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AVIS  DES  ÉDITEURS 


Ea  neuvième  édition  du  Manuel  de  médecine  légale  de  Briand  et  Ernest 
Chaude  ne  datait  que  de  1873  et  déjà  elle  est  épuisée;  aujourd’hui  nous 
publions  la  dixième.  Un  pareil  succès  suffit  à prouver  l’ utilité  et  le  mérite 
de  ce  livre.  Nous  nous  bornerons  donc  à en  dire  ici  le  but  et  à en  exposer 
brièvement  les  divisions  principales. 

Les  auteurs  ont  voulu  offrir  une  instruction  solide  et  facile  aux  élèves 
en  médecine  et  en  pharmacie;  des  règles  claires  et  précises  aux  hommes 
de  l’art  appelés  à des  expertises  judiciaires;  des  renseignements  précieux 
aux  magistrats,  aux  avocats  et  même  aux  jurés  jaloux  de  remplir  leurs 
fonctions  avec  le  discernement  et  les  lumières  que  donnent  des  connais- 
sances positives.  Ils  se  sont  attachés  spécialement  aux  faits;  ils  n’ont  admis 
que  des  doctrines  sanctionnées  par  l’expérience,  tout  en  n’omettant  rien 
de  vraiment  utile.  Constamment  occupés  à recueillir  les  documents  inté- 
ressants, à enregistrer  les  faits  scientifiques  importants,  les  décisions  de  la 
justice  qui  peuvent  faire  autorité,  les  auteurs  avaient  déjà  donné  à chacune 
des  éditions  précédentes  les  développements  que  comportait  alors  l’état  de 
la  science.  C’est  encore,  en  suivant  pas  à pas  la  marche  des  sciences  médi- 
cales, en  se  tenant  journellement  au  courant  des  débats  législatifs  et  des 
débats  judiciaires,  comme  ils  l’avaient  fait  jusqu’alors,  qu’ils  ont  rassemblé 
les  matériaux  de  modifications  nouvelles  et  de  nombreuses  additions  qui 
nous  ont  obligés  à choisir  chaque  fois  un  format  plus  large  et  des  caractères 
typographiques  plus  serrés,  et  qui  nous  forcent  aujourd’hui  à publier 
deux  gros  volumes,  de  telle  sorte  que  cet  ouvrage  qui  n’était  d’abord  qu’un 
simple  Manuel,  est  devenu,  grâce  à ces  augmentations  successives,  un 
Traité  complet  de  médecine  légale. 

Cette  nouvelle  édition  présente  ainsi  l’état  actuel  et  complet  de  toutes 
les  connaissances  médico-légales,  et  pour  cela  toutes  ses  parties  ont  dii 
être  revues  avec  soin.  L’étude  de  la  médecine  légale  prend  en  eflet  chaque 
jour  une  plus  grande  importance.  Grâce  aux  travaux  persistants  des 
maîtres  de  la  science,  en  France  et  à l’étranger,  et  notamment  aux  nom- 
breux et  intéressants  travaux  sur  l’avortement,  l’infanticide,  les  attentats  à 
la  pudeur,  les  empoisonnements,  la  strangulation,  la  pendaison,  la  folie 
les  blessures,  etc.,  de  M.  le  professeur  Amb.  Tardieu,  que  la  mort  vient  de 
nous  enlever,  grâce  aussi  aux  efforts  de  son  successeur  à la  Faculté  de 
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médecine  dans  la  chaire  de  médecine  légale,  M.  P.  Brouardel,  et  de  jeunes 
docteurs  qui  marchent  sur  les  traces  du  maître  regretté,  des  points 
obscurs  de  la  médecine  légale  se  sont  éclaircis,  de  graves  questions  de 
toxicologie  ont  été  résolues;  en  même  temps,  la  Magistrature  fixait  des 
points  essentiels  de  notre  jurisprudence,  et  de  nombreux  arrêts  émanant 


de  la  Cour  suprême  et  des  Cours  d’appel  apportaient  à de  nouvelles  ques- 
tions l’autorité  de  leurs  décisions. 

Dans  l’introduction,  après  avoir  dit  ce  qu’il  faut  nendre  par  crime 
et  délits  et  par  homme  de  l’art,  les  auteurs  indiquent  les  rapports  de  la 
médecine  et  de  la  justice  en  traitant  des  Expertises,  des  Consultations,  des 
Certificats,  des  Rapports,  de  la  Responsabilité  et  des  Honoraires  des 
médecins;  puis  ils  divisent  la  matière  en  quatre  sections  : 

Dans  la  première.  Attentats  aux  mœurs  et  à la  reproduction  de  l'espèce, 
ils  étudient,  tant  au  point  de  vue  médical  qu’au  point  de  vue  judiciaire, 
les  Attentats  à la  pudeur,  les  motifs  d’opposition  au  mariage,  les  cas  de 
nullité,  les  causes  de  séparation  de  corps;  ils  exposent  les  questions  que 
soulèvent  la  Grossesse,  l’Avortement  et  l’Accouchement  ; celles  non  moins 
importantes  que  soulèvent  les  Naissances  tardives,  la  Viabilité  et  la  Vie 
chez  les  nouveau-nés;  après  avoir  parlé  de  la  Suppression,  de  la  Substitu- 
tion et  de  l’Exposition  d’enfant,  ils  s’étendent  longuement  sur  l’Infanticide. 

Dans  la  deuxième  section.  Attentats  contre  la  santé  et  la  vie,  ils  s’occu- 
pent de  rHomicide,  et  comprennent  dans  ce  chapitre  les  Coups  et  les 
Blessures,  classés  selon  le  mode  de  lésion,  la  partie  du  corps  et  l’organe 
qui  en  est  le  siège;  le  Suicide,  le  Duel,  les  Cicatrices;  ils  posent  les  règles 
à suivre  pour  procéder  à l’Examen  juridique  des  blessures  sur  le  vivant, 
ou  à celui  du  cadavre  d’un  individu  homicidé;  ils  traitent  ensuite  de 
l’Asphyxie  par  défaut  d’air  respirable,  par  les  gaz,  par  la  Suffocation,  la 
Strangulation,  la  Pendaison  et  la  Submersion;  enfin  de  l’homicide  par 
Empoisonnement,  et,  à ce  propos,  ils  étudient  avec  soin  les  diverses 
espèces  de  poisons,  les  différentes  variétés  d’empoisonnement,  et  exami- 
nent avec  détails  les  lois  nouvelles  sur  les  Falsifications  des  substances 
alimentaires  et  médicamenteuses. 

La  troisième  section  est  consacrée  aux  Affections  mentales.  Api  es  une 


étude  approfondie  des  effets  de  l’Alienation  mentale  en  dioit  civil  et  en 
droit  pénal,  il  y est  traité,  en  autant  de  chapitres  différents,  de  l’Aliénation 
mentale  ou  Folie  proprement  dite,  des  Passions  et  de  l’Influence  de  cer- 
tains états  pliysiologiques  ou  pathologiques  sur  la  Liberté  morale. 

Dans  la  quatrième  section  sont  comprises  : les  Questions  d'identité, 
les  Maladies  simulées,  prétextées,  dissimulées,  imputées,  et  les  Maladies 
qui  exemptent  du  service  militaire,  ainsi  que  les  lois  nouvelles  et  les 

circulaires  les  plus  récentes.  

Enfin,  cette  première  partie  est  terminée  par  des  considérations  juri- 
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cliques  sur  les  Effets  de  la  chose  jugée,  de  V action  civile,  de  prescription, 
ot  sur  leur  application  aux  différents  crimes  ou  délits  dont  il  a été  parlé 
dans  toute  cette  première  partie. 

Pour  ce  travail  considérable,  les  auteurs  ont  trouve  dans  M.  le  docteui 
K.  Delens,  agrégé  à la  Faculté  de  médecine,  chirurgien  des  hôpitaux,  un 
puissant  concours  j appelé  souvent  par  la  justice  a lesoudre  des  questions 
de  médecine  légale,  M.  Delens  avait  en  ces  matieies  une  compétence 
spéciale. 

M.  J.  Bouis,  professeur  de  toxicologie  à l’École  de  pharmacie,  membre 
de  l’Académie  de  médecine,  a bien  voulu  revoir  celte  fois  encore  la  por- 
lion  de  cet  ouvrage  à laquelle  nous  avons  donné  le  titre  de  Chimie  légale. 
C’est  là  un  travail  important  auquel  il  a donné  ses  soins  exclusifs. 

Dans  un  premier  chapitre,  il  enseigne  d’une  manière  générale  la 
manière  d’isoler  les  Poisons  et  de  faire  disparaître  les  matières  organiques 
([ui  en  masquent  la  présence;  appliquant  ces  principes,  il  indique  ensuite 
dans  des  chapitres  successifs,  et  en  traitant  des  corps  simples  et  de  leurs 
composés,  des  gaz  et  vapeurs,  des  acides  organiques,  des  alcaloïdes  et 
(les  substances  toxiques  d’origine  végétale  ou  animale,  les  caractères  de 
ces  différents  corps  et  la  manière  d’en  constater  la  présence;  il  décrit 
ensuite  les  procédés  généraux  à employer  pour  la  recherche  des  Poisons. 

Dans  un  autre  chapitre,  on  démontre  l’utilité  que  l’on  peut  tirer  de 
l’emploi  du  microscope  concurremment  avec  les  analyses  chimiques,  et 
l’on  fait  l’application  de  ces  deux  modes  d’expérimentation  à l’examen 
des  taches  de  sang,  de  sperme,  des  divers  mucus  (vaginal,  leucorrhéique, 
blcnnorrhagique),  de  substance  cérébrale  desséchée,  et  à la  détermination 
de  la  nature  et  de  la  couleur  des  poils,  des  cheveux,  de  la  barbe.  Le  mérite 
de  ces  intéressants  articles  de  micrographie  revient  à M.  le  professeur 
Ch.  Robln.  C’est  à lui  notamment  qu’est  due  la  détermination  positive  des 
caractères  distinctifs  du  sang  humain,  du  sang  des  oiseaux  et  des  autres 
espèces  animales,  lors  même  que  les  taches  sont  déposées  depuis  plusieurs 
années  sur  du  linge,  des  étoffes,  du  bois,  du  fer,  de  l’acier;  c’est  à lui 
aussi  que  nous  devons  la  connaissance  exacte  des  corpuscules  générateurs 
qui  constituent  essentiellement  le  sperme,  et  celle  des  caractères  normaux 
(lu  méconium  et  de  l’enduit  sébacé  des  nouveau-nés. 

Dans  l’article  suivant,  M.  J.  Boms  étudie  les  nombreuses  questions  qui 
peuvent  être  soulevées  dans  les  expertises  qui  ont  lieu  en  matières  correc* 
lionnclles,  civiles,  commerciales  et  administratives;  il  enseigne  la  manière 
de  reconnaître  les  falsifications  des  farines,  des  vins  et  des  vinaigres,  du 
lait,  des  corps  gras,  des  tissus;  il  montre  à quels  signes  on  peut  recon- 
naître depuis  combien  de  temps  une  arme  a été  chargée  ou  a fait  feu, 
l’altération  des  écritures,  les  fausses  monnaies,  la  coloration  des  poils  et 
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des  cheveux.  Il  rassemble,  en  un  mot,  dans  un  cadre  très-circonscril, 
toutes  les  notions  dont  les  chimistes  peuvent  avoir  besoin  dans  les  cir- 
constances où  la  justice  fait  appel  à leurs  lumières.  Des  figures  inter- 
calées dans  le  texte  et  cinq  planches,  dont  deux  coloriées,  complètent  ses 
démonstrations. 

M.  Ernest  Chaude,  avocat  du  barreau  de  Paris,  docteur  en  droit,  s’est 
attaché,  comme  dans  les  éditions  précédentes,  à revoir  toute  la  partie 
légale. 

Toutes  les  questions  qui  peuvent  intéresser  le  médecin  légiste  ou  le  pra- 
ticien, par  exemple  la  responsabilité  médicale,  le  secret  en  médecine,  les 
donations  ou  les  testaments  faits  en  faveur  d’un  médecin,  ont  été  indiquées 
ou  résolues  à l’aide  des  documents  les  plus  récents;  tous  les  articles  placés 
dans  le  cours  de  l’ouvrage,  au  commencement  de  chaque  chapitre,  ont 
été  complètement  refondus,  et  présentent  le  résumé  complet  de  la  juris- 
prudence et  de  la  doctrine  en  matière  de  médecine  légale.  Nous  mention- 
nerons particulièrement  le  travail  sur  les  affections  mentales.  D’autres 
articles  constituent  un  travail  complètement  neuf,  il  nous  suffira  d’indi- 
quer ceux  qui  traitent  du  Service  militaire.,  des  Questions  de  survie,  des 
Assurances  sur  la  vie,  des  Renies  viagères. 

L’examen  et  l’analyse  des  lois  qui  régissent  la  médecine  etla  pharmacie 
forment  le  complément  naturel  de  notre  ouvrage.  M.  Ernest  Chaude  a 
donné  à cette  partie  de  ses  recherches  une  nouvelle  étendue  : au  milieu 
de  ces  lois,  souvent  incohérentes,  qui  laissent  la  jurisprudence  incertaine, 
il  s’est  efforcé  de  donner  les  raisons  de  décider,  il  s’est  attaché  à faire 
connaître  les  solutions  le  plus  généralement  adoptées  par  la  pratique.  Ces 
commentaires  sur  la  législation  qui  régit  la  médecine,  la  pharmacie,  les 
substances  vénéneuses,  les  remèdes  secrets,  etc.,  seront  consultés  avec 
utilité,  non-seulement  par  les  médecins  et  les  pharmaciens  qui  pourront 
y connaître  quelle  est  l’étendue  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  droits,  mais 
encore  par  les  magistrats  chargés  de  poursuivre,  dans  l’intérêt  public,  la 
répression  des  délits  et  des  contraventions,  ou  d’appliquer  la  loi  aux  faits 
qui  leur  sont  dénoncés. 

L’ouvrage  est  complété  par  de  nombreux  modèles  de  rapports  sur  les 
questions  les  plus  pratiques  de  médecine  et  de  chimie  légales. 

Si  le  passé  est  garant  de  l’avenir,  nous  ne  doutons  pas  que  cette 
nouvelle  édition  ne  reçoive  l’accueil  que  les  auteurs  se  sont  efforcés  de 
mériter. 


Paris,  septembre  1879. 
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INTRODUCTION 


La  Médecine  légale  a été  défmie  par  les  auteurs  anciens  VArt  de  faire  des 
rapports  en  justice;  naais  aujourd’hui  que  les  progrès  des  sciences  naturelles 
ont  rendu  leurs  applications  à la  jurisprudence  plus  fréquentes,  plus  nombreuses 
et  plus  précises,  la  lèche  du  médecin  légiste  ne  consiste  pas  seulement  à faire 
des  rapports,  et  tous  les  auteurs  modernes  ont  senti  la  nécessité  de  donner  de 
la  médecine  légale  une  définition  plus  complète  et  plus  exacte. 

Selon  Orfda,  la  Médecine  légale  est  l'ensemble  des  connaissances  médicales 
propres  à éclairer  les  diverses  questions  de  droit  et  à diriger  les  législateurs 
dans  la  composition  des  lois. 

Selon  M.  Devergie,  la  Médecine  légale  est  l'art  d'appliquer  les  documents  que 
nous  fournissent  les  sciences  phtisiques  et  médicales  à la  confection  de  certaines 
lois,  à la  connaissance  et  à l'interprétation  de  certains  faUs  en  matière  judi- 
ciaire. 

Peut-être  pourrait-on  encore  la  définir  : la  Médecine  et  les  Sciences  accessoires 
considérées  dans  leurs  rapports  avec  le  droit  civil,  criminel  et  administratif. 
Tantôt,  en  effet,  le  médecin  légiste  est  appelé  à constater  des  crimes  ou  des 
délits,  à en  signaler  les  auteurs,  à démontrer,  par  de  savantes  investigations, 
l’innocence  ou  la  culpabilité  d’un  accusé.  Tantôt  ses  lumières  sont  invoquées 
dans  des  matières  civiles,  et,  dans  ce  cas  aussi,  il  tient  souvent  en  balance  la 
fortune,  l’état  civil  ou  l’honneur  des  citoyens,  lorsqu'il  s’agit,  par  exemple,  de 
constater  la  date  d’une  grossesse  (art.  185  et  31^,  Code  civ.),  do  prononcer  sur 
la  viabilité  d’un  enfant  nouveau-né  (art.  314,  725,  UOG),  sur  l’état  de  démence 
d’un  individu  (art.  174,  480,  081).  Tantôt  il  éclaire  les  autorités  administra- 
tives sur  les  avantages  ,et  les  inconvénients  de  tel  ou  tel  établissement  public 
ou  privé,  de  tel  ou  tel  procédé  scientifique  ou  industriel,  de  telle  ou  telle  mesure 
de  police  médicale,  etc. 

Il  est  une  classe  particulière  de  crimes  et  de  délits  que  les  truibnaux  ne 
peuvent  constater  qu’à  l’aide  d’expériences  et  d’analyses  chimiques:  tels  sont 
le  plus  souvent  les  empoisonnements,  les  altérations  et  les  falsifications  de  cer- 
tainessubslances  alimentaires,  les  meurtres  et  les  viols,  lorsqu’il  s’agit  de  cons- 
tater 1 existence  de  taches  de  sang  ou  de  sperme,  les  altérations  d'écritures  dans 
certains  cas,  etc.,  etc.  Ces  crimes  et  ces  délits  ne  sont  pas  tous  de  nature  à sou- 
lever des  questions  du  domaine  de  la  médecine  légale  proprement  dite  ; la  plu- 
part sont  uniquement  du  ressort  de  la  chimie,  et  bienfôt  sans  doute  leur  nombre 
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et.  leur  importance  donneront  lieu  à une  science  particulière,  à la  67<iwî'e /cf/a/r. 
Nous  croyons  néanmoins  devoir  consacrer  à leur  examen  une  partie  de  cet 
ouvrage,  et,  pour  séparer  dès  à présent  ce  qui  est  de  la  compétence  du  chimiste 
d’avec  ce  qui  regarde  plus  particulièrement  le  médecin  et  le  chirurgien,  nous 
diviserons  ce  livre  en  deux  parties  tout  à fait  distinctes  : dans  la  première,  (lue 
nous  intitulerons  : Médecine  légale  proprement  dite,  nous  traiterons  toutes  les 
questions  sous  le  point  de  vue  médico-chirurgical;  dans  la  deuxième,  spécia- 
lement consacrée  à la  Chimie  légale,  seront  réunies  toutes  les  données,  toutes 
les  considérations  qui  seront  particulièrement  du  ressort  de  cette  dernière 
science. 

Nous  examinerons  d’abord,  comme  introduction  à la  Médecine  légale  : 

1“  Quelle  est  la  marche  tracée  par  notre  Code  d’instruction  criminelle  pour  la 
recherche  et  pour  la  poursuite  des  crimes  et  des  délits; 

2"  Quelles  sont  les  autorités  qui  ont  le  droit  de  requérir  l’assistance  des 
hommes  de  l’art  et  s’il  est  des  cas  où  ceux-ci  peuvent  se  dispenser  d’obtem- 
pérer à la  réquisition  qui  leur  est  faite  ; 

3"  Si,  parmi  les  hommes  de  l’art,  il  en  est  que  la  loi  investisse  plus  particu- 
lièrement de  sa  confiance; 

4“  Quelles  sont  les  formalités  préalables  à toute  expertise  et  les  mesures 
générales  à prendre  par  l’expert  dans  l’exécution  de  la  mission  qui  lui  est  confiée; 

5“  Quelles  sont  les  règles  à suivre  dans  la  rédaction  des  Rapports,  des  Con- 
sultations et  des  Certificats; 

6“  Dans  quels  cas  les  médecins  ou  chirurgiens  sont  responsables  des  laits  de 
leur  pratique  ; 

7°  Enliiij  cjugIs  sont  l6S  honorstircs  alloues  aux  nicdecins,  chirurgiens,  etc., 
toutes  les  fois  que  leur  ministère  est  requis  par  la  justice  criminelle. 


§ jer  Oc  la  rcclierchc  et  «le  la  poursuite  des  crimes  et  des  délits. 

Dans  son  acception  purement  grammaticale,  le  mot  délit  est  un  terme  generique  qui 
peut  imliquer  toutes  sortes  d’infractions  punies  par  les  lois  : c’est  dans  ce  sens  que  1 on 
dit  : le  corps  du  délit,  le  flagrant  délit.  - Aux  termes  de  l’art.  41  du  Code  d instruction 
criminelle,  le  délit  qui  se  commet  actuellement,  ou  qui  vient  de  se  commettre,  est 
un  flagrant  délit;  sont  aussi  réputés  flagrant  délit  le  cas  où  le  pi’eyenu  est 
par  la'^ clameur  publique,  et  celui  où  le  prévenu  est  trouve  nanti  d effets,  aimes,  in- 
struments ou  papiers,  faisant  présumer  qu’il  est  auteur  ou  complice,  pouivu  que 

^°Le*^Se"pénaT^^(art.  1")  restreint  l’acception  légale  du  mot  Toute  infraction 

nue  la  lo^m  punit  que  de  peines  de  police  n’est  qu’une  contravention;  1 infraction 

Ju^i^nfS"  Ê À'nsrp  ^^éri 

;r  iLùsohUue 

^ m francs  au  plus  soit  à un  emprisonnement  de  cinq  jours  au  plus  ( 

infractions  aux  règlements  admmisliati  se  „’j  |g  niatérialité  sans  en 

souvent  beaucoup  plus  considérables  ^ compétence  des  tribunaux 

apprécier  l’intention  coupable.  - Sont 

de  première  instance,  qui  piennent  a ors  • • ,.gau  moins  et  do  cinq  ans  au  plus, 
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DES  CRIMES  ET  DES  DÉLITS. 

Qualifié  crimes  et  déféré  aux  Cours  d’assises  les  faits  qu’elle  punit,  selon  leur  plus 
ou  moins  de  gravité,  de  la  peine  de  mort,  des  travaux  forces  a perpétuité,  de  la  dé- 
portation des  travaux  forcés  cà,  temps  (de  5 à 20  ans)  de  la  détention  (pendant  5 ans 
au  moins  et  20  ans  au-  plus)  de  la  réclusion  (pendant  5 années  au  moins  et  10 
années  au  plus),  ou  du  bannissement  et  de  la  dégradation  civique. 

code  a’instr.  ci-ini.,  art.  8 et  9.  Ca  police  judiciaire  recherche  les  crimes,  les 
délits  et  les  contraventions,  en  rassemble  les  preuves,  et  en  livre  les  auteurs  aux 
tribunaux  chargés  de  les  punir.  — Dans  la  recherche  des  crimes  et  des  délits,  la 
police  judiciaire  est  exercée,  sous  l’autorité  des  Cours  d’appel,  par  les  procureurs  de 
la  République,  les  officiers  de  police  auxiliaires  et  les  juges  d’instruction. 

1.  Procureurs  de  la  République.  Art.  22,  23,  25,  26.  Les  procureurs  de  la  Répu- 
blique sont  chargés  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  de  tous  les  délits  dont  la  con- 
naissance appartient  aux  tribunaux  correctionnels  et  aux  Cours  d’assises.  — Sont 
également  compétents,  pour  remplir  ces  fonctions,  le  procureur  de  la  République  du 
lieu  où  le  crime  ou  le  délit  a été  commis,  celui  de  la  résidence  du  prévenu  et  celui 
du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé.  — Le  procureur  de  la  République,  comme 
tous  les  autres  officiers  de  police  judiciaire,  a,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  le  droit 
de  requérir  directement  la  force  publique.  — En  cas  d’empêchement,  le  procureur  de 
la  République  est  remplacé  par  son  substitut,  ou,  à son  défaut,  par  un  juge  commis  à 
cet  elfet  par  le  président.  — Si  le  procureur  de  la  Républi(|ue  croit  devoir  s’abstenir, 
il  peut  se  faire  remplacer,  et  les  juges  n’ont  pas  à statuer  sur  sa  récusation  (Cass., 
28janv.  1830). 

Art.  27.  Aussitôt  qu’un  délit  parvient  à la  connaissance  d’un  procureur  de  la  Répu- 
blique, il  doit  en  donner  avisai!  procureur  général  et  exécuter  ses  ordres  relativement 
à tous  les  actes  de  police  judiciaire. 

Art.  29,  30.  Toute  autorité  constituée,  tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui,  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions,  acquiert  la  connaissance  d’un  crime  ou  d’un  délit,  est  tenu 
d’en  donner  avis  sur-le-c!iamp  au  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  le  crime  ou  délit  aura  été  commis,  ou  dans  lequel  le  prévenu  pourrait 
être  trouvé,  et  de  transmettre  à ce  magistrat  tous  les  renseignements,  procès-verbaux 
et  actes  qui  y sont  relatifs.  — Toute  personne  qui  aura  été  témoin  d’un  attentat, 
soit  contre  la  sûreté  publique,  soit  contre  la  vie  ou  la  propriété  d’un  individu,  est 
également  tenue  d’en  donner  avis  au  procureur  de  la  République. 

Nota.  — Tout  médecin  ou  chirurgien  qui,  dans  l’exercice  de  sa  profession,  est  appelé 
à donner  des  soins  à des  malades  ou  blessés  dont  les  maladies  ou  les  blessures  parais- 
sent être  le  résultat  d’un  attentat  à la  personne,  doit  également  en  donner  avis  à 
l’autorité.  — Nous  verrons  cependant  que  cette  obligation,  imposée  à tous  les  citoyens, 
doit  quelquefois  fléchir,  pour  les  médecins,  devant  cet  autre  devoir  de  garder  le  secret 
dont  la  loi  leur  fait  aussi  une  obligation. 

Art.  32.  Dans  tous  les  cas  de  flar/rant  délit,  lorsque  le  fait  est  de  nature  ci  en- 
traîner une  peine  afflictive  on  infamante,  le  procureur  de  la  République  doit  se 
transporter  sur  les  lieux  sans  aucun  retard  pour  y dresser  les  procès-verbaux  néces- 
saires, à l’effet  de  constater  le  corps  du  délit,  son  état,  l’état  des  lieux,  et  pour  rece- 
voir les  déclarations  des  personnes  qui  auraient  été  présentes  ou  qui  auraient  des 
renseignements  à donner.  11  donne  avis  de  son  transport  au  juge  d’instruction,  sans 
être  toutefois  tenu  de  l’attendre  pour  procéder. 

Nota.  — Dans  le  cas  où  le  procureur  de  la  République  aurait  été  prévenu  par  l’un  de 
ses  auxiliaires,  il  peut  autoriser  l’oflicier  qui  a commencé  la  procédure  à la  continuer; 
il  peut  même  se  dispenser  de  se  transporter  sur  les  lieux,  s’il  est  informé  tout  à la 
fois  et  du  délit  et  des  mesures  prises  pour  le  constater;  il  peut  se  retirer  si,  après 
s y être  transporté,  il  y trouve  un  de  ses  auxiliaires  (Mangin,  de  l’7«sf?’.  écrite  en 
matière  crimin.,  n.  213). 

— Si  le  juge  d’instruction  arrive  sur  les  lieux  en  même  temps  que  le  procureur  de 
la  République,  ou  l’un  de  ses  auxiliaires,  c’est  lui  qui  doit  instruire,  car  alors  il  n’y 
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a plus  de  raison  pour  que  le  procureur  de  la  Uépublique  use  de  pouvoirs  cpii  ne  lui 
sont  accordés  qu’exceplionnellemenl. 

Art.  33,  3o,  36.  Le  procureur  de  la  Uépubli((ue  peut  appeler  à son  procès-verbal  les 
parents,  voisins  on  domestiques  et  recevoir  leurs  déclarations  ; se  saisir  des  armes  et 
de  tout  ce  qui  pourra  servir  à la  manifestation  de  la  vérité.  Si  la  preuve  peut  vrai- 
semblablement être  acquise  par  des  pièces  ou  autres  etfetscn  la  possession  du  prévenu, 
il  se  transportera  de  suite  au  domicile  du  prévenu  pour  y faire  les  perquisitions  néces- 
saires. 

Art.  38,  39.  Les  objets  saisis  seront  clos  et  cachetés,  si  faire  se  peut;  ou,  s’ils  ne 
sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des  caractères  d’écriture,  ils  seront  mis  dans  un  vase 
ou  dans  un  sac,  sur  lequel  le  procureur  de  la  République  attachera  une  bande  de 
papier  qu’il  scellera  de  son  sceau.  — Toutes  ces  opérations  seront  faites  en  présence 
du  prévenu,  s’il  a été  arrêté  ; et  s’il  ne  veut  ou  s’il  ne  peut  y assister,  en  pré- 
sence d’un  fondé  de  pouvoir  qu’il  pourra  nommer.  Les  objets  lui  seront  présentés 
à l’effet  de  les  reconnaître  et  de  les  parapher,  s’il  y a lieu;  et,  en  cas  de  refus,  il  en 
sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

Nota.  — Ces  formalités  doivent  également  être  remplies  par  le  juge  d’instruction; 
mais,  ni  dans  l’un  ni  dans  l’autre  de  ces  cas,  ces  mesures  de  précaution  ne  sont  pres- 
crites à peine  de  nullité  ; si  leur  omission  donne  à l’accusé  le  droit  de  contester  la 
valeur  judiciaire  des  objets  saisis,  par  exemple  des  fragments  de  papier  ayant  servi  de 
bourre,  elle  n’empêche  pas  qu’ils  ne  puissent  être  maintenus  aux  débats,  sauf  au  jury 
à n’avoir  à cette  nature  de  preuve  que  tel  égard  que  de  raison  (Cass.,  29  janv.  18i7 
— 16  juin  1854  — 29  juin  1865). 

Art.  40,  42.  Le  procureur  de  la  République,  au  cas  de  llagrant  délit  et  lorsque  le 
fait  est  de  nature  à entraîner  une  peine  aflîictive  ou  infamante,  doit  faire  saisir  les 
prévenus  contre  lesquels  il  existe  des  indices  graves,  et,  si  le  prévenu  n’est  pas  pré- 
sent, décerner  contre  lui  un  mandat  d’amener.  11  doit  interroger  sur-le-champ  le  pré- 
venu amené  devant  lui.  — Ses  procès-verbaux  doivent  être  faits  et  rédigés  en  présence 
du  commissaire  de  police  de  la  commune,  ou  du  maire  ou  de  son  adjoint,  ou  de  deux 
citoyens  de  la  commune  et  signés  par  eux,  à moins  que  le  procureur  de  la  République 
ait  été  dans  l’impossibilité  de  se  procurer  de  suite  ces  témoins. 

Art.  43,  44,  45.  Le  procureur  de  la  République,  lorsqu’il  se  transporte  sur  les  lieux, 
se  fait  accompagner  au  besoin  d’une  ou  deux  personnes  présumées,  par  leur  art  ou  pro- 
fession, capables  d’apprécier  la  nature  et  les  circonstances  du  crime  ou  délit 
(art.  43).  — S’il  s’agit  d’une  mort  violente,  ou  d’une  mort  dont  la  cause  soit  inconnue 
ou  suspecte,  il  se  fera  assister  d’un  ou  deux  officiers  de  santé  qui  feront  leur  rapport 
sur  les  causes  de  la  mort  et  sur  l’état  du  cadavre.  Les  personnes  appelées  dans  ce  cas 
et  dans  le  cas  de  l’article  précédent  prêteront  devant  le  procureur  de  la  République  le 
serment  de  faire  leur  rapport  et  de  donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience 
(art.  44).  Le  procureur  de  la  République  transmet  sans  délai  au  juge  d’instruction  les 
procès-verbaux,  pièces,  etc.  (art.  45). 

Dans  le  but  de  rendre  plus  rapide  le  jugement  des  affaires  correctionnelles  ordi- 
naires dans  le  cas  de  llagrant  délit,  la  loi  du  20  mai  1863  a augmenté  les  attributions 
du  procureur  de  la  République  et  simplifié  la  procédure.  Aux  termes  de  cette  loi,  tout 
inculpé  arrêté  en  état  de  flagrant  délit  pour  un  fait  puni  de  peines  correctionnelles 
est  immédiatement  conduit  devant  le  procureur  de  la  République,  qui  l’interroge,  et, 
s’il  Y a lieu,  le  traduit  sur-le-champ  à l’audience  du  tribunal  ; dans  ce  cas  il  peut 
le  mettre  sous  mandat  de  dépôt  (art.  !")•  S’il  n’y  a pas  d’audience,  le  procureur 
de  la  République  est  tenu  de  faire  citer  l’inculpé  pour  l’audience  du  lendemain;  le  tri- 
bunal est  au  besoin  spécialement  convoqué  (art.  2).  Les  témoins  peuvent  être  verbale- 
ment renuis  et  sont  tenus  de  comparaître  à l’audience  (art.  3);  mais,  si  1 inculpe  le 


ment  requis 
demande 

Kunal  ordonne  le  renvoi  è une  des  plus  prochaines  audiences  et,  s’il  y a beu,  met 
l’inculpé  provisoirement  en  liberté  avec  ou  sans  caution  (art.  5).  L inculpe  a 
mis  immédiatement  en  liberté  nonobstant  appel. 


demande,  le  tribunal  est  tenu  de  lui  accorder  un  délai  de  trois  jours  au  moins  pour 
préparer  sa  défense  (art.  4).  Si  l’affaire  n’est  imint  e»  état  de  recevoir  jugen^^^^^^ 

acquitté  est 
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DES  CRIMES  ET  DES  DELITS. 

Art  i6  Les  aüribulions  faites  au  procureur  de  la  Uépublique  pour  le  cas  de  flagrant 
délitent  lieu  aussi  toutes  les  fois  que,  s’agissant  d’un  crime  ou  délit,  môme  non  fla- 
grant, commis  dans  l’intérieur  d’une  maison,  le  chef  de  cette  maison  requiert  le  pro- 
cureur de  la  République  de  le  constater.  . 

^ota. Par  chef  de  maison,  on  entend  tout  chef  de  famille  habitant,  soit  la  maison, 

soit  l’appartement  où  a été  commis  le  crime  ou  délit  (Ordonn.  du  9 oct.  1820  sur  la 

gendarmerie,  art.  171).  , r • 1 1- 

Art.  47.  Hors  les  cas  énoncés  par  les  art.  32  et  40,  le  procureur  de  la  République, 
instruit  qu’il  a été  commis  dans  son  arrondissement  un  crime  ou  un  délit,  ou  qu’une 
personne  qui  en  est  prévenue  se  trouve  dans  son  arrondissement,  est  tenu  de  lequéiii 
le  juge  d’instruction,  d’ordonner  qu’il  en  soit  informé,  môme  de  se  transporter,  s il 
est  besoin,  sur  les  lieux,  à l’elfet  d’y  dresser  les  procès-verbaux  nécessaires. 

jSlota.  — Ainsi,  hors  le  cas  de  flagrant  délit  et  celui  de  réquisition  du  chef  d’une 
■maison  où  a été  coinnns  un  crime  ou  un  délit,  les  officiels  du  niimsteie  public  ne 
peuvent  faire  aucun  acte  d’instruction;  et  cette  règle  ne  reçoit  pas  d’exception  au  cas 
où  des  actes  d’instruction  deviennent  nécessaires  après  que  le  juge  d’instruction  a été 
dessaisi  par  une  ordonnance  de  renvoi  à la  chambre  des  mises  en  accusation,  et  avant 
que  le  procureur  général  y ait  présenté  son  rapport.  11  est  sans  doute  alors  encore  du 
devoir  du  ministère  public  de  ne  pas  laisser  dépérir  des  preuves  qui  peuvent  dispa- 
raître, mais  les  procès-verbaux  dressés  dans  ces  circonstances  par  ces  magistrats  et 
les  déclarations  par  eux  reçues  ne  peuvent  être  joints  à la  procédure  comme  actes 
d’instruction,  ils  ne  doivent  y figurer  qu’à  titre  de  simples  renseignements  (Cass.,  19 
avril!  855).  Mais  la  Cour  de  Cassation  ne  considère  pas  comme  ayant  le  caractère  d’actes 
d’instruction  proprement  dits  des  actes  tendant  seulement  à obtenir  de  simples  rensei- 
gnements sur  les  faits  de  la  poursuite  : ainsi  le  procureur  général  peut,  avant  l’ouver- 
ture des  débats  devant  la  Cour  d’assises,  et  afin  d’obtenir  des  renseignements  sur 
certains  faits  parvenus  à sa  connaissance,  soit  inviter  un  magistrat  à procéder  à l’audi- 
tion de  témoins  sans  prestation  de  serment  (Cass.,  4 août  1854),  — soit  charger  son 
substitut  de  faire  entendre  ces  témoins  par  la  gendarmerie  (Cass.,  9 mars  1855  — 12 
sept.  1861  — 29  juin  et  8juill.l8G5 — 28  juin  1866).  — La  Cour  de  cassation  a jugé 
que  le  procureur  de  la  République  pouvait,  en  cas  d’urgence,  notamment  quand  le 
juge  d’instruction  est  dessaisi  sans  que  la  chambre  des  mises  en  accusation  ait  encore 
été  saisie,  dresser,  à titre  de  simples  renseignements,  procès-verbal  des  aveux  de 
l’accusé,  et  que  ce  procès-verbal  pouvait  dès  lors  être  remis  aux  jurés  avec  les  autres 
pièces  (Cass.,  13  janv.  1870);  elle  même  décidé  que  si,  en  Cour  d’assises  les  procès- 
verbaux  ainsi  rédigés  ne  peuvent  être  joints  à la  procédure  et  produits  aux  débats 
qu’en  vertu  d’un  ordre  émané  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  afin  d’éclairer 
le  jury  sur  la  valeur  qu’il  doit  leur  donner,  devant  la  juridiction  correctionnelle  ces 
renseignements  sont  appréciés  par  les  juges,  qui  en  ordonnent  la  vérification  ou  les 
écartent  des  débats,  s’il  y a lieu,  et  y ont  en  un  mot  tel  égard  que  de  raison  sans  avoir 
à s’expliquer  à ce  sujet  (Cass.,  9 sept.  1853  — 29  juin  1855  ; voir  aussi  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Nîmes  du  27  août  1875,  Gaz.  des  Trib.,  7 sept.  1875). 

11.  Officiers  de  police  judiciaire  auxiliaires  du  procureur  de  la  République. 
— Art.  48.  Les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie,  les  commissaires  géné- 
raux de  police,  reçoivent  les  dénonciations  des  crimes  ou  délits  commis  dans  les  lieux 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles. 

Nota.  — Lors  même  que  la  déclaration  aura  été  adressée  à un  fonctionnaire 
incompétent,  la  validité  de  la  procédure  qui  s’en  est  suivie  est  inattaquable,  si 
*^|^*^struction  a été  faite  par  l’autorité  compétente  (Cass.,  8 prair.  an  XI  — 4 nov. 

Art.  49  et  52.  Dans  les  cas  de  flagrant  délit,  ou  dans  les  cas  de  réquisition  de  la 
part  d’un  chef  de  maison,  ils  dresseront  les  procès-verbaux,  recevront  les  déclarations 
des  témoins,  feront  les  visites  et  les  autres  actes  qui  sont,  auxdits  cas;  de  la  compé- 
tence des  procureurs  de  la  République,  le  tout  dans  les  mêmes  formes  et  suivant  les 
même  règles  que  les  procureurs  de  la  République.  Le  procureur  île  la  République 
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peut  nuhne,  dans  ce  cas,  s’il  le  juge  ulile  el,  nécessaire,  charger  un  officier  de  police 
auxiliaire  de  partie  des  actes  de  sa  compétence. 

Art.  50.  Les  maires,  les  adjoints  de  maire  el  les  commissaires  de  police  recevront 
également  les  dénonciations  el  feront  les  actes  énoncés  en  l’art.  49,  en  se  conformant 
aux  même  règles. 

.\rt.  53.  I.es  officiers  de  police  auxiliaires  enverront  sans  délai  les  dénonciations, 
proces-verhaux  et  autres  act(!s  yiar  eux  faits  au  procureur  de  la  lîépublif|ue,  (jni  sera 
tenu  d’examiner  sans  retard  les  procédures  et  de  les  transmettre,  avec  les  ré(iuisitions 
qu’il  jugera  convenables,  au  juge  d’instruction. 

Art.  54.  Dans  les  cas  de  dénonciation  de  crimes  ou  délits  autres  que  ceux  (pdils 
sont  directement  chargés  de  constater,  les  officiers  de  police  judiciaire  transmettront 
aussi  sans  délai  les  dénonciations  qui  leur  auront  été  faites  au  procureur  de  la  Uépu- 
blique,  qui  les  remettra  au  juge  d’instruction  avec  son  réquisitoire. 

Nota.  — Le  ressort  d’un  tribunal  d’arrondissement  est  trop  étendu  pour  que  le 
procureur  delà  République  ou  ses  substituts  puissent,  dans  tous  les  cas,  exercer  eux- 
mèmes  les  pouvoirs  que  la  loi  leur  confère.  C’est  le  plus  ordinairement  par  les  auxi- 
liaires désignés  par  les  art.  48  et  suiv.  que  sont  prises  les  premières  mesures;  et,  en 
ce  qui  concerne  leurs  fonctions  d’officiers  de  police  judiciaire,  ils  sont  alors  sous  la 
surveillance  directe  du  procureur  général.  Ces  auxiliaires  sont,  en  première  ligne, 
les  juges  de  paix,  et  immédiatement  après  eux  les  officiers  de  gendarmerie  (voy.  la 
loi  du  28  germ.  an  VI,  art.  194,  et  l’ordonn.  du  29  oct.  1820,  art.  148).  Sous  celte  dé- 
nomination à’of/iciers  de  gendarmerie  sont  compris  les  colonels,  chefs  d’escadron, 
capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants),  mais  non  les  brigadiers  ni  les  maréchaux 
des  logis.  — En  troisième  lieu  viennent  les  commissaires  généraux  de  police,  institués 
parla  loi  du  28  pluviôse  an  VIII;  enfin,  en  quatrième  lieu:  1®  les  commissaires 
ordinaires  de  police  dans  les  communes  où  il  en  existe,  c’est-à-dire  dans  celles  qui 
ont  plus  de  5000  habitants  ; 2°  dans  les  autres  communes,  les  maires  et  leurs  adjoints. 
Ceux-ci  forment  ainsi  les  dernières  mailles  du  réseau  de  la  police  judiciaire  établi  sur 
toute  la  surface  de  la  Fi-ance,  de  manière  que  partout  un  flagrant  délit  peut  être  à 
l’instant  même  constaté. 

Une  série  de  dispositions  législatives  ont  étendu  et  réglé  les  attributions  des  com- 
missaires de  police;  il  nous  suffira  d’indiquer  les  décrets  du  28  mars  J 852,  du  17  janvier 
et  du  5 mars  1853,  et  l’arrêté  du  ministre  de  l’intérieur  du  10  septembre  1870.  Un  dé- 
cret du  lo^nars  1854,  portant  règlement  sur  le  service  de  la  gendarmerie,  a prévu  et 
tracé  les  rapports  entre  la  gendarmerie  et  les  officiers  de  police  judiciaire  ou  les  fonc- 
tionnaires de  l’ordre  administratif. 

Enfin  une  loi  du  10  juin  1853  autorise  le  Préfet  de  police  de  Paris  à exercer,  dans 
toutes  les  communes  du  département  de  la  Seine,  les  fonctions  qui  lui  sont  déférées 
par  l’arrêté  du  12  messidor  an  VIII. 

11  n’est  pas  nécessaire,  pour  la  régularité  des  procès-verbaux  dressés  par  les  officiers 
de  police  auxiliaires,  que  ces  officiers  soient  revêtus  de  leur  costume  ou  de  leurs 
insignes  (Cass,  (i  juin  1807  - 10  mars  1815  — 11  nov.  1826). 


Art.  10.  Les  Préfets  des  départements,  et  le  Préfet  de  police  a Paris,  pour- 
ront faire  personnellement,  ou  requérir  les  officiers  de  police  judiciaire,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  faire  tous  les  actes  nécessaires  à 1 effet  de  constater  les  ciimes, 
délits  ou  contraventions,  et  d’en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les 

punir.  . 1 • • , f 

Nota.  — Ainsi,  par  une  dérogation  exorbitante,  ces  fonctionnaires  administralits, 

placés  en  dehors  de  la  surveillance  judiciaire,  sont  investis  pleinement  el  sans  res- 
triction du  droit  de  faire  personnellement  tous  les  actes  du  ministère  public.  Le 
Préfet  de  police  est  investi  de  toutes  les  allributions  du  juge  d’instruction,  quant  a 
l’exercice  de  la  police  judiciaire  ; il  peut,  dès  lors,  même  hors  le  cas  de  flagrant  délit, 
faire  personnellèmenl  ou  faire  faire,  tant  au  domicile  des  prévenus  que  chez  des  tiers 
les  perquisitions  nécessaires  à la  constatation  des  crimes  cl  délits  (Lass.,  19  janv.  ) 
— 21  nov.  1853  — Hi  août  1862). 
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I a Cour  de  Lyon  a jugé,  le  23  juillet  1872,  que  si  les  Préfets,  et  en  partie 
Préfet  du  Pliône,  ont  le  droit  de  faire  procéder  à l’arrestation  des  personnes 
nées  de  crimes  ou  de  délits,  ils  sont  tenus,  dans  l’exercice  de  ce  droit,  de  se  c 
former  aux  prescriptions  légales  imposées  cà  tous  les  officiers  de  police  judiciaire  pour 
la  protection  de  la  liberté  individuelle,  et  spécialement  à celles  qui  concernent  1 exhi- 
bition et  la  notification  du  mandat  d’arrestation,  la  rédaction  des  procès-verbaux,  de 
perquisition  et  l’interrogatoire  de  l’inculpé  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  déli- 
vrance du  mandat,  (üall.  74.  2.  21). 


111.  Juges  d’instruction.  — Art.  59.  En  principe,  le  juge  d instruction  ne  doit  agir 
(|ue  sur  les  réquisitions  du  ministère  public;  mais,  d après  1 art.  59,  dans  tous  les 
cas  réputés  llagrant  délit,  le  juge  d’instruction  peut  faire  directement  et  par  lui-mème 
tous  les  actes  attribués  au  procureur  de  la  République,  en  se  conformant  aux  mômes 
règles  que  lui.  11  peut  requérir  la  présence  du  procureur  de  la  République,  sans  aucun 
retard  néanmoins  de  ses  opérations. 

Art.  tiO.  Lorsque  le  flagrant  délit  aura  déjà  été  constaté  et  que  le  procureur  de  la 
République  transmettra  les  actes  et  pièces  au  juge  d’instruction,  celui-ci  sera  tenu  de 
faire  sans  délai  l’e-xamen  de  la  procédure.  — 11  peut  refaire  les  actes  ou  ceux  des 
actes  qui  ne  lui  paraîtraient  pas  complets. 

Art.  61.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  le  juge  d’instruction  ne  fait  aucun  acte  d’in- 
struction et  de  poursuite,  qu’il  n’ait  donné  communication  de  la  procédure  au  procu- 
reur de  la  République,  qui  pourra  en  outre  requérir  cette  communication  à toutes  les 
épo((ues  de  l’informalion,  à la  charge  de  rendre  les  pièces  dans  les  vingt-quatre 
Jieures.  Néanmoins  le  juge  d’instruction  délivrera,  s’il  y a lieu,  le  mandat  d’amener 
et  même  le  mandat  de  dépôt,  sans  (jue  ces  mandats  doivent  être  précédés  des  conclu- 
sions du  procureur  de  la  Uépnbique  (loi  du  17  juill.  1856). 

Art.  62.  Lorsque  le  juge  d’instruction  se  transportera  sur  les  lieux,  il  sera  toujours 
accompagné  du  procureur  de  la  République  et  du  greffier. 

Art.  63,  64.  Toute  pei*sonne  qui  se  prétendra  lésée  par  un  crime  ou  délit  pourra 
en  rendre  plainte  et  se  conslituer'partie  civile  devant  le  juge  d’instruction,  soit  du 
lieu  du  crime  ou  délit,  soit  du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu,  soit  du  lieu  où  il 
pourra  être  trouvé  (art.  63).  — Les  plaintes  qui  auraient  été  adressées  au  procureur 
de  la  République  seront  par  lui  transmises  au  juge  d’instruction  avec  son  réquisitoire; 
celles  qui  auraient  été  présentées  aux  officiers  auxiliaires  de  police  seront  par  eux 
envoyées  au  procureur  de  la  République,  et  transmises  par  lui  au  juge  d’instruction, 
aussi  avec  son  réquisitoire.  — ■ En  matière  correctionnelle,  la  partie  lésée  peut  aussi 
s’adresser  directement  au  tribunal  correctionnel  (art.  64). 

.\rt.  70.  Le  juge  d’instruction  compétent  pour  connaître  delà  plainte  en  ordonnera 
la  communication  au  procureur  de  la  République,  pour  être  par  lui  requis  ce  qu’il 
appartiendra. 

Art.  71,  80  et  92.  Le  juge  d’instruction  fera  citer  devant  lui  les  personnes  qui  ont 
été  indiquées  par  la  dénonciation,  par  la  plainte,  par  le  procureur  de  la  République  ou 
autrement,  comme  ayant  connaissance,  soit  du  crime  ou  délit,  soit  de  ses  circon- 
stances (art.  71).  — Le  témoin  qui  refuserait  de  paraître  pourrait  y être  contraint  par 
un  mandat  d’amener  décerné  par  le  juge  d’instruction  et  être  condamné  à une 
amende  (art.  80  et  92). 

.Art.  83  à 86.  Lorsqu’il  est  constaté  par  le  certificat  d’un  officier  de  santé  que  le 
témoin  se  trouve  dans  l’impossibilité  de  comparaître,  le  juge  d’instruction  se  trans- 
porte à son  domicile,  ou,  selon  les  cas,  le  fait  interroger  par  commission  rogatoire.  Si 
le  témoin  n’élail  pas  dans  l’impossibilité  de  comparaître,  le  juge  peut  décerner  un 
mandat  de  dépôt  contre  le  témoin  et  l’officier  de  santé.  La  peine  (amende  qui  ne  peut 
exceder  100  francs)  est  prononcée  par  le  juge  d’instruction  sur  la  réquisition  du 
procureur  de  la  République. 

■Vrt.  87  à 90.  Le  juge  d’instruction  se  transporte  partout  où  il  présume  trouver  des 
preuves  écrites  ou  des  pièces  de  conviction.  Ouand  il  s’agit  de  perquisitions  hors  de 
son  arrondissement,  il  requiert  le  juge  d’instruction  du  lieu. 
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Ai-t.  01  à 1"2(5.  Km  matière  cTiminelle  ou  coiTecliomielle,  le  juge  d’iiislruclion  pourra 
a décerner  t[u’un  mandai  de  comparulion,  sauf  à convertir  ce  mandai,  après  l’inler- 
rogaloire,  en  tel  autre  mandat  qu’il  appartiendra;  si  rinculitè  fait  défaut,  il  décernera 
contre  lui  un  mandat  d’amener  (art.  01,  loi  du  \ ï juill.  1805).  — Dans  le  cas  de 
mandat  de  comparution,  il  inicrrogei'a  de  suite;  dans  le  cas  de  mandat  d’amener,  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  (art.  93).  — Après  l’inlerrogaloire,  ou  en  cas  de 
fuite  de  l’inculpé,  le  juge  pourra  décerner  un  mandai  de  dépôt  ou  d’arrêt,  si  le  fait 
eni|)orte  la  peine  de  remprisonnement  ou  une  autre  plus  grave;  il  ne  pourra  décer- 
ner le  mandai  d’arrêt  (ju’après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  République  ; dans  le 
cours  de  l’inslruclion,  il  pourra,  sur  les  conclusions  conformes  du  procureur  de  la 
République,  et  quelle  que  soit  la  nature  de  l’inculpation,  donner  main-levée  de  tout 
mandat  de  dépôt  ou  d’arrêt,  à la  charge  par  l’inculpé  de  se  représenter  ; celle  ordon- 
nance de  main-levée  ne  pourra  être  attaquée  par  voie  d’opposition  (art.  94,  loi  du  14 
juill.  1865).  En  toute  matière,  le  juge  d’instruction  pourra,  sur  la  demande  de  l’inculpé 
et  sur  les  conclusions  du  procureur  de  la  Républi(jue,  ordonner  que  l’inculpé  sera  mis 
provisoirement  en  liberté,  à la  charge  de  prendre  l’engagement  de  se  présenter  à tous 
les  actes  de  la  procédure  et  pour  l’exécution  du  jugement.  En  matière  correctionnelle, 
la  mise  en  liberté  sera  de  droit  cinq  jours  après  l’interrogatoire,  en  faveur  du  prévenu 
domicilié,  quand  le  maximum  de  la  peine  prononcée  par  la  loi  sera  inférieur  à deux 
ans  d’emprisonnement  ; mais  cette  disposition  ne  s’appliquera  ni  aux  prévenus  déjà 
condamnés  pour  crimes,  ni  à ceux  déjà  condamnés  à un  emprisonnement  de  plus  d’une 
année  (art.  113,  loi  du  14  juill.  1865).  La  mise  en  liberté  provisoire  pourra,  dans  tous 
les  cas  où  elle  n’est  pas  de  droit,  être  subordonnée  à l’obligation  de  fournir  un  cau- 
tionnement ayant  pour  but  de  garantir  la  représentation  de  l’inculpé  et  le  payement 
des  frais  de  la  partie  publique  ou  de  la  partie  civile  et  des  amendes  (art.  114).  La  mise 
en  liberté  laisse  au  juge  d’instruction  le  droit  de  décerner  un  nouveau  mandat  d’ame- 
ner, d’arrêt  ou  de  dépôt,  si  des  circonstances  nouvelles  et  graves  rendent  cette  mesure 
nécessaire  ; mais  si  la  liberté  provisoire  a été  accordée  par  la  chambre  des  mises  en 
accusation  réformant  l’ordonnance  du  juge  d’instruction,  celui-ci  ne  peut  décerner  un 
nouveau  mandat  qu’autant  que  la  Cour,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  a 
retiré  à l’inculpé  le  bénélice  de  sa  décision  (art.  115).  La  mise  en  liberté  provisoire 
peut  être  demandée  en  tout  état  de  cause  ; à la  chambre  des  mises  en  accusation,  depuis 
l’ordonnance  du  juge  d’instruction  jusqu’à  l’arrêt  de  renvoi  devant  la  Cour  d’assise; 
au  tribunal  correctionnel,  si  l’affaire  y a été  renvoyée;  à la  Cour  (chambre  des  appels 
correctionnels),  si  appel  a été  interjeté  du  jugement  sur  le  fond;  à la  Cour  ou  au  tri- 
bunal qui  a prononcé  la  peine,  lorsque  le  condamné,  pour  rendre  son  pourvoi  admis- 
sible, conformément  à l’art.  421,  voudra  réclamer  sa  mise  en  liberté;  il  est  statué  sur 
simple  requête  en  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu,  et  l’inculpé  peut 
fournir  à l’appui  de  sa  requête  des  observations  écrites  (art.  116  et  117).  La  demande 
en  liberté  provisoire  est  notifiée  à la  partie  civile,  qui  a vingt-quatre  heures,  à partir 
du  jour  de  la  nolilicalion,  pour  présenter  des  observations  écrites  (art.  118).  L’opposi- 
tion ou  l’appel  doit  être  formé  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  qui  court  contre 
le  procureur  de  la  République  du  jour  de  l’ordonnance  ou  du  jugement  et  contre  1 in- 
culpé ou  la  partie  civile  du  jour  de  la  nolilication.  Le  procureur  général  a le  droit 
d’opposition  dans  les  formes  et  les  délais  prescrits  par  les  trois  derniers  paragraphes 
de  l’art.  635  (art.  119).  Si,  après  avoir  obtenu  sa  liberté  provisoire,  1 inculpe  cité  ou 
ajourné  ne  comparaît  pas,  il  pourra  être  décerné  contre  lui  un  mandat  d arrêt  ou  de 
dépôt,  ou  une  ordonnance  de  prise  de  corps  (art.  125).  L’inculpé  renvoyé  devant  la 
Cour  d’assises  doit  être  mis  en  état  d’arrestation  en  vertu  de  l’ordonnance  de  prise  de 
corps  contenue  dans  l’arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  nonobstant  la  mise 
en  liberté  provisoire  (art.  126). 

Art.  613.  C’est  au  préfet  ou  au  maire  qu’appartient  la  police  des  prisons;  neamnoms 
le  jiK^e  d’instruction  et  le  président  des  assises  peuvent  donner  les  ordres  qu  ils  croi- 
ront nécessaires  pour  l’instruction  ou  le  jugement.  Lorsque  le  juge  d inslriiction 
croira  devoir  prescrire,  à l’égard  d’un  inculpé,  une  interdiction  de  coininuniqiiei , i 

ne  pourra  le  faire  (jue  par  une  ordonnance  qui  sera  transcrite  sur  le  regis  le  ce  a 
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pi-isoii  : celte  interdiclion  ne  pourra  s’étendre  au  delà  de  dix  jours  ; elle  pourra 
toutefois  être  renouvelée;  il  en  sera  rendu  compte  au  procureur  général  (loi  du  U 
juin.  1865.  —Sur  cette  loi,  qui  a modifié  la  législation  sur  la  liberté  provisoire,  voyez 
une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  14  oct.  1865). 

Art.  1^7.  Aussitôt  que  la  procédure  sera  terminée,  le  juge  d’instruction  la  commu- 
niquera au  procureur  de  la  République,  qui  devra  lui  adresser  ses  réquisitions  dans 
les  trois  jours  au  plus  lard. 

Art.  128  à 134.  Si  le  juge  d’instruction  est  d’avis  que  le  fait  ne  présente  ni  crime, 
ni  délit,  ni  contravention,  ou  qu’il  n’existe  aucune  charge  contre  l’accusé,  il  déclarera 
par  son  ordonnance  qu’il  n’y  a pas  lieu  à suivre;  et  si  l’inculpé  a été  arrêté,  il 
sera  mis  en  liberté  (art.  128).  — S’il  est  d’avis  que  le  fait  n’est  qu’une  simple  contra- 
vention de  police,  il  renverra  l’inculpé  devant  le  tribunal  de  police  et  ordonnera  sa 
mise  en  liberté,  s’il  est  arrêté.  — Si  le  délit  enlraine  des  peines  correctionnelles,  le 
juge  d’instruction  renverra  le  prévenu  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle.  Si 
Je  délit  peut  entraîner  la  prison,  et  que  le  prévenu  soit  en  état  d’arrestation,  il  y res- 
tera provisoirement;  si  l’emprisonneinent  ne  peut  être  prononcé,  il  est  mis  en  liberté, 
à la  charge  de  se  présenter  devant  le  tribunal.  — Dans  tous  les  cas  de  renvoi,  soit  à la 
police  municipale,  soit  à la  police  correctionnelle,  le  procureur  de  la  République  est 
tenu  d’envoyer  dans  les  quarante-buit  lieurcs  au  tribunal  (jui  doit  en  connaître  toutes 
les  pièces,  après  les  avoir  cotées.  Quand  il  s’agit  d’une  affaire  correctionnelle,  il  doit, 
dans  le  même  délai,  assigner  le  prévenu  pour  l’une  des  plus  prochaines  audiences, 
en  observant  les  délais  prescrits  par  l’art.  184  (art.  129  à 132).  — Si  le  juge  d’in- 
struction estime  que  le  fait  entraîne  une  peine  afiliclive  ou  infamante  et  que  la  pré- 
vention est  suffisamment  justifiée,  il  ordonne  que  les  pièces  d’instruction  et  un  état  des 
pièces  à conviction  soient  transmis  sans  délai  par  le  procureur  de  la  République  au 
procureur  général.  Dans  ce  cas,  le  mandai  d’arrêt  ou  de  dépôt  décerné  contre  le  pré- 
venu conserve  sa  force  exécutoire  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  par  la  Cour  d’appel 
(art.  133  et  134,  loi  du  17  juill.  1856). 

Nota.  — Le  juge  d’instruction  ne  peut  renvoyer  devant  le  tribunal  correctionnel  le 
prévenu  d’un  fait  qualifié  crime  par  la  loi,  sous  prétexte  qu’il  existe  des  faits  d’excuse 
qui  ne  le  rendent  passible  que  de  simples  peines  correctionnelles,  les  faits  d’excuse 
ne  changeant  rien  à la  qualification  du  crime  et  ne  pouvant  être  appréciés  que  par 
le  jury  (Cass.,  9 oct.  1812  — 23  févr.  1813  — 21  févr.  1828  — 30  avril  1829  — 8 juill. 
1831).  .Mais  s’il  y avait  un  fait  qui  enlevât  d’une  manière  péremptoire  toute  crimina- 
lité, telle  que  la  démence  constatée,  il  lui  appartiendrait  de  l’apprécier  et  de  rendre 
une  ordonnance  de  non-lieu. 

Art.  135.  Le  procureur  de  la  République  pourra  former,  dans  tous  les  cas,  opposi- 
tion aux  ordonnances  du  juge  d’instruction;  la  partie  civile  pourra  former  opposition 
aux  ordonnances  rendues  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  114,  128,  129,  131  et  539, 
et  à toute  ordonnance  faisant  grief  à ses  intérêts  civils.  Le  prévenu  ne  pourra  s’op- 
poser qu’aux  ordonnances  rendues  en  vertu  de  l’art.  1 14  ou  pour  incompétence. 
L’opposition  devra  être  formée  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  qui  courra 
contre  le  procureur  de  la  République  à compter  du  jour  de  l’ordonnance  ; contre  la 
partie  civile  et  le  prévenu  non  détenu  à compter  de  la  signification,  qui  doit  leur  être 
faite  dans  les  vingt-quatre  heures,  de  l’ordonnance  au  domicile  par  eux  élu  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal.  Le  délai  courra  contre  le  détenu  à partir  de  la  communica- 
tion qui  doit  lui  être  faite,  dans  le  même  délai,  de  l’ordonnance.  C’est  la  chambre  des 
mises  en  accusation  qui  devra  statuer  sur  celte  opposition.  — Le  prévenu  détenu  gar- 
dera la  prison  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  l’opposition,  et  dans  tous  les  cas 
jusqu’à  l’expiration  du  délai  d’opposition.  — Dans  tous  les  cas,  le  droit  d’opposition 
appartiendra  au  procureur  général;  il  devra  notifier  son  opposition  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  l’ordonnance  du  juge  d’instruction;  mais  dans  ce  cas  la  disposition  de 
I ordonnance  qui  prononce  la  mise  en  liberté  du  prévenu  sera  exécutée  provisoire- 
ment (loi  du  17  juill.  1856). 

Art.  136.  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son  opposition  sera  condamnée  aux 
dommages-intérêts  envers  le  prévenu. 
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ait.  MU  ou  pa.  le  tribunal  de  simple  police  au.v  termes  de  l’art.  KJO,  soit  par  la  cita- 
tion donnée  par  la  partie  civile,  soit  par  le  procureur  do  la  Uépublique  (art.  182).  Il  v 
aura  au  inouïs  un  delai  de  trois  jours,  outre  le  délai  des  distances,  entre  la  citation  et 
e jugement,  mais  la  nullité  qui  résulterait  de  l’inobservation  de  ce  délai  doit  être 
projiosee  avant  toute  exception  ou  défense  (art.  184).  Dans  les  affaires  qui  n’entraînent 
pas  la  peine  d emprisonnement  le  prévenu  peut  se  faire  représenter  par  un  avoué,  mais 
le  tiilninal  peut  ordonner  sa  comparution  en  personne  (art.  185).  — Si  le  prévenu  ne 
comparait  jias,  il  est  jugé  jiar  défaut;  cette  condamnation  est  non  avenue  si  dans  les 
cinq  jours  de  la  signification  à personne  ou  à domicile,  outre  le  délai  des  distances,  il  y 
oime  opposition , 1 opposition  emporte  de  droit  citation  à la  première  audience.  Si 
opposant  ne  comparaît  pas,  le  jugement  rendu  sur  cette  opposition  ne  peut  plus  être 
attaque  par  lui  que  par  la  voie  de  l’appel  (art.  186  à 188).  La  preuve  des  délits  cor- 
lec  lonne  s se  fait,  soit  par  procès-verbaux  ou  rapports,  soit  par  témoins;  l’instruction 
est  publique  a moins  que  le  huis  clos  n’ait  été  ordonné  ; le  jugement  doit  être  prononcé 
de  suite,  ou  au  plus  tard  à l’audience  qui  suivra  celle  où  l’instruction  aura  été  ter- 
minée (art.  189,  190).  Si  le  fait  n’est  réputé  ni  délit  ni  contravention,  le  tribunal 
1 envoie  le  prévenu  et  statue  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts.  Si  le  fait  n’est 
qu  une  contravention  et  si  ni  la  partie  publique  ni  la  partie  civile  ne  demande  le 
lenvoi,  le  tribunal  applique  la  peine  et  statue  sur  les  dommages-intérêts;  dans  ce  cas 
il  juge  en  dernier  ressort.  Si  le  fait  est  de  nature  à mériter  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, le  tribunal  jiourra  décerner  de  suite  un  mandat  de  dépôt  ou  d’arrêt  et  renverra 
le  prévenu  devant  le  juge  d’instruction  (art.  191  à 193).  Tout  jugement  de  condamnation 
rendu  entre  le  prévenu  et  les  personnes  civilement  responsables  ou  contre  la  partie 
civile  les  condamnera  aux  frais  même  envers  la  partie  publique  (art.  194). 

Art.  199  à 205.  Les  jugements  rendus  en  matière  correciiomielle  peuvent  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l’appel;  cet  appel  est  porté  devant  la  Cour,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle;  il  peut  être  interjeté  jiar  les  prévenus  ou  les  personnes  civile- 
ment responsables,  par  la  partie  civile  pour  ses  intérêts  civils  seulement,  par  le  procu- 
reur de  la  République  du  tribunal  qui  a rendu  le  jugement  et  par  le  procureur  général 
près  la  Cour  qui  doit  prononcer  sur  l’appel.  L’appel  n’est  plus  recevable  si  la  décla- 
ration d’appeler  n’a  pas  été  faite  au  grelïe  du  tribunal  qui  a rendu  le  jugement  dans 
les  dix  jours  après  celui  où  il  a été  prononcé  lorsqu'il  s’agit  d’un  jugement  contra- 
dictoire, ou,  s’il  s’agit  d’un  jugement  par  défaut,  dans  les  dix  jours  à partir  de  la 
signilîcation  à personne  ou  domicile  outre  les  délais  de  distance;  pendant  ce  délai  et 
pendant  l’instance  d’appel  il  est  sursis  à l’exécution  du  jugement.  — Le  procureur 
général  près  la  Cour  qui  devrait  connaître  de  l’appel  a,  par  exception,  pour  interjeter 
appel,  deux  mois  à partir  du  prononcé  du  jugement,  ou,  si  ce  jugement  lui  a été  signifiéj 
un  mois  à partir  de  cette  signilîcation. 

.\rt.  200.  En  cas  d’acquittement,  le  prévenu  sera  immédiatement,  et  nonobstant 
appel,  mis  en  liberté  (loi  du  14  juill.  1865). 

V.  CiiA.MBRE  DES  MISES  EN  ACCUSATION  ET  COUR  d’assises.  — Art.  217  à 219.  Le  pro- 
cureur général  est  tenu  de  mettre  l’affaire  en  état  dans  les  cinq  jours  de  la  réception 
des  pièces  et  de  faire  son  l'apport  dans  les  cinq  jours  suivants  au  plus  lard  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation;  pendant  ce  temps,  la  partie  civile  ou  le  prévenu 
peuvent  fournir  des  mémoires,  mais  sans  que  le  rapport  puisse  être  retardé. 

.\rt.  221  à 228  et  234.  La  cbambre  des  mises  en  accusation  examine  s’il  existe  contre 
le  prévenu  des  preuves  ou  indices  d’un  fait  qualifié  crime  par  la  loi,  suffisants  pour 
prononcer  sa  mise  en  accusation.  Après  la  lecture  des  pièces  du  procès  faite  par  le 
greffier  en  présence  du  procureur  général,  les  pièces  sont  laissées  sur  le  bureau  ainsi 
que  les  mémoires  (|ue  le  prévenu  ou  la  partie  civile  peuvent  avoir  produit.  Le  pro- 
cureur général,  après  avoir  déposé  sa  réquisition  écrite  et  signée,  se  retire  avec  le 
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areffîer;  la  partie  civile,  le  prévenu  et  les  témoins  ne  comparaissent  pas;  les  juges 
délibèrent  sans  désemparer,  ils  j)euvent  ordonner  des  informations  nouvelles,  et  1 apport 
des  pièces  à conviction.  Leur  arrêt,  qui  n’est  pas  rendu  en  audience  publique,  doit  être 
signé  par  chacun  des  juges.  , 

Art.  229  à 233.  Si  la  Cour  n’aperçoit  aucune  trace  d’un  délit  ou  si  elle  ne  trouve  pas 
d’indices  suffisants  de  culpabilité,  elle  ordonnera  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  ce  qui 
sera  e.véculé  sur-le-champ  s’il  n’est  retenu  pour  autre  cause;  dans  le  même  cas,  lorsque 
la  Cour  statuera  sur  une  opposition  à la  mise  en  liberté  du  prévenu  prononcée  pai 
une  ordonnance  du  juge  d’instruction,  elle  confirmera  cette  ordonnance, -ce  qui  sei a 
exécuté  sur-le-champ  (art.  229).  — Si  la  Cour  estime  qu’il  y a lieu  à renvoi  à un  tri- 
bunal de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle,  elle  prononcera  ce  renvoi;  dans  le 
cas  de  renvoi  à un  tribunal  de  simple  police,  le  ))révenu  sera  mis  en  liberté  (art.  230). 
— Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi  et  s’il  y a charges  suffisantes  pour  motiver  la 
mise  en  accusation,  la  Cour  ordonnera  le  renvoi  du  prévenu  aux  assises;  dans  tous  les 
cas  elle  est  tenue,  sur  les  réquisitions  du  procureur  général,  de  statuer  à l’égard  de 
chacun  des  prévenus  sur  tous  les  chefs  de  crimes,  de  délits  ou  de  contraventions  résul- 
tant de  la  procédure  (art.  231).  — Lorsque  la  Cour  prononcera  une  mise  en  accusation, 
elle  décernera  contre  l’accusé  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  contenant  outre  la 
désignation  de  l’accusé,  l’exposé  sommaire  et  la  qualification  légale  du  fait  (art.  232, 
loi  du  17  juin.  I85C)  — art.  120,  loi  du  I I juill.  1805).  Cette  ordonnance  sera  insérée 
dans  l’arrêt  de  mise  en  accusation  et  contiendra  l’ordre  de  conduire  l’accusé  dans  la 
maison  de  justice  établie  près  la  Cour  où  il  sera  renvoyé  (art.  233,  loi  du 
17  juin.  1850). 

Art.  211  à 216.  üans  tous  les  cas  où  le  prévenu  sera  renvoyé  à la  Cour  d’assises,  le 
procureur  général  sera  tenu  de  rédiger  un  acte  d’accusation  (jiii  exposera  la  nature  du 
délit,  le  fiiit  et  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  aggraver  ou  diminuer  la  peine,  et 
se  terminera  par  le  résumé  suivant  : En  conséquence,  N...  est  accusé  d’avoir  commis 
tel  crime  avec  telle  et  telle  circonstance  (art.  211).  L’arrêt  de  renvoi  et  l’acte  d'accusation 
seront  signifiés  à l’accusé,  qui,  dans  les  vingt-quatre  heures,  sera  transféré  de  la  maison 
d’arrêt  dans  la  maison  de  justice  établie  près  la  Cour  où  il  doit  être  jugé  (art. 212, 213). 
Le  prévenu  à l’égard  duquel  la  Cour  a décidé  qu’il  n’y  a pas  lieu  an  renvoi  en  Cour 
d’assises  ne  peut  plus  y être  traduit  à raison  du  même  fait,  à moins  qu’il  ne  survienne 
de  nouvelles  charges  (art.  216). 

Art.  251  à 270.  11  y a une  Cour  d’assises  par  département.  Dans  les  départements  où 
siègent  les  Cours  d’appel,  les  assises  sont  tenues  par  trois  des  membres  de  la  Cour, 
dont  l’un  est  président  ; les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  le  procu- 
reur général  ou  un  de  ses  substituts.  Dans  les  autres  départements,  la  Cour  d’assises  se 
compose  d’un  conseiller  chargé  de  présider,  de  deux  juges  choisis  ))armi  ceux  du  tri- 
bunal où  se  tiennent  les  assises  et  du  procureur  de  la  Répuhiicjue  de  ce  tribunal,  ou  de 
son  substitut,  chargé  des  fonctions  du  ministère  public  (art.  251  à 253);  les  membres 
de  la  Cour  qui  ont  voté  sur  la  mise  en  accusation  et  le  juge  d’instruction  qui  a suivi 
l’aflaire  ne  peuvent  faire  partie  de  la  Cour  d’assises  ni  comme  président  ni  comme 
assesseurs  (art.  257).  Le  président  est  chargé  d’entendre  l’accusé  lors  de  son  arrivée 
dans  la  maison  de  justice,  de  convoquer  les  jurés,  de  les  diriger  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions,  de  leur  exposer  l’aflaire,  de  leur  rappeler  leur  devoir,  de  présider  à 
toute  l’instruction;  il  a la  police  de  l’audience;  il  est  investi  d’un  pouvoir  discrétion- 
naire en  vertu  duquel  il  peut  prendre  sur  lui  tout  ce  qu’il  croit  utile  pour  la  découverte 
de  la  vérité;  il  peut  dans  le  cours  des  débats  se  faire  apporter  toutes  nouvelles  pièces, 
faire  entendre  toutes  personnes  qu’il  jugera  utile  ; ces  témoins  ne  prêteront  pas  serment 
et  leurs  déclarations  ne  seront  considérées  que  comme  renseignements  (art.  266  à 270). 

Art.  271  à 273.  C’est  le  procureur  général  qui  est  chargé  de  poursuivre  par  lui-même 
ou  son  suljstitut  toute  personne  renvoyée  par  la  Chambre  des  mises  en  accusation 
devant  la  Cour  d’assises;  il  doit  assister  aux  déliais,  requérir  l’apjilication  de  la  peine, 
et  être  présent  à la  prononciation  de  l’arrêt. 

Art.  291  à 305.  Ouand  un  arrêt  de  renvoi  en  Cour  d’assises  a été  prononcé,  toutes 
les  pièces  de  procédure  ainsi  que  les  pièces  à conviction  doivent,  dans  les  vingt-quatre 
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heures,  ôlre  renvoyées  par  les  soins  du  procureur  généi-al  au  greffe  du  Iribunal  ou  de 
la  Gour  qui  doit  en  couuaîlre  ; raccusé,  s’il  est  détenu,  doit  être  dans  le  même  délai 
envoyé  dans  la  maison  de  justice 


(art.  !293a301).  Le  conseil  peut  communiquer  avec  l’accusé  après  son  interrogatoire,  il 
peut  prendre  sans  déplacement  communication  de  toutes  les  pièces  et  en  prendre 
copie  ; copie  des  procès-verbaux  et  des  dépositions  écrites  des  témoins  est  délivrée 
gratuitement  aux  accusés  (art.  302  à 305j. 

Art.  309.  Au  jour  fixé  par  le  premier  président  de  la  Cour  d’appel  pour  l’ouverture 
des  assises,  la  Cour  ayant  pris  séance,  douze  jurés  se  placent,  dans  l’ordre  désigné  par 
le  sort,  sur  des  sièges  séparés  du  public,  des  parties  et  des  témoins,  en  face  de  celui 
destiné  à l’accusé. 

Art.  310  et  suiv.  L’accusé  est  introduit.  Le  président  lui  demande  (pour  constater 
l’identité)  ses  nom,  prénoms,  âge,  profession,  demeure  et  lieu  de  naissance;  il  avertit 
le  conseil  de  l’accusé  qu’il  ne  peut  rien  dire  contre  sa  conscience  ou  contre  le  respect 
dû  aux  lois,  et  qu’il  doit  s’exprimer  avec  décence  et  modération;  puis,  s’adressant  aux 
jurés,  il  leur  dit  ; « Vous  jurez  et  promettez  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  d’exa- 
miner avec  l’attention  la  plus  scrupuleuse  les  charges  qui  seront  portées  contre  N ..; 
de  ne  trahir  ni  les  intérêts  de  l’accusé  ni  ceux  de  la  société  qui  l’accuse;  de  ne  com- 
muniquer avec  personne  jusqu’après  votre  déclaration;  de  n’écouter  ni  la  haine  ou  la 
méchanceté,  ni  la  crainte  ou  l’affection;  de  vous  décider  d’après  les  charges  et  les 
moyens  de  défense,  suivant  votre  conscience  et  votre  intime  conviction,  avec  l’impar- 
tialité et  la  fermeté  qui  conviennent  à un  homme  probe  et  libre.  » Chacun  des  jurés, 
appelé  individuellement,  répond,  en  levant  la  main  : Je  le  jure. 

Le  greffier  donne,  à haute  voix,  lecture  de  l’arrêt  de  renvoi  et  de  l’acte  d’accusation. 

— Le  procureur  général  expose  le  sujet  de  l’accusation  et  présente  ensuite  la  liste  des 
témoins  à charge.  — Le  greffier  en  fait  l’appel,  et  ils  se  retirent  dans  une  chambre 
particulière,  d’où  ils  sont  rappelés  l’un  après  l’autre  pour  déposer.  — Si  l’accusé  ne 
comprend  pas  le  français  ou  s’il  est  sourd-muet,  il  doit  être  assisté  d’un  interprète.  — 
Le  président  ne  pourrait  remplir  auprès  de  l’accusé  ces  fonctions  (Cass.,  4 mars  1870). 

— L’interprète  ne  peut  être  pris  non  plus  parmi  les  témoins;  mais  il  n’y  a pas  violation 
de  la  loi  parce  que  son  nom  figure  sur  la  liste  des  témoins  signifiés  à l’accusé,  si  en 
réalité  il  n’a  jamais  été  entendu  comme  témoin  (Cass.,  13  janv.  1870). 

Art.  335  et  suiv.  .V  la  suite  des  dépositions  des  témoins  et  des  dires  respectifs  au.x- 
quels  elles  ont  donné  lieu,  la  parole  est  donnée  à la  partie  civile,  s’il  y en  a;  elle 
appartient  ensuite  au  procureur  général  pour  développer  les  moyens  de  l’accusation. 
L’accusé  et  son  conseil  ont  la  parole  pour  la  défense.  La  réplique  est  permise  à la 
partie  civile  et  au  procureur  général  ; mais  l’accusé  ou  son  conseil  ont  toujours  la 
parole  les  derniers.  — Le  président  déclare  ensuite  les  débats  terminés.  — Il  résume 
l’affaire,  fait  remarquer  aux  jurés  les  principales  preuves  pour  ou  contre  l’accusé,  et 
leur  rappelle  les  fonctions  qu’ils  auront  à remplir.  — 11  pose  ensuite,  en  ces  termes,  la 
question  résultant  de  l’acte  d’accusation  : « L’accusé  est-il  coupable  d’avoir  commis 
tel  crime,  avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  le  résumé  de  l’acte  d’accu- 
sation? » — S’il  est  résulté  des  débats  une  ou  plusieurs  circonstances  aggravantes  non 
mentionnées  dans  l’acte  d’accusation,  le  président  ajoute  : « L’accusé  a-t-il  commis  le 
crime  avec  circonstance?  » — Si  l’accusé  a proposé  pour  excuse  un  fait  admis  comme 
tel  par  la  loi,  le  président  est  tenu,  à peine  de  nullité,  de  poser  la  (piestiou  : « Tel 
fait  est-il  constant?  » — Si  l’accusé  a moins  de  seize  ans,  le  président  ajoute  : « L ac- 


!usé  a-t-il  agi  avec  discernement?  » — Après  avoir  ainsi  j)Osé  toutes  les  (juestions,  le 
)i’ésident  doit,  à peine  de  nullité,  avertir  le  jury  que  s il  pense,  à la  majoi  lié,  qu  il 
îxiste  des  circonstances  atténuantes,  il  devra  en  faire  la  déclaration.  11  lemet 


cuse  a-t-i 
pi 

ensuite  les  questions  écrites  aux  jurés,  dans  la  personne  du  chef  du  jury;  d leui  leme 
en  même  temps  l’acte  d’accusation,  les  procès-verbau.x  qui  constatent  les  délits,  et  es 
pièces  du  procès.  — 11  fait  retirer  l’accusé  de  l’auditoire. 
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des  crimes  et  des  délits. 

Art.  342  et  suiv.  Les  jurés  se  rendent  en  leur  chambre  pour  délibérer  et  ne 
peuvent  plus  en  sortir  qu’après  avoir  formé  leur  déclaration.  La  décision  du  jury, 
tant  contre  l’accusé  que  sur  les  circonstances  atténuantes,  se  forme  à la  majorité 
(7  voi.x  contre  5);  la  déclaration  du  jury  constate  cette  majorité  sans  que  le  nombre  de 

voix  puisse  y être  exprimé  (loi  du  9 juin  1853).  , , . , , i 

Les  jnrés  rentrent  ensuite  dans  l’auditoire.  Le  président  demande  le  résultat  de  la 
délibération.  Le  chef  du  jury  se  lève,  et,  la  main  placée  sur  son  cœur,  dit  : Sur  mon 
honneur  et  ma  conscience,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  la  déclaration  du  jury 
est  : Sur  la  première  question.  Oui,  l’accusé,  etc.,  ou  Non,  1 accusé,  etc. , sur  la  deuxième 
question,  etc. 

Art.  357  et  suiv.  Le  président  fait  comparaître  l’accusé,  et  le  greffier  lit  en  sa  présence 
la  déclaration  du  jury.  — Si  l’accuse  a ete  déclaré  non  coupable,  le  piésident  piononce 
son  acquittement,  et  ordonne  sa  mise  en  liberté;  la  Cour  statue,  s il  y a lieu,  sui  les 
conclusions  de  la  partie  civile;  une  fois  acquitté  légalement,  1 accusé  ne  peut  plus  etie 
repris  et  poursuivi  à raison  du  môme  fait  — S il  a été  déclaré  coupable,  le  piocnieui 
général  requiert  l’application  de  la  loi;  s’il  y aune  partie  civile,  elle  prend  ses  conclu- 
sions. L’accusé  ou  son  conseil  présentent  leurs  observations  sur  la  qualification  du 
délit  et  l’application  de  la  peine,  ainsi  que  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile.  La 
Cour  délibère,  soit  à l’audience,  soit  en  chambre  du  conseil,  et  rend  son  arrêt. 

Le  condamné  a trois  jours  francs  pour  se  pourvoir;  et,  dans  le  cas  de  pourvoi,  le 
sursis  se  prolonge  jusqu’à  la  décision  de  la  Cour  de  cassation. 

S’il  n’y  a pas  pourvoi  dans  les  trois  jours,  le  jugement  est  exécuté  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivent.  S’il  y a eu  pourvoi  rejeté,  l’e-xécution  a lieu  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  réception  de  l’arrêt  qui  a repoussé  la  demande. 

Nota.  — Outre  le  sursis  nécessité  par  les  délais  du  pourvoi,  un  sursis  peut  résulter 
de  circonstances  particulières.  .Ainsi,  une  femme  enceinte  condamnée  à la  peine  cajiitale 
ne  peut  être  exécutée  (|u’après  sa  délivrance.  L’art.  27  du  Code  pénal  senible,  à la 
vérité,  exiger  que  la  lemme  invoque  elle-même  ce  motif,  et  que  le  fait  de  grossesse 
soit  vérifié  par  un  homme  de  l’art;  mais,  lors  môme  que  la  condamnée  ne  réclamerait 
pas  le  sursis,  l’humanité  ne  s’opposerait-elle  pas  à l’exécution  immédiate?  — Une 
démence  survenue  après  la  condamnation  ne  doit-elle  pas  faire  aussi  surseoir? 

Il  résulte  du  tableau  que  nous  venons  de  tracer  de  la  marche  suivie  pour  les 
instructions  criminelles  que,  dès  qu’une  plainte  ou  une  déposition  quelconque 
a porté  un  crime  ou  un  délit  à la  connaissance  du  procureur  de  la  République 
ou  d’un  officier  de  la  police  judiciaire  qui,  lui  en  donne  tout  de  suite  avis,  ce 
magistrat  requiert  le  juge  d’instruction  d’informer  (art.  47)  ; que,  dans  certains 
cas,  il  se  transporte  lui-même  sur  les  lieux  (art.  32  et  46);  et  qtie,  toutes  les 
fois  qu’il  s’agit  d’une  mort  violente,  d’une  mort  dontla  cause  est  inconnue  ou 
suspecte,  et  généralement  d’un  crime  ou  d’un  délit  dont  la  nature  et  les  cir- 
constances sont  appréciables  par  des  hommes  de  l’art  (médecins,  chirurgiens, 
accoucheurs,  chimistes,  etc.),  le  procureur  de  la  République  et  le  juge  d’in- 
struction requièrent  immédiatement  leur  assistance.  Il  en  résulte  également 
(lue,  dans  tous  les  cas  qui  demandent  célérité,  particulièrement  dans  les  grandes 
villes  et  dans  tous  les  lieux  où  il  serait  difficile  d’en  référer  immédiatement  au 
procureur  de  la  République,  c’est  l’oflicier  de  police  judiciaire  auxiliaire  du  pro- 
cureur de  la  République  qui  requiert  d’abord  l’assistance  de  l’homme  de  l’art. 

C’est  en  1772  qu’a  été  constitué  le  service  des  secours  publics  dans  la  ville 
de  Paris;  depuis  cette  époque,  de  nombreuses  ordonnances  ont  été  rendues  sur 
ce  sujet  par  l’administration. 

Une  ordonnance  du  préfet  de  police,  en  date  du  2 décembre  1822,  prescri- 
vait la  marche  à suivre  toutes  les  fois  qu’un  cadavre  est  trouvé  gisant  sur  la 


»ES  l'HEMlEUS  SECOUES  A DONNEE 

voie  publique  OU  qu’un  individu  est  trouvé  noyé,  asphyxié  ou  blessé  et  or- 
donnait dafficher  (buis  es  postes  de  police  les  instructions  rédigées  ’par  le 
conseil  de  salubrité  publique  du  département  de  la  Seine  sur  le^  secours  à 
( oniier  en  pareil  cas.  Tous  les  dix  ans  à peu  près,  une  nouvelle  enquête  mé- 
dicale est  faite  par  le  conseil  d hygiène  et  par  le  directeur  des  secours  publics 
abri  de  savoir  si  1 instruction  doit  êire  ou  non  modifiée  et  si  riuelque  nerfec- 
lionnement  doit  y êlre  apporté  C’est  ainsi  que  les  dispositions  de  l’ordon- 
nance du  2 décembre  1822  ont  été  reproduites  dans  de  nouveaux  arrêtés  des 
1- janvier  1886,  17  juillet  1850  et  9 mai  1872.  Nous  croyons  devoir  reproduire 
ICI  cette  derniere  ordonnance  et  les  instructions  du  conseil  de  salubrité  mai- 
gre leur  longueur,  parce  qu’elles  nous  paraissent  devoir  servir  de  rèqle  en  tous 
lieux.  ® 


ORDONNANCE  DE  POUCE  DU  7 MAI  1872 


du  gouvernement  du 

1-  messidor  an  Mil,  et  celui  du  3 brumaire  an  XI;  3“  le  rapport  du  conseil  d’hygiène  publique 
et  de  salubrité  du  departement  de  la  Seine  en  date  du  9 février  1872  : i h 

Art.  1".  Les  nouvelles  instructions  sur  les  secours  à donner  aux  noyés  et  asphvxiés  rédigées 
par  le  conseil  de  salubrité  publique  du  département  de  la  Seine,  seront  imprimées,  publiée!  et 
affichées. 


Art.  2.  Lorsqu’un  individu  sera  retiré  de  la  rivière,  il  n’est  pas  nécessaire,  comme  on  paraît 
le  croire  assez  généralement,  de  lui  laisser  les  pieds  dans  l’eau  jusqu’à  l’arrivée  des  agents  de 
l’autorité;  les  personnes  présentes  devront  immédiatement  s’occuper  de  lui  administrer  des  secours 
sans  attendre  l’arrivée  des  hommes  de  l’art  et  des  agents  de  l’autorité.  — On  devra  également 
porter  des  secours  immédiats  à tout  individu  trouvé  en  état  d’asphyxie  par  strangulation  (pen- 
daison). Les  personnes  qui  arriveront  les  premières  sur  le  lieu  de  l’événement  devront  s’empresser 
de  détacher  ou  de  couper  le  lien  qui  entoure  le  cou. 

Art.  3.  Il  sera  alloué  à titre  d’honoraires...  -i.»à  l’homme  de  l’art,  les  honoraires  déterminés  par 
le  décret  du  18  juin  1811  (6  francs),  plus,  s’il  y a lieu,  une  indemnité  qui  sera  calculée  sur  la 
durée  et  l’importance  des  secours... 


INSTRUCTION  DU  CONSEIL  DE  SALUBRITÉ  SUR  LES  SECOURS  A DONNER  AUX  NOYÉS 

ET  AUX  ASPHYXIÉS 

Cette  instruction  traite  des  soins  à donner  aux  personnes  asphyxiées  par  submersion;  par  la 
vapeur  de  charbon,  les  émanations  des  fours  à chaux,  des  cuves  à raisin,  à bière,  à cidre;  par 
les  gaz  des  fosses  d’aisance,  des  puisards,  égouts  et  citernes  ; par  les  gaz  impropres  à la  respi- 
ration ; par  le  gaz  d'éclairage  ; par  strangulation,  suspension  ou  suflbeation  ; par  le  froid,  la  chaleur 
et  la  foudre. 

REMARQUES  GÉNÉRALES 

1°  Les  personnes  asphyxiées  ne  sont  souvent  que  dans  un  état  de  mort  apparente.  2“  Pour  les 
personnes  étrangères  à la  médecine,  la  mort  apparente  ne  peut  être  distinguée  de  la  mort  réelle 
(|ue  par  la  putréfaction.  3°  La  couleur  rouge,  violette  ou  noire  du  visage,  le  froid  du  corps,  la 
raideur  des  membres  ne  sont  pas  des  signes  certains  de  mort,  i"  La  rigidité  des  mâchoires,  dans 
la  submersion,  est  un  indice  favorable  du  succès  des  secours.  5°  On  doit,  à moins  que  la  putré- 
faction ne  soit  évidente,  administrer  des  secours  à tout  individu  noyé  ou  asphyxié,  même  après 
un  séjour  prolongé  dans  l’eau  ou  dans  le  lieu  où  il  a été  asphyxié.  6“  Les  secours  les  plus  essen- 
tiels à prodiguer  aux  asphyxiés  peuvent  leur  être  administrés  par  toute  personne  intelligente; 
mais,  pour  obtenir  du  succès,  il  faut  les  donner,  sans  se  décourager,  quelquefois  pendant  plu- 
sieurs heures  de  suite.  On  a des  exemples  d’asphyxiés  par  le  charbon  qui  ont  été  rappelés  à la 
vie  après  des  tentatives  qui  avaient  duré  six  heures  et  plus.  7“  Quand  il  s’agit  d’administrer  des 
secours  à un  asphyxié,  il  faut  éloigner  toutes  les  personnes  inutiles;  cinq  à six  individus  suffisent 
pour  les  donner;  un  plus  grand  nombre  ne  pourrait  que  gêner  ou  nuire.  8"  Le  local  destiné  aux 
secours  ne  devra  pas  être  trop  chaud;  la  meilleure  température  est  de  17  degrés  du  thermo- 
mètre centigrade  (14  degrés  cîe  celui  de  Eéaumur).  9“  Enfin  les  secours  doiventêtre  administrés 
avec  activité,  mais  sans  précipitation  et  avec  ordre. 


AUX  BLESSÉS,  NOYÉS  ET  ASPHYXIÉS. 
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ASPHYXIÉS  PAR  SUBMERSION 

nèglcs  à suivre  par  ceux  qui  rcpèclient  un  noyé. 

1°  Dès  que  le  noyé  est  retiré  de  l’eau,  on  ne  doit  le  couclier,  ni  sur  le  ventre,  ni  sur  le  dos, 
mais  sur  le  coté,  et  de  préférence  sur  le  cété  droit.  On  incline  légèrement  la  tête  en  la  soute- 
nant par  le  front;  on  écarte  doucement  les  mâchoires,  et  l’on  facilite  ainsi  la  sortie  de  l’eau  qui 
pourrait  s’être  introduite  par  la  bouche  et  par  les  narines.  On  peut  même,  immédiatement  aptès 
le  repêchage  du  noyé,  pour  mieux  faire  sortir  Teau,  placer  à dillérentes  reprises  la  tête  un  peu 
plus  bas  que  le  corps,  mais  il  ne  faiit  pas  la  laisser  chaque  fois  plus  de  quelques  secondes  dans 
celle  posilion.  Par  conséquent,  il  faut  bien  se  garder  delà  pratique  suivie  par  quelques  personnes, 
et  qui  consiste  à suspendre  le  malade  par  les  pieds,  dans  l’intention  de  lui  faire  rendre  1 eau 
qu’il  pourrait  avoir  avalée.  Cette  pratique  est  excessivement  dangereuse. 

2°  Après  l’évacuation  des  mucosités,  on  replace  le  malade  sur  le  dos  et  on  comprime  ensuite 
doucement  et  alternativement  le  bas-ventre  de  bas  en  haut  et  les  deux  côtés  de  la  poitrine,  de 
manière  à faire  exercer  à ces  parties  les  mouvements  qu’on  exécute  lorsqu’on  respire. 

3“  Immédiatement  après  ces  premiers  soins,  qui  n’occuperont  que  quelques  instants,  le  noyé 
doit  être  enveloppé,  suivant  la  rigueur  de  la  saison,  de  couvertures,  ou,  à défaut  de  couYortures, 
de  foin  ou  de  paille,  et  transporté  au  poste  de  secours,  promptement  et  sans  secousses. 

Pendant  ce  transport,  la  tête  cl  la  poitrine  seront  placées  et  maintenues  dans  une  position  un 
peu  plus  élevée  que  le  reste  du  corps;  la  tête  restera  libre  et  le  visage  découvert. 

En  même  temps  on  fera  prévenir  un  médecin. 


Oos  .•iOiiiH  ù «lonnor  lorsque  le  noyé  e.sl  arrivé  au  ilépAl  «le.s  .serour.s  iiieiliraux. 

l»  Aussitôt  après  l’arrivée  du  noyé,  on  lui  ôtera  ses  vêlements  le  plus  promptement  possible, 
en  commençant  toujours  par  ceux  du  cou.  Il  sera  essuyé,  posé  sur  une  paillasse  ou  un  matelas, 
enveloppé  d’une  couverture  de  laine  et  revêtu,  si  la  température  est  basse,  d’un  peignoir  égale- 
ment de  laine. 

2°  On  couchera  encore,  une  ou  deux  fois,  le  corps  sur  le  côté  droit;  on  fera  légèrement  pen- 
cher la  tète  en  la  soutenant  par  le  front,  pour  faire  rendre  l’eau.  Celle  opération,  comme  il  a 
été  dit,  ne  devra  durer  que  quelques  secondes  chaque  fois.  11  est  inutile  de  la  répéter  s’il  ne  sort 
pas  d’eau,  de  mucosités  ou  d’écume. 

3°  Si  les  mâchoires  sont  serrées,  il  convient  de  les  écarter  légèrement  et  sans  violence  en 
employant  le  pelil  levier  en  huis. 

Dans  le  cas  où  les  mucosités  ou  glaires  ne  s’écouleraient  qu’avec  peine,  on  en  faciliterait  la 
sortie  à l’aide  du  doigt,  des  barbes  d'une  plume,  ou  d’un  bâtonnet  couvert  de  linge. 

Le  spéculum  laryngien  peut  être  utilement  employé  à cet  effet. 

11  faut  toujours  veiller  à ce  que  la  langue  ne  se  renverse  pas  en  arrière  et  la  maintenir  hors 
de  la  bouche. 

4"  L’aspiration  de  bouche  à bouche  ou  tout  au  moins  à l’aide  d’une  pompe  munie  d’une  embou- 
chure a été  plusieurs  fois  suivie  de  succès. 

5“  On  cherchera  à provoquer  la  respiration  par  la  méthode  suivante  due  à Sylvester  ; 

Étendre  le  patient  sur  une  surface,  autant  que  possible,  légèrement  inclinée  et  à la  hauteur 
d’une  table;  faire  saillir  un  peu  la  poitrine  en  avant,  au  moyen  d’un  coussin  ou  de  vêtements 
roulés;  se  placer  â la  tête  du  patient,  lui  saisir  les  bras  à la  hauteur  des  coudes,  les  tirer  vers 
soi  doucement  en  les  écartant  l’un  de  l’autre,  les  tenir  étendus  en  haut  pendant  deux  secondes, 
puis  les  ramener  le  long  du  tronc  en  comprimant  latéralement  la  poitrine  en  même  temps  qu’une 
autre  personne  la  pressera  d’avant  en  arrière. 

Par  l’élévation  des  bras,  on  fait  entrer  dans  la  poitrine  le  plus  d’air  possible  et  on  l’en  fait  sortir 
par  leur  abaissement  et  ]>ar  la  pression.  Cette  double  manœuvre  a pour  but  d’imiter  les  deux 
mouvements  de  la  respiration. 

On  répétera  celle  manœuvre  alternativement  quinze  fois  environ  par  minute  et  jusqu’à  ce 
qu’on  aperçoive  un  effort  du  patient  pour  respirer  (1). 

C"  Aussitôt  que  la  respiration  tend  à se  rétablir,  il  faut  cesser  de  donner  au  noyé  les  soins  qui 
viennent  d’être  indiqués  et  s’occuper  des  moyens  de  le  réchauffer. 

7°  On  remplira  d’eau  bien  chaude  la  bassinoire  et  on  la  promènera,  par-dessus  le  peignoir  en 
laine,  sur  la  poitrine,  sur  le  bas-ventre,  le  long  de  l’épine  du  dos,  en  s’arrêtant  plus  longtemps 


(1)  On  peut  môme,  à de  longs  intervalles,  imprimer  des  secousses  brusques  à la  poitrine,  avec 
les  mains  largement  étendues  sur  les  côtés  de  celte  cavité.  iMais  ce  moyen  ne  peut  être  mis  en 
pratique  que  par  une  personne  habituée  à l’administration  des  secours. 


DES  IMIEMIERS  SECOURS  A DONNER 


«O  aux  plis  .les  aissalles,  on  l’appliquera  également  à la  plante  des  pieds  (Il 

8 Ces  moyens  indiqués  ci-dessus  doivent  être  employés  en  ayant  soin  de  se  régler  sur  là 
température  extérieure;  il  laut  veiller  à ce  que  le  corps  du  noyé  ne  soit  pas  exposé  à une  ch-i* 
leur  supérieure  a 3o  degrés  centigrades.  Quoique  l’eau  de  la  bassinoire  sïit  à une  température 
plus  élevée,  cette  chaleur,  dont  l’action  ne  s’exerce  qu’au  travers  d’une  couverture  ou  An  pei- 
gnoir  (le  lame,  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient. 

9“  A ces  divers  irioyens,  qui  ont  pour  but  de  récliaulTer  le  noyé  et  de  rétablir  la  respiration 
on  ajoutera,  pour  développer  progressivement  la  chaleur,  des  frictions  assez  fortes  à l’aide  des 
frottoirs  en  lame  chauds,  sur  les  cétés  de  l’épine  du  dos,  ainsi  que  sur  les  membres 
Ces  frictions  seront  faites  avec  ménagement  à la  région  du  cœur,  au  creux  de  l’estomac  aux 
flancs  et  au  ventre.  ’ 


On  brossera  doucement,  mais  longtemps,  la  plante  des  pieds,  ainsi  que  la  paume  des  mains 

Si  l’on  s’aperçoit  que  le  noyé  fait  des  efforts  pour  respirer,  il  faut  discontinuer,  pendant 
quelque  temps,  toute  manœuvre  qui  pourrait  comprimer  la  poitrine  ou  le  bas-ventre  et  contrarier 
leurs  mouvements;  mais,  dans  ce  cas,  il  serait  utile  de  passer  rapidement  et  à plusieurs  reprises 
le  flacon  d’ammoniaque  sous  le  nez.  * 

10  Si,  pendant  les  efforts  plus  ou  moins  pénibles  que  fait  le  noyé  pour  respirer,  on  voit  qu’il 
a des  envies  de  vomir,  il  faut  provoquer  le  vomissement  en  chatouillant  le  fond  de  la  bouche 
avec  les  barbes  d’une  plume. 

11°  Il  ne  faut  pas  donner  de  boisson  a un  noyé  avant  qu'il  ait  repris  ses  sens  et  qu’il  puisse 
facilement  avaler.  Cependant  on  peut,  en  vue  de  le  ranimer,  lui  introduire  dans  la  bouche 
quelques  gouttes  d eau-de-vie  ordinaire,  d’eau  de  mélisse  ou  d’eau  de  Cologne,  et,  à défaut 
de  ces  spiritueux,  de  l’eau-de-vie  camphrée  qui  se  trouve  dans  les  appareils. 

12°  Si  le  ventre  est  tendu,  on  donne  un  demi-lavement  d’eau  tiède,  dans  lequel  on  a fait  fondre 
une  forte  cuillerée  à bouche  de  sel  commun. 

13“  Après  une  demi-heure  d’administration  assidue,  mais  inutile,  des  soins  indiqués  plus  haut, 
on  pourra  recourir,  sous  la  direction  d’un  médecin,  à l’insufflation  de  la  fumée  de  tabac  par 
l’anus  (2). 

11“  Quand  le  noyé  est  revenu  à la  vie,  il  faut  le  coucher  dans  un  lit  bassiné  et  l’y  laisser  reposer 
une  heure  ou  deux.  A défaut  de  lit,  on  portera  le  noyé  à l’hôpital  en  prenant  les  précautions 
convenables  pour  le  soustraire  à l’action  du  froid. 

Si,  pendant  le  sommeil,  la  face  du  malade,  de  pèle  qu’elle  était,  se  colore  fortement,  et  si, 
après  avoir  été  éveillé,  il  retombe  aussitôt  dans  un  état  de  somnolence,  on  lui  appliquera  des 
sinapismes  en  /'euilles  ou  en  pâte  entre  les  épaules,  ainsi  qu’à  l’intérieur  des  cuisses  et  aux 
mollets;  on  lui  posera  en  môme  temps  six  ou  huit  sangsues  derrière  chaque  oreille. 

11  est  entendu  qu’on  n’aura  recours  à ces  moyens  qu’en  l’absence  d’un  médecin. 


ASPHYXIÉS  PAR  LES  GAZ  MÉPHITIQUES  OU  AUTRES 

1°  Ai«|ihyxic»i  par  In  Tapeur  «lu  rlinrltoii,  par  les  éuinnntioiis  des  fours  h clinux, 
des  cuves  à vin,  bière,  à cidre.  (l,c  itar.  produit  est  «le  l'acide  carbonique 
mélange  ou  non  d'oxyde  de  carbone.) 

Le  traitement  qui  convient  dans  ces  circonstances  est  le  suivant  : 

1“  Le  malade  doit  être  retiré  le  plus  tôt  possible  du  lieu  méphitisé,  exposé  au  grand  air  et 
débarrassé  de  ses  vêtements. 

2“  11  doit  être  assis  dans  un  fauteuil  ou  sur  une  chaise  et  maintenu  dans  celle  position,  eu 


(1)  Les  médecins  qui  sont  appelés  à donner  des  secours  pourront  faire  usage  du  marteau  de 
Mayor.  Son  application,  faite  cinq  ou  six  fois  au  niveau  des  dernières  côtes,  ne  devra  durer  que 
quelques  secondes. 

(2)  Manière  de  pratiquer  Vinsiifflatinn.  — L’appareil  qui  sert  à cct  usage  se  nomme  appareil 
fumhjatoire.  Pour  le  mettre  en  jeu,  on  humecte  du  tabac  à fumer,  on  en  charge  le  fourneau  de 
l’appareil  et  on  l’allume  avec  un  morceau  d’amadou  ou  avec  un  charbon;  ensuite  on  adapte  le 
soufflet  à la  machine;  quand  on  voit  la  fumée  sortir  abondamment  par  le  bec  du  chapiteau,  on 
ajoute  la  canule  que  l’on  introduit  dans  l’anus  et  l’on  fait  mouvoir  le  soufflet  avec  précaution. 

A défaut  de  l’appareil  fumigatoirc,  on  pourrait  se  servir  de  deux  pipes;  on  on  charge  une,  que 
l’on  allume  et  dont  on  introduit  le  tuyau  dans  l’anus  du  noyé  en  guise  de  canule;  on  souffle  par 
le  tuyau  de  l’autre,  qui  est  appliquée  sur  la  première,  fourneau  contre  fourneau. 

Chaque  injection  de  fumée  devra  durer  une  ou  doux  minutes  au  plus,  et,  dans  aucun  cas,  clic 
ne  devra  être  prolongée  au  point  de  provoquer  le  gonflement  du  ventre. 

Après  chaque  opération,  qui  pourra  être  répétée  plusieurs  fois  de  quart  d’heure  en  quart  d heure, 
on  exercera,  à plusieurs  reprises,  une  légère  pression  sur  le  bas-ventre,  de  haut  en  bas,  cl  avant 
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lui  soutcnaiil  la  tête  verticalement.  On  lui  jettera  alors  avec  force  de  l’eau  froide  par  potée 
sur  le  corps  et  au  visage;  cette  opération  doit  être  continuée  longtemps. 

3’  Si  l’asphyxié  commence  à donner  quelques  signes  de  vie,  il  ne  faut  pas  discontinuer  les 
all’usions  d’eau  froide;  seulement  on  évitera  de  lui  jeter  de  l’eau,  principalement  sur  la  bouche, 
pendant  qu’il  fait  des  efforts  d’inspiration. 

S’il  fait  des  efforts  pour  vomir,  il  faut  les  favoriser  en  chatouillant  l’arrière-bouche  avec 
les  barbes  d’une  plume. 

5“  Dès  que  l’asphyxié  pourra  avaler,  on  devra  lui  faire  boire  de  l’eau  de  mélisse  ou  de  l’eau- 
de-vie  additionnée  d’un  peu  d’eau. 

0“  Lorsque  la  respiration  sera  rétablie,  il  faudra,  après  avoir  bien  essuyé  le  malade,  le  coucher 
dans  un  lit  bassiné,  la  tête  maintenue  élevée,  et  lui  administrer  un  lavement  avec  de  l’eau  tiède 
dans  laquelle  on  aura  fait  fondre  gros  comme  une  noix  de  savon  ou  mis  deux  cuillerées  à bouche 
de  vinaigre. 

*.C°  .%8|»hyxics  par  fociS«C!>«  il'aiüiaiice,  piiiNarclN,  ôgou(s  et  citerne».  (l.e»  gaz  pro- 
duit» »out  do  l'acide  »iiiriiydrique  pin»  ou  iiioin»  chargé  de  »uiriiydrate  d’aiii» 

iiioniaqne,  ou  de  l’azote.) 

1“  Le  malade  devra  être  retiré  le  plus  têt  possible  du  lieu  méphitisé,  exposé  au  grand  air  et 
débarrassé  de  ses  vêtements  (1). 

2’  Aussitôt  que  ras|)hy.\ié  aura  été  ramené  à l’air  libre,  on  procédera  à la  désinfection  de  ses 
vêtements.  A cet  effet,  on  les  arrosera  largement  d’eau  chlorurée  (2). 

3°  On  déshabillera  ensuite  le  malade  et  on  le  lavera  rapidement  avec  la  même  solution 
chlorurée. 

Dès  qu’il  est  déshabillé  et  lavé,  on  le  soumet  aux  différentes  prathiues  indiquées  plus  haut 
pour  le  rétablissement  de  la  respiration  chez  les  noyés. 

4°  Dès  que  les  indices  de  respiration  apparaissent,  on  place  sous  le  nez  du  malade  du  chlo- 
rure de  chaux  humecté  d’eau  et  additionné  de  quelques  gouttes  de  vinaigre. 

5“  S’il  fait  quelques  efforts  pour  vomir,  il  faut  les  favoriser  en  chatouillant  l’arrièrc-gorgc 
avec  les  barbes  d’une  plume. 

Le  reste  des  soins  comme  dans  les  autres  asphyxies. 

a”  A»pliy.vie  par  le»  gaz  impropre»  A la  re»pira(ion.  (t’ave»  renreriiiant  de  la 
drèclie,  air  coiillné  un  non  renouvelé.) 

Il  suffit,  en  général,  d’exposer  le  malade  au  grand  air,  d’enlever  tout  lien  autour  du  cou  et 
de  chercher  à rétablir  la  respiration  par  les  moyens  indiqués  plus  haut  pour  les  noyés. 

4°  .\»phyxic  par  gaz  d'éclairage. 

Le  traitement  qui  convient  est  celui  qui  a été  indiqué  pour  les  malades  asphyxiés  par  la 
vapeur  du  charbon. 

On  placera  le  malade  au  grand  air  et  on  usera  des  moyens  les  mieux  ap|)ropriés  pour  ramener 
chez  lui  la  respiration,  ainsi  que  cela  est  dit  plus  haut.  ' 


ASPHYXIÉS  PAH  STRANGULATION,  SUSPENSION  OU  SUFFOCATION. 

1“  11  faut  tout  d’ahord  détacher,  ou  plutôt,  afin  d’aller  plus  vite,  couper  le  lien  qui  entoure 
le  cou  et,  s’il  y a pendaison,  descendre  le  corps  en  le  soutenant  de  manière  qu’il  n’éprouve 
aucune  secousse. 


de  procéder  à une  nouvelle  fumigation,  on  introduira  dans  l’anus  une  canule  fixée  à une  seringue 
ordinaire,  vide,  dont  on  tirera  le  piston  vers  soi,  de  manière  à enlever  l’air  ou  la  fumée  qui 
pourrait  se  trouver  en  excès  dans  les  intestins. 

(1)  Il  existe  des  appareils  qui  permettent  de  pénétrer  et  de  séjourner  pendant  un  certain 
temps  dans  des  milieux  méphitisés. 

Chaque  poste  de  secours  dépendant  de  la  préfecture  de  police  renferme  un  de  ces  appareils 
qui  doit  être  mis,  dans  l’occasion,  à la  disposition  des  sauveteurs. 

oisque  agent  méphitique  est  de  l’acide  sulfliijdrique  ou  du  suif  hydrate  d'ammoniaque 
comme  cela  a heu  dans  les  fosses  d'aisance,  on  'se  se/t  avec  avantage  d’un  sachet  con  enanl 
une  certaine  quantité  de  chlorure  de  chaux,  humecté  d’eau  et  placé  au-devant  de  la  bouche 

litre  d^’cair"^  chlorure  de  chaux  sec  (une  cuillerée  comble),  délayée  dans  un 

Br.  et  Ck.,  léy.  — 10*  édit. 
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Tout  cela  doU  être  fait  sanx  délai  el  sans  attendre  l'arrivée  de  Vautoritè  de  police. 

Ou  enlèvera  ensuite  ou  on  desserrera  les  jarretières,  la  cravate,  la  ceinture  du  pantalon, 
les  coidons  des  jupes,  le  corset,  en  un  mot  toute  pièce  de  vêtement  (jui  pourrait  gêner  la 
circulation. 

2“  On  placera  le  corps,  mais  sans  lui  faire  éprouver  de  secousses,  selon  que  les  circonstances 
le  permettront,  sur  un  lit,  sur  un  matelas,  sur  de  la  paille,  etc.,  de  manière,  cependant,  qu’il  y 
soit  eornmodément  et  que  la  tête  ainsi  (jue  la  poitrine  soient  plus  élevées  que  le  reste  du  corps. 

3°  Si  le  malade  est  porté  dans  une  chambre,  elle  ne  doit  être  ni  trop  chaude  ni  trop  froide, 
et  il  faut  veiller  à ce  qu’elle  soit  convenablement  aérée. 

11  est  indispensable  d’appeler  d’urgence  un  homme  de  l’art,  parce  que  la  question  de  savoir 
s’il  y a lieu  de  pratiquer  une  saignée  reposant  en  grande  partie  sur  des  connaissances  anato- 
miques et  sur  l’examen  de  la  corde  et  du  lien,  il  n’y  a que  le  médecin  qui  puisse  bien  appré- 
cier ces  sortes  de  cas  et  ordonner  ce  qui  convient. 

5®  Lorsqn’après  l’enlèvement  du  lien  les  veines  du  cou  restent  gondées,  la  face  rouge  tirant 
sur  le  violet,  si  l’homme  de  l’ai  t tarde  d’arriver,  on  peut  mettre  derrière  chaque  oreille,  ainsi 
qu’à  chaque  tempe,  six  à huit  sangsues. 

6“  Si  la  suspension  ou  la  strangulation  a eu  lieu  depuis  peu  de  minutes,  il  suffit  quelquefois, 
pour  rappeler  le  malade  à la  vie,  d’appliquer  sur  le  front  et  sur  la  tête  des  linges  trempés  dans 
l’eau  froide  et  de  faire  en  même  temps  des  frictions  aux  extrémités  inférieures. 

Dans  tous  les  cas,  et  dès  le  commencement,  il  faut  exercer  sur  la  poitrine  et  le  bas-ventre 
des  pressions  intermittentes,  comme  pour  les  noyés,  afin  de  provoquer  les  mouvements  de  la 
respiration. 

On  ne  négligera  pas  non  plus  de  frictionner  l’asphyxié  avec  des  flanelles  ou  des  brosses,  sur- 
tout à la  plante  des  pieds  et  dans  le  creux  des  mains. 

7°  Dès  qu’il  peut  avaler,  on  lui  fera  prendre  par  petites  quantités  de  l’eau  tiède  additionnée 
d’un  peu  d’eau  de  mélisse,  de  Cologne,  devin  ou  d’eau-de-vie. 

8°  Si,  après  avoir  été  complètement  rappelé  à la  vie,  le  malade  éprouve  de  la  stupeur,  des 
étourdissements,  les  applications  d’eau  froide  sur  la  tète  deviennent  utiles. 

9°  En  général,  l’asphyxié  par  suspension,  strangulation  ou  suffocation,  doit  être  traité,  après 
le  rétablissement  de  la  vie,  avec  les  mômes  précautions  que  dans  les  autres  espèces  d’asphyxie 

ASPHYXIÉS  PAR  LE  FROID. 

1°  On  portera  l’asphyxié,  le  plus  promptement  possible,  de  l’endroit  où  il  a été  trouvé  au  lieu 
où  il  devra  recevoir  des  secours;  pendant  ce  trajet,  on  enveloppera  le  corps  de  couvertures,  de 
paille  ou  de  foin,  en  laissant  la  face  libre.  On  évitera  aussi  d’imprimer  au  corps,  et  surtout  aux 
membres,  des  mouvements  brusques. 

2“  Dans  l’asphyxie  par  le  froid,  il  est  de  la  plus  haute  importance  de  ne  rétablir  la  chaleur 
que  lentement  et  par  degrés.  Un  asphyxié  par  le  froid  qu’on  approcherait  du  feu  ou  que,  dès  le 
eommenccment  des  secours,  on  ferait  séjourner  dans  un  lieu  trop  chauffé  serait  irrévocablement 
perdu.  11  faut,  en  conséquence,  le  porter  dans  une  chambre  sans  feu  et,  là,  lui  administrer  les 
premiers  secours  que  réclame  sa  position  (1). 

3“  Si  l’asphyxie  a eu  lieu  par  un  froid  de  plusieurs  degrés  au-dessous  de  zéro,  on  déshabillera 
le  malade,  dont  on  couvrira  tout  le  corps,  y compris  les  membres,  de  linges  trempés  dans  l’eau 
et  à laquelle  on  aura  ajouté  des  glaçons  concassés. 

11  y aurait  même  avantage  à le  plonger  dans  une  baignoire  contenant  assez  d eau  additionnée 
de  glace  pour  que  le  tronc  et  les  membres  en  fussent  couverts. 

Enfin,  il  y a utilité  à pratiquer  des  frictions  aveé  de  l’eau  glacée  et  mieux  encore  avec  de 

la  neige.  . . . ■ j • 

4°  Lorsque  le  malade  commence  à se  réchauffer  ou  lorsqu’il  se  manifeste  des  signes  de  v:e, 
on  l’essuie  avec  soin  et  on  le  place  dans  un  lit,  en  s’abstenant  toutefois  d allumei  du  feu  dans 
la  pièce  où  est  le  lit  tant  que  le  corps  n’a  pas  recouvré  sa  chaleur  naturelle. 

5'’  Aussitôt  que  le  malade  peut  avaler,  on  peut  lui  faire  prendre  un  demi-verre  d’eau  froide 
dans  lequel  on  aura  mis  une  cuillerée  à café  d’eau  de  mélisse,  d eau  de  Cologne  ou  de  tout 

autre  liquide  spiritueux.  . 

6“  Dans  le  cas  où  l’asphyxié  aurait  de  la  propension  à l’assoupissement,  on  lui  administrerait 

des  lavements  irritants,  soit  avec  de  l’eau  salée  (2),  soit  avec  de  1 eau  de  savon. 

11  est  utile  de  faire  observer  que,  de  toutes  les  asphyxies,  l’asphyxie  par  le  froid  est  celle  qui 


(1)  Dans  quelques  localités,  on  a l’habitude  de  mettre  les  asphyxiés  par  le  froid  dans  des  tas 
de  fumier;  cette  pratique  est  extrêmement  dangereuse,  sous  le  double  rapport  de  la  chaleur 
produite  et  de  1 acide  carbonique  dégagé  sous  rinflucnce  de  la  fermentation  du  fumier. 

(2)  Une  cuillerée  de  sel  dans  un  demi-lavement. 
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laisse,  .selon  l’expérience  des  pays  septentrionaux,  le  plus  de  cliances  de  succès,  même  après 

nlnsieurs  heures  de  mort  apparente.  ... 

^ Mais  d’un  autre  côté,  cette  asphyxie  exige  aussi,  plus  que  toute  autre,  une  grande  précision 
dans  l’emploi  des  moyens  destinés  à la  combattre,  et  notamment  dans  le  réchauffement  lent  et 
progressif  du  malade. 

ASPHYXIÉS  PAK  LA  CHALEUR. 


Si  l’asphyxie  a eu  lieu  par  l’effet  du  séjour  dans  un  lieu  trop  chaud,  il  faut  transporter 
l’asphyxié  dans  un  lieu  plus  frais  et  lui  enlever,  sans  délai,  tout  vêtement  qui  pourrait  gêner  la 
respiration  et  la  circulation. 

2°  Dans  toute  aspliyxie  par  la  chaleur,  la  première  chose  a faire  est  de  débairasser  le  cerveau 
en  tirant  du  sang.  S’il  n'y  a pas  de  médecin  pour  pratiquer  une  saignée  et  si  quelqu’un  des 
assistants  est  apte  à le  faire,  il  ne  devra  pas  hésiter  un  seul  instant,  principalement  dans  les 

contrées  et  les  saisons  chaudes.  , . , 

3”  Les  sinapismes  en  pâte  ou  en  feuilles  seront  très-utilement  appliqués  aux  extrémités 

inférieures.  , . , 

4.»  Dès  que  le  malade  peut  avaler,  il  faut  lui  faire  boire,  par  petites  gorgées,  de  1 eau  fraîche 
acidulée  avec  du  vinaigre  ou  du  jus  de  citron,  et  lui  donner  des  lavements  d’eau  vinaigrée, 
mais  un  peu  plus  chargée  en  vinaigre  que  l’eau  destinée  à être  bue. 

Chez  les  asphyxiés  par  la  chaleur,  les  boissons  aromatiques  ou  vineuses  sont  toujours 
nuisibles. 

5°  En  cas  de  persistance  des  accidents  et  si  aucun  des  assistants  n’est  apte  à pratiquer  une 
saignée,  on  peut,  sans  attendre  l’arrivée  du  médecin,  appliquer  huit  à dix  sangsues  derrière 
chaque  oreille,  ou  quinze  à vingt  à l’aiius. 

Go  Si  l’asphyxie  a été  déterminée  par  l’action  du  soleil,  comme  cela  arrive  surtout  aux  mois- 
sonneurs et  aux  militaires,  le  traitement  est  le  môme,  mais  il  faut,  dans  ce  cas,  faire  des  appli- 
cations d’eau  froide  sur  la  tête  ; il  est  à noter  que  c’est  surtout  dans  ces  circonstances  que  la 
saignée  est  efficace. 

7°  Pendant  l’administration  des  secours,  le  malade  doit  être  maintenu  dans  une  position 
droite  et  la  tête  élevée. 


ASPHYXIÉS  PAR  LA  FOUDRE. 

Si  une  personne  a été  asphyxiée  par  la  foudre,  il  faut  la  porter  immédiatement  au  grand  air, 
la  débarrasser  sans  délai  de  ses  vêtements,  faire  des  affusions  d’eau  froide  comme  dans  les  cas 
d’asphyxie  par  les  gaz  méphitiques,  pratiquer  des  frictions  aux  extrémités  et  chercher  à rétablir 
la  respiration  par  des  pressions  alternatives  de  la  poitrine  et  du  bas-ventre  et  par  tous  les  autres 
moyens  employés  dans  Iss  soins  à donner  aux  noyés. 


INSTRUCTION  DU  CONSEIL  DE  SALUBRITÉ  SUR  LES  SECOURS  A DONNER  AUX  DLESSÉS. 

Lorsqu’une  personne  est  trouvée  blessée  ou  indisposée  sur  la  voie  publique,  les  premiers 
secours  à lui  donner,  en  attendant  l’arrivée  de  l'homme  de  l’art,  qu’il  faut  toujours  appeler  im- 
médiatement, sont  ; 

1°  Dans  tous  les  cas,  relever  le  blessé  ou  le  malade  avec  précaution  et  le  conduire  ou  le 
transporter  sur  un  brancard  au  poste  le  plus  voisin,  ou  dans  le  lieu  le  plus  rapproché,  où  il 
puisse  être  secouru. 

i°  En  cas  de  plaie,  si  le  médecin  tarde  à arriver  et  s’il  paraît  y avoir  du  danger,  il  faut  dé- 
couvrir doucement  la  partie  blessée,  en  coupant,  s’il  est  nécessaire,  les  vêtements  avec  des 
ciseaux,  afin  de  s’assurer  de  l’état  de  la  blessure.  On  lavera  celle-ci  avec  une  éponge  ou  du 
linge  imbibé  d’eau  fraîche  pour  la  débarrasser  du  sang  ou  des  corps  étrangers  qui  peuvent  la 
souiller. 

3°  S' il  n' y a qu' une  simple  coupure  et  que  le  sang  soit  arrêté,  on  doit  rapprocher  les  bords  de 
la  plaie  et  les  maintenir  en  cet  état,  en  la  couvrant  d’un  morceau  de  taffetas  gommé,  dit  taffetas 
d’Angleterre,  ou  de  bandelettes  de  sparadrap,  qu’on  aura  pris  soin  de  passer,  au  besoin,  devant 
une  bougie  allumée  ou  au-dessus  de  charbons  ardents  pour  les  rendre  collantes. 

4“  En  cas  de  contusion  ou  de  bosse,  il  faut  appliquer  sur  la  partie  des  compresses  imbibées 
d’eau  fraîche,  avec  addition  d’extrait  de  saturne,  une  cuillère  à café  d’extrait  de  Saturne  pour  un 
verre  d’eau  ; à défaut  d’extrait  de  saturne,  on  peut  mettre  du  sel  commun.  Ges  compresses  se- 
ront maintenues  en  place  au  moyen  d’un  mouchoir  ou  de  tout  autre  bandage  médiocrement 
serré,  et  on  les  arrosera  fréquemment,  afin  de  tenir  humides  avec  le  mélange  indiqué  ci- 
dessus. 

5°  S'il  y a perle  de  sang  abondante  ou  hémorrhagie  par  une  plaie,  on  devra  chercher  A l’ar- 
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rùtcr  eu  a|)pli(|uant  sur  celle  plaie,  soit  des  morceaux  d’aniadou,  soit  des  gâteaux  de  cliarpie 
soutenus  au  moyeu  de  la  main,  d’uii  mouchoir  ou  de  tout  autre  bandage  tpii  comprime  suffi- 
samment, sans  e.xagéralion. 

Si  le  sang  s’échappe  très-abondamment  et  (pie  le  blessé  soit  pâle,  défaillant,  il  importe 
d'e.xercer  de  suite  avec  les  doigts  une  forte  compression  sur  l’endroit  d’où  part  le  sang,  puis 
d’appliipicr  sur  la  plaie  un  tampon  d’amadou,  de  charpie  ou  de  linge  imbibé  de  solution’ nor- 
male de  perchlorure  de  fer  étendu  de  quatre  fois  son  volume  d’eau.  E’appareil  sera  maintenu  à 
l’aide  d’une  compresse  et  d’une  bande  pliée  en  plusieurs  doubles. 

G°  Si  le  blessé  crache  ou  vomit  le  sang,  il  faut  le  jilacer  sur  le  dos  ou  sur  le  c(Hé  correspondant 
à la  blessure,  la  tète  et  la  poitrine  légèrement  élevées,  doucement  soutenues,  et  lui  faire 
prendre,  par  petites  gorgées,  de  l’eau  fraîche. 

Les  plaies  qui  fournissent  aussi  du  sang  seront  fermées  au  moyen  d’un  linge  fin  posé  sur 
elles  et  d’un  gâteau  de  charpie  surmonté  de  compresses  et  d’un  bandage.  Des  compresses  trem- 
pées dans  de  l’eau  fraîche  pourront,  en  outre,  être  appliquées  sur  la  poitrine  ou  sur  le  creux  de 
l’estomac. 

70  Dans  le  cas  de  brCilure,  il  faut  conserver  et  replacer  avec  le  plus  grand  soin  les  parties 
d’épiderme  soulevées  ou  en  partie  arrachées. 

On  percera  les  ampoules  avec  une  épingle  et  on  en  fera  sortir  le  liquide;  on  couvrira  ensuite 
la  partie  brûlée  avec  des  compresses  imbibées  d’eau  fraîche  que  l’on  arrosera  fréquemment  et 
on  les  enveloppera  d’une  ouate  non  gommée. 

8“  Dans  le  cas  de  foulure  ou  d’entorse,  il  faut  plonger,  s’il  est  possible,  la  partie  blessée  dans 
un  vase  rempli  d’eau  fraîche  et  l’y  maintenir  pendant  très-longtemps,  en  renouvelant  l’eau  â 
mesure  qu’elle  s’échauffe.  Si  la  partie  ne  peut  être  plongée  dans  l’eau,  il  faut  la  couvrir  ou  l’en- 
velopper de  compresses  imbibées  d’eau,  que  l’on  entretiendra  fraîches  au  moyen  d’un  arrose- 
ment continuel. 

9“  Dans  toute  lésion  d'une  jointure,  il  faut  éviter  avec  le  plus  grand  soin  de  faire  exécuter  au 
membre  malade  aucun  mouvement  brusque  et  étendu.  On  placera  et  on  soutiendra  ce  membre 
dans  la  position  qui  occasionne  le  moins  de  douleur  au  blessé  et  l’on  attendra  ainsi  l’arrivée 
du  chirurgien. 

10“  Dans  le  cas  de  fracture,  il  faut  éviter  aussi  d’imprimer  au  membre  aucun  mouvement; 
pendant  le  transport  du  blessé,  on  doit  le  porter  ou  le  soutenir  avec  lu  plus  grande  précaution. 

S’il  s'agit  du  bras,  de  l’avant-bras  ou  de  la  main,  on  rapprochera  doucement  le  membre  du 
corps  et  on  le  soutiendra  avec  une  écharpe  dans  la  position  la  moins  pénible  pour  le  blessé. 

Si  la  lésion  existe  à la  cuisse  ou  à la  jambe,  il  importe,  avant  tout,  d’immobiliser  le  membre 
tout  entier  en  le  soutenant  également  dans  toute  son  étendue;  on  place  ensuite  le  blessé  sur  le 
brancard  ou  sur  un  lit,  on  étend  avec  précaution  le  membre  fracturé  sur  un  oreiller  et  on  l’y 
maintient  à l’aide  de  deux  ou  trois  rubans  suffisamment  serrés  par-dessus  l’oreiller. 

On  peut  aussi,  à défaut  de  ce  moyen,  rapprocher  le  membre  blessé  du  membre  sain  et  les 
unir  ensemble  dans  toute  leur  longueur,  sans  trop  les  serrer,  mais  de  manière  que  le  membre 
sain  soutienne  l’autre  et  prévienne  le  dérangement  de  la  fracture.  Un  point  important  est  de 
soutenir  le  pied  immobile  par  rapport  à la  jambe  et  lléchi  sur  elle,  et  de  l’empêcher  de  se  dé- 
placer en  dedans  ou  en  dehors.  Ici  encore  il  y a lieu  de  recourir  à l’application  de  compresses 
d’eau  froide,  etc. 

1 1”  Dans  le  cas  de  syncope  ou  perte  de  cotmaissance,  il  faut  tout  d’abord  desserrer  les  vête- 
ments, enlever  ou  relâcher  tous  les  liens  qui  peuvent  comprimer  le  cou,  la  poitrine  ou  le 
ventre.  On  couchera  ensuite  le  malade  horizontalement  et  on  s’efforcera  de  le  ranimer  au  moyen 
de  fortes  aspersions  d’eau  fraîche  sur  le  visage,  de  frictions  avec  du  vinaigre  sur  les  tempes  et 
autour  du  nez.  On  pourra  passer  rapidement  un  llacon  d’ammoniaque  sous  les  narines,  on  fera 
des  frictions  sur  la  région  du  cœur  avec  de  l’alcool  camphré  ou  toute  autre  liqueur  spiritueuse  : 
ces  secours  doivent  quelquefois  être  prolongés  longtemps  avant  de  produire  le  rappel  à la  vie.  Si 
le  malade  a perdu  beaucoup  de  sang  et  s’il  est  froid,  il  faut  réchauffer  son  lit  et  pratiquer  par 
dessous  la  couverture  et  sur  tout  le  corps  des  frictions  avec  de  la  flanelle. 

Lorsque  la  syncope  commence  à se  dissiper  et  que  le  malade  reprend  ses  facultés,  on  peut  lui 
faire  avaler  de  l’eau  sucrée  avec  quelques  gouttes  d’alcool  de  mélisse  ou  vulnéraire. 

Lorsque  la  perte  de  connaissance  complique  des  blessures  considérables  au  crâne,  il  faut  se 
contenter  de  placer  le  blessé  dans  la  situation  la  plus  commode,  la  tête  médiocrement  soulevée  et 
soutenue  avec  soin,  maintenir  la  chaleur  du  corps,  surtout  des  pieds,  en  attendant  1 arrivée  du 

médecin.  ....  . , 

Si  le  blessé  est  dans  un  état  d’ivresse  qui  paraisse  dangereux,  par  l agitation  extrême  qu  il 
excite  ou  par  ranéanlisscment  profond  des  forces  qu’il  détermine,  on  peut  lui  aihninislier  pai 
gorgées,  à quelques  minutes  d’intervalle,  un  verre  d’eau  légèrement  sucrée,  avec  addition  d une 
cuillerée  à café  d’acétate  d’ammoniaque.  L’administration  de  cette  préparation  pourra  être  re- 
pétée une  fois,  s’il  en  est  besoin. 

11  importe  de  se  rappeler  qu’un  nombre  trop  grand  de  personnes  autour  des  individus  blesses 
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ou  autres  qui  ont  besoin  de  secours,  est  toujours  nuisible.  Pour  être  efficaces,  ces  secours 
doivent  ê'trc  donnés  avec  calme,  et  appropriés  exactement  aux  différents  cas  spécifiés  dans  la 
présente  instruction. 


g II,  fÿiicllc.s  nMtorités  ont  le  tieoît  de  requérir  les  iioimnes  de  l'art?  Ceux-ci 

sont-ils  toujours  tenus  d’obtempérer  à cette  réquisition  ? 


Nous  venons  de  voir  qu’aux  procureurs  de  la  République,  aux  juges  d’in- 
struction (et  aussi  aux  préfets,  aux  termes  de  l’art.  10)  appartiennent  la  recherche 
et  la  poursuite  des  crimes  et  des  délits  ; mais  que  souvent  tes  officiers  de  la 
gendarmerie,  les  commissaires  de  police,  les  juges  de  paix,  les  maires  ou  leurs 
adjoints,  peuvent  ou  doivent  même,  en  attendant  1 arrivée  du  procureui  de  la 
République  ou  délégués  par  lui,  agir  comme  il  le  ferait  lui- même,  dans  les  mêmes 
formes  et  suivant  les  mêmes  règles.  Donc  'ûspeuvent,  comme  lui,  dans  le  cas  de 
l’art.  43,  et  ils  doivent,  dans  le  cas  de  l’art.  44,  se  faire  accompagner  d’un  ou 
de  deux  officiers  de  santé,  d’une  ou  de  deux  personnes  présumées  capables 
d’apprécier  la  nature  et  les  circonstances  du  crime  ou  du  délit  (1).  Requis  par 
l’une  de  ces  autorités,  l’homme  de  l’art  n’a  pas  à en  discuter  la  compétence 
ni  à rechercher  si  cette  autorité  n’empiète  pas  sur  les  pouvoirs  d’un  autre  agent 
judiciaire. 

Mais,  indépendamment  de  cette  assistance  réclamée  par  la  loi  dans  les  pre- 
miers moments  de  la  connaissance  d’nn  crime  ou  d’un  délit,  il  arrive  souvent 
aussi  que  le  juge  d’instruction  invoque  les  lumières  des  hommes  de  l’art  dans  le 
cours  de  ses  opérations;  souvent  aussi,  lors  des  tlébats  publics,  ils  sont  appelés 
par  le  président,  soit  pour  donner  des  explications  sur  les  faits  consignés  dans 
leurs  précédents  rapports,  soit  pour  procéder  à de  nouvelles  investigations, 
soit  pour  donner  leur  avis  sur  quelques  questions  qui  se  rattachent  à leur  pro- 
fession. 

R est  évident  que,  lorsqu’il  n’y  a point  d’urgence,  lorsqu’il  n’y  a pas  de  fla- 
grant délit,  lorsqu’il  est  appelé,  par  exemple,  dans  le  cours  d’une  instruction  ou 
devant  la  Cour  d’assises,  l’homme  de  l’art  peut  refuser  la  mission  ([ui  lui  est 
donnée.  R serait  blâmable  sans  doute,  s’il  le  faisait  sans  motif  réel;  mais  il  peut 
se  trouver  empêché  par  des  motifs  légitimes  et  dont  cependant  il  ne  saurait 
rendre  compte.  Ainsi,  il  peut  arriver  que,  quelque  bon  praticien  qu’il  soit,  il  ne 
se  sente  pas  la  capacité,  l’aplitiule  nécessaire  à l’opération  que  l’on  veut  lui  con- 
fier et  que  sa  conscience  se  refuse  à une  pareille  responsabilité.  R suffit  alors 
qu’il  fasse  connaître  tout  de  suite  aux  magistrats  qu’il  ne  peut  accepter  le  témoi- 
gnage de  confiance  qui  lui  est  donné.  On  pourvoit  à son  remplacement  et  il  ne 
peut  encourir  aucune  peine.  R est  bien  entendu  qu’il  ne  s’agit  nullement  ici 
du  cas  où  un  médecin  serait  appelé  à déposer  comme  simple  témoin  pour  donner 
des  renseignements  sur  un  fait  dont  il  a pu  avoir  connaissance;  dans  ce  cas,  il 
ne  pourrait  pas  plus  que  tout  autre  citoyen  se  dispenser  de  comparaître  et  un 
refus  le  rendrait  passible  des  peines  portées  par  les  art.  80,  304  et  355  du  Cod. 
d’instr.  crim.  Mais  un  médecin  qui  déclare  ne  pouvoir  accepter  une  mission 
qu’un  magistrat  veut  lui  confier  ne  saurait  être  assimilé  à un  témoin  récal- 
citrant. Celte  assimilation  ne  reposerait  sur  aucun  texte  de  loi  ni  sur  une  notion 


(1)  Un  nrrèt  du  10  juin  1816  a décidé,  en  effet,  qu’un  maire  devait,  comme  le  procureur  du 
roi,  se  faire  accompagner  d’un  officier  de  saute,  dans  le  cas  de  l’art.  44,  et  qu’il  ne  pouvait  être 
tenu  personnellement  du  payement  des  frais  de  visite  de  cet  oflicier  de  santé,  frais  qui  doivent 
être  payés  par  1 administration  de  l’enregistrement  (vov-  ci-après,  Paijement  en  matière  crimir- 
nelle). 
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exacte  des  choses  : on  ne  peut  pas  suppléer  un  témoin,  il  est  possible  de  com- 
mettre un  autre  expert;  le  témoin  rend  compte  d’un  fait,  l’expert  exprime  une 
opinion,  opinion  qui  tient  du  juge  plutôt  que  du  témoin  : Medici  propriè  non 
sunt  testes,  sed  est  nicujis  judicium  qiiam  test  imonium. 

Mais  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  43  et  44,  et  généralement  toutes  les  fois 
qu’ils  sont  requis  pour  un  service  urgent,  les  hommes  de  l’art  sont- ils  forcés 
d’obtempérer  k cette  réquisition?  On  l’a  soutenu  et  l’on  a invoqué  contre  eux 
le  § 12  de  l’art.  475  du  Code  pénal,  qui  punit  « d’une  amende  de  6 à 10  francs 
ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de  faire  les  travaux,  le  service 
ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  auront  été  requis,  dans  les  circonstances  d’acci- 
dents, de  tumultes,  naufrage,  inondation,  incendie,  ou  autres  calamités,  ainsi 
que  dans  les  cas  de  brigandage,  pillage,  flagrant  délit,  clameur  publique,  ou 
d’exécution  judiciaire  ».  ’ 

Il  est  difficile  cependant  d’admettre  cette  opinion,  et  le  texte  de  la  loi  pénale 
semble  détourné  de  son  sens  naturel.  C’est  ce  qui  a été  reconnu  par  la  Cour  de 
cassation  de  Belgique,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Ayant  à se  plaindre  des  procédés  de  l’officier  de  police  judiciaire  qui  l’avait  requis  pour  faire 
l’auLopsic  du  cadavre  d’un  enfant  nouveau-né,  M.  le  docteur  Cambrelin  (de  Namur)  avait  refusé 
de  l’accompagner.  Cité  devant  le  tribunal  de  Namur,  il  avait  été  condamné,  par  application  de 
l’art.  475,  à 6fr.  d’amende  et  aux  dépens. —11  en  appela.  « L’art.  -475,  disait-il,  ne  peut  atteindre 
le  médecin  qui  refuse,  en  tant  que  médecin,  de  prêter  assistance  pour  la  recherche  d’un  crime 
ou  délit.  Cet  article  s’applique  à tous  les  citoyens  en  général;  il  les  oblige  à donner,  secours  et 
assistance  comme  hommes.  Ces  mots  : ceux  qui,  le  pouvant,  auiwil  refusé  de  prêter  secours,  ne 
doivent  s’entendre  que  d’un  pouvoir  physique,  d’une  force  physique,  et  non  pas  d’une  capacité 
scientifique,  que  le  magistrat  ne  saurait  apprécier.  La  modicité,  l’insignifiance  de  la  condamnation, 
prouve  elle-même  que  le  cas  dont  il  s’agit  ici  ne  rentre  pas  dans  ceux  prévus  par  l’art.  475.  Le 
juré,  le  témoin,  le  médecin  appelé  à assister  à un  conseil  de  recrutement,  sont  passibles  d’une 
amende  de  plusieurs  centaines  de  francs,  s’ils  refusent,  sans  empêchement  absolu,  de  répondre 
à l’appel  qui  leur  est  fait;  et  le  médecin  qui,  sans  motifou  môme  malicieusement,  refuserait  son 
concours  et  laisserait  ta  justice  désarmée  en  présence  d’un  attentat  dont  on  lui  demande  la  consta- 
tation n’encourrait  qu’une  amende  deO  à 10  francs!  on  lui  appliquerait  cet  art.  475,  placé  dans 
la  loi  au  livre  des  Contraventions  de  police!  Si  fintention  du  législateur,  continuait  M.  Cambre- 
lin, eût  été  que  le  médecin  qui  refuse  à la  justice  son  assistance  fût  placé  sur  la  même  ligue  que 
l’individu  qui,  le  pouvant  (c’est-à-dire  en  ayant  physiquement  la  force  et  la  faculté),  aura  refusé 
d’aider  à éteindre  un  incendie  ou  de  prêter  secours  à un  individu  en  butte  à des  malfaiteurs,  il 
les  eût  sans  doute  aussi  placés  sur  la  môme  ligne,  lorsque  tous  deux  ont  donné  l’assistance  ou 
prêté  le  secours  que  la  loi  exige;  il  n’eût  point  donné  au  premier  des  honoraires  qu’il  ne  donne 
pas  au  second.  S’il  y avait  parité  entre  eux,  la  loi,  générale  et  absolue,  n’allouerait  pas  à l’un 
un  salaire  qu’elle  n’accorde  point  à fautre;  elle  ne  paye  jamais  celui  qui  ne  fait  qu’accomplir  le 
devoir  qu’elle  lui  prescrit.  Or,  c’est  un  an  après  la  promulgation  du  Code  pénal  qu’a  été  rendu 
lé  décret  du  ISjuiu  1811,  qui  détermine  les  honoraires  dus  aux  médecins  requis  par  la  justice. 
Dira-t-on  qu’il  était  juste  que  des  hommes  qui  exercent  une  profession  libérale,  étant  requis  pour 
un  travail  extraordinaire,  qui  exige  des  lumières  particulières,  des  connaissances  spéciales, 
reçussent  au  moins  une  faible  indemnité?  Mais  le  même  raisonnement  conduit  à dire  que  leur 
assistance,  leur  travail,  diffèrent  essentiellement  de  l’assistance,  du  travail  dont  il  est  question 
dans  fart.  475;  qu’on  ne  peut  assimiler  ['homme  de  science  requis  comme  homme  de  science,  à 
celui  dont  l’aide  ou  la  force p/ti/stçue  sont  requises  par  l’art.  475.  » Objectera-t-on  que  cct  art.  475 
est  le  seul  sur  lequel  les  magistrats  puissent  s’appuyer  pour  obliger  les  médecins  ou  chirurgiens 
à prêter  leur  ministère  à la  justice;  qu’en  adoptant  le  système  que  nous  soutenons  l’autorité 
judiciaire  serait  exposée  à manquer  quelquefois  des  renseignements  précieux  que  lui  fournissent 
les  sciences  médicales;  qu’ainsi  les  crimes  les  plus  atroces  pourraient  échapper  à la  vindicte 
publique?  On  répondra  d’abord  que  les  médecins  comprennent  trop  bien  les  devoirs  et  la  dignité 
lie  leur  profession  pour  refuser  leur  ministère  lorsqu’ils  n’ont  pas  de  justes  motifs  de  le  faire, 
que,  d’ailleurs,  il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  des  dispositions  pénales  peuvent  être  dans  certains  cas 
nécessaires,  s’il  existe  on  non  une  lacune  dans  la  loi.  La  loi  pénale,  telle  qu  elle  est,  est  muette 
quant  au  refus  d’assistance  de  la  part  d’un  médecin  ou  d un  chirurgien  requis  par  le  procureur 
(lu  roi  ou  par  un  officier  de  la  police  judiciaire,  et  l’on  ne  peut  suppléer  à son  silence.  11  y a 
d’autant  moins  à hésiter  dans  celle  interprétation,  que,  dans  l’ancien  droit,  il  existait  des  dispo- 
sitions en  vertu  desquelles  les  médecins  et  chirurgiens  qui  désobéissaient  aux  ordonnances  du 
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juge  et  refusaient  leur  ministère  étaient  passibles  de  peines,  et  pouvaient  même  être  déchus  de 
leurs  degrés,  dispositions  que  les  lois  nouvelles  n’ont  j>as  reproduites. 

Aussi  le  jugement  du  tribunal  de  Namur  fut-il  réformé  en  appel  ; et,  le  niinistère  public  s’étant 
pourvu  en  cassation,  la  Cour  rendit,  le  T juillet  18-iO,  1 arrêt  suivant. 

« .-Utendu  qu’à  la  vérité,  au5i  termes  des  art.  44  et  49  du  Code  d’instr.  crim.,  dans  le  cas  d’une 
mort  violente  ou  d’une  mort  dont  la  cause  est  inconnue  ou  suspecte,  le  procureur  du  roi  onl’ofli- 
cier  de  police  judiciaire  qui  le  remplace  doit  se  faire  assister  d’un  ou  de  deux  officiers  de  santé, 
pour  faire  leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort  et  sur  l'état  du  cadavre;  mais  qu’07î?ie  trouve  ni 
dans  ledit  Code,  ni  dans  toute  autre  loi,  aucune  sanction  pénale  cornminée  à la  charge  des  offi- 
ciers de  santé  qui  refusent  leur  ministère  dans  les  cas  dont  il  s’agit;  — qu’en  examinant  attenti- 
vement l’art.  475,  n“  12,  Code  pénal,  on  ne  peut  admettre  que  ses  dispositions  doivent  servir  de 
sanction  à l’exécution  (de  la  part  des  officiers  de  .santé)  de  l’art.  44  du  Code  d’instr.  crim.  ; qu’en 
effet,  on  ne  peut  prétendre  avec  fondement  que  le  prévenu  soit  dans  le  cas  d’avoir  refusé  ou  négligé 
de  faire  les  travaux,  le  service,  ou  de  prêter  le  secours  dont  il  aurait  été  requis  dans  une  des 
circonstances  prévues  par  cet  article,  telles  qu’accident,  tumulte,  naufrage,  inondation,  incendie 
ou  autre  calamité,  ainsi  que  dans  le  cas  de  brigandage,  flagrant  délit,  clameur  publique  ou 
e.xécution  judiciaire  (1);  que  si  le  terme  accidents,  employé  par  le  législateur  dans  cet  article, 
comporte  la  signification  la  plus  étendue,  il  ne  peut  toutefois  s’cntcmlre  que  d'un  fait  actuel  qu’un 
travail,  service  ou  secours  requis,  pourraient  empêcher  ou  au  moins  aider  à réparer;  qu’on  ne 
peut  comprendre  parmi  ces  accidents  l’obligation  de  procéder  à une  autopsfe  cadavérique,  qui 
n’a  lieu  que  lorsque  l’accident  ou  le  crime  (|ui  a causé  la  mort  est  passé  et  est  devenu  un  fait 
accompli  et  sans  remède;  — attendu  que  ce  qui  vient  d’être  dit  s’applique,  à plus  forte  raison, 
aux  mots  flagrant  délit  employés  dans  le  même  article,  d’autant  plus  que  l’examen  d’un  cadavre 
ne  peut  être  requis  que  longtemps  après  le  décès,  alors  qu’il  n’y  a plus  de  flagrant  délit,  et  que 
dans  ce  cas  l’article,  sous  ce  rapport,  serait  manifestement  inapplicable;  — qu’il  résulte  de  ce 
qui  précède  que  le  législateur,  en  s’abstenant  de  poser  une  sanction  pénale  à l’aiT.  -44  du  Code 
d’instr.’crim.,  s’en  est  rapporté  au  zèle  des  officiers  de  santé,  dont  il  n’a  pas  voulu  supposer  la 
résistance  aux  injonctions  des  magistrats  agissant  au  nom  d’intérêts  si  graves;  que  si  l’expérience 
prouve  que,  dans  quelques  cas  rares,  il  s’est  trompé  dans  son  attente,  il  y a dans  la  loi  une 
lacune  qu’il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  faire  disparaître,  mais  qu’il  n’est  point  permis 
aux  tribunaux,  on  présence  de  Tart.  4 du  Code  pénal,  do  combler  celte  lacune,  en  se  livrant, 
sous  prétexte  d’interprétation,  à l’extension  des  lois  pénales.  » 

En  France,  notre  Cour  de  cassation  semble  avoir  reconnu  au  contraire  que 
l’art.  -475  atteint  le  médecin  qui  refuse  d’obtempérer  à la  réquisition  qui  lui  est 
faite  au.x  termes  des  art.  32,  43,  4i,  49  et  üO  du  Code  d’inst.  crim.,  en  cas  de 
flagrant  délit  ou  d’accidents  de  nature  à troubler  la  pai.x  publique.  C’est  ainsi 
qu’elle  a jugé  que  le  refus  d’un  officier  de  santé  d’obtempérer  à la  réquisition 
d’un  maire  de  l’accompagner  à une  levée  de  cadavre  était  puni,  et  que,  pour 
e.xcuser  ce  refus,  le  jugement  ne  devait  pas  se  borner  à dire  qu’il  était  possible 
que  l’excuse  alléguée  par  le  médecin  fût  valable,  mais  qu’il  devait  constater  eu 
fait  qu  elle  était  fondée  : « Attendu,  en  droit,  que  l’art.  50  du  God.  d’insir.  crim. 
autorise  les  officiers  auxiliaires  du  procureur  du  roi  tà  faire  les  actes  auxquels 
ce  magistrat  doit  procéder  dans  le  cas  de  flagrant  délit...  en  se  conformant  aux 
mêmes  règles;  qu’ils  peuvent  donc,  en  vertu  de  l’art.  43  du  môme  Code,  se  faire 
accompagner  comme  lui,  s’ils  le  jugent  nécessaire,  d’une  ou  de  deux  personnes 
présumées  par  leur  art  ou  profession  capables  d’apprécier  la  nature  et  les  cir- 
constances du  crime  ou  du  délit  à constater;  que  ces  personnes  encourent  la 


(1)  Les  premiers  juges  avaient  tiré  des  derniers  mots  de  l’art.  475  les  motifs  de  leur  jugement: 
« Attendu  que  le  prévenu  a été  requis  de  procéder  à l’autopsie  du  cadavre  d’un  enfimt  nouveau- 
nc  ; attendu  qu’il  s’agissait  d’une  vérification  urgente,  pour  constater  un  corps  de  délit  qui  devait 
semr  e b.ise  à une  instruction  criminelle;  que  cette  vérification  était  une  exécution  judiciaire 
tans  le  sens  de  1 art.  475  du  Code  pén.  ; qu’en  effet  les  mots  exécution  judiciaire  sont  ici  l’équi- 
\a  en  de  tout  acte  de  l’autorité  judiciaire  et  ne  doivent  pas  être  restreints  aux  exécutions  des 
jugements.  » En  appel,  le  ministère  public  avait  lui-même  reconnu  que  cette  interprétation  était 
insoutenable,  mais  il  .avait  cru  pouvoir  tirer  des  .arguments  plus  solides  des  expressions /ifloran/ 
délit,  clameur  publique;  l’arrêt  de  cassation  a rejeté  également  cette  interprétation. 
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peine  prononcée  par  l’arlicle  475,  § 1“2,  lorsqnelles  refusent  on  négligent  d’ob- 
tempérer à leur  ré(piisilion;  qn’il  ne  leur  sulïit  pas,  pour  échapper  à cette  con- 
damnation, d’allégner  qu’elles  n’ont  pas  pu  y obéir,  qu’elles  doivent  justifier  de 
ce  tait  devant  ce  tribunal;  d où  il  suit  que  celui-ci  est  tetiu  d’apprécier  la  preuve 
produite  et  de  déclarer  expressément,  s’il  les  relaxe,  qu’elles  se  sont  rée'le- 
menf  trouvées  dans  l’impossibilité  qui  peut  seule  rendre  leur  refus  ou  leur  négli- 
gence excusable;  qu’en  fait,  il  est  reconnu  ([ne  l’officier  de  santé  n’a  pas  déféré 
à la  réquisition  qui  lui  a été  faite  par  le  maire  pour  qu’il  ait  à se  transporter  dans 
sa  commune  afin  de  procéder  à la  visite  d’un  cadavre  (pii  s’y  trouvait  pendu,  qu’il 
s’est  contenté  d’alléguer  qu’il  n’avait  pas  pu  y obtempérer  à raison  de  sa  grande 
fatigue  et  de  ses  souffrances  instantanées;  que  néanmoins  le  jugement  l'a  renvoyé 
de  l’action  exercée  contre  lui  parce  qu’il  est  possible  (juc  cette  excuse  soit  fon- 
dée; qu’on  n’apercoitj  dans  son  refus  aucune  manifestation  de  désobéissance  et 
qu’il  a rendu  dans  d’autres  occasions  de  pareils  services  anx  autorités  ; d’où  il 
résulte  qu’en  statuant  ainsi  le  jugement  a faussement  interprélé  et  violé  expres- 
sément l’art.  475;  — Ca^se.  » (Cass.,  6 août  183G.)  — Elle  a jugé  encore,  par 
deux  arrêts  du  20  février  1857,  que  le  médecin  qui  ne  justifie  pas  d’une  impos- 
sibilité réelle  est  punissable  lorsqu’il  refuse  d’obtempérer  à la  réquisition  que 
lui  fait  le  commissaire  de  police,  en  cas  de  flagrant  délit,  de  venir  apprécier  la 
nature  ou  les  circonstances  d’une  blessure  (premier  arrêt),  ou  constater  l’état 
d’un  cadavre  (deuxième  arrêt.  Dali.  57.  1.  133).  Mais  si  le  jugement  de  police 
déclare  que  le  médecin  qui  a refusé  d’accompagner  le  commissaire  de  police 
était  dans  l’impossibilité  d’obtempérer  à ses  réquisitions,  cette  appréciation  du 
juge  du  fait,  intervenue  après  audition  de  témoins  à l’audience,  est  nne  appré- 
ciation souveraine  qui  échappe  à l’examen  de  la  Cour  de  cassation.  (Cass., 
1"  fév.  1867.) 

Mais  elle  restreint  l’application  de  cet  article  au  cas  où  il  y a flagrant  délit 
ou  accident  de  nature  à troubler  la  paix  publique  et  reconnaît  qu’il  ne  saurait 
s’appliquer  au  cas  où  la  réquisition  n’aurait  pour  but  que  de  pourvoir  à un  besoin 
particulier,  quelque  légitime  qu’il  soit. 

Un  commissaire  de  police,  après  avoir  fait  procéder  à la  visite  et  tà  l’autopsie 
du  cadavre  d’un  enfant  nouveau-né  trouvé  sur  la  voie  publique,  avait  remis  le 
lendemain,  au  parquet  du  procureur  impérial,  le  procès-verbal  de  ses  opéra-- 
rations  ; et  ce  n’était  que  postérieurement,  sans  qu’il  fût  constaté  qu’il  avait  agi 
par  délégation  du  procureur  impérial,  qu’il  avait  requis  un  médecin  de  procéder 
à la  visite  d’une  fille  qui,  dans  la  pensée  de  quelques  personnes,  passait  pour 
avoir  celé  sa  grossesse.  Le  médecin  ayant  refusé  d’obtempérer  à cette  réquisi-- 
tion,  il  fut  acquitté  par  le  tribunal  de  simple  de  police.  La  Cour,  sur  le  pourvoi 
du  ministère  public  : « Attendu  qu’en  déclarant,  dans  cet  état  des  faits,  que 
les  réquisitions  du  commissaire  de  police  avaient  été  adressées  au  médecin  à 
une  époque  où  le  flagrant  délit  n’existait  plus  et  que,  par  conséquent,  ce  méde- 
cin avait  pu  refuser  de  procéder  à une  visite  que  1 officier  de  police  judiciaiie 
n’avait  plus  le  droit  de  requérir,  le  tribunal  de  police  n’a  commis  aucune  viola- 
tion de  la  loi...;  a rejeté  le  pourvoi.  » (9  sept.  1853.) 

Un  médecin,  poursuivi  pour  avoir  refusé  d’obtempérer  à ha  réquisition  d un 
commissaire  de  police  de  venir  constater  le  décès  d un  individu  tué  sur  la  voie 
publiijue  parle  chute  d’un  ballot,  avait  été  acquitté.  La  Cour  : « Attendu  que  la 
signification  légale  du  mot  accident,  qui  se  trouve  dans  l’art.  475,  n“  12,  du  Code 
pénal,  est  fixée  et  limitée  par  les  autres  événements  qu’il  dénomme,  d fine  le 
refus  d’obéir  à la  réquisition  faite  à l’occasion  de  ces  accidents  ne  peut,  ( ès  ois, 
entraîner  l’application  de  la  peine  que  dans  le  cas  où  ils  étaient,  comme  les 
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tumultes,  naufrages  et  autres  accidents  y spécifiés,  susceptibles  de  co.mpro- 
meltrela  paix  ou  la  sûreté  publique,  si  les  travaux  ou  le  secours  requis  n’étaient 
pas  immédiatement  effectués  ou  prêtés;  attendu  que  le  défendeur,  docteur  en 
médecine,  était  prévenu  de  n’avoir  pas  obtempéré  à la  réquisition  du  commissaire 
de  police  de  venir  constater  le  décès  d’un  individu  tué  sur  la  voie  publique  par 
la  chute  d’un  ballot;  que  le  jugement,  en  le  relaxant  par  le  motif  que  le  fait  à 
l’occasion  duquel  la  réquisition  avait  eu  lieu  n’était  pas  accompagné  des  circon- 
stances qui  auraient  rendu  le  service  obligatoire,  a sainement  interprété  la  loi  ; 
a rejeté  le  pourvoi.  » (18  mai  1855.) 

La  Cour  avait  déjà  jugé  qu’il  n’y  avait  pas  lieu,  pour  les  mêmes  motifs,  à 
l’application  de  l’art.  475  au  refus  fait  par  un  particulier  de  transporter  sur  un 
brancard  le  cadavre  d’un  individu  tué  par  accident  sur  la  voie  publique,  même 
après  avoir  promis  de  le  faire  (13  mai  1854).  Il  a été  jugé  également  qu’un  au- 
bergiste pouvait  refuser,  malgré  la  réquisition  de  la  gendarmerie  accompagnée 
du  maire  de  la  commune,  de  recevoir  un  individu  trouvé  mourant  sur  la  route 
(Cass.,  17  juin  1853  Dali.  53.  5.  33);  qu’il  pouvait  aussi  se  refuser  à recevoir 
un  mendiant  malade  que  lui  amenait  le  commissaire  de  police  avec  offre  de 
payer  la  dépense  (Cass.,  2 juill.  1857).  Mais  il  y a lieu  d’appliquer  l’art.  475  à 
l'individu  qui  refuse  d’obtempérer  aux  réquisitions  faites  par  l’autorité  de  voi- 
tures pour  opérer  le  transport  des  militaires  blessés;  la  réquisition  doit  être 
écrite,  mais  il  n’est  pas  nécessaire  qu’elle  soit  notifiée  par  écrit;  il  suffit  qu’il 
soit  établi  qu’elle  a été  signifiée  verbalement  et  qu’on  en  a eu  parfaite  connais- 
sance (Cass.,  12  mai  1871  Dali.  71.  1.  262). 

En  examinant  ces  arrêts,  il  faut  reconnaître  qu’il  est  assez  difficile  de  savoir 
en  fait  dans  (|uel  cas  il  y aura  lieu  à l’application  de  l’art.  475  et  de  saisir,  par 
exemple,  la  diiïérence  de  décider  entre  le  cas  où  le  médecin  se  refuse  à venir 
constater  le  décès  d’un  individu  mort  sur  la  voie  publique  par  la  chute  d’un 
ballot  (18  mai  1855),  et  celui  où  il  s’agit  de  constater  la  mort  d’un  individu  qui 
a été  pendu  (6  août  1836),  et  l’on  est  amené  à reconnaître,  avec  l’arrêt  de  la 
Cour  suprême  de  Belgique,  que  l’art.  475  ne  s’appliijue  pas  au  médecin  qui 
refuse  d’obtempérer  aux  réquisitions  qui  lui  sont  faites  par  les  autorités,  et  que 
ce  cas,  qui  se  présentera  bien  rarement,  n’a  été  prévu  par  aucune  disposition 
pénale. 

Cette  opinion,  qui  est  celle  de  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  Théorie  du 
Codepénal,  tome  VI,  et  deM.  Legrand  du  Saulle,  Traité  de  médecine  légale,  n’est 
pas,  nous  le  répétons,  celle  de  la  Cour  de  cassation,  qui,  saisie  de  nouveau  de 
la  question,  a statué,  le  18  décembre  1875,  dans  les  termes  suivants,  quiétablis- 
sent  bien  quel  est  l’état  actuel  de  la  jurisprudence. 


^ Il  lart.  175  § t2...,  attendu  qu’il  résulte  d’un  procès-verbal  régulièrement  dressé  par  un  gen- 
darme de  la  brigade  de  Pontarlier  que  cet  agent  de  la  force  publique  a requis,  le  9 octobre  der- 
nier, au  nom  du  juge  d instruction  de  cette  ville,  G.,  docteur  en  médecine,  d’avoir  à se  rendre 
sans  délai  à rhépilal  de  Pontarlier,  de  visiter  un  cadavre  qui  venait  d’être  retiré  de  la  rivière, 
de  constater  s il  existait  des  traces  de  violence,  de  procédera  l’autopsie,  et  de  faire  toutes  con- 
statations utiles  à la  découverte  de  la  cause  de  la  mort  ; — attendu  que  cette  réquisition  était  faite 
( ans  un  (îas  de  flagrant  délit,  par  le  juge  d’instruction  chargé,  d’après  les  réquisitions  duminis- 
le  pu  lie,  de  rechercher  si  la  mort  de  l’individu  dont  on  venait  de  découvrir  le  cadavre  était 
uTw  ? conforme  aux  dispositions  combinées  des  articles  32,  43, 

^ Vp  *cstr.  criui.;  — que  le  refus  du  docteur  d’obtempérer  à cette  réquisition,  alors 
^'**^'”’^)*^*^'**  de  1 impossibilité  d’y  obéir,  constituait  la  prévention  prévue  par  l’art.  475 
° “ 9iic>  neanmoins,  le  tribunal  de  simple  police  a renvoyé  G...  de  la  poursuite,  en  décidant  que 

cet  article  n est  pas  applicable  au  cas  où  un  homme  de  l’art  est  requis  pour  apprécier  la  mort 
(3l  les  circonstances  d’un  crime  ou  d’un  délit,  et  que  d’ailleurs  il  n’appartiendrait  qu’à  lui  seul 
apprécier  a possibilité  ou  l’impossibilité  d’obéir  à la  réquisition...  casse  le  jugement  du  tribu- 
nal de  simple  police  de  Pontarlier  du  0 novembre  1875.  (Cass.,  18  déc.  1875  Dali.  76.  1.  462.) 
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C estdonc  pouTle  médecin  non-senleincnt  un  devoir  de  conscience  de  répondre 
aux  rcquisilions  qui  lui  sont  laites  par  l’autorité  judiciaire  et  d'apporter  à 
la  justice  1e  secours  de  ses  lumières,  niais  c’est  aussi,  pour  lui,  aux  termes  de  la 
jurisprudence,  un  devoir  légal  sanctionné  par  la  loi  pénale.  (Voy.  sur  cette 
question,  dans  les  Annaks  d’hygiène  et  de  médecine  légale,  1875,  t.  I,  p.  75,  et 
t.  JI,  p.  373,  un  rapport  lait  par  M.  Gliaudé  à la  Société  de  médecine  légale  et 
la  discussion  à laquelle  ce  rapport  a donné  lieu.) 

Dans  tous  les  cas,  il  est  bien  certain  et  admis  par  la  jurisprudence  que 
l art.  -475  ne  pourrait  s’appliquer  que  lorsqu’il  y a des  réquisitions  de  l’autorité, 
et  qu’il  ne  saurait  être  invoqué  contre  le  médecin  qui  refuserait  de  se  rendre  à 
l’appel  qui  lui  serait  fait  par  un  particulier.  C’est  ainsi  qu’il  a été  jugé  qu’un 
olticier  de  santé  avait  pu  se  refuser  à recevoir  dans  sa  maison  un  homme  blessé 
qu’on  lui  avait  amené  pendant  la  nuit  (Cass.,  29  fruct.  an  X)  ; — que  le  refus 
d’une  sage-femme  d’aller  aider  à l’accouchement  d’une  femme  indigente  « ne 
rentre,  sous  aucun  rapport,  dans  la  disposition  de  l’art.  475,  n“  12,  du  Code 
pénal;  qu’il  n’existe  dans  notre  législation  aucune  peine  qui  puisse  être  appli- 
quée à un  tel  refus,  tout  inhumain  et  blâmable  qu’il  est  » (Cass.,  4 juin  1830 
Dali.  30.  1.  275)  ; — que  le  fait  d’  un  accoucheur  qui  refuse  ses  soins,  bien  qu’il 
mérite  le  blâme  le  plus  sévère,  n’est  passible  d’aucune  peine,  alors  même  que 
ce  refus  a entraîné  la  mort  de  la  femme  (trib.  de  Tongres,  Belgique,  28  juin 
1844). 

Le  refus  d’un  médecin  de  se  rendre  auprès  du  malade  qui  le  fait  appeler  n’est 
donc  pas  atteint  par  la  loi  pénale.  Il  ne  saurait  non  plus  donner  lieu  à une 
demande  en  responsabilité  civile  et  en  dommages-intérêts.  Le  médecin  qui,  sans 
motifs  bien  légitimes  et  sans  im|)ossibilité  absolue,  refuserait  ses  soins  manque- 
rait sans  doute  à tous  les  devoirs  de  sa  profession,  mais  il  échapperait  à toute 
action;  d en  serait  autrement  si,  après  avoir  promis  son  assistance,  il  négligeait 
de  se  rendre  auprès  du  malade. 

En  1857,  le  tribunal  de  Senlis  avait  décidé  que  le  médecin  qui,  après  l’avoir 
promis,  ne  s’est  pas  rendu  auprès  d’une  femme  en  couches  peut  être  déclaré 
responsable  de  la  mort  de  cette  temme  et  condamné  à des  dommages-intérêts 
vis-à-vis  du  mari.  « Attendu  qu’il  est  établi  que  B...,  médecin  ordinaire  des  sieur 
et  dame  Lemaire,  a promis  à Lemaire,  lorsqu’il  s’est  présenté  chez  lui  la  pre- 
mière fois,  d’aller  donner  des  soins  à safemme  qui  étaitdans  lesdouleursde  l’en- 
fantement ; qu’en  manquant  à cette  promesse,  que  rien  ne  l’empêchait  d’exé- 
cuter, B...  a été  cause  que  le  mari,  qui  devait  compter  sur  sa  parole,  n’est  allé 
chercher  que  tardivement  un  autre  médecin,  et  que  la  dame  Lemaire  s’est  ainsi 
trouvée  privée  de  tous  secours  dans  une  de  ces  circonstances  critiques  ou  les 
soins  des  gens  de  l’art  sont  notoirement  indispensables;  qu  au  bout  de  plusieurs 
heures  de  soulfrance  elle  est  morte,  après  avoir  donné  le  jour  a deux  entants  et 
sans  avoir  été  délivrée;  qu’il  serait  possible,  ainsi  que  1 observe  R...,  qu  elle  tut 
également  morte  si  elle  avait  été  assistée  d’un  médecin;  mais  qu  en  létal  et 
en  l’absence  d’aucun  fait  qui  donne  lieu  de  penser  que  la  temme  Lemaire  était 
frappée  de  mort  lorsqu’elle  a été  prise  des  douleurs  de  1 accouchement,  il  existe 
les  présomptions  les  plus  graves  que  cette  lemme  a succombé  faute  de  soins; 
que  ces  présomptions,  que  R...  u’ollre  pas  de  détruire  par  la  preuve  con- 
traire, sont  suffisantes  pour  engager  sa  responsabilité,  et  que  dès  lors,  en  vertu 
des  articles  1382  et  1383  du  Code  civ.,  il  doit  réparation  du  préjudice  que 
la  mort  de  la  dame  Lemaire  a causé  a son  mari...;  condamne  R...  à lui 
payer  la  somme  de  1501)  francs.  » — La  première  partie  de  ce  jugement  nous 
paraît  poser  un  principe  incontestable.  Si  le  médecin  est  libre  de  reluser  son 
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concours  à un  malade,  il  en  est  autrement  s’il  manque  à une  promesse  par  lui 
faite  promesse  qui  a empêché  d’aller  chercher  d’autres  secours;  il  peut  alors 
avoir  causé  un  préjudice  dont  il  doit  réparation,  en  vertu  des  règles  générales  du 
droit.  Mais  le  jugement,  dans  sa  seconde  partie,  a été  trop  absolu,  s’il  a voulu  dire 
que  c’est  au  médecin  qu’il  incombe  de  prouver  que  la  mort  n’était  pas  la  suite 
directe  du  défaut  d’assistance  : c’est  au  demandeur  à établir  que  ce  refus  d’assis- 
tance a réellement  causé  un  préjudice.  — Le  docteur  R...  interjeta  appel;  il 
soutint  que,  gravement  indisposé  lui-même,  il  avait  refusé  dès  le  premier  moment, 
comme  c’était  son  droit,  de  se  rendre  auprès  de  la  femme  Lemaire,  qu  elle  n’avait 
pas  dù  compter  sur  lui,  et  que  d’ailleurs,  après  un  accouchement  qui  avait  suivi 
ses  phases  ordinaires,  mais  ou  elle  avait  mis  au  monde  deux  enfants,  elle  avait 
succombé  à une  attaque  d’eclampsie  où  tous  les  soins  des  medec.ns  auiaientete 
impuissants;  et  il  produisit  à l’appui  un  avis  émané  du  bureau  de  l’Association 
des  médecins  du  département  de  la  Seine.  La  Cour  ; « Attendu  qu  en  supposant 
que  le  docteur  K...  ait  promis  d’aller  donner  ses  soins  à la  femme  Lemaire, 
il  n’est  pas  établi  que  sa  mort  soit  le  résultat  du  défaut  de  soins,  » a réformé 
le  jugement  attaqué.  (Cour  d’Amiens,  10  nov.  1857;  voy.  GüZ.  des  trib.  du 
5 déc.) 

Si  l’art.  475  du  Code  pénal  n’est  pas  applicable,  comme  nous  le  pensons, 
au  médecin  qui  refuse  d’obtempérer  aux  réquisitions  qui  lui  sont  faites  aux 
termes  des  articles  du  Code  d’instr.  crim.,  il  en  est  de  même  du  cas  où  un 
médecin,  dans  un  temps  d’épidémie  ou  autre  calaïuité,  refuserait  d’exécuter 
les  ordres  des  autorités  administratives  et  de  faire  un  service  qui  lui  serait 
commandé.  Le  docteur  Andreux  avait  formé  contre  le  maire  de  la  commune  de 
Bar-le-Duc  une  demande  en  payement  d’honoraires  « à raison  des  soins  et  des 
travaux  qu’en  juillet  1854,  et  sur  la  réquisition  formelle  du  maire,  il  avait  con- 
sacrés aux  citoyens  de  la  commune  frappés  par  le  choléra  ».  Cette  demande, 
repoussée  par  le  conseil  municipal  de  Bar-le-Duc,  avait  été  portée  devant  le 
tribunal  civil,  qui  la  rejeta  également  le  1:2  déc.  1855,  en  se  fondant  ; 1“  sur 
la  loi  du  24  août  1790,  qui  confie  à l’autorité  municipale  le  droit  de  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  (pour  faire  cesser  les  accidents  et  fléaux 
calamiteux,  tels  que  les  épidémies,  et  pour  porter  secours  à ceux  qui  en  sont 
atteints;  2"  sur  l’art.  471  du  Code  pénal,  qui  punit  ceux  qui  contreviennent  aux 
règlements  faits  par  l’autorité  municipale,  et  sur  l’art.  475  § 12;  3°  enfin  sur 
cette  considération  que,  si  la  loi  frappe  d’uue  (»eine  ceux  refusent  d’obéir  à cette 
réquisition,  elle  n’établit  nulle  part  que  celui  qui  s’y  sera  conformé  aura  droit  à 
un  salaire  ou  à une  indemnité.  A l’appui  de  son  pourvoi,  le  docteur  Andreux 
produisait  une  consultation  de  plusieurs  jurisconsultes,  tendant  à démontrer  que 
l’art.  475  ne  saurait  s’appliquer  aux  médecins.  « La  loi,  y était-il  dit,  peut  bien, 
comme  sanction  d'un  droit  social,  frapper  d’une  peine  ceux  qui,  le  pouvant,  ont 
refusé  le  concours  matériel  qui  leur  est  demandé,  soit  pour  certains  services 
publics,  soit  en  cas  d’accident  ou  de  calamité;  mais  comment  admettre  la  pos- 
sibilité d’une  telle  sanction,  quand  il  s’agit  d’une  assistance  purement  intellec- 
tuelle, d’un  concours  scientifique?  Quel  sera  le  tribunal  qui  jugera  que  tels  et 
tels,  le  pouvant,  s’y  sont  refusés?  La  loi  ne  peut  rien  vouloir  que  d’efficace;  or, 
(piand  elle  demande  le  concours  pour  un  sauvetage,  l’aide  pour  éteindre  l’in- 
cendie, le  travail  pour  arrêter  l’inondation,  elle  ne  demande  qu’une  force 
qu’elle  peut  diriger  et  surveiller.  Mais  ordonner  à un  médecin  de  soigner  et  de 
guérir,  placer  sa  volonté,  son  intelligence,  sous  la  pression  d’un  mandat  admi- 
nistratif, ce  n’est  pas  seulement  porter  atteinte  à l’indépendance  morale,  c’est 
vouloir  ce  qu’on  ne  peut  ordonner;  mais  alors  il  faudrait  aller  jusqu’à  soumettre 
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à un  droit  de  discussion  et  de  conirôle  la  façon  dont  l’ordre  a été  exécuté.  » Le 
jugement  de  llar-le-Duc  fut  en  effet  cassé  le  ‘il  janv.  1858;  mais  la  Cour  de 
cassation  n enira  pas  dans  1 examen  de  ces  différentes  questions  et  se  borna  à 
appliquer  les  règles  du  mandat  (art.  1999,  C.  civ.)  : « Attendu  qu’Andreux, 
requis  par  le  maire  de  donner  des  secours  aux  malades  atteints  de  choléra,  a 
obtempéré  cà  cette  réquisition  ; qu’il  devait  dès  lors  et  par  cela  seul  recevoir  un 
salaire  pour  les  soins  par  lui  donnés;  que  nul  ne  peut  être  tenu,  en  l’absence 
de  toute  disposition  de  la  loi,  de  faire  gratuitement  le  sacrifice  de  son  temps,  de 
son  travail  et  de  son  industrie,  même  à l’intérêt  public  ou  communal,  qu’aucune 
disposition  de  la  loi  n’a  exigé  ce  sacrifice  dans  les  cas  de  calamités  publiques; 
que  l’appel  fait  à tout  individu  exerçant  une  profession  salariée  suppose  néces- 
sairement et  implique  la  promesse  et  l’obligation  de  lui  en  payer  le  salaire;  que 
le^  maire  de  Bar-le-Duc  agissant  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  pour  arrêter  dans  ses  progrès  un  fléau  calamiteux,  exerçait 
l’un  des  pouvoirs  attribués  par  cette  loi  à l’autorité  municipale...;  que  ces 
mesures  avaient  pour  but  l’intérêt  de  la  ville,  d’où  il  suit  que  la  dépense  à faire 
était  éminemment  une  dépense  communale  et  devait  être  à la  charge  de 
la  ville.  » 

§ loi  faU-ello  pour  les  constaintions  jiidiciniros  une  ilisliiiction  entre  les 

ilocteiirs  et  les  onieiers  de  santé  et  entre  les  pliariiineiens  de  1''®  et  classe? 

I.  Un  décret  du  18  août  1792,  qui  avait  supprimé  les  universités,  les  facultés 
et  les  corporations  savantes,  avait  abandonné  à la  plus  complète  anarchie 
l’exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  : la  loi  de  19  vent,  an  XI 
(10  mars  1803)  et  celle  du  21  germ.  (11  avril  même  année)  ont  pourvu  à leur 
réorganisation  (voy.,  au  second  volume,  les  lois  relatives  à la  médecine  et  à la 
pharmacie). 

Il  y a aujourd’hui  deux  classes  seulement  de  médecins,  les  docteurs  et  les 
officiers  de  santé,  comme  il  y a des  pharmaciens  de  U®  et  de  2®  classe  ; mais  au 
moment  de  la  publication  de  la  loi  de  ventôse,  il  fallait  respecter  la  position  des 
médecins  qui  pratiquaient  depuis  longtemps  déjcà  sans  avoir  pu  se  faire  recevoir 
régulièrement;  il  leur  fut  donc  permis  de  continuer  d’exercer,  mais  l’art.  27 
décida  que  : « à compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  les  fonctions  de 
médecins  et  chirurgiens  jurés  appelés  par  les  tribunaux  ou  chargés  par  les 
autorités  administratives  d’objets  de  salubrité  publique  ne  pourraient  être  rem- 
plies que  par  des  médecins  et  des  chirurgiens  reçus  suivant  les  formes 
anciennes,  ou  par  des  docteurs  reçus  suivant  celles  de  la  présente  loi.  » Cet 
article  avait  évidemment  pour  but  d’indiquer  que  ces  médecins,  que  l’on  auto- 
risait alors  à continuer  de  pratiquer,  quoique  non  régulièrement  reçus,  ne 
seraient  pas  appelés  par  les  tribunaux  à exercer  les  fonctions  de  médecins-jurés. 
On  a voulu  en  tirer  aussi  une  autre  conséquence  et  en  conclure  que  ces  lonc- 
tions  ne  pouvaient  plus  aujourd’hui  être  remplies  que  par  des  docteurs  et  non 
par  des  officiers  de  santé.  On  a rapproché  cet  art.  27  de  la  loi  de  ventôse  de 
l’art.  81  du  Code  civil,  qui  dit  également  que  «lorsqu’il  y a des  signes  ou  indices 
de  mort  violente,  on  ne  pourra  faire  l’inhumation  (|u  après  qu  un  officier  de 
police  assisté  d’ww  docteur  eu  ‘médecine  ou  en  chirurgie  aura  dressé  procès- 
verbal  de  l’étal  du  cadavre.  » 

Mais  nous  lisons  dans  l’art.  44  du  Code  d’instr.  crim.,  ]n’omulgué  en 
novembre  1808,  postérieurement  au  Code  civil  et  à la  loi  d’organisation  de  la 
médecine  ; '<  S’il  s’agit  d’une  mort  violente  ou  d’une  mort  dont  la  cause  soit 
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inconnue  ou  suspecte,  le  procureur  de  la  République  se  fera  assister  d un  ou  de 
deux  officiers  de  santé,  qui  feront  leur  rapport  sur  la  cause  de  la  mort  et  sur 
l’état  du  cadavre.  ))  De  même  les  art.  83  et  8(i  dispensent  les  témoins  de  se  pré- 
senter devant  le  juge  d’instruction,  lorsque  leur  état  de  maladie  est  constaté  par 
le  certificat  d’un  officier  de  santé;  or,  il  est  évident  que,  sous  la  dénomination 
d'officiers  de  santé,  ces  articles  ont  dû  comprendre  les  docteurs,  puisque  ce 
dernier  titre  suppose  des  connaissances  plus  étendues  et  plus  positives,  et  offre, 
par  conséquent,  plus  de  garantie. 

En  présence  de  ces  textes,  Doitard,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
reconnaissait  aux  officiers  de  santé  le  droit  seulement  d’être  appelés  aux  pre- 
mières constatations,  et  aux  docteurs  seuls  le  droit  d être  appelés  comme  méde- 
cins-jurés devant  les  tribunaux.  « La  loi  se  sert  dans  l’art.  44,  disait-il,  de 
l’expression  d’officier  de  santé,  qui  n’est  pas  synonyme  de  celle  de  docteur  en 
■médecine  et  en  chirurgie.  Une  loi  du  19  vent,  an  XI,  art.  27,  réserve  expressé- 
ment aux  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie  le  droit  de  déposer  comme 
médecins-jurés  devant  les  Cours  et  les  tribunaux.  Cette  loi  exclut  de  ce  droit  les 
simples  officiers  de  santé,  auxquels  la  loi  n’accorde  pas  la  même  confiance  : 
mais  autre  chose  est  d’être  appelé  comme  médecin  devant  une  Conr  d’assises, 
autre  chose  est  de  venir,  dans  le  premier  moment,  assister  le  juge  d’instruction 
ou  le  procureur  du  roi  dans  l’instruction  instantanée.  Il  n’est  pas  douteux  que 
l’officier  de  santé  ne  puisse  être  appelé  à ces  premières  opérations.  {Leçons  sur 
le  Code  d'instr.  crini.,  p.  311.) 

Sur  ce  dernier  point,  pas  de  difficnlté;  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
2 avril  1812,  ne  laisse  aucun  doute  : « Sur  le  moyen  de  cassation  pris  de  ce 
qn’un  officier  de  santé  aurait  procédé  à l’autopsie  de  la  victime  des  coups  et 
blessures;  attendu,  en  droit,  que  l’art.  44  du  Code  d’instr.  crim.  prescrit  seule- 
ment au  procureur  du  roi  de  se  faire  assister  d’un  ou  de  deux  officiers  de  santé, 
qu’aucune  disposition  du  même  Code  n’impose  au  juge  d’instruction  des  obliga- 
tions autres  ou  plus  étroites;  — Rejette.  » 

Mais,  malgré  l’autorité  de  Roitard,  nous  pensons  que  cette  distinction  n’est 
pas  dans  l’esprit  de  la  loi;  de  même  qu’elle  a employé  la  dénomination  d'offi- 
ciers de  santé  comme  terme  générique  non-seulement  dans  l’art.  44  du  Code 
d’instr.  crim  , mais  encore  dans  les  art.  160,  317  et  378  du  Code  pénal,  où  elle 
dit  : <•(  les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé  ».  de  même  elle  a 
employé,  dans  les  art.  27  de  la  loi  de  ventôse  et  81  du  Code  civil,  le  mot  « doc- 
teur en  médecine  » pour  signifier  un  médecin  légalement  reçu;  elle  les  place, 
pour  la  désignation  que  les  magistrats  pourront  faire,  sur  la  même  ligne,  sauf, 
bien  entendu,  à Injustice  à ne  désigner  que  les  plus  capables  et  à choisir,  toutes 
les  fois  que  cela  serait  possible,  un  docteur  de  préférence  ci  nn  officier  de  santé. 
Cette  opinion,  que  nous  avons  toujours  soutenue  et  qui  avait  été  adoptée  par 
M.  Devei-gie,  mais  que  n’admettaient  pas  Chaussier  {Recueil  de  mémoires  et  con- 
sultations, p.  238)  et  Orfila  {Traité  de  méd.  lég.,  t.  I,  p.36,4®  édit.),  paraît  ne 
plus  faire  aujourd’hui  de  difficulté. 

II.  Les  fonctions  d’expert  dans  les  alTaires  médico-légales  sont-elles  interdites 
aux  étrangers  reçus  médecins  par  une  des  facultés  françaises?  Nous  ne  pose- 
rions pas  inèine  cette  question,  si,  en  1846,  le  procureur  du  roi  de...  n’avait 
refusé  de  recevoir  le  rapport  qu’un  médecin,  Anglais  de  naissance,  docteur  de  la 
faculté  de  Paris,  avait  dressé  après  en  avoir  reçu  mission  du  maire.  Le.  pro- 
cureur du  roi  alléguait  que  « bien  que  son  diplôme  lui  conférât  le  droit  de 
prali(iuer  la  médecine,  il  ne  pouvait  rédiger  de  rapports,  la  rédaction  d’un 
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1 appoi  l constiluRiil  un  acie  de  loiiclionnairc  public  el  exigeaiil  par  conséquent 
la  qualité  de  Français.  » 11  y a là  une  erreur  évidente  : les  rapports  de  l’expert 
ne  sont  que  des  docninents  que  les  juges  apprécient  et  qu’ils  peuvent  admettre 
ou  rejeter  en  tout  ou  en  partie.  La  loi  exige  seulement  de  l’expert  la  capacité  et 
le  serment  ; la  capacité  est  prouvée  par  le  diplôme  reçu  en  France;  le  serment 
ne  lie  que  la  conscience  et  n’engage  en  rien  la  nationalité.  Les  étrangers  ont 
toujours  pu  être  témoins,  et  la  Cour  de  cassation  (;2  mars  1827)  regarde  comme 
très-valable  la  iiomination  d’étrangers  pour  experts-interprètes.  N’hésitons  donc 
pas  à reconnaître,  avec  1 Association  de  |)révoyance  des  médecins  de  Paris,  que 
l’étranger  reçu  médecin  en  France  peut  très-bien  être  chargé  par  1a  jnstice’d’un 
rapport  ou  d’une  expertise.  — Une  sage-femme  peut  aussi  être  désignée,  el  il 
peut  se  présenter  des  cas  où  cette  désignation  sera  préférable  à celle  d’ui/doc- 
teur.  Ouant  aux  pharmaciens,  nul  doute  que  les  tribunaux  ne  puissent  choisir 
à leur  gré  un  pharmacien  de  U'=  ou  de  2““  classe. 

Dans  tous  les  cas,  les  autorités  judiciaires  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue, 
lorsqu  elles  ont  à faire  un  choix  d’hommes  de  l’art,  qui  ceux  qui  ont  le  litre  de 
docteurs  ou  de  pharmaciens  de  U'  classe  doivent  en  général  mériter  la  préfé- 
rence. Encore  s’en  faut-il  bien  que  ce  titre  soit  une  garantie  suflisante  ; la 
médecine  et  la  chimie  légales  exigent  des  études  particulières,  et  telle  est  la 
variété  des  questions  qui  peuvent  se  présenter,  qu’un  docteur,  quelque  instruit 
qu’on  le  suppose,  ne  peut  les  résoudre  toutes  avec  une  égale  sagacité;  qu’un 
pharmacien  peut  connaître  tout  ce  qui  est  nécessaire  à l’exercice  de  sa  profes- 
sion, être  exercé  aux  manipulations  pharmaceutiques,  s’être  même  livré  à 
l’étude  de  la  chimie,  et  manquer  cependant  de  ces  connaissances  précises,  de 
celte  habitude  pratique  sans  lesquelles  il  n’est  pas  de  bonne  expertise  toxicolo- 
gique. L’autorité  ne  doit  donc  pas  confier  à un  même  expert  toute  espèce 
d’expertises  ; elle  choisira  un  chirurgien,  s’il  s’agit  de  blessures  ; un  accoucheur, 
s’il  s’agit  de  viol,  d’accouchement,  d’infanticide;  un  médecin  habitué  à observer 
la  marche  et  les  diverses  formes  de  l’aliénation  mentale,  s’il  s’agit  de  constater 
l’état  des  facultés  intellectuelles  d’un  individu;  elle  adjoindra  un  pharmacien, 
ou  mieux  encore  un  chimiste,  au  docteur  chargé  de  l’autopsie  d’un  cadavre, 
s’il  y a quelque  indice  d’empoisonnement,  etc.  Une  instruction  ministérielle  du 
30  sept.  1826  appelle  l’attention  des  magistrats  et  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire sur  le  choix  des  gens  de  l’art  dont  ils  peuvent  se  faire  assister  j)our 
constater  le  corps  du  délit  : «c  Les  opérations  de  médecine  légale  surtout  exigent 
cette  précaution  : elles  sont  souvent  difficiles  et  délicates;  elles  ont  une  grande 
influence  sur  le  jugement  des  affaires  les  plus  graves  ; c’est  un  double  motif  de 
ne  les  confier  qu’à  des  hommes  instruits,  expérimentés  et  capables  de  les  bien 
faire.  Les  erreurs  et  les  méprises  qui  se  commettent  au  moment  du  flagrant 
délit  sont  trop  souvent  irréparables;  et  quand  même  il  serait  possible  de  recom- 
mencer avec  succès  ce  qui  a été  mal  fait  dans  le  principe,  il  en  résulterait 
toujours  un  surcroît  de  dépense  qu’on  aurait  prévenu  par  un  choix  plus 
éclairé.  » 

D’après  celte  même  insfruction  du  ministre  de  la  justice,  que  rappelle  une 
autre  circulaire  du  16  août  1812,  « chaque  Cour  d’appel  doit  faire  choix  à 
l’avance  d’hommes  expérimentés  dans  chaiiue  partie  des  sciences  médicales  et 
se  les  attacher  de  manière  à être  assurée  de  les  retrouver  au  moment  du 
besoin  ».  Même  recommandation  a été  faite  à chaque  tribunal  : les  procureurs 
de  la  République  doivent  aussi  choisir  à l’avance,  dans  chaque  canton,  les 
médecins  les  plus  dignes  de  leur  confiance  et  en  envoyer  la  liste  à leurs 
auxiliaires,  en  leur  recommandant  de  les  appeler,  de  préférence  à tous  autres. 
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pour  les  expertises  qu’ils  seraient  dans  le  cas  de  faire  avant  dasoir  pu  en 
référer  au  ministère  public.  A Paris,  en  effet,  la  Cour  d’appel  a une  liste  de 
médecins  parmi  lesquels  elle  choisit  les  experts  qu  elle  peut  avoir  à désignai, 
mais  ce  mode  n’est  pas  généralement  suivi  dans  les  autres  Cours;  il  serait 
impraticable  dans  quelques-unes,  et  il  l’est  dans  tous  les  cantons.  Car  on  ne 
saurait  trop  le  répéter,  les  Cours,  les  procureurs  de  la  République,  trouvent 
partout  de  bons  praticiens,  et  presque  nulle  part  de  bons  experts;  presque  nulle^ 
part  non  plus  ils  ne  trouvent  les  appareils  et  les  réactifs  nécessaires  pour  les  re- 
cherches toxicologiques,  et  les  expertises  médico-légales  ne  présenteront  jamais 
cette  précision,  cette  clarté,  cette  exactitude,  qu  elles  devraient  toujours  avoir, 
tant  qu’il  n’y  aura  pas  auprès  de  chaque  Cour  de  véritables  médecins  légistes, 
des  boulines  qui,  par  des  études  spéciales,  soient  d avance  eu  possession  de 
la  confiance  des  magistrats  et  des  jurés.  (Voy.,  à l’article  Suppression  d’enfant, 
le  fait  d’un  médecin  cantonal  et  d’une  sage-femme  ayant  affirmé  de  la  manière 
la  plus  absolue  l’accouchement  tout  récent  d’une  femme  ([ui,  loin  d’être  accou- 
chée, était,  au  moment  où  elle  fut  visitée,  enceinte  de  sept  mois,  et  qui,  con- 
damnée d’abord  pour  suppression  d’enfant,  ne  dût,  en  définitive,  d’être  acquittée 
qu’à  son  accouchement  dans  la  prison  pendant  les  délais  d’appel.) 

Ce  besoin  est  depuis  longtemps  constaté;  ce  vœu  a été  émis  par  beaucoup 
d’auteurs,  et  par  les  Facultés  et  les  Académies  de  médecine,  et  cependant  on 
laisse  se  perpétuer  les  dangers  de  l’état  actuel.  Aussi  combien  voit-on  d’exper- 
tises où  des  omissions  et  des  erreurs  graves  viennent  ajouter  aux  incertitudes 
et  aux  lacunes  de  la  science!  Combien  de  rapports  contradictoires,  d’assertions 
opposées  sur  un  même  fait!  Combien  de  suspicions  d’homicide  par  blessures, 
appuyées  d’autopsies  cadavériques  très-bien  circonstanciées  en  apparence,  et 
que  l’on  a reconnues  ensuite  mal  fondées!  Combien  de  suspicions  d’empoison- 
nement qui  semblaient  confirmées  par  les  analyses  chimiques  et  qui  se  sont 
évanouies  dès  que  les  matières  suspectes  ont  été  examinées  par  des  chimistes 
habiles!  (Voy.  Am.  de  méd.  léij.,  t.  Il,  p.  -i31  ; 111,  40:2;  V,  305;  Vil,  136; 
X,  126.)  Combien  de  fois,  d’autre  part,  ceux-ci  n’ont-ils  pas  mis  en  évidence 
des  substances  vénéneuses  dans  les  matières  où  les  premiers  experts  n’en  avaient 
su  découvrir  aucune  trace! 

La  conséquence  inévitable  de  cette  dissidence  entre  les  hommes  de  l’art,  c’est 
pour  les  jurés  et  les  juges  la  défiance,  l’hésitation  ; c’est  souvent  l’impunité  d’un 
coupable,  quelquefois  la  condamnation  d’un  innocent.  Si,  d’une  part,  notre  an- 
cienne jurisprudence  criminelle  nous  présente  les  Calas  et  les  Montbailly  expi- 
rant sur  la  roue,  les  enfants  Chassagueux  condamnés  à tort  comme  parricides, 
tristes  tableaux  d’erreurs  des  juges  occasionnées  par  des  erreurs  d’experts,  d’une 
autre  part,  les  annales  de  notre  jurisprudence  actuelle  garderont  le  souvenir  de 
Galland  et  Rispal,  fiétris  par  le  bourreau  et  allant  expier  au  bagne  de  Toulon  un 
crime  imaginaire,  déplorable  exemple  des  fautes  que  peuvent  commettre  les 
jurés,  lorsqu’ils  s’exagèrent  les  incertitudes  de  la  médecine  légale,  et  ferment 
les  yeux  aux  lumières  qu’elle  leur  fournit  (I). 


(I)  Un  chirurgien  avait  attribue  à des  violences  des  lésions  observées  sur  la  dame  de  Mont- 
bailly, de  Saint-Omer:  le  célèbre  Louis  démontra  qu’elle  avait  succombé  à une  apoplexie.  — 
Môme  naéprise  dans  l’affaire  Ubassagneux.  — Dans  l’affaire  Rispal  et  Galland,  c’est  encore  une 
apoplexie  prise  pour  un  assassinat.  Mais  ici  le  rapport  fait  par  le  docteur  Lbomon,  seul  homme 
de  lart  qui  ait  examiné  avec  soin  le  cadavre  de  .lean  Courbon,  attestait  qu’il  n’existait  rien  autre 
chose  que  des  signes  non  e-quivoques  d’apoplexie.  La  déclaration  d’un  faux  témoin  prévalut  sur 
ce  rapport  si  positif:  Galland  et  Rispal  Rirent  condamqés  aux  travaux  forcés  à perpétuité,  le  9 


3“2 


DliS  EXl>EUTISES  MÉDICO-LÉGALES. 

Un  essai  (l’ensoi^ncinent  praliquc  de  la  médecine  légale  vient  d’être  tenté  pour 
la  piemière  fois  a l aris.  Depuis  le  U"'  janvier  1878,  des  conférences  ont  été 
instituées  h la  Morgue,  et  un  agrégé  a été  chargé  par  la  Faculté  de  médecine  de 
pratiquer  les  autopsies  devant  tes  élèves  inscrits  ayant  passé  les  trois  premiers 
examens  de  doctorat.  Malgré  les  restrictions  nombreuses  (|ui  enlèvent  à ces 
démonstrations  une  partie  de  l’intérêt  qu’elles  pourraient  avoir,  il  faut  applaudir 
cà  cette  innovation.  Depuis  longtemps,  d’ailleurs,  à l’étranger,  notamment  à 
Berlin,  les  autopsies,  même  judiciaires,  sont  faites  devant  un  public  d’élèves 
et  un  enseignement  analogue  était  organisé  à Strasbourg  alors  que  cette  ville 
était  française. 


§ IV.  — I»es  cx|ierti»tes  iiiédieo-légalcM. 

1.  — Formalités  a remplir.  — Serment  a prêter. 

Malgré  l’importance  qui  s’attache  aux  expertises  médico-légales  et  aux  consta- 
tations k faire  dans  les  matières  criminelles,  la  loi  ne  s’en  occupe  que  dans  les 
art.  43  et  44  du  Code  d’instr.  crim.,  pour  le  cas  de  flagrant  délit.  C’est  là  qu’il 
faut  chercher  les  règles  à suivre  dans  les  autres  cas;  car  nul  doute  que  le  juge 
d’instruction  ne  puisse  ordonner  les  expertises  et  les  constatations  qu’il  jugera 
nécessaires,  et  que  les  tribunaux  ne  soient  investis  des  mêmes  pouvoirs  lorsque 
l’affaire  vient  devant  eux. 

Nous  avons  vu  qu’à  la  nouvelle  d’un  attentat  ou  d’un  accident  qui  a compro- 
mis la  vie  d’un  individu,  d’un  événement  quelconque  qui  soulève  de  graves 
soupçons  et  dont  la  nature  et  les  circonstances  ne  peuvent  être  bien  appréciées 
que  par  un  homme  de  l’art,  le  procureur  de  la  République,  ou  à son  défaut 
l’officier  de  police  judiciaire,  doit  se  transporter  sur  les  lieux  et  requérir  en 
même  temps  un  ou  deux  médecins  ou  chirurgiens  pour  l’accompagner  (art.  43 
et  44).  — Cette  réquisition  se  fait  par  un  simple  avertissement,  par  une  simple 
lettre  (1). 

A leur  arrivée,  on  leur  remet  une  ordonnance  par  laquelle  ils  sont  commis  à 
l’effet  de  remplir  telle  mission,  de  procéder  à telles  ou  telles  recherches.  Il  leur 
communique  les  renseignements  qu’il  a déjà  pu  se  procurer  et  les  requiert  de 
procéder  à un  examen  scrupuleux  du  fait  qui  lui  est  déféré  et  de  toutes  les  cir- 
constances qui  s’y  rattachent.  Mais,  préalablement,  il  leur  fait  prêter  serment 
dans  les  termes  de  l’art.  44  du  Code  d’insir.  criminelle. 

La  loi  attache  au  serment  de  l’expert  la  plus  grande  importance,  et  cette  for- 
malité doit  être  remplie  non-seulement  lors  de  cette  première  expertise  faite 
par  les  soins  du  procureur  de  la  République  ou  de  l’officier  de  police  judi- 


mars  18t6.  Leur  innocence  ne  fut  reconnue  qu’au  bout  de  deux  ans:  ils  ont  été  réhabilités  et 
rendus  à leur  famille  par  la  Cour  d’assises  de  la  Loire,  le  3 déc.  1821  {Ann.  d'hyg.  et  de  méd. 
légale,  t.  Vll,  p.  569).  — Comme  exemple  plus  récent  citons  l’affaire  de  la  femme  Lerondeau 
qui,  condamnée  le  16  janvier  1878,  par  la  Cour  d’assises  de  Seine-et-Oise,  à vingt  ans  de  tra- 
vaux forcés  pour  empoisonnement  de  son  mari  par  l’acide  oxalique,  vit  l’arrêt  cassé  pour  vice 
de  forme  et  fut  acquittée  le  29  juin  par  la  Cour  d’assises  do  la  Seine,  le  ministère  public  ayant 
abandonné  l’accusation  en  présence  de  la  déclaration  formelle  des  trois  nouveaux  experts. 
(Voy.  Gabelle  des  Trib.  du  30  juin  1878  ) 

(1)  Dans  celte  circonstance,  comme  dans  toutes  celles  où  leur  ministère  est  reciuis,  soit  au 
début  soit  dans  le  cours  d’une  instruction,  soit  au  moment  de  l’audienec,  les  hommes  de  l’art 
doivent  être  mandés  par  un  simple  avertissement  sans  citation  (Instr.  du  garde  des  sceaux,  sur 
l’an.  16  du  décret  du  18  juin  1811).  Voyez  à la  fin  de  cette  introduction  la  formule  de  l’ordon- 
nance et  de  la  lettre. 
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claire  mais  encore  toutes  les  fois  qu’une  expertise  est  nécessaire,  soit  dans  le 
cours’cle  l’instruction,  soit  lors  des  d-bats  ; le  serment  est  alors  prêté  par  l’ex- 
pert avant  de  remplir  sa  mission,  selon  les  cas,  entre  les  mains  du  juge  d’in- 
struction ou  devant  le  tribunal. 

C’est  ainsi  qu’il  a été  jugé  que  les  experts  nommés  par  le  tribunal  de  police 
doivent  prêter  serment  à peine  de  nullité  (Cass.,  9 mai  1844  14  août  1856); 

— qu’il  en  est  de  même  devant  le  tribunal  correctionnel  (Cass  , 23  janv.  1841); 

— qu’il  y a lieu  d’annuler  un  arrêt  qui  a prononcé  une  condamnation,  après 
une  expertise  confiée  cà  un  ou  plusieurs  des  témoins  de  l’affaire  ayant  déjà  déposé 
en  cette  qualité,  si  l’on  a négligé  de  faire  prêter  à ces  témoins  un  nouveau  ser- 
ment, celui  des  experts  (Cass.,  18  avril  1840);  que  les  parties  elles-mêmes  n’au- 
raient pas  le  droit  de  dispenser  les  experts  de  la  prestation  de  serment,  toutes 
les  formalités  qui  servent  de  garantie  aux  accusés  étant  d’ordre  public  et  les 
parties  n’ayant  pas  le  droit  d’y  renoncer  (Cass.,  27  nov.  et  27  déc.  1828  — 
13  juin  1835  — 14  août  1856)  ; qu’en  conséquence  il  y a nullité  de  l’arrêt  rendu 
par  la  Chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  lorsque,  croyant  devoir 
ordonner  une  expertise,  elle  dispense  les  experts  du  serment,  encore  qu’il  ne 
s’agisse  plus  que  de  statuer  sur  les  intérêts  civils  des  parties  et  (jue  celles-ci 
aient  consenti  à ce  que  les  experts  fussent  dispensés  du  serment.  11  importe  peu 
que  la  Cour  ait  ensuite  confirmé  purement  et  simplement  le  jugement  correc- 
tionnel; rien  ne  prouve,  en  elTet,  que  l’expertise,  viciée  dans  son  principe,  n’ait 
pas  exercé  son  iniluence  sur  cette  confirmation  (Cass.,  26  juin  1863). 

La  règle  est  la  même  devant  la  Cour  d’assises.  Si  le  défaut  de  prestation  de 
serment  lors  de  l’instruction,  notamment  lorsqu’un  expert  accompagne  leprocu- 
reur  de  la  République  ou  l’officier  de  police  judiciaire  dans  les  cas  des  art.  43 
et  44  du  Code  d’instr.  crim.,  n’entraîne  pas  la  nullité  de  la  condamnation,  cela 
tient  uniquement  à ce  qu’il  est  de  principe  et  de  jurisprudence  que  les  irrégu- 
larités commises  dans  l’instruction  écrite  ne  peuvent  servir  à l’accusé  de 
moyens  de  nullité  contre  l’arrêt  de  condamnation,  quand,  à la  suite  d’un 
arrêt  de  renvoi  et  d’un  acte  d’accusation  réguliers,  il  a gardé  le  silence  sur 
cette  irrégularité,  et  qu’il  ne  peut  plus  invoquer  que  les  irrégularités  posté- 
rieures (Cass.,  17  sept.  1840;  voy.  aussi  le  réquisitoire  du  procureur  général, 
affaire  Lafarge,  12  déc.  1840  Dali.  41.  1.  35).  Mais  lorsque  l’expertise  est 
ordonnée  par  la  Cour  d’assises,  le  serment  est  une  formalité  substantielle,  car 
les  opérations  ordonnées  par  la  Cour  font  partie  du  débat  oral  (Cass.,  19  janv. 
et  24  avril  1827).  — La  Cour  d’assises  ne  peut  donc  dispenser  du  serment, 
même  du  consentement  des  parties,  le  chimiste  appelé  comme  expert  à l’au- 
dience pour  donner  des  éclaircissements  sur  les  opérations  chimiques  aux- 
quelles l’accusé  a dit  s’être  livré  (Cass.,  13  juin  1835).  — « Les  formules 
légales  du  serment  sont  inviolables  comme  le  serment  lui-même,  et  l’une  de 
ces  formules  ne  peut  être  arbitrairement  substituée  à l’autre.  » Il  y a,  en 
eflèt,  une  grande  différence  entre  le  témoin  et  l’expert:  le  témoin  reçoit  des 
circonstances  une  mission  forcée,  il  dit  ce  qu’il  a vu  ; l’expert  est  choisi,  sa 
mission  est  volontaire,  il  tait  en  quelque  sorte  l’office  du  juge,  apportant  les 
notions  qui  manquent  à ce  dernier,  émettant  une  opinion  sur  les  faits  qui  lui 
sont  soumis.  De  là  deux  formules  bien  distinctes  : le  témoin  « jure  de  parler 
sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité  »;  l’expert  jure  « de  donner 
son  avis  en  honneur  et  conscience  ».  Ces  formules  ne  doivent  pas  être  con- 
fondues; si  donc  un  individu,  appelé  comme  témoin,  ayant  prêté  serment  en 
cette  qualité,  vient  à être  chargé  par  la  Cour  du  soin  de  procéder  à une  exper- 
Rr.  cl  Cil.,  Méil.  Ihj.  — 10'  KDiT.  I 
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lise,  car  rien  ne  s’oppose  à ce  (prun  témoin  déjà  entendu  en  celte  qualité  ne 
soit  ensnile  désigné  comme  expert  par  la  Cour  (Cass.,  20  nov.  1872),  il  doit, 
au  préalable  et  a peine  de  nullité,  prêter  un  nouveau  serment,  celui  de  l’art.  44 
(Cass.,  10  avril  1827  — 18  avril  1840).  — L’ol'ficier  de  santé  ou  le  médecin  qui, 
entendu  comme  témoin  sons  la  loi  du  serment,  est  chargé  ensuite  par  la  Cour 
de  faire  une  visite  et  un  rapport,  doit,  à peine  de  nullité,  prêter  avant  sa  visite 
le  serment  des  experts  (Cass.,  10  janv.  1827  ^ 13  août  1835  — 8 avril  1847). 
— 11  est  bien  évident  que  le  serment  que  le  médecin  désigné  par  la  Cour 
comme  expert  n’a  pas  prêté  avant  de  procéder  à son  expertise  ne  saurait  être 
remplacé  par  celui  de  témoin  que  la  Cour  lui  ferait  prêter  ensuite  devant  elle, 
lorsqu’il  viendrait  rendre  compte  de  son  expertise  (Cass.,  27  déc.  1834).  11  y 
aurait  de  même  nullité  si  le  médecin  désigné  comme  expert  procédait  d’abord 
à l’expertise  et  ne  prêtait  le  serment  d’expert  qu’après  la  rédaction  de  son 
rapport.  Dans  l’esprit  de  la  loi,  en  effet,  l’influence  de  ce  serment  doit  s’exercer 
sur  les  opérations  mêmes  (Cass.,  17  mars  1864). 

Quel  est  le  serment  que  doit  prêter  l’homme  de  l’art  qui,  après  avoir  opéré 
comme  expert  dans  l’instruction  et  prêté  serment  en  cette  qualité,  est  ensuite 
appelé  à venir  déposer  devant  la  Cour  d’assises?  On  peut  se  demander  si  c’est 
à bon  droit  qu’il  est  appelé  comme  témoin,  si,  appelé  évidemment  pour  rendre 
compte  de  son  expertise,  on  ne  doit  pas  lui  maintenir  la  qualité  d’expert  et  lui 
faire  prêter  le  serment  de  l’art.  44  et  non  celui  de  l’art.  317.  Telle  est  l’opinion 
de  M.  Faustin  Hélie,  qui  prétend  que  c’est  à tort  qu’on  fait  prêter  le  serment  des 
témoins  aux  experts  appelés  devant  la  Cour  d’assises  pour  rendre  compte  des 
opérations  qui  leur  ont  été  confiées  dans  rinstruclion,  « car  les  experts  ne 
disent  pas,  comme  les  témoins,  ce  qu’ils  ont  vu  et  entendu,  mais  ce  qu’ils  pen- 
fent  de  tels  faits  on  de  telles  choses;  ils  ne  sont  pas  responsables  comme  les 
témoins  de  la  sincérité  de  leurs  déclarations;  ils  jugent,  ils  ne  témoignent  pas.  » 

Mais,  à cet  égard,  la  jurisprudence  paraît  bien  fixée:  la  mission  dos  experts 
commis, par  le  juge  d’instruction  prend  fin  par  le  dépôt  de  leur  rapport;  avant 
de  la  remplir,  ils  prêtent  le  serment  de  l’art,  44;  en  déposant  leur  rapport,  ils 
en  affirment  et  certifient  la  sincérité  devant  le  juge;  cités  devant  la  Cour  d’as- 
sises, ils  n’ont  plus  à procéder  à une  expertise  terminée,  pas  même  à la  com- 
pléter, mais  seulement  à en  rendre  compte;  les  hommes  de  l’art  doivent  être 
cités,  non  plus  comme  experts,  mais  comme  témoins,  et  prêter  ce  dernier 
serment.  « Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l’art.  44,  en  ce  que  les  experts 
entendus  devant  la  Cour  d’assises  n’ont  pas  prêté  le  serment  imposé  aux  experts 


par  ledit  article  : attendu  qu’il  est  établi  par  la  procédure  que,  dans  l’objet  de 
vérilier...  le  juge  d’instruction  avait  nommé  les  experts...  et  que  ces  experts 
avaient  prêté  devant  lui  le  serment  prescrit  par  l’art.  44;  que,  plus  tard,  ayant 
été  portés  sur  la  liste  des  témoins  assignés  à la  requête  du  procureur  général, 
ils  ont  comparu  devant  la  Cour  d’assises,  et,  n’ayant  point  été  commis  par  elle 
pour  une  nouvelle  expertise,  ils  n’ont  été  entendus  que  comme  témoins  et  n’ont 
dû,  en  conséquence,  prêter  d’autre  serment  que  celui  prescrit  pour  les  témoins 
par  l’art.  317,  serment  qu’ils  ont  en  effet  prêté...  rejette.  » (Cass.,  5 nov.  1846 
Dali.  46.  4.  478).  — «Sur  le  moyen  unique  tiié  île  la  fausse  application  de 
l’art.  4i  du  Code  d’instr.  crim.  et  de  la  violation  de  l’art.  317  du  même  Code, 
en  ce  que  deux  témoins  cités  à la  requête  du  ministère  public  et  compris  dans 
la  liste  notifiée  à l’accusé  n’ont  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  ce  dernier 
article  : attendu  que  les  experts  appelés  aux  débats  en  qualité  de  témoins  doi- 
vent prêter,  à peine  de  nullité,  le  serment  prescrit  par  l’art.  317,  sauf  à prêter 
en  outre  celui  de  l’art.  44,  si,  au  cours  de  l’examen,  ils  viennent  à être  chargés 
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d’une  expertise  nouvelle;  qu’en  eiïel,  lorsqu’ils  ne  comparaissent  que  pour 
rendre  compte  des  résultats  d’une  opération  antérieure,  leur  mission  d’expert 
est  terminée,  et  leur  seul  rôle  désormais  est  celui  de  témoins  venant  affirmer 
devant  la  justice  les  faits'  qu’ils  ont  constatés  et  les  appréciations  qu’ils  ont 
déduites;  attendu  en  lait  que  les  docteurs...  avaient  été  chargés  au  cours  de  l’in- 
Iruction  écrite  de  vérifier  l’état  mental  de  l’accusé;  qu’ils  avaient,  avant  de  pro- 
céder à cet  examen,  prêté  le  serment  prescrit  par  l’art.  44  et  déposé  ensuite 
leur  rapport;  que  le  ministère  public  a porté  leurs  noms  sur  la  liste  des  témoins 
notifiée  à l’accusé  et  les  a fait  citer  pour  être  entendus  aux  débats;  que  si  les 
ex[)loits  de  citation  et  de  notification  visent  leur  (jualité  d experts,  cette  dénon- 
ciation ne  peut  être  considérée  que  comme  se  référant  à leur  mission  antérieure 
et  n’altérait  en  rien  ni  leur  qualité  nouvelle  de  témoin,  ni  les  obligations  qui  y 
sont  attachées;  qu’il  suit  de  là  que  lesdits  sieurs...  devaient  prêter  le  serment 
de  l’art.  ;117,  et  que  le  fait  d’avoir  prêté  celui  de  l’art.  44  constitue  une  violation 
de  la  première  de  ces  dispositions  et  une  fausse  application  de  la  seconde... 
Casse.  ))  (Cass.,  l*”^  mars  1877  Dali.  77.  1.  410.  — Cass.,  10  oct.  1839 
•20  févr.  1834,  arrêt  dont  les  considéranis  ne  sauraient  être  approuvés,  — 
16  juin.  1829—  10  janv.  1830  — 8 oct.  1840  — 19  févr.  24  juill.  181-1  — 
8 janv.  5 févr.  15  sept.  5 nov.  1840 — 13  mai  1850—7  déc.  1800  — 20  mai  1803 
— 20  août  1875  Dali.  70.  1.  407,  Sir.  75.  1.434).  Toutefois,  si  une  personne 
était  à la  fois  citée  comme  témoin  et  comme  expert  et  était  entendue  après  avoir 
prêté  le  serment  des  témoins  sans  opposition  de  la  part  de  l’accusé,  il  n'y  aurait 
pas  là  une  cause  de  nullité,  l’accusé  n’ayant  pas  usé  du  droit  qu’il  avait  de  s’op- 
poser à l’audition  d’un  témoin  lorsqu’il  n’a  pas  été  clairement  désigné  dans 
l’acte  de  notification  (Cass.,  20  sept.  1810  Dali.  40.  4.  478).  Lors(ju’une  per- 
sonne a été  citée  connne  témoin  par  le  ministère  public  et  que  son  nom  a été 
notifié  à l’accusé  avec  les  noms  des  antres  témoins,  et  qu’au  début  de  l’audience 
la  Cour  d’assises  l’a  chargée  d’une  expertise  et  qu’il  a prêté,  avant  de  procéder  à 
ses  opérations,  le  serment  de  l’art.  4i,  le  président  ne  peut  ensuite  se  dispenser 
de  lui  faire  prêter  le  serment  des  témoins  sous  le  prétexte,  {ju’elle  avait  sans  doute 
été  portée  par  erreur  sur  la  liste  des  témoins,  sa  citation  n’ayant  eu  d’autrebut  que 
l’expertise  pour  laque!  le  elle  avait  été  coin  mise,  puisqu’elle  était  tout  à fait  étrangère 
aux  faits  du  procès;  cette  personne  avait  réuni  la  double  qualité  de  témoin  et 
d’expert  et  devait  prêter  un  double  serment  (Cass.,  II  juill.  1840  Dali.  40. 
4.  477.) 

11  faut,  bien  entendu,  que,  lorsque  les  experts  viennent  déposer  à l’audience  et 
prêtent  en  conséquence  le  serment  des  témoins,  aucune  nouvelle  expertise  ne 
leur  soit  confiée  par  la  Cour;  si  une  nouvelle  mission  leur  était  donnée,  ils 
devraient,  à peine  de  nullité,  prêter  le  serment  des  experts  avant  d’y  procéder 
(Cass.,  5 déc.  1836  — 8 avril  1809  Dali.  70.  1.  192). 

Mais  les  experts  cités  comme  témoins  à l’audience  peuvent,  sans  prêter  le 
serment  de  l’art.  4i-,  fournir  toutes  sortes  d’explications  nouvelles,  tà  la  seule 
condition  que  ces  explications  se  rattacheront  essentiellement  à l’expertise 
accomplie  et  qu’on  ne  leur  confiera  pas  une  nouvelle  mission  (Cass.,  13  mai 
1859).  Ainsi  le  médecin,  qui  dans  une  accusation  d’homicide  a été  chargé  de 
Tautopsie,  peut  être  admis  à déposer  comme  témoin  de  la  découverte  qu’il  aurait 
laite  de  grains  de  plomb  dans  le  corps  de  la  victime,  et  à faire  la  remise  de  ces 
grains  de  plomb;  c’est  à tort  qu’on  prétendrait  qu’il  aurait  dû  être  soumis  à la 
prestation  de  serment  des  experts,  celte  remise  d’objets  pouvant  servir  de  pièces 
a conviction  ne  constituant  par  une  expertise  (Cass.,  16  mars  1854);  ainsi,  un 
pharmacien  qui  a déjà  prêté  serment  comme  témoin  devant  la  Cour  d’assises 
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n’est  pas  tenu  de  prêter  le  serment  des  experts,  (luaiid  les  opérations  auxquelles 
il  se  livre  en  présence  de  la  Cour  et  de  l’accusé  n’ont  pour  objet  que  d’expli- 
(pier  les  procédés  par  lui  employés  lors  d’une  expertise  dont  il  avait  été  cliarL^é 
dans  1 instruction,  et  lors  de  laquelle  il  avait  prêté  le  serinent  voulu  (Cass.,  ^7 
avril  1827).  Il  en  est  de  inôine  du  médecin  simplement  invité  à l’audience  à 
compléter  les  explications  qu  il  a données  sur  l’expertise  edectuée  nar  lui  d;mq 


l’instruction  (Cass.,  15  mai  1859  Dali.  00. 


cpertise  edectuée  par  lui  dans 
O.  354)  ; de  l’expert  qui  reçoit  sim- 
plement du  president  la  mission  de  compléter  les  opérations  dont  il  a été  chan<é 
dans  l’instruction  (Cass.,  20  déc.  1855  Dali.  56.  1.  95);  de  même  encore  du 
médecin  interrogé  par  les  jurés  qui  fournit  des  éclaircissements  sur  la  mono- 
manie (8  oct.  1840),  du  docteur  interrogé  par  le  président  sur  un  point  de  mé- 
decine légale  (Cass.,  10  oct.  1839),  ces  explications  se  rapportant  à l’expertise 
dont  ils  avaient  été  précédemment  chargés,  à l’occasion  de  laquelle  ils  étaient 
assignés  comme  témoins. 

Lorsqu  un  homme  de  1 art  a été  chargé  par  la  Cour  d’une  expertise  et 
qu’avant  de  commencer  ses  opérations  il  a prêté  le  serment  des  experts,  il  n’a 
aucun  serment  à prêter  lorsqu’ensuite  ü se  présente  devant  la  Cour  pour 
rendre  compte  de  sa  mission  (Cass.,  7 avril  1837).  L’expert  qui,  après  avoir 
rendu  compte,  sous  la  foi  du  serment  de  témoin,  des  vérifications  dont  il  a été 
chargé  dans  le  cours  de  l’instruction,  vieni  à être  chargé  aux  débats  d’une  nou- 
velle expertise,  doit  sans  doute  à peine  de  nullité  prêter  préalablement  le  ser- 
ment de  l’art.  44,  mais  il  n’est  nullement  besoin  qu’il  renouvelle  ce  serment 
à chaque  nouvel  acte  jugé  utile;  le  serment  une  fois  prêté  donne  un  caractère 
légal  à toutes  les  vérifications  de  même  nature  auxquelles  il  jirocède  dans  les 
même  débats  (Cass.,  4 sept.  1840).  De  même,  il  n’est  pas  besoin  que  les 
experts  qui  ont  déjà  opéré  après  avoir  prêté  le  serment  voulu  et  qui  font  dans 
le  cours  de  l’instruction  de  nouvelles  visites  et  de  nouveaux  rapports,  prêtent 
serment  à chaque  fols  : il  suffit  que  le  rapport  fasse  mention  de  ce  serment 
antérieur  et  qu’il  soit  manifeste  que  les  diverses  missions  avaient  un  seul  et 
même  but  (Cass.,  4 nov.  1836  — 27  mai  1852.  — Réquisitoire  de  M le  proc. 
gén.  Dupin,  12  déc.  1840,  affaire  Lafarge).  Si  une  expertise  faite  dans  l’in- 
struction parait  insuffisante  lors  des  débats,  il  peut  en  être  ordonné  une  nou- 
velle par  le  même  expert,  en  indiquant  qu’il  procédera  sous  la  foi  du  serment 
déjà  prêté  lors  de  la  première  opération  (Cass.,  20  déc.  1855).  La  communica- 
tion aux  jurés  d’un  rapport  d’expert  non  précédé  de  la  formalité  du  serment 
n’est  pas  une  cause  de  nullité,  si  ce  rapport  n’est  que  la  continuation  de  deux 
autres  rapports  du  même  expert  qui  avait  à ce  moment  prêté  serment  (Cass., 
27  mai  1852).  — On  ne  saurait  exiger  à peine  de  nullité  le  serment  pour  des 
faits  qui  ne  constituent  pas  une  experslise  ; ainsi,  la  mission  donnée  à un 
expert  d’ouvrir,  devant  la  Cour,  des  vases  qui  contiennent  les  pièces  de  con- 
viction ne  constitue  pas  une  expertise  (Cass.,  29  aoiit  1850).  Il  en  est  de  même 
dans  le  cas  où  un  témoin  qui  a prêté  serment  en  cette  qualité  vient  donner  une 
simple  explication,  soit  spontanément  (Cass.,  15  janv.  et  13  août  1829),  soit 
appelé  par  le  président  (Cass.,  21  août  1835).  — Le  témoin  à décharge  qui, 
a|)rès  avoir  prêté  serment  et  déposé  en  cette  qualité,  est  ensuite,  à raison  de 
sa  qualité  de  chimiste,  appelé,  non  pas  à procéder  à une  vérification  confiée 
exclusivement  à d’autres  chimistes,  mais  seulement,  et  dans  l’intérêt  de  la 
défense,  à assister  à cette  opération  afin  de  donner  ensuite  plus  pertinemment 
les  explications  convenables,  ne  doit  pas  être  admis  à prêter  le  serment  de 
l’art.  44;  il  n’est  point  expert  (Cass.,  4 janv.  1840).  — Du  reste,  c’est  surtout 
à l’examen  des  procès-verbaux  de  l’audience  que  la  Cour  de  cassation  recon-  j 
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nailra  s’il  v avait  ou  non  nécessité  du  serment  préalable;  toutes  les  lois  que 
l’on  aura  aiu  sur  l’ordre  donné  par  le  président  en  vertu  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire, il  n’y  aura  lieu  à la  prestation  de  serment,  ainsi  que  nous  allons 
l’expliquer  ci-dessous;  nrais  toutes  les  fois  qu’il  est  procède  en  vertu  d un 
arrêt  de  la  Cour  et  que  la  Cour  a entendu  conférer  à ce  fait  le  caractère  d une 
expertise,  quelque  minime  que  soit  son  importance,  le  serment  doit  être  prele 

(voy.  p.  39).  . . , • ' • ...a 

Aucune  disposition  de  loi  n’interdit,  soit  à un  témoin,  soit  a un  jure  qui  ne 

fait  point  partie  du  jury  de  jugement,  de  procéder  à une  expertise  ordonnée 
par  la  Cour  pendant  les  débats;  et  le  serment  d’expert  alors  prêté  donne  a la 
défense  une  suffisante  garantie  (Cass.,  24  août  1833).  — Il  est  bien  évident  que 
l’individu  qui  a procédé  dans  une  affaire  comme  expert  ne  peut  ensuite  en  con- 
naître comme  juré;  mais  le  juré  porté  sur  la  liste  d’une  session  peut  être  charge 
par  le  président  d’une  expertise  dans  une  affaire  non  encore  appelée  et  laisant 
partie  du  rôle  de  celte  session  ; on  soutiendrait  à tort  que  la  dispense,  )mur  ce 
juré,  de  prendre  part  dans  celle  affaire  au  tirage  du  jury,  dispense  qui  est  la 
conséquence  nécessaire  de  l’acceptation  du  rôle  ([ui  lui  est  donné,  excède  les 
pouvoirs  du  président  (Cass.,  24  janv.  1808).  — Lorsque,  au  moment  de  la 
comparution  d’un  témoin  appelé  par  la  défense  et  avant  qu’il  ail  prêté  aucun 
serment,  l’accusé  déclare  ne  l’avoir  cité  que  pour  procéder  uniquement  tà  une 
comparaison  d’écriture,  par  exemple,  que  le  ministère  public  ne  fait  aucune 
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([ii  u en  ait  eie  legaiemeiu  requis,  ii  est  pas  une  piece  juuiciane , luuiciuio,  o m 
a été  inventorié  dans  les  pièces  de  l’instruction,  il  peut  être  remis  au  jury  avec 
les  autres  pièces,  et  dans  cas  on  ne  saurait  tirer  un  moyen  de  nullité  de  ce  que. 
le  médecin  n’aurait  pas  prêté  serment,  les  jurés  ne  pouvant  accorder  à un  avis 
donné  sponlanément  et  sans  formalités  de  justice  la  confiance  qui  n’est  due 
qu’au  rapport  d’un  médecin  régulièrement  commis  (Cass.,  lOjanv.  183G). 

Il  a été  jugé  que  la  formule  du  serment  n’est  pas  sacramentelle  comme  le. 
serment  lui-même,  que  les  experts  peuvent  donc  le  prêter  en  termes  équipol- 
lents.  La  mention  qu’un  expert  en  matière  criminelle  a prêté  le  serment  voulu 
par  la  loi  est  suffisante  ; la  loi  ne  prescrivant  en  matière  il’expertisjtd’autre 
tormiiie  de  serment  que  celle  de  l’aiT.  44  (Cass.,  9 juill.  18 1 3 — 10  juill.  1829 
— 10  janv.  1830  — 20  déc.  1855  — 8 déc.  1805). 


Le  président  de  la  Cour  d’assises  est,  aux  termes  des  articles  208  et  209  du 
Code  d’instr.  crim.,  investi  d’un  pouvoir  discrétionnaire  général  et  absolu  qui 
l’autorise  à iirendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à la  manifestation  de  la 
vérité;  il  peut,  dans  le  cours  des  débats,  appeler  et  entendre  toutes  personnes  ou 
se  faire  apporter  toutes  nouvelles  pièces  qui  lui  paraîtraient  utiles;  les  témoins 
ainsi  appelés  ne  prêtent  pas  serment,  et  leurs  déclarations  ne  sont  considérées 
que  comme  renseignements;  les  jurés  doivent  être  prévenus  de  cette  circon- 
Uuice  avant  leur  audition.  — Le  président  peut  donc,  en  vertu  de  son  pouvoir 
(liscrélionnaire,  ordonner  une  expertise  (Cass.,  27  vend,  an  V — 5 févr.  1819  — 
0 avril  1837). — L’art.  209  disposant  d’une  manière  générale  que  les  personnes 
appelées  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  ne  prêteront  pas  serment,  il  suit 
de  la  que  1 interdiction  du  serment  porte  aussi  bien  sur  celui  prescrit  par  l’ar- 
ticle 44  que  sur  celui  de  l’art.  317,  puisque,  soit  qu’il  s’agisse  de  personnes 
appelées  pour  donner  leur  opinion  sur  des  questions  d’art  ou  de  science,  soit 
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qu’il  s’agisse  (le  personnes  qui  viennent  attester  des  faits  dont  elles  ont  été  les 
témoins,  leurs  déclarations  ne  doivent  toujours  être  considérées  que  comme  de 
simples  renseignements.  11  y a donc  lieu  de  distinguer  si  l’expert  procède 
devant  la  Cour  d’assises  en  vertu  d’un  arrél  que  lui  a confié  sa  mission,  et  alors 
il  doit  piêtei  seiment,  ou  s il  ii  a été  chargé  qu’en  vertu  du  |)oiivoir  discrétion- 
naire du  président  et  alors  il  n’a  pas  à prêter  serment.  C’est  faute  d’avoir  fait 
cette  distinction  que  l’on  a cru  voir  dans  un  grand  nombre  d’arrêts  des  contra- 
dictions qui  n’existent  pas.  — Le  président  peut  nommer  un  expert,  soit  d’office 
soit  même  sur  la  demande  du  ministère  public,  ou  sur  celle  de  l’accusé  (Ca.ss  ' 
22  therm.  an  VII  —2  avril  1831),  sans  que  cette  demande  enlève  à la  nomina- 
tion le  caractère  de  spontanéité  qui  constitue  le  pouvoir  discrétionnaire,  mais 
si  cette  demande  était  contestée  par  une  des  parties,  si  il  y avait  débat  à ce 
sujet,  il  déviait  etre  vidé  par  un  arrêt  et  l’expert  ainsi  nommé  devrait  prêter 
serment.  — L expert  nommé  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président 
ne  doit  donc  pas  prêter  serment  (Cass.,  10  avril  1828  — 2 avril  1831  — 14  juin 
1832  — 20  fév.  1834  — 27  juin  1835  — 10  janv.  1830  — 19  sept.  1839  — 
29  mai  1840  — 3 oct.  1844  — 1 1 mars  1855  ; — voy.  Gaz.  des  Tnb.,  5 juin 
1804,  le  rapport  de  M.  le  conseiller  de  Gaujal,  affaire  de  la  Pommeraye).  — 
Lorsqu  un  ou  plusieurs  des  experts  qui  ont  procédé  dans  l’instruction  écrite 
n’ont  pas  été  cités  pour  venir  déposer  comme  témoins  devant  la  Cour  d’assises, 
le  président  peut,  s’il  le  juge  uüle,  se  contenter  de  donner  lecture  de  leur  rap- 
port; il  peut  aussi  les  faire  entendre  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  et 
sans  prestation  de  serment  (Cass.,  14  juin  1832  — 19  sept.  1839  — 23  janv. 
1808).  — La  même  personne  qui  dans  l’instruction  avait  procédé  comme  expert 
peut,  dans  le  cours  des  débats,  être  appelée  par  le  président  sans  prestation  de 
serment  et  à titre  de  renseignements  pour  donner  des  explications  sur  des  faits 
nouveaux  qui  se  produisent  à l’audience  (Cass.,  3 sept.  1803).  — Le  président 
peut  faire  entendre  un  officier  de  santé,  membre  du  jury,  mais  non  désigné  par 
le  sort  pour  siéger  dans  l’affaire  et  lui  demander  des  éclaircissements  néces- 
saires (Cass.,  5 juin  1837).  ■ — Il  peut  aussi  appeler  comme  expert  une  personne 
qui  n’a  pas  encore  figuré  dans  l’instruction  et  dont  le  nom  se  trouve  sur  la  liste 
des  témoins  (Cass.,  18  avril  1844).  — Il  peut  confier  à un  médecin  entendu 
déjà  comme  témoin  à charge  ou  à décharge  la  mission  de  donner  son  avis  sur 
l’état  mental  de  l’accusé  (Cass.,  10  juin  1855).  — Un  docteur  qui  après  avoir 
procédé  à une  expertise  a été  cité  comme  témoin  et  a été  entendu  sous  la  foi  du 
serment  prescrit  par  l’art.  317  peut  ensuite,  sur  l’invitation  du  président  usant 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  se  livrer,  sans  avoir  préalablement  prêté  aucun 
serment,  à des  opérations  ayant  pour  but  de  vérifier  à qui  avaient  appartenu  des 
cheveux  trouvés  sur  les  vêtements  de  l’accusé;  et  cela  pour  un  double  motif  : 
d’une  part,  il  agissait  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  et  ses 
dires  et  expériences  ne  pouvaient  servir  (|ue  de  simples  renseignements;  d’autre 
part,  ses  opérations  n’avaient  pas  pour  objet  la  vérification  d’un  point  nouveau, 
leur  but  était  simplement  de  démontrer  la  justesse  d’une  opinion  qu’il  avait 
émise  lors  de  l’expertise  dont  il  avait  été  chargé  pendant  l’instruction  et  à l’oc- 
casion de  laquelle  il  avait  prêté  le  serment  de  l’art.  44  (Cass.,  15  janv.  1829). 

— De  même  le  médecin  appelé  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  pour  don- 
ner, à titre  de  renseignements,  des  éclaircissements  sur  le  contenu  d’un  rapport 
fait  par  un  officier  de  santé,  doit  être  entendu  sans  prestation  de  serment;  on 
ne  peut  d’ailleurs  considérer  ce  fait  comme  une  expertise  (Cass.,  27  juin  1835). 

— Si  dans  le  cours  des  débats  le  ministère  public  appelle,  sur  l’ordre  du  prési- 
dent, des  savants  pour  donner  leur  opinion  sur  des  théories  scientifiijues  qui  se 
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sont  produites  aux  précédentes  audiences,  ceux-ci  n en  comparaissent  pas 
moins  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  et  en  conséquence  ne  doivent  prêter 
ni  le  serment  de  l'art.  317,  ni  celui  de  l’art.  44;  il  importe  peu  que  Tun  des 
savants  ainsi  appelés  ait  été  entendu  par  le  juge  d’instruction,  dès  l’instant  qu  il 
ne  fio'ure  pas  sur  la  liste  des  témoins  et  qu’il  a été  appelé  en  vertu  du  pouvoir 
discÆlionnaire  (Cass.,  4 juin  1804,  aff.  de  la  Pommeraye).  — Bien  que  les 
experts  appelés  par  le  président  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  ne  doi- 
vent pas  prêter  serment  comme  les  experts  ordinaires,  il  ne  saurait  cependant 
résulter  une  nullité  de  ce  qu’ils  auraient  prêté  serment,  si  d’ailleurs  le  prési- 
dent a averti  le  jury  que  leurs  déclarations  ne  devaient  être  considérées  que 
comme  simples  renseignements  (Cass.,  4 lev.  1819  — 4 nov.  183(3  1"  lév. 

1839  _.i  janv.  1840  — 30  avril  et  4 sept,  1841  — “27  mai  1852  — 19  janv. 
9855),  — Il  n’y  aurait  pas  non  plus  nullité,  parce  qu’un  expert  appelé  aussi  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  aurait  d’abord  prêté  le  serme.nt  îles  experts,  et 
en  outre,  en  rendant  compte  de  sa  mission,  le  serment  des  témoins  (Cass., 
21  août  1835  - 4 janv.  1840  —28  août  1847). 

Nous  avons  indiqué  la  distinction  importante  qui  existe  entre  l’expert  nommé 
par  arrêt  et  celui  nommé  en  vertu  du  i)ouvoir  discrétionnaire.  Le  président  peut 
ordonner  qu’un  médecin  examinera  l’accusé  pour  ("aire  à la  Cour  un  rapport  sur 
son  état  mental,  et  recevoir  de  lui  les  renseignements  que  sa  mission  avait  pour 
but  de  procurer  (Cass.,  1"  mars  1855).  Mais  si  le  médecin  est  nommé  par  arrêt 
pour  vérifier  l’état  d’un  accusé  et  constater  s’il  est  capable  de  suivre  les  débats, 
il  doit  prêter  serment  (Cass.,  17  fév.  1848).  La  Cour  de  Liège  a jugé,  le  10  janv. 
1829,  que  lorsque  le  président  fait  visiter  une  accusée,  sans  aucun  réquisitoire 
(le  sa  part  ni  de  celle  du  ministère  public,  pour  vérifier  si  elle  est  enceinte  et  en 
état  de  supporter  les  débats,  il  n’est  pas  nécessaire  que  l’expert  commis  prête 
serment,  celte  mission  ne  se  rattachant  pas  au  crime  (pii  faisait  l’objet  du  débat, 
et  le  médecin  n’étant  véritablement  ni  témoin  ni  expert. 

Nous  avons  dit  aussi  que  la  Cour  de  cassation  doit  recbercber  dans  les  procès- 
verbaux  des  audiences,  pour  savoir  s’il  y a lieu  à prestation  de  serment,  si  l’ex- 
pert a agi  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  ou  si  la  Cour  a entendu  confier 
une  expertise.  C’est  ainsi  qu’elle  a jugé  qu’il  n’y  avait  pas  eu  lieu  de  faire 
prêter  serment  dans  une  alfaire  dans  laquelle,  d’après  les  procès-verbaux,  la 
défense  avait  demandé  (|ue  le  président  voulût  bien,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  faire  constater  par  un  médecin  que  l’accusé  était  atteint  d’un 
Ireinblemenl  nerveux  qui  rcmpêchail  d’écrire;  le  président  avait,  en  eiïet,  fait 
venir  un  médecin,  l’avait  chargé,  en  vertu  de  ce  pouvoir  discrétionnaire,  d’exa- 
miner l’accusé  écrivant  devant  lui  en  audience  publique,  puis  l’avait  autorisé  à 
se  retirer  avec  lui  en  p.aiiiculier  pour  recevoir  ses  explications  sur  la  cause  de 
la  maladie  qu’il  alléguait,  et  avait,  après  une  suspension  d’audience  de  quel- 
ques instants,  reçu  en  audience,  publique  les  explications  de  l’expert,  en  pre- 
nant soin  d’avertir  le  jury  qu’il  ne  s'agissait  que  d’un  simple  renseignement 
recueilli  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  (Cass.,  2 avril  1831).  Au  con- 
traire, elle  a jugé  que  la  condamnation  prononcée  devait  être  annulée  pour 
défaut  de  prestation  de  serment  dans  une  espèce  oû  le  procès-verbal  constatait 
que  deux  chimistes,  appelés  et  entendus  comme  témoins,  ayant  été  ensuite,  sur 
la  demande  de  la  défense,  rappelés  et  interrogés  par  le  président  sur  le  point 
de  savoir  si  l’arsenic  collé  aux  parois  des  tissus  était  de  l’arsenic  opaque  ou 
vitreux,  avaient  demandé  quelques  instants  pour  se  livrer  à un  examen 
nécessaire,  et  qu’après  une  suspension  d’audience  d’une  demi-beurc  les  chi- 
mistes avaient  fait  leur  rapport  prouvant  que  l’arsenic  était  bien  de  l’arsenic 


iO 


l)i;s  KXI'EIVnSKS  MliniCO-LfiCALES. 


opaque,  iilleiitlu  (ju  il  rcsiillail  des  procès-verbaux  que  les  cbimisles  avaient  en 
lealile  procédé  comme  experts  à un  examen  et  lait  comme  experts  un  rapport 
a audience  (Cass.,  8 avril  1847).  - 11  n’est  pas  nécessaire  de  notifier  à l’avance 
a 1 accuse  le  nom  de  l’expert  que  le  président  des  assises  a jugé  à propos  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  de  désigner  pour  assister  aux  débats  et 
donner  aux  jurés  le  secours  de  ses  connaissances  siiéciales  (Cass.,  3 .sept.  18G3). 

Le  |u‘ésident  peut  ordonner  qu  un  expert,  entendu  ensuite  comme  témoin  en 
vertu  du  jiouvoir  discrétionnaire,  restera  dans  la  salle  pour  répondre  aux  ques- 
tions qui  pourraient  être  soulevées  (iOld.). 

^ Quoique,  aux  termes  de  l’art.  317,  tes  témoins  doivent  déposer  oralement,  il 
U y a pas  nullité  parce  que  le  témoin  lait,  dans  sa  déposition,  usage  de  noies 
écrites  relatives  à la  confection  du  rapport  médical  dont  il  a été  cbargé  comme 
expert  (Cass.,  20  mars  1851  — 7 mai  1875  Sir.  75.  1.  240). 

On  ne  saurait  tirer  une  cause  de  nullité  de  ce  fait  que  deux  médecins  experts 
se  seraient  entretenus,  hors  de  l’audience,  avec  le  président  et  l’avocat  général; 
le  piincipe  de  ta  publicité  des  débats  n’est  pas  violé  par  cette  commuilication  ; 
les  explications  que  les  médecins  ont  pu  donner  aux  magistrats  ne  peuvent 
exercer  aucune  influence  sur  la  déclaration  du  jury,  elles  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  des  actes  d’instruction.  D’un  autre  côté,  on  ne  doit  pas  considé- 
rer ces  deux  témoins  comme  s’étant  illégalement  absentés  de  l’audience  en 
l’absence  de  constatation  du  procès-verbal  k cet  égard  ; d’ailleurs,  le  fait  fùt-il 
exact,  la  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  pour  cette  absence  (Cass.,  29  nov. 
1877). 


Les  règles  de  la  procédure  civile  ne  s’appliquent  pas  toutes  aux  expertises 
criminelles;  on  ne  peut  fonder  une  nullité  sur  ce  qu’il  y aurait  eu  communica- 
tion entre  les  experts  et  une  partie  (Cass.,  24  avril  18G3);  il  n’est  pas  nécessaire 
non  plus,  à peine  de  nullité,  que  l’expertise  soit  faite  en  présence  des  parties 
ou  elles  dûment  appelées;  aucun  texte  de  loi  ne  l’exige  (Cass.,  IG  fév.  1855  — 
15  mars  1845).  — Les  experls  peuvent  recueillir  de  la  bouche  de  dÜTéreides 
personnes  les  i-enseignements  propres  à les  éclairer  {ibid.).  — L’introduction 
d’une  personne  étrangère  à l’expertise  dans  le  cabinet  où  les  experts  procè- 
dent, quoique  présentant  une  grave  irrégularité,  n’est  pas  nécessairement  une 
cause  de  nullité  de  l’expertise  (Cass.,  31  août  1833). 

Il  n’est  pas  indispensable  que  le  rapport  soit  fait  par  écrit.  Quand  un  expert 
est  commis  dans  le  cours  des  débats,  presque  toujours  il  le  fait  verbalement  à 
l’audience;  et  même  quand  il  est  nommé  dans  le  cours  de  l’instruction,  il  le 
ferait  valablement  en  se  rendant  devant  le  magistrat  qui  l’a  commis  et  en  fai- 
sant consigner  par  lui  ses  vérifications.  Cependant  il  est  nécessaire  que  les  mé- 
decins rédigent  eux-mêmes  leur  rapport,  et  ils  ne  sauraient  y apporter  trop 
d’attention,  si  la  mission  qui  leur  a été  confiée  exige  du  temps  et  de  la  rétlexion. 
Ils  peuvent  se  contenter,  lors([u’ils  sont  plusieurs  experts,  de  faire  un  seul  rap- 
port en  commun  (Cass.,  18  mess,  an  XI)  : et  c’est  à eux  de  décider,  selon 
les  cas,  s’il  est  plus  convenable  de  faire  un  rapport  collectif  ou  des  rapports 
séparés. 

Quand  deux  experts  ont  été  nommés,  s’il  y a dissidence  entre  eux  dans  le 
cours  de  l’instruction,  on  en  appelle  généralement  un  troisième.  Si  ce  dissen- 
timent se  présente  dans  le  cours  des  débats,  l’adjonction  d’un  tiers  ex|)ert  a 
moins  d’utilité,  parce  que  la  discussion  peut  s’établir  entre  les  deux  experts,  de 
façon  à permettre  au  jury  et  aux  juges  de  se  lormer  une  opinion. 

Quand  les  opérations  des  experts  sont  incomplètes  ou  défectueuses,  il  y a lieu 
d’ordonner,  soit  un  supplément  d’expertise,  soit  une  expertise  nouvelle.  La 
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Cour  d’assises  peut  l’ordonner,  soit  d’office,  soit  sur  les  conclusions  de  Tune 
des  parties;  elle  peut  charger  de  celte  expertise,  soit  un  individu  ayant  déjà 
agi  comme  témoin  ou  comme  expert  (Cass.,  8 déc.  18G0),  soit  un  individu  ayant 
été  jusqu’alors  complètement  étranger  aux  débats  (Cass.,  17  jany.  1839).  Les 
nouveaux  experts  nommés  par  la  Cour  d’assises  pour  procéder  à une  nouvelle 
expertise  ou  à l’examen  du  rapport  des  premiers  experts  peuvent  être  autorisés, 
malgré  l’opposition  de  la  défense,  à communiquer  avec  les  experts  qui  ont  fait 
le  premier  rapport,  les  règles  applicables  aux  témoins  ne  s’appliquant  point  aux 
experts,  et  ces  communications  pouvant,  dans  certains  cas,  être  très-utiles 
(Cass.,  21  juil.  1843). 


Ce  n’est  pas  seulement  devant  la  justice  répressive  que  les  médecins  sont 
appelés  à remplir  le  rôle  d’experts;  cette  mission  leur  est  souvent  confiée  dans 
des  affaires  civiles,  par  exemple  lorsqu’il  s’agit  de  dommagi^s-inlérôls  après  un 
accident;  on  applique  alors  les  règles  prescrites  par  les  art.  302  et  suiv.  du  Code 
de  proc.  civ.  — Là  encore  ils  ne  peuvent  procéder  que  sous  la  garantie  du  ser- 
ment; ils  ne  peuvent  en  être  dispensés  que  du  consentement  exprès  des  parties 
(Paris,  28  nov.  1868),  et  la  dispense  consentie  ne  profile  pas  aux  experts  qui, 
en  cas  de  refus  des  premiers,  ont  été  postérieurement  commis  d’office  (Alger, 
29  mai  1868);  l’expertise  ordonnée  par  un  nouveau  jugement  après  le  dépôt 
d’un  premier  rapport  peut  avoir  lieu  sans  la  prestation  d’un  nouveau  serment, 
lorsqu’elle  n’a  pour  but  qu’une  simple  addition  an  premier  et  une  vérification  de 
faits  qui  ne  sont  que  la  continuation  de  ceux  antérieurement  soumis  à l’examen 
des  mêmes  experts  (Cass.,  2 déc.  1868  Sir.  69.  1.  216  — 28  fév.  1828 
— 4-  janv.  1843  Sir.  43.  1.  129.  — 17  juin  1873  Sir.  74.  I.  379);  mais 
l’expert  chargé  d’une  expertise  ne  pourrait  être  dispensé  de  prêter  serment 
avant  d’y  procéder,  sous  prétexte  que  cette  opération  aurait  quelque  liaison  avec 
une  antre  expertise  au  sujet  de  laquelle  un  premier  serment  aurait  été  prêté,  si 
d’ailleurs  elles  ne  portaient  l’iine  et  l’autre  ni  sur  les  mêmes  faits  ni  sur  les 
mêmes  points  (Cass.,  15  janv.  1839  Sir.  39.  l.  97). 

Il  n’y  a pas  ntdlité  parce  que  certaines  opérations  ont  eu  lieu  en  l’absence  des 
parties,  surtout  lorscju’elles  n’ont  pas  demandé  à être  présentes  à ces  opéra- 
tions; parce  qu’elles  n’ont  pas  été  présentes  aux  renseignements  que  les  experts 
étaient  autorisés  à prendre;  parce  que  la  visite  d’une  personne  blessée  a en  lieu 
hors  de  la  présence  de  la  partie  adverse  et  qu’elle  n’a  pas  été  sommée  d’assis- 
ter à la  rédaction  du  procès-verbal  (Cass.,  2 déc.  1868).  — La  visite,  par  un 
médecin  de  l’une  des  parties  en  cause  ordonnée  d’office  par  les  juges  ne  con- 
stitue pas  une  expertise  proprement  dite,  et  peut  dès  lors  avoir  lieu  hors  la 
présence  de  l’autre  partie  (Cass.,  15  juin  1870). 

Tl  est  évident  que  les  bomines  de  l’art  qui  ont  été  appelés  comme  experts  ne 
sauraient  être  recherchés  par  les  parties  pour  les  conclusions  auxquelles  ils  sont 
arrivés  (Dijon,  25  juill.  1854  ; — Pan,  30  déc.  1863);  mais  il  est  évident  aussi 
fpie,  si,  trahissant  leurs  devoirs,  ils  émettaient  sciemment  une  fausse  opinion, 
ils  seraient  atteints  par  les  art.  177  et  sniv.,  et  361  et  suiv.  du  Code  pénal  (voy. 
p.  54). 

L article  224  du  Code  pén.  qui  punit  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à un 
inois  et  d une  amende  de  16  à 200  fr.,  ou  de  1 une  de  ces  deux  peines,  isolément 
1 outrage  fait  par  paroles,  gestes  ou  menaces  à tout  officier  ministériel  on  agent 
dépositaire  de  la  force  publique,  et  à tout  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  ser- 
vice public  dans  rexercice  ou  à l'occasion  de  ses  fonctions  prolége-l-il  l’homme 
de  1 art  qui  a agi  comme  expert?  Le  tribunal  de  Cbarleville  a décidé  la  négative 
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le  20  fév.  cl  jugé,  coniraircinciil  aux  coiiclusioiis  du  miiiislèrc  public, 
qu’aucune  disposiliou  légale  ne  conférail  aux  experts  coininis  par  les  Iribuiiaiix 
soit  un  caractère  public,  soit  une  attribution  quelconque  de  rautorilé  publitpie 
(voy.  Gaz.  des  Trib.  23  fév.  IHGâ).  — Le  tribunal  de  Fontainebleau  a jugé  au 
contraire,  le  10  sept.  1850,  qu’investis  par  jugement  d’un  mandat  de  justice  ils 
rentraient  dans  la  classe  des  citoyens  chargés  d’un  ministère  de  service  public. 

En  ce  qui  touche  les  injures  et  les  dillamations  dont  les  experts  peuvent  être 
victimes,  la  Cour  de  Uiorn  a jugé,  le  21  avril  1841,  que  le  médecin  chargé  de  pro- 
céder à l’autopsie  d’un  cadavi’e  n’était  pas  un  agent  de  l’autorité  civile,  d’où  il 
résultait  que,  sous  la  loi  du  8 oct.  1830  alors  en  vigueur,  les  juges  correctionnels 
étaient  compétents  pour  connaître  de  la  plainte  du  médecin.  — Le  tribunal  de 
la  Seine  a jugé  de  même,  le  20  janv.  1870,  que  les  experts  commis  en  matière 
correctionnelle  par  le  juge  d’instruction  ne  pouvaient  être  réputés  agir  avec  un 
caractère  public,  qu’en  conséquence  la  preuve  des  faits  dilfamatoires  ne  pouvait 
être  admise  aux  termes  de  la  loi  du  20  mai  1819,  et  du  décret  du  17  févr.  18.‘)2  ; 
que  l’expert  commis  par  le  juge  d’instruction  n’avait  aucune  autorité  propre  ; que 
sa  délégation  l’invitait  seulement  à donner  un  avis  qui  sera  discuté,  accepté  ou 
repoussé,  et  ne  présentera  ni  pour  le  juge  ni  pour  la  partie  intéressée  aucun  carac- 
tère obligatoire.  — Ces  principes,  posés  à l’occasion  des  débats  soulevés  entre  le 
sieur  Mirés  et  l’expert  Monginot,  ont  été  admis  entre  les  mêmes  parties  par  la 
Cour  de  Paris,  les  24  janv.,  2 avril  et  19  mai  1872,  et  par  la  Cour  de  cassation 
le  9 nov.  1872. 


II.  — Manière  ue  procéder  a l’expertise.  — Devoirs  des  experts. 

1°  Dans  les  cas  d’urgence,  de  flagrant  délit,  c’est  sur  le  lien  même  du  crime 
ou  du  délit  et  au  moment  de  commencer  son  opération  que  l’homme  de  1 art 
prête  serment  entre  les  mains  de  rolTicier  de  police  judiciaire,  en  même  ternps 
qu’il  reçoit  de  cet  officier  l’ordonnance  par  laquelle  il  est  commis.  11  procède 
aussitôt  à l’examen  du  fait  qui  lui  est  soumis;  mais  il  n’a  pas  à faire  de  prime 
abord  tonies  les  investigations  que  peuvent  nécessiter  la  découverte  et  la  pour- 
suite de  l’attentat  ou  de  l’accident  ; il  doit  se  borner  à constater  scrupuleusement, 
et  avec  les  détails  les  plus  circonstanciés,  tout  ce  qu’il  peut  voir  et  reconnaître 
à la  simple  inspection. 

S’agit-il,  parexempte,  d’un  cadavre  trouvé  sur  la  voie  publique,  il  décrit,  avec 
les  précautions  que  nous  indiquerons  au  chapitre  de  1 examen  juridifjue  des 
cadavres,  la  position  dans  laquelle  est  le  corps,  la  position  respective  de  chacune 
de  ses  parties,  sa  situation  relativement  aux  objets  environnants,  la  nature  et 
l’état  de  ses  vêtements,  les  lésions  extérieures  ; en  un  mot,  tout  ce  qui  peut  êlie 
constaté  par  la  vue  ou  le  simple  toucher.il  dresse  du  tout  un  rajiport,  et  conclut 
des  détails  donnés  par  lui  dans  ce  rapport  que  l’individu  lin  parait  avoir  suc- 
combé à tel  ou  tel  genre  de  mort;  et,  s’il  lui  reste  linéique  doute  ou  s il  pense 
que  l’autopsie  puisse  fournir  quelque  lumière  nouvelle,  il  en  fait  1 observation. 

Ce  rapport,  rédigé  dans  la  forme  que  nous  indiquerons  ci-après,  doit,  autant 
que  possible,  être  écrit  par  l’expert  lui-même;  au  moins  doit-il  etre  toujours 
aftirmé  par  lui  sincère  et  véritable  et  revêtu  de  sa  signature.^  Il  le  remet  au 
magistrat  qui  l’a  requis,  pour  être  joint  à son  procès-verbal  et  être  transmis,  en 

même  temps  que  celle  dernière  pièce,  an  proenreni  de  a cpinique. 

Si  le  cadavre  est  sur  la  voie  imbliqne  ou  dans  un  heu  ou  il  ne  [misse  rester 
sans  inconvénient,  on  procède  à sa  levée;  on  le  transporte  dans  nn  heu  plus  pro- 
pice aux  recherches  ultérieures  et  on  l’on  n’ait  point  à craindre  que  le  coips 
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du  délit  soit  altéré  ou  dénaturé.  A Paris  et  dans  les  grandes  villes,  c’est  dans  un 
lieu  spécialement  allécté  à celte  destination  (la  Morgue)  que  les  cadavres  sont 
transportés,  sous  la  surveillance  d’un  commissaire  de  police,  et  ce  transport  est 
fait  au  moyen  d’un  brancard  que  ces  commissaires  ont  toujours  à.  leur  disposi- 
tion. Dans  les  communes  rurales,  et  partout  où  l’on  ne  peut  se  procurer  un  bran- 
card, il  faut,  autant  que  possible,  se  servir  d’une  voiture  suspendue,  et  placer 
le  corps  sur  un  matelas  ou  sur  un  lit  épais  de  foin  ou  de  paille,  en  ayant  soin 
que  la  tête  soit  assujettie  de  manière  à ne  point  ballotter,  et  de  bouclier  avec  des 
tampons  de  linge  les  ouvertures  du  corps  par  lesquelles  pourraient  s écouler  des 
matières  ou  des  fluides  que  l’iiistructiou  peut  avoir  intérêt  àconserver.  L’homme 
de  l’art  doit  surveiller  lui-même  cette  translation  et  veiller  à ce  qu’on  évite  des 
secousses  dont  résulteraient  des  lésions  qui  plus  tard  induiraient  en  eiieui. 

Si  c’est  dans  une  maison  habitée  que  se  trouve  le  corps  d’un  individu  qui  a 
succombé  ou  que  l’on  soupçonne  avoir  succombé  à une  mort  violente,  l’olticier 
de  police  judiciaire  à qui  il  en  est  donné  avis  (à  Paris,  le  commissaire  de  police; 
le  plus  ordinairement  le  maire,  dans  les  communes  rurales),  assisté  de  l’iiomme 
de  l’art  qu’il  a requis,  procède  d’abord  comme  il  vient  d’êtredit;  et  s’il  ne  ressort 
pas  des  circonstances  la  preuve  évidente  qu’il  y a eu  mort  naturelle,  il  prend 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  conserver  intact  le  corps  du  délit,  justpi’a 
ce  que  le  procureur  de  la  République  ou  le  juge  d’instruction  ail  fait  procédera 
l’autopsie.  11  doit  éviter,  autant  (pie  possible,  tout  déplacement  du  cadavre, 
s’emparer  des  lieux  mêmes  où  révénement  est  arrivé  et  veiller  soigneusement 
à ce  que  rien  ne  soit  déplacé,  détourné,  ni  introduit.  Si  cependant  l’état  des 
localités  ou  quelques  circonstances  particulières  obligent  de  transporter  le  corps 
ailleurs,  il  doit  fairechoix  d’une  pièce  voisine,  où  personne  ne  puisse  s’introduire 
et  où  il  établira,  au  besoin,  une  active  surveillance. 

2“  S’il  s’agit  d’un  individu  encore  existant,  mais  dont  la  vie  est  compromise 
par  l’ellèt  d’un  accident,  d’une  rixe,  d’nn  duel,  d’une  tentative  de  suicide  ou 
d’assassinat,  ou  par  toute  autre  cause  (pii  nécessite  riutervention  de  la  justice, 
l’officier  de  police  judiciaire  et  le  médecin  ou  chirurgien  qui  l’assiste  lu’ocèdent 
comme  il  est  dit  dans  rordonnance  de  police  du  7 mai  1872  et  dans  les  instruc- 
tions qui  l’accomiiagnent,  (voy.  p.  1-i).  L’homme  de  l’art  consigne  de  même  dans 
son  rapport  scs  observations  sur  l’état  dans  lequel  il  a trouvé  l’individu,  sur  les 
plaies,  ecchymoses,  ou  contusions  qu'il  présente,  sur  sa  position  et  celle  de  cha- 
que partie  de  sou  corps,  sur  sa  silualiou  relativement  aux  objets  environnants, 
sur  l’état  de  ses  vêtements  et  sur  toutes  les  circonstances  qui  lui  paraissent  |)ro- 
pres  à éclairer  la  justice.  Ce  rapport  est  de  même  annexé  au  procès-verbal  de 
l’officier  de  police  judiciaire. 

Nous  avons  dit  tpi’en  présence  d’un  cadavre,  rhouime  de  l’art  n’a  pas  à pro- 
céder de  prime  abord  à toutes  les  recherches  (pie  pourra  nécessiter  la  poursuite 
du  crime,  (pi’il  doit  se  borner  à constater  ce  (pi’il  peut  reconnaître  par  la  vue  ou 
le  toucher.  Ce  n'est,  eu  effet,  que  dans  les  cas  urgents,  lorsque  la  putréfaction 
menace  de  rendre  impossible  un  examen  ultérieur,  que  l'officier  de  police  peut 
l'autonser  a procéder  immédiatement  à l'autopsie.  Ou  les  premières  informa- 
tions excluent  tout  soupçon  de  crime,  ou  la  présomption  de  crime  est  confirmée  ; 
dans  l’iin  comme  dans  l’aidre  cas,  tes  procès-verbaux  étant  envoyés  à l’instaut 
même  au  procureur  de  ta  République,  c’est  lui  qui  devient  le  maître  derinstnic- 
tion;  c’est  à lui  seul  qu’il  appartient  déjuger  si  l’autopsie  est  néces.saire  et  de 
donnera  ce  sujet  les  réquisitions  convenables  (Décision  du  garde  des  sceaux, 
23  oct.  182  i). 

Lorsque  du  premier  rajiporl  il  résulte  présomption  de  crime,  souvent  le  pro- 
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luieui  dû  hi  U('piil)lique  ou  son  siihslilut,  ou  bien  le  juge  (l’inslriiclion  avec  le 
piocureurde  la  Uepubliipie  el  le  greflier  du  tribunal  (arl.  02  C.  d’insir.  crim.) 
se  rendent  sur  les  lieux  accompagnés  d’un  ou  deuxhomiues  de  l’art.  Là,  ceux-ci 
ie(.oivent  (les  mains  du  magistrat  l’oidonnance  par  hupielle  ils  sont  commis  à 
1 elTet  de  laire  loules  les  recherches  ((u’ils  jugeront  nécessaires  pour  déterminer 
la  cause  de  la  mort  et  pour  répondre  aux  ([uestions  f|ui  leur  sont  posées;  ils 
pi  êtent  serment  et  commencent  tout  de  suite  leurs  opérations,  soitcpie  le  magis- 
tial  qui  les  a commis  reste  présent,  soit  qu’il  délègue  un  olïicier  auxiliaire  pour 
assister  à 1 autopsie,  dont  le  rapport  doit  lui  être  adressé. 

S il  arrive  que  ce  deuxième  rapport  ditrère  essentiellement  du  premier,  ou  que 
l(i  juge  d instruction  le  trouve  incomplet  on  insuffisant,  il  commet  d’autres  méde- 
cins qui  procèdent,  avec  les  même  formalités,  à une  nouvelle  expertise.  Quel- 
(piefois  aussi  il  résulte  de  ce  rapport  qu’il  y a lieu  d’analyser  des  matières 
recueillies  dans  l’estomac  ou  dans  les  intestins  du  cadavre,  ou  bien  des  taches 
trouvées  sur  des  vêtements  que  l’on  snppose  être  ceux  que  portait  le  prévenu  au 
moment  du  crime  : des  chimistes  sont  alors  commis  par  le  juge  d’instruction,  de 
la  même  manière  et  avec  les  mêmes  formalités. 

Mais  ce  n’est  pas  toujours  sur  le  lieu  de  l’expertise  et  en  présence  du  corps  du 
délit  que  l’expert  est  appelé  à prêter  serment  et  à prendre  connaissance  de  la 
mission  qui  lui  est  confiée.  Hors  les  cas  d’urgence,  c’est  le  plus  ordinairement 
dans  le  cabinet  du  procureur  de  la  République  ou  du  juge  d’instruction  (|u’il  est 
mandé  par  une  simple  lettre.  Là  le  magistrat  lui  remet  l’ordonnance  par  laquelle 
il  l’a  commis,  lui'communique  les  premières  pièces  de  rinstruction,  lui  donne 
acte  de  sa  prestation  de  serment;  et  souvent,  au  lieu  d’aller  selon  le  vœu  de  la 
loi,  assister  aux  recherches,  ou  de  s’y  faire  représenter  par  un  officier  de  police 
judiciaire,  il  laisse  l’homme  de  l’art  procéder  hors  de  sa  présence. 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit,  riiomme  de  l’art  mandé  dans  le  cabinet  du  juge 
d’instruction  n’est  pas  absolument  ténu  d’accepter  le  mandat  qui  lui  est  donné. 
Instruit  de  la  tâche  qu’il  va  avoir  à accomplir,  il  peut  et  doit  interroger  sa 
conscience  et  se  demander  s’il  possède  bien  toutes  les  connaissances  nécessaires. 
Une  fois  qu’il  l’a  acceptée  et  qu’il  a prêté  serment,  il  ne  doit  plus  refuser  son 
ministère;  mais,  pour  peu  qu’il  s’élève  le  moindre  doute  dans  le  cours  d’une 
opération,  c’est  un  devoir  pour  lui  de  mettre  de  côté  tout  amour-propre  et  de  se 
faire  adjoindre  des  hommes  plus  spécialement  versés  dans  la  science  relative  à 
l’objet  de  l’expertise;  c’est  aussi  un  devoir  sacré,  dans  toute  affaire  criminelle, 
de  se  tenir  en  garde  contre  toute  espèce  d’influence  et  de  prévention  et  de  fer- 
mer l’oreille  à la  clameur  publique,  ordinairement  trop  prompte  a condamner. 

L’expert  parvient  d’autant  plus  facilement  et  plus  sûrement  a la  découverte  de 
la  vérité,  que  moins  de  temps  s’est  écoulé  depuis  l’événement  arrivé.  Souvent 
des  objets  qui  auraient  pu,  dès  le  premier  coup  d’œil,  le  mettre  sur  la  voie  ont 
été  soustraits  ou  déplacés  et  peuvent  devenir  au  contraire  une  source  d erreurs. 
Souvent  les  lésions  elles-mêmes  changent  d’aspect:  on  juge  bien  mieux,  par 
exemple,  de  la  nature,  de  la  forme,  des  dimensions  et  de  la  gravité  d une  bles- 
sure avant  que  les  parties  se  soient  tuméfiées.  S’agit-il  de  viol,  d avortement, 
d’accouchement,  les  traces  pbysicpies  sont  d’autant  plus  apparentes  (pie  la  dis- 
tension des  organes  génitaux  est  plus  récente. 

Il  importe  aussi  pendant  une  autopsie,  et  en  général  dans  toute  expeitise,  de 
n’admettre  dans  le  lieu  où  se  fait  l’opération  ipie  les  personnes  dont  la  piéscnce 
est  nécessaire,  dans  la  crainte  (pi’il  ne  se  glisse  parmi  les  curieux  des  indisidus 
(pii  aient  intérêt  à aitérer  ou  à (îétruire  le  corps  du  délit  ou  a soustraire  quciqiics 
pièces  de  conviction.  C’est  assez  dire  ([ue  l’Iiomme  de  1 art  ne  doit  avoii  poui 
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aides  nue  des  Iiommes  d’une  moralilébieu  connue,  en  même  temps  qu’ils  doivent 
avoir  assez  d’instruction,  ou  du  moins  d’intelligence,  pour  bien  comprendre 
l’importance  des  recherches  auxquelles  ils  assistent.  Ces  aides  ne  feront  que 
prêter  la  main  à l’expert;, c’est  l’expert  qui  doit  tout  rechercher,  tout  voir  par 
lui-même,  puisqu’il  doit  affirmer  dans  son  rapport  qii  ü a fait  telle  recherche, 
qu’(7  a observé  telle  circonstance.  En  général  aussi,  c’est  sur  les  lieux  mêmes 
qu’il  doit  rédiger  son  rapport  sur  les  faits  observés  par  lui  : car  s’il  est,  comme 
l’a  dit  Orfila,  des  affaires  compliquées  sur  lesquelles  on  a besoin  de  méditer  clans 
le  silence  du  cabinet,  ces  méditations  ne  portent  que  sur  les  conséquences  à dé- 
duire des  faits  et  non  sur  les  faits  eu.x-mêmes;  à ceux-ci  les  méditations  ne 
peuvent  ni  rien  ajouter,  ni  rien  changer  ; et,  en  les  rédigeant  sur  les  lieux  mêmes, 
on  a le  m'and  avantage  de  pouvoir  vérifier  à mesure  ceux  sur  lesquels  il  resterait 
quelques  douies  h éclaircir.  Si,  au  contraire,  l’expert  se  borne  à prendre  de 
simples  notes,  des  omissions  ou  du  moins  des  inexactitudes  sont  presque  inévi- 
tables- il  peut  en  résulter  la  nécessité  d’une  nouvelle  expertise,  et  souvent  de 
nouveaux  experts,  tout  en  reconnaissant  les  omissions  ou  les  inexactitudes,  ne 
peuvent  plus  remédier  à ces  lacunes  ou  à ces  erreurs;  souvent  aussi  les  progrès 
.de  la  putréfaction  ne  permellent  plus  de  reconnaître  l’état  primitif  des  parties; 
ou  bien  les  incisions  plus  ou  moins  étendues,  les  sections  qu’il  a fallu  faire  lors 
de  la  première  autopsie,  auront  changé  leur  forme  et  leurs  rapports.  Aussi,  dans 
tous  les  cas  où  il  faut  ainsi  un  supplément  d’expertise,  ce  devrait  être  une  règle 


générale  que  l’homme  de  l’art  qui  a fait  la  première  fût  appelé  h la  seconde, 
pour  qu’il  puisse  fournir  des  renseignements  sur  la  manière  dont  il  a procédé. 

Nous  venons  de  dire  que  riiomme  de  l’art  doit,  autant  que  possible,  décrire 
sur  les  lieux  les  lésions  observées,  les  faits  recueillis  : liàtons-nous  de  dire  qu’il 
doit  souvent  s’abstenir  de  porter  immédiatement  son  jugement  sur  ces  f.iits.  11  est 
des  lésions  dont  il  doit  seulement  constater  l’état  actuel,  en  se  réservant  de  les 
examiner  de  nouveau  au  bout  de  quelques  heures  : nous  verrons  plus  lard,  par 
exemple,  que  les  signes  de  la  strangulation  ne  se  manifestent  pas  toujours  immé- 
diatement, fpi’il  peut  arriver  qu’au  bout  de  quehjues  heures,  la  lésion  ne  présente 
plus  le  même  aspect  qu’elle  olfrait  à l’inslant  où  la  mort  a eu  lieu. 

Mais  si  les  experts  peuvent  n’ètre  pas  d’accord  sur  les  faits,  il  arrive  aussi 
quelquefois  que,  d’accord  sur  les  faits,  ils  ne  le  sont  pas  sur  les  conséquences  à en 
déduire.  Dans  ce  cas,  le  juge  d’instruction,  procédant  comme  s’il  s’agissait  d’appe- 
ler d’autres  experts,  charge,  selon  la  nature  de  l’expertise,  des  médecins,  des 
chirurgiens  ou  des  chimistes,  choisis  parmi  ceux  dont  le  nom  fait  autorité, 
d’examiner  les  rapports  des  experts  et  les  pièces  de  procédure  et  de  rédiger  une 
consultation  médico-légale.  Scnwenl  encore  c’est  un  juge  d’instruction  d’un  autre 
tribunal  qui  réclame  les  lumières  des  savants  de  la  capitale;  dans  ce  cas,  il 
adresse  à l’un  des  juges  d’instruction  du  tribunal  civil  de  Paris  une  commission 
rogatoire  (art.  lOîiü  du  G.  de  proc.  civ.),  par  laquelle  il  le  commet  à l’effet  de 
consulter  sur  telles  ou  telles  questions.  Il  lui  transmet  en  même  temps  toutes  les 
pièces,  et,  ainsi  saisi  de  l’affaire,  le  juge  d’instruction  du  tribunal  de  la  Seine 
procède  comme  s’il  s’agissait  d’un  fait  qui  ait  eu  lieu  dans  son  propre  arrondisse- 
ment. 

Certains  experts  pensent  que,  soit  dans  leur  rapport  écrit,  soit  à l’audience, 
leur  mission  doit  se  borner  à répondre  aux  questions  qu’on  leur  adresse,  sans 
réticences,  mais  sans  avoir  ni  à les  provoquer  ni  à les  commenter,  qu’agir  autre- 
ment ce  serait  se  faire  l’auxiliaire  du  ministère  public.  Il  y a là  une  grave 
erreur;  l’expert  ne  doit  pas  se  contenter  de  décrire  exactement  les  lésions  qu’il 
rencontre  et  de  répondre  aux  questions  qui  lui  sont  adressées  à ce  sujet;  il 
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iloil,  s’il  y a lieu,  ftiilirer  liii-môine  les  coiiséfiueiices,  dire  oiHiiioi  elles  vieimeiit 
a 1 appui  de  1 accusation  ou  deladéleiise;  il  a été  désigné  |)Oiir  suppléer  aux  con- 
naissances spéciales  qui  manquent  aux  magistrats  et  à l’avocat,  c’est  à lui  de  les 
éclairer  et  d’appeler  leur  attentioii  sur  tel  ou  tel  lait  (juc  l’examen  médical  au- 
(piel  il  s’est  livré  lui  a révélé  et  ([iii  pourrait  passer  inaperçu,  de  leur  en  faire 
connaître  l’importance;  cen’est  pas  là  prendre  parti  pour  ou  contre  l’accusation, 
c’est  l’accomplissement  d’un  devoir;  et  l'expert  (pii  passerait  ce  fait  sous  silence' 
sous  prétexte  qu’il  n’a  point  été  interrogé  sur  ce  point,  n’aurait  rempli  sa  mission 
que  d’une  manière  incomplète  (Btill.  de  la  Soc.  de  méd.  lêg.,  t.  1,  p.  90). 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  lumièresde  l’homme  de  l’art  étaient  souvent  invo- 
([uées  dans  d’autres  cas  qu’en  matière  criminelle;  s’agit-il,  par  exemple,  d’un 
accident,  d’un  homicide  volontaire  ou  involontaire,  de  coups  et  blessures  volon- 
taires ou  non,  le  médecin  peut  non-seulement  être  chargé  par  la  justice  répres- 
sive de  rechercher  les  causes  de  l’accident,  d’en  indiquer  la  gravité  jirohahle, 
de  dire  si  telle  lésion  peut  avoir  été  produite  de  telle  manière  ou  par  tel  instru- 
ment, et  alors  c’est  le  plus  souvent  peu  de  temps  après  l’accident  qu’il  est  chargé 
de  procéder;  mais  aussi  il  peut  être  commis  par  la  justice  civile  pour  donner  son 
avis;  son  concours  peut  aussi  être  invoqué,  soit  par  la  partie  qui  réclame  des 
dommages-intérêts,  soit  par  la  partie  qui  résiste  à la  demande.  L’expert  commis 
par  justice  a souvent  alors  une  tâche  très-délicate  à remplir  : l’accident  remonte 
(luelquefois  déjà  à une  époque  assez  éloignée,  le  demandeur  en  exagère  souvent 
les  conséquences,  le  défendeur  s’efforce  d’attribuer  les  lésions  à des  causes  étran- 
gères à l’accident  qu’on  lui  reproche,  l’un  et  l’autre  produisent  des  témoins  qui 
racontent  les  faits  d’une  manière  toute  différente.  — L’expertdoit  d’abord  recher- 
cher si  la  blessure  a pu  réellement  être  faite  ainsi  que  le  raconte  le  demandeur; 
si  la  maladie,  en  supposant  (lu’elle  existe  réellement,  provient  bien  du  fait 
allégué;  si  elle  peut  avoir  eu  les  conséquences  qu’on  lui  prête;  il  recherchera 
avec  soin  si  il  n’y  a pas  simulation  ou  tout  au  moins  exagération  dans  les 
symptômes  annoncés;  si  des  infirmités  ou  des  accidents  antérieurs  n’ont  pas 
donné  à un  fait  peu  grave  en  lui-même  une  importance  qu'il  n’aurait  pas  eue 
sans  cela;  s’il  n’existe  pas  une  maladie  constitutionnelle  ou  concomitante;  quelle 
peut  être  sur  le  fait  l’influence  de  l’Age,  de  la  constitution  du  blessé;  s’il  s’agit 
d’une  femme,  si  elle  n’était  pas  en  état  de  grossesse  ou  dans  une  de  ses  époques 
mensuelles  ; il  recherchera  si  une  blessure  peu  grave  par  elle-même  ii’a  pas  été 
aggravée  par  le  défaut  de  traitement  ou  par  un  traitement  mal  approprié;  si  le 
blessé  n’a  pas  commis  des  actes  d’imprudence  qui  ont  aggravé  sa  situation;  pour 
arriver  à se  prononcer  sur  les  conséquences  d’une  blessure,  il  devra  souvent 
examiner  longtemps  le  malade,  le  visiter  à l’improviste.  Lorsqu’il  rédigera  son 
rapport  il  devra  indiquer  les  complications  possibles  (jui  peuvent  survenir  plus 
tard;  il  se 


mages-inter 


s rappellera  que  le  jugement  qui  intervient  sur  la  question  des  dom- 
irêts  en  matière  de  blessures  peut  n’êlre  pas  complètement  définitif. 


pas  plus  que  les  transactions  que  l’on  fait  quehiuefois  signer  au  blessé  peu  de 
temps  après  l’événement  (Aix,  2 avril  1870.  — Paris,  10  juill.  1870);  (pi’il 
peut  survenir  des  aggravations  qui  nécessitent  une  augmentation  d'indemnité 
et  il  ne  se  prononcera  à ce  sujet  qu’avec  une  grande  circonspection.  Chargé 
d’éclairer  le  tribunal  sur  la  durée  probable  de  l’incapacité  de  travail,  il  prendra 
en  considération  la  profession  du  blessé  et  fera  connaître  les  raisons  sur  les- 
(luclles  il  s’appuie;  il  n’oubliera  pas  que  le  temps  probable  nécessaire  imiir  la 
guérison  d’une  blessure  ne  concorde  pas  tonjonrs  avec  le  temps  pendant  leipiel 
durera  l’incapacité  du  travail;  que  lorsfpi’il  s’agit  d’une  fracture,  par  exemple, 
le  séjour  à l’hôpital  ne  donne  pas  la  mesure  exacte  de  la  durée  de  la  maladie. 


17 


DES  CO.NSULTATIONS  MÉDICO-LÉGALES. 

et  que  riiicapacilé  de  travail  peut  durer  bien  longtemps  si  la  profession  exige 
une  consolidation  complète;  si,  après  avoir  constaté  l’état  actuel,  il  éprouve  des 
doutes  sur  les  conséquences  possibles,  il  n’hésitera  pas  à le  dire  dans  son  rapport 
et  à demander  au  tribunaLde  réserver  l’avenir.  Il  devra  dans  tous  les  cas  éviter 
de  se  prononcer  sur  la  quotité  du  cbilfre  de  l’indemnité  à allouer,  trop  d’éléments 
divers  entrent  dans  sa  composition,  c’est  Uà  l’alfaire  du  juge,  et  il  doit  se  renfer- 
mer dans  les  constatations  médicales  soumises  ci  son  examen. 

Si,  au  lieu  d’ètre  commis  par  justice  et  chargé  de  faire  un  rapport  comme 
expert,  il  est  chargé  par  l’une  des  parties  qui  lui  demande  un  certificat,  il  aura 
le  droit  assurément  d’approuver  ou  de  blâmer  le  traitement  suivi,  d’approuver 
ou  de  combattre  les  conclusions  du  rapport  rédigé  par  les  experts,  mais,  nous 
n’avons  pas  besoin  de  le  dire,  il  ne  devra  jamais  avancer  que  des  assertions  qui 
lui  paraîtront  justitiées;  il  contestera  le  travail  de  ses  confrères  avec  une  entière 
indépemlance,  mais  aussi  avec  convenance  ; si,  invoqué  par  le  défendeur  à une 
action  en  dommages-intérêts,  il  lui  paraît  utile  de  visiter,  à sou  tour,  le  malade, 
il  pourra  lui  demander  de  se  soumettre  à cette  visite,  mais  il  ne  saurait  l’y  con- 
traindre, et  il  aura  seulement  le  droit  de  tirer  de  ce  refus,  dans  le  certilicat  qu’il 
délivrera,  tel  argument  qu’il  jugera  convenable  : dans  Ions  les  cas,  il  n’oubliera 
jamais  que  bien  que,  choisi  par  rime  des  parties,  bien  que  n’ayant  pas  reçu  une 
mission  de  justice,  bien  que  n’agissant  pas  sous  la  foi  du  serment,  il  ne  doit 
jamais  recliercher  que  la  vérité. 


§ V.  — ooiiHiiKiiUoiis,  tlOH  l'ertiliciil.x  et  île.**  nai>iioi-ts. 

Une  consultation  médico-lcijalc  est  un  mémoire  rédigé  le  plus  souvent  dans 
l’intérêt  de  la  défense,  mais  (piebpiefois  aussi  à la  demande  de  l’autorité,  par  un 
ou  plusieurs  hommes  de  l’art  chargés  de  donner  leur  opinion  sur  des  demandes, 
des  rapports  ou  des  mémoires  déjà  produits. 

Un  Certificat  est  une  simple  attestation  d’un  fait  que  le  médecin  a constaté 
sur  la  demande  et  dans  l’intérêt  d’un  individu.  On  donnait  autrefois  le  nom 
(Vexoines  (du  latin  ex  iiloneus,  non  apte,  ou  plutôt  d'exonerare,  décharger)  aux 
certificats  qui  avaient  pour  but  d’attester  qu’un  individu  appelé  à remplir  telle 
ou  telle  fonction  est  dans  l’impossibilité  de  le  faire,  qu’il  a de  justes  motifs 
d’exemption. 

Les  Rapports,  eu  médecine  legale,  ont  été  définis  : « Des  actes  dressés  à la 
requête  d’une  autorité  judiciaire  ou  administrative  par  un  ou  plusieurs  hommes 
de  l’art  chargés  de  procéder  à l’examen  d’un  fait,  d’en  constater  toutes  les  cir- 
constances et  d’eii  déduire  des  conclusions.  » 

Nous  traiterons  succinctement  des  Consultations  et  des  Certificats,  avant 
d’entrer  dans  les  développements  auxquels  les  Rapports  doivent  donner  lieu. 

Un  principe,  les  certificats  et  les  rapports  rédigés  et  délivrés  par  les  médecins 
dans  un  intérêt  particulier  doivent  être  sur  papier  timbré.  Si  les  certificats, 
rapports  ou  expertises  faits  et  délivrés  par  les  médecins  lorsqu’ils  ont  été  requis’ 
soit  par  un  juge  d instruction  a 1 occasion  d’une  inslruclion  triminelle  ou  correc- 
tionnelle, soit  par  toute  autre  autorité  chargée  de  concourir  à la  répression  des 
crimes  et  des  délits,  peuvent  ne  pas  être  rédigés  sur  papier  timbré,  c’est  qu’il 
est  de  principe  ([ue  les  certificats  et  les  rapports  délivrés  sur  la  réquisition  des 
agents  de  1 autorité  judiciaire  ou  de  la  force  armée  sont  exempts  du  timbre 
comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  actes  de  police  générale  ou  de  vindicte 
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piibliquo.  (voy.  décision  du  miiiislco  des  üikuiccs  du  10  mars  1874  et  une  soliiliou 
de  la  Ivégie  du  17  novembre  I8ü4);  mais  il  ii’eu  est  ))as  de  même  des  certificats 
ou  des  rapports  rédigés  et  délivrés  dans  un  intérêt  particulier. 

Aux  tei  mes  de  1 art.  12  de  la  loi  du  1 J brumaire  au  Vil,  « soutassujettis  au  droit 
de  timbre  établi  eu  raison  de  la  dimension  tous  les  papiers  à employer,  et  géné- 
ralement tous  actes  et  écritures,  soit  pid)lics,  soit  privés,  devant  ou  pouvant  faire 
titre  ou  être  produits  pour  obligation,  décharge,  justification,  demande  ou 
défense.  » —Il  ne  suffirait  pas  de  faire  l’acte  sur  papier  non  timbré  et,  si  ou  venait 
à vouloir  s’en  servir,  de  le  présenter  ensuite  pour  être  soumis  au  visa  pour  timbre 
ou  timbré  à l’extraordinaire  ; il  doit,  à peine  d’amende,  être  rédigé  sur  papier  préa- 
lablement timbré.  — L’amende  encourue  pour  infraction  à celte  obligation 
atteindrait  non-seulement  la  partie  qui  ferait  usage  de  la  pièce  remise  mais 
aussi  le  médecin  qui  l’aurait  délivrée.  ’ 

La  loi  a voulu  astreindre  à l’obligation  du  timbre  préalable  toute  pièce  qui  a, 
au  moment  de  sa  confection,  ou  qui  peut  acquérir  par  la  suite  un  caractère 
public  ou  privé,  pouvant  ou  devant  faire  titre,  ou  pouvant  être  produite  pour 
obligation  ou  décharge,  soit  pour  servir  de  justification,  soit  enfin  pour  venir  à 
l’appui  d’une  demande  ou  pour  y répondre.  — On  doit  même  admettre,  contrai- 
rement à l’avis  de  Merlin,  qui  s’appuyait  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  14  juin  1808,  qu’il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  certificat,  la  consultation 
ou  le  rapport  sollicité  serait  défavorable  cà  la  personne  qui  l’a  obtenu  et  qu’ainsi 
il  ne  devrait  pas  être  produit  par  elle.  Il  n’y  a pas  lieu  non  plus  de  distinguer 
si  le  certificat  ou  le  rapport  a été  délivré  gratuitement. 

Le  tribunal  d’Angoulême  a jugé,  le  12  juillet  1875,  que  le  certificat  de  méde- 
cin remis  à une  compagnie  d’assurances  pour  établir  le  décès  d’un  assuré  doit 
être  rédigé  sur  timbre  : « Attendu  que  du  procès-verbal  du...  il  résulte  qu’un  vé- 
rificateur de  l’enregistrement  a découvert  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie  un 
certificat  de  médecin  délivré  le....  écrit  sur  papier  non  timbré  et  constatant  la 
nature  de  la  maladie  à laquelle  avait  succombé  run  des  assurés;  qu’à  la  suite 
de  ce  procès-verbal  il  lut  perçu  par  l’administration,  pour  amende,  double  décime 
et  frais,  une  somme  de  05  fr.  05  cent.  ; attendu  qu’en  effet  un  certificat  devant 
servir  de  pièce  justificative  pour  la  liquidation  d’une  indemnité  réclamée  à la 
Compagnie  se  trouvait  dans  la  catégorie  des  actes  privés  pouvant  être  produits 
pour  justification,  lesquels  sont  assujettis  par  la  loi  du  13  brumaire  an  Vllau  droit 
de  timbre  de  dimension,  et  était  par  suite  passible  de  l’amende  de  50  francs  éta- 
blie par  l’art.  22  de  la  loi  dn  2 juillet  1802  pour  chaque  écrit  sous  signature  pri- 
vée soumis  an  timbre  de  dimension  et  fait  sur  papier  non  timbré;  attendu  que, 
sans  contester  que  le  certificat  ne  soit  en  contravention  aux  lois  susvisées,  la  Com- 
pagnie demande  le  remboursement  des  sommes  perçues,  en  se  fondant  d’abord 
sur  ce  que  ce  certificat  n’était  qu’une  simple  pièce  d’instruction;...  attendu  que 
le  législateur  n’a  pas  voulu  limiter  le  droit  d’investigation  des  employés  à la  quit- 
tance elle-même,  mais  qu’il  l’a  étendu  à toutes  les  pièces  relatives  à la  constata- 
tion et  à la  liquidation  de  la  dépense;  (jue  le  certificat  du  médecin  est  bien  un 
titre  rentrant  dans  cette  catégorie,  puis(iu’il  permet  à la  Compagnie  de  liipiider 
l’indemnité  due  par  elle  aux  ayants  droit  de  l’assuré  ou  de  résister  à leur 
demande  selon  que  la  mort  de  l’assuré  est  survenue  ou  non  dans  les  conditions 
prévues  au  contrat...  » (Sir.  70.2. 183. — Voy.  sur  ce  sujet  un  rapporta  la  Société 
de  médecine  légale,  t.  V,  et  Annales  d’hygiène,  1877,  t.  XLIX,  p.  104.) 

Une  décision  du  ministre  de  l’agriculture,  du  3 janvier  1877,  décide  que  les 
certiticats  de  vaccine  délivrés  i)ar  les  médecins  pour  làirc  admettre  les  enfants 
dans  les  ateliers  peuvent  être  dispensés  du  timbre,  mais  à la  condition  de  men- 
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i lionner  l’iiuligencc  des  parents.  « Mon  attention  a été  appelée  sur  l’intérêt  qu’il  y 
aurait  cà  ce  que  les  médecins  fussent  autorisés  à délivrer  sur  papier  libre  et  sans 
1 frais  les  certificats  de  vaccine  demandés  par  les  parents  qui  désireraient  obtenir 
, le  livret  e.vigé  par  la  loi  du49  mai  1874  pour  faire  admettre,  leurs  enfants  dans 
I les  ateliers  et  fabriques;  j’ai  soumis  à M.  le  ministre  des  finances  cette  question... 

, Mon  collègue  rappelle,  dans  la  lettre  qu’il  vient  de  m’adresser  cà  ce  sujet,  que, 

; la  loi  du  19  nicai  1874  ne  contenant  aucune  disposition  qui  exemple  ces  certificats 

I de  l’impôt  du  timbre  auquel  ils  sont  cTSSuJettis  par  application  de  r.art.  12  de  la 

I loi  du  13  brumaire  an  VII  il  ne  lui  est  pas  possible  de  créer  piir  voie  d’instruction 

! ministérielle  une  exemption  que  n’a  pas  prévue  la  législation.  Toutefois  M.  le 

] ministre  ajoute  que  les  certificats  d indigence  étant  compris  paimi  les  actes  cl 

I documents  exemptés  t.lu  droit  et  tle  la  lormalité  du  timbre,  en  \eitu  de  1 ait.  17 

! de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII  sur  le  timbre,  un  de  ses  prédécesseurs  a décidé, 

i le  12  cToiU  1872,  qu’il  n’y  avait  pcTS  lieu  de  soumettre  au  timbre  les  certificats  de 

- vaccine  mentionnant  l’indigence  des  individus  auxquels  ils  sont  délivrés.  En 

il  conséquence  les  certificats  de  vaccine  nécessaires  pour  l’admission  des  enfants 
I mineurs  dans  les  ateliers  ou  fabriciues  pourront  être  rédigés  sur  papier  non  tim- 
i bré,  à la  condition  de  mentionner  l’indigence  des  parents  auxquels  ils  sont  déli- 
' vrés.  ))  (Sir,  77.  2,  188.) 

I.  — Des  consultations  médico-légales. 

Les  Consultations  diffèrent  peu  des  Rapports  quant  à la  forme,  et  les  règle.'î 
I que  nous  indiquerons  pour  ces  derniers  leur  sont  applicables;  mais  étant  desli- 
I nées  le  plus  souvent  à éclairer  les  magistrats  ou  les  autorités  administratives  sur 
i la  valeur  de  rapports  ou  de  mémoires  déjà  dressés,  à leur  signaler  les  faits  inexacts 
j ou  conlrouvés,  les  opinions  hasardées,  les  conséquences  mal  déduites  (jue  peu- 
I vent  O (Tri  r ces  premiers  rapports,  elles  doivent  nécessairement  contenir  des  ilis- 
I eussions  plus  étendues,  des  considérations  scientifiques  plus  développées  queue 
I le  comportent  de  simples  rapports.  A ces  faits,  à ces  opinions,  à ces  conséquences, 

I il  ne  faut  opposer  que  des  faits  bien  avérés,  exposés  avec  ordre  et  méthode,  que 
I des  opinions  appuyées  sur  des  exemples  analogues  et  sur  les  décisions  imposantes 
I des  auteurs  dont  le  nom  fait  autorité,  que  des  conséquences  décrites  avec  la  plus 
> sévère  logique. 

Lorsqu’une  consultation  est  produite  dans  l’intérêt  d’un  accusé,  elle  fait  partie 
I des  moyens  de  la  défense;  la  Cour  ne  peut  interdire  au  défenseur  d’en  donner 

* lecture  ; elle  ne  peut  pas  être  assimilée  à une  déclaration  écrite  d’un  témoin 

) (Cass.,  11  août  1808  — 20jui!l.  1820).  Néanmoins  il  a été  jugé,  le  15  mars  1822, 

j que  la  défense  d’un  accusé  n’avait  reçu  aucune  restriction  contraire  à la  loi  jiar 

» le  refus  qu’avait  fait  la  Cour  de  laisser  lire  une  consultation  délibérée  sur  le  fait 

I de  l’accusation  sans  mandai  de  justice  et  sur  la  demande  privée  de  l’accusé  ou  de 

'i  son  conseil,  la  Cour  ayant  réservé  au  défenseur  de  faire  valoir  dans  les  débats 

' tous  les  moyens  de  fait  ou  de  droit  qu’il  croyait  propres  à repousser  les  pour- 

K suites  : ainsi,  en  effet,  avait  été  reconnu  et  conservé  le  droit  de  relever  dans  la 

î défense  tous  les  moyens  résultant  de  celte  consultation  et  de  les  faire  connaître 

'I  aux  jurés. 

11.  — Des  certificats. 

Le  n’étant  qu’une  simple  attestation  d’un  lait,  il  u est  assujetti  à 

I aucune  règle  particulière  : la  seule  condition  essentielle,  c’est  qu’il  contienne 
I 1 exacte  vérité.  L oubli  de  ce  devoir  entraîne  l’appiication  de  peines  sévères. 

Ru.  cl  Cm.,  Méd.  léfj.  — 10"  édit.  1. 1 
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Tout  médecin,  chirurgien  ou  officier  de  sauté  qui,  pour  favoriser  quelqu’un,  certifiera  fausse- 
ment des  maladies  ou  infirmités  propres  à dispenser  d’un  service  public,  sera  puni  d’un  empri- 
sonnement d’une  année  au  moins  et  de  trois  ans  au  plus.  — S’il  y a été  mit  par  dons  ou  pro- 
messes, la  peine  de  l’emprisonnement  sera  d’une  année  au  moins,  dequatre  ans  au  plus.  — Dans 
les  deux  cas,  le  coupable  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits  mentionnés  en  l’art,  i-2  du 
présent  Code  (privation  des  droits  civils,  civiques  et  de  famille)  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus  à compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine.  — Dans  le  deuxième  cas,  les  cor- 
rupteurs seront  punis  des  mêmes  peines  que  le  médecin,  chirurgien  ou  officier  de  santé  qui  aura 
délivré  le  faux  certificat  (Code  pén.,  art.  160,  loi  du  13  mai  1863). 

Pour  qu’il  y ait  lieu  d’appliquer  cet  art.  100,  il  faut  qu’il  soit  bien  constant 
qu’il  n’y  ait  point  eu,  de  la  part  du  médecin,  erreur  involontaire  ou  ignorance 
(voy.  note  p.  54);  il  ne  suffit  même  pas  que  le  médecin  ait  certifié/fm.sse/neiif 
des  maladies  ou  infirmités,  il  faut  encore  qu’elles  soient  de  nature  tà  soustraire 
l’individu  au  service  public  auquel  il  est  appelé,  tel  que  le  service  militaire,  les 
fonctions  de  témoin,  de  juré  (1),  et  que  le  certificat  ait  eu  pour  but  de  le  (aire 
dispenser  de  ce  service.  Si  le  certificat  faussement  délivré  par  le  médecin  n’avait 
pas  pour  objet  l’exemption  d’un  service  public,  mais  de  faciliter  tout  autre  pro- 
jet coupable,  ce  serait  un  faux  ordinaire,  punissable  comme  tous  les  autres  uiux, 
s’il  en  résultait  un  préjudice  pour  les  tiers,  non  plus  de  peines  correctionnelles, 
mais  de  peines  criminelles  (art.  IG2).  — Le  chirurgien  d’un  bataillon  de  la  garde 
nationale  qui  certifie  faussement  par  écrit  des  maladies  ou  infirmités  à l’effet  de 
dispenser  un  garde  national  du  service  des  revues  se  rend  passible  du  délit 
prévu  par  l’art.  IGO,  et  non  d’une  simple  infraction  justiciable  du  conseil  de  disci- 
pline (Cass.,  G mai  183G).  — Enfin,  pour  que  l’on  fasse  au  médecin  application 
du  § 2 de  l’art.  IGO,  il  faut  qu’il  soit  bien  prouvé  qu’il  a été  mû  pardons  ou  pro- 
messes, et  que  ces  dons  ou  promesses  n’ont  pas  été  le  salaire  légitime  de  sa  pro- 
fession (Cass.,  G juin  i 834). 


(1)  Certificat  délivré  à un  témoin  qui  se  trouve  dans  l’impossibilité  de  comparailre  devant  la 
Cour  d’assises. 

.le  soussigné,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de...,  résidant  à...,  certifie  qu’ayant  été  re- 
quis de  me  transporter  à...,  à l’effet  d’y  voir  et  visiter  le  sieur...,  y demeurant  rue...,  je  m’y  suis 
rendu  ce  jourd’hui...  et  l’ai  trouvé  alité.  Je  l’ai  examiné  avec  soin,  et  j’ai  reconnu  en  lui  fous 
les  symptômes  de...  {indiquer  ici  la  maladie,  décrire  les  symptômes  observés,  afin  de  mettre  la 
Cour  à même  d’en  apprécier  la  gravité...).  Cette  maladie  met  M...  dans  l’impossibilité  de  com- 
paraître comme  témoin  devant  la  Cour  d’assises  du  département  de...,  ainsi  qu’il  lui  a été  or- 
donné par  une  citation  en  date  du... 

En  foi  do  quoi  j’ai  délivré  le  présent  certificat,  dont  j’atteste  le  contenu  sincère  et  véritable. 

Fait  fl...,  les  jours  et  an  que  dessus. 

Certificat  pour  e.vempter  un  soldat  malade  de  rejoindre  son  régiment . 

Nous,  docteur  en  médecine  et  en  chirurgie,  résidant  à...,  certifions  que  le  nommé...,  soldat 
au  1"  régiment  d’inhmterie,  actuellement  en  semestre  à...,  est  affecté  depuis  huit  jours  de.... 
Idénominer  la  maladie,  et  décrire  les  symptômes  existants);  qu’en  conséquence  il  ne  peut  sa- 
tisfaire, dans  le  délai  qui  lui  était  prescrit,  à l’ordre  qui  lui  a été  signifié  de  rejoindre  sa  com- 
pagnie', et  qu’il  est  impossible  de  déterminer  aujourd’hui  l’époque  à laquelle  il  pourra  se  mettre 
encroûte,  ces  sortes  d’affections  ayant  une  durée  indéterminée,  mais  toujours  très-longue. 

En  foi 'de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  pour  valoir  ce  que  de  raison. 

p’ail  «...,  le....  187.... 


I es  certificats  délivrés  par  un  médecin  ou  chirurgien,  en  matière  civile,  doivent  être  légalisés 
par  le  maire  du  lieu  où  il  fait  sa  résidence  , et  en  outre,  si  le  certificat  doit  être  produit  hors  du 
ressort  de  la  Cour  d’appel  de  laquelle  dépend  cet  arrondissement,  il  doit  être  visé  par  le  presi- 
dent du  tribunal  civil.  . , . , . 

Les  certificats  délivrés  à des  militaires,  et  relatifs  a leur  service,  doivent  être  légalises  par 

l’inlcndanl  ou  le  sous-intendant  militaire,  sous  peine  de  nullité. 
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Le  corrupteur  est  puni  de  la  môrnc  peine  que  le  médecin;  mais  la  tenlcUive  de 
corruption  pratiquée  vis  à-vis  d’un  médecin  qui  n’est  revêtu  d’aucun  caractère 
public  n’est  punie  d’aucune  peine.  En  effet,  l’art.  3/lu  Code  pénal  a posé  en  prin- 
cipe général  que  la  tentative  d’un  délit  (à  la  différence  de  celle  d’un  crime)  n’est 
considérée  elle-même  comme  un  délit  ijue  dans  les  cas  déterminés  par  une  dis- 
posUion  spéciale  de  la  loi  ; or,  l’art.  IGÜ  ne  contient  aucune  disposition  concer- 
nant la  tentative,  et  en  effet  il  eût  été  fort  diflicile  de  saisir  et  de  punir  ce  fait; 
mais  nous  verrons  qu’il  n’en  est  plus  de  même  lorsque  la  tentative  de  coriuption 
s’adresse  à un  médecin  revêtu  d’un  caractère  public. 

L’art.  1()0  ne  peut  concerner  les  pharmaciens,  car,  l’exercice  de  la  médecine 
leur  étant  interdit,  les  certiücatsde  maladie  qu’ils  délivreraient  n’auraient  aucune 
valeur;  mais  il  semble  devoir  être  applicable  aux  sages-femmes  , elles  peuv'ent 
délivrer  des  certilicats  valables  lorsqu’il  s’agit  d’attester  un  fait  relatif  à l’art  des 
accouchements. 

S’il  s’agit,  non  pas  d’un  homme  de  l’art  attestant  faussement  une  maladie  ou 
une  infirinité,  mais  de  « toute  autre  personne  (pii,  pour  se  rédimer  elle-même 
on  affranchir  une  autre  d’un  service  public  quelconque,  a fabriqué,  sous  le  nom 
» d’un  médecin,  chirurgien  ou  autre  oflicier  de  santé,  un  certificat  de  maladie  ou 
» d’infirmité  »,  on  applique  l’art.  159,  qui  punit  ce  fait  d’un  emprisonnement 
d’une  à trois  années.  De  plus,  aux  ternies  de  l’art.  104,  qui  s’applique  à tous 
les  coupables  de  faux,  on  devra  prononcer  une  amende  « dont  le  minimum  est 
» de  lOOfr.  et  le  maximum  de  3000  fr.,  et  qui  pourra  être  portée  jusqu’au  quart  du 
» bénéfice  illégitime  que  le  faux  aura  procuré  ou  était  destiné  à procurer  aux 
» auteurs  du  crime  ou  du  délit,  à leurs  complices,  ou  à ceux  qui  ont  fait  usage  de 
))  la  pièce  fausse  ». 

Pour  rentrer  dans  le  cas  prévu  par  l’art.. lût),  il  faut,  comme  dans  le  cas  de 
l’art.  100,  que  le  faux  certificat  ait  pour  but  l’exemption  d’un  service  public,  sinon 
on  appliquerait  l’art.  10:2,  s’il  entraînait  le  pirjudice  dont  parle  cet  article.  — 
Est-il  nécessaire  que  la  maladie  attestée  soit  fausse?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car 
l’art  159  ne  porte  pas  comme  Part.  100  le  mot  faussement.  Le  médecin  évidem- 
ment n’est  coupable  que  s’il  certifie  faussement  une  maladie,  au  contraire  celui 
qui  fabrique  sous  le  nom  d’un  médecin  un  faux  certificat  est  coupable,  que  la 
maladie  soit  vraie  ou  fausse.  Cependant  M.M.  Chauveau  et  Faustin  Hélie  sou- 
tiennent que  si  la  maladie  est  réelle  le  certificat,  quoicpie  entaché  d’immoralité, 
ne  constitue  pas  un  délit,  attendu  qu’il  ne  cause  aucun  préjudice.  — Il  n’est  pas, 
selon  nous,  nécessaire  que  le  nom  sous  lequel  le  certificat  a été  rédigé  soit  bien 
celui  d’un  médecin;  il  suffirait  que  ce  certificat  fût  fait  sous  un  nom  imaginaire 
(pie  l’on  ferait  passer  pour  celui  d’un  médecin.  — MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie 
pensent  que  l’art.  159  ne  serait  pas  applicable  dans  le  cas  où  le  fabricateur  du 
certificat  aurait  ajouté  à son  propre  nom  la  qualification  de  médecin  ou  d’offi- 
cier de  santé,  sauf  l’application  de  l’art.  400  du  Code  pénal,  qui  voit  dans  la 
prise  d’une  fausse  qualité  la  manœuvre  frauduleuse  qui  peut  constituer  l’escro- 
querie. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  officiers  de  santé  sont  souvent  chargés  démissions 
qui  leur  donnent,  pour  tout  ce  qui  se  rattache,  à l’accomplissement  de  ces  missions, 
le  caractère  de  fonctionnaires  publics  (voy.  p.  41);  ce  sont  alors  les  art.  177,  178 
I et  179  du  Code  pénal,  modifiés  par  la  loi  du  13  mai  1803,  qu’il  faut  appliquer  aux 

ÿ médecins  qui,  dans  l’exercice  de  ces  fonctions,  se  sont  laissé  corrompre  et  à 

4 ceux  qui  les  ont  corrompus  ou  ont  tenté  de  les  corrompre.  Il  en  sera  de  même 
4 lorsqu’ils  auront  accepté  les  fonctions  d’expert.  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 
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Art.  177.  lout  lonctionnairc  public  do  l’ordre  administratif  ou  judiciaire. ...  qui  aura  agréé 
des  olfres  ou  promesses,  ou  reçu  des  dons  ou  i)résents  pour  faire  un  acte  de  ses  fonctions  ou 
.le  son  emploi,  même  juste,  mais  non  sujet  à salaire,  sera  puni  de  la  dégradation  civique  et 
condanine  a une  amende  double  de  la  valeur  des  iiromesses  agréées  ou  des  choses  reçues,  sans 
que  ladite  amende  puisse  être  inférieure  à 200  IV.  — La  présente  disposition  est  applicable  à tout 
loiictionnaire  qui,  par  odres  ou  promesses  agréées,  dons  ou  présents  reçus,  se  sera  abstenu  de 
laire  un  acte  qui  entrait  dans  l’ordre  de  scs  devoirs.  - Sera  puni  de  la  môme  peine  tout  arbitre 
ou  expert,  nommé  soit  par  le  tribunal,  soit  par  les  parties,  qui  aura  agréé  des  offres  ou  pro- 
messes, ou  reçu  des  dons  ou  présents,  pour  rendre  une  décision  ou  donner  une  opinion  favorable 
à l’une  des  parties. 

Art.  178.  Dans  le  cas  où  la  corruption  aurait  pour  objet  un  fait  criminel  emportant  une  peine 
plus  forte  que  celle  de  la  dégradation  civique,  cette  peine  plus  forte  sera  appliquée  aux  cou- 
pables. 


Art.  179.  Quiconque  aura  contraint  ou  tenté  de  contraindre  par  voies  de  fait  ou  menaces, 
corrompu  ou  tenté  de  corrompre  par  promesses,  oflVes,  dons  ou  présents,  l’une  des  personnes  dé 
la  qualité  e.xprimée  en  1 art.  177,  pour  obtenir,  soit  une  opinion  favorable,  soit  des  procès-ver- 
baux, états,  certificats  ou  estimations  contraires  à la  vérité...,  soit  tout  autre  acte  du  ministère 
du  fonctionnaire...,  soit  enfin  1 abstention  d’un  acte  qui  rentrait  dans  l’exercice  de  ses  devoirs, 
sera  puni  des  mômes  peines  que  la  personne  corrompue.  — Toutefois,  si  les  tentatives  de  con- 
tiainte  ou  corru|ilion  n ont  eu  aucun  effet,  les  auteurs  de  ces  tentatives  seront  simplement  punis 
d’un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus,  et  d’une  amende  de  lOU 
à 300  francs. 


Le  Code  pénal  punissait  le  fonctionnaire  corrompu,  soit  pour  avoir  fait  un 
acte  de  sa  (onction,  soit  pour  s'en  être  abstenu,  mais  ne  frappait  le  corrupteur 
que  dans  le  cas  où  ses  olïï'es  avaient  eu  pour  but  d’obtenir  un  acte,  et  non  dans 
le  cas  où  il  s’agissait  d’une  abstention.  La  loi  du  13  mai  1803  a comblé  cette 
lacune,  et  aujourd’hui  le  corrupteur  est  puni  dans  les  deux  cas.  Le  fait  de  corrup- 
tion d’un  fonctionnaire  public  ou  d’un  expert  constitue  un  crime  et  est  puni  de 
la  dégradation  civique;  d’après  les  règles  générales  du  droit,  la  tentative  de  ce 
crime  doit  être  punie  comme  le  crime  lui-même  ; c’est  ce  qu’énonce  surabon- 
damment l’art.  179.  Toutefois,  si  la  tentative  de  ce  crime  n’a  eu  aucun  effet,  on 
n’applique  que  la  peine  correctionnelle  de  l’emprisonnement. 

On  s’est  demandé  ce  que  voulait  dire  l’art.  179  en  parlant  de  tentative  dans 
ses  deux  paragraphes,  en  punissant  dans  le  premier  celui  qui  a corrompu  ou  tenté 
de  corrompre  de  la  même  peine  que  le  fonctionnaire,  et  eu  le  punissant  dans  le 
second  cas  de  peines  correctionnelles  seulement.  Il  n’y  a pas,  a-t-on  fait  observer, 
deux  espèces  de  tentatives;  celle  (jui  a produit  son  effet  n’est  plus  une  tentative, 
c’est  le  crime  même  et  le  corrupteur  n’est  pas  coupable  d’une  tentative  de  corrup- 
tion, il  est  le  complice  du  fonctionnaire  corrompu;  il  doit,  d’après  les  principes 
généraux,  être  puni  de  la  même  peine;  c’est  donc  par  inadvertance  que  le  législa- 
teur a parlé  de  tentative  dans  ce  premier  paragraphe.  Toutes  les  fois  qu’il  y aura 
tentative,  c’est  le  second  paragraphe  qu’il  faudra  appliquer.  D’autres  auteurs,  par 
une  interprétation  bien  subtile  peut-être,  ont  pensé  que  les  deux  paragraphes 
parlent  à bon  droit  de  la  tentative;  que  dans  le  premier  on  prévoit  l’hypothèse 
où  la  tentative  de  corruption  a produit  effet  sur  le  fonctionnaire  qui  a accepté 
les  dons,  mais  où  par  une  cause  quelconque  l’effet  de  la  corruption  n’aurait  pas 
été  réalisé  ; que  dans  le  deuxième  paragraphe  on  prévoit  le  cas  où  le  fonction- 
naire a rejeté  la  tentative  de  corruption  ; et  l’on  fait  remarquer  que  dans  le  pre- 
mier cas  le  préjudice  causé  à la  société  est  plus  grave  que  dans  le  deuxième  et 
qu’il  est  juste  que  la  peine  soit  plus  forte  pour  l’instigateur  de  la  corruption.  Mais, 
nous  le  répétons,  cette  interprétation  nous  parait  trop  subtile,  et  d’ailleurs,  dans 
Tliypothèse  que  l’on  prévoit,  il  y aurait  en  réalité  corruption  du  fonctionnaire  et 
non  simple  tentative;  il  est  plus  naturel  d'y  voir  un  vice  de  rédaction  qui  n’en 
laisse  pas  moins  apparaître  clairement  quelle  est  la  pensée  du  législateur. 


DES  CERTIFICATS. 


53 


On  s’est  demandé  aussi  si,  dans  la  disposition  de  la  deuxième  partie  de  l’art.  170 
nui  punit  de  peines  correctionnelles  la  tentative  restée  sans  eflet,  il  fallait  voir 
une  tentative  de  crime  punie  exceptionnellement  d’une  peine  correctionnelle  ou 
bien  un  délit  spécial;  il  nous  paraît  bien  certain  que  c’est  la  tentative  du  crime 
que  le  législateur  a voulu  atteindre;  seulement,  comme  le  disait  le  rapporteur 
de  la  loi”  la  peine  est  moindre  lorsque  la  corruption  n’a  pas  été  consommée,  et 
nous  n’aurions  pas  pose  la  question  si  un  arrêt  de  la  Coui  de  cassation  du  2 aMÜ 
1875  n’avait  pas  paru  implicitement  décider  que  pour  que  la  tentative  de  corrup- 
tion soit  punissable  il  faut  qu’elle  s’adresse  à un  fonctionnaire  pouvant  encore 
rendre  le  service  demandé  ; il  semble  rébulter  de  cette  décision  que  la  Cour  au- 
rait jugé  qu’il  n’y  avait  lieu  à l’application  d’aucune  peine  si  le  résultat  que  la 
tentative  de  corruption  avait  pour  but  de  produire  eût  été  absolument  impossible, 
appliquant  ainsi  cette  règle  générale  en  matière  pénale  (lue  la  tentative  d’un  acte 
impossible  n’est  pas  punissable,  et  ne  voyant  pas,  conformément  à notre  opinion, 
dans  la  tentative  de  corruption  un  délit  spécial  (Sir.,  70.  1.  185  et  la  uote). 

Il  est  certain,  car  les  termes  de  l’art.  177  sont  bien  positifs,  que  le  fonction- 
naire ou  l’expert  qui  a agréé  des  dons  ou  des  promesses  est  puni  également,  que 
l’acte  sollicité  de  lui  soit  juste  ou  injuste  ; en  est-il  de  même  dn  corrupteur,  ou  ce 
dernier  n’est-il  frappé  que  si  la  tentative  de  corruption  avait  pour  objet  d’obtenir 
un  acte  contraire  à la  justice?  lAlM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie  [Théorie  du  Cod. 
j7ê«.,5''édit..tomell,n®844)  soutiennent  celte  dernière  opinion.  «Si  le  fonction- 
naire, (lisent-ils,  commet  une  infraction  à ses  devoirs  en  recevant  de  l’argent  pour 
accomplir  un  acte  même  juste,  il  en  est  dilléremnumt  de  celui  (|iii  a fait  la  pro- 
position; la  criminalité  dn  provocateur  se  puise  dans  l’injuslice  du  fait  provo- 
qué; il  n’est  coupable  que  lorsqu’il  cherche  à corrompre,  c’est-à-dire  à obtenir 
un  acte  injuste;  de  là  la  différence  que  l’on  remanine  dans  les  termes  des  art.  177 
et  179.  »Mais  la  jurisprudence  a repoussé  celte  théorie  et  décidé  que  le  fait  d’avoir 
par  dons  ou  promesses  obtenu  ou  tenté  d’obtenir  d’un  fonctionnaire  ou  d’un 
expert  un  acte  de  son  ministère  est  punissable  alors  même  que  l’acte  sollicité 
est  juste  (Cass.,  24  mars  1827  — 80  sept  1853.  — Cordeaux,  14  juill.  1875.) 
— « Attendu,  dit  ce  dernier  arrêt,  qu’il  a été  plaidé  devant  la  Cour  que  le  fait 
de  tenter  à l’aide  de  promesses  d’obtenir  d’un  fonctionnaire  public  ou  d’un  agent 
de  radminisiration  une  opinion  favorable  ne  peut  constituer  un  délit  que  si 
l’auteur  de  la  promesse  a pour  but  d’obtenir  la  consécration  d’une  injustice  ; qu’à 
l’appui  de  c.elle  solution  on  a fait  remarquer  que  les  expressions  même  juste 
employées  par  l’art.  177  qui  punit  le  fonctionnaire  ou  l’agent  prévaricateur  n’ont 
pas  été  reproduites  dans  l’art.  179  qui  est  édicté  contre  le  corrupteur,  et  que  les 
mots  contraires  à la  vérité  qu’on  lit  dans  l’art.  179  s’appliquent  aussi  bien  à 
Vopinion  favorable  quimx  procès-verbaux,  états,  certificats  ou  estimations:— 
attendu  qu’en  supposant  aussi  juridique  qu’elle  est  contraire  à l’esprit  de  la  loi 
cette  interprétation  de Tart.  179  il  est  certain  en  fait  que...; — attendu,  d’ailleurs, 
que  les  art.  177  et  179  sont  absolument  corrélatifs  et  ont  pour  but  de  réprimer 
également  le  corrupteur  et  le  fonctionnaire  ou  l’agent  ([ui  se  laisse  corrompre  ; 
qu  il  n est  pas  admissible  et  qu’il  serait  contraire  au  but  du  législateur  que  le 
fonctionnaire  soit  puni  quand  il  agrée  une  promesse  pour  faire  un  acte,  même 
juste,  de  ses  ionclions,  et  que  le  corrupteur  ne  soif  exposé  à une  peine  que  s’il 
cherche  à déterminer,  par  présents  ou  promesses,  un  acte  contraire  à la  justice  ; 
que  si,  dans  le  premier  cas,  le  fonctionnaire  cède  non  à son  désir,  mais  à la 
corruption,  il  est  évident  que  dans  le  second,  le  corrupteur  s’adresse,  non  à la 
conscience,  mais  à la  cupidité  du  fonctionnaire;  que  l’art.  179  met  sur  la  même 
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ligne  les  promesses  et  les  voies  de  laiton  menaces,  assimilation  an  pins  liant  degré 
signilicative  ; qn’enfin  la  constrnclion  grammaticale  dn  te.xte  de  l’art.  170,  loin 
de  prêter  son  appui  à l’interprétation  proposée,  ne  présente  à l’exanien  attentif 
de  ses  termes  et  de  sa  ponctuation  (pie  la  conlirmation  la  pins  évidente  dn  sens 
que  la  Conr  de  cassation  a reconnn  à cet  article  par  scs  arrêts  des  24  mars  1S27 
et  :10  septembre  1853;  Confirme  le  ingonient.  » (Dali.  77.  2.  13;  Sir.  7fi.  2. 
331).) 

Les  lois  dn  21  mars  1832  et  27  juillet  1872  sur  le  recrutement  de  l’armcie,  et  le 
Code  de  justice  militaire  du  0 juin  1857  ont  apporté  aux  art.  177  et  suivants, 
relativement  aux  médecins  appelés  aux  conseils  de  révision  et  aux  militaires  qui 
se  sont  laissé  corrompre,  de  graves  modifications  que  nous  examinerons  an  cha- 
pitre qui  traite  des  maladies  qui  exemptent  du  service  militaire. 

Aux  termes  des  articles  83  et  8ü  dn  Code  d’instruction  criminelle  : 

« Lorsqu’il  sera  constaté  par  le  certificat  d’un  officier  de  santé  que  les  témoins  se  trouvent 
dans  l’impossibilité  de  comparaître  sur  la  citation  qui  leur  a été  donnée,  te  juge  d’instruction 
se  transportera  en  leur  demeure.  — Si  le  témoin  auprès  duquel  le  juge  se  sera  transporté  n’était 
pas  dans  l’impossibilité  de  comparaître  sur  la  citation  qui  lui  avait  été  donnée,  le  juge  décernera 
un  mandat  de  dépôt  contre  le  témoin  et  l’oflicier  de  santé  qui  aura  délivré  le  certificat  ci-dessus 
mentionné.  — La  pe.im  portée  en  pareil  cas  sera  prononcée  par  le  juge  d’instruction  du  même 
lieu,  et  sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  République,  en  la  forme  prescrite  par  l’art.  8U.  » 


Il  est  évident  que,  dans  ce  dernier  paragraphe  de  l’art.  80,  le  h'gislateur  n’a 
en  en  vue  que  le  témoin,  car  la  peine  portée  en  pareil  cas  contre  le  mé- 
decin coupable  d’avoir  donné  un  faux  certificat  est  celle  déterminée  par 
l’art.  100  ; or,  si  cette  peine  était  prononcée  rfrtw.x  la  forme  prescrite  par  l’art.  80, 
le  juge  d’instruction  prononcerait  seul  et  sans  appel  une  peine  d’un  à trois  ans 
de  prison,  ce  qui  est  tout  à fait  contraire  aux  dispositions  de  notre  Code  pénal, 
la  loi  n’autorisant  en  aucun  cas  un  juge  d’instruction  à prononcer  l’emprison- 
nement et  ne  privant  en  aucun  cas  un  individu  condamné  àun  emprisonnement 
de  la  faculté  d’appeler  du  jugement.  Le  législateur  n’a  donc  entendu  parler,  dans 
l’art.  80,  pour  ce  qui  est  de  l’arrestation  et  du  mode  de  condamnation,  que  du 
témoin  coupable,  qui  n’est  frappé  que  d’une  amende  ne  pouvant  excéder  lüO  fr. 
(il  a contre  celte  décision  le  droit  de  se  jiourvoir  seulement  en  cassation,  23  juil. 
1830  — 13  janv.  1838)  ; il  n’a  pas  entendu  s’occuper  dans  cet  article  de  la  con- 
damnation cîu  médecin,  mais  seulement  de  son  arrestation,  pour  qu’il  soitensnite 
poursuivi  en  la  forme  ordinaire  et  que  l’art.  100  lui  soit  appliqué,  si  la  culpabi- 
lité est  reconnue. 

Nous  avons  vu  que  les  art.  150  et  100  sur  les  faux  certificats  ne  s appliquent 
qu’au  cas  où  il  s’agit  d’obtenir  une  dispense  d’un  service  public  et  que,  si  le  cer- 
tificat dans  lequel  les  faits  sont  attestés  faussement  est  de  nature  a léseï  les 
tiers  (si,  par  exemple,  il  constate  faussement  une  aliénation  mentale  dans  1 in- 
tention de  provoquer  une  interdiction  (1),  ou  s’il  atteste  de  prétendus  inconvé- 


(t)  Une  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre  deux  docteurs  en  médecine  a l occasion 
d’un  certificat  par  eux  délivré  a été  rejetée  par  la  justice  dans  îles  circonstances  qu  il  peut  être 
utile  de  faire  connaître  : la  dame  d’E....  veuve  d’un  colonel,  avait  élc  crifermee  dans  une  maison 
d’aliénés  par  l’autorité  administrative,  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  18,18  sur  le  vu  du  cer  ilicat 

délivré  par  les  docteurs  A....  et  1>...  ; une  demande  en  ni  erdic tion  formée  par  . e ji fo  « 

M-  d’E.  .,  avait  été  repoussée  le  Là  avril  18(12  par  le  tribuiml  de  Marseille  qui  avait  (i.do  ne 

en  môme  temps  sa  mise  en  liberté  immédiate.  La  dame  d E.  .,  sortie  ' lis  deux 

après  un  séjour  de  soixante-dix  jours,  a alors  forme  devant  le  tribunal  civil,  co  e 1 de^ 

docteurs  qui,  suivant  elle,  avaient  cédé  à de  puissantes  et  de  conpablas  suggestions,  une  de- 
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nienls  nui  n’existaient  réellement  pas,  pour  amener  l’autorité  administrative  à 
faire  fermer  un  établissement  industriel),  il  y a lieu  d’appliquer  1 art.  Ibi,  qui 
porte  que  les  faux  certificats  d’où  il  pourrait  résulter,  soit  lésion  envers  des 
tiers,  soit  préjudice  envers  le  Trésor  national,  seront  punis,  selon  qu’il  y aura 
lieu, 'd’après  les  dispositions  des  paragraphes  iii  et  iv  de  la  1^"  section  du  cha- 
pitre 111  du  Code  pénal,  relatifs  aux  faux  en  écritures,  c’est-à-dire  des  travaux 

forcés  ou  de  la  réclusion.  ^ , . 

En  matière  criminelle,  les  rapports  argués  de  faux  entraîneraient  1 application 

des  art.  361  et  suiv.  du  Code  pénal. 

Il  arrive  souvent,  quand  par  suite  d’nne  blessure  un  individu  a été  conduit^à 
l’hôpital,  que  la  justice  ou  que  le  blessé  lui-même  réclame  du  médecin  qui  l’a 
soigné  un  certificat  néces-aire  pour  éclairer  les  tribunaux.  Quelquefois  ce  ceiti- 
ficat,  rédigé  par  l’interne  de  service  du  médecin,  est  signé  non  par  le  médecin 
qui  a donné  les  soins,  mais  par  un  autre  médecin  attaché  à l'hôpital  et  à la 
signature  duquel  l’interne  le  présente;  quelle  que  soit  la  confiance  que  les  méde- 


mande  de  GO 000  fr.  de  dommages-intérêts  qui  ne  fut  pas  accueillie  : «Attendu,  en  dro;t,  que  si 
le' diplôme  n’esl  pas  pour  le  médecin  un  brevet  d'irresponsabilité  absolue  et  si  ses  actes  peuvent 
être  soumis  aux  tribunaux  comme  le  sont  les  actions  de  tous  les  autres  citoyens,  il  faut  cepen- 
dant reconnaître  que  les  tribunaux  ne  peuvent  se  rendre  juges  des  théories,  des  opinions  et  des 
systèmes,  que  cette  région  est  réservée  à la  science,  que  Faction  des  tribunaux  ne  commence  que 
là  où  il  y a eu  faute  lourde,  maladresse  visible,  négligence  inexcusable  ou  mauvaise  foi,  dol  ou 
pensée  criminelle;  attendu,  en  fait,  que  A...  et  1'...  ont  délivré  des  certificats  sur  l’état  mental 
de  la  dame  d’E...  et  que  sur  ces  certificats  l’autorité  administrative  a fait  enfermer  ladite  dame 
à l’hospice  des  aliénés;  attendu  que  ces  certificats,  comme  documents  scienlifiques  constatant 
l’opinion  des  hommes  de  la  science,  échappent  complètement  à l’appréciation  du  tribunal;  que 
les  juges  ne  peuvent  s’ériger,  en  efl’et,  en  conseil  médical  supérieur;  ([ue  le  tribunal  a parfaite- 
ment pu  décider  que  la  dame  d’E...  pouvait  continuer  l’administration  de  scs  biens  et  repousser 
par  ce  moyen  la  demande  en  interdiction  sans  prononcer  sur  l'état  mental  de  cette  dame;  at- 
tendu que  les  sieurs  A...  et  F...  persistent  à penser  encore  aujourd'hui  qu’il  y a dérangement 
dans  les  facultés  mentales  de  ladite  dame;  que  cette  opinion  n’est  pas  soumise  au  contrôle  du 
tribunal,  si  elle  a été  donnée  consciencieusement  sans  ilol  ni  fraude;  que  c’est  à la  dame  <1’E.  . 
à prouver  que  cette  opinion  est  le  résultat  d’une  pensée  criminelle,  et  que  les  médecins  ont  par 
une  complaisance  coupable  favorisé  sa  séquestration  ; que  cette  preuve  n’est  pas  rapportée,  que 
le  caractère  honorable  des  médecins  incriminés  rend  bien  invraisemblable  le  reproche  de  com- 
plicité frauduleuse  dirigé  contre  eux...;  qu’il  ne  reste  donc  dans  la  cause  qu’une  opinion 
scientifique  donnée  par  des  hommes  honnêtes  et  consciencieux,  et  dont  l’opinion,  serait-elle  er- 
ronée, ne  peut  servir  de  base  à une  action  judiciaire  en  dommages-intérêts.  » (Trib.  civ.  de 
Marseille  du  21  nov.  1802.) — Ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d’.Aix  du  21  juillet 
180‘3.  — La  dame  dE...  se  pourvut  en  cassation;  c’est  à tort,  disait-elle,  qu’on  lui  impose  la 
preuve  qu’il  y a eu  de  la  part  des  médecins  une  fraude  criminelle;  l'art.  1382  exige  seulement 
qu’il  y ait  un  fait  qui  ait  causé  un  préjudice;  or,  ce  fait,  c’est  le  certificat,  puisqu’il  a entraîné 
sa  détention.  Ce  certificat  était  délivré  à tort,  puisque  le  tribunal  a ordonné  sa  mise  en  liberté  ; 
les  médecins  ont  donc  commis  une  faute,  ou  une  erreur,  dont  elle  a été  victime  et  qu’ils  doivent 
réparer;  dans  tous  les  cas,  c’est  à tort  qu’on  a repoussé  comme  n’étant  ni  pertinents  ni  admis- 
sibles les  faits  qu’elle  offrait  de  prouver  par  une  enquête.  Mais  la  Cour  ; « Attendu  que  la  res- 
ponsabilité édictée  par  l’art.  1382  suppose  l’existence  d’une  faute  résultant  soit  d’un  fait  direct 
et  personnel,  soit  d’une  négligence  ou  d’une  imprudence  de  son  auteur  ; que  l’arrêt  attaqué  dé- 
clare qu’aucune  faute  ne  peut  être  imputée  aux  docteurs,  et  que,  s’ils  ont  émis  l’avis  dans  lequel 
ils  persistent  malgré  le  jugement  du  15  avril  18G2,  cette  opinion,  donnée  par  des  hommes  hon- 
nêtes et  consciencieux,  fût-elle  erronée,  ne  pourrait  servir  de  base  à une  action  en  dommages- 
intérêts  ; que  c’est  donc  avec  juste  raison  que  cet  arrêt  a refusé  d’appliquer  à la  cause  les  ar- 
ticles précités,  » a rejeté  le  pourvoi  (Cass.,  11  janv.  1865). — Voyez  également.  Gaz.  des  Trib 
des  12  mai  1870  et  27  janv.  1872,  les  débats  d’une  demande  en  dommages- intérêts  formée  par 
le  sieur  feulât  contre  les  docteurs  Lasègue  et  Girard  de  Cailleux,  qui  avaient  fait,  l’un  comme 
commis  par  le  préfet  de  police,  l’autre  en  sa  qualité  de  directeur  de  l’asile  Sainte-Anne,  des 
rapports  sur  1 état  mental  du  sieur  Teulat,  demande  rejetée  par  le  tribunal  de  la  Seine  et  par 
la  Cour  de  Paris,  attcridu  que  ces  rapports  avaient  été  faits  de  bonne  foi,  et  en  suivant  les  in- 
spirations de  leur  conscience  (Paris,  2C  janv.  1872). 
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cilis  et  les  cliinirgiciis  d’iiii  hospice  doivent  avoir  les  uns  pour  les  antres  el 
pour  les  élèves  qui  les  suppléent,  on  ne  saurait  trop  s’élever  coidre  un  pareil 
abus:  chacun  ne  doit  signer  (pic  ce  (pii  est  à sa  connaissance  personnelle; 
ce  n’est  qu’ainsi  (pie  la  justice  jieut  avoir  des  renseigiienients  qui  méritent  une 
loi  entière. 

III.  — Des  rapports. 

Les  questions  soumises  aux  hommes  de  l’art,  soit  par  les  magistrats  ou  par 
les  ofliciers  de  la  police  judiciaii’e  auxiliaires  du  procureur  de  la  Uépuhlique, 
soit  par  une  autorité  administrative  (préfets,  sous-préfels,  maires),  nécessitent 
tes  unes  et  les  autres  la  rédaction  de  rapports  plus  ou  moins  étendus,  plus  ou 
moins  compliqués  : de  là  les  rapports  judiciaires  et  les  rapports  admi- 
nistratifs. 

On  distingue  encore  une  troisième  espèce  de  rapports,  dits  rapports  d'esti- 
mation. On  appelle  ainsi  : 1“  ceux  qui  ont  pour  objet  de  décider  si  les  hono- 
raires réclamés  par  un  médecin  ou  un  chirurgien  pour  le  traitement  d’une 
maladie  ou  pour  une  opération  chirurgicale  sont  fixés  à un  taux  convenable,  ou 
si  le  prix  demandé  par  un  pharmacien  pour  fourniture  de  médicaments  n’est 
pas  susceptible  de  réduction;  '2®  ceux  que  font  les  hommes  de  l’art  chargés  de 
dire  leur  opinion  sur  les  moyens  thérapeutiques  employés  dans  le  cours  d’une 
maladie,  ou  sur  les  accidents  qui  ont  pu  résulter  d’une  opération,  et  ceux  qui 
ont  pour  objet  de  conslaler  si  des  méclicaments  fournis  étaient  conformes  aux 
prescriptions  ou  préparés  selon  les  règles  de  l’art.  Bien  que  ces  rapports  soient 
faits  sur  la  demande  de  l’autorité  judiciaire  ou  administrative  saisie  d’une 
plainte,  ou  sur  la  demande  de  la  partie  plaignante  pour  être  produits  par  elle 
à l’appui  de  la  plainte,  ils  diffèrent  cependant  essentiellement  des  rapports  judi- 
ciaires proprement  dits,  et  nous  en  traiterons  séparément. 

A.  — Forme  et  rédaction  des  rapports  judiciaires  et  administratifs. 

Les  rapports  sont,  en  général,  composés  de  quatre  parties  essentielles:  le 
préambule,  l’historique  ou  l’exposition  des  faits,  la  discussion  ou  le  raisonne- 
ment et  les  conclusions. 

Le  préambule  est  une  sorte  de  formule  qui,  sauf  quelques  légères  modifica- 
tions, est  commune  à tous  les  actes  de  ce  genre;  il  contient  : 

1°  Les  nom,  prénoms,  titres  et  qualités  de  l’expert;  2“  l’indication  du  magis- 
trat qui  a requis  son  ministère;  3°  l’objet  de  l’expertise  (ici  1 expert  doit  relater 
les  termes  mêmes  de  l’ordonnance  et  transcrire  textuellement  les  questions  qui 
V sont  posées);  4“  l’indication  des  an,  mois,  jour,  heure  et  lieu  où  il  a été  pro- 
cédé à l’expertise;  5°  les  noms  et  les  qualités  dos  personnes  qui  ont  aidé  ou 
assisté,  et  notamment  ceux  du  magistrat,  ou  de  l’olticier  public  qui  était  pré- 
sent; ü“  enfin,  la  mention  du  serment  prêté. 

Exemi'I.e.  — Nous  soussigné,  Louis-Antoine  N...,  docteuc-médecin  de  la  Faculté  de  Paris,  do- 
micilié à...,  canton  de...,  arrondissement  de...,  sur  la  réquisition  qui  nous  en  a été  faite  pai 
M...  ju^e  d’instruction  près  le  tribunal  de...,  de  nous  transporter  en  la  c()mmunc  de...,  a l efiet 
(le  r'eclmrcher  la  cause  de  la  mort  du  nommé  C...,  que  l’on  soupçonne  avoir  été  empoisonné,  de 
procéder  à l’ouverture  du  corps,  et  de  recueillir  (s’il  y a lieu),  pour  les  soumettre  ultérieureinent 
à l’analyse  chimique,  les  matières  qui  pourraient  être  contenues  dans  l’estomac  et  dans  les  in- 
testins 

Nous  sommes  rendu  cejourd’hui...,  heure  de...,  en  ladite  commune,  rue  de...,  n«...,  ou,  eu 
présence  de  M.  R,..,  maire  de...,  M.  le  juge  d’instruction  nous  a introduit  dans  une  chambre  au 
premier  étage  et  nous  a requis  de  procéder  aux  opérations  qui  nous  étaient  conhecs,  apres  avoi r 
préalablement  reçu  notre  serinent  de...,  etc.  .. 


RAPPORTS  JUDICIAIRES. 

Très-souvent  c’est  en  tète  du  préambule  qu’est  placée  l’indication  de  la  date 
de  l’e.xpertise  ; 

L’an...,  le...,  lieurc  de...,  nous  soussigné,  Louis-.Antoine  N...  (comme  ci-dessus),  nous  sommes 
rendu  en  ladite  commune,  rue  de...,  etc. 

Ces  deux  formules  sont  employées  indifféremment;  néanmoins  la  seconde, 
qui  ressemble  plus  à un  simple  procès-verbal,  convient  plus  particulièrement 
pour  les  rapports  succincts,  pourceux  que  l’on  fait  dans  les  cas  d urgence;  la 
première  est  préférable  pour  les  rapports  qui  exigent  de  longs  détails,  pour 
ceux,  par  exemple,  où  l’expert  doit  rendre  compte  d analyses  chimiques, 
c’est’ aussi  celle  que  l’on  emploie  le  plus  souvent  pour  les  rapports  admi- 
nistratifs. _ . , 

lj'histo7"ifjuc,  ou  l’exposition  des  faits,  doit  contenir  la  description  exacte  et 

complète  de  tout  ce  quel’e.xpert  a observé,  de  tout  ce  qu  il  a pu  découvrir  {visum 
et  reperlum).  S’il  s’agit,  par  exemple,  d’un  cas  d’homicide  par  coups  et  bles- 
sures et  si  l’individu  hoinicidé  est  inconnu,  l’expert  commence  par  tracer  un 
tableau  exact  des  lieux,  de  l’état  physique  de  l’individu,  de  sa  position,  de  l’état 
de  ses  vêtements,  des  divers  objets  trouvés  dans  le  voisinage,  etc.  Après  ces 
détails,  pour  ainsi  dire  préliminaires,  après  cette  espèce  de  mise  en  scène,  il 
décrit  les  lésions;  il  ne  se  borne  pas  à en  indiquer  la  nature  et  le  nombre;  il  les 
décrit  chacune  séparément,  en  notant  soigneusement  sa  situation,  sa  forme,  son 
étendue,  ses  rapports  avec  les  parties  voisines. 

Cette  exposition  doit  être  courte,  simple,  précise,  mais  surtout  complète. 
L’expert  doit  n’employer  jamais  que  les  mots  propres  et  ne  point  oublier  que, 
dans  les  sciences,  il  est  bien  peu  de  termes  qui  soient  exactement  synonymes, 
et  qu’un  mot  employé  à la  place  d’un  autre  pourrait  entraîner  des  erreurs  irré- 
parables; il  s’abstiendra,  par  conséquent,  de  ces  termes  scientifiques  dont  la  va- 
leur n’est  pas  suffisamment  connue,  de  ces  dénominations  soi-disant  dérivées  du 
grec  ou  importées  on  ne  sait  d’où,  qui  rendent  quelquefois  inintelligibles  des 
descriptions  qui  ne  manquent  pas  au  fond  d’un  mérite  réel. 

Dans  les  rapports  des  médecins  légistes  allemands,  chaque  circonstance  est 
précédée  des  n®*  1,  ‘2,  3,  etc.  Par  exemple  : « A l’ouverture,  de  la  poitrine,  nous 
avons  trouvé  : 1®  les  poumons  bleuâtres  et  fortement  gorgés  d’un  sang  noir  très- 
liquide;  2“  le  cœur  beaucoup  plus  volumineux  quc’dans  l’état  normal;  3"...,etc.  » 
Celte  méthode  présente  ce  grand  avantage  que,  dans  ses  conclusions,  l’expert 
n’est  pas  obligé  de  répéter  les  faits  sur  lesquels  repose  telle  ou  telle  induction  : 
il  lui  suffit  de  renvoyer  à tel  numéro.  — Les  rapports  placés  à la  fin  de  ce  volume 
en  présenteront  des  exemples. 

Dans  la  troisième  partie,  la  discussion ^ l’homme  de  l’art  reprend  un  à un  les 
faits  qui  lui  paraissent  avoir  de  l’importance;  il  entre  dans  les  détails  des 
moyens  qu’il  a employés,  des  recherches  ou  des  expériences  qu’il  a dû  faire 
pour  les  bien  apprécier;  il  réfute  les  assertions  par  lesquelles  on  pourrait  tenter 
d’induire  l’autorité  en  erreur;  il  s’efforce  d’établir  par  des  raisonnements  clairs 
et  précis  le  véritable  caractère  des  faits  observés. 

Dans  la  quatrième  partie,  la  conclusion,  il  n’a  plus  qu’à  résumer  la  discus- 
sion, a grouper  et  faire  ressortir  les  considérations  sur  lesquelles  il  fonde  son 
opinion;  quelquefois  la  vérité  ressort  évidente  des  détails  contenus  dans  l’histo- 
rique, mais  d’autres  fois  elle  est  tellement  obscurcie  j)ar  la  multiplicité  et  le 
concours  des  circonstances  qui  doivent  être  prises  en  considération,  que,  pour 
les  mettre  au  grand  jour,  il  faut  une  extrême  attention,  une  parfaite  rectitude  de 
jugement,  une  instruction  solide  et  variée,  une  longue  expérience.  — C’est  alors 
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sin^iit  que  le  médecin  légiste  doit  s’armer  de  toute  l’impassibilité  du  juge 
lepousser  la  preveiiüon  qui  accuse,  l’amilié  qui  absout,  la  pitié  qui  cbercbe  des 
excuses  , c est  alors  qu  il  doit  oublier  complètement  les  circonstances  morales 
c U pioces  et  ne  voir  que  les  faits.  11  examinera  mûrement  si  ces  faits  ont  pro- 
duit sur  son  esprit  cette  conviction  qui  seule  l’autorise  à émelfre  des  conclu- 
sions positives,  ou  s il  lui  reste  des  doutes  à exprimer,  ou  bien  encore  s’il  doit 
déclaiei  que  les  faits  ne  1 ont  pas  suffisamment  éclairé  pour  qu’il  puisse  émettre 
une  opinion  quelconque.  Faire  alors  le  sacrifice  de  sou  amour-propre,  c’est, 
comme  1 a dit  Marc,  conserver  les  premiers  de  tous  les  biens,  l’estime  de  soi- 
meme  et  le  repos  de  sa  conscience. 


Ce  que  nous  disons  des  quatre  parties  essentielles  dont  se  composent  les 
lapports  s applique  également  aux  rapports  judiciaires  et  aux  rapports  admi- 
nistratifs. Dans  ceux-ci  il  s’agit  ordinairement  d’apprécier  l’opportunité,  les 
avantages  ou  les  inconvénients  de  tel  ou  tel  établissement,  de  tel  ou  tel  procédé 
industriel.  Tantôt  l’expertise  est  faite  à la  demande  de  l’autorité  administrative; 
tantôt  elle  a lieu  a la  requête  d’individus  qui  prétendent  avoir  éprouvé  des 
dommages  et  qui  réclament  de  1 autorité  administrative  la  suppression  de  l’éta- 
blissement auquel  ils  les  imputent,  ou  tout  au  moins  la  confection  de  certains 
ti avaux  destinés  à faire  disparaître  ou  à atténuer  les  inconvénients  dont  ils  se 
plaignent,  en  même  temps  qu’ils  exercent  devant  les  tribunaux  des  poursuites 
en  indemnité. 

C est  surtout  dans  les  expertises  de  ce  genre  qu’il  faut  se  méfier  des  manœuvres 
adioites,  des  ruses  par  lesquelles  les  parties  intéressées  cherchent  à cacher 
des  inconvénients  réels;  mais  il  laut  aussi  se  tenir  en  garde  contre  les  exagérations 
et  les  préventions  mal  fondées,  contre  les  allégations  mensongères,  contre  les 
influences  que  cherchent  souvent  à exercer  des  hommes  puissants. 

Les  plaintes  adressées  a la  préfecture  de  police  du  département  de  la  Seine 
dès  les  années  1817  et  1818,  au  sujet  des  eaux  de  la  féculerie  de  Yilletaneuse 
et  des  émanations  marécageuses  des  étangs  de  Coquenard  et  de  la  Briche  (près 
d’Fpinay-Saint-Denis),  et  les  nombreux  procès  auxquels  elles  ont  donné  lieu  de 
1830  à 1834,  sont  un  des  exemples  les  plus  remarquables  de  l’importance  que 
peut  offrir  ce  genre  d’expertises  et  des  difficultés  qu  elles  peuvent  présenter. 
Nous  regrettons  que  les  bornes  dans  lesquelles  nous  devons  nous  renfermer  ne 
nous  permettent  pas  de  présenter  ici  les  rapports  intéressants  produits  dans  le 
cours  des  procédures,  rapports  contradictoires  qui,  tout  en  attestant  le  zèle  avec 
lequel  les  experts  s’étaient  livrés  à l’examen  des  causes  d’infection  et  d’insalu- 
brité dont  se  plaignaient  les  habitants  de  la  Briche,  attestent  aussi  l’incertitude 
des  connaissances  humainas,  puisque  les  rapporteurs  étaient  les  plus  hautes 
notabilités  de  la  science,  et  que  des  raisonnements  puisés  dans  les  sciences 
physiques  et  judicieusement  discutés  les  conduisaient  cependant  à des  solutions 
tout  opposées  (1).  Nous  pouvons  encore  citer,  comme  un  exemple  de  l’impor- 
tance et  des  difficultés  que  présentent  ces  questions,  la  demande  en  dominages- 


(I)  Voyez  dans  tes  Annales  d'hiigiène,  t.  XI,  p.  !25I,  les  faits,  les  raisonnements  et  les  discus- 
sions approfondies  sur  lesquels  Orlila  et  Parent-Ducliàtelet  ont  basé  leurs  conclusions,  si  diffé- 
rentes (le  celles  du  chimiste  qui  avait  procédé  an.v  expertises  précédentes.  Voyez  aussi  (même 
ouvrage,  t.  XIII,  p.  8)  un  article  dans  lequel  M.  H.  Gaultier  de  Claubry , examinant  toutes  les 
données  sur  lesquelles  ces  deux  experts  se  sont  appuyés,  a démontré  que  plusieurs  d’entre  elles 
sont  loin  de  conduire  aux  conséquences  qu’on  en  a tirées,  et  prouvé,  en  s’appuyant  sur  des  faits 
positifs  ac((uis  à la  science,  que  l’opinion  émise  relativement  à l’innocuité  des  eaux  stagnantes 
est  loin  d’étre  justiliée. 
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intérêts  formée  contre  la  compagnie  de  Paris  à Lyon  et  a la  Méditerranée  par  des 
habitants  des  Bonclies-dn-Rhone,  qui  attrihiiaienl  à des  travaux  exécutes  par 
cette  compagnie  les  fièvres  qui  régnaient  dans  le  pays  (1). 

15, Des  rapports  qui  ont  pour  objet  la  taxation  d’un  mémoire  d’Iionoraires  réclamés  par  un 

médecin,  ou  d’un  compte  de  médicaments  fournis  par  un  pharmacien. 

Quelquefois  ces  rapports  se  réduisent  à un  simple  examen  de  1 ensemble  du 
mémoire  et  des  motifs  qui  peuvent  influer  sur  la  taxe.  L’expert  marque  en  marge 
son  opinion  sur  chaque  article,  afin  que  les  juges  puissent  vérifier  les  détails  du 
compte  et  avoir  la  certitude  qu’il  a été  examiné  avec  attention  dans  tout  son  con- 
tenu. Ainsi,  lors([ue  le  prix  d’un  article  est  sujet  a réduction,  la  somme  modifiée 
est  marquée  en  chilfres  sur  la  marge,  et  aux  articles  où  il  n y a rien  a relian- 
cher,  on  reporte  à la  marge  la  somme  demandée  par  l’auteur  du  mémoire. 
Puis,  après  avoir  passé  successivement  en  revue  chaque  article  et  calculé  le 
total  des  sommes  qu’on  estime  dues  au  demandeur,  ou  dresse  au  bas  du 
mémoire  un  certificat  com;u  en  peu  de  mots,  dans  lequel  ce  total  est  relaté  en 
toutes  lettres. 


(1)  Soixante-quatre  habitants  de  diverses  communes  des  Houclies-du-Hliône  avaient  réclamé 
des  indemnités  à raison  du  préjudice  que  la  compaj^nic  du  chemin  de  fer  de  Paris  à Lyon  et  à 
la  Méditerranée  leur  aurait  causé  en  formant  dans  leur  voisinage  des  concavités  dites  chambres 
d’emprunt,  d’où  avaient  élé  extraites  les  terres  employées  à 1a  construction  des  chaussées  du 
chemin  de  fer.  Ils  prétendaient  que  ces  chambres  formaient  un  marais  artilicicl  de  dix-neuf 
hectareset  demi  environ  et  que  les  émanations  paludéennes  qui  s’en  dégageaint  avaient  déterminé 
des  lièvres  intermittentes  d’abord  épidémiques,  puis  endémiques,  et  ils  avaient  en  conséquence  as- 
signé la  compagnie  devant  le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  pour  obtenir  1a  ré- 
paration du  dommage.  — Déjà  la  (jnestion  avait  été  soulevée  par  des  habitants  d’autres  localités, 
et  par  ilcux  fois  1e  conseil  de  préfecture  et  après  lui  le  Conseil  d’État  avaient  eu  à statuer  sur 
des  demandes  semblables;  dans  ces  deux  afl'aires,  le  Conseil  d’État  avait  condamné  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  à payer  diverses  indemnités  (Conseil  d’Élat,  29  mars  1855. — i avril  18()1). 
— Sur  la  demande  des  soixante-quatre  réclamants,  te  conseil  de  préfecture  des  Bouches- 
du-Rhône  avait  ordonné  une  expertise  cl  une  tierce  expertise  pour  apprécier  rexistcnce,  la  cause 
et  l’étendue  du  ilommage;  celte  expertise  fut  confiée  à deux  médecins  tics  plus  distingués  d’A- 
vignon et  de  Marseille,  la  tierce  expertise  à un  autre  médecin  jouissant  également  de  la  plus  légi- 
time réputation  Celte  dernière  expertise  concluait  à la  complète  innocuité  des  chambres  d’emprunt. 
Le  conseil  de  préfecture,  par  décision  du  7 juillet  1808,  repoussa  la  réclamation  des  demandeurs  : 
« Atlcudu  que  le  sous-sol  de  ces  diverses  communes  était  de  sa  nature  humilie  et  marécageux,  et 
que  dans  ces  localités  des  lièvres  plus  ou  moins  intenses  existaient  de  tout  temps  ; qu’il  ne  résul- 
tait pas  de  l’instruction  que  les  fièvres  intermittentes  qui  ont  régné  dans  ces  contrées  fussent  po- 
sitivement dues  aux  exhalaisons  qui  émanaient  des  caisses  d’emprunt..;  que,  d’après  les  tables  de 
mortalité  de  ces  communes,  prises  dix  ans  eu  deçà  de  l’établissement  des  caisses  et  dix  ans  par 
delà,  il  résulte  que  la  population,  loin  d’avoir  diminué,  s’est  plutôt  accrue.  » L’affaire  fut  portée 
au  Conseil  d’État;  là,  après  avoir  eu  à examiner  une  intéressante  question  de  droit  que  nous  n’a- 
vons pas  à traiter  ici,  celle  de  savoir  quelle  était  l’autorité  compétente  pour  statuer  sur  ces  ré- 
clamations et  l’avoir  tranchée  en  faveur  de  l’autorité  administrative,  le  Conseil  d’État  a admis  la 
prétention  des  réclamants  ; « Considérant,  dit  l’une  des  décisions,  qu’il  résulte  de  l’instruction  que 
les  fièvres  d’accès  dont,  pendant  plusieurs  années,  le  requérant  a subi  les  allcinles  ont  élé  en 
partie  causées  par  les  eaux  stagnantes  réunies  dans  les  chambres  d’emprunt  creusées  à peu  de 
distance  de  son  habitation...  Considérant  qu’à  l’époque  où  sont  survenues  les  fièvres  qui  ont  mo- 
tivé la  demande  du  sieur  Lambert,  la  compagnie  avait  négligé  de  faire  exécuter  les  travaux  qui 
devaient  procurer  l’écoulement  des  eaux;  que,  dans  ces  circonstances,  c’est  à tort  que  le  conseil 
de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  a rejeté  la  demande  du  requérant,  et  qu’il  sera  fait  une 
juste  appréciation  des  circonstances  de  l’alfaire  en  allouant  au  sieur  Lambert  une  indemnité  de 
400  fr...  Décide  : l’arrôté  du  conseil  de  préfecture  est  réformé...  il  est  alloué  au  sieur  Lambert 
une  indemnité  de  400  lr...Les  dépenset  les  frais  d’expertise  et  de  tierce  expertise  (qui,  pour  la 
totalité  des  demandes,  étaient  liipiidés  à 12  000  fr.)  seront  mis  à la  charge  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer.»  (Conseil  d’État,  séances  des  12  cl  2(3  décemb.  1873.  — Voy.  la  Gai.  des  Trih. 
du  11  avril  1874.) 


00 


It.U'POIlTS  D'ESTIMATION  (IIONOIIAIKES). 


Mémoire,  d'honoraires  réclamés. 


Doit  M.  N...,  à M.  P...,  officier  de  santé,  domicilié 
tant  à lui-inèinc  ((u’à  sa  fumille  et  scs  domcsti(|ues  : 

Taxi;. 


à...,  pour  visites,  pansements,  etc.,  faits 


180  fr 
() 

0 

0 

A'i 

100 

3 

10 

GO 

413 


Du  I"  janv.  18G...  au  15  févr.,  30  visites  faites  à M.  N...,  à raison  de  10  fr.  300  fr. 

Du  2 janv.,  une  saignée  du  bras 10 

Du  ISjanv.,  une  seconde  saignée 10 

Dn  30  mars,  une  saignée  du  pied,  faite  à madame  N 10 

Du  1"  avril  au  10  dn  même  mois,  7 visites  faites  à madame  N 70 

Du  20  juin  au  30  juill.,  avoir  pansé  chaque  jour  le  bras  de  mademoiselle  N.  100 

Du  10  aofit,  une  saignée  faite  à un  de  ses  domestiques 5 

Dn  10  au  20  du  même  mois,  5 visites  faites  au  même '. 15 

Du  5 sept.,  avoir  pansé  un  domestique  qui  avait  une  plaie  à la  tête  et  l’avoir 

soigné  pendant  un  mois 100 


Total G30  fr. 


Je  soussigné,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de...,  ayant  e.xaminé  le  mémoire  ci-dessus, 
article  par  article,  et  l’ayant  réduit,  comme  on  le  voit  par  la  taxe  que  j’ai  inscrite  en  marge,  à la 
somme  de  qualre  cenl  treize  francs,  certifie  que  ladite  somme  de  quatre  cent  treize  francs  est 
bien  légitimement  due  à M.  P.... 

En  foi  de  quoi,  j’ai  signé  la  présente  estimation. 


L’homme  de  l’art  chargé  de  donner  son  opinion  sur  des  honoraires  dont  le 
chiffre  paraît  trop  élevé  doit  prendre  en  considération  non-seulement  la  gravité 
delà  maladie  dont  le  traitement  a été  suivi,  ou  de  l’opération  qui  a été  prati- 
quée, mais  aussi  le  rang  et  la  fortune  du  malade,  la  position  pins  ou  moins 
éminenle  de  l'homme  de  l’art  dont  il  a réclamé  les  soins,  la  distance  que  ce 
dernier  avait  à parcourir  pour  se  rendre  auprès  du  malade,  et  le  nombre  de 
visites  que  la  maladie  a nécessité. 

Il  est  évident,  en  effet,  que,  lorsque  le  traitement  d’une  maladie  ou  une  opé- 
ration importante  ont  exigé  un  grand  talent,  ou  lorsqu’un  chirurgien  habile  a 
conduit  à une  guérison  complète  et  sans  mutilation  une  blessure  qui  semblait 
devoir  nécessiter  la  perte  d’un  membre  ou  d’un  organe  essentiel,  les  honoraires 
doivent  être  calculés  plus  largement. 


M.  de  Milhaii  avait  eu,  dans  l’épouvantable  catastrophe  arrivée  le  8 naai  1842  sur  le  chemin 
de  fer  de  Versailles,  une  épaule  luxée  et  le  pied  gauche  profondément  déchiré,  avec  fracture  de 
r.astragale  : plusieurs  chirurgiens  étaient  d’avis  de  faire  l’amputation  de  la  jambe  ; M.  R...  sou- 
tint qu’il  suffisait  d’extraire  l’astragale,  et  cette  opération  difficile  fut  pratiquée  par  lui  avec  le 
plus  grand  succès.  Au  bout  de  trois  mois  M.  de  Milhau  put  se  lever  et  recouvra  peu  à peu  le 
libre  usage  de  sa  jambe.  M.  R...  et  M.  F.  D...  (qui  avaient  aussi  donné  des  soins  au  blessé)  ne 
purent  tomber  d’accord  avec  lui  sur  les  honoraires  qui  leur  étaient  dus.  La  demande  qu  ils  for- 
mèrent devant  le  tribunal  fut  renvoyée  devant  trois  experts  désignés  par  l’Académie  de  méde- 
cine. M.  de  Milhau  avait  fait  offre  de  2000  fr. , dont  500  fr.  à M.  R...  pour  l’opération,  180  fr. 
à M.  F.  D...  pour  son  assistance,  et  1920  fr.  pour  les  visites,  calculées  à raison  de  7 fr.  — Dans 
leur  rapport,  les  experts  allouèrent  ; à M.  R...,  pour  l’opération,  1500  fr.  ; et  pour  ses  visites,  à 
raison  de  20  fr.,  -4020  fr.  ; à M.  F.  D...,  pour  assistance  à l’opération,  200  fr.  ; et  pour  scs  vi- 
sites, 1420  fr.  Total,  7740  fr.  Le  tribunal,  conformément  aux  conclusions  du  ministère  public, 
rendit  le  24  nov  1843  le  jugement  suivant,  remarquable  par  scs  considérants  : « .Attendu  que 
des  documents  de  la  cause  il  résulte  que  des  soins  assidus  et  éclairés  ont  été  donnés  à M.  de 
Milhau  par  les  deux  docteurs  ; que  ces  .soins  ont  eu  pour  résultat  d’empêcher  l’amputation  de  la 
jambe,  et  que  la  cure  a obtenu  un  succès  que  la  science  rendait  problématique;  — Attendu 
qu’un  tel  service  ne  peut  trouver  une  récompense  digne  de  lui  que  dans  la  reconnaissance  étci- 
nellc  de  celui  à qui  il  a été  rendu;  mais  que,  pour  apprécier  les  honoraires  en  argent  qui  peu- 
vent être  dus,  il  faut  avoir  égard  à la  position  du  malade,  aux  circonstances  dans  lesquelles  il  se 
trouve,  aux  mallicurs  dont  il  a été  victime,  afin,  autant  que  possible,  que  la  somme  allouée  soit 


RAPPORTS  JUDICIAIRES  (HONOUAIRES). 


(il 


hnnonblc  mais  en  proportion  avec  les  lacuUés  de  celui  qui  la  paye;  — Attendu  que  si  de  Mihau 
a\  ”u  un  autre  état  de  fortune,  les  sommes  réclamées  par  les  docteurs  R...  et  F.  D...  seraient  a 
Tcine  suffisantes  pour  reconnaître  leurs  soins  ; mais  que  c’est  ici  le  lieu  d appliquer  es  princi- 
ncs  sus-énoncés;  — Le  tribunal,  sans  avoir  égard  aux  denumclesni  aux  offres  reelles,  ni  aux 
lahmls  des  experts,  fixe  5 3000  fr.  la  somme  due  à R...  et  a lOJ  fr.  celle  duc  a F.  D..„  et 

partage  les  dépens.  » 


Il  est  également  évident  que  les  malades  qui  appartiennent  à une  haute 
classe  de  la  société  exigeant  plus  de  soins,  de  visites,  d assiduités,  et,  d un 
autre  côté,  l’homme  de  l’art  qui  occupe  dans  la  science  un  rang  éminent  suffi- 
sant à peine  à sa  homhreuse  clientèle,  il  y a double  motif  de  lui  accorder  un 

prix  plus  élevé.  i i • 

Il  n’est  pas  moins  essentiel  d’avoir  égard  à la  forluue  du  malade;  car  tel  prix, 

tout  modique  qu’il  est,  excéderait  peut-être  ses  moyens;  et,  d’un  autre  côté,  le 
médecin  doit  trouver  près  des  riches,  sinon  une  compensation,  du  moins  un 
faible  dédommagement  des  soins  qu’il  se  plaît  à donner  gratuitement  aux  pauvres. 
(,(  Considérant,  dit  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le-4juill.  1848, 
qu’il  est  de  l’honneur  des  médecins  de  prendre  en  considération  la  position  du 
client  pour  déterminer  le  chilfre  des  honoraires  qui  leur  sont  dus,  le  tribu- 
nal, etc.  ))  — La  distance  des  lieux  ne  doit  pas  moins  entrer  en  ligne  de  compte, 
car  il  ne  serait  pas  juste  que  le  médecin  ou  le  chirurgien  qui  va  visiter  un 
malade  à l’extrémité  d’une  grande  ville,  ou  à plusieurs  kilomètres  dans  la 
campagne,  ne  fût  pas  mieux  payé  de  ces  visites  que  de  celles  qu’il  fait  dans 
son  voisinage  (1). 


(1)  Un  médecin  de  Caen  réclamait  au  sieur  R...,  légataire  de  la  dame  L...,  une  somme  de 
3500  fr.  pour  honoraires  qu’il  détailliit  ainsi:  seize  voyages  de  Caen  à Isigiiy,  distance  Ci  kilo- 
mètres, à 200  fr.  chacun,  et  3ÜÜ  fr.  pour  avoir  conduit  la  dame  L...  à Paris,  à la  consultation 
d’un  célèbre  chirurgien.  Le  légataire  n’oITrait  que  ÜOO  fr.  à ajouter  à la  somme  de  lOOÜ  fr.  déjà 
payée.  Le  triounal  de  Rayeux  : Attendu  que  les  honoraires  d’un  médecin  doivent  être  appréciés 
d’après  differents  éléments,  savoir  : la  position  du  médecin,  son  rang  dans  le  corps  médical,  les 
déplacements  que  la  maladie  lui  a nécessités,  le  préjudice  que  des  voyages  longs  et  multipliés 
ont  pu  lui  occasionner  pour  sa  clientèle  ordinaire,  puis  encore  la  nature  et  la  gravité  de  la 
maladie  qu’il  a soignée,  et  enfin  la  situation  de  fortune  de  la  personne  de  laquelle  les  honoraires 
sont  réclamés;  attendu  qu’il  ne  peut  être  contesté  que  le  sieur  X...  occupe  à Caen  un  rang  dis- 
tingué dans  le  corps  médical,  qu’il  est  professeur  adjoint  à l’École  de  médecine,  chef  de  clinique 
à l’Ilùtel-Dieu,  qu’il  est  constant  encore  qu’il  a dans  la  ville  une  assez  nombreuse  clientèle;  at- 
tendu que  la  maladie  de  la  dame  L...  a été  fort  grave,  qu’elle  a nécessité  des  soins  multiples,  et 
notamment  des  traitements  chirurgicaux  très-non\breux  ; qu’une  opération  des  plus  délicates  a 
dù  être  pratiquée  ; que  cette  opération,  dont  les  suites  devaient  amener  des  complications,  né- 
cessitait par  sa  nature  même  des  déplacements  très-fréquents,  souvent  pendant  des  journées 
entières,  et  des  soins  que  le  dévouement  des  médecins  pouvait  seul  rendre  moins  répugnants  ; 
— attendu,  enfin,  en  ce  qui  concerne  B...,  le  légataire,  que  celui-ci  est  dans  une  position  de 
fortune  assez  aisée  ; qu’il  faut  considérer  d’ailleurs  qu’il  ne  s’agit  pas  d’un  héritier  direci  dé- 
fendant son  patrimoine  légitime,  mais  d’un  légataire  étranger  à la  famille;  que  ce  dernier  doit, 
dans  tous  les  cas,  se  trouver  Iieureux  des  avantages  qu’il  recueille  dans  la  succession,  a admis 
la  demande  et  condamné  à payer  les  2500  fr.  restant  dus  (8  déc.  186Tj. 

Déjà  le  28  avril  1801  te  même  tribunal,  dans  une  affaire  analogue  (voy.  Gaz.  des  Trib.  du 
17  janvier  1805),  avait  consacré  ces  principes,  qui  avaient  été  également  adoptés  le  l'* *'  mars 

• 18Û  par  le  Iribnnal  de  la  Seinp,. 

Un  habitant  de  Rrie-Comte-Robert  était  affecté  depuis  plusieurs  annés  d’une  tumeur  à la  cuisse 
au  sujet  de  laquelle  il  consulta  à plusieurs  reprises,  pendant  l’année  1870,  le  docteur  X...,  agrégé 
de  la  l aculté  de  médecine  de  Paris,  chirurgien  en  chef  d’un  hôpital.  .A  la  suite  d’une  consultation 
en  commun  avec  le  médecin  du  sieur  Z...,  l’ablation  de  la  tumeur  fut  jugée  opportune  et  le 
docteur  X...  se  rendit  à Rrie-Comte-Robert  avee  deux  aides  pour  l’assister  dans  l’opération  qui 
fut  faite  le  même  jour  avec  emploi  du  chloroforme.  L’opération  réussit  parfaitement,  mais  des 
complications  internes  dues  à une  autre  origine  survinrent  quelques  jours  après  et  le  malade 
succomba.  Le  docteur  avait  fixé  ses  honoraires  à iOOO  fr.;  la  veuve  et  les  héritiers  offraient  lUOO  fr. 


6“2  HAl’l'OUTS  n’I'STIMATlON  (llONOUAiniiS). 

Le  prix  des  visites  doit  encore  être  subordonné  à leur  nombre;  car  le  médecin 

doit  à proportion  être  moins  exii^oant  lorsqu’elles  ont  été  plus  nombreuses. 

Il  laiit  aussi  examiner  si  elles  n’ont  point  été  pins  nombreuses  que  la  nature  de 
la  maladie  ne  le  nécessitait;  et  lorsque  des  liaisons  plu^  ou  moins  intimes  ont 
existé  entre  une  iainille  et  un  médecin,  il  y a éiçalement  à considérer  si  les 
nombreuses  visites  ont  été  laites  à titre  de  visites  de  malade  : car,  de  même 
qù’après  leur  guérison  les  malades  oublient  facilement  le  médecin  pour  ne  voir 
que  Vami  et  se  croient  quittes  envers  lui  par  de  simples  remercîments,  par  de 
simples  politesses,  de  môme  aussi  il  est  arrivé  quelquefois  que  des  liommes  de 
l’art,  oubliant  la  dignité  de  leur  profession  et  cédant  à de  petites  considérations 
particulières,  ont  transformé  les  démarches  et  les  empressements  de  l’amitié  en 
visites  sujettes  à honoraires.  Or,  s’il  importe  dans  la  taxation  des  mémoires  de 
se  tenir  en  garde  contre  l’ingratitude  si  fréquente  des  malades,  il  importe  aussi 
de  déjouer  les  honteux  calculs  de  la  cupidité  ou  d’autres  passions  également 
méprisables  (I). 


seuteincnt.  Le  tribunal  : Attendu  que  dans  le  courant  de  l’annce  187G  le  sieur  Z...,  affligé  d'une 
tumeur  à la  cuisse,  s’est  décidé  à subir  une  opération  qui  paraissait  indispensable  aux  hommes 
de  l’art;  qu’il  en  a confié  le  soin  au  docteur  X...,  de  Paris,  qui  s’est  rendu  à cet  effet  à Rrie- 
Comte-Robert  et  qui  a procédé  à l’ablation  de  la  tumeur  ; — attendu  que,  pour  fixer  les  hono- 
raires dus  au  chirurgien,  il  y a lieu  de  considérer  l'importance  de  l’opération,  la  situation  du 
chirurgiea dans  le  corps  médical  et  la  position  de  fortune  des  défendeurs;  — attendu  que  le 
docteur  X...  est  professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  et  chirurgien  de  l’hôpital 
de...;  qu’il  a été  obligé  de  se  faire  assister  de  deux  aides,  qui  ont  reçu  les  gratifications  d’usage; 
que  le  sieur  Z...  était  à la  tète  d’une  grande  industrie;  que  dans  ces  circonstances  une  somme 
de  20U0  fr.  paraît  au  tribunal  devoir  être  allouée  au  docteur  X...,  a condamné  les  défendeurs 
à payer  la  somme  de  20Ü0  fr.  et  partagé  les  dépens  (Trib.  de  Melun,  1:2  juillet  1877.  Cas.  des 
Trib.  du  15  juillet  1877). 

(l)  Le  docteur  B...,  lié  d’une  intime  amitié  avec  la  famille  de  la  demoiselle  L...,  avait  donné 
des  soins  à cette  demoiselle  pendant  une  fort  longue  maladie.  Une  rupture  étant  survenue  entre 
M.  B...  et  la  famille  L...,  le  docteur  présenta  un  mémoire  par  lequel  il  réclamait  8900  fr.  d’ho- 
noraires. 

« Dans  la  première  année  de  la  maladie,  disait-il,  mes  visites  ont  été  au  moins  de  six  par 
jour  ; dans  la  seconde,  de  quatre  à cinq,  et  dans  les  derniers  mois  jamais  moins  de  trôis.  En 
adoptant  ce  dernier  taux  {trois  par  jour,  pendant  deux  ans  deux  mois  dôme  jours),  je  crois 
montrer  du  désintéressement.  C’est  donc  2-iOfi  visites,  qui,  à deux  francs,  font  4812  francs. 

» C’est  ajoutait-il,  à raison  de  la  sincère  affection  que  fa)  vouée  à la  famille  de  la  demoiselle 
L...  que  je  ne  mets  pas  mes  visites  à un  plus  haut  prix,  voulant  prouver  par  ce  procédé  que  je 
prkèrc  sacrifier  mes  intérêts  à mon  affection  que  mon  affection  à mes  intérêts.  » 

Venaient  ensuite  soixante  visites  a Saint-Mandé  , 300  fr.  ; application  de  vésicatoii es  et  cau- 
tères, -iO  fr.  ; dix-lmit  nuits  imsséns  près  de  la  malade,  200  fr.  ; vingt-cinq  consultations, 
250  fr.  ; cent  cinquante  vacations  à l'immersion  de  la  malade,  600  fr.,  etc.,  etc...  « Je  m’arrête, 
ajoutait  encore  le  docteur  B...,  afin  de  ne  pas  léser  la  part  de  mon  affection.  « 

M L indigné  d’une  pareille  demande,  offrit  néanmoins  2100  fr.,  somme  à laquelle  il  éva- 
luait les  soins  donnés  à sa  fille  par  M.  B...;  et,  après  le  refus  de  ce  dernier,  il  se  laissa  ac- 
tionner devant  le  tribunal,  qui  crut  devoir  renvoyer  les  parties  en  règlement  de  compte  devant 

l’Académie  de  médecine.  ....  . . 

Trois  médecins  commis  par  rAcademie  estimèrent  que  les  articles  du  memoï/e,  examines 
chacun  séparément,  ne  pouvaient  pas  subir  de  diminution  (!);  niais  que,  dans  son  ensemble, 
le  mémoire  pouvait  être  réduit,  la  maladie  de  la  demoiselle  L...  u’exigoaut  pas  cinq  ou  six  vi- 
sites iiar  jour  mais  seulement  deux  ou  trois  par  semaine.  La  vacation  aicv  immer.sions  et  la 
multiplicité  des  visites  furent  |.our  eux  la  preuve  que  le  docteur  B.  agissait  plus  comme  am. 
que  comme  médecin;  mais  ils  laissèrent  au  trihunal  le  soin  de  décider  quelle 
uioire  devait  subir,  faisant  observer  toutefois  qu’il  y avait  eu  un  projet  de  transaction  « 

Le  tribunal  ; « Attendu  qu’il  résultait  des  circonstances  de  la  cause  que,  ^ «ne  par  la  de 


mande  de  M.  B...  ^ait  exagérée,  et  que,  d’autre  part,  les  otTres  de  M.  L..,  étaient  insnnjjntes, 
prenant  en  considération  le  rapport  des  experts,  coudamna  M.  L...  a payer  la  somme  de  i-.OO  fi., 
mais  sous  la  réduction  de  1500  fr.  de  cadeaux  et  ouvrages  que  M.  L...  avait  faits  précédemment 
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S’il  s’a-it  de  faire  estimation  du  pri.v  des  médicaments  fournis,  le  médecin 
ovoert  s’adjoint  ordinairement  un  pharmacien.  Le  prix  est  basé  non-seulement 
sur  la  valeur  des  drogues,  sur  leur  débit  plus  ou  moins  grand,  sur  la  piompti- 
tude'  de  leur  détérioration,  sur  la  nécessité  de  leur  renouvellement  plus  ou 
moins  répété,  mais  aussi  s'ur  les  diCHcultés  plus  ou  moins  grandes  que  peut  pré- 
senter la  préparation  des  médicaments  prescrits,  et  sur  les  connaissances  et  les 
frais  que  cette  préparation  a exigés.  On  se  règle  d ailleurs,  en  général,  sui  les 
prix  des  mêmes  médicaments  dans  les  pharmacies  les  plus  voisines. 

Les  mémoires  des  officiers  de  santé  qui,  en  vertu  de  l’art.  27  de  la  loi  du 
21  "erm.  an  XT,  ont  le  droit  de  fournir  des  médicaments,  doivent  être  examinés 
avec  d’autant  plus  d’attention  que  beaucoup,  ne  recevant  pour  leurs  visites  qu’un 
prix  trop  modique,  surchargent  ensuite  leurs  malades  de  médicaments  dispen- 
dieux, ou  bien  reportent  sur  le  prix  des  médicaments  le  surplus  de  ce  qu’ils 
devraient  demander  à titre  d’honoraires.  Cette  conduite,  qui  trouve  peut-être 
quelqiie  excuse  dans  la  difliculté  qu’éprouvent  les  officiers  de  santé  des  cam- 
pagnes à se  laire  payer  de  leurs  honoraires,  est  un  véritable  charlatanisme  qui 
ne  doit  pas  être  toléré. 

On  ne  voit  plus  guère  de  médecins  appelés  auprès  d’un  malade  stipuler 
d’avance  la  rémunération  de  leurs  soins.  Le  médecin  qui  traiterait  ainsi  à forfait 
s’exposerait  à s’entendre  reprocher,  à tort  peut-être,  d’avoir  employé  une  pres- 
sion morale  pour  se  faire  souscrire  un  pareil  engagement.  « Ea  patimur  acci- 
pere,  dit  la  loi  romaine,  r/nœ  sani  o/fmiut  pro  obseguiis,  non  ea  (juæ périclitantes 
pro  ’salute  promitlnnt.  « (L.  9,  De  prof,  nml.)  « Si  quelqu’un,  dit  Domat,  sans 
la  probité  et  riionneur  de  la  profession  de  la  médecine,  e.xei’vant  des  opérations 
ou  des  fonctions  de  la  chirurgie,  exigeait  du  malade  ou  de  ses  parents  quelque 
composition  d'une  récompense  (pie  le  péril  les  obligerait  de  lui  promettre, 
il  pourrait  être  justement  condamné,  non-seulement  à la  restitution  de  cette 
exaction,  mais  encore  aux  autres  peines  que  la  qualité  du  fait  et  les  cir- 
constances pourraient  mériter.  » Sans  doute  une  pareille  conveidion  ne  serait 
pas  nulle  de  plein  droit,  comme  la  donation  ou  le  legs  fait  par  un  malade  j)en- 
dant  sa  dernière  maladie,  mais  il  appartiendrait  aux  tribunaux  d’apprécier  si  elle 
a étédibrement  consentie. 


M.  A...  avait  promis  10  000  fr.  an  docteur  R...  s’il  le  guérissait  d’uuc  maladie  grave;  le  doc- 
teur R...  y avait  mis  pour  couditiou  que  lui  seul  lui  douuerait  des  soins.  Cette  condition  n’ayant 
pas  été  exactement  remplie,  le  docteur  discontinua  ses  visites  ; mais,  prétendant  que  la  guéri- 
son était  alors  efTectuée,  il  réclama  le  payement  de  la  somme  promise.  .M.  .-V...  s’y  refusa,  allé- 
guant que  ce  n’était  pas  au  docteur  R...,  mais  à celui  qu’il  avait  fait  appeler  ensuite  qu’il  devait 
sa  guérison.  Après  des  débats  animés  (voy.  le  Droit  du  :2i  juillet  1853),  le  tribunal  de  Senlis  a 
rendu,  à la  date  du  30  juin,  le  jugement  suivant  : 

« Attendu  que  A...  s’est  engagé  à donner  une  somme  de  10000  fr.  au  docteur  R....  pour  le 
traitement  d’une  maladie  grave  dont  il  souffrait  cruellement,  à la  charge  par  ce  dernier  de  le 
guérir;  que  cette  convention,  intervenue  librement  entre  les  parties,  n’est  pas  contraire  à la  loi; 
— attendu  que  R...  a immédiatement  procédé  au  traitement,  et  qu’une  amélioration  sensible 
s’était  déjà  opérée;  — attendu  que  madame  .A...  mère,  ayant  cru  devoir  appeler  près  de  son  fils 
un  autre  médecin,  R...,  a,  par  une  susceptibilité  regrettable,  discontinué  ses  soins,  prétendant 
qu’il  avait  été  très-expressément  convenu  entre  A...  et  lui  qu’il  serait  chargé  sevil  du  traitement; 


à M.  R...,  dépens  compensés...  » Et  M.  R...  dut  s’estimer  heureux  de  l’excessive  bienveillance 
des  experts. 

Le  tribunal  civil  de  Paris  (3®  chambre | a réduit  à 800  fr.  un  mémoire  de  2100  fr.  réclamé 
par  le  docteur  V...  pour  soins  donnés  a M.  An...,  atteint  d’aliénation  mciUalc(voy.  dans  le  Droit 
du  li  jauv.  1811  les  étranges  articles  du  mémoire).  — Le  même  tribunal  (2°  chambre)  a réduit 
de  1200  fr.  à 280  fr.  un  mémoire  d’un  traitement  homœopathique. 


Gi 
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que  celle  coutlilioii,  eu  la  siipiiosaiil  établie,  ce  qui  u’est  jms,  sérail  vérilablcment  exorbi- 
laulc , que,  s il  est  vrai  que,  par  suite  de  cet  iucideut,  reiigagciueut  pris  |)ar  II...  n’ait  pias 
été  complètement  exécuté,  il  u’eu  est  pas  moins  constant  que  ce  docteur  s’était  livré  jusqu’alors 
sérieusement  au  traitement  de  la  maladie;  — qu’il  possWe  utie  clientèle  nombreuse  et  qu’il  a 
droit  à une  rémunération  proportionnée  à la  position  qu’il  occupe  et  à la  gravité  de  la  maladie 
qu’il  était  appelé  à traiter...  ; — condamne  A...àpayer  à H...  la  somme  de  lUOO  l'r. 

Le  corps  médical,  il  faut  le  reconnaître,  lient  à honneur  de  .soigner  les 
malades  avec  dévouement,  sans  se  préoccuper  des  honoraires.  Les  médecins  en 
appellent  rarement  aux  décisions  de  la  justice,  et  alors  le  pins  souvent  il  s’agit 
de  vaincre  une  mauvaise  volonté  que  rien  ne  justifie.  Il  se  rencontre  parfois 
encore  cependant  quelques  médecins  qui  paraissent  peu  comprendre  la  dignité 
de  leur  profession,  qui  ne  craignent  pas  d’annoncer  par  la  voie  de  la  presse 
des  remèdes  infaillibles  et  de  garantir  la  guérison. 


Uu  docteur,  le  sieur  G...,  annonçait  ainsi  avoir  trouvé  un  moyeu  infaillible  pour  guérir  radi- 
calement la  phthisie  pulmonaire.  Uu  de  ses  clients  était  mort,  et  il  s’agissait  de  savoir  si  les  hé- 
ritiers étaient  fondés  à réclamer  la  restitution  des  sommes  que  le  médecin  avait  eu  soin  de  se 
faire  verser  d’avance.  Le  juge  de  ])aix  du  1"  arromlissemeut  de  Paris  a statué  eu  ces  termes  le 
16  avril  1875. 

«Attendu  que  G...  a fait  insérer  dans  plusieurs  journaux  un  avis  ainsi  conçu  : Guérison  radi- 
cale de  la  phthisie  pulmonaire,  méthode  spéciale...;  — que,  sur  la  foi  de  celte  réclame.  A..., 
atteint  de  phthisie  pulmonaire,  s’est,  le  î27  octobre  I87i,  présenté  chez  G...  pour  réclamer  ses 
soins  ; — i[ue  G...  a promis,  moyennant  une  somme  de  300  fr.,  de  guérir  radicalement  le  malade  ; 
que  la  somme  de  300  fr.  a été  payée;  — que  G...  a expérimenté  sa  méthode  spéciale,  et  que 
peu  de  jours  ai)rès  A...  succombait;  — que  dans  ces  circonstances  la  veuve  A...  réclame  à G... 
une  somme  de  200  fr.  à titre  de  restitution  ; — que  G...  a fait  preuve  ou  d’une  incurie  ou 
d’une  mauvaise  foi  des  suites  desquelles  il  est  responsable;  — qu’eu  effet  les  médecins  qui 
avaient  précédemment  soigné  A...  ont  déclaré  qu’il  était  atteint  de  phthisie  ))ulmonaire  au 
troisième  degré,  et  que  l’incurabilité  était  complète; — que,  dès  lors,  en  assurant  la  guérison, 
G...  ignorait  les  iiremiers  éléments  de  sa  profession,  et  spécialement  ce  principe  proclamé  par 
la  science,  que  si  la  guérison  de  la  phthisie  pulmonaire  u’est  pas  au-dessus  des  forces  de  la 
nature,  l’art  ne  possède  encore  aucun  moyeu  certain  d'arriver  à ce  but; — qu’eu  supposant 
(pie  G...  échappe  à ce  grief  d’ignorance,  ou  j)eut  lui  rejirocher  d’avoir  spéculé  sur  la  crédulité 
publique,  sur  les  espérances  et  les  illusions  suprêmes  qui  restent  aux  malades;  — attendu 
d’ailleurs,  en  droit,  que  G...  s’est  obligé,  moyennant  un  prix  déterminé,  à guérir  A,..;  qu’il  n’a 
pas  rempli  sou  engagement  ; qu’il  ilétient  donc  indûment  une  somme  qui  ne  lui  avait  été  don- 
née qu’eu  vue  d’une  guérison  qui  ne  s’est  pas  réalisée;  — que  la  veuve  A...  serait  fondée  à 
réclamer  la  restitution  de  la  somme  entière,  mais  qu’elle  consent  à ne  répéter  que  200  fr.  ; — 
par  ces  motifs,  condamne  G...  ù restituer  à la  veuve  .A...  nue  somme  de  200  fr.  et  le  condamne 
en  outre  aux  dépens.  {Gaz.  des  Trib.,  18  avril  1875.) 


Une  question  assez  singulière  en  matière  d’honoraires  a été  soumise  à l’ap- 
préciation de  la  justice.  Il  s’agissait  de  savoir  si,  lorsque  pour  un  accouche- 
ment un  prix  a été  fixé  à l’avance  avec  un  médecin,  des  honoraires  sont  dus 
au  confrère  appelé  par  ce  médecin  pour  l’assister  dans  l’opération,  et  par  qui 
ces  honoraires  doivent  être  payés.  Sur  cette  question,  le  juge  (le  paix  du 
1"  arrondissement  de  Paris  a rendu  le  jugement  suivant  le  17  janvier  1874  : 


« Attendu  que  le  docteur  G. ..réclame  à M.  B..,  nue  somme  de  80  fr.  pour  le  concours  qu’il  a 
prêté  au  docteur  D...  lors  de  l’accouchemcnt  de  la  dame  B...;  — que,  pour  repousser  celte  récla- 
mation, B...  prétend  qu’un  chiffre  de  200  fr.  ayant  été  fixé  entre  lui  et  le  docteur  D...  sou  mé- 
decin habituel,  pour  raccouchemcnl  dont  il  s’agit,  il  s’est  com|)lélcmenl  libéré  par  le  payement 
de  ladite  somme;  qu’il  ne  doit  rien  en  plus  des  honoraires  stipulés  ; que  spécialement  il  ne  doit 
rien  au  confrère ’([ue  le  docteur  D...  a cru  devoir  ajipeler  à sou  aide;  qu’il  u’a  pas  demandé 
l’assistance  de  ce  confrère,  et  que  c’est  au  docteur  D...  d’avoir  à rémunérer  la  coopération  qu'il 
a sollicitée;  — attendu  que,  lorsqu’un  prix  a été  fixé  d’avance  pour  un  .accouchement,  ilcstd’u- 
sr.'-e  de  supposer  uu  accouchement  simple  et  naturel  tel  qu’il  se  présente  le  plus  fréquemment  ; 
—"que  débattre  et  déterminer  un  chilfic  en  prévision  d’une  parturiliou  difficile  ou  dangereuse 
.serait  contraire  aux  plus  élémentaires  convenances  ; - alleudu  que  dans  l'accouchement  de  la 
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, R r,.ninloi  des  fers  a été  inévitable  et  que  le  docteur  C...  a coopère  avec  le  docteur  D... 
dame  - aue  c’est  doue  à bon  droit  que  C...  réclame  le  prix  de  sa  présence  et  de  son 

U leur  ’vJaemcnt  B . allègue  que  ni  lui  ni  sa  femme  n’ont  appelé  ou  fait  appeler 

irSeui-  C - qu’il  <’st  inadmissible  que,  devant  les  complications  et  les  dangers  de  l’accoucbe- 
ment  î aient  refmsé  une  assistance  déclarée  indispensable  ; qu’ils  ont,  Um.tement  au  moins,  ra- 
Sé  Pappel  fait  parleur  méde'cin  ; que  d’ailleurs  le  dame  B reconnaît  ne  pas  s être  opposée 
à cet  aîmel-  - attendu  que  vainement  encore  B...  prétend  laisser  a la  charge  du  docleu.  D... 
îcs  honoraii’es  dus  au  docteur  C...;  qu’il  est  de  vulgaire  é-iuilé  que  les  services  soient  re  r.bucs 
nar  ceux  nui  les  ont  reçus;  que  les  honoraires  accidentels  dus  au  medecm  intervenant  doivent 
donc  être  supportés  par  la  personne  pour  laquelle  cette  intervention  a etc  necessaire;  Huae’- 
cueillir  un  système  contraire  et  obliger  le  médecin  à imputer  sur  ses  honoraires  la  reniuncralion 
de  l’assistance  qu’il  réclame,  ce  serait  encourager  peut-être  des  hésitations,  des  retards  dans 
l’annel  d’un  confrère,  et  tout  à la  fois  compromettre  les  intérêts  des  malades  et  porter  atteinte  à 
la  dimiité  professionnelle;  - Par  ces  motifs,  condamne  B...  à payer  au  docteur  C...  la  somme 
de  80  francs.  » (G(U.  des  trih.,  29  janvier  187i.) 


C.__Des  rapports  tendant  à constater  les  fautes  commises  par  un  homme  de  l’art  dans  une 
opération  ou  dans  le  traitement  d’une  maladie. 

Le  Code  pénal,  mesurant  aulatil  que  possible  (art.  309  et  suiv.)  sur  la  gravité 
et  la  durée  des  maladies  qui  sont  résultées  des  coups  et  blessures  les  peines  à 
infliger  à leurs  auteurs,  et  les  dommages-intérêts  étant  proportionnés  au  préju- 
dice” causé,  il  arrive  souvent  qu’un  blessé  e.\agère  son  mal,  et  ipte  de  son  côté 
l’auteur  de  la  blessure  en  conteste  la  gravité  et  impute  à la  mauvaise  santé  ha- 
bituelle du  plaignant  la  prolong  tion  de  l’incapacité  de  travail  ou  les  accidents 
qui  ont  pu  survenir;  (pielquel'ois  même  ils  soutiennent  (jue  ces  complications 
doivent  être  attribuées  aux.  moyens  lliérapeuti<iues  employés  par  riioiume  de 
l’art. 

Bien  souvent  aussi  les  malades  ou  les  blessés,  restés  inlirmes  ou  mutilés  à la 
suite  d’un  traitement  ou  d’une  opération,  forment  devant  les  tribunaux  une 
demande  en  dommages-intérêts  contre  le  ebirurgien  ou  le  médecin  qui  les  ont 
soignés.  Les  magistrats,  pour  s’éclairer  sur  ces  allégations,  cbargent  d’ordinaire 
des  experts  de  visiter  le  malade,  si  cela  est  possible,  et  de  donner  leur  avis  sur 
les  conséquences  du  traitement  suivi  et  de  l’operation  pratiquée. 

Il  est,  en  général,  nécessaire  dans  les  rajiports  de  ce  genre  d’entrer  dans  des 
détails  circonstanciés,  d’éclairer  les  jurés  ou  les  juges  jiar  des  raisonnements 
bien  précis.  Il  faut  exposer  les  difficultés  que  peut  avoir  présentées  le  traite- 
ment d’une  maladie  peu  grave  en  apparence,  les  complications  qui  ont  pu  ré- 
sulter soit  de  la  constitution  du  malade,  soit  de  toute  autre  cause  accessoire 
à la  maladie  principale.il  ne  faut  pas  hésiter  à repousser  les  attaques  injustes 
dirigées  contre  le  médecin,  mais  il  ne  faut  pas  hésiter  non  plus  à dévoiler 
l’ignorance,  et  quelquefois  la  perversité  de  ceux  qui,  par  leur  charlatanisme, 
usurpent  une  confiance  dont  ils  ne  sont  pas  dignes. 

Les  demandes  ainsi  formées  contre  le  médecin  ou  le  chirurgien  ont  souvent 
donné  lieu  à de  vifs  débats  et  nous  conduisent  à examiner  une  grave  question, 
celle  de  la  responsabilité  des  médecins. 


§ '*•  l'owpon.nabilité  «Ic.s  inéilerin«i,  chirurgiens,  onirier.s  de  santé 

pliarniaciens  et  sages-femmes. 

Les  médecins  jieuvent-ils  être  déclarés  responsables  des  faits  de  leurs  pra- 
tiques? \ a-t-il  a cet  égard  une  distinction  à faire  entre  les  officiers  de  santé  et 
les  docteurs?  Cette  responsabilité  est-elle  purement  civile,  ou  peut-elle  donner 
lieu  à des  poursuites  correctionnelles?  Telles  sont  les  dilîérentes  (juestions 
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qui  ont  été  souvent  examinées  et  sur  lesquelles  la  jurisprudence  a été  bien 
des  fois  appelée  à se  prononcer. 

La  responsabilité  des  médecins  n’est  écrite  que  dans  l’art.  29  de  la  loi  du 
19  vent,  an  XI,  relative  à l’exercice  de  la  médecine;  et  elle  ne  s’applique,  dans 
cet  article,  (ju  aux  officiers  de  santé  qui  pratiqueraient  une  grande  opération 
sans  l’assistance  d’un  docteur. 


peclioa  d’uii  docteur,  il  y aura  recours  eu  indemnité  contre  l’officier  de  santé  qui  s’en  sera 
rendu  coupable. 


11  résulte  d’abord  du  texte  môme  de  cet  article  que  la  pratique  des  opéra- 
tions en  général  n’est  pas  interdite  aux  ofliciers  de  santé,  mais  seulement  celle 
des  grandes  opérations.  Dans  l’esprit  des  auteurs  de  la  loi  du  19  ventôse,  les 
officiers  de  santé  n’étant  obligés  qu’à  des  études  moins  longues  et  moins  com- 
plètes, présentant  par  conséquent  moins  de  garantie  d’instruction  et  d’habileté 
que  les  docteurs,  n’étaient  institués  que  pour  traiter  les  cas  simples  et  faciles, 
les  maladies  légères  (selon  l’expression  employée  dans  l’exposé  des  motifs),  ou 
pour  donner  les  premiers  soins  en  attendant  que  les  docteurs  fussent  appelés, 
si  la  maladie  prenait  un  caractère  plus  grave.  Or,  il  est  beaucoup  de  ces  mala- 
dies fréquentes  et  légères  qui  ne  guérissent  qu’au  moyen  de  certaines  opéra- 
tions : celles-ci  sont  évidemment  de  la  compétence  des  officiers  de  santé.  Ils 
peuvent  même  pratiquer  les  grandes  opérations  quand  il  ne  se  trouve  de  doc- 
teur que  dans  un  rayon  trop  éloigné  pour  pouvoir  être  appelé  à temps,  car 
c’est  là  l’interprétation  qu’il  faut  donner  au  mot  lieux  dont  se  sert  l’art.  29.  Ou 
ne  saurait  soutenir  que,  lorsqu’il  n’y  a pas  de  docteur  dans  la  commune,  fofti- 
cier  de  santé  cesse  d’être  obligé  de  se  faire  assister  s’il  y a un  docteur  établi 
dans  une  commune  voisine;  décider  le  contraire  serait  enlever  toute  efficacité 
à la  loi,  les  officiers  de  santé  s’établissant  souvent  dans  les  communes  où  il  n’y 
a pas  de  docteur  (voy.  un  jugement  du  tribunal  de  Dieppe,  du  19  mai  1843,  cité 
plus  bas,  p.  08). 

L’art.  29  de  la  loi  de  ventôse,  en  faisant  défense  aux  officiers  de  santé  de  pra- 
tiquer les  grandes  opérations,  n’a  prononcé  aucune  peine  contre  ceux  qui 
conlreviendraient  à cette  prohibition;  elle  se  borne  à accorder  une  action  en 
indemnité,  et  pour  que  cette  action  en  indemnité  puisse  être  intentée,  elle  y met 
une  condition,  c’est  que  l’opération  aura  amené  des  accidents  graves.  Ainsi 
donc,  lorsciu’un  officier  de  santé  a fait  une  grande  opération  hors  de  la  surveil- 
lance d’un  docteur,  si  cette  opération  a réussi  et  n’a  amené  aucune  conséquence 
fâcheuse,  il  a été  imprudent,  il  a engagé  gravement  sa  responsabilité,  mais  il 
n’est  atteint  par  aucune  peine  : le  malade  ne  peut  se  plaindre,  car  il  n a éprouvé 
aucun  préjudice;  le  ministère  public  ne  peut  le  poursuivre  pour  infraction  à la 
loi,  car  aucun  texte  de  la  loi  pénale  ne  lui  est  applicable.  (Trib.  de  Prades, 
l juin.  1875,  Gaz.  des  Trib.,  5 fév.  1870.) 

Mais  cette  opération  a-t-elle  été  suivie  d’accidents  graves,  il  peut  être  imur- 
suivi  en  indemnité  par  le  malade  ou  sa  famille  : il  a fait  acte  de  témérité,  il  y a 


présomption  de  faute  de  sa  part.  Faut-il  aller  jusqu’à  dire  que,  par  cela  seul  qu’il 
a pratiqué,  sans  en  avoir  le  droit, une  grande  opération  suivie  d’accidents  graves, 
il  est  passible  d’une  indemnité  vis-à-vis  du  malade,  sans  qu’il  y ait  à rechercher 
s’il  a fait  ou  non  ce  que  prescrivaient  les  règles  de  1 art,  si  les  accidents  sui- 
venus  doivent  ou  non  lui  être  imputés,  et  s’ils  ne  seraient  pas  nécessairement 
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survenus  entre  les  mains  de  tout  autre  opérateur?  Non,  assurément.  En  accordant 
au  blessé  le  droit  de  demander  des  dommages-intérêts,  la  loi  suppose  par  cela 
même  que  ce  malade  a éprouvé  un  dommage  par  le  fait,  c est-à-dire  par  la 
faute  de  l’oflicier  de  santé;  seulement  la  présomption  sera  contre  ce  dernier,  ce 
sera  à lui  à faire  toutes  les  preuves  pour  repousser  la  responsabilité  civile  qui 
résulte  pour  lui  du  fait  seul  de  son  infraction  à la  loi.  La  jurispiudence  est 
à peu  près  constante  sur  ce  point.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  18 
décembre  1844  {Jouni.  du  Pal,  184.5,  ^2^^  vol.  p.  318)  dit  bien  « que  l’officier 
de  santé  assez  téméraire  pour  entreprendre  seul  une  grande  opération  cbirurgi- 
cale  est  en  faute  par  ce  fait  et  responsable,  même  sans  maladresse  et  faute  gi  ave, 
des  accidents  séricu.v  qui  arrivent  et  qu  auraient  pievenus  peut-etieun  concouis 
éclairé  et  une  opération  plus  parfaite  ; ® mais  ce  consideiant  n est  en  lealite 
qu’une  affirmation  de  principe  peu  applicable  à l’espèce  et  n’est  suivi  d’aucune 
condamnation  contre  l’officier  de  santé  qui,  du  reste,  dans  l’affaire  soumise  à la 
Cour,  avait  agi  conjointement  avec  un  docteur.  (Voir  p.  80.) 

Quant  à la  responsabilité  correctionnelle,  nous  aurons  à examiner  ci-dessous 
si  elle  peut  atteindre  les  médecins,  docteurs  ou  officiers  de  santé  ; et,  si  l’on 
admet  que  les  art.  319  et  320  du  Code  pén.,  ([ui  punissent  les  homicides,  coups 
et  blessures  involontaires,  sont  applicables,  nous  aurons  à rechercher  s’il  faut 
aller  jusqu’à  décider  que  l’officier  de  santé  puisse  être  poursuivi  par  le  ministère, 
public  toutes  les  fois  qu’une  grande  opération  pratiquée  par  lui  hors  des  cas  où 
il  en  avait  le  droit  a été  suivie  d’accidents  graves,  attendu  qu’il  a été  alors,  par 
inobservation  des  règlements,  la  cause  involontaire  de  la  mort  ou  des  blessures, 
qu’il  y a dans  ce  cas  un  texte  positif  de  la  loi  pénale  (pii  le  frappe  et  auquel  il  ne 
peut  échapper,  malgré  l’habileté  de  ses  soins,  qu’en  justifiant  d’un  empêchement 
absolu  et  d’une  urgence  telle  qu’il  n’a  pu  appeler  le  docteur. 

En  inscrivant  dans  l’art.  29  de  la  loi  de  ventijse  ce  principe  de  la  responsabilité 
des  officiers  de  santé  pour  les  grandes  opérations,  le  législateur  a voulu  les 
obliger  à la  plus  grande  circonspection  ; pour  peu  qu’une  opération  présente  de 
gravité,  qu’ils  s’abstiennent,  qu’ils  mettent  leur  responsabilité  à couvert,  en  usant 
de  la  garantie  que  leur  indique  la  loi  elle-même. 

Cette  circonspection  est,  en  effet,  d’autant  plus  nécessaire  qu’il  est  impossible 
d’établir  une  ligne  de  démarcation  entre  les  grandes  et  les  petites  opérations,  et 
de  répondre  positivement  à cette  question  adressée  souvent  aux  hommes  de  l’art 
par  les  tribunaux  : A quels  caractères  la  justice  peut-elle  reconnaître  une  gra.nde 
opération  chirurgicale  (i)'! — Eu  général,  on  regarde  comme  grandes  opérations 
tontes  celles  qui  sont  d’une  exécution  difficile,  soit  à cause  de  la  situation  pro- 
fonde des  organes  malades,  soit  à cause  du  grand  nombre  de  parties  essentielles 
sur  lesquelles  il  faut  agir,  soit  à cause  du  danger  de  léser  dès  vaisseaux  ou  des 
nerfs  importants.  On  considère  comme  grandes  opérations  l’ablation  d’un 
membre,  la  résection  des  extrémités  osseuses  dans  les  grandes  articulations,  les 
opérations  pratiquées  sur  des  organes  essentiels  à la  vie,  sur  les  organes  qui 
servent  à une  fonction  importante;  ainsi  la  lithotomie,  la  lilbotritie,  l’opération 
du  sarcocèle,  celle  de  la  hernie  étranglée,  l’opération  de  la  cataracte,  l’opération 
césarienne,  l’embryotomie,  sont  de  grandes  opérations. 

L’application  du  forceps,  qui  peut  souvent  compromettre  la  santé  et  la  vie  de 
la  mère  et  de  l’enfont,  doit  également  être  rangée  dans  la  catégorie  des  opéra- 


(1)  Voy.  Ann.  d'hyg.  puhl.  et  de  rnéd.  lég.,  t.  XXV,  une  consultation  sur  cette  question,  par 
MM.  Ollivier  (d’Angers),  Velpeau,  Adelon,  1-2  août  18i0;  — une  autre  (t.  XXVlIi,  par  M.  Oll’ivier 
(d’Angers),  15  mai  I8il. 
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lions  (|iip  les  otiiciers  de  santé  et  les  sages-femmes  ne  doivent  pratiquer  qu’avec 
l’assislance  d’nn  docteur.  Cependant,  dans  la  prati(pie  des  accouchements,  il  est 
souvent  impossible  d’exéculer  celte  prescription  de  la  loi  : (pielquelois  le  moindre 
délai  serait  lalal  à la  mère  et  à l’eid'anl,  et  rofficier  de  santé  qui  a|)plique  alors 
lui-même  le  forceps,  non-seulement  est  excusable,  mais  serait  répréhensible 
s’il  ne  le  faisait  pas  (1).  Nous  devons  donc  reconnaître  qu’il  est  des  circonstances 
où,  nonobstant  la  prohibition  prononcée  par  la  loi,  il  peut  et  doit  pratiquer 
certaines  opérations  du  nombre  de  celles  qui  lui  sont  ordinairement  interdites. 
C’est  à lui  de  bien  apprécier  la  responsabilité  qu’il  encourt. 

Le  sieur  Cormon,  officier  de  santé  au  Tréport,  avait  été  appelé  auprès  de  la 
femme  Diival,  qui  était  enceinte  de  son  septième  enfant  et  gravement  malade. 
Reconnaissant  que  raccouchement  nécessiterait  l’emploi  de  moyens  extraordi- 
naires, il  engagea  la  famille  à faire  venir  de  la  ville  voisine  un  docteur.  La  malade 
et  sa  famille  s’y  refusèrent,  ayant  une  entière  confiance  en  Cormon.  Les  accidents 
s’aggravèrent;  l’accouchement  était  devenu  impossible.  L’officier  de  santé, 
convaincu  que  l’enfant  était  mort,  pratiqua  l’embryotomie.  La  mère  fut  prompte- 
ment rétablie;  mais  la  rumeur  publique  accusa  Cormon  d’impéritie  et  lui 
reprocha  d’avoir  sacrifié  un  enfant  qu’il  aurait  pu  sauver.  Cormon  fut  traduit  par 
le  ministère  public  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Dieppe,  qui 
décida,  le  19  mai  1843,  que,  jusqu’à  preuve  contraire,  l’enfant  est  toujours 
présumé  vivant  dans  le  sein  de  sa  mère;  que  c’était  au  médecin  à prouver  qu’il 
était  mort  ; que,  dans  l’espèce,  Cormon  ne  faisait  pas  cette  preuve,  qu’au  contraire 
il  résultait  des  renseignements  recueillis  que  l’enfant  était  vivant  lors  de  l’opé- 
tion;  que,  de  plus,  Cormon  avait  contrevenu  à l’art.  29  de  la  loi  du  19  vent, 
an  XI,  en  pratiquant  une  si  grave  opération  sans  l’assistance  d’un  docteur;  que 
l’expression  lieu,  qui  se  trouve  dans  cet  article,  ne  doit  pas  être  prise  dans  le  sens 
restreint  de  commime,  qu’il  y avait  des  docteurs  résidant  à Eu  qu’on  aurait  eu  le 
temps  de  faire  venir.  Cormonfutcondainné  à trois  mois  d’emprisonnement,  comme 
coupable  d’homicide  involontaire  (art.  319  C.  pén.).  Mais,  sur  l’appel  interjeté 
par  Cormon,  la  Cour  de  Rouen  rendit,  le  29  juin  1843,  l’arrêt  suivant  : 

« Attendu  que  des  documents,  faits  et  circonstances  de  la  cause,  il  appert  que 
l’état  de  la  femme  Duval  avait  mis  Cormon  dans  la  nécessité  de  praliquer 
l’embryotomie;  qu’indépendamment  de  ce  ({ue  tout  fait  présumer  que  l’enfant 
était  mort  dès  avant  l’opération,  il  y a presque  certitude  que  la  mère  aurait 
succombé  si  l’accoucheur  n’avait  pas  immédiatement  agi  comme  il  l’a  fait;  (|ue 
d’ailleurs,  loin  que  les  moyens  employés  par  Cormon  aient  eu  pour  la  feinme 
Duval  quelque  résultat  fâcheux,  il  est  reconnu  que,  peu  de  jours  après,  elle  était 
parfaitement  rétablie,  ce  qui  prouve,  outre  la  nécessité  de  l’opération  reprochée, 
l’habileté  de  l’opérateur;  décharge  Cormon  des  condamnations  prononcées 

contre  lui.  « . , , , • i 

La  Cour  de  cassation  a jugé,  le  2 mai  1878,  que  1 article  29  de  la  loi  de  ventôse 

cessait  d’être  applicable  lorsque  l’officier  de  santé  se  trouvait  en  présence  d un 
cas  urgent,  qu’il  pouvait  alors  avec  raison  invoquer  l’article  bü  du  Code  penal, 
lorsqu’il  prouvait  qu’il  s’était  trouvé  en  présence  d’un  cas  de  force  majeure, 
mais  que  l’arrêt  qui  admettait  cette  exception  devait  préciser  les  circonstances 
qui  constituaient  celte  force  majeure;  qu’en  fait,  ces  circonstances  sont  suflisam- 
inenl  jiislifiées  par  l’arrêt  qui,  après  avoir  constaté  la  gravité  de  la  silualion  ou  se 


(1)  Voy.  Ann.  d'Iiijg.  et  de  méd.  légale,  t.  Xll(,  p. 
Ollivicr  (d’Angers)  sur  un  accouclieinent  termine  a\ 
d'accidents  graves  (11)  mars  183D). 


157,  une  consultation  de  MM.  Paul  Dubois  et 
ec  le  forceps  par  uu  officier  de  saute  et  suivi 
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trouvait  la  femme  près  de  laquelle  l’olficier  de  santé  a été  appelé,  la  nécessité 
d’extraire  au  plus  tôt  l’enfaiit  qu’elle  portait,  mort  déj.à  depuis  plusieurs  jours  et 
arrivé  à l’état  de  décomposition,  les  dangers  qui  pouvaient  résulter  pour  la  mère 
de  la  présence  prolongée  de  cet  enfant  dans  son  sein,  en  conclut  avec  raison 
« que  l’officier  de  santé  s’est  servi  du  forceps  dans  un  cas  d’urgence  reconnue  » 
et  ([ue,  par  suite,  il  s’est  trouvé  en  présence  d’une  force  majeure  établie  (Cass., 
2 mai  1878,  GaZ.  des  Trib.,  9 et  20  mai  1878). 


De  cette  latitude  laissée  par  la  loi  aux  officiers  de  santé  et  de  cette  faculté 
qu’elle  leur  accorde  de  pratiquer  les  plus  graves  operations  avec  1 assistance  d un 
docteur,  on  a voulu  conclure  que  le  docteur  avait  pleine  et  entière  capacité, 
qu’auprès  de  ses  malades  il  ne  relevait  que  de  sa  conscience,  qu  il  ne  devait 
aucun  compte  des  faits  de  sa  pratique.  « Si  sa  présence  fait  disparaître  la  pré- 
somption légale  d’insuffisance  qui  frappe  l’officier  de  santé,  son  inférieur  dans 
la  hiérarchie  médicale,  c’est,  dit-on,  que  son  titre  de  docteur  est  aux  yeux  de  la 
loi  le  gage  d’une  instruction  solide  et  complète,  et,  par  conséquent,  il  doit  jouir 
pour  lui-même  de  l’irresponsabilité  que  son  assistance  confère  à l’officier  de 
santé  : son  titre  de  docteur  offre  à la  société  toutes  les  garanties  qu’elle  a le 
droit  d’exiger;  aucune  responsabilité  ne  peut  l’atteindre;  comment,  d’ailleurs, 
soumettre  k l’appréciation  des  tribunaux  des  faits  de  pratique  médicale?  » Tels 
sont  les  arguments  par  lesquels  les  docteurs  médecins  et  chirurgiens  se  sont 
efforcés  de  repousser  les  actions  intentées  contre  eux  devant  les  tribunaux.  — 
Toutes  les  raisons  que  l’on  fait  valoir  pour  prouver  que  les  docteurs  ne  peuvent 
être  responsables,  ni  au  civil  ni  au  correctionnel,  des  conséquences  de  leurs 
traitements,  s’appliqueraient  aux  officiers  de  santé  pour  tous  les  cas  autres  que 
ceux  des  grandes  opérations  : pour  tous  les  cas  ordinaires,  en  etlet,  l’officier  de 
santé  a les  mêmes  droits  que  le  docteur  et  doit  être  protégé  par  les  mêmes 
immunités.  Si  là  loi  de  ventôse  le  déclare  responsable  dans  un  cas  particulier, 
il  est  dans  tous  les  autres  irresponsable  comme  le  docteur  lui-même. 

D'autres  auteurs  ont  admis  en  principe  la  responsabilité  des  médecins,  mais 
ils  ont  soutenu  qu’ils  ne  pouvaient  être  condamnés  qu’à  des  réparations  civiles, 
qu’à  des  dommages-intérêts.  Selon  eux , les  docteurs  ne  peuvent  encourir  de 
condamnation  qu’en  vertu  de  ce  principe  du  droit  commun,  écrit  dans  le  Code 
civil,  que  tout  homme  doit  réparer,  autant  que  possible,  le  dommage  arrivé  par 
sa  faute  (1),  principe  qui,  dans  sa  généralité  même,  comprend  les  médecins, 
docteurs  ou  officiers  de  santé  ; donc,  dans  les  cas  de  faute  gravé  bien  constatée, 
les  art.  1382  et  1383  du  Code  civil  pourront  être  appliqués  aux  docteurs  comme 
aux  officiers  de  santé;  les  uns  et  les  autres  pourront  être  condamnés  à des 
dommages-intérêts,  et,  de  plus,  l’officier  de  santé  qui  a pratiqué  une  grande 
opération  suivie  d’accidents  graves,  peut  être  condamné  à des  indemnités  en 
vertu  d’une  autre  loi,  celle  de  ventôse,  art.  29.  Mais,  dans  ces  deux  cas,  il  s’agit 
toujours  de  réparations  civiles,  d’indemnités  ; une  seule  différence  existe  entre 
ces  deux  hypothèses  : le  docteur  ne  pourra  jamais  être  déclaré  civilement 
responsable,  même  lorsqu’il  s’agira  de  grandes  opérations,  que  lorsque  Ton  aura 
prouvé  et  constaté  contre  lui  une  faute  lourde  ; l’officier  de  santé  ne  sera  non 
plus,  dans  les  cas  ordinaires,  responsable  que  si  Ton  prouve  sa  faute  lourde; 


(I)  C.  civ.,  îirl.  1382.  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à autrui  un  dommage, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à le  réparer.  — Art.  1383.  Chacun  est  responsable 
du  dommage  qu’il  a causé  non-seulement  par  sou  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par 
son  imprudence. 
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dans  le  cas  de  l’art.  20  de  la  loi  de  ventôse,  c’est  à lui,  au  contraire,  à prouver, 
pour  échapper  à cette  responsahililé,  qu’il  n’y  a aucune  faute  de  sa  part;  mais 
dans  aucun  cas,  soit  que  l’on  applique  les  art.  1382  et  1383,  soit  que  l’on 
applique  l’art.  29,  il  n’y  a lieu  ni  contre  les  docteurs  ni  contre  les  officiers  de 
santé,  à des  condamnations  correctionnelles. 

Selon  ces  auteurs,  les  art.  319  et  320  du  Code  pénal  (1),  les  seuls  que  l’on 
pourrait  invoquer  pour  obtenir  une  condamnation  correctionnelle,  seraient 
détournés  de  leur  véritable  acception  ; ce  ne  serait  qu’en  donnant  une  extension 
illimitée  aux  mots  maladresse,  imprudence,  négligence,  inaUenlion,  qu’on 
pourrait  les  appliquera  des  faits  de  pratique  médicale.  Placés  dans  le  Code  au 
chapitre  intitulé:  Homicide,  blessiM'es  et  coups  involontaires,  les  art.  319  et 
320  ont  évidemment  pour  but  général  de  punir  les  homicides  ou  blessures 
arrivés  par  suite  de  contraventions  aux  règlements  de  police  : par  exemple,  les 
blessures  occasionnées  par  une  voiture  non  surveillée,  par  un  cheval  abandonné, 
par  un  fait,  en  un  mot,  que  l’auteur  du  mal  aurait  évité  s’il  n’y  avait  eu  de  sa 
part  maladresse  ou  inattention.  Assurément,  s’il  fût  entré  dans  l’esprit  du  légis- 
lateur de  prononcer  des  peines  contre  la  maladresse  et  l’impéritie  des  médecins, 
il  en  eût  fait  un  article  spécial  de  la  loi;  ce  n’est  point  dans  le  vague  de  ces 
généralités  qu’il  eût  compris  les  faits  médicaux,  faits  qui  d’ailleurs  peuvent  bien 
produire  des  accidents,  mais  jamais  rien  qui  ait  la  moindre  analogie  avec  des 
coups  et  blessures.  Sans  doute  les  dispositions  des  art.  319  et  320  ne  sont  que 
démonstratives,  et  la  loi  a confié  aux  tribunaux  le  soin  d’en  faire  l’application  à 
tous  les  cas  analogues,  mais  au  moins  faut-il  qu’il  y ait  analogie;  et  quelle 
analogie  peut-on  trouver  entre  des  coups  donnés  ou  des  blessures  faites  et  des 
faits  de  pratique  médicale  ? Les  art.  319  et  320  ne  sont  donc  pas  applicables  au 
médecin  lors  même  qu’il  se  serait  trompé,  lors  même  qu’il  y aurait  eu  de  sa  part 
Mnpéritie,  pourvu  qu’il  ait  agi  avec  conscience  et  bonne  foi. 

D’autres  auteurs  enfin,  se  soumettant  k toutes  les  conséquences  de  la  respon- 
sabilité, admettent  qu’il  est  des  circonstances  oû,  indépendamment  des  réparations 
dues  en  vertu  des  art.  1382  et  1383  du  Code  civil,  les  hommes  de  l’art  (officiers 
de  santé  ou  docteurs)  peuvent  encourir  les  peines  prononcées  par  les  art.  319 
et  320  du  Code  pénal. 

Ainsi,  dans  l’hypothèse  de  la  responsabilité,  les  uns  ne  voient  dans  les  fautes 
que  peuvent  commettre  les  médecins  que  des  quasi-délits,  pour  lesquels  il  n’y  a 
lieu  qu’à  une  action  civile,  qui  ne  peut  être  intentée  que  par  l’individu  lésé  ou  par 
ses  représentants;  les  autres  attachent  à ces  fautes  le  caractère  des  délits pvéxiis 
par  le  Code  pénal,  qui  donnent  lieu,  outre  l’action  civile,  à une  action  correc- 
tionnelle, laquelle  peut  être  intentée,  non-seulement  par  l’individu  lésé,  mais 
encore,  lorsque  celui-ci  garde  le  silence,  par  le  ministère  public. 

Cette  double  action  civile  et  correctionnelle  est,  en  effet,  admise  par  la  juris- 
prudence; et  il  nous  semble  difficile  de  soutenir  que  le  médecin  ne  puisse,  en 
aucun  cas,  être  poursuivi  devant  les  tribunaux,  qu’il  soit  au-dessus  de  toute 
responsabilité.  L’irresponsabilité  absolue  est  une  absurde  exagération  ; la 


(1)  C p6n  art  319.  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  ou  in- 
observation des  reglements,  aura  commis  involontairement  un  homicide,  ou  en  aura  involontai- 
rement été  la  cause,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de  3 mois  à 2 ans  et  d’une  amende  de  50 

à GOO  francs.  , . j 

Art  3'20  (modifié  par  la  loi  du  13  mai  1863).  S’il  n’est  résulté  du  déhmt  d adresse  ou  de  pré- 
caution que  des  blessures  ou  coups,  le  coupable  sera  puni  de  G jours  i\  deux  mois  d’emprison- 
nement et  d’une  amende  de  16  fr.  à 100  fr.  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement. 
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i responsabilité,  si  on  lui  laissait  Irop  de  latitude,  serait  également  absurde  et  plus 

’ funeste  encore:  elle  doit  être  restreinte  k des  cas  extrêmement  rares  et  pour 

ainsi  dire  exceptionnels.  Non  sans  doute,  les  médecins  ne  sont  pns  vesponscibles 
des  evveuvs  (juHls  peuvent  commettre  dcins  V exercice  ré(julier  et  consciencieux 
de  leur  profession.  « Les  médecins,  a dit  Montaigne  (liv.  II,  cliap.  xvii),  ont  cet 
heur  que  le  soleil  éclaire  leurs  succès  et  que  la  terre  cache  leurs  fautes  : errata 
medicomm  terra  occultât.  » Quelle  que  soit  l’issue  d’une  maladie  ou  d’une 
opération,  et  lors  même  que  le  traitement  suivi  serait  susceptible  de  blâme,  s’il 
n’y  a pas  eu  négligence  évidente  ou  faute  grossière,  le  médecin  est  affranchi  de 
la  responsabilité  : ce^rotus  debet  sibi  iniputare  cur  taleni  elegerit  (arrêt  du 
parlement  de  Paris,  1696).  Mais  on  peut  appliquer  aux  médecins  ce  que  Favard 
de  Langlade  a dit  des  notaires  : 

« Assurément  les  fautes  légères  ne  leur  sont  point  imputables,  parce  qu’en 
toute  chose  il  faut  faire  la  part  de  la  faiblesse  humaine  ; mais  lorsqu’il  s’agit  d’un 
fait  qui  ne  saurait  échapper  à celui  qui  est  doué  d’une  intelligence  et  d’une 
attention  ordinaires,  ils  sont  responsables,  quia  non  intellexerunt  quod  omnes 
mtelligiint.  Ils  doivent  s’imputer  d’exercer  une  profession  dont  ils  négligent  les 
devoirs  essentiels.  Les  juges  doivent  donc  les  condamner  s’ils  ont  commis  une 
faute  grossière,  une  grande  négligence;  ils  les  déchargeront  de  toute  responsa- 
bilité s’il  s’agit  d’une  négligence  qui  peut  être  rejetée  sur  la  faiblesse  humaine.  Mais 
dans  quel  cas  y aura-t-il  faute  lourde,  négligence  vraiment  répréhensible?  Voilà  le 
point  où  il  n’est  plus  possible  de  donner  de  solution  générale;  tout  dépend  ici 
de  circonstances  particulières  qui  varient  à l’infini;  c’est  aux  juges  à les  appré- 
cier et  à décider,  suivant  les  cas,  s’il  y a lieu  ou  non  à responsabilité.  Dans  cette 
matière,  la  loi  les  investit  d’un  pouvoir  discrétionnaire,  comme  dans  tous  les  cas 
où  il  s’agit  d’apprécier  la  moralité  d’un  fait;  et,  quelle  que  soit  leur  décision, 
elle  échappe  à la  censure  de  la  Cour  de  Cassation.  » 

Qu’il  s’agisse  d’appliquer  les  art.  319  et  320  du  Code  pénal  ou  les  art.  1382 
et  1383  du  Code  civil,  les  magistrats  auront  toujours  à faire  une  appréciation 
extrêmement  délicate,  et  où  en  général  le  fait  dominera  le  droit.  Sans  doute  tout 
individu  est  garant  de  son  fait,  mais,  dans  leur  application  aux  cas  particuliers, 
ces  principes  généraux  subissent  nécessairement  quelques  modifications,  préci- 
sément à cause  de  leur  généralité.  S’il  arrivait  qu’un  plaideur  attaquât  en 
dommages-intérêts  un  tribunal  dont  l’ignorance  ou  l’erreur  l’aurait  engagé  dans 
une  longue  suite  d’appels  ou  de  pourvois,  les  juges  se  retrancheraient  dans  leur 
conviction  : le  médecin  peut  aussi  invoquer  avec  raison  l’exception  résultant  de 
sa  bonne  foi  et  de  sa  conviction  ; pas  plus  que  le  juge,  il  ne  peut  être  rendu 
responsable  d’une  inattention,  d’une  erreur  qui  peuvent  toujours  être  niées  et 
contestées  lors  même  qu’elles  sont  réelles.  On  comprend  que,  lorsqu’en  dehors 
de  la  question  scientifique  on  reproche  une  faute  à un  médecin,  il  puisse  y avoir 
lieu  à la  responsabilité  : tel  serait  le  cas,  par  exemple,  où  un  médecin  ordonnerait 
un  traitement  ou  ferait  une  opération  en  état  d’ivresse;  tel  serait  celui  où,  après 
avoir  pratiqué  une  opération,  il  abandonnerait  le  malade  sans  lui  donner  les 
soins  indispensables;  tel  serait  encore  celui  où,  par  une  erreur  funeste,  il  pres- 
crirait dans  une  ordonnance  un  médicament  à la  place  d’un  autre  ou  à une  dose 
tout  autre  que  celle  qu’il  voulait  prescrire.  Ce  sont  là,  en  effet,  des  fautes  de 
l’homme  bien  plus  que  des  fautes  du  médecin,  et  il  peut  être  assez  facile  de 
décider  s’il  y a eu  là  un  fait  dommageable  pouvant  donner  lieu  à une  indemnité, 
ou  une  imprudence  rentrant  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  pénale.  Mais  il  n’en 
est  pas  de  même  lorsqu’il  s’agit  d’apprécier  si  telle  ou  telle  opération  était  ou 
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non  indispensable,  si  elle  a éfé  faite  convenal)leinenl  on  non,  si  tel  traitement 
était  ou  non  approprié  à la  maladie;  parfois  tel  traitement,  inusité  jus(iu’alors, 
peut  être  une  lienrcuse  témérité  ; e’est  l’éclair  du  géido  qu’il  ne  faut  pas  con- 
tondre,  même  lorsque  le  succès  n’a  pas  répondu  à l’attente,  avec  l’audace  d’un 
empirique.  La  loi  a déterminé  les  épreuves  nécessaires  pour  devenir  médecin  ; 
celui  qui  a obtenu  ses  grades  possède  une  présomption  légale  de  capacité,  et  les 
tiibunaux  ne  peuvent  se  rendre  juges  d’un  fait  on  d’un  traitement  médical,  sous 
peine  d entraver  complètement  1 exercice  de  l’art;  ils  ne  devront  donc  admettre 
la  responsabilité,  soit  pénale,  soit  civile,  que  lorsqu’il  sera  bien  établi  que  le 
médecin  a agi  avec  une  légèreté  ou  une  négligence  impardonnables  ou  qu’il  a fait 
preuve  de  l’ignorance  des  procédés  les  plus  élémentaires  de  son  art,  d’une 
ignorance  crasse,  ainsi  que  le  disent  plusieurs  jugements. 

C’est,  du  reste,  dans  ces  limites  que  la  jurisprudence  semble  restreindre 
1 application  du  principe  de  la  responsabilité,  en  évitant  avec  soin  d’entrer  dans 
1 examen  des  modes  de  traitement.  Si  elle  se  montre  plus  sévère  vis-à-vis  des 
officiers  de  santé  qui  ont  pratiqué  de  grandes  opérations  sans  l’assistance  d’un 
docteur,  c’est  qu’ils  ont  contrevenu  à la  loi  et  qu’ils  n’ont  plus  pour  eux  la  pré- 
somption de  capacité;  mais,  même  dans  ce  cas,  elle  n’applique  d’ordinaire  les 
art.  319  et  320  du  Code  pénal  que  si  les  accidents  graves  sont  arrivés  t>ar  leur 
faute.  Nous  avons  dit  en  effet  que,  selon  nous,  pour  qu’il  y ait  lieu  à indemnité 
aux  termes  de  l’article  de  la  loi  de  ventôse  qui  n’est  qu’une  application  des 
art.  1382  et  1383  du  Code  civil,  il  fallait  qu’il  lut  établi  non-seidement  que  les 
accidents  ont  suivi  l’opération,  mais  encore  qu’ils  sont  arrivés  par  la  faute  de 
l’officier  de  santé. 

Cette  constatation,  nécessaire  pour  la  responsabilité  civile, doit  être  nécessaire 
aussi  pour  la  responsabilité  pénale,  et  l’officier  de  santé  pourra  la  faire  repous- 
ser en  prouvant  que,  s il  a eu  le  tort  de  pratiquer  seul  une  opération  nécessaire, 
les  conséquences  fâcheuses  qu’elle  a eues  ne  sauraient  lui  être  imputées,  qu’elles 
se  seraient  présentées  également  avec  un  autre  opérateur  et  que,  par  suite,  il 
n’est  la  cause  involontaire  ni  de  la  mort  ni  des  blessures.  Seulement  il  y aura 
toujours  entre  le  docteur  et  lui  cette  différence,  ({ue  ce  sera  à lui  à prouver  les 
faits  qu’il  apporte  à l’appui  de  sa  défense.  Quelques  auteurs  et  quelques  arrêts 
semblent  cependant  admettre  que,  quelque  habileté  qu’il  ait  déployée  dans 
l’opération,  dès  l’instant  qu’un  accident  grave  l’a  suivie,  et  sauf  le  cas  d’urgence 
absolue,  comme  dans  l’affaire  Cormon,  il  doit  être  atteint  par  les  art.  319  et 
,‘>20  du  Code  pénal. 

Mais,  en  dehors  de  ce  cas  particulier  des  officiers  de  santé  qui  motive  quelque 
hésitation  dans  la  jurisprudence,  il  ne  faut  pas  mettre  en  doute  que  le  médecin, 
docteur  ou  officier  de  santé,  ne  peut  être  responsable,  soit  au  civil,  soit  au  cri- 
minel, si  on  admet  le  principe  de  la  responsabilité,  (jue  lorsque  1 accident  qu  on 
lui  impute  est  arrivé  non-seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  faute,  et 
qu’il  faut  que  cette  faute  soit  constatée  par  le  jugement  de  condamnation.  Ce 
n’est  là,  du  reste,  que  l’application  des  principes  généraux  de  notre  législation 
dans  tous  les  cas  de  responsabilité.  « Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  12  décembre  1873,  qu’aux  termes  de  l’art.  1382,  tout  fait  quelconque  de 
l’homme  qui  cause  à autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé  à le  réparer;  qu’il  ne  sulfit  pas,  dès  lors,  de  constater  que  le  dommage 
causé  résulte  d’un  fait  matériel  imputable  à l’accusé,  mais  qu’il  faut  encore  qu’il 
soit  relevé  et  précisé  que  ce  dommage  est  le  résultat  de  la  faute  de  1 auteui  de 
ce  fait  ; attendu  que  l’arrêt  attaqué  s’est  contenté  de  dire  qu’il  résultait  des  débats 
que  la  mort  de  T...  n’avait  eu  d’autre  auteur  que  C...  lui-même,  qui  ne  l’avait 
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uas  nié-  qu’il  fallait,  de  plus,  que  l’arrêt  reconnût  et  déclarât  que  cette  mort 
avait  été  causée  par  la  faute  de  C...  ; qu’en  ne  motivant  pas  ainsi  l’allocation 
des  domrnages-inlérêls,  l’arrêt  attaqué  a violé  l’art.  1382  du  Code  civil  et  aussi 
Part.  7 delà  loi  du  20  avril  1810;  — Casse.  » (Cass.,  12  décem.  1873  Sir.  U. 


1.  184  Dal.  7-i.  1.  230.) 

Les  annales  judiciaires  nous  offrent  de  nombreux  exemples  de  poursuites 
dirigées,  tant  devant  les  tribunaux  civils  que  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
contre  des  docteurs  et  des  officiers  de  santé. 

En  voici  d’abord  quelques-uns  où  les  demandes  sont  formées  par  application 
des  art.  1382  et  1383  du  Code  civil.  (Voy.  p.  54  l’arrêt  cité  en  note.) 


En  1825,  le  docteur  Hélie  fut  appelé  par  une  sage-femme  pour  faire  un  accouclicment.  L’en- 
fant présentait  les  bras  : au  lieu  de  chercher  à opérer  la  version,  raccoucheur  les  amputa,  les 
croyant  frappés  de  sphacèle  et  pensant  (pie  l’enfant  était  privé  de  vie.  Mais  à peine  si  l’accou- 
chement  était  terminé,  que  les  cris  et  les  mouvements  du  nouveau-né  attestèrent  l’erreur  ou  la 
faute  commise.  L’enfant  survécut,  et  le  père  forma  contre  le  médecin  , devant  le  tribunal  de 
Domfront,  une  demande  en  dommages-intérêts.  Le  tribunaf  invoqua  les  lumières  de  l’Académie 
de  médecine;  cl  quatre  do  nos  plus  célèbres  professeurs  d’accouchements,  Desormeaux,  Deneux, 
Ganiien  et  Moreau,  assistés  de  M.  Adelon,  professeur  de  médecine  légale  à la  F.iculté,  furent 
commis  par  l’Ac-adémie  pour  examiner  le  fait  qui  lui  était  déféré.  Ils  établirent  dans  leur  rap- 
port : 1“  Que  rien  ne  prouvait  que  les  bras  de  l’enfant  fussent  sphacélés  ; 2°  que  rien  n’avait 
prouvé  qu’il  fût  impossible  d’opérer  la  version  de  l’enfant;  3“  que  rien  non  plus  n’avait  mis  dans 
la  nécessité  de  terminer  l’accouchement  à quebiue  prix  que  ce  filt;  4“  qu’il  n’y  avait  pas  eu 
nécessité  d’amputer  le  bras  droit,  et  à plus  forte  raison  le  gauche,  dont  les  doigts  seuls  étaient 
engagés;  5°  que  l'opération  faite  par  le  docteur  Hélie  devait  être  qualifiée,  dans  l’espèce,  une 
faute  contre  les  règles  de  l’art. 

Nonobstant  le  mérite  éminent  des  premiers  rapporteurs  et  l’autorité  puissante  de  leurs  noms 
en  matière  d’accouchements,  l’Académie  rejeta  leur  décision,  et  commit  cinq  autres  de  ses 
membres  (Dcsgeneltes,  Dupuytren,  Récaniier,  Itard  et  Double),  qui  n’étaient  point  accoucheurs, 
et  qui,  dans  un  second  rapport,  arrivèrent  à des  conclusions  tout  opposées  : 1°  On  ne  saurait 
décider,  dirent-ils,  si  l’accoucheur  a été  fondé  à penser  que  les  bras  de  l’enfant  fussent  ou  ne 
fussent  pas  sphacélés;  2“  on  ne  peut  ni  connaître  ni  apprécier  les  conditions  (jui  pouvaient,  de- 
vaient, dans  l’espèce,  exiger,  imposer  telle  ou  telle  manœuvre;  3“  la  situation  delà  mère  res- 
tant donc  indéfinie,  inconnue,  médicalement  parlant,  l’Académie  ne  pouvait  arriver  à décider  si 
cette  situation  pouvait  légitimer  l’opération  qui  a été  pratiquée.  — En  terminant,  les  rapporteurs 
déclarèrent  qu’il  était  du  devoir  de  l’.Académie  de  s’inscrire  contre  la  jurisprudence  qui  tendait  à 
admettre  la  responsabilité  des  médecins  pour  les  faits  de  leur  pratique.  Ce  rapport  fut  adopté 
è l’unanimité! 

Mais  le  tribunal  de  Domfront  : a Appréciant  l’avis  de  l’Académie,  considérant  qu’il  ne  pou- 
vait prendre  pour  règle  ces  avis  incomplets  où  les  questions  sont  éludées  pliitêt  que  résolues, 
et  délibérées  sous  l’influence  de  celte  pensée  prédominante  : que  les  médecins,  dans  l’exercice 
de  leur  profession,  ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux,  pour  les  fautes  graves  résultant  du 
défaut  tic  science,  de  l’imprudence  ou  tic  quelque  cause  que  ce  soit,  pourvu  qu’il  n’y  ait  pas 
coupable  application  des  moyens  de  l’art  faite  sciemment,  avec  préméditation,  dans  de  perfides 
desseins  ou  des  intentions  criminelles,  pensées  que  le  tribunal  ne  peut  partager;  — Considé- 
rant que  les  douleurs  pour  accoucher  n’ont  été  vives  et  pressantes  qu’à  dix  heures  du  matin  ; 
que  tout  annonce  que  ces  douleurs  vives  et  pressantes  n’ont  eu  lieu  qu’après  l’arrivée  du  doc- 
teur Hélie  ; qu’il  est  constant  que  ce  médecin  arriva  au  plus  tard  à neuf  heures,  et  que  l’accou- 
chement était  terminé  une  heure  après;  que  la  compression  du  bras  droit  de  l’enfant  n’a  pu 
être  ni  violente  ni  de  longue  durée,  et  n’a  pu  produire  le  sphacèle;  qu’elle  a dù  le  produire  en- 
core moins  au  bras  gaucho,  qui  se  trouvait  à peine  engagé;  que  d’ailleurs  toutes  les  circonstances 
élablisseni  l’absence  du  sphacèle  ; et  que,  si  le  sphacèle  n’existait  pas,  comme  il  faut  le  recon- 
naître, le  préjudice  causé  par  l’amputation  des  bras  de  l’enfant  Foucault  est  évident;  — Consi- 
dérant que,  malgré  l’assertion  du  médecin,  il  est  douteux  qu’il  ait  tenté  la  version  de  l’enfant 
avant  de  faire  l’amputation  ; que  d’ailleurs  il  n’a  essayé  aucun  des  moyens  recommandés  en  pa- 
reil cas;  que,  loin  de  là,  une  heure  lui  a suffi  pour  faire  les  préparatifs  de  l’accouchement,  tenter 
(dit-il)  vainement  l’introduction  de  la  main  (qu’il  n’a  pas  môme  eu  le  soin  d’enduire  d’un  corps 
gras),  couper  les  deux  bras,  opérer  la  version  et  délivrer  la  femme  Foucault...;  que  rien  ne  né- 
cessitait cette  précipitation,  puisque,  après  six  heures  du  matin,  la  femme  Foucault  se  prome- 
nait encore  dans  sou  jardin  ; qu’au  moment  de  l’opération  elle  s’est  rendue  elle-même  sur  son  lit 
de  douleurs,  marchant  a l’aide  seulement  d’un  bras,  et  qu’après  l’opération  elle  a marché  en- 


71 


DE  LA  HESPONSAHILITÉ 

corcpoursc  rendre  à un  autre  lit;  que  par  conséquent  l’accoucheur  avait  tout  le  temps  néces- 
saire pour  suivre,  dans  un  accoiichomonl  qui  présentait  des  dilficultés,  les  prescriptions  des 
maîtres  de  1 art,  essayer  des  divers  moyens  que  cet  art  lui  indiquait  et  a|)pcler  des  confrères 
en  consultation  ; que  ne  1 ayant  pas  fait,  mais  au  contraire  ayant  agi  sans  prudence  et  avec  une 
précipitation  incroyable,  il  est  coupable  d une  faute  grave  qui  le  rend  responsable  des  dommages 
lésultant  de  la  mutilation  de  1 enfant  l'oucault,  » condamna  Hélie  à payera  l’cnfanl  Foucault 
100  Ir.  par  an,  jusqu  à ce  qu  il  ait  atteint  1 âge  de  dix  ans,  et  à lui  servir  ensuite  une  rente  via- 
gère de  200  fr.  (28  sept.  1830). 

En  octobre  1832,  le  docteur  Thouret-Noroy,  ayant  fait  au  sieur  Guigne  une  saignée  au  bras, 
ouvrit  1 artère  brachiale;  et,  quoique  les  assistants  lui  eussent  fait  remarquer  diverses  circonstan- 
ces qui  devaient  exciter  son  attention,  il  n’employa  aucun  des  moyens  convenables  pour  préve- 
nir les  accidents  qui  devaient  infailliblement  résulter  de  la  piqûre  de  cette  artère,  se  contentant 
d appliquer  sur  la  tumeur  qui  se  forma  au  pli  du  coude  des  topiques  insignifiants.  Au  bout  de 
quatre  mois,  un  officier  de  santé  appelé  par  le  malade,  que  le  docteur  Th(mret-Noroy  avait  tout 
a fait  négligé,  recotinut  l’anévrysme  et  tenta  à plusieurs  reprises  d’en  faire  la  ligature;  mais 
la  gangrène  étant  survenue,  il  fallut  amputer  le  bras.  De  là  une  action  en  dommages-intérêts 
intentée  par  Guigne  contre  Thouret-Noroy. 

Le  tribunal  d’Évreux  ; « Attendu  que,  si  la  justice  doit  protéger  les  professions  libérales  con- 
tre le  caprice  et  la  mauvaise  humeur,  ou  même  contre  les  plaintes  légitimes,  mais  légères,  cette 
protection  toutefois  ne  peut  s’étendre  aux  abus  graves,  aux  fautes  dans  lesquelles  il  n’est  permis 
à personne  de  tomber.  Qu’en  effet,  si  l’on  peut  trouver  dans  les  garanties  de  capacité  fournies 
par  ceux  qui  ont  embrassé  ces  professions,  et  dans  la  difficulté  d'appréciation  des  faits,  une  es- 
pèce de  présomption  ou  de  fin  de  non-recevoir  suftisante  pour  repousser  ou  détruire  la  ]>reuve 
de  reproches  peu  importants  ; si,  d’une  autre  part,  et  dans  ce  cas,  les  clients  peuvent  jusqu’à 
un  certain  point  s’imputer  de  s’être  adressés  à un  conseil  ignorant  ou  incapable,  lorsque  leur 
choix  n’était  ni  limité  ni  forcé,  il  faut  reconnaître  cependant  que  les  art.  1382  et  1383  du  Code 
civil  reprennent  toute  leur  force  lorsqu’il  y a eu  maladresse,  imprudence,  inattention,  inobser- 
vation des  règles  les  plus  simples  et  les  plus  usuelles,  et  surtout  lorsque,  pour  dissimuler  ou  ré- 
parer les  suites  de  ces  fautes,  il  a été  employé  des  moyens  perfides,  dangereux,  ou  même  inef- 
ficaces, au  lieu  de  provoquer  des  avis  plus  sages,  ou  d’y  recourir  soi-même;  — Qu’il  résulte  des 
faits  articulés  par  Guigne  que  Thouret-Noroy,  en  opérant  une  saignée,  lui  aurait  ouvert  une  ar- 
tère, qu’il  aurait  cherché  à dissimuler  ou  réparer  cette  faute  par  l’emploi  de  moyens  que  de- 
vait lui  interdire  la  pratique  la  moins  exercée;  qu’enfin  l’amputation  du  bras  de  Guigne  aurait 
été  la  suite  immédiate  et  nécessaire  de  ces  faits,  soit  isolés,  soit  réunis;  qu’il  est  incontestable 
que  la  preuve  qui  pourrait  en  être  faite  devrait  obliger  Thouret-Noroy  à réparer  autant  que  pos- 
sible le  dommage  qu’il  aurait  causé,  sauf  à lui,  dans  le  cas  contraire,  à réclamer  toute  la  sévé- 
rité de  la  justice  contre  Guigne,  pour  le  préjudice  porté  à sa  réputation  ; admet  le  demandeur  à 
faire  la  preuve  des  faits  par  lui  articulés.  » 

Le  même  tribunal  jugeant  sur  l’enquête  ; « Attendu  qu’il  résulte  de  l’enquête  : 1°  que  le  sieur 
Thourey-Noroy,  faisant  une  saignée  au  sieur  Guigne,  a ouvert  l’artère  brachiale;  2°  qu’il  a pu 
reconnaître  sur-le-champ  cet  accident  grave;  3°  que  cependant,  à dessein  de  le  dissimuler,  il  a 
négligé  de  pratiquer  immédiatement  le  seul  moyen  que  l’art  lui  indiquait,  la  compression 
avec  un  corps  dur,  se  contentant  d’appliquer  un  simple  bandage  ; 4°  qu’en  cet  état.  Guigne  a 
été  par  lui  abandonné  pendant  plusieurs  jours;  5°  que,  l’anévrysme  s’étant  manifesté,  Thouret- 
Noroy,  au  lieu  de  tenter  la  ligature,  n’a  employé  que  des  moyens  inefficaces  ; — Attendu  qu’il  y 
a eu  de  sa  part  maladresse,  oubli  des  règles,  négligence  grave,  et  conséquemment  faute  gros- 
sière dans  la  saignée  et  le  traitement  ultérieur;  condamna  Thouret-Noroy  a payer  a Guigne  la 
somme  de  600  fr.,  et  en  outre  à lui  faire  une  rente  viagère  de  150  francs.  » 

Thouret-Noroy  ayant  interjeté  appel,  non-seulement  le  jugement  fut  confirmé  par  la  Cour  de 
Uouen,  mais  Thouret-Noroy  fut  condamné  de  plus,  et  par  corps,  au  paiement  de  400  fr.  à titre 
de  suiiplément  de  dommages-intérêts  : « Attendu  l’abandon  où  il  avait  laissé  son  malade,  au 
moment  où  il  avait  le  plus  besoin  de  son  assistance  et  de  son  secours.  « 

Le  jugement  du  tribunal  d’Évreux  et  l'arrêt  de  la  Gour  de  Rouen  sont  basés,  comme  le  fait 
très-bien  observer  M.  Trébuchet  (Jnrispnid.  de  la  méd.  et  de  la  cliir.  en  hrance,  Paris,  1834, 
p.  214),  sur  des  considérants  fort  remarquables  et  qu’on  ne  peut  attaquer  par  , aucune  objection 
sérieuse.  Cependant  ils  mirent  en  émoi  tout  le  corps  médical  : « L'honneur  et  l’indépendance  du 
corps  médical  étaient,  disait-on,  immolés  dans  la  personne  de  Thouret-Noroy.  « Les  médecins 
de  Paris  s’assemblèrent;  une  souscription  fut  ouverte  en  sa  fiivcur;  et,  le  2 octobre  1834,  1 ho- 
norable assemblée  adopta  une  protestation  dont  la  rédaction  avait  été  confiée  à une  commission 
composée  d’Orlila,  Double,  Dubois,  Bérard,  Vidal  pie  Cassis)  et  Forget. 

« Le  principe  de  la  responsabilité  médicale  une  fois  admis,  disaient  les  rédacteurs  de  la  pro- 
testation, fcxercicc  libre,  consciencieux,  progressif,  utile,  de  Part  de  guérir  devient  impossible, 
et  l’humanité  demeure  sans  cesse  en  péril.  Le  médecin  sera  dans  1 alternative  ou  de  s a am  on 
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ner  à une  funeste  inaction  et  de  livrer  les  malades  aux  progrès  certains  de  leurs  maux,  ou  de 
lenter  des  médications,  des  opérations,  salutaires  sans  doute,  mais  telles  ccpendaiU  que,  dans 
certains  cas  qu’on  ne  pourrait  ni  calculer  ni  prévoir,  elles  pourraient  compromettre  son  hon- 
neur sa  réputation,  sa  fortune.  Remarquons  toutefois,  ajoutaient-ils,  qu’il  ne  s’agit  en  aucune 
manière  d’entraver  l’action  générale  des  lois  contre  les  médecins,  quant  aux  actes  qui  se  trou- 
veraient eutacliés  d’inadvertance',  de  mauvaise  foi,  d’intention  coupable  ou  d’erreur  criminelle... 
Il  est  évident  que  tous  les  méfaits  qu'on  ne  peut-  raisonnablement  attribuer  aux  incertitudes  de 
la  science  et  aux  difficultés  de  l'art  doivent  être  réprimés  ; tous  les  autres  ne  sont  justiciables 

que  de  l’opinion  publique.  » . j i c r - 

Peu  de  temps  après  ce  procès, l’Académie  de  médecine  ayant  à discuter,  dans  sa  seance  du  15  lé- 
vrier 1834,  un  projet  de  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine,  y inséra  un  article  ainsi  conçu:  « Les 
médecins  et  chirurgiens  ne  sont  pas  responsables  des  erreurs  qu’ils  pourraient  commettre  de  bonne 
foi  dans  l’exercice  consciencieux  de  leur  art...  Les  art.  ISSâ  et  1.383  du  Code  civil  ne  leur  sont 
point  applicables  dans  ces  cas.  »M.lc  professeur  Rouillaud  et  M.  Maingault,  pensèrent  que  cet  ar- 
ticle laissait  encore  trop  de  latitude  à la  resposabilité;  et  M.  Maingault  dont  l’avis  fut  partagé 
par  M.  Marc,  demanda  qu’il  fft  dit  que  dans  aucun  cas  les  médecins  ne  pourraient  être  poursui- 
vis devant  lès  tribunaux.  — M.  Adelon  combattit  seul  et  l’article  proposé  par  M.  Maingault  et 
celui  de  la  commission.  « Si  cette  opinion  était  admise,  disait-il  avec  raison,  la  société  se  trou- 
verait désarmée  contre  les  dangers  résultant  de  la  négligence,  de  l’inattention  et  de  l’impru- 
dence des  médecins...  Dans  ces  derniers  temps,  ajoutait-il,  quelques  actions  en  dommages- 
intérêts  ont  été  intentées;  mais,  il  faut  le  direjes  médecins  qui  en  ont  été  l'objet  avaient  mérité 
d'être  traduits  devant  les  tribunaux  (I).  » 

Nonobstant  l’insistance  avec  laquelle  l’Académie  de  médecine  repoussait  ainsi  la  responsabilité, 
la  Cour  de  Cassation,  appelée  à itrononcer  sur  le  pourvoi  interjeté  par  Thouret-Noroy,  confirma 
la  doctrine  que  nous  défendons  ici. 

M.  le  procureur  général  Dupin  soutenait  qu’aux  termes  des  art.  138"2  et  1383,  chacun,  sans 
exception,  est  responsable  du  dommage  arrivé  par  sa  négligence,  par  son  ignorance  de  ce  qu'il 
aurait  dû  savoir;  que  ce  principe  est  applicable,  dans  certains  cas,  aux  notaires,  aux  huissiers, 
aux  juges  même  (C.  civ.,  2062;  C.  de.  proc.  civ.,  15;  C.  d’instr.  crim.,  77,  112,  lO-l,  -115);  qu’il 
le  serait  également  à l’avoué,  à l’avocat;  il  citait  Pothier  indemnisant  un  client  à qui  il  avait 
fait  perdre  uu  procès,  faute  d’.avoir  fait  usage  d’une  pièce  décisive.  — En  vain  on  voudrait  ar- 
gumenter, en  faveur  des  médecins,  des  tlièses  qu’ils  ont  soutenues,  des  diplômes  dont  ils  sont 
porteurs  ; en  vain  on  dirait  que  le  malade  doit  s’imputer  à lui-même  cur  talem  elegerit  : ces 
moyens  ne  peuvent  avoir  plus  de  force  pour  le  médecin  que  pour  l’avoué,  le  notaire,  etc.  « Du 
?iioment  qu’il  y a eu  négligence,  légèreté,  méprise  grossière  et  par  là  même  inexcusable,  de  la 
part  d’un  médecin  ou  chirurgien,  toute  la  responsabilité  du  fait  retombe  sur  lui,  sans  qu’il  soit 
néeessaire,  à l’égard  de  la  responsabilité  purement  civile,  de  rechercher  s’il  y a eu  de  sa  part 
intention  coupable.  C’est  aux  tribunaux  à faire  ap|)licatiou  de  ce  princi|)c  avec  discernement, 
avec  modération,  en  laissant  à la  science  tonte  la  latitude  dont  elle  a besoin,  mais  en  accordant 
aussi  à la  justice  et  au  droit  commun  tout  ce  qui  leur  appartient.  Le  seul  fait  d’avoir  ouvert 
l’artère  au  lieu  de  la  veine  n’entraînerait  certainement  pas  la  responsabilité;  il  n’y  avait  pas 
non  plus  à examiner,  avec  les  premiers  juges,  s’il  fallait  employer  tel  ou  tel  mode  de  compres- 
sion : s’il  n’y  avait  que  de  pareils  motifs,  le  jugement  devrait  être  cassé.  Mais  l’arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen,  eu  cela  mieux  motivé,  fournit  d’autres  faits  ; et  n’y  eùt-il  que  celui  d’avoir  abandonné 
le  malade,  et  refusé  de  le  visiter,  lors  même  qu’il  eu  était  requis,  ce  fait  à lui  seul  suffirait  pour 
motiver  la  condamnation  civile  en  dommages-intérêts.  » 

La  Cour,  adoptant  les  conclusions  du  procureur  général  : « Attendu  que  l’arrêt  attaqué  est 
fondé  sur  la  négligence  de  Thouret-Noroy,  sur  sa  faute  grave,  et  notamment  sur  l’abandon  vo- 
lontaire où  il  aurait  laissé  le  malade,  en  refusant  de  lui  continuer  des  soins  et  de  visiter  son 
bras  lorsqu’il  était  par  lui  requis;  que  ces  faits  matériels  sont  du  nombre  de  ceux  qui  peuvent 
entraîner  la  responsabilité  civile  delà  part  des  individus  à qui  ils  sont  imputables;  et  qu’ils  sont 
soumis,  d’après  les  dispositions  des  art.  1382  et  1383,  à l’appréciation  des  juges;  que  l’arrêt 
attaqué,  eu  se  conformant  à ces  principes,  n’a  violé  ni  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  ni  les  deux 
maximes  de  droit  invoquées,  et  n’a  commis  aucun  c.xcès  de  pouvoir...;  — Rejette  le  pourvoi.  » 
(18  juin  1835.  Dali.  35.  1.  300.) 


(1)  En  1850,  une  mère  de  famille  étant  morte  empoisonnée  par  suite  d’une  erreur  commise 
dans  1 administration  d’un  médicament,  le  médecin  mis  en  cause  avec  le  i)harmacien  appela  sur 
cette  affaire  1 attention  de  l’Académie.  La  commission  chargée  de  l’examiner  pensa  que,  dans 
le  fait  soumis  à son  appréciation,  il  n’y  avait  ni  une  question  de  responsabilité  médicale,  ni  une 
question  de  science;  que  l’Académie,  corps  savant,  ne  devait  ni  connaître  ni  s’occuper  de  ce 
fait,  qui  rentre  dans  le  droit  commun.  Cette  conclusion  fut  judicieusement  adoptée. 


un  cas 
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Un  jugement  dn  Iribnnal  civil  de  Monen,  rendu  le  30  avril  1860,  a condamné  à AOOO  fr  de 
dommages-inlerôls  un  ofl.c.er  do  santé  qui,  appelé  à soigner  un  enfant  qui  s’était  fracturé  le 
bias,  a>ait  comprime  la  n-aetnre  de  telle  façon  ipie  la  gangrène  s’était  déclarée,  et  que  l’enfant 
avait  perdu  sa  faute  l’usage  du  bras.  - La  Cour  de  Rouen  confirma  ce  jiig^inent  par  arrêt 
du  1-i  août  1861.  Le  pourvoi  forme  par  l’officierde  santé  fut  rejeté  le  21  juillet  1862  m ir  h 
Cour  de  cassation  qui  décida  que  les  médecins  ne  sont  pas  sans  doute  responsables  des  'actes  de 
leu  profession  au  point  de  vue  de  l’art  et  de  la  science,  mais  qu’ils  sont  responsables,  comme 
tous  les  citoyens,  du  préjudice  qu  ils  causent  par  leur  imprudence  et  leur  impéritie;  que  dans 
espece  les  jiips  du  fait  ayant  constaté,  d’une  part,  qu’au  moment  on  le  médecin  opérait  la  ré- 
duction de  la  fracture,  il  avait  été  averti  du  péril  qui  pouvait  résulter  do  la  pression  excessive 
de  1 appareil  et  qu  il  ne  tint  aucun  compte  de  cet  avis;  que,  d’autre  part,  après  deux  visites 
ultérieures,  loin  de  chercher  à prévenir  les  résultats  annoncés  par  des  symptômes  graves  (la 
coloration  noire  de  la  main  et  son  insensibilité  complète),  il  n’avait  pas  paru  se  préoccuper  des 
signes  manifestes  de  gangrène  qui  se  produisaient  successivement?  jusqu’au  jour  où  un  autre 
médecin  appelé  en  consultation  déclara  que  le  mal  était  désormais  sans  remède,  il  v avait  là 
une  appréciation  qui  justifiait  l’application  des  règles  générales  de  la  responsabilité  cïvilc.  — A 
1 appui  de  son  opinion  sur  la  responsabilité  des  méilecins,  M.  l’avocat  général  Blanche  citait  un 
curieux  passage  d’une  décision  remontant  au  xiig  siècle,  émanée  de  la  Cour  des  bourgeois  et 
rapportée  au  tome  II,  p.  164,  des  Assises  de  Jérusalem,  prouvant  qu’à  cette  époque  le  médecin 
n était  pas  plus  qu’aujourd’hui  irresponsable  de  ses  fautes.  (Gaz,,  des  Trib.,  2 mai  1861.  22  iuill 
1862— Sir.  62.  1.  818.)  > J • 


Le  docteur  B...  ayant  réclamé  au  sieur  Th...  les  honoraires  qui  lui  étaient  dus,  prétendait-il, 
pour  avoir  soigné  son  enfant,  le  sieur  Th...  avait  répondu  à cette  action  par  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts. Le  tribunal  de  Gray,  saisi  de  la  question  a statué  en  ces  termes  : « Attendu 
qu’en  réponse  à la  demande  en  paiement  d’honoraires  dont  il  est  l’objet  de  la  part  de  B...,  le 
sieur  Th...  forme  reconventionnellement  contre  lui  une  demande  en  paiement  de  5000  fr.  de 
dommages-intérêts  ; et  que,  pour  appuyer  sa  demande,  il  articule  qu’ayant,  en  février  1873,  chargé 
le  docteur  B...  de  donner  quelques  soins  à son  enfant  qui  était  alors  atteint  de  la  maladie  dite 
« gale  de  lait  »,  ce  médecin,  après  l’application  de  quelques  émollients,  enleva,  au  moyen  de 
pinces,  des  croûtes  qui  s’étaient  formées  sur  le  front,  et,  notamment  sur  les  paupières  dudit 
enfant,  et  détermina  par  cette  opération,  que  Th  ..  considère  comme  contraire  à toutes  les  règles 
de  l’art,  une  ophthalmie  purulente  qui  lit  perdre  la  vue  au  petit  malade  ; — attendu  que  de 
son  côté  le  docteur  B...  soutient  que  la  reconvention  dont  il  est  l’objet  doit  être  rejetée  de 
piano  et  sans  examen,  le  médecin  consciencieux  ne  pouvant,  en  aucun  cas,  être  déclaré  respon- 
sable du  traitement  qu’il  a ordonné  ou  des  opérations  qu’il  a laites,  quel  qu’en  soit  le  résultat; 

— mais  attendu  que  ce  système  qui  assurerait  l’impunité  à tout  empirique,  pourvu  qu’il  soit  por- 
teur d’un  diplôme  régulier,  doit  être  rejeté  sans  hésitation;  — attendu,  en  effet,  comme  Té- 
nonce  une  jurisprudence  ratifiée  par  la  raison,  que  si  un  médecin  ne  peut  être  actionné  par 
cela  seul  qu’il  n’a  pas  réussi  dans  scs  opérations,  ou  même  qu’il  s'est  trompé,  il  n’a  pas  le  droit 
de  tenter  impunément  toute  espèce  d’opérations  sur  son  malade,  et  que  s'il  apparaît  que,  dans 
l’exercice  de  son  art,  déjà  si  conjectural,  il  a commis  une  faute  lourde  et  montré  une  négligence 
coupable,  ou  manifesté  une  impéritie  évidente,  ou  encore  s’il  a fait  des  essais  hasardés  et  a 
omis  de  se  conformer  aux  principes  rationnels  du  traitement  à suivre,  il  peut  être  soumis  à un 
recours,  en  vertu  des  art.  1382  et  1383  du  Code  civil  qui  contiennent  un  principe  de  garantie 
contre  tout  individu,  quelle  que  soit  d’ailleurs  sa  profession,  dont  la  faute,  la  négligence  ou 
l’imprudence  a causé  un  préjudice  à autrui;  — attendu, sur  le  fond  de  la  demande,  que  les  ar- 
ticulations de  Th...  ne  peuvent  être  tenues  pour  constantes  par  le  tribunal  et  appréciées  par 
lui,  qu’à  vue  d’un  rapport  complet  et  concluant  dressé  par  des  hommes  spéciaux;  par  ces  motifs 
commet  les  docteurs...  pour,  après  avoir  examiné  l’enfant,  répondu  aux  questions  suivantes  : 1“  Quel 
est  l’état  actuel  du  jeune  Th...  tant  au  point  de  vue  de  la  santé  générale  que  des  facultés  vi- 
suelles? — 2°  Quelle  était  la  nature  du  mal  pour  lequel  le  docteur  B...  lui  a donné  des  soins? 

— 3°  Pendant  combien  de  temps  Ta-t-il  soigné,  quel  traitement  lui  a-t-il  appliqué,  quelles  opé- 
rations lui  a-t-il  fait  subir?  — 4°  Le  traitement  du  docteur  B...  a-t-il  été  le  seul  suivi  par  l’en- 
fant, on  bien  cet  enfant  a-t-il  été  soigné  par  d’autres  docteurs,  soit  à Gray  soit  ailleurs,  et  quels 
sont  les  soins  qui  lui  ont  été  donnés?  ces  soins  ont-ils  précédé  ou  suivi  l’accident  dont  Th...  père 
demande  la  réparation  ; ont-ils  pu  l’occasionner?  — 5°  Le  traitement  appliqué  par  le  docteur 
B...  a-t-il  été,  ou  non,  conforme  aux  principes  rationnels  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie?  — 
6®  A-t-il  ou  non  détermnié  la  perte  ou  la  diminution  notable  de  la  vision  chez  Tcnfant?  — 7°  Le 
docteur  B ..  a-t-il,  dans  l’opinion  des  experts,  commis  une  faute  lourde,  montré  de  Timpéritie 
ou]  tenté  un  de  ces  essais  hasardés  qu’un  médecin  expérimenté  et  consciencieux  condamnerait 
et  refuserait  de  conseiller  ou  d’encourager  par  son  assistance  (Trib.  de  Gray,  23  juil.  1873, 
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nill  n TablPS,  p.  436,  Sir.  74.  2.  58).  - On  a cru  voir  dans  la  septième  question  : Le 
î^'.  lenient  a-t-il  été  conforme  aux  principes  rationnelsde  la  médecine? l’intention  de  revendiquer 
nour  les  tribunaux  rexamcn  des  théories  ou  des  méthodes  médicales;  telle  n est  pas,  croyons- 
nous  rintention  du  jugement,  qui  n’est  qu’un  jugement  préparatoire,  qui  se  borne  à poser  aux 
exiierts  une  série  de  questions  résultant  des  débats,  et  qui  réserve  son  appréciation  ultérieure  ; 
ce  n’est  qu’une  décision  d’espèce  dont  il  ne  faut  étendre  ni  les  termes  ni  la  portée. 


Si  ces  demandes  ont  été  accueillies,  d’autres  qui  n’étaient  pas  justifiées  ont 
été  repoussées  ; 


Le  docteur  X...  avait  été  appelé  à donner  des  soins  à M.  L...  et  à ses  deux  enfants  ; l’état  de 
CCS  enfants  était  grave,  ils  ont  en  effet  succombé  tous  les  deux;  mais  déjà  le  docteur  X...  avait 
été  remplacé  par  un  autre  médecin.  Lorsqu’il  a réclamé  ses  honoraires,  M.  L...  a répondu  à 
cette  demande  par  une  demande  reconvenlionnelle,  dans  laquelle,  attribuant  a 1 impéritie  du 
docteui  X...  la  mort  de  ses  enfants,  il  réclamait  2000  fr.  de  dommages-intérêts,  et  subsidiaire- 
ment il  ülfrait  de  prouver  une  série  de  faits  tendant  à établir  que  ses  enfants  avaient  été  soi- 
^né^  à tort  pour  une  Iluxion  de  poitrine,  tandis  qu  ils  étaient  en  lealité  atteints  d une  fievre 
Uphoïde,  et  que  lorsqu'un  autre  médecin  vint  reconnaître  l’erreur  il  était  trop  tard  pour  les 
sauver.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a statué  en  ces  termes  : « Attendu  que  le  principe  de  res- 
ponsabilité posé  par  l’art.  1382  est  général  et  s’applique  à toute  personne,  aux  professions  libé- 
rales aussi  bien  qu’aux  professions  manuelles,  aux  faits  de  l’ordre  moral  aussi  bien  qu’à  ceux 
de  l’ordre  matériel;  que  la  loi  n’a  fait  aucune  distinction  à cet  égard  et  qu’elle  laisse  complè- 
tement aux  juges  le  soin  de  décider  si  le  fait  incriminé  a occasionné  un  préjudice,  et  s’il  peut 
être  imputé  à la  faute  de  celui  à qui  il  est  attribué  ; — attendu  qu’il  résulte  de  ces  principes  que 
le  médecin  ne  peut  pas  plus  qu’un  autre  se  soustraire  à la  responsabilité  de  ses  actes  ; que  si 
l’exercice  de  son  art  exige  une  grande  imlépendance  et  une  grande  liberté  d'action,  il  ne  doit 
cependant  jamais  se  départir  des  règles  imposées  par  la  prudence  et  par  les  notions  élémen- 
taires et  générales  de  la  science;  — qu’ainsi,  ne  relevant  que  de  sa  conscience  pour  les  appré- 
ciations des  maladies  et  pour  la  manière  de  les  soigner,  il  doit  répondre  de  tout  fait  qui  con- 
staterait de  sa  part  imprudence,  négligence,  légèreté  ou  môme  ignorance  grossière  de  choses 
qu’un  médecin  doit  nécessairement  comiaitre  et  pratiquer.  — En  fait  : Attendu  que  L...  ne  jus- 
tifie pas  qu’un  reproche  de  cette  nature  puisse  être  imputé  à X...  ; que  les  faits  par  lui  articulés, 
en  admettant  môme  qu’ils  fussent  prouvés,  ne  seraient  pas  de  nature  à constituer  de  sa  part 
cette  faute  contre  les  règles  de  la  prudence  et  de  la  science  professionnelle  qui,  suivant  ce  qui 
vient  d’étre  dit,  peut  seule  engager  sa  respousabililé  ; qu’en  effet  tous  les  faits  articulés  se  ré- 
sument en  celui-ci,  que  le  docteur  aurait  traité  les  enfants  pour  une  fluxion  de  jioitrine,  alors 
qu’ils  étaient  atteints  d’une  fièvre  typhoïde;  — attendu  que,  d’une  part,  les  deux  malades  ont 
survécu,  l’un  de  quelques  jours,  l’autre  de  plusieurs  mois  à l’époque  où  le  docteur  X...  a cessé 
de  les  soigner,  et  que  les  faits  tels  qu’ils  sont  articulés  laisseraient  douteuse  la  question  de  sa- 
voir si  la  mort  doit  être  attribuée  au  premier  traitement,  ou  si  elle  n’était  pas  le  résultat  fatal  et 
nécessaire  de  la  maladie,  ou  môme  si  elle  n’a  pas  été  déterminée  par  le  traitement  postérieur 
— que  de  ces  faits  ne  résulterait  pas  non  plus,  comme  conséqu  uice  nécessaire,  que  c’est  jiar 
imprudence,  légèreté  ou  ignorance  tie  la  science,  et  non  par  une  conviction  consciencieuse  et 
fondée  sur  des  appréciations  scienlilniues  que  le  tribunal  ne  pourrait  contrôler,  que  le  docteur 
X...,  nonobstant  des  avis  contraires  qui  auraient  pu  être  émis,  aurait  persisté  dans  le  traite- 
ment par  lui  suivi  ; — qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  demande  reconvenlionnelle  ne  sau- 
rait être  admise  ; — Condamne  L...  à payer  à X...  la  somme  de...  pour  honoraires.  » (Cas.  des 
trib.,  31  déc.  1851.) 


B...,  qui  a eu  le  malheur  de  perdre  son  fils,  attribue  sa  mort  au  sieur  P...,  qui  l’avait  traité 
dans  sa  maladie;  non-seulement  il  lui  refuse  ses  honoraires,  mais  il  lui  réclame  lOOüO  fr.  de 
dommages-iutérôls.  « P...  m’a  trompé,  dit-il,  sur  sa  qualité;  c’était  un  simple  officier  de  santé. 
Après  cinq  jours  de  traitement,  la  maladie  était  devenue  beaucoup  plus  grave  ; il  s’est  refusé 
obstinément  a faire  une  consultation  ; et,  une  heure  avant  la  mort  du  malade,  il  répondait  de 
sa  prochaine  guérison.  » P...  répond  qu'il  a combattu  une  pneumonie  par  tous  les  moyens  indi- 
qués, et  que  la  maladie  était  en  voie  d’amélioration,  lorsqu’une  complication  dépendant  de  la 
constitution  du  malade  a amené  un  résultat  funeste.  Le  défenseur  ajoute  que  rien  ne  prouve  que 
P...  se  soit  refusé  a une  consultation  , mais  que,  l’eùt-il  fait,  c’était  aux  parents  à appeler  d'au- 
tres médecins  s’ils  croyaient  utile  de  le  faire.  Quant  à sa  qualité  d’oflic.ier  de  santé,  elle  n'iin- 
portait  en  rien  dans  la  cause,  puis(]uc  ce  n’est  pas  à raison  de  tel  ou  tel  titre  (ju’il  avait  été 
appelé.  Le  tribunal,  adoptant  ces  moyens  de  défense,  condamna  B...  à payer  à P...  les  hono- 
raires réclamés. 


-M.  Bonneville  et  son  fils,  âgé  de  six  ans,  souffrants  d’une  maladie  des  yeux,  avaient  reçu  des 


78 


t>E  L,V  HES1>0NSA15II.ITÉ 

soins  à la  clinique  de  M.  le  doclenr  D...  ; atteints  bientôt  rnn  et  l'autre  des  alToctions  les  plus 
graves,  M.  Bonneville,  prétendant  (pio  ce  triste  résultat  devait  être  attribué  non  à la  suite  fatale 
de  la  maladie,  mais  an  défaut  de  soins  convenables,  avait  formé,  tant  contre  M,  le  docteur  D... 
que  contre  son  fils,  devant  la  juridiction  correctionnelle,  puis  devant  le  tribunal  civil,  des  de- 
mandes en  condamnation  et  en  dommag(!s-intérôls.  ün  peut  voir,  dans  la  Gaz.  des  Trib.  des  21 
février  et  8 mai  1863  — i avril  et  19  juin  1861  — et  30  août  1865,  le  détail  de  ces  longs  dé- 
bats, qui  soulevaient  d’intéressantes  questions  et  qui  se  sont  terminés  par  le  rejet  de  la  demande, 
attendu  qu’il  avait  été  jugé  délinitivement  par  la  juridiction  correctionnelle  qu’aucune  faute 
n’avait  été  établie  contre  M.  D...  fils,  et  (in’en  conséquence  M.  le  docteur  ü...  n’avait  encouru 
aucune  responsabilité. 

Le  tribunal  de  Metz,  après  une  enquête  et  une  expertise  confiée  à MM.  Velpeau,  Larrey  et 
Laugier,  avait,  par  jugement  du  25  janv.  1867,  condamné  un  docteur  à payer  12000  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts  un  de  ses  clients.  La  Cour  de  Metz,  sur  les  conclusions  conformes 
du  ministère  public,  a,  le  21  mai  1867,  réformé  ce  jugement  : « Attendu  que,  dans  la  nuit  du 
28  fév.  au  l"  mars,  le  docteur  R...  fut  appelé  à donner  scs  soins  au  sieur  L...,  qui  venait  de 
tomber  par  la  fenêtre  d’un  premier  étage;  qn’après  avoir  prescrit  les  remèdes  appropriés  à la 
situation,  il  revint  voir  le  malade  le  lendemain  et  constata  une  fracture  du  col  du  fémur,  dont 
il  entreprit  la  réduction  à l’aide  d’un  appareil  dit  toile  de  Baudens  ; que  cet  appareil,  posé  le 
1“  mars,  fut  levé  dans  la  matinée  du  6,  mais  qu’alors  la  jambe  présentait  les  symptêmes  d’une 
gangrène  prononcée,  dont  les  progrès  furent  tels,  que  l’amputation  devint  nécessaire  et  fut  opé- 
rée le  9 mars  par  le  chirurgien  en  chef  de  l’iiêpital  militaire  ; que  les  premiers  juges  ont  consi- 
déré le  docteur  R...  comme  responsable  de  cet  accident,  en  se  fondant  : 1”  sur  ce  qu’il  avait 
commis  une  imprudence  en  soumettant  la  jambe  à une  compression  trop  forte  qui  avait  contri- 
bué en  grande  partie  à la  production  de  la  gangrène;  2°  qu’il  avait  aggravé  cette  première  faute 
en  levant  tardivement  l’appareil  malgré  la  possibilité  et  même  l’imminence  de  la  gangrène,  ré- 
vélée par  des  indices  matériels  et  apparents;  3°  qu’il  avait  eu  tort  de  vouloir  mener  seul  à bonne 
fin  le  traitement  et  de  discontinuer  ensuite  ses  visites  du  6 au  9 mars  ; — Attendu  que  le  prin- 
cipe général,  écrit  dans  les  art.  1382  et  1383,  rend  les  médecins  responsables  des  fautes  qu’ils 
commettent  dans  l’exercice  de  leur  profession  ; que  cette  responsabilité  s’applique  aux  circons- 
tances dans  lesquelles  les  imprudences  ou  les  négligences  de  riiomme  privé  viennent  se  mêler 
aux  actes  de  l’homme  de  l’art;  qu’elle  s’applique  également  aux  faits  purement  médicaux,  et 
qu’on  ne  saurait  à cet  égard  décliner  d’une  manière  absolue  la  compétence  des  tribunaux  par  le 
motif  qu’ils  s'ingéreraient  dans  l’examen  des  questions  qui  sont  du  domaine  exclusif  de  la 
science;  mais  qu’en  pareil  cas  le  médecin  ne  peut  être  tenu  que  d’une  faute  lourde,  s’accusant 
par  des  faits  palpables  et  évidents,  et  constituant  en  soi  l’oubli  des  règles  générales  de  bon  sens 
et  de  pi'udence  qui  sont  hors  de  discussion...  » Après  ces  considérants,  l’arrêt  établit  que  le 
docteur  R...  n’avait  pas  refusé  l’adjonction  d’un  autre  médecin,  lorsque  d’ailleurs  rien  ne  l’obli- 
geait à ne  pas  diriger  seul  un  traitement  qui  n’offrait  à ses  yeux  aucun  caractère  exceptionnel, 
qu’il  n’a  point  cessé  de  visiter  le  malade,  que  l’appareil  de  Baudens  est  un  procédé  classique  qui 
a été  convenablement  employé,  que  rien  ne  démontre  que  la  compression  ait  été  trop  violente, 
que  la  nécessité  d’assurer  au  membre  fracturé  une  immobilité  permanente  explique  pourquoi 
l’appareil  a été  maintenu  jusqu’au  6 mars,  malgré  les  plaintes  du  blessé;  que  le  délai  du  1"  au 
6 mars  n’est  point  en  lui-même  contraire  aux  règles  d’une  saine  pratique  ; que  l’existence  des 
signes  extérieurs  révélant  l’imminence  de  la  gangrène  n’a  point  une  précision  suffisante;  que  le 
blessé  a été  atteint  d’une  gangrène  profonde  qui  a pu  ne  se  révéler  d’une  manière  apparente 
qu’entre  les  visites  du  5 et  du  6 mars  ; qu’à  raison  de  la  forte  commotion  résultant  de  la  chute 
et  de  l’état  d’ivresse  oii  se  trouvait  alors  le  blessé,  cette  gangrène  a pu  provenir  de  causes  in- 
dépendantes des  faits  allégués  par  la  demande,  et  qu’il  est  possible  que,  dès  le  6 mars  et  même 
avant,  elle  fût  assez  étendue  pour  que  déjà  l’amputation  de  la  cuisse  dût  être  pratiquée  ; que  les 
conclusions  des  experts  ne  s’opposent  pas  à ces  solutions,  et  que  s’il  est  permis  d’en  inférer  que 
le  docteur  a manqué  d’un  certain  degré  de  pénétration  dans  ses  diagnostics  et  a,  par  suite, 
laissé  le  blessé  exposé  à des  périls  qu’un  praticien  plus  expérimenté  aurait  peut-être  conjurés, 
la  justice  ne  saurait  y puiser  la  preuve  d’une  faute  de  nature  à motiver  une  action  en  domma- 
ges-intérêts; en  conséquence,  l’arrêt  a déchargé  le  docteur  R...  des  condamnations  prononcées 

contre  lui. 

I a Cour  de  Dijon  a déclaré  qu’un  médecin  qui,  appelé  à visiter  un  enfant,  laisse  sciemment 
ignorer  à la  nourrice  que  cet  enfant  était  atteint  d'un  virus  contagieux,  pouvait  être  déclaré 
responsable  du  préjudice  par  elle  éprouvé  ; c’est  avec  raison  qu’elle  a repoussé  son  système  de 
défense,  qui  consistait  à dire  ((u’appelé  par  la  famille  à soigner  l’enfant  il  n’était  pas,  par  cela 
même  le  médecin  de  la  nourrice,  et  que,  dès  lors,  le  mandat  iiui  pouvait  engager  sa  responsabi- 
lité vis-à-vis  de  la  famille  qui  l’avait  investi  de  sa  confiance  ne  l’engageait  pas  vis-à-vis  de  la 
nourrice  elle-même,  et  qu’elle  a proclamé  qu’un  pareil  système,  qui  blesse  les  lois  de  la  morale. 
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neoeut  être  invoqué  contre  une  nourrice,  à laquelle  sa  situation  môme  impose  une  confiance 
^Lcssairrins  le  médecin  choisi  par  la  famille  de  l’enfant;  la  Cour  a cependant  rejete  a de- 
mande en  dommages-intérêts  formée  par  les  héritiers  de  la  nourrice  decedee,  parce  qu  il  était 
^TatnS  que  l’inoculation  du  mal  avait  déjà  eu  lieu  lors  de  la  v.si  e faite  par  le  médecin  ; 
à lïn’Sdonc  pas  certain  qu’à  cette  époque  elle  aurait  pu  échapper  a la  contagion,  lors  ineme 
Jü’avëiàie  du  danger  par  le  médecin  elle  eût  aussitôt  cessé  l’allaitement  et  qu  ams.  d n était 
îas  démontré  quelle  silence  du  docteur  lui  ait  causé  préjudice.  (Dijon,  1-4  mai  1868  Dali.  69. 
k 195.  — Voir  au  chapitre  des  Maladies  communiquées.) 


Quelquefois  aussi  les  tribunaux  accordent  des  dommages  intérêts  aux  hommes 
de  l’art  qui  ont  été  ainsi  en  butte  à des  reproches  mal  fondés . 


Le  sieur  N...  refusait  au  docteur  Dubuc  (de  Pavilly)  les  honoraires  qui  lui  étaient  dus  pour  le 
traitement  d’une  fracture,  prétendant  que  l’infirmité  qui  en  était  résultée  aurait  pu  ctre  évitée 
uar  des  soins  mieux  dirigés.  Trois  chirurgiens  de  Rouen,  nommes  experts  par  le  tribunal,  ayant 
constaté  que  le  traitement  avait  été  conforme  aux  règles  de  l art,  N...  fut  condamne  (6  mars 
1836)  à payer  les  honoraires  demandés,  et  de  plus  à 100  fr.  de  dommages-intérêts. 


A cülé  de  ces  exemples  de  condamnalions  purement  civiles  que  peuvent 
encourir  les  médecins,  il  y a des  exemples  de  condamnations  prononcées  par 
application  des  art.  819  et  320  du  Code  pénal. 


Le  sieur  Macé,  médecin  à Saint-Malo,  avait  prescrit  à un  malade  une  potion  dans  laquelle 
entraient  4 grammes  de  cyanure  de  potassium  ; dès  la  première  cuillerée  le  malheureux  périt 
empoisonné.  Traduit  en  police  correctionnelle  à la  requête  du  ministère  public,  Macé  fut  con- 
damné à 2Ü0  francs  d’amende  pour  homicide  involontaire.  Appel  a minimâ  fut  interjeté  par  le 
ministère  public,  et  la  Cour  de  Rennes  réforma  le  jugement  et  condamna  Macé,  le  7 déc.  184”2, 
à 50  francs  d’amende,  trois  mois  de  prison  et  aux  frais. 


M.  C...,  officier  de  santé  à l'ont-de-Oenne,  avait  piqué  l’artère  radiale  en  pratiquant  une  sai- 
gnée, et  la  gangrène  avait  nécessité  l’amputation  du  bras.  Traduit  devant  le  tribunal  correction- 
nel du  Mans,  et  inculpé  non  - seulement  d’avoir  par  maladresse  ouvert  l’artère,  mais  aussi 
d’avoir  négligé  les  moyens  thérapeutiques  propres  à remédier  à cet  accident,  il  soutint  que  le 
tribunal  ne  pouvait  s’immiscer  dans  des  questions  relatives  à l’art  de  guérir.  Mais,  par  juge- 
ment en  date  du  6 fév.  183.3,  considérant  que,  par  défaut  de  précaution,  C...  avait  fait  à Cheva- 
lier une  blessure  grave,  qui  l’avait  privé  du  bras  droit,  que  par  ce  fait  il  avait  encouru  Vap- 
plication  de  l'art.  3“20,  qui,  dans  sa  (jénéralilé,  n'admet  nullement  l'e.vception  d'élat  dont  C... 
voudrait  se  couvrir,  le  tribunal  le  condamne  à six  jours  de  prison  et  50  francs  d’amende. 
— En  appel,  le  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d’.Angers,  le  1"  avril  1833. 

Le  sieur  Charpentier,  officier  de  santé,  prenant  une  luxation  du  poignet  pour  une  fracture 
d’un  os  de  l’avant-bras,  avait  appliqué  des  éclisses  et  des  bandages  qui  avaient  déterminé  des 
accidents  graves  ; la  femme  Durand , estropiée  et  réduite  à la  mendicité,  intenta  une  action 
contre  Charpentier,  qui  fut  condamné,  le  9 mai  1833,  à 4000  francs  de  dommages-intérêts  et 
16  francs  d’amende  comme  coupable  de  blessures  par  imprudence.  Sur  l’appel,  la  Cour  de  Paris, 
adoptant  les  conclusions  d’un  rapport  de  M.  Ollivier  (d’Angers),  qui  déclarait  qu’une  luxation  du 
radius  était  un  de  ces  accidents  graves  qui  nécessitent  de  la  part  d’un  officier  de  santé  l’appel 
d’un  docteur,  et  que  l’état  de  la  femme  Durand  provenait  moins  de  l’accident  primitif  que  des 
moyens  de  traitement  employés  ; vu  l’art.  29  de  la  loi  du  19  ventôse,  duquel  il  résulte  qu'un 
officier  de  santé...,  dans  le  cas  où  il  aurait  à pratiquer  une  grande  opération,  ne  pourra  le  faire 
hors  de  la  présence  d’un  docteur  en  médecine,  d’où  il  suit  que  si  des  accidents  graves  ont 
eu  lieu,  des  poursuites  pourront  être  dirigées  contre  l’ofticicr  de  santé;  que  cette  loi  se  réfère 
formellement  à la  loi  générale  ; que  d’après  le  droit  commun  l’officier  de  santé  qui  a négligé  de 
remplir  ses  devoirs  se  rend  coupable  d’un  délit  qui  est  celui  de  blessures  par  imprudence  ou 
inobservation  des  règlements,  prévu  parles  art.  319  et  320  du  Code  pénal;  — Confirme. 
(5  juillet  1833.) 

M.  Langlois,  officier  de  santé  à Montmartre,  était  accusé  d’homicide  par  imprudence.  Il  avait 
été  appelé  pour  opérer  l’accouchement  d’une  femme  Collet.  Des  difllcultés  se  présentèrent  et  ren- 
dirent raccouchement  aussi  pénible  que  douloureux  ; cependant  la  délivrance  eut  lieu,  et  après 
avoir  prescrit  des  boissons  froides,  M.  Langlois  crut  pouvoir  se  retirer  en  annonçant  néanmoins 
qu’il  reviendrait  et  (jifon  eût  soin  de  le  prévenir  s’il  arrivait  quelque  accident  imprévu.  A peine 
s’était-il  retiré  qu’une  hémorrhagie  se  déclara,  et,  avant  qu’on  ait  eu  le  temps  d’aller  chercher 
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le  méüecin  la  jeune  femme  succomba.  Les  mé.lecius  ont  émis  l’opinion  qne,  dans  l’état  où  était 
la  dame  Loll»;t  apiès  1 accouclicment,  le  praticien  avait  commis  deux  fautes  : celle  de  prescrire 
des  boissons  troides,  et  celle  bien  plus  grave  de  n’avoir  pas  prévu  l’bémorriiagie  et  surtout  dé 
n ctre  pas  reste  auprès  de  la  malade.  Sur  les  poursuites  du  ministère  public,  Laîiglois,  qui  iiié 
voquait  une  longue  pratique,  fut  condamné  par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  à un  mois 
de  prison  pour  bomicidc  par  imprudence.  (,Jug.  du  11  août  1852.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  lOjanv.  18G0,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  2t  avril,  a condamne  par  application  des  arl.  20  de  la  loi  de  ventùse  et  319  du  Code  nénal 
a un  an  de  prison,  50  francs  d’amende  et  lUÜ  francs  de  donimagc.s-inlérôts,  comme  coupable 
d ho.mc.de  par  imprudence,  un  officier  de  santé  de  Boulogne  qui  avait  pratiqué  un  accouche^ 
ment  d.flicile  a la  suite  duquel  la  femme  avait  succombé.  (Voy.  dans  la  Gaz.  des  Mb  des  11 
janv.  et  29  avril  18GÜ  les  détails  intéressants  de  cette  affaire.) 

Un  sieur  R...,  officier  de  santé,  avait  été,  sur  les  conseils  d’une  sage-femme,  appelé  pour  pra- 
tiquer un  accouebement;  il  avait,  par  des  tractions  violentes  opérées  malgré  l’avis  de  la  sa»e- 
femme,  arraché  le  bras  de  l’enfant;  des  docteurs  appelés  plus  tard  étaient  parvenus  à opérer  la 
délivrance  Go  la  femme,  mais  1 enfant  était  mort  et  la  mère  gravement  malade.  R...  fut  pour- 
suivi par  le  ministère  public  pour  blessures  par  imprudence  sur  la  mère;  peut-être  aurait-il  pu 
être  poursuivi  aussi  comme  coupable  de  la  mort  de  l’enfant;  maisil  aurait  été  sans  doute  dif- 
ficile de  prouver  son  existence  au  moment  où  l’on  avait  réclamé  les  soins  de  l’officier  de  sauté. 


une  traction  violente  et  prolongée,  arraebé  le  bras  gauche  de  cet  enfant  et  rendu  plus  difficile 
pour  trois  médecins  qui  l’ont  effectuée  plus  tard  la  délivrance  de  la  femme  Dauron  ; que  sui- 
vant ces  habiles  praticiens,  le  procède  de  R...  était  contraire  à tous  les  principes  de  l’art  et  du 
simple  bon  sens,  et  que,  d’après  leur  rapport  écrit,  confirmé  par  dépositions,  les  violentes 
manœuvres  de  R.  . sur  le  corps  de  l’enfant  de  la  femme  Dauron  ont  contribué  à la  production 
de  la  maladie  de  cette  femme  en  déterminant  des  contusions  internes,  » le  condamna  à six 
jours  de  prison  et  25  francs  d’amende.  (2  mai  18G2.) 


Dans  les  cas  que  nous  venons  de  ci.er,  les  poursuites  correctionnelles  n’ont 
été  dirigées  que  contre  des  officiers  de  santé,  et  les  condamnations  reposent  sur  des 
fautes  qui  leur  sont  reprochées;  mais  d’autres  fois  les  poursuites  ont  été  intentées 
contre  des  docteurs  : 


Un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  appelée  à statuer  sur  une  demande  formée  à la  fois  contre  un 
docteur  et  un  officier  de  santé  a indirectement  déclaré  en  môme  temps  que  l’officier  de  santé  qui  a 
pratiquéunegrande  opération  est  responsable,  même  sans  faute  ni  maladresse  de  sa  part.  Cet  arrêt 
décide  « que  les  art.  319  et  3'2Ü  s’appliquent  à toute  personne,  et  par  conséquent  au  médecin 
qui,  dans  l’exercice  de  son  art,  se  rend  coupable  de  faute  ou  de  négligence  graves;  qu’on 
chercherait  en  vain  une  exception  dans  l’art.  29  de  la  loi  de  ventôse  qui  dit  qu’en  cas  d’acci- 
dents graves  arrivés  à la  suite  d’une  opération  faite  par  un  officier  de  santé  en  dehors  de  la 
surveillance  d’un  docteur,  il  y aura  recours  en  indemnité  contre  l’officier  de  santé;  que  ni  cet 
article  ni  aucun  autre  de  ces  lois  n’absolvent  le  médecin  ou  l’officier  de  santé  qui  a commis 
une  faute  lourde  démontrée  à sa  cbarge  ; qu’il  suit  seulement  de  ces  dispositions  que  rofficior 
de  santé  assez  téméraire  pour  entreprendre  seul  une  grande  opération  cbirurgicale,  est  en 
faute  par  ce  fait  et  responsable,  même  sans  maladresse  ou  faute  grave,  des  accidents  sérieux  qui 
arrivent  et  qu’auraient  prévenus  peut-être  un  concours  éclairé  et  une  opération  plus  parfaite; 
que,  cet  article  écarté,  les  art.  3l9  et  320  conservent  tout  leur  empire;  que  toutes  les  profes- 
sions, même  les  plus  élevées,  môme  celles  dont  l’exercice  est  précédé  d’épreuves  et  accompa- 
gné de  diplômes,  sont  assujetties  par  la  loi  à une  responsabilité  sévère,  et  qu’on  ne  concevrait 
pas  pourijiioi  l’art  du  médecin,  si  bonorablc  et  si  utile,  mais  qui  lient  de  si  près  à la  vie  des 
hommes,  jouirait  seul  du  privilège  inouï  d’une  irres|)onsabilité  absolue; et  que,  là  où  les  négli- 
gences offrent  le  plus  grand  danger,  l’impunité,  quelque  inexcusables  qu’on  les  suppose,  serait 
par  avance  et  dans  tous  les  cas  plus  invariablement  assurée;  mais  que,  si  le  législateur  n’eùl 
pu  sans  péril  désarmer  la  société  à ce  point,  on  doit  reconnaître  aussi  que  les  tribunaux  doivent 
user  avec  prudence  et  modération  des  pouvoirs  que  la  loi  leur  confère;  qu’ils  ne  sont  point  ju- 
ges compétents  des  tbéories,  des  opinions  des  systèmes;  qu’ils  ne  peuvent  apprécier  l’opportu- 
nité, rexaclitude  plus  ou  moins  parfaite  d’une  opération  cbirurgicale,  la  valeur  d’un  procédé 
comparé  aux  résultats  d’iiii  autre  procédé,  parce  qu’ils  ne  sauraient  jamais  être  convertis  en 
conseils  médicaux  supérieurs,  distribuant  le  blâme  avec  la  peine  et  indiquant  la  route  qu’il  faut 
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suivre;  que  leur  action  ne  peut  donc  s’exercer  dans  cette  région  réservée  a la  science,  mais 
qu’elle  commence  là  où,  pour  tout  liomme  de  bon  sens  et  indépendamment  des  théories  sujettes 
à discussion,  il  v a eu  de  la  part  du  médecin  faute  lourde,  négligence,  maladresse  visible,  im- 
péritie ou  ignorance  des  choses  que  tout  homme  de  l’art  doit  savoir,  et  qu  il  a ainsi  compromis 
les  jours  du  malade  ou  converti  son  opération  en  une  véritable  blessure;  que  cette  distinction, 
conforme  à la  jurisprudence,  concilie  la  liberté  nécessaire  à l’art  et  à l’opération  avec  les  justes 
garanties  dues  à la  société  tout  entière.  » 


Un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  10  juillet  18.50  a de  même  reconnu  que  l’on  pouvait  faire 
application  aux  médecins  des  art.  319  et  320  du  Code  pénal,  lorsqu  il  y a une  faute  lourde,  une 
inattention  ou  une  maladresse  dans  les  soins  par  eux  donnés.  Mais,  ainsi  que  1 a décide  la 
Cour  de  Caen,  le  15  juin  18-i-t,  lorsqu’il  n’apparaît  pas  de  faute  lourde,  de  négligence,  de  maladresse 
visible,  ou  d ignorance  des  choses  que  tout  homme  de  1 art  doit  savoir,  lorsqu  il  s agit  de  rechei- 
cher  si  une  opération  aurait  dû  être  faite  de  telle  manière  plutôt  que  de  telle  autre,  il  n y a 
pas  lieu  à responsabilité. 


Un  sieur  D...,  pourvu  à 1a  fois  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  et  du  diplôme  de  phar- 
macien, avait  ordonné,  comme  médecin,  à un  sieur  Léchât,  1 emploi  de  la  teinture  do  colchique 
qu’il  lui  avait  ensuite  délivrée  comme  pharmacien;  Léchât  était  mort  peu  de  temps  après;  les 
experts  chargés  de  l’autopsie  déclarèrent  que  la  mort  devait  être  attribuée  à la  quantité  consi- 
dérable de  colchique  employée.  Sur  les  poursuites  du  ministère  publie,  le  tribunal  : Attendu 
que  D...,  cumulant  à Paris  la  profession  de  médecin  et  celle  de  pharmacien,  a prescrit  et  délivré 
à un  de  ses  malades  atteint  de  douleurs  rhumatismales  dans  l’oreille,  à un  bras  et  à une 
jambe,  savoir  ; 1“  le  8 mars  1865,  une  potion  composée  notamment  de  30  grammes  de  teinture 
de  colchique,  administrée  d’après  ses  prescriptions  dans  l’espace  de  vingt-deux  heures,  du  8 au 
9 mars;  2°  dans  la  soirée  du  10  mars  une  deuxième  potion  contenant,  selon  toutes  les  présomp- 
tions, une  quantité  égale  et,  selon  les  dernières  déclarations  de  D...,  15  grammes  seulement  de 
la  môme  teinture;  3°  dans  la  même  soirée,  un  purgatif  dans  lequel  il  entrait  encore  15  grammes 
de  la  même  teinture,  le  purgatif  administré  dans  la  matinée  du  11  et  moitié  seulement  de  la 
dernière  potion  dans  l’après-midi  du  même  jour,  le  malade  qui  se  plaignait  de  violentes  brûlures 
dans  la  gorge  et  la  poitrine  ayant  énergiquement  refusé  d’en  prendre  davantage  ; que,  contrai- 
rement aux  règles  de  la  plus  vulgaire  prudence,  D...  n’a  pas  visité  une  seule  fois  le  malade 
pendant  toute  la  durée  de  ce  traitement,  n’en  a d’aucune  manière  surveillé  les  effets  et  n’avait 
pas  même  pris  le  soin  d’en  recommander  la  cessation  ou  la  suspension  pour  le  cas  où,  comme 
cela  est  arrivé,  il  surviendrait  des  vomissements  ou  des  déjections  alvines  multipliées;  que  ces 
substances  toxiques,  dont  il  n’est  jamais  fait  usage  qu’à  des  doses  beaucoup  plus  faibles  et  avec 
les  plus  grandes  précautions  et  la  plus  active  surveillance,  administrées  dans  les  conditions  qui 
viennent  d’être  indiquées,  devaient  nécessairement  produire  et  ont  en  effet  produit  chez  le 
malade  une  inllammation  aiguë  des  organes  digestifs,  qui  a déterminé  la  mort  le  2t  mars  à 
minuit;  que  D...  a été  ainsi,  par  imprudence  et  négligence,  la  cause  involontaire  de  la  mort  de 
Léchai,  ce  qui  constitue  le  délit  prévu  par  l’art.  319  du  Code  pénal;  attendu  qu’il  est  pareille- 
ment établi  que  D...  a négligé  d’inscrire  sur  le  registre  des  poisons  de  son  oflicine  les  prescrip- 
tions par  lui  faites  de  cinq  médicaments  par  lui  livrés  à Léchât,  et  qui  contenaient  des  substances 
vénéneuses,  infraction  prévue  par  les  art.  5 et  0 de  l’ordonn.  du  29  oct.  1815  et  punie  par 
l’art.  1"  de  la  loi  du  19  juill.  1815,  a condamné  D...à  six  mois  de  prison  et  50  francs  d’amende 
(trib.  de  la  Seine,  21  juin  1865). 


En  janvier  1859,  un  enfant  de  quinze  ans  ayant  fait  une  chute  et  s’étant  blessé  à la  jambe, 
deux  docteurs  appelés  auprès  de  lui  n’y  virent  qu’une  entorse;  un  troisième  (le  docteur  I)...),  au 
contraire, crut  reconnaître  une  périostite;  il  pratiqua  trois  larges  incisions  et  appliqua  un  séton. 
Un  nouveau  médecin,  appelé  quelques  jours  après,  blâma  vivement  ce  mode  de  traitement  et  fit 
retirer  le  séton.  Une  nécrose  se  manifesta  en  effet  bientôt  après.  D...,  ayant  réclamé  le  montant 
de  ses  honoraires,  qu’il  fixait  à 1217  francs,  il  fut  répondu  à cette  demande  par  une  demande 
reconventiormelle  en  dommages-iniérêts.  Le  tribunal  de  Saint-Quentin  : « Considérant  qu’il  est 
I généralement  admis  par  la  jurisprudence  que  le  médecin  choisi  par  la  famille  ne  saurait  encourir 
de  responsabilité  à raison  du  traitement  ou  des  opérations  qu’un  diagnostic  consciencieux,  mais 
i erroné,  a pu  faire  ordonner  ou  pratiquer;  que  la  responsabilité  ne  saurait  commencer  que  là  où 

I il  y a eu,  non  pas  erreur  médicale,  mais  faute  lourde  ou  ignorance  crasse  du  médecin  ou  de 

1 opérateur;  que,  d’après  ces  principes,  le  tribunal  ii’a  jioint  à juger  de  l’utilité  .ou  de  l’inno- 
■ cuité  des  incisions  pratiquées  et  de  la  pose  d’un  séton;  que,  s’il  est  à regretter  que,  contrairc- 

I ment  aux  usages  suivis  généralement  par  les  médecins  et  les  praticiens  les  plus  élevés  dans  la 

I science,  D...  ait  cru  devoir  opérer  ces  incisions  sans  assistance  de  confrères  ou  d’aides,  et  s’est 

I placé  ainsi  de  manière  a n’avoir  pas  de  témoins,  cette  circonstance  toutefois  ne  peut  pas  être 

I Imputée  à faute;  considérant  que,  s’il  a été  plaidé  qu’en  faisant  les  incisions  de  la  jambe, 

Dr.  et  Ch.,  Méd.  lég.  — 10'  édit.  i. o 
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D...  aurait  fait  dans  une  grande  partie  l’iiicisiou  de  l’os  du  tibia,  que  ce  fait  constituerait  une 
laute  lourde,  dont  les  conséquences  auraient  été  la  périostite  ou  la  nécrose  qu'il  voulait  éviter,  cette 
articulation  nest  pas  reprise  dans  les  conclusions  qui  se  bornent  à signaler  les  incisions  comme 
faites  d une  manière  dangereuse  et  la  pose  du  séton  comme  un  remède  inutile,  anormal  et 
périlleux,  et  tendent  seulement  à prouver  ces  faits  par  voie  d’expertise;  — Considérant  que  cette 
mesure  d instruction  serait  dès  ce  moment  inutile  et  inopérante,  qu’elle  ne  porterait  que  sur 
1 application  du  système  du  traitement  suivi,  qui  échappe  à l’appréciation  du  tribunal;  que  la 
preuve  de  cette  faute  lourde  n aurait  pu  être  établie  que  par  voie  d’enquête  qui  n’est  pas 
requise,  » repoussa  la  demande  reconventionnellc  et  condamna  à payer  les  honoraires  mais  en 
les  réduisant  de  1“217  à COO  francs.  (2'2  mai  18G1.  Voy.  le  Üroit  du  28  mai  fSül.)  ’ 

Le  docteur  X...  ayant  réclamé  scs  honoraires  pour  les  soins  par  lui  donnés  au  jeune  Moguet 
qui  s’était  fracturé  la  jambe,  et  le  père  de  celui-ci  ayant  formé  contre  X...  une  demande  en 
dommages-intérêts,  te  tribunal  civil  de  la  Seine  : « Attendu  que  Moguet  père  articule  que  son 
lils  est  aujourd’hui  estropié,  et  que  cet  état  ne  peut  être  attribué  qu’à  l’impéritie  grossière  et  à 
la  lourde  incurie  avec  lesquelles  X...  aurait  procédé  aux  réduction  et  traitement,  impéritie  et 
incurie  qui  constitueraient  une  faute  lourde  dont  il  serait  responsable;  attendu  que  s’il  est 
constant  et  reconnu  en  principe  que  les  médecins  ne  sauraient  être  responsables  de  la  manière 
dont  ils  croient  devoir  opérer,  du  mode  ou  du  système  de  traitement  qu’ils  adoptent,  et  même 
des  moyens  extrêmes  auxquels  ils  croient  devoir,  dans  certains  cas,  recourir,  toutes  questions 
qui  rentrent  dans  le  domaine  de  la  pratique  et  de  la  science,  ils  ne  sauraient  cependant  s’abriter 
sous  ce  principe,  lorsqu’il  est  établi  qu’ils  ont  agi  avec  une  impéritie  et  une  incurie  grossières, 
contraires  à la  pratique,  aux  règles  de  l’art  et  aux  données  de  la  science,  » ordonna  un  rapport 
d’expert  (8  nov.  1861).  Ce  rapport  n’ayant  pas  établi  la  faute  reprochée,  le  tribunal,  par  un 
nouveau  jugement,  ordonna  le  pavement  des  honoraires  réclamés.  (Gaz.  des  trib.  du 
16  févr.  1862.) 

Le  sieur  Signoret, docteur-médecin,  avait  été  condamné  par  le  tribunal  correctionnel  d’Évreux, 
le  23  août  1815,  à trois  mois  de  prison  et  600  francs  d’amende  ; « Attendu  qu’il  résulte  de 
l’instruction  que  Signoret  prescrit  uniquement  à ses  malades  le  médicament  appelé  remède  Leroy 
ou  médecine  curative;  que  ce  médicament  est  préparé  par  l’associé  de  son  fils,  dont  la  phar- 
macie est  dans  la  maison  môme  qu’habite  Signoret;  que  celui-ci  partage  les  bénéfices  provenant 
de  celte  préparation,  et  qu’il  avoue  lui-même  que,  donnant  gratuitement  ses  consultations,  il  n’a 
d’autre  émolument  que  celui  qui  résulte  de  ce  partage;  que  c’est  sur  les  prescriptions  de  Signo- 
rct  que  la  dame  Saugeron  a pris  à des  doses  énormes  la  médecine  Leroy;  que  ces  prescriptions 
ont  eu  lieu  sans  connaissance  de  cause  et  contrairement  aux  plus  simples  notions,  qui  indiquent 
qu’on  ne  saurait  administrer  un  médicament  aussi  énergique  sans  voir  le  sujet  et  sans  suivre  les 
phases  de  la  maladie  ; que  loin  de  là,  Signoret,  instamment  pressé  de  se  rendre  à Évreux,  a 
refusé  et  a prétendu  que  « ce  voyage  était  inutile,  qu’il  ne  dirait  après  avoir  vu  la  malade  que 
ce  qu’il  pouvait  dire  sans  l’avoir  vue;  que,  quels  que  fussent  les  symptômes  et  quelque  grand 
que  fût  le  danger,  il  fallait  employer  son  remède  résolùment,  courageusement  et  sans  crainte, 
parce  qu’en  aucun  cas  il  ne  pouvait  être  nuisible  » ; Attendu  qu’en  admettant  la  foi  dn  doc- 
teur Signoret  dans  l’efficacité  universelle  de  la  médecine  curative,  et  abstraction  faite  de  toute 
spéculation  coupable,  sa  conduite,  contraire  aux  usages  et  aux  devoirs  de  sa  profession,  consti- 
tuerait au  moins  une  imprudence  grave  de  sa  part;  Attendu  que,  d’après  le  procès-verbal  des 
trois  médecins  qui  ont  procédé  à l’autopsie  et  leur  affirmation  orale  unanime  sur  ce  point,  la 
mort  de  la  femme  Saugeron  doit  être  attribuée,  non  pas  à la  maladie  dont  elle  était  atteinte, 
mais  à l’administration  intempestive  et  à forte  dose  du  remède  Leroy;  qu’ainsi,  d’une  part,  il  y 
a eu  imprudence,  et,  d’autre  part,  cette  imprudence  a été  cause  de  la  mort  ; que  Signoret  a déjà 
été  condamné  correctionnellement  pour  complicité  de  débit  de  la  médecine  Leroy,  qu’il  vend 
aujourd’hui  sous  un  nom  supposé.  » — Ce  jugement  relevait  assurément  des  faits  très-graves 
contre  le  docteur,  mais  était-il  constant  que  ces  faits  avaient  été  la  cause  de  la  mort?  La  Cour 
de  Rouen  ne  l’a  pas  pensé,  et  le  i décembre  1845  elle  acquitta  le  prévenu  : « Attendu  que  de 
l’instruction  et  des  débats  il  ne  résulte  pas  que  l’emploi  du  médicament  prescrit  ait  causé  la 
mort  ; que  la  preuve  légale  n’en  est  pas  foite,  puisque  le  doute  résulte  nécessairement  des  docu- 
ments contradictoires  du  procès;  qu’en  effet  il  est  assez  difficile  pour  les  médecins,  même  les 
plus  habiles,  d’aflirmer  avec  une  entière  certitude  que,  dans  tel  ou  tel  cas  donné,  c’est  l’action 
des  remèdes,  et  non  celle  de  la  maladie,  qui  a causé  la  mort.  » 

Le  tribunal  de  la  Seine  et  la  Cour  de  Paris  ont  été  appelés  à se  prononcer  à 
l’occasion  des  poursuites  e.xercées  contre  un  docteur  dans  une  circonstance  qui 
mérite  de  fi.ver  l’attention  : 
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Le  sieur  Dreton,  faïencier,  âgé  de  trente-quatre  ans,  était  atteint  d’une  loupe  à la  joue,  dont  les 
médecins  avaient  jugé  l’extraction  indispensable.  Il  se  décida  à cette  opération  ; mais,  craignant  la 
douleur  il  désira  sy  soustraire  par  l’emploi  du  chloroforme.  A la  première  opération,  il  éprouva 
une  asphyxie  complète  et  tomba  foudroyé;  auprès  de  lui  étaient  M.  M...,  encore  élève  en  méde- 
cine et  M.  T...,  qui,  après  avoir  été  interne  pendant  cinq  ans,  avoir  obtenu  la  grande  médaille 
d’or  ’ et  avoir  été  reçu  docteur ,-exerçait  avec  une  grande  distinction  dtVjà  la  chirurgie.  Traduits 
Tun’et  l’autre  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  ils  furent  tous  deux  condamnés,  par 
jugement  en  date  du  3 mai  1853  : « Attendu  que  T...  et  M...  ont,  le  15  février  dernier,  soumis 
à l’action  du  chloroforme  le  sieur  Breton,  se  trouvant  de  leur  aveu  dans  un  état  d’agitation 
causé,  suivant  les  déclarations  de  M...,  soit  par  l’appréhension  que  lui  causait  l’approche  de 
l’opération,  soit  par  l’altcnte  à laquelle  l’avaient  soumis  les  opérateurs;  qu’il  résulte  des  docu- 
ments que  la  chambre  dans  laquelle  l’operation  allait  avoir  lieu  était  petite,  basse,  trop  chauffée, 
encombrée  de  meubles;  qu’il  est  établi  que,  pour  soumettre  un  malade  à l’action  du  chloro- 
forme, il  importe  de  ne  pas  se  trouver  dans  ces  conditions;  qu’il  convient  de  n’approcher  le 
chloroforme  des  voies  respiratoires  qu’après  s’être  assuré  que  lesdites  voies  sont  libres,  dépour- 
vues d’agitation,  de  contraction  ou  de  gêne,  et  seulement  dans  les  localités  disposées  pour  que 
la  circulation  de  l’air  soit  libre  et  facile;  que  cependant  T...  et  M...  ont  négligé  d’observer  ces 
règles  essentielles  et  élémentaires  de  l’emploi  du  chloroforme;  que  si  le  chloroforme  est  un 
an-ent  dangereux  et  actif,  pouvant  occasionner  directement  la  mort,  il  ne  doit  être  employé 
qu’avec  la  plus  grande  circonspection;  d’où  il  suit  qu’on  ne  doit  y avoir  recours  que  dans  les 
opérations  les  plus  graves,  celles  où  la  force  de  la  douleur  est  de  nature  à vaincre  la  force  phy- 
sique du  malade,  et  dans  celles  où  l’immobilité  du  malade  est  une  condition  essentielle  du  succès 
de  l’opération;  qu’il  est  établi,  par  les  déclarations  de  T...,  que  l’opération  à laquelle  il  en- 
tendait soumeltre  Breton  était  une  opération  très-légère;  que  dès  lors  c’est  à tort  que  les  pré- 
venus ont  exposé  Breton  à un  cas  de  mort  pour  une  extirpation  qui  ne  présentait  ni  danger  ni 
douleur  très-vive;  que  l’emploi  du  chloroforme,  dans  les  circonstances  précitées,  est  un  acte 
de  grave  imprudence,  et  que  c'est  à cet  acte  qu’il  faut  imputer  la  mort  de  Breton;  que  ces 
faits  constituent  le  délit  prévu  par  l’art.  319  du  Code  pénal...;  faisant  en  même  temps  applica- 
tion aux  prévenus  de  l’art.  iG3,  eu  raison  des  circonstances  très-atténuantes  puisées  dans  leurs 
bons  antécédents,  les  condamne  chacun  à 50  francs  d’amende. 

Ce  jugement,  qui  fit  sensation,  fut  frappé  d’appel.  L’issue  de  ce  procès,  disait  en  terminant  sa 
déposition  M.  Velpeau,  importe  plus  à la  société  elle-même  qu’au  corps  médical.  Il  est  évident 
que  si,  au  moment  d’employer  le  chloroforme,  le  médecin  entrevoit  la  possibilité  d’un  événe- 
ment qui  peut  entraîner  pour  lui  une  condamnation  judiciaire,  quel  que  soit  son  désir  d’épargner 
des  douleurs  au  patient,  il  s’y  refusera  et  opérera  sans  user  d’un  moyen  anesthésique.  — La 
Cour,  sans  même  laisser  achever  la  plaidoicrie  du  défenseur  : « Considérant  que  l’instruction  et 
les  débats  ne  révèlent  aucun  fait  d’imprudence,  de  négligence,  d’inattention,  de  défaut  de  pré- 
caution ou  d’inobservation  des  règles  de  l’art  dans  l’aiiplication  du  chloroforme  faite  à Breton 
sur  sa  demande,  et  pour  une  opération  qui  en  motivait  l’emploi...;  — Renvoie  T...  et  .M...  des 
poursuites.  » (Paris,  30  juin  1853.) 

La  Colu'  n’a  tlonc  acquitté  les  prcveims  que  parce  qu’elle  u’a  trouvé  aucun  fait 
d’imprudence;  d’où  il  faut  conclure  que,  si  un  fait  d’imprudence  ou  de  néffli- 
gence  s’était  révélé  contre  eux,  elle  aurait  fait  l’application  des  art.  319  et  3:20. 
Quant  aux  théories  émises  par  le  jugement,  la  Cour  n’aurait  pu  les  admettre 
dans  aucun  cas,  et  si  elle  eût  confirmé  le  jugement,  elle  eût  certainement  changé 
les  considérants. 

iSous  devons  déduire  la  même  conséquence  d’un  jugement  rendu  le  1 1 juin  1861 
par  le  Irihunal  correctionnel  de  la  Seine  ; 

Lo  sieur  Ilamchiin-Myrlil  avait  actionné  devant  ce  tribunal  le  docteur  Canuet,  qu’il  accusait 
d a\oii  pris  une  hernie  pour  un  abcès,  et  d’avoir,  en  ouvrant  la  prétendue  tumeur,  perforé 
linteslin.  11  demandait,  outre  l’application  de  l’art.  3”20  du  Code  pénal,  10  000  francs  de  dom- 
mages-intérêts. .M.  Ambroise  Tardieu,  expert  commis  par  le  tribunal,  démontra  dans  son  rap- 
port,  s'appuyant  des  renseignements  donnés  par  le  [malade  lui-même,  que,  lorsque  le  sieur 
Hamelain  avait  réclamé  les  soins  du  docteur  Canuet,  il  avait  depuis  quatorze  jours  une  hernie 
survenue  a 1 occasion  d’un  violent  effort  qu’il  avait  fait  pour  soulever  un  pesant  fardeau;  que 
celte  hernie  s était  aggravée  par  une  longue  marche  faite  immédiatement  après  l’accident,  que 
1 inflammation  s était  emparée  de  l’intestin  hernié  en  même  temps  que  des  tissus  voisins,  et  que 
a perforation  de  la  paroi  intestinale  avait  été  la  conséquence  naturelle  des  progrès  du  mal'  que 
ouverture  i>romple  et  directe  de  Tabcès,  telle  que  le  docteur  Canuet  l’avait  faite,  était  le  moyen 
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(luc  Part  indiqunil  pour  clierclicr  à prévenir  et  éviter  cette  complication;  qu’il  n’y  avait  eu  de 
sa  part  aucune  inépriso,  aucune  faute.  Adoptant  les  conclusions  linales  de  l’expert,  M.  l’avocat 
impérial  Genreau  étal)lit  qu’il  n’y  avait  lieu  ni  à responsabilité  correctionnelle  ni  à responsabilité 
civile,  et,  par  jugement  du  11  juin  1861,  le  trihunal  renvoya  le  docteur  de  la  plainte. 


Le  tribunal  de  Lyon  a fait  à un  docteur  application  de  l’art.  311  du  Code  pénal, 
qui  punit  les  blessures  et  les  coups  volontaires  n’ayant  entraîné  aucune  maladie 
id  incapacité  de  travail,  dans  des  circonstances  bien  remaiapiables  : 

Un  enfant  de  dix  ans  était  entré  à l’iiospice  de  l’Antiquaille  pour  être  traité  d’une  teigne 
faveuse  conlluente  qui  intéressait  tout  le  cuir  chevelu;  il  présentait  en  outre  des  symptômes  de 
scrofules.  Au  bout  d’un  mois  de  traitement,  il  fut  remis  par  le  docteur  G...n,  chef  du  service  dc6 
teigneux,  à Tinterne  G...t,  attaché  à une  salle  des  vénériens.  L’enfant  fut  soumis  à l’inoculalioii 
et  atteint  d’une  maladie  syphilitique  qui  dura  du  10  février  au  9 avril  ; quant  à la  teigne,  elle  ne 
céda  au  traitement  hahituel  qu’au  mois  d’août.  Le  parquet  de  Lyon  s’est  ému  de  ces  faits  : il  a 
pensé  que  les  médecins  avaient  voulu,  non  pas  traiter  spécialement  la  teigne  par  l'inoculation 
de  la  syphilis  constitutionnelle,  mais  soumettre  l’enfant  à une  expérimentation  sans  utilité  pour 
lui  et  dans  l’unique  but  de  résoudre,  au  moyen  d’une  expérience,  un  problème  médical  qui  inté- 
resse les  médecins  spécialistes  sur  la  communicabilité  de  la  syphilis  à la  période  secondaire;  et 
il  a traduit  les  deux  médecins  en  police  correctionnelle  sous  la  prévention  de  blessures  volon- 
taires. Ceux-ci  soutenaient,  au  contraire,  que  s’ils  avaient  inoculé  à l’enfant  le  pus  d’abcès 
constitutionnels,  ils  n’avaient  eu  qu’un  but,  celui  de  guérir  la  teigne  faveuse  au  moyen  de  la 
syphilisation,  se  sachant  autorisés  en  cela  par  des  autorités  d’un  mérite  éprouvé. 

Le  tribunal  a statué  en  ces  termes  : 

« Attendu  qu’il  résulte  de  l’aveu  même  des  prévenus  que  le  7 janvier  1859,  par  des  piqûres 
faites  à l’aide  d’une  lancette,  G...t  a inoculé  du  virus  syphilitique  à Charles  Bouyon,  enfant  de 
dix  ans;  qu’à  la  même  époque  G. ..n, averti  de  l’opération  que  G...t  se  proposait  de  faire, a confié 
à ce  dernier  l’enfant,  et  l’a  autorisé  à pratiquer  ladite  opération  ; — Attendu  que  pour  échapper 
à la  responsabilité  de  ces  actes,  les  prévenus  soutiennent  : 1°  que  les  faits  incriminés  ne  tombent 
pas  sous  l’application  de  la  loi  pénale;  2°  que  le  moyen  tenté  par  eux  ne  l’était  pas  dans  un 
but  purement  expérimental,  mais  qu’il  avait  principalement  pour  mobile  la  guérison  du  malade, 
et  accessoirement  pour  effet  la  possibilité  do  résoudre  une  question  de  médecine  des  plus  impor- 
tantes et  des  plus  controversées;  que,  dès  lors,  ils  ont  agi  dans  la  limite  de  leurs  droits  de  méde- 
cins et  ne  relèvent  que  d’eux-mèmes;  3°  qu’en  tous  cas,  ils  n’ont  pas  eu  l’intention  de  nuire,  la 
pensée  malveillante,  élément  constitutif  d’un  délit.  — Sur  le  premier  moyen  : Attendu  que  les 
caractères  des  blessures  prévues  par  l’art.  311  du  Code  pénal  se  l'encontrent  dans  les  faits 
incriminés;  que,  par  l’expression  générique  qu’elle  a employée,  la  loi  a entendu  toute  lésion, 
quelque  légère  qu’elle  soit,  ayant  pour  résultat  d’intéresser  le  corps  ou  la  santé  d’un  individu. 
— Sur  le  deuxième  moyen  : Attendu  que  les  droits  du  médecin  et  ses  obligations  envers  la 
science  ont  des  limites;  que  ses  droits,  il  les  tire  de  son  dévouement  envers  ses  semblables,  et 
de  son  ardent  désir  de  les  soulager;  que  ses  obligations  envers  la  science  doivent  s’arrêter  devant 
le  respect  dû  au  malade;  qu’il  suit  de  là  que  toutes  les  fois  (jue.dans  l’application  d une  méthode 
curative  nouvelle,  le  médecin  aura  eu  essentiellement  pour  but  la  guérison  du  malade,  et  non  le 
dessein  d’expérimenter,  il  ne  relèvera  que  de  sa  conscience,  et  que,  dans  ce  cas,  si  la  médica- 
tion, thérapeutique  par  son  but,  amène  par  son  résultat  vine  découverte  scientifique,  il  jouira 
légitimement  de  la  considération  et  de  la  gloire  qui  s’attachent  à son  nom;  mais  que  telle  n est 
pas  la  situation  des  prévenus;  que  tout  dans  la  cause  démontre  que  leur  pensée  dominante,  leui 
but  principal,  a été  de  résoudre,  au  moyen  d’une  expérience, une  question  médicale  qui  faisait  le 
sujet  de  vives  controverses;  que  si,  accessoirement,  ils  ont  pu  se  dire  que  1 opération  pratiquée 
par  eux  pouvait  éventuellement  être  favorable  à la  guérison  de  l’enfant  déjà  atteint  de  la  teigne, 
cette  réflexion  n’est  venue  que  dans  un  ordre  d’idées  très-secondaire;  que  1 explication  contiairc 
donnée  par  les  prévenus  n’est  qu’un  moyen  de  défense  imaginé  après  coup;  qu  en  eflet,  inteiioge 
par  le  procureur  impérial,  G...n  répond  que  s’il  a donné  l’autorisation, c est  qu  il  était  convaincu 
d’avance  de  l’inutilité  de  l’expérience  ; que,  dans  sa  thèse,  G...t  écrit  « avec  1 autorisation  du  mé- 
decin chargé  du  service  des  teigneux,  qui,  comme  nous,  ne  prévoyait  pas  le  résultat  qu  aurait 
l’inoculation...  »,  c’est-à-dire  ne  prévoyait  pas  la  transmission  de  la  syphilis;  que  dès  lors  les 
prévenus  ne  peuvent  soutenir  avoir  voulu  traiter  à l’aide  d’un  moyen  curatif  a l’efficacité.duquel 
ils  ne  crevaient  pas;  qu’on  ne  comprendrait  pas  dans  ce  système  pourquoi  l’enfant  compris  dans 
le  service"  de  G...n  aurait  été  distrait  de  ce  service  et  confié  à G...t  pour  la  seule  application 
d’une  méthode  curative  que  G...n  aurait  pu  lui-même  employer.  Sur  le  tioisicme  moyen  . 
Attendu  que,  pour  qu’il  y ait  délit,  il  n’est  pas  nécessaire  que  l’auteur  ait  eu  le  dessein  caractérisé 
et  déterminé  d’agir  méchamment,  par  haine  ou  par  vengeance,  mais  qu’il  fl»**  i»'' 
connaissance  de  cause  et  avec  riiilciiliun  de  satisfaire,  au  risque  de  nuiic,  soï  in  cic  ( 
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renommée  soit  môme  une  passion  purement  scientifique  et  désintéressée  ; que  le  risque  de  nuire 
eïïstait  dans  l’espèce  ; qu’au  moment  de  l’opération  les  effets  de  l’inoculation,  au  point  de  vue  de 
la  cuérison  de  la  teigne,  étaient  douteux,  et  que  peu  importe  que  ces  effets  aient  ele  favorables 
l’enfant  qui  d’ailleurs,  a continué  d’ôtre  soumis  au  traitement  habituel  ; — Attendu  que  les 
faits  reprochés  aux  prévenus  sont  d’autant  plus  répréhensibles  qu’ils  se  sont  accomplis  sur  un 
enfant  incapable  de  tout  consentement  libre,  confié  à la  charité  publique  et  aux  soins  des  préve- 
nus...- que  CCS  faits  constituent  à la  charge  de  G...t  le  délit  de  blessures  volontaires,  et  a la 
charge  de  G...n  celui  de  complicité  desdites  blessures;  — Attendu  qu  il  est  juste  de  prendre  en 
consrdération  l’honorabilité  des  prévenus...,  le  mobile  scientifique  qui  les  a poussés  et  le  peu  de 
préjudice  éprouvé  par  l’enfant...  ; — Condamne  G...t  à 100  francs  d’amende  et  G...n  à 50  francs.  » 
(Trib.  de  Lyon,  8 et  15  déc.  1859,  Gaz.  (les  trib.,  16  et  2-2  déc.) 


Ce  jugement  décide  des  questions  fort  importantes  : il  en  résulte  que  l’on  doit 
entendre  blessures,  dans  le  sens  de  1 art.  311  du  Code  penal,  tonte  lésion, 
quelque  légère  qu’elle  soit,  ayant  pour  résultat  d’intéresser  le  corps  ou  la  santé 
d’une  personne;  que  le  délit  de  blessures  volontaires  peut  exister  sans  mauvaise 
intention  de  la  part  de  l’auteur,  lorsqu’il  a agi,  au  risque  de  nuire,  dans  le  but 
de  satisfaire  une  passion  scientifique  et  désintéressée.  Il  en  résulte  aussi  que, 
toutes  les  fois  que,  dans  l’application  d’une  méthode  nouvelle,  le  médecin  aura 
eu  pour  but  essentiel  la  guérison  du  malade,  il  ne  relèvera  que  de  sa  conscience; 
mais  que,  si  sa  pensée  dominante  a été  de  résoudre  par  une  expérience  une 
question  médicale,  il  devient  responsable  aux  yeux  de  la  loi  pénale,  quand  bien 
même  il  a pu  penser  que  le  moyen  thérapeutique  dont  il  fait  emploi  pourrait 
éventuellement  être  favorable  à la  guérison  du  malade. 


Si  le  fait  d’imprudence  de  la  part  d’un  homme  de  l’art  constitue  un  délit,  il 
semble  que,  même  devant  la  juridiction  civile,  il  peut  opposer  la  prescription  de 
trois  ans  ; telle  est,  en  effet,  la  jurisprudence  constante.  Le  contraire  a cependant 
été  jugé  une  fois  : 


Un  arrôt  de  la  Gourde  Riom  du  28  juin  1811,  confirmatil  d’un  jugement  du  tribunal  du  Puy, 
du  17  février  précédent,  a décidé  que  l’officier  de  santé  poursuivi  civilement  en  dommages-in- 
térêts ne  peut  opposer  la  prescription  des  art.  637  et  638  du  Code  d’instr.  criin.  ; il  a décidé, 
de  plus,  qu’en  celle  matière  la  preuve  testimoniale  des  faits  devait  être  admise.  — En  1841, 
Yissac  demandait  à Pagès,  officier  de  santé,  12  000  francs  de  dommages-intérêts,  attendu  qu’eu 
1830  ledit  Pagès  lui  avait  fait  une  opération  par  suite  de  laquelle  il  avait  été  obligé  de  se  faire 
amputer  le  bras  droit.  Pagès  niait  qu’il  y eût  faute  de  sa  part  et  opposait  d’ailleurs  la  prescrip- 
tion triennale,  allcndu  que  le  fait  dont  il  s’agissait  constituerait  le  délit  prévu  par  les  art.  319  et 
320  du  Code  pénal.  Le  tribunal  rendit  le  jugement  suivant  ; « Eu  ce  «pii  louche  la  prescription, 
attendu  que  les  art.  637  et  638  ne  peuvent  recevoir  leur  application  que  devant  les  tribunaux 
qui  auraient  connu  des  crimes  et  des  délits  dont  il  est  question  en  ces  articles,  mais  ne  peuvent 
être  appliqués  par  les  tribunaux  civils;  — attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  1382  du  Code  civil, 
tout  fait  quelconque  de  riiommc  qui  cause  à autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  à le  réparer;  que  Yissac  met  en  fait  que  Pagès,  officier  de  santé,  a,  par 
négligence,  maladresse  ou  inobservation  des  règlements,  causé  la  perte  de  son  bras  ; — Attendu 
que  le  fait  est  pcrtincut  et  admissible,  et  qu’étant  dénié  par  Pagès,  c’est  le  cas  d’en  ordonner 
la  preuve;  — par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  le  moyen  de  prescription  invoqué,  et,  au  fond, 
ordonne  que  Yissac  prouvera,  tant  par  actes  que  par  témoins,  que  l’officier  de  santé  a,  par  né- 
gligence, maladresse,  inobservation  des  règlements,  nécessité  l’amputation  du  bras,  sauf  à 
Pagès  à faire  preuve  contraire.  » La  Cour  adopta  ces  motifs.  (Voy.  De  l'aclion  civile  et  de  la 
prescription.) 

Sur  la  question  de  savoir  si  im  médecin  peut  être  déclaré  responsable  des 
conséquences  de  son  refus  de  venir,  soigner  un  malade,  voyez  à la  page  20. 

Ces  principes  généraux  sur  la  responsabibilité  ne  sont  pas  seulement  appli- 
cables aux  docteurs  et  aux  officiers  de  santé,  ils  le  sont  évidemment  aussi  aux 
sages-femmes  ; d’après  l’art.  33  de  la  loi  du  19  vent,  an  \ï,  elles  doivent  appeler 
nn  docteur  toutes  les  fois  qu’elles  se  trouvent  dans  la  nécessité  d’employer  le 
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forceps  ou  tout  autre  iiislrumeiit  pour  terminer  uu  accouchement  ; si  elles  cou- 
trevienneut  à cette  disposition  de  la  loi,  elles  sont,  comme  l’officier  de  sauté, 
respousables  des  accidents  qui  peuvent  survenir  : 

Une  sage-femme,  traduite  devant  le  tribunal  de  Béziers,  le  11  avril  1836,  pour  un  fait  tout  à 
fait  analogue  a celui  que  nous  avons  rapporté  page  73,  objecta  en  vain  qu'il  eût  fallu  aller  à 
'pluaieuTs  lieues  pour  véclaunev  l assislauce  d un  docteur,  que  la  mère  était  en  danger  de  suc- 
comber et  qu  elle  avait  d ailleurs  tout  lieu  do  croire  que  l’enfant  était  mort.  Elle  fut  condamnée 
à six  mois  de  prison  et  100  francs  d amende,  et  la  condamnation  fut  motivée,  non  pas  (comme 
celle  du  docteur  Hélie)  sur  la  mutilation  de  l’enfant,  mais  sur  l’infraction  à la  loi  de  ventAse. 

La  dame  David,  sage-femme,  avait  été  condamnée  à trois  mois  de  prison  et  50  fr.  d’amende, 
pour  homicide  involontaire,  comme  ayant  causé  la  mort  de  la  mère  et  de  l’enfant  dans  un  accou- 
chement difficile.  En  appel,  ce  jugement  fut  confirmé,  attendu  qu’il  résultait  des  dépositions 
des  témoins  et  des  médecins  qu’il  y avait  eu  imprudence  grave  de  la  femme  David  à entre- 
prendre et  surtout  à continuer  un  accouchement  laborieux  au-dessus  de  ses  forces,  et  à n’avoir 
jMs  appelé  un  docteur  pour  l’aider  dans  cet  accouchement  dont  elle  connaissait  le  danger.  — 
Dans  son  pourvoi  elle  contestait,  comme  l’ont  fait  les  médecins,  l’application  de  l’art.  319;  elle 
ajoutait  que  la  loi  de  ventôse  avait  fixé  Ips  cas  de  responsabilité;  que  l’art.  33  de  cette  loi  ne 
fait  qu’une  défense  aux  sages-femmes,  c’est  d’employer  les  instruments  dans  un  accouchement 
laborieux  sans  appeler  un  docteur  ; or,  elle  n’avait  pas  employé  d’instruments,  elle  était  donc  à 
l’abri  de  tout  reproche.  — Mais  le  ministère  public  répondait  que  la  loi  de  ventôse,  en  posant 
des  règles  particulières  pour  l’exercice  de  l’art  de  guérir,  n’avait  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet 
de  soustraire  les  personnes  qui  le  pratiquent  à l’application  des  principes  généraux  ; que  l'art  33 
prononce  une  peine,  par  cela  seul  que  la  sage-femme  n’a  pas  observé  les  règles  qu’il  prescrit, 
sans  qu’il  y ait  à examiner  si  elle  a commis  une  imprudence,  tandis  que  l’art.  319  s’applique 
toutes  les  fois  qu’il  y a une  imprudence  ou  maladresse.  — La  Cour  de  cassation  rejeta,  en 
effet,  le  pourvoi  (18  sept.  1817). 

Les  sages-femmes  doivent  donc  se  faire  une  obligation,  dans  tout  accouche- 
ment difficile,  de  réclamer  l’assistance  d’un  docteur.  (Voir  à l’article 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  7 février  1873,  qui,  conformément  à l’opinion 
que  nous  avons  émise  page  71  au  sujet  des  officiers  de  santé,  décide  que  la 
sage-femme  ne  peut  être  atteinte  par  la  loi  pénale  que  s’il  y a eu  faute  de  sa  part 
et  si  l’accident  est  la  suite  de  cette  faute.) 

Les  pharmaciens  sont  également  responsables,  aux  termes  des  art.  319  et  3'20,. 
des  accidents  graves  qui  peuvent  résulter,  dans  leurs  officines,  de  leur  négligence, 
de  leur  inattention,  de  leur  inobservation  des  règlements,  aucun  doute  ne  peut 
s’élever  à cet  égard. 


Le  2“2  septembre  1828,  M.  M...,  pharmacien,  étant  absent  de  son  officine,  la  dame  M...  donna 
par  méprise,  au  lieu  d’une  once  de  gomme  arabique,  une  once  d’alun  calciné  réduit  en  poudre, 
partagée  en  deux  paquets.  Un  de  ces  paquets  fut  dissous  dans  un  verre  d’eau  tiède,  et  la  dame 
B...,  en  ayant  pris  deux  ou  trois  cuillerées,  se  trouva  gravement  indisposée.  Le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  estimant  que  la  dame  M...,  ayant,  par  imprudence  et  par  inob.servation 
des  règlements,  commis  un  délit  et  causé  un  préjudice  dont  son  mari  ne  pouvait  être  que  civile- 
ment responsable,  la  condamna  personnellement,  par  application  de  l’art.  320,  à six  jours  de 
prison  et  16  fr.  d’amende  et  à 6000  fr.  de  dommages-intérêts  solidairement  avec  le  sieur  M..., 
son  mari.  Sur  l’appel  de  la  dame  M...,  la  Cour,  malgré  les  explications  données  par  M.  Marc  et 
par  Orfila  (explications  desquelles  il  résultait  que  l’alun  était  loin  d’avoir  une  action  aussi  éner- 
gique qu’on  l’avait  supposé,  et  que  les  accidents  survenus  dépendaient  plutôt  du  traitement  peu 
convenable  de  la  maladie  de  la  dame  B...),  confirma  le  jugement,  mais  elle  réduisit  à 3000  fr.  les 
dommages-intérêts. 

Un  pharmacien  très-recommandable,  le  sieur  G...,  avait  ordonné  à son  élève  de  donner  qiiel- 
aues  feuilles  d’erusimum  (vulgairement  herbe  aux  chantres)  aux  époux  Tissot,  qui  se  plaignaient 
d’enrouement;  l’élève  avait  donné  du  stramonium.  De  prompts  secours  arrêtèrent  les  accidents 
déterminés  par  cette  substance  vénéneuse.  M.  G...  n’en  fut  pas  moins  condamne,  mais  cette  fois 
personnellement,  à 100  fr.  d’amende  et  600  fr.  de  dommages-intérêts. 

Une  méprise  plus  funeste  a conduit,  en  1834,  sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle  le  sieur 
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E...,  pharmacien,  et  le  jeune  B...,  son  élève.  Celui-ci  ayant  à préparer,  en  l’absence  de  M E..., 
une  potion  où  devait  entrer  da  protochlorure  de  mercM/’e  (calomel),  y mit  du  deutochloiuie 
^sublimé):  trois  jeunes  enfants,  à qui  cette  potion  était  destinée,  succombèrent.  L...  fut  traduit 
devant  les  tribunaux  comme  responsable  de  sa  méprise,  et  M.  E...  comme  coupable  d infraction 
aux  rèo-lcments  qui  prescrivent  de  tenir  les  substances  vénéneuses  enfermees  dans  un  lieu  dont 
le  pharmacien  doit  avoir  seulja  elef.  Le  tribunal,  tout  en  admettant  les  circonstances  atté- 
nuantes que  présentait, cette  cause,  condamna  B...  à un  mois  de  prison,  et  M.  E...  i* 
d’amende,  et  tous  deux  solidairement  à 2000  fr.  de  dommages-intérêts  au  profit  du  père  des 
enfants  empoisonnés.  Sur  l’appel  du  ministère  public,  la  Cour  maintint  le  jugement,  en  élevant 
toutefois  l’amende  de  50  à GOO  fr. 


En  1850,  un  médecin  de  Strasbourg  ayant  prescrit  comme  vermifuge  de  la  santonine  incor- 
porée dans  des  tablettes  de  chocolat,  l’élève  pharmacien  chargé  de  la  préparation  employa  par 
méprise  de  la  strychnine  au  lieu  de  santonine,  et  un  enfant  de  sept  ans  périt  empoisonné  par 
une  de  ces  tablettes.  Le  tribunal  condamna  le  pharmacien  J...  et  l’élève  B...  — Au  mois  de 
juillet  1860,  un  pharmacien  de  Béthune  commit  la  même  méprise  ; il  donna  0«%05  de  strychnine 
au  lieu  de  pareille  dose  de  santonine  et  occasionna  la  mort  d’un  enfant.  Il  fut  poursuivi  pour 
homicide  par  imprudence,  et  condamné  a quarante  jours  de  prison  et  oOO  fr.  d amende , sui 
l’appel  interjeté  à la  fois  jiar  le  ministère  public  et  par  le  prévenu,  la  condamnation  fut  élevée  à 
trois  mois  de  prison  par  la  Cour  de  Douai  (29  août  1860).  — Au  mois  de  juillet  1848,  le  sieur 
T...,  voulant  se  purger,  avait  fait  acheter  chez  le  pharmacien  D...  deux  onces  de  sulfate  de 
potasse  (sel  de  duohus);  à peine  avait-il  pris  une  partie  de  ce  purgatif,  qu’il  éprouva  des  vomis- 
sements et  ne  tarda  pas  à succomber.  L’examen  de  ce  qui  restait  de  ce  médicament  constata 
que  c’était  du  bio.xalate  de  potasse  (set  d’oseille).  D...,  traduit  en  justice  sous  prévention  d’ho- 
micide involontaire  par  négligence,  imprudence  et  inattention,  allégua  en  vain  que  la  substance 
fournie  par  lui  sous  le  nom  de  sel  de  duohus  lui  avait  été  fournie  comme  telle  par  le  droguiste 
B...,  et  que,  s’il  y avait  eu  erreur,  elle  n’élait  point  de  son  fait.  Le  tribunal  ne  condamna  pas 
moins  D...  à lüO  fr.  d’amende  et  à tous  les  frais,  et  de  plus  à payer  à la  veuve  une  somme  de 
•iÛOO  fr.,  la  négligence  résultant  pour  les  juges  de  ce  que  D...  ne  s’était  pas  assuré  de  la  nature 
de  la  substance  par  lui  livrée. 


Le  14  septembre  1852,  les  demoiselles  Marie  et  Catherine  Kopp  s’adressèrent  à la  pharmacie 
des  sieurs  G...  et  C...,  pour  avoir  du  sous-carbonalc  de  fer;  au  lieu  de  cette  substance,  on 
leur  donna  du  kermès.  Cette  méprise  eut  les  jilns  funestes  conséquences  : la  demoiselle  Marie 
fut  pendant  trois  jours  en  danger  de  mort,  et  quant  à la  demoiselle  Catherine,  un  rapport  des 
docteurs  avait  déclaré  que  sa  constitution  avait  été  si  gravement  atteinte,  qu’il  était  probable 
qu’elle  ne  se  rétablirait  jamais.  Les  sieurs  G...  et  C...  comparurent  à raison  de  ces  faits  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la  Seine,  où  les  demoiselles  Kopp  se  portèrent  parties 
civiles.  Le  tribunal,  par  jugement  du  14  décembre  1852,  condamna  G...  à un  mois  de  prison  et 
50  fr.  d’amende,  C.  . à 50  fr.  d’amende,  et  tous  deux  solidairement  à payer  dès  à présent  aux 
deux  soeurs  une  somme  de  3000  fr.,  plus  à servir  une  pension  de  1200  fr.  à Catherine  Kopfi, 
pendant  dix  ans,  réversible  sur  la  tête  de  sa  sœur  en  cas  de  décès,  et  dans  ce  cas  réductible  à 
800  francs. — Sur  l’appel  interjeté  par  toutes  les  parties,  la  Cour,  par  arrêt  du  l février  1853,  a 
conlirmé  le  jugement  ; mais,  attendu  que  les  dommages-intérêts  sont  insuffisants,  a fixé  à 
6000  fr.  la  somme  à payer  immédiatement,  en  maintenant  le  chiffre  de  la  pension,  et  a ordonné 
que  ces  condamnations  seraient  exécutées  même  par  corps. 


Un  élève,  employé  dans  une  des  pharmacies  les  plus  justement  estimées,  ayant,  par  suite 
d’une  erreur,  mis  dans  une  potion  du  tartrate  d’antimoine  ou  émétique  au  lieu  d’oxyde  blanc 
d’antimoine  qui  était  prescrit  par  l’ordonnance,  et  cette  erreur  ayant  causé  la  mort  d’un  enfant, 
les  sieurs  M...,  élève  en  pharmacie,  et  X...,  pharmacien,  furent  traduits  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  qui  statua  en  ces  termes  : « .Attendu  que,  le  12  mai,  une  ordonnanee, 
prescrivant  une  potion  composée  de  5 grammes  d’oxyde  blanc  d’antimoine  et  de  60  grammes  de 
sirop  do  gomme,  ayant  été  apportée  dans  la  pharmacie  de  X...,  le  pharmacien  remit  l’ordon- 
nance à son  élève  M...  pour  préparer  la  potion  prescrite  et  s’absenta  quelques  instants  de  son 
officine  en  laissant  la  clef  sur  la  serrure  de  l’armoire  aux  poisons;  que  pendant  son  absence,  et 
par  suite  d’une  inattention  et  d’une  négligence  bien  blâmables,  l’élève  M...,  qui  cependant  avait 
déjà  fait  plus  de  deux  années  de  stage  dans  diverses  pharmacies,  alla  chercher  dans  l’armoire 
aux  poisons  du  tartrate  d’antimoine  ou  émétique,  au  lieu  de  prendre  sur  les  rayons  de  l’oflicinc 
de  1 oxyde  blanc  d’antimoine,  eonformément  à l’ordonnance  très-lisiblement  écrite,  et  qu’en 
substituant  ainsi  une  substance  toxique  à une  substance  inofîensive  il  composa  une  potion  qui, 
destinée  à un  enfant  de  cinq  mois,  occasionna  sa  mort;  que  M...  s’est  donc  rendu  coupable  de 
cet  homicide  involontairement,  mais  par  une  inattention  et  une  négligence  qui  lui  sont  impu- 
tables, ce  qui  constitue  le^  délit  prévu  par  l’art.  319  du  Code  pénal;  — à l’égard  du  pharma- 
cien X...,  attendu  que,  si  l’art.  34  de  la  loi  de  germinal  an  XI  a été  abrogé  par  l’art.  2 de  la  loi 
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du  19  juillet  1815,  l’ordonnance  rendue  eu  exécution  de  cette  dernière  loi  déclare,  dans  son 
ait.  2,  que  les  substances  vénéneuses  doivent  toujours  être  tenues  par  les  pharmaciens  dans  un 
endroit  sur  et  fermé  à clef;  (|ue  ces  termes  exprimenl  clairement  ((ue  la  clef  de  l’armoire  aux 
poisons  ne  doit  pas  être  laissée  sur  la  serrure,  surtout  lorsque  le  pharmacien  s’absente  de  son 
officine;  que  X...  a contrevenu  à cette  ordonnance,  et  qu’il  est  évident  que,  s’il  l’avait  observée 
dans  cette  circonstance,  la  potion  n’aurait  pas  été  composée  avec  de  l’émétique  et  n’aurait  pas 
occasionné  la  mort  de  feufant;  riue,  par  cette  inobservation  des  reglements  de  sa  profession, 
X...  a donc  été  aussi  involontairement  la  cause  de  cet  homicide;  mais,  attendu  que  le  bénéfice 
des  circonstances  atténuantes  doit  être  accorde  dans  une  tres—large  mesure  à ce  pharmacien 
qui  paraît  entouré  de  l’estime  et  de  la  considération  la  mieux  méritée,  condamne  M...  à trois 
mois  de  prison  et  a oO  fr.  d amende,  X...  a 50  fr.  d’amende,  et  les  condamne  solidairement  aux 
amendes  et  aux  dépens  (trib.  de  la  Seine,  2 août  1865). 

Un  ouvrier  mégissicr  souffrant  do  maux  de  reins,  son  patron  lui  conseilla  d’acheter  pour 
dix  centimes  de  rhubarbe,  remède  dont  il  faisait  usage  lui-méme  et  dont  il  se  trouvait  bien. 
L’ouvrier  se  rendit  chez  un  pharmacien  qui  lui  remit  une  poudre  que  le  malade,  rentré  chez  lui, 
s’empressa  d’avaler  après  l’avoir  délayée  dans  de  l’eau;  quelques  heures  après  il  était  mort.  Le 
pharmacien  avait  remis  à l’ouvrier  de  l’ellébore;  il  affirmait  qu’il  n’avait  pas  été  question  de 
purgatif,  que  c’était  bien  de  l’ellébore  qui  lui  avait  été  demandé,  et  qu’il  l’avail  remis  sans 
difficulté,  persuadé  que  cette  poudre  devait  servir,  en  sa  qualité  de  sternutatoire,  à faire  une 
farce  d’atelier  assez  fréquente  parmi  les  ouvriers  mégissiers.  Le  tribunal  a rendu  le  jugement 
suivant  : « Attendu  qu’il  résulte  des  débats...  la  preuve  que,  le  20  février  1876,  l'ouchon  a péri 
victime  d’un  empoisonnement;  que  les  témoignages  des  personnes  venues  au  secours  du  mourant 
prouvent  qu’une  forte  dose  d’ellébore  a été  prise  au  lieu  d’une  dose  de  rhubarbe  et  a occasionné 
la  mort  au  bout  de  deux  ou  trois  heures...  ; que  la  méprise  du  prévenu  ressort  de  toutes  les  cir- 
constances de  la  cause  ; — attendu  que  le  pharmacien,  s’il  eût  exécuté  les  règlements  profes- 
sionnels, n’eût  jamais  vendu,  même  de  l’ellébore  en  poudre,  sans  placer  sur  le  papier  qui  le  ren- 
fermait la  double  étiquette  rouge  orange  et  noire  pour  indiquer  l’usage  externe  (circul.  minist. 
du  25  juin  1855);  — attendu  qu’un  pharmacien  ne  doit  jamais  vendre  de  poison  sans  se  préoc- 
cuper de  l’emploi  qu’en  veut  faire  l’acheteur  et  sans  l’éclairer  sur  ses  dangers;  que  le  prévenu 
n’a  pas  rempli  ce  devoir  de  prudence; — attendu  qu’à  supposer  que  l’ellébore  ait  pu  parfois 
servir  à de  mauvaises  plaisanteries  d’atelier...,  ce  qui  est  dénié  énergiquement  par  le  patron, 
le  prévenu  n’aurait  pas  dû  remettre  à Pouchon  une  quantité  d’ellébore  (4  grammes  au  moins 
et  peut-être  6 ou  8)  telle  que  la  dose  eût  suffi  pour  faire  éternuer  à la  fois  les  deux  mille  ou- 
vriers de  la  ville...  suivant  l’expression  du  docteur;  que  l’imprudence  du  prévenu  est  évidente; 
— attendu  enfin  qu’appelé  au  secours  de  Pouchon,  et  par  deux  fois,  le  prévenu  ne  s’est  pas 
empressé  de  réparer  sa  méprise,  son  inobservation  des  règlements,  et  de  sauver  un  homme; 
qu’il  a froidement  répondu  à ces  vives  instances  qu’il  ne  pouvait  laisser  son  magasin  sans  un 
représentant  et  qu’il  n’avait  personne  pour  le  remplacer;  — attendu  que  ces  faits  sont  prévus 
et  punis  par  l’art.  319  du  Code  pénal;  qu’il  y a lieu  néanmoins  de  faire  application  des  circon- 
stances atténuantes,  déclare  le  prévenu  coupable  d’avoir  commis  un  homicide  involontaire  sur 
la  personne  de  Pouchon,  soit  par  imprudence,  inattention,  négligence,  inobservation  des  règle- 
ments, ou  d’en  avoir  été  la  cause  involontaire,  le  condamne  à un  mois  de  prison  et  200  fr. 
d’amende.  » — Sur  l’appel,  la  Cour  de  Nîmes  a confirmé  ce  jugement  par  arrêt  du  6 juîllet 
1876  ^Gaz.  des  Trib.,  19  juillet  1876). 

Dans  les  cas  où  les  médecins  sont  autorisés  à fournir  des  médicaments,  ils 
doivent  se  conformer  aux  règles  prescrites  pour  les  pliarmaciens,  et  ils  sont  comme 
eux  responsables  civilement  et  correctionnellement  des  fautes  par  eux  commises. 

Un  sieur  X...,  officier  de  santé,  avait  été  consulté  sur  l’état  d’une  jeune  fille;  il  ne  l’avait  pas 
vue,  et  s’était  fait  remettre  seulement  une  fiole  d’urine;  il  lui  expédiait  le  surlendemain,  par 
un  intermédiaire  et  par  le  chemin  de  fer,  les  remedes  nécessaires  et  une  ordonnance  exjilica- 
tivc.  Une  des  bouteilles  remises  contenait  du  baume  opodeldoch  destiné  à des  frictions,  elle  ne 
portait  pas  l’étiquette  réglementaire  de  couleur  rouge  orange  avec  l’indication  pour  l’usage 
externe  mais  elle  était  remplacée  par  une  autre  de  couleur  verte  sur  laquelle  on  lisait  : Employé 
enfriedons,  ce  baume  réussit  très-bien.  Par  suite  d’une  étrange  erreur,  les.  parents  de  là  jeune 
fille  firent  chauffer  le  baume  et  lui  en  firent  avaler  une  cuillerée.  La  mort  suivit  de  près.  Le 
tribunal  correctionnel  du  Mans,  saisi  de  l’all’aire,  statuait  en  ces  termes  le  13  janvier  1876  ; 

il  Attendu  que,  s’il  est  constant  qu’au  cours  de  décembre  dernier,  X...,  officier  de  saute  a \ ., 
a vendu  des  préparations  pharmaceutiques  a ses  clients,  a Mayet,  il  est  établi  qu  il  n existai 
aucune  orücinc  tic  pharmacien  ouverte  soit  a V...,  domicile  de  X...,  soit  à Mayet,  ou  i ( onne 
scs  consullalions  et  distribue  scs  remèdes,  soit  à Marigné,  domicile  de  la  famille  R...; 
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qu’aux  termes  de  l’art.  27  de  la  loi  de  germinal  an  XI,  il  pouvait  donc  ournir  des  remèdes  à 
ses  clients;  — mais,  attendu  que,  s’il  lui  est  permis,  dans  ces  circonstances,  de  vendre  des 
remèdes,  il  ne  peut  le  faire  qu’en  se  conformant  aux  conditions  imposées  aux  pharmaciens 
eux-mêmes;  que,  contrairement  aux  prescriptions  de  l’art.  7 de  l’ordonnance  royale  du  29  oc- 
tobre 1846  et  à la  circulaire  ministérielle  du  25  juin  1855,  il  a vendu  à la  famille  B...  deux 
fioles  renfermant  des  préparations  pharmaceutiques  sans  apposer  sur  ces  fioles  d’étiquettes 
indiquant  son  nom,  son  domicile,  la  destination  interne  ou  externe  du  médicament;  qu’il  n’a 
pas  apposé  sur  la  fiole  de  baume opodeldoch  d'étiquette  rouge  orange;  que  ces  omissions,  punies 
par  l’art.  1"  de  la  loi  du  19  juillet  1845,  ont  eu  les  conséquences  les  plus  graves;  — attendu 
que  le  13  décembre  dernier  Marie  B...,  ayant  consulté  X...,  à Mayet,  sur  l’état  de  sa  sœur  Na- 
thalie, âgée  de  seize  ans,  qui,  sans  être  alitée,  souffrait  et  ne  pouvait  depuis  huit  jours  aller  à ses 
journées,  X...,  après  quelques  questions  sur  la  malade  et  l’examen  de  ses  urines,  se  fit  remettre 
8 fr.  50  et  promit  d’envoyer  des  remèlcs,  assurant  que  l’ordonnance  qui  les  accompagnerait 
fournirait  toutes  les  explications  nécessaires  pour  tes  administrer;  — que  le  15  décembre,  chez 
une  cabaretière,  à Mayet,  il  fit  remettre  à la  famille  B...  un  paquet  de  poudre,  des  pilules  et  deux 
fioles  non  revêtues  des  étiquettes  réglementaires,  avec  une  ordonnance  prescrivant  de  prendre 
une  cuillerée  tontes  les  deux  heures  des  fioles,  tantôt  de  l’une,  tantôt  de  l’autre;  de  changer  à 
chaque  fois;  — que  X...  prétend,  il  est  vrai,  que  son  envoi  devait  comprendre  deux  bouteilles 
de  médicaments  internes,  plus  une  bouteille  de  baume  opodeldoch,  qui  ne  devait  être  employé 
qu’à  l’extérieur  pour  frictionner  la  malade;  — mais  que  le  mandataire  de  X...  n’a  remis  aux 
B...  que  deux  fioles;  que  l’ordonnance  ne  fait  mention  que  de  ces  deux  fioles,  dont  le  contenu 
devait  être  administré  alternativement; — que,  malgré  la  répugnance  que  lui  inspirait  le  baume 
opodeldoch,  la  malade,  pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  l’ordonnance,  prit,  vers  sept 
lieures  du  soir,  une  cuillerée  de  cette  préparation,  et  qu’aussitêt  les  symptômes  de  l’empoison- 
nement se  manifestèrent;  que  ses  parents  effrayés  se  rendirent,  par  deux  fois,  à Econnnoy, 
dans  la  nuit,  pour  consulter  un  médecin  ; que  la  malade  succomba  à neuf  heures  du  matin;  — 
attendu  que,  du  rapport  et  de  la  déposition  du  médecin  qui  a procédé  à l’autopsie,  il  résulte 
que  Nathalie  B...  a succombé  à un  empoisonnement  qui  a présenté  les  symptômes  caractéris- 
tiques de  l’empoisonnement  par  les  substances  vénéneuses  que  renferme  le  baume  opodeldoch  ; 
— que,  dans  l’état  d’alTaiblisseinent  où  se  trouvait  la  fille  B...,  atteinte  de  deux  maladies  très- 
graves,  la  quantité  de  poison  contenue  dans  une  cuillerée  de  ce  baume,  quantité  qui  probable- 
ment n’aurait  pas  eu  d’effet  mortel  sur  un  sujet  ordinaire,  était  suffisante  pour  déterminer  la 
mort  chez  cette  jeune  fille;  — qu’ainsi  X...,  par  imprudence,  inattention,  négligence  et  inob- 
servation des  règlements,  a involontairement  été  la  cause  de  la  mort  de  Nathalie  B...  : — Le 
tribimal,  faisant  application  à X...  de  l’art.  7 de  l’ordonnance  royale  du  28  octobre  1846,  de 
l’art.  1"  de  la  loi  du  19  juillet  1845,  mitigé  par  l’application  de  l’art.  463  du  Code  pénal,  ainsi 
que  de  l’art.  319  du  même  code,  condamne  X...  pour  contravention  à l’ordonnance  de  1846,  en 
lOÜ  fr.  d’amende,  et  pour  homicide  par  imprudence,  à trois  mois  de  prison  et  lOÜ  fr.  d’amende, 
le  condamne  au  déi)cns.  » 

En  appel,  la  Cour  d’.A.ngers  a statué  en  ces  termes  : 

« En  ce  qui  concerne  la  contravention  à l’ordonnance  du  29  octobre  1846,  basée  sur  l’absence 
d étiquette  sur  le  baume  d’opodeldoch  ; — attendu  qu’en  admettant  même  que  cette  infraction  à 
la  circulaire  de  1855  pùt  trouver  une  sanction  pénale  dans  l’art.  1"  du  19  juillet  1845,  il  n’y 
avait  pas  lieu  de  prononcer  une  peine  spéciale  et  indépendante  de  celle  plus  forte  appliquée  en 
vertu  de  1 art.  319  du  Code  pénal;  — que  d’ailleurs  cette  contravention  est  relevée  dans  le 
jugement  comme  un  des  éléments  essentiels  du  délit  d’homicide  involontaire  imposé  au  pré- 
venu, — en  ce  qui  concerne  l’homicide  par  imprudence,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges 
et  attendu  que,  dùt-on  accepter  comme  vraies,  malgré  leur  invraisemblance,  les  déclarations 
des  femmes  Leroy  et  Chevallier,  produites  pour  la  première  fois  devant  la  Cour,  elles  ne  feraient 
pas  disparaître  la  grave  imprudence  commise  par  X...  en  expédiant  le  fiacon  d’opodeldoch  avec 
les  autres  remèdes  destinés  à Nathalie  B...  sans  une  étiquette  très-apparente,  sans  aucune 
instiuction  verbale,  et  surtout  sans  inscrire  dans  l’ordonnance  qui  accompagnait  les  médica- 
ments une  indication  quelconque  de  nature  à faire  supposer  qu’il  y avait  soit  un  remède  pour  un 
usage  externe,  soit  des  frictions  à faire;  — que,  par  son  inattention,  sa  négligence  et  l’inobserva- 
lioii  une  circulaire  réglementaire  de  18i>5,  X...  a été  la  cause  involontaire  de  la  mort  de  Na- 

la  le  ~ attendu  qu  il  y a des  circonstances  atténuantes  : — la  Cour  infirme  le  jugement  en  ce 
qu  11  a condamné  X...  à 100  fr.  d’amende  pour  contravention  à l’ordonnance  de  1846;  confirme 
e 1 jugement  en  ce  qu  il  a déclaré  X...  coupable  d’homicide  par  imprudence,  mais  réduit  à 
^ ^ emprisonnement  et  dispense  le  prévenu  de  l’amende.  » (Angers,  28  févr. 

. second  volume  de  cet  ouvrage  l’article  consacré  à la  vente  des  substances 

veneneuses.) 

La  cil  constance  que  le  malade  dont  la  mort  a été  causée  par  une  erreur  dans  la 
délivrance  du  remède  avait  peu  de  chances  de  revenir  à la  santé  ne  peut  être 
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opposée  par  le  pharmacien  comme  exception  à la  poursuite  qui  lui  est  intentée 
pour  honiiciile  par  imprudence;  cette  règle  doit  s’appliquer  dans  tous  les  cas. 

On  reprocliail  au  sieur  G...,  pharmacien,  de  s’ôtre  absenté  pendant  plusieurs  heures  de  son 
officine  en  la  confiant  à la  garde  du  sieur  I)...,  son  gendre,  et  d’avoir  laissé  à sa  disposition, 
sans  l’avoir  tenue  sous  clef,  une  certaine  quantité  d’émetique  qui,  donnée  par  erreur  à la  place 
d’un  autre  médicament,  avait  causé  la  mort  d’une  femme  malade.  Ua  Cour,  après  avoir  relevé 
les  faits  ci-dessus  : « Considérant  qu’à  la  vérité  la  femme  Olivo  était  depuis  plusieurs  jours  gra- 
vement malade,  en  proie  à une  fièvre  pernicieuse  qui  mettait  sa  vie  en  danger,  et  que  dans  ces 
circonstances  il  y a lieu  de  rechercher  quelle  a été  la  cause  réelle  et  déterminante  de  sa  mort 
qu’en  dehors  des  opinions  incertaines  et  contradictoires  des  gens  de  l’art  il  faut  rechercher 
dans  les  faits  reconnus  constants  et  dans  les  constatations  de  l’expertise  médico-légale  à laquelle  il 
a été  procédé  la  solution  de  la  question  de  savoir  si  cette  femme  a succombé  à la  maladie  ou  à 
l’intoxication;  — considérant  que  l’état  de  la  femme  Olivo,  quoique  très-grave  et  très-alarmant, 
n’était  cependant  pas  désespéré;  qu’il  existait  encore  pour  elle  quelque  chance  d’échapper  au 
péril  qui  la  menaçait,  et  que,  semblàt-elle  vouée  à une  mort  certaine,  il  suffisait  que  son 
existence  eût  été  abrégée,  ne  fùt-ce  que  de  quelques  heures,  pour  que  la  justice  dût  rendre  res- 
ponsable de  son  décès  ceux  qui  par  leur  faute  ou  leur  imprudence  l’auraient  accidentellement 
occasionnée  ; — considérant  que  les  symptômes  effrayants  qui  ont  immédiatement  suivi  l’inges- 
tion du  breuvage  éméüsé  ne  sont  pas  ceux  que  présentait  auparavant  la  fièvre  dont  la  malade 
était  atteinte,  mais  tout  précisément  ceux  qui  sont  décrits  par  les  médecins  légistes  les  plus 
autorisés,  dans  les  traités  spéciaux  sur  la  matière,  comme  étant  les  signes  certains  de  l’empoi- 
sonnement par  l’émétique;  que  ce  qui  ne  permet  de  conserver  aucun  doute  à cet  égard  c’est 
l’analyse  chimique  faite  par  le  docteur....;  — considérant  en  conséquence  que,  par  leurimpru- 
dence,  leur  négligence  et  leur  inobservation  des  règlements,  D...  et  G...  ont  involontairement 
occasionné  la  mort...  » les  condamne  chacun  à six  jours  d’emprisonnement  et  à 100  fr.  d’amende. 
(Rennes,  29  déc.  1869  Dali.  72.  2.  38.) 


Les  tribunaux  ont  aussi  l’occasion  d’appliquer  l’art.  319  à des  droguistes  ou  à 
des  herboristes  qui,  par  défaut  de  soin  et  inobservation  des  règlements,  se  rendent 
coupables  d’homicide  par  imprudence. 


Le  27  octobre  1868,  la  demoiselle  Leroy,  herboriste,  avait  remis  au  jeune  Schuller  des 
graines  de  ricin  au  lieu  d'huile  de  ricin  qu’il  lui  demandait  comme  purgatif  pour  sa  mère  ; 
celle-ci,  ayant  pris  le  remède  le  lendemain,  succomba  le  2 novembre  suivant.  Le  tribunal  de 
Lille,  le  16  décembre  1868,  après  une  expertise  confiée  aux  soins  du  docteur  Houzé  de 
l’Aulnoit,  et  qui  est  rapportée  dans  la  Gaz.  des  trib.  du  30  novembre  1868  : Attendu  que  cette 
mort  a été  causée  par  la  faute  de  la  demoiselle  Leroy  (pii,  étant  herboriste,  aurait  dû  con- 
naître les  propriétés  nuisibles  de  la  graine  de  ricin  administrée  directement  comme  purgatif, 
qu’elle  l’a  donnée  ou  laissé  donner  à une  dose  très-exagérée,  30  grammes  au  moins,  ce  qui 
suffirait  pour  empoisonner  plusieurs  personnes...;  que  de  plus  la  demoiselle  Leroy  a commis 
une  contravention  aux  lois  sur  la  pharmacie  en  débitant  au  poids  médicinal  les  drogues 
ci-dessus  spécifiées;  l’a  déclarée  coupable  d’homicide  par  imprudence  et  condamnée  poiii  (îe 
fait  à 100  francs  d’amende  par  application  de  l’art.  319;  l’a  déclarée  également  coupa  e 
d’avoir  débité  des  drogues  simples  au  poids  médicinal,  et  l’a  condamnée  pour  ce  second  ait 
à une  autre  amende  de  25  francs  par  application  de  l’art.  36  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI 
et  de  la  loi  de  29  pluviôse  an  XIII,  et  enfin  à 1000  francs  de  dommages-intérêts  envers  le  mari 
de  la  victime. 


Plusieurs  accidents  suivis  de  mort  ayant  eu  lieu  en  Belgique  par  suite  de  1 emploi  d une 
substance  envoyée  par  un  négociant  de  Paris  pour  de  l’hydrochloratc  de  quinine  1 analyse 
faite  par  M.  Roussin  constata  que  les  flacons  renfermaient  un  melaiip  de^chliirhydrate  de 
strychnine  et  de  chlorhydrate  de  quinine;  l’expéditeur  fut  condamne,  le  3 août  >»70,  par 
le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  à un  mois  de  prison.  (Voy.  Gaz.  des  tnb.  des  i et 
12  août  1870.) 


§ 


VII.  — Iles  lioiiorairc»!  «Ihm  aux  médecins, 
ministère  est  retiuis  en  matière 


chirurgiens,  experts,  etc.,  dont  le 
de  justice  criminelle. 


Nous  avons  dit  (p.  59)  sur  quelles  bases  doivent  être  calculés  les 
dus  pat’ les  malades  aux  médecins,  chirurgiens,  etc.,  dans  1 exercice  oïdinaire 


EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  al 

de  leur  nrolession  ; il  nous  reste  à exposer  ici,  d’après  le  Tarif  des  frais  en 
matière  criminelle,  les  honoraires  que  la  loi  leur  accorde  dans  les  diverses 
circonstances  où  leur  ministère  est  requis  par  la  justice.  _ j - , 

Le  règlement  et  le  tarif  de  ces  honoraires  ont  été  fixés  par  un  decret  du 
18  juin  1811,  modifié  en'quelques-unes  de  ses  dispositions  par  un  autre  décret 
du  7 avril  1813  et  par  une  ordonnance  du  28  nov.  1838. 


Aux  termes  de  l’art.  2 de  ce  tarif,  les  honoraires  et  vacations  des  inédccins,  chirurgiens, 
sa"es-fenimcs,  experts,  etc.,  les  indemnités  qui  peuvent  être  accordées  aux  témoins,  etc.,  sont 
compris  sous  la  dénomination  de  frais  de  justice  criminelle,  sans  distinction  de  frais  d’instruc- 
tion et  de  poursuite  en  matière  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police. 


Titre  I",  chap.  ii.  — Visites  ou  opérations  faites  par  les  gens  de  l'art  dans  le  lieu  de  leur 

résidence. 

Art.  16.  Les  honoraires  et  vacations  des  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes,  experts  et 
interprètes,  à raison  des  opérations  qu’ils  feront,  sur  la  réquisition  de  nos  officiers  de  justice 
ou  de  police  judiciaire,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  IS,  tl,  1-18,  332  et  335  du  Code  d insti. 
ciim.,  seront  réglés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  17.  Chaque  médecin  ou  chirurgien  recevra,  savoir  : 

1“  Pour  chaque  visite  et  rapport,  y compris  le  premier  pansement  s il  y a lieu,  a Paris,  6 francs , 
dans  les  villes  de  40 000  habitants  et  au-dessus,  5 francs;  dans  les  autres  villes  et  communes, 
3 francs. 

2°  Pour  les  ouvertures  de  cadavre  et  autres  opérations  plus  difficiles  que  la  simple  visite,  et 
en  sus  des  droits  ci-dessus  : l'i  Paris,  9 francs;  dans  les  villes  de  -10  000  habitants  et  au-dessus, 
7 francs;  dans  les  autres  villes  et  communes,  5 francs. 

Art.  18.  Les  visites  faites  par  les  sages-femmes  seront  payées  : à Paris,  3 francs;  dans  les 
autres  villes  et  communes.  2 francs. 

Art.  19.  Outre  les  droits  ci-dessus,  le  prix  des  fournitures  nécessaires  pour  les  opérations 
sera  remboursé. 

Nota.  — Ce  remboursement  ne  sera  fait  que  lorsque  les  médecins  ou  chirurgiens  auront 
joint  à leur  mémoire  un  état  détaillé  des  fournitures;  et  quand  elles  auront  été  achetées,  l’état 
devra  être  quittancé  par  le  vendeur. 

Art.  20.  Pour  les  frais  d’exhumation  des  cadavres,  on  suivra  les  tarifs  locaux. 

Art.  21.  11  ne  sera  rien  alloué  pour  les  soins  et  traitements  administrés,  soit  après  le  pre- 
mier pansement,  soit  après  les  visites  ordonnées  d’office. 

Nota.  — On  doit,  en  effet,  ne  payer  comme  frais  de  justice  que  les  visites  et  opérations  qu 
servent  à l’instruetion  des  procédures.  Si,  postérieurement  au  pansement  d’un  blessé, il  devient 
nécessaire  de  eonstater  son  état  (par  exemple,  pour  proportionner  la  peine  à la  durée  plus  ou 
moins  longue  de  la  maladie),  le  droit  auquel  cette  visite  donne  lieu  doit  être  compris  dans  les 
frais  du  procès;  mais,  hors  ce  cas  et  autres  semblables,  si  le  blessé  ou  le  malade  reçoit  les 
soins  d’un  chirurgien  ou  d’un  médecin,  c’est  à scs  propres  frais,  ou  bien,  s’il  est  indigent, 
c’est  à l’autorité  administrative  qu’il  doit  s’adresser  pour  obtenir  ou  des  secours  ou  son  aclinis- 
sion  dans  un  hôpital. 

Art.  22.  Chaque  expert  ou  interprète  recevra  pour  chaque  vacation  de  trois  heures  et  pour 
chaqu»  rapport,  lorsqu’il  sera  fait  par  écrit,  savoir  : à Paris,  5 francs;  dans  les  villes  de 
40  000  limes  et  au-dessus,  4 francs;  dans  les  autres  villes  et  communes,  3 francs.  Les  vacations 
de  nuit  seront  payées  moitié  en  sus.  11  ne  pourra  jamais  être  alloué  pour  chaque  journée  que 
deux  vacations  de  jour  et  une  de  nuit. 

Art.  24.  Dans  le  cas  où  ils  sont  obligés  de  se  transporter  à plus  de  2 kilomètres  de  leur 
résidence,  outre  la  taxe  ci-dessus  fixée  pour  leurs  vacations,  les  médecins,  chirurgiens,  sages- 
femmes,  seront  indemnisés  de  leurs  frais  de  vovage  et  séjour,  de  la  manière  déterminée  ci-après 
(art.  90  et  suiv.). 

Art.  25  combiné  avec  l’art.  2 du  décret  du  7 avril  1813.  « Dans  tous  les  cas  où  les  médecins, 
chirurgiens,  sages-femmes,  experts,  seront  appelés,  soit  devant  le  juge  d’instruction,  soit  aux 
débats,  a raison  de  leurs  déclarations,  visites  ou  rapports,  les  indemnités  dues  pour  cette  com- 
parutiou  leur  seront  payées  comme  à des  témoins  ordinaires,  et  seulement  s’ils  requièrent 
taxe.  S ils  n ont  pas  eu  à sortir  du  lieu  de  leur  résidence,  ou  s’ils  n’ont  eu  à parcourir  qu’une 
distance  d un  myriamètre,  il  leur  sera  dû,  pour  chaque  Jour  qn’ils  auront  été  dérangés  de  leurs 
affaires  ; 1“  aux  inédccins  ou  chirurgiens,  .à  Paris,  2 francs;  dans  les  villes  d’au  moins 
40000  habitants,  1 fr.  50  cent.,  dans  les  communes  moindres,  1 franc;  2“  aux  sages-femmes 
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a Paris,  1 fr  25  ccnl.;  dans  les  villes  d’au  moins  .iOOOO  habitants,  1 franc;  dans  les  communes 
moindres,  75  ccnlimes  (1).  » niinmic» 


loi' 

les 


Titre  II,  chai.,  viii.  — Frais  de  voyage  et  de  séjour  hors  du  lieu  de  leur  résidence. 

Art.  90.  Il  est  accordé  des  indemnités  aux  médecins,  cliirur^çiens,  sages-femmes,  experts  etc. 
irsqu’a  raison  des  fonctions  qu’ils  doivent  remplir,  et  notamment  dans  les  cas  prévus  par 
is  art.  -0,  13,  i-i  du  Code  d’instr.  crim.,  ils  sont  obligés  de  se  transporter  à jilns  de  2 kilo- 
mètres de  leur  résidence,  soit  dans  le  canton,  soit  au  delà. 

Art.  91.  Cette  indemnité  est  fixée  pour  chaque  myriamètre  parcouru  en  allant  et  revenant 
savoir  : pour  les  médecins,  chirurgiens  et  experts,  à 2 fr.  50  cent.;  pour  les  sages-femmes! 
a 1 fr.  50  cent. 

Nota.  Ce  prix  n’est  dû  que  lorsqu’ils  sont  requis  pour  une  visite  ou  une  opération  quel- 
conque. Lorsqu’ils  sont  appelés,  soit  devant  le  juge  d’instruction,  soit  aux  débats,  à raison  de 
leurs  déclarations,  visites  ou  rapports,  on  leur  applique  l’art.  25  ci-dessus  modifié  par  la  cir- 
culaire du  garde  des  sceaux. 

Art.  92.  L’indemnité  est  réglée  par  myriamètre  et  demi-myriamètre.  — Les  fractions  de 
8 ou  9 kilomètres  sont  comptées  pour  un  myriamètre,  et  celles  de  3 à 7 kilomètres  pour 
un  demi-myriamètre. 

Nota.  L instruction  générale  sur  les  frais  de  justice,  publiée  en  182C  par  le  garde  des 
sceaux,  a résolu  une  difficulté  a laquelle  donnait  lieu  la  réduction  des  kilomètres  en  myria- 
metres.  « Cette  réduction  ne  doit  pas  se  faire  isolément,  d’abord  sur  les  kilomètres  parcourus 
en  allant,  puis  sur  ceux  parcourus  en  revenant;  mais  sur  les  kilomètres  réunis,  tant  de  l’aller 
que  du  retour;  ainsi  lorsque  le  domicile  est  éloigné  de  1 myriamètre  3 kilomètres,  il  faut 
réunir  les  3 kilomètres  parcourus  en  allant  avec  les  3 kilomètres  en  revenant,  et  compter 
2 myriamètres  G kilomètres,  qui  comptent  pour  2 myriamètres  et  demi.  » 

(L’article  94,  qui  portait  à 3 francs  l’indemnité  de  2 fr.  50  cent.  et  à 2 francs  celle  de  1 fr.  50  cent, 
pendant  les  mois  de  novembre,  décembre,  janvier  et  février,  a été  supprimée  par  le  décret 
d’avril  1813.) 

Art.  95.  Lorsque  les  individus  dénommés  ci-dessus  seront  arrêtés  dans  le  cours  du  voyage 
par  force  majeure,  ils  recevront  une  indemnité,  pour  chaque  jour  de  séjour  forcé,  savoir  : les 
médecins  et  chirurgiens,  2 francs;  les  sagc.s-fcmmes,  1 fr.  50  cent. — Ils  seront  tenus  de  faire 
constater  par  le  juge  de  paix  ou  scs  suppléants,  ou  par  le  maire,  ou,  à son  défaut,  par  scs 


(1)  L’art.  25  assimilait  donc,  au  point  de  vue  de  la  taxe,  aux  témoins  ordinaires,  les  méde- 
cins et  les  experts,  ajipclés  soit  devant  le  juge  d’instruction,  soit  aux  débats,  à raison  des  exper- 
tises ou  des  rapports  qu’ils  avaient  faits.  M.  le  docteur  Tardieu,  au  nom  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France,  avait  présenté  cà  ce  sujet  an  garde  des  sceaux  de  justes 
réclamations  auxquelles  il  a été  fait  droit,  ainsi  que  le  constate  la  circulaire  suivante  adressée, 
le  15  décembre  18G1,  par  le  procureur  général  près  la  Cour  d’appel  de  Paris  aux  procureurs 
impériaux  de  son  ressort,  et  dont  les  dispositions  ont  été  étendues  à toute  la  France  par  une 
autre  circulaire  du  garde  des  sceaux  : — « Monsieur  le  procureur  impérial,  l’attention  de 
M.  le  garde  des  sceaux  et  celle  de  ses  prédécesseurs  ont  été  souvent  appelées  sur  la  situation 
que  le  décret  du  18  juin  1811  fait  aux  médecins  et  experts,  lorsqu’ils  sont  cités  devant  les 
cours  et  tribunaux  pour  donner  des  explications  sur  les  travaux  qui  leur  ont  été  confiés.  Dans 
ce  cas,  vous  le  savez,  ils  doivent  être  assimilés  à de  simples  témoins  et  taxés  comme  tels,  et 
on  leur  applique  littéralement  l’article  25  dudit  décret;  or,  cette  assimilation  est  géoérale- 
nient  en  désaccord  avec  la  vérité  des  faits.  Il  arrive  presque  toujours,  en  effet,  qu’ils  ont  a 
discuter,  contradictoirement  avec  les  accusés,  les  conclusions  de  leurs  rapports;  à répondre 
à des  questions  qui  leur  sont  soumises;  en  un  mot,  à apporter  de  nouvelles  lumières  à la 
justice.  Ce  n’est  donc  pas  sans  raison  qu’ils  soutiennent  que  c’est  réellement  en  qualité 
d’experts  qu’ils  comparaissent  devant  elle,  et  il  est  rigoureux  de  considérer  comme  une  simple 
déposition  des  explications  souvent  longues  et  difficiles.  M.  le  garde  des  sceaux  a dil  examiner 
sérieusement  les  réclamations  que  cet  état  de  choses  a soulevées,  et,  frappé  surtout  de  cette 
considération,  que  les  magistrats  requièrent  d’ordinaire  le  concours  des  praticiens  que  leur 
mérite  met  le  plus  en  évidence,  Son  Excellence  a jugé  qu’il  était  convenable  do  no  jilus  leur 
contester  le  caractère  de  médecins  et  d’experts  dans  les  circonstances  où  ils  le  reven- 
diquent, et  de  faire  cesser  une  assimilation  qui,  en  lésant  leurs  intérêts,  blesse  en  même  temps 
leur  dignité.  En  conséquence,  M.  le  garde  des  sceaux  a décidé  que  les  médecins  et  experts 
qui  seront  ajipelés,  à l’avenir,  devant  les  cours  et  tribunaux,  pour  donner  des  explications  sur 
leurs  rapports  et  leurs  travaux,  seront  taxés  conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
18  juin  1811,  qui  leur  seront  spécialement  apiilicables.  » 
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adjoints,  la  cause  du  séjour  forcé  en  roule,  et  d’en  représenter  le  certificat  à Tappiii  de  leur 

^^Art”1)V^Si  les  mômes  individus  sont  obligés  de  prolonger  leur  séjour  dans  la  ville  où  se 
fera  l’instruction  de  la  procédure,  et  qui  ne  sera  point  celle  de  leur  résidence,  il  leur  sera  al- 
loué, pour  chaque  jour  de  séjour,  une  indemnité  ainsi  qu’il  suit  : 

1»  Pour  les  médecins  et  chu-urgiens,  à Paris,  i fr.  ; dans  les  villes  de  -il)  000  habitants  et  au- 
dessus  2 fr.  50  c.;  dans  les  autres  villes  et  communes,  2 fr. 

2“  Pour  les  sages-femmes,  à Paris,  3 fr.  ; dans  les  villes  de  40  000  habitants  et  au-dessus, 
2 fr.  • dans  les  autres  villes  et  communes,  1 fr.  50. 


Titre  III,  chap.  i.  — Mocle  de  payement. 

Art.  132.  Le  mode  de  payement  des  frais  diffère  suivant  leur  nature  et  leur  urgence;  il  est  ré- 
glé ainsi  qu’il  suit  : . , . , 

Art.  133  et  131.  Les  frais  urgents  (au  nombre  desquels  sont  compris  les  indemnités  de  té- 
moins, les  frais  d’e.xpertises  et  d’opérations  faites  par  les  médecins  et  chirurgiens,  etc.,  non  ha- 
bituellement employés  par  le  tribunal  ou  par  la  Cour)  seront  acquittés  par  le  receveur  de  l'en- 
registrement, sur  simple  ta.\e  et  mandat  du  juge  mis  au  bas  des  réquisitions,  états  ou  mémoires 
des  parties. 

Art.  3 (Ordonnance  du  28  novembre  1838).  Les  frais  réputés  non  urgents  seront  payés  sur  les 
états  ou  mémoires  des  parties  prenantes  ; ils  seront  taxés  article  par  article  par  les  présidents 
et  juges  des  cours  et  tribunaux,  et  ils  seront  payables  aussitôt  qu’ils  auront  été  revêtus  de  l’or- 
donnance du  magistrat  taxateur.  — Cette  ordonnance  sera  toujours  décernée  sur  le  réquisitoire 
de  l’officier  du  ministère  public,  qui  devra  préalablement  procéder  à la  vérification  des  mé- 
moires. — La  taxe  de  chaque  article  devra  rappeler  la  disposition  législative  ou  réglementaire 
sur  laquelle  elle  sera  fondée. 

Art.  141  du  tarif.  Les  états  ou  mémoires  seront  dressés  de  manière  que  le  juge  puisse  y ap- 
poser sa  taxe  et  son  exécutoire  : sinon,  ils  seront  rejetés  (voy.  le  tableau  ci-après,  p.  98). 

Art.  145.  Usera  fait  de  chaque  état  on  mémoire  deux  expéditions,  l’une  sur  papier  timbré, 
l’autre  sur  papier  libre.  — Chacune  sera  revêtue  de  la  taxe  et  de  l’exécutoire  du  juge.  La  pre- 
mière sera  remise  au  payeur,  avec  les  pièces  au  soutien  des  articles  susceptibles  d’être  ainsi 
justifiés.  L’expédition  sur  papier  libre  sera  transmise  au  ministre  de  la  justice.  Le  prix  du  tim- 
bre, tant  du  mémoire  que  des  pièces  à l’appui,  est  à la  charge  de  la  partie  prenante. 

Art.  146.  Les  états  ou  mémoires  qui  ne  s’élèveront  pas  à plus  de  10  fr.  ne  seront  pas  sujets 
à la  formalité  du  timbre. 

Art.  147.  Aucun  état  ou  mémoire  fait  au  nom  de  deux  ou  plusieurs  parties  prenantes  ne  sera 
rendu  exécutoire  s’il  n’est  signé  de  chacune  d’elles;  le  payement  ne  pourra  être  fait  que  sur 
leur  acquit  individuel,  ou  sur  celui  de  la  personne  qu’elles  auront  autorisée  spécialement,  et  par 
écrit,  à toucher  le  montant  de  l’état  du  mémoire.  Cette  autorisation  et  l’acquit  seront  mis  au 
bas  de  l’état,  et  ne  donneront  lieu  à la  perception  d’aucun  droit. 

Art.  148.  Les  états  ou  mémoires  qui  comprendraient  des  dépenses  autres  que  celles  qui,  d’après 
le  présent  décret,  doivent  être  payées  sur  les  fonds  généraux  des  frais  de  justice,  seront  rejetés 
de  la  taxe,  sauf  aux  parties  réclamantes  à diviser  leurs  mémoires  par  nature  de  dépenses,  pour 
le  montant  en  être  acquitté  par  qui  de  droit. 

Art.  5 (Ordonnance  du  28  novembre  1838).  Les  mémoires  qui  n’auront  pas  été  présentés  à la 
taxe  du  juge  dans  le  délai  d’une  année,  à compter  de  l’époque  à laquelle  les  frais  auront  été 
faits,  ou  dont  le  payement  n’aura  pas  été  réclamé  dans  les  six  mois  de  leur  date,  ne  pourront 
être  acquittés  qu’autant  qu’il  sera  justifié  que  les  retards  ne  sont  point  imputables  à la  partie 
dénommée  dans  l'exécutoire.  — Cette  justification  ne  pourra  être  admise  que  par  le  ministre  de 
la  justice,  après  avoir  pris  l’avis  des  procureurs  généraux,  s’il  y a lieu. 

Art.  153.  Le  secrétaire  général  de  l’enregistrement  à Paris,  et  les  directeurs  de  cette  admi- 
nistration dans  les  départements,  ne  pourront  refuser  leur  visa  sur  les  mandats  ou  exécutoires 
qui  auront  été  délivrés  conformément  aux  dispositions  ci-dessus,  si  ce  n’esL  dans  les  cas  sui- 
vants ; 1“  S’il  existe  des  saisies  ou  oppositions  au  préjudice  des  parties  prenantes;  2“  si  ces 
mandats  ou  exécutoires  comprennent  des  dépenses  autres  que  celles  dont  l’administration  de 
l’enregistrement  est  chargée.  Dans  ces  deux  cas,  il  sera  fait  mention,  en  marge  et  au  bas  des 
mandats  ou  exécutoires,  des  motifs  du  refus. 

Art.  154.  Les  mandats  et  exécutoires  délivrés  pour  les  causes  et  dans  les  formes  ci-dessus  dé- 
terminées seront  payables  chez  les  receveurs  établis  près  le  tribunal  duquel  ils  émaneront. 

^ Nous  voyons  par  les  art.  13i2  et  133  du  décret  de  juin  1811,  et  par  l’art.  3 de 
l’ordomiance  de  1838,  que  le  tarif  disting;ue  les  dépenses  urgentes  (au  nombre 
desquelles  sont  compris,  ainsi  ((ue  nous  i’avons  dit,  les  honoraires  et  vacations 
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ilus  à lies  niéilccins  ou  cliinirgieiis  qui  ne  sont  pas  employés  hahiluellement  par 
le  tribunal  ou  par  la  Cour)  cl  les  dépenses  non  urgentes,  pamii  lesquelles 
seraient  rangés  les  honoraires  et  vacations  dus  à des  médecins  ou  chirurgiens 
hahiluellemenl  requis  pour  les  expertises  médico-légales  : d’où  il  suit  que  tout 
médecin  ou  cliirurgien  expert  assermenté  près  d’un  tribunal,  et  dont  le  ministère 
peut  être  IVéïiuemment  requis,  ne  peut  exiger  son  payement  qu’en  remplissant 
les  formalités  et  subissant  les  délais  résultant  des  art.  d de  l’ordoim.  de  1838  et 
140  et  suiv.  du  tarif  primitif;  qu’il  n’y  a urgence  et  par  conséijuent  lieu  à 
payement  sur  simple  taxe  ou  mandat  du  juge  mis  au  bas  de  la  ré([uisilion  que 
pour  l’expert  accidentellement  employé.  Cependant  les  Juges  d’instruction  font 
rarement  cette  distinction  : pour  éviter  aux  médecins  ces  formalités  et  de  longs 
retards  de  payement,  et  pour  s’épargner  à eux-mêmes  ultérieurement  des  recher- 
ches et  des  vérifications,  les  juges  d’instruction  supposent  le  cas  d’urgence,  et 
délivrent  un  exécutoire  pour  chaque  afiaire  séparément.  Dès  qu’une  expertise  est 
terminée  et  que  le  rapport  a été  rédigé  dans  les  formes  que  nous  avons  précé- 
demment indiquées,  l’expert  le  dépose  entre  les  mains  du  magistrat  par  qui  il  a 
été  requis,  en  ayant  soin  d’y  joindre  la  lettre  de  réquisition  et  l’ordonnance  qui 
lui  a donné  connaissance  de  la  mission  qu’il  a été  appelé  à remplir;  il  lui  est 
donné  acte  du  dépôt;  le  juge  taxe  (le  plus  ordinairement  au  bas  de  sa  lettre  de 
réquisition,  mais  ([uelquefois  à la  suite  de  l’acte  de  dépôt  du  rapport)  la  somme 
qui  est  due,  et  ordonne  que  ladite  somme  sera  payée  par  le  receveur  de  l’enre- 
gistrement. 

Telle  est  la  marche  suivie  le  plus  communément,  même  pour  les  médecins 
journellement  employés  par  une  Cour  ou  par  un  tribunal.  Si  cependant  ils 
croyaient  ne  pas  devoir  se  faire  taxer  ainsi  pour  chaque  affaire  séparément,  ou 
s’ils  avaient  négligé  de  le  faire,  ils  peuvent  dresser  chaque  mois,  ou  au  plus  tard 
chaque  année,  un  mémoire  collectif,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
art.  145  et  suiv.,  dans  la  forme  du  tableau  ci-joint  (voy.  p.  98). 

Ce  tarif,  qui  remonte  à 1811,  est  depuis  longtemps  l’objet  des  critiques  les  plus 
méritées;  il  est  bien  évident  (ju’il  n’accorde  aux  médecins  qu’un  honoraire  eu 
quelque  sorte  dérisoire.  Mais  quelles  que  soient  les  modifications  qu’on  y apporte, 
on  ne  peut  espérer  qu’il  alloue  jamais  au  médecin  légiste  une  rémunération 
suffisante;  c’est  dans  la  satisfaction  du  devoir  accompli  et  dans  la  légitime 
considération  qui  s’attache  au  choix  dont  il  a été  l’objet  qu’il  doit  trouver  sa 
récompense.  — Nous  nous  bornerons  à signaler  une  seule  lacune  qu’il  serait 
bien  facile  de  combler.  Lorsqu’un  auxiliaire  du  ministère  public,  un  commissaire 
de  police  par  exemple,  requiert  un  médecin  pour  une  levée  de  cadavre  afin  de 
constater  si  la  mort  est  due  à un  crime  ou  à un  suicide,  ou  pour  tout  autre  cas, 
réquisition  à laquelle,  ainsi  que  nous  l’avons  vu,  le  médecin  doit  obéir  aux  termes 
de  la  jurisprudence,  si  le  médecin  conclut  à un  crime,  rinstruction  se  poursuit 
et  l’homme  de  l’art  a droit  à son  honoraire;  si  au  contraire  la  mort  résulte  d’un 
suicide  ou  d’une  cause  naturelle,  l’administration  de  la  justice  peut  refuser  au 
médecin  sa  légitime  rétribution.  Dès  ([u’il  n’y  a pas  crime,  cela  ne  la  regarde 
plus,  le  commissaire  de  police  n’est  plus  alors  qu’officier  de  police  administrative, 
et  le\nédecin  doit  s’adresser  à l’admiiiistralion  communale  qui  payera  si  elle 
veut  ou  si  elle  a des  fonds.  (Voir  un  projet  de  réforme  du  tarif  des  frais  judi- 
ciaires en  matière  de  médecine  légale  par  M.  le  docteur  Pénard,  Bull,  de  la 
Société  de  méd.  lég.,  t.  II,  p.  240,  et  t.  V,  p.  40,  et  Ann.  dliyg.  et  de  méd.  lég., 
1871,  t.  II,  p.  423,  1877,  t.  II,  p.  102). 

Les  fonctionnaires,  tant  de  l’ordre  administratif  que  de  l’ordre  judiciaire,  ont 
dans  certains  cas  droit  à une  pension  de  retraite  à raison  de  leurs  infirmités.  Le 
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difficulté  ne  peut  s’élever  pour  les  honoraires  dus  a'u  médecin  que  le  (onctionnaire 
a choisi  pour  lui  déliver-le  certificat  qu’il  joint  à sa  demande  ; ils  doivent  être 


acquittés  par  lui.  Mais  à la  charge  de  qui,  de  l’administration  ou  du  fonctionnaire, 
doivent  être  mis  les  honoraires  de  l’homme  de  l’art  désigné  par  1 autorité  pour 
procéder  à la  contre-vérification  ? 

Un  juge  de  paix  avant  demandé  en  1869  à être  admis  à la  retraite  pour  infir- 
mités, le  procureur  général  désigna  un  médecin,  qui  se  transporta  dans  la  localité, 
délivra  le  certificat  vonlu,  et  la  pension  du  juge  de  paix  fut  liquidée.  Le  docteur 
réclama  au  juge  de  paix  60  francs  pour  ses  honoraires;  celui-ci  lui  répondit  que 
le  chiffre  lui  paraissait  exagéré,  que,  de  plus,  il  lui  semblait  que,  commis  par  le 
procureur  général  pour  contrôler  et  vérifier  sa  demande,  c’était  à celui-ci  qu’il 
devait  s’adresser  pour  faire  taxer  son  mémoire.  Le  procureur  général,  de  son 
côté,  répondait  au  docteur  qu’il  n’avait  pas  qualité  pour  taxer  ces  frais;  que  les 
honoraires  dus  pour  visites  en  matière  de  pensions  de  retraite  n’étaient  pas  à 
proprement  parler  des  frais  de  justice,  et  qu’il  ne  pouvait  intervenir  dans  le 
règlement  de  semblables  mémoires.  Le  docteur  assigna  alors  l’ancien  juge  de 
paix  devant  le  juge  de  paix  de  la  localité,  qui  le  condamna  à i>ayer  les  honoraires 
réclamés.  — Appel  fut  interjeté;  mais  le  jugement  fut  confirmé  le  janvier  1873 
par  le  tribunal  de  Clermont  (Oise)  ; « Attendu  que,  pour  faire  admettre  sa  pré- 
tention à la  retraite,  le  demandeur  était  tenu  de  faire  toutes  les  justifications  de 
nature  à appuyer  sa  réclamation;  qu’au  nombre  de  ces  justifications  on  doit 
compter  le  certificat  prescrit  par  les  règlements  ; ([ue  les  frais  de  la  visite  et  du 
certificat  de  ce  médecin  devaient  donc  être  à sa  charge;  ([ue  c’est  lui  qui  les  a 
nécessités  et  qui  en  a profité,  puisqu’ils  lui  ont  servi  à obtenir  sa  pension,  et  qu’il 
serait  contraire  à toutes  notions  de  justice  que  ces  frais  fussent  supportés  par 
l’administration  et  grevassent  ainsi  le  budget  de  l’Etal.  » — Mais,  sur  le  pourvoi, 
la  Cour  : « Attendu  que  l’instruction  à laquelle  donne  lieu  la  demande  en  pension 
de  retraite  adressée  au  ministre  compétent  par  un  fonctionnaire  et  la  décision 
qui  intervient  à la  suite  constituent  des  mesures  et  des  actes  de  pure  adminis- 
tration; que  le  procureur  général,  en  désignant  le  médecin  qui  doit  visiter  un 
magistrat,  agit  comme  délégué  du  ministre  de.  la  justice  dans  l’exercice  de  ses 
pouvoirs  purement  administratifs;  cpie,  par  conséquent,  ni  la  taxe  des  frais  et 
honoraires  réclamés  par  ce  médecin  ni  le  jugement  des  difficultés  auxquelles 
leur  payement  peut  donner  lieu  ne  rentrent  dans  les  attributions  de  l’autorité 
judiciaire,  d’où  il  suit  que  le  tribunal  de  Clermont  était  incompétent...  Casse.  » 
(Cass.,  5 août  1874.) 

Il  faut  remarquer  que  cet  arrêt  se  borne  cà  dire  que  le  tribunal  n’était  pas 
compétent  pour  taxer  ces  frais  et  pour  prononcer  une  condamnation,  même 
quand  il  s’agit  d’une  pension  réclamée  par  un  magistrat,  mais  qu’il  n’indique  pas 
par  qui  en  définitive  ils  doivent  être  payés.  Dans  le  rapport  qui  a précédé  cet 
arrêt,  le  conseiller  rapporteur  a fait  observer  (jue  jusqu’alors  aucune  instruction 
réglementaire  ne  paraissait  avoir  été  faite  sur  ce  sujet,  ni  aucune  réclamation  ne 
paraissait  avoir  été  adressée  à la  cbancellerie;  que  cela  tenait  sans  doute,  d’une 
part,  a ce  que  le  médecin,  à raison  de  sa  position  administrative,  ne  réclamait 
aucnn  honoraire  à radminislralion;  d’autre  part,  à ce  ([ue,  lorsqu’il  s’adressait  au 
magistrat  misa  la  retraite,  celui-ci  payait  sans  objection  ; que  cependant  en  1855, 
la  révision  des  mémoires  des  frais  de  justice  criminelle  ayant  fait  découvrir  au 
nombre  des  dépensés  taxées  et  payées  comme  frais  de  justice  criminelle  les  vaca- 
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lions  des  nuHleciiis  désignés  pour  visiter  les  inagislrals  réclamant  une  pension 
de  retraite  pour  infirmités,  le  conseil  d’administration  pensa  que  ces  frais  pou- 
vaient rentrer  dans  le  litre  11  du  tarif  du  18  juin  1811,  (|ui,  à propos  de  certaines 
matières  civiles,  traite  des  dépenses  assimilées  à celles  de  l’instruction  des  procès 
criminels,  l’art.  l'i!!2  comprenant  généralement  tous  les  cas  où  le  ministère  public 
agit  dans  t’  nlérèt  de  la  loi  et  pour  assurer  son  exécution,  et  que  le  ministre  a 
approuvé  cet  avis  (voy.  Sir.  75  1.  16:2).  Mais  en  supposant  que  celte  assimi- 
lation puisse  avoir  lieu  lorsque  le  médecin  est  désigné  par  le  procureur  général, 
la  question  reste  entière  lorsqu’il  s’agit  d’un  autre  fonctionnaire  qu’un  magistrat, 
et  nous  serions  assez  disposés  pour  notre  part  à admettre,  dans  tous  les  cas, 
conformément  au  jugement  du  tribunal  de  Clermont,  que  les  honoraires  sont 
dus  par  le  fonctionnaire  qui  réclame  et  que  le  tribunal  civil  est  compétent. 


FORMULE  de  l’ordonnance  par  laquelle  le  procureur  de  la  République  commet  un  médecin  pour 

dresser  un  procès-verbal  de  constat. 


PARQUET 
DU  TRIBUNAL 
DE  1"  INSTANCE 
(lu  dép.  de  la  Seiue. 


Nous,  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine,  séant  à Paris, 

Vu  les  art.  3“2  et  43  du  Code  d’instruction  criminelle 

Et  le  procès-verbal  dressé  le par  Hl.  le  commissaire  de  police  du 

quartier  de constatant 

Commettons  M.  le  docteur , à l’effet  deprocéder  à l'autopsie  du 

cadavre,  de  rechercher  les  causes  de  la  mort  et  de  constater  tous  indices 
de  crime  ou  délit,  de  tout  quoi  il  dressera  procès-verbal  qui  nous  sera 
immédiatement  transmis  conformément  à la  loi. 

Et  de  suite  M.  le  docteur , étant  intervenu  et  ayant  déclaré  ac- 

cepter la  mission  à lui  confiée,  il  a prêté  entre  nos  mains  le  serment  de 
la  remplir  en  son  honneur  et  conscience. 

Et  il  a signé  avec  nous 

Au  parquet,  le 187 

l’expert,  le  procureur  de  la  république, 


FORMULE  de  la  lettre  par  laquelle  un  médecin,  un  chirurgien  ou  un  chimiste  sont  requis^  (ou 
plutôt  mandés)  par  un  juge  d'instruction;  lettre  ordinairement  suivie  de  l’exécutoire,  c’est- 
à-dire  du  mandement  de  payement,  dans  la  forme  suivante  : 


TRIBUNAL 
de  l’arrondissement 

de 

département  de. . . . 


Ce  187  . 

;1/ (suivent  les  noms  et  prénoms) 

juge  d’instruction,  invite  M docteur-médecin,  à se  rendre 

en  son  cabinet,  prés  le  tribunal  de le heure 

lie pour  prêter  serment  en  qualité  d'expert  par  lui  commis 

cejourd'hui  aux  fins  des  opérations  dont  il  lui  sera  donné  connaissance. 

le  greffier. 


EXÉCUTOIRE. 


Nous,  juge  d’instruclion  soussigné. 

Attendu  l’urgence,  et  qu’il  n’y  a pas  de  partie  civile  eu  cause,  avons, 

sur  sa  réquisition,  taxe  à M (noms  et  prénoms  de  l’expert) , non 

habituellement  employé  par  le  tribunal,  la  somme  de pour...... 

(nombre  de  vacations,  nature  et  nombre  des  opérations). . . .dans  1 anairc 

qui  s’instruit  contre  le  nommé (nom  et  prénoms inculpe 

(le (indication  du  crime  ou  délit). 

Ordonnons  que,  conformément  aux  articles (indication  des  articles 

du  tarif) duclécrct  du  \Sjuin  1811,  ladite  somme  de sera  payee 

M (nom  de  l’expert) par  M.  le  receveur  de  l’enregistrement, 

au  bureau  de sur  les  frais  généraux  de  justice  criminelle. 

A ce 187  . 
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FORMULE  de  l'ordonnance  par  laquelle  un  juge  d’inslruclion  convnel  un  médecin,  un  chirur- 
gien, ou  un  chimiste  pour  procéder  à une  expertise. 


Cette  ordonnance  est  rendue  en  la  forme  suivante,  sauf  les  différences  résultant  de  la  nature 
du  crime  ou  du  délit  qu’il  s’agit  de  constater  et  des  circonstances  particulières  au  fait  qui  donne 
lieu  à l’expertise. 


TRIBUNAL 
de  l’arrondissement 

<le 

département  de.... 


Nous  (les  nom  et  prénoms),  juge  d’instruction  près  le  tribunal  de 

Vu  l’instruction  commencée  contre (nom,  prénoms,  âge,  domi- 
cile et  profession) actuellement  détenu  en  la  prison  de 

(nom  du  lieu) , inculpé  d’empoisonnement  sur  la  personne  de 

(nom  et  prénoms); 

Attendu  qu’il  importe  de  constater  si  les  diverses  substances  trouvées 
au  domicile  dudit  inculpé  et  les  matières  provenant  des  vomissements, 

ainsi  que  celles  recueillies  dans  l'estomac  et  les  intestins  du  nommé 

que  l'on  soupçonne  avoir  été  empoisonné,  contiennent  une  substance  vé- 
néneuse,  et  quelle  serait  cette  substance; 

Vu  les  art.  13,  Il  et  60  du  Code  d’instruction  criminelle: 

Ordonnons  que,  par  M (nom,  prénoms  et  qualités  du  chimiste  dé- 
signé)   , que  nous  commettons  à cet  effet,  il  sera  procédé  aux  re- 

cherches et  opérations  nécessaires,  serment  par  lui  préalablement  prêté 
devant  nous. 

Et  que  desdiles  recherches  et  opérations  il  nous  sera  adressé  par  lui  un 
rapport  détaillé,  contenant,  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises,  son 
avis  motivé,  conformément  à la  loi. 

Fait  en  notre  cabinet,  à le 


FORMULE  de  la  prestation  de  serment. 


TRIBUNAL 
de  l’arrondissement 

de 

département  de. . . . 


L’an  mil  huit  cent  soixante le 

Pardevant  nous,  juge  d’instruction  près  le  tribunal  de  l’arrondissement 

lie......  étant  en  notre  cabinet,  près  ledit  tribunal,  et  assisté  de 

grenier  assermenté,  est  comparu,  sur  notre  invitation  par  écrit,  M..s... 

(nom,  prénoms  et  qualités  de  l’expert  désigné) demeurant  à...... 

, lequel,  lecture  prise  de  notre  ordonnance  en  date 

du.......  qui  le  commet  a 1 effet  de  procéder  , ,a  déclaré  accepter 

la  mission  que  nous  lui  avons  confiée,  et  a à l’instant  prêté  entre  nos 
mains,  aux  termes  de  1 art.  i-l  du  Code  d’instruction  criminelle,  le  ser- 
ment de  foire  son  rapport  et  de  donner  son  avis  eu  son  honneur  et 
conscience.  Lecture  faite,  le  comparant  a persisté,  et  a signé  avec  nous 
et  le  greffier. 

Suivent  les  signatures. 


FORMULE  de  l'acte  de  dépôt  de  rapport. 

TRIBUNAL  L’an  mil  huit  cent  soi.xante le  hnnr/.  ri«  i 

de  l’arrondissement  nous juge  d’instruction  près  ledit  tribunal, assisté’de'. .,‘grS 

déin^lemenr  d'e'  ’ ' ' ('^om  et  prénoms  de  l’expert),  iLuel  a 

1 de. . . . dépose  entre  nos  mains  son  rapport  en  date  du , concernant  le 

nomme , inculpé  de 

Apiès  avoir  affirmé  en  honneur  et  conscience  ledit  r.apport  sincère  et 

r lu"  • • T - '^--me 

..  , jour (le  nombre  de  vacations,  nature  des  opérations 

etc.). ......  sonime  que  nous  lui  avons  allouée.  ’ 


Lecture  faite,  il  a signé  avec 


nous  et  le  greffier. 


Br.  et  Ch.,  Méd.  lég.  — 10'  édit. 


Suivent  les  signatures. 

I.  — 7 
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Je  soussigné,  lioctcnr  en  médecine  (ou  oflicicr  de  santé),  cerli'ie  le  présent  mémoire  pour  la  somme  do  trente-deux  francs. 


PIIEMIÈRE  PARTIE 


MÉDECINE  LÉGALE 


SECTION  l’IiEMlÈRE 

ATTENTATS  AUX  MOEURS  ET  A LA  REPRODUCTION  DE  L’ESPÈCE 


ARTICLE  PREMIER 

ATTENTATS  AUX  JiœURS  ET  A LA  PUDEUR 

Cille  pénal,  art.  330.  Toute  personne  (|ui  aura  couiiuis  un  outrage  public  à la  pudeur  sera 
punie  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à deux  ans  et  d’une  amende  de  10  à 200  francs. 

Art.  331.  Tout  attentat  li  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  sans  violence  sur  la  personne  d’un 
enfant  do  l’un  ou  de  l’autre  sexe,  àj;é  de  moins  de  treize  ans,  sera  puni  de  la  réclusion.  — 
Sera  puni  de  la  même  peine  l’attentat  à la  pudeur  commis  par  tout  ascendant  sur  la  personne 
d’un  mineur,  même  êgé  de  plus  de  treize  ans,  mais  non  émancipé  par  mariage. 

Art.  332.  Quiconi|nc  aura  commis  le  crime  de  viol  sera  puni  des  travaux  forcés  à temps. — 
Si  le  crime  a été  commis  sur  la  personne  d’un  enfant  au-dessous  de  l’âge  de  quinze  ans 
accomplis,  le  coupable  subira  le  majcinmm  de  la  peine  dcs.lravaux  forcés  à temps.  — Quiconque 
aura  commis  un  attentat  à la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  violence  contre  des  individus 
de  l’un  ou  de  l’autre  sexe,  sera  puni  de  la  réclusion.  — Si  le  crime  a été  commis  sur  la  ]ier- 
sonne  d’un  enfant  au-dessous  de  l’êgc  de  quinze  ans  accomplis,  le  coupable  subira  la  peine  des 
travaux  forcés  à temps. 

■\rl.  333.  Si  les  coupables  sont  les  ascendants  de  la  personne  sur  laquelle  a été  commis 
l’attentat,  s’ils  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  elle,  s’ils  sont  ses  instituteurs  ou 
ses  serviteurs  à gages,  ou  serviteurs  à gages  des  personnes  ci-dessus  désignées,  s’ils  sont 
fonctionnaires  ou  ministres  d’un  culte,  ou  si  le  coupable,  quel  qu’il  soit,  a été  aidé  dans  son 
crime  par  une  ou  plusieurs  personnes,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à temps,  dans  le 
cas  prévu  par  le  1"  de  l’art.  331,  et  des  travaux  forcés  à perpétuité,  dans  les  cas  prévus  par 
l’article  précédent. 

Art.  334.  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  liabituelte- 
mcnl  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe,  au-dessous  de 
l'êgc  de  vingt  cl  un  ans,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de  six  mois  à deux  ans  et  d’une 
ainendc  de  50  à 500  francs.  — Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a été  excitée,  favorisée  ou 
facilitée  par  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  autres  personnes  chargées  de  leur  surveillance,  la 
peine  sera  de  deux  à cinq  ans  d’emprisonnement  et  de  300  à 1000  francs  d’amende. 

Art.  335.  Les  coupables  du  délit  mentionné  au  précédent  article  seront  interdits  de  toute 
tutelle  ou  curatelle  et  de  toute  participation  aux  conseils  de  famille,  savoir  ; Les  individus  aux- 
quels s’appliquent  le  § l"  de  cet  article  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  et 
ceux  dont  il  est  parlé  au  2 pendant  dix  ans  au  moins  et  vingt  ans  au  plus.  — Si  le  délit  a 
été  commis  par  le  père  ou  la  mère,  le  coupable  sera  de  plus  privé  des  droit  et  avantages  à lui 
accordés  sur  la  personne  et  les  biens  de  renfant  par  le  Code  civil,  liv.  I",  lit.  ix  de  la  'Puissance 
paternelle.  — Dans  tous  les  cas,  les  coupables  pourront  de  plus  être  mis,  par  l’arrêt  on  le  juge- 
ment, sous  la  surveillanec  de  la  haute  police,  en  observant  pour  la  durée  de  la  surveillance 
ce  qui  vient  d’être  établi  pour  la  durée  de  l’interdiction  mentionnée  au  présent  article. 

« Les  outragées  à la  piuleur  prévus  et  punis  par  l’art.  330  sont  ceux  qui,  n’ayant 
pas  été  accoinpai^nés  de  violence  ou  de  contrainte,  n’ont  pu  blesser  la  pudeur 
de  la  personne  sur  laquelle  des  actes  déshonnêtes  peuvent  avoir  été  exercés, 
mais  qui,  par  leur  licence  et  leur  publicité,  ont  été  ou  ont  pu  être  l’occasion 
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cl  un  sc,antlale  public  pour  riiomuîlelé  el  la  piitleui-  de  ceux  cpii,  foiduiloment 
oui  pu  en  être  témoins.  » (Cass.,  “20  mars  1813  — 5 juill.  1838.)  L’arl.  330  est 
donc  dans  l’intérêt  delà  morale  publi(|ue:  c’est  la  publicité  cpje  la  loi  punit. 
Sans  cette  circonstance  il  peut  y avoir  un  lait  immoral,  mais  non  un  délit*  aussi 
est-il  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que  le  fait  de  publicité  soit  expressémetit 
constaté  dans  l’arrêt  de  condamnation  (Cass.,  18  llor.  anjlX  — 9 nov.  18'20). 

L ouliage  public  à la  pudeur,  pour  être  puni,  doit  donc  consister  en  un  acte 
de  nature  a olfenser  la  pudeur,  il  doit  être  le  fait  d’une  intention  ou  d’une  négli- 
gence coupables,  il  doit  offrir  le  caractère  de  la  publicité. 

Par  outrage  public  à la  pudeur  la  loi  entend  les  faits  ou  fjesles  attentatoires  à 
la  pudeur,  mais  non  les  injures,  quelque  outrageantes,  quelque  grossières  qu’elles 
soient  (Cass.,  30niv.  an  XI). 

L’intention  résulte  suffisamment  de  ce  que  le  prévenu  s’est  volontairement  et 
sans  nécessite  expose  à être  vu  du  public  dans  une  situation  déshonnête,  il  n’est 
pas  nécessaire  qu’il  se  soit  proposé  de  braver  directement  la  décence  publique 
(Poitiers,  18  févr.  1858  Dali.  59.  5.  37).  — Il  y a le  délit  prévu  par  la  loi  dans  le 
fait  d’un  individu  qui  commet  un  acte  de  nature  à blesser  la  pudeur  publiipie, 
sans  tenir  compte  de  la  nature  du  lieu,  et  en  s’exposanl,  par  sa  négligence,  a 
être  aperçu  du  public,  même  fortuitement  (Cass.,  23  déc.  1858  Dali.  59.’l. 
239  — 7 avril  et  11  mars  1859  Dali.  59.  1.  210  — Aix,  22  nov.  1851, 
Dali.  56.  2.  302);  dans  le  fait  d’une  femme  qui  urine  d’une  manière  indécente 
sur  la  voie  publique,  son  intention  coupable  est  d’autant  moins  douteuse  qu’elle 
se  livre  en  même  temps  à des  propos  cyniques  (Cass.,  15  nov.  1872).  — Le  délit 
résulte  ici  moins  de  la  méchanceté  que  de  l’oubli  et  du  mépris  de  soi-même 
(Cass.  23  mars  1813).  — La  Cour  de  Montpellier  a jugé,  le  8 août  1859  (Dali. 

00.  5.  29),  qu’il  n’était  pas  nécessaire;  pour  constituer  le  délit,  que  le  prévenu 
se  soit  livré  à un  acte  inbrique  ni  qn’il  ait  eu  spécialement  l’intention  de  com- 
mettre le  délit;  qu’il  suffisait  qu’il  ait  volontairement  et  publiquement  accompli 
les  actes  indécents.  Cependant  la  Cour  d’Amiens  ayant,  le  29  août  1870,  acquitté 
un  individu  poursuivi  pour  s’être  baigné  en  état  complet  de  nudité  dans  la  rivière, 

« attendu  qu’il  ne  résultait  pas  des  débats  la  preuve  qu’il  ait  eu  l’intention  de 
braver  ou  d’offenser  la  pudeur  publique  »,  la  Cour  de  cassation  a rejeté  le  pourvoi 
formé  contre  cet  arrêt,  attendu  que  l’arrêt  appréciant  les  faits  résultant  des 
débats  a déclaré  que,  si  le  fait  matériel  existait,  la  preuve  de  l’intention  de 
braver  la  pudeur  publique  n’était  pas  rapportée;  que,  dans  cetétat,  des  faits  sou- 
verainement appréciés  la  Cour  en  décidant  que,  l’élément  intentionnel  écarté,  il 
n’existait  pas  de  délit  punissable,  avait  fait  une  saine  interprétation  de  l’art.  330 
(6  oct.  1870  Dali.  70.  1.  433). 

L’art.  330  se  réfère,  au  reste,  à tous  les  genres  de  publicité  que  l’outrage  cà  la 
pudeur  est  susceptible  d’avoir,  soit  par  le  lieu  où  il  est  commis,  soit  par  les  autres 
circonstances  dont  il  est  accompagné  (Cass.,  22  fév.  1828).  : — 11  n’est  pas  même 
nécessaire  que  l’outrage  ait  été  commis  en  présence  de  témoins;  le  délit  existe 
par  cela  seul  que  le  lieu  était  accessible  au  public,  que  le  public  aurait  pu  être 
témoin  du  fait.  Ainsi  tout  acte  licencieux  commis  ou  en  plein  champ  ou  dans 
une  rue  au  milieu  de  la  nuit,  ou  même  dans  un  endroit  écarté  et  solitaire,  mais 
accessible  au  public,  constitue  le  délit  prévu  par  l’art.  330,  par  cela  seul  que  la 
publicité  était  possible,  par  exemple  dan^  l’allée  ouverte  d’une  maison  riveraine 
d’une  rue  (Cass.,  1“''  déc.T848  Dali.  48.  5.  16  — 26  mai  1853  Dali.  53.  5.  31. 
— voy.  cependant  Cass.,  2 janv.  1846  Dali.  46.  1.  48,  et  16  janv.  1862  Dali.  62. 

1.  197).  De  même  aussi,  il  y a outrage  public  (bien  (|ue  le  lieu  où  il  aélé  commis 
ne  soit  pas  un  lieu  public),  si  le  fait  déshonnête  a pu  frapper  les  regards  du  public 


101 


DES  ATTENTATS  A LA  PUDEUK. 

par  suite  d’imprudence  et  d’absence  de  précaution  (Cass.,  26  mars  1813  — 26 
iiov.  1818  — 22  févr.  1828;  — Pcaris,  1"  août  1835).  ^ 

11  Y a publicité  non-seulement  si  l’acte  a été  vu,  mais  encore  lorsqu  il  a ete 
offert  aux  regards  du  public  et  qu’il  a été  ou  eût  pu  être  aperçu,  même  fortuite- 
ment; par  exemple,  lorsqu’il  a été  commis  sur  un  sentier  privé,  mais  frequente 
du  public,  reliant  deux  lieux  publics,  encore  que  ce  soit  la  nuit,  et  qu’il  n’ait  été 
vu  de  personne  (Cass.,  16janv.  1862  Dali.  62.  1.  197-voy.  18  mars  et  23  dec. 
1858  _ 7 avril  1859  — 28  nov.  1861).  — 11  appartient  aux  magistrats  de  recher- 
cher dans  chaque  espèce  les  éléments  de  la  publicité;  ils  ont  pu  leconnaître 
qu’en  fait  elle  existait  lorsque  des  scènes  de  débauche  ont  eu  lieu  dans  un  pavillon 
sis  au  rez-de-chaussée,  donnant  sur  la  voie  publique,  dans  un  hôtel,  que  des 
individus  se  trouvant  sur  la  voie  publique  ont  pu  les  voir  et  les  ont  vues,  soit^à 
travers  le  trou  d’une  serrure,  soit  à travers  les  lames  des  persiennes,  quoiqu’il 
soit  constaté  que  les  prévenus  ont  pris  certaines  précaution^  pour n’être  pas  vus, 
si  ces  précautions  ont  été  reconnues  illusoires  et  insuffisantes,  et  si  surtout,  sa- 
cbant  que  le  public  les  voyait,  les  prévenus  n’ont  pas  moins  continué  leurs  scènes 
de  débauche  (Cass.,  18  mars  1858).  — Elle  existe  encore  lorsque  les  faits  se 
sont  passés  dans  le  corridor  d’une  maison  communiquant  par  une  porte  ouverte 
avec  un  impasse  accessible  au  public  (Aix,  22  nov.  1854)  ;ou  dans  une  boutique 
accessible  au  public,  fût-elle  placée  dans  une  cour,  alors  surtout  que  les  fenêtres 
s’en  trouvaient  ouvertes  (Cass.,  23  déc.  1858  Dali.  59.  1.  239).  Sans  doute  une 
boutique  et  un  magasin  ne  sont  pas  des  lieux  toujours  publics;  mais,  comme  ils 
le  sont  ordinairement  de  leur  nature,  c’est  au  prévenu  d’outrage  à la  pudeur  de 
relever  l’exception  de  non-publicité  au  moment  où  les  actes  obscènes  ont  été 
commis  En  fait,  d’ailleurs,  l’arrêt  attaqué  déclarant  que  l’outrage  à la  pudeur  a 
été  commis  dans  un  magasin  ouvert  au  public;  que  ce  magasin,  situé  sur  la  rue, 
communique  avec  elle  par  une  porte  vitrée  à travers  laquelle  ont  peut  voir  aisé- 
ment ce  qui  se  passe  dans  rintéricur,  constate  suffisammQiit  que  l’outrage  à la 
pudeur  a été  public,  non-seulement  par  la  nature  du  lieu  qui  en  a été  le  théâtre, 
mais  encore  par  les  circonstances  particulières  qui  l’ont  accompagné  (Cass.,  11 
nov.  1869  Dali.  70.  5.  30). 

Il  y a publicité  quand  les  faits  se  sont  accomplis  dans  le  rez-de-chaussée  d’une 
habitation  située  sur  une  cour  ouverte  alors  que  la  porte  est  restée  ouverte  et 
que  les  actes  commis  ont  pu  être  aperçus  (Cass.,  28  nov.  1861  Dali.  62.  5.  29); 
dans  un  appartement  particulier  vis-à-vis  de  la  fenêtre,  si  ces  actes  ont  pu  être 
aperçus  de  lame  (Cass.,  28  avril  1859).  — 11  peut  même  y avoir  publicité,  quoi- 
que les  actes  aient  été  commis  dans  un  appartement  privé  ne  prenant  jour  sur 
aucun  lieu  public,  si  en  fait  les  actes  obscènes  ont  pu  être  aperçus  par  des  témoins 
sans  l’avoir  cherebé  (Cass.,  7 avril  1859);  dans  un  jardin  voisin  d’un  chemin 
public  et  exposé  aux  regards  des  passants  (Cass.,  3 févr.  1863  Dali.  64.  1. 324). 

La  publicité  de  l’outrage  à la  pudeur  ne  résulte  pas  nécessairement  de  ce  que 
les  faits  ont  eu  lieu  dans  une  voilure  circulant  sur  la  voie  publique  : le  juge  doit 
en  outre  constater  que  les  actes  obscènes  ont  pu  ou  auraient  pu  être  aperçus  du 
public  (Cass.,  26  mai  1853  Dali.  53.  5.  31);  mais  elle  existe  s’il  est  constaté 
qu’en  lait  les  stores  étaient  levés,  de  telle  sorte  que  les  passants  pouvaient  être 
témoins  des  actes  qui  s’y  accomplissaient  (Cass.,  23  févr.  1856  Dali.  51.  1.  348 
— Paris,  26  juin  1858  Dali.  58.  2.  27).  La  Cour  de  Paris  semble  même  avoir 
décidé  le  18  juin  1858  (Dali.  58.  5.  26),  qu’il  y avait  nécessairement  outrage 
public  a la  pudeur  dès  l’instant  que  des  actes  obscènes  avaient  été  commis  dans 
une  voiture  circulant  même  les  stores  baissés.  — La  Cour  d’Angers  a jugé  que 
les  actes  obscènes  commis  dans  un  wagon,  pendant  la  marche  d’un  train,  par  un 
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iiuliv'ulii  sur  une  joimc  lillo  se  Irouvaiil  seule  avec  lui  consliliiaieul  l’oiilraj^e 
public  a la  pudeur,  uu  waj>ou  soumis  à rinspeclioii  incessante  des  employés  et 
à l’entrée  prescpie  roiitinuelle  des  voyai^eurs  devant  être  assimilé  àiin  lieu  public, 
alors  surtout,  ajoutait  1 arrél,  cpie  rime  des  {ilaces  de  ce  wagon  était  baissée,  et 
que  le  prévenu  peiicbé  par  la  portière  pouvait  être  aperçu  du  dehors  (Angers, 
- i-  mai  1801)  Dali.  OU.  1«30),  Le  pourvoi  lornié  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  5 
mais  la  Cour  de  cassation  ne  s’est  pas  prononcée  sur  la  question  de  savoir  si  un 
wagon  eu  marche  pouvait  être  considéré  comme  uu  lieu  public  dans  le  sens  de 
l’art.  330;  elle  s est  bornée  a déclarer  que  les  actes  immoraux  accomplis  dans 
un  wagon  dont  les  glaces  étaient  baissées  constituaient  l’outrage  public  à la 
pudeur  dès  qu’il  était  constaté  qu’ils  avaient  pu  être  aperçu  du  public  sur  uu  ou 
plusieurs  points  du  trajet  (Cass.,  H)  août  1800  Dali.  70.  1.  00).  Les  tribunaux 
correctionnels,  plusieurs  fois  saisis  d’examen  de  faits  de  ce  genre,  semblent 
reconnaître  avec  la  Cour  d’Angers  qu’un  wagon  dans  letpiel  pénètrent  souvent, 
pendant  la  marche,  les  employés  de  l’administration  constitue  un  lieu  public. 

Si  la  publicité  peut  résulter  d’une  manière  absolue  de  la  nature  de  certains 
lieux  où  la  scène  s’accomplit,  par  exemple  s’il  s’agit  d’une  rue  ou  d’une  voie 
publique,  fùt-ce  la  nuit  et  loin  des  regards,  il  n’eu  est  pas  de  même  de  certains 
lieux  qui  ne  sont  publics  qu’à  des  heures  déterminées,  comme  une  école; 
ainsi  il  n’y  a pas  d’outrage  public  à la  pudeur,  s’il  est  constaté  que  l’heure  de  la 
classe  était  passée,  que  la  jeune  fdle  avait  été  retenue,  sous  un  faux  prétexte, 
seule  avec  le  maître;  que  les  portes  avaient  été  fermées,  et  (pi’enfin  l’outrage 
ii’avait  frappé  les  yeux  de  personne  (Cass.,  l"mai  1803  Dali.  0-f.  1.  147  — voy. 
7 nov.  1803  — 14  oct.  18:20  — 0 janv.  1854  — 27  déc.  1850  — 0 fév.  1851  — 
12  mars  1853  — 25  févr.  1855  — 2 avril  1850). 

Pour  qu’il  y ait  publicité,  il  faut  donc  que  le  fait  se  soit  passé  dans  un  lieu 
essentiellement  public  de  sa  nature,  ou  qu’on  se  soitexposé  par  volonté  ou  négli- 
gence à être  vu;  il  ne  suffirait  pas  que  quelques  personnes  vous  aient  aperçu 
par  curiosité  (Cass.,  10  août  1854  — 11  mars  1859).  — Ainsi  il  n’y  a pas  la 
publicité  voulue  par  la  loi  lorsque  l’acte  immoral  commis  dans  un  lieu  privé, 
éloigné  de  toute  voie  ptdùique,  clos  de  talus  et  inaccessible  aux  regards,  n’a  pu 
être  vu  par  la  seule  personne  qui  en  ait  été  témoin  qu’en  s’introduisant  sans 
droit  sur  la  propriété  close  de  l’auteur  de  cet  acte,  et  en  trompant  les  précautions 
prises  par  lui  pour  se  cacher  (Cass.,  30juill.  1863  Dali.  64.  1.  146). — L arrêt 
qui  constate  en  fait  que  la  maison  au  rez-de-cbaussée  de  laquelle  l’acte  immoral 
poursuivi  a été  commis  était  située  à trente-cinq  mètres  du  chemin  public;  que 
la  chambre  dans  laquelle  se  trouvaient  les  prévenus  n’avait  qu’une  seule  ouver- 
ture close  par  deux  portes  ouvrant  en  sens  contraire,  rime  pleine,  l’autre  en 
partie  vitrée,  et  q\ie  toutes  deux  étaient  en  partie  fermées;  que  du  cbemin  et 
même  en  passant  devant  la  maison  il  étnit  absolument  imiiossible  de  voir  dans 
l’intéi  ieur  de  la  chambre  et  spécialement  le  lit  sur  lequel  les  deux  prévenus 
étaient  couchés,  constate  des  circonstances  exclusives  de  la  publicité;  le^  fait 
qu’un  témoin,  malgré  ces  dispositions  des  lieux  et  ces  précautions,  a vu  1 acte 
obscène  pendant  qu’il  se  commettait,  ne  saurait  établir  la  publicité,  loisque 
l’arrêt  prend  soin  de  déclarer,  en  oulre,  ipi’il  n’en  est  devenu  témoin  qu’eu  intro- 
duisant sa  tête  et  une  partie  de  sou  corps  entre  les  deux  portes  à demi  fermées 
dans  l’intérieur  de  la  maison  (Cass.,  5 juin  1874,  rejet  du  pourvoiD'ormé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  5 mars  1874,  qui  avait  relaxé  les  prévenus). 
L’art.  330  est  également  inappliquable  au  cas  où  la  curiosité  pousserait  cer- 
taines personnes  à se  hausser  au-dessus  des  murs  de  clôture,  ou  à appliiiuer 
leur  regard  sur  une  vitre  avec  une  curiosité  tenace  de  façon  à pénétrera  travers 
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deux  portes  les  secrets  de  l'intérieur  d’une  habitation  (Poitiers,  20  nov.  1802 
Dali  03.  2.  01);  ou  encore  au  cas  où  les  auteurs  des  actes  immoraux  ayant  pris 
des  i)récaütions’suriisantes,  ces  précautions  ne  sont  devenues  illusoires  par 
l’indiscrétion  des  témoins  et  une  violation  de  domicile  (Cass.,  11  mars  18dJ 
Dali.  59.  1.  2i0;  — Rouen,  25  juin  1802  Dali.  63.  2.  61). 

Dans  tous  les  cas  où  il  s’agit  de  punir  un  outrage  public  à la  pudeur,  le  juge- 
ment doit  être  motivé  de  façon  à indiquer  les  faits  d ou  résultent  et  1 outiage  et 
la  publicité  avec  assez  de  jirécision  pour  permettre  le  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation;  est  donc  nul  pour  défaut  de  motif  l’arrêt  qui  se  borne  cà  déclarer  le 
prévenu  toupabl  e « d’avoir  commis  un  outrage  publicàla  pudeui  »,  sansconstalei 
les  faits  eux-mêmes;  cette  autre  énonciation  que  1 outrage  à la  pudeui  a eu  lieu 
« dans  un  corridor  et  sur  le  palier  d’une  maison  ouverte  et  accessible  à tous  » 
ne  peut  combler  l’insuffisance  qui  existe  dans  l’arrêt;  des  faits  immoraux  pou- 
vant être  commis  dans  de  telles  circonstances  sans  pour  cela  rentrer  dans  les 
conditions  de  publicité  de  l’art.  330,  et  l’arrêt  n’indiquant  pas  si  l’outrage  a eu 
lieu  sur  le  palier  du  rez-de-chaussée  ou  d’nn  étage  supérieur  (Cass.,  3 mars 
1804  Dali.  05.  5.  27).  — Au  contraire  l’arrêt  qui  énonce  que  les  actes  obscènes 
se  sont  passés  dans  l’intérieur  d’une  maison,  sur  une  partie  de  l’escalier  qui 
n’était  ni  en  vue  de  la  voie  publique  ni  des  maisons  du  voisinage  et  hors  la 
présence  de  témoins,  constate  suffisamment  l’absence  de  publicité  (Cass.,  7 nov. 
1863  Dali.  03.5.  37).  — Le  caractère  de  publicité  mamiue  également  si  les  juges 
constatent  que  le  lien  où  l’acte  a été  accompli,  bien  que  pouvant  être  considéré 
comme  l’accessoire  d’une  voie  publi([uc,  étailen  fait  à l’abri  de  toutregard  (Cass., 
28  sept.  1871  Dali.  71.  5.  33). 

La  publicité  peut  résulter  aussi,  non  des  lieux  eux-mêmes  et  des  circonstances 
qui  s’y  rapportent,  mais  encore  des  personnes  mêmes  (pii  ont  été  témoins  in- 
volontaires des  faits;  — il  n’est  pas  nécessaire  à ce  point  de  vue  (pie  les  actes 
aient  été  accomplis  dajis  des  lieux  ou  des  réunions  publiques;  c’est  ainsi  qu’il  y 
U outrage  public  à la  pudeur  dans  le  fait  par  un  individu  d’avoir  pénétré  sans 
droit  dans  une  maison  [larticulière,  d’y  être  demeuré  malgré  les  injonctions 
contraires,  et  d’y  avoir  mis  à nu  ses  parties  sexuelles  devant  les  personnes  (pii 
s’y  trouvaient  réunies  (Orléans,  11  nov.  1801  Dali.  02.  2.  9);  dans  le  fait  de 
rindividu  qui  s’introduit  en  chemise  dans  le  dortoir  d’un  pensionnat  ou  d’une 
communanté,  à l’heure  où  les  élèves  y sont  réunies  (Trib.  de  Chartres,  31  janv. 
1872  Dali.  72.  3.  79).  11  y a de  même  publicité  dans  les  actes  immoraux  commis 
par  un  instituteur  sur  la  personne  de  ses  élèves  dans  les  chambres  d’un  hôtel, 
lorsque  l’arrêt  constate  que  la  présence  des  tiers  n’a  pas  été  un  obstacle  aux 
coupables  excès  qui  ont  été  commis  (Cass.,  19  juill.  1815);  des  faits  immoraux, 
quoique  accomplis  dans  l’intérieur  d’une  prison,  constituent  le  délit  réprimé  par 
l’art.  330,  lorsqu’ils  ont  été  commis  dans  des  circonstances  qui  permettaient  à 
des  détenus  ou  à des  employés  de  rétablissement  d’en  être  les  témoins  involon- 
taires (Trib.  corr.  de  Termonde,  Belgique,  15  juin  1859  Dali.  05.  5.  27  — 
Trib.  d’Auch,  19  juin  1868  Dali.  68.  3.  70).  — Mais  la  publicité  ne  résulterait 
pas  de  ce  que  l’acte  immoral  commis  dans  un  lieu  privé  aurait  eu  pour  témoins 
un  certain  nombre  de  personnes,  cinq  dans  l’espèce,  si  ces  personnes  y ont 
volontairement  participé  (Grenoble,  8 août  1855  Dali.  50.  2.  277).  — Il  n'y  a 
pas  ncm  plus  publicité  dans  le  fait  de  l’individu  qui,  dans  son  domicile  privé, 
s est  livré  a dos  actes  obscènes  avec  une  femme  et  une  jeune  fille  de  douze  ans, 
toutes  deux  associées  à sa  lubincité;  il  importe  peu  ([ue  le  prévenu  ait  laissé  la 
tld  sur  la  porte  de  sa  cbambre  et  la  fenêtre  ouverte,  si,  en  fait,  il  est  constaté 
que  nul  n’a  vu  ni  pu  voir  les  actes  qui  se  passaient  dans  celte  chambre  (Paris, 
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2c)  sept,  1H72  — Cass.,  8 nov.  1872  Dali.  78.  I.  17()).  Il  en  serait  de  même  d’un 
acte  de  débauche  commis  dans  nue  chambre  close  qui  aurait  eu  pour  témoins 
un  individu  qui  y est  venu  sur  l’appel  d’un  des  ailleurs  de  l’acte  coupable,  pour 
un  molir  particulier,  notamment  pour  faire  une  commission  (Cass.,  28  avril  1800 
Sir.  70.  1.  48  Dali.  00.  1.  .104).  — C est  donc  évidemment  à tort,  ainsi  que  le 
lait  observer  l’arrétiste  que  la  Cour  de  Chambéry  a jugé,  « que  le  fait  de  se  livrer  à 
des  actes  impudiques  sur  deux  femmes  couchées  ensemble  constitue  le  délit 
d’outrage  public  à la  pudeur,  encore  bien  que  ce  fait  ait  été  commis  pendant  la 
nuit  et  dans  un  lieu  non  public;  la  publicité  en  pareil  cas  résultant  suffisamment 
de  cette  circonstance  que  chacune  des  deux  femmes  a été  alternativement  témoin 


des  outrages  commis  sur  l’nne  au  préjudice  de  la  pudeur  de  l’autre  » (Chambéry, 
22  juin  1877  Sir.  77.  2.  230).  — Dans  ces  divers  cas  il  pourrait  y avoir,  selon 
les  circonstances,  excitation  à la  débauche  ou  attentat  aux  mœurs,  mais  non 
outrage  public  à la  pudeur.  Ici  encore,  comme  lorsqu’il  s’agissait  d’établir  la 
publicité  résultant  des  lieux  eux-mêmes,  il  ne  suffirait  pas  de  constater  dans  un 
jugement  de  condamnation  pour  un  fait  commis  dans  un  lieu  privé  que  le  prévenu 
a été  ru  se  livrant  à des  actes  de  débauche,  il  faut  de  plus  indiquer  de  quelles 
circonstances  résulte  la  publicité  (Cass.,  10  août  1854  Dali.  54.  1.  800). 

Nous  verrons,  page  110,  que  le  délit  d’outrage  public  à la  pudeur  peut  se  ren- 
contrer avec  le  crime  de  viol  ou  d’attentat  aux  mœurs,  et  que  pour  ce  double  fait 
il  peut  y avoir  lieu  à une  double  poursuite;  nous  verrons  aussi,  page  118,  que 
certains  faits  peuvent  constituer  soit  le  délit  d’outrage  public  à la  pudeur,  soit  le 
crime  d’attentat  aux  mœurs,  selon  le  degié  de  gravité  qu’ils  ont  pu  présenter  et 
selon  qu’ils  ont  eu  pour  effet  d’attenter  .à  la  pudeur  de  la  victime  ou  d’outrager  la 
jnideur  publique. 

Le  Code  pénal  limitait,  dans  l’art.  380,  à une  année  d’emprisonnement  le  maxi- 
mum de  la  peine,  ce  quirendait  impossible  l’application  des  peines  de  la  récidive 
à la  réitération  des  outrages  publics  à la  pudeur;  la  loi  du  18  mai  18G8  a évité 
cet  inconvénient  en  élevant  le  maximum  à deux  années. 

Après  avoir  prévu  les  offenses  à la  pudeur  publique,  le  législateur  a dû  proté- 
ger les  individus  contre  tout  acte  plus  ou  moins  violent  d’impudicité,  contre  ces 
attentats  dont  le  nombre  s’accroît  de  jour  en  jour.  Le  nombre  des  accusés  jugés 
contradictoirement  en  Cour  d’assises,  pour  viol  ou  attentats  à la  pudeur,  est 
devenu  extrêmement  considérable  ; et  c’est  surtout  pour  les  viols  ou  attentats  sur 


des  enfants  de  moins  de  treize  ans  que  la  progression  est  réellement  effrayante  ; 
le  nombre  moyen  des  accusés  qui,  de  1825  à 1880,  était  de  189,  s’est  élevé,  en 
1866,  à 897  ! Ainsi,  tandis  que  le  nombre  des  crimes  sur  les  personnes  tend  géné- 
ralement à diminuer  d’une  manière  sensible,  les  accusations  contre  les  mœurs 
augmentent  dans  une  proportion  que  les  effets  de  laloi  de  1868  ne  suffiraient  pas 
à expliquer;  de  1826  à 1840,  elles  ne  formaient  qu’un  cinquième  (21  sur  100) 
des  crimes  contre  les  personnes,  elles  en  formaient  le  tiers  (88  pour  100)  de 
1841  à 1850;  en  1859,  elles  en  constituaient  déjà  la  moitié  (51  pour  100),  et 
aujourd’hui  elles  la  dépassent  de  beaucoup.  Dans  la  période  qui  embrasse  les 
années  1851  à 1855,  les  attentats  à la  pudeur  sur  les  enfants  avaient  subi  une 
aumnentation  de49  pour  100  sur  la  période  précédente;  de  18.56à  1860ils  onten- 
core  augmenté  de  16  pour  100,  et  de  186 1 à 1865,  ils  ont  encore  progressé  de  10  pour 
100.  En  1868  et  en  1869,  il  y avait  eu  une  légère  amélioration  qui  n’a  pas  persisj.é; 
le  nombre  des  crimes  sur  les  enfants  a repris  sa  marche  ascendante,  poui  187 1, 
et  malgré  la  diminution  du  territoire,  il  a atteint  lechiiïre  énorme  de  853  accusés. 

Le  tableau  suivant  présente  le  relevé  des  accusahons  de  viol  ou  d’attentat  a 
la  puucur  contre  des  personnes  âgées  de  plus  de  treize  ans,  jugées  contradicloi- 
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renient  par  les  Cours  d’assises  pendant  les  cinq  dernières  années  dont  la  statis- 
tique a été  faite  (1871-1875). 


années. 

NOMltlIE 

des 

accusa- 

lions. 

NOMBRE 

des 

accuses, 

hommes 

et 

femmes. 

ACQUIT- 

TÉS. 

CONDAMNATIO.NS  PRO.NONCÉES. 

TUAVAU.> 

A perpe- 
liiitc. 

FOKCÉ.S 

A 

Icmps. 

Réclusion. 

Plus 

d’uii  an  de 
prison. 

Un  an 
au  plus 
ou 

amende. 

Enfermes 

correc- 

tionnelle- 

ment. 

II.  140 

H. 

45 

Il 

10 

11.  12 

H. 

21 

H. 

.42 

H. 

10 

II. 

)) 

1871. 

125 

F.  1 

F. 

n 

F. 

:) 

F.  1 

F. 

)) 

F. 

U 

F. 

)) 

F. 

» 

141 

45 

10 

13 

21 

42 

10 

» 

H.  143 

H. 

44 

11. 

8 

II.  13 

11. 

28 

II. 

42 

11. 

8 

11. 

)) 

1872. 

12-t 

F.  1 

F. 

» 

F. 

1 

F.  » 

F. 

)) 

F. 

)) 

F. 

F. 

» 

114. 

44 

13 

28 

42 

8 

U 

11.  124 

11. 

36 

11. 

1 

H.  15 

H. 

23 

11. 

4 4 

11. 

5 

11. 

)) 

1873. 

97 

F.  )) 

F. 

)) 

F. 

» 

F.  a 

F. 

» 

F. 

)} 

F. 

)) 

F. 

U 

124 

36 

1 

15 

23 

44 

5 

» 

H.  151 

II. 

30 

11. 

2 

H.  16 

H. 

40 

II. 

54 

H. 

9 

II. 

» 

1874. 

139 

F.  5 

F. 

» 

F. 

U 

F.  » 

F. 

i 

F. 

1 

F. 

2 

F. 

« 

156 

30 

2 

16 

.42 

55 

11 

a 

/ 

II.  157 

H. 

42 

II. 

6 

11.  14 

II. 

42 

II. 

43 

11. 

10 

11. 

» 

1875. 

149 

F.  1 

F. 

» 

F. 

U 

F.  » 

F. 

» 

F. 

1 

F. 

it 

F. 

» 

158 

42 

6 

14 

42 

44 

10 

» 

Yoici,  pendant  la  même  période,  le  relevé  des  accusations  portées  pour 
viol  ou  attentat  à la  pudeur  sur  des  enfants  âgés  de  moins  de  treize  ans  : 


ANNÉES. 

NÛMimE 

(les 

accusa- 

lions. 

NOMBRE 

des 

accusés, 

hommes 

et 

femme;. 

ACQUIT- 

TÉS. 

CONDAMNATIONS  PRONONCÉES. 

TIt.tV.\U.\ 

.■V  p<>rpé- 
tui  t>i. 

KOUCKS 

A 

temp.;. 

Réclusion. 

Plus 

d'un  an  de 
prison. 

Un  an 
au  plu.i 
ou 

amende. 

Enfermés 

correc- 

tionnelle- 

ment. 

H.  535 

H. 

109 

II.  13 

H.  37 

II.  111 

II. 

237 

H.  28 

11. 

» 

1871. 

521 

jr  .. 

F. 

5 

F.  a 

F.  a 

F.  B 

F. 

» 

F.  4 

F. 

» 

( 544 

lli 

13 

37 

111 

237 

32 

» 

H.  691 

II. 

148 

H.  16 

II.  43 

11.  161 

11. 

273 

11.  50 

II. 

)) 

00 

682 

1 F 8 

F. 

3 

F.  a 

F.  1 

F.  a 

F. 

3 

F.  1 

F. 

M 

69J 

151 

16 

44 

161 

276 

51 

» 

11.  799 

II. 

114 

11.  18 

11.  55 

H.  182 

11. 

343 

H.  56 

H. 

1 

1873. 

783 

F.  8 

F. 

1 

F.  1 

F.  B 

F.  2 

F. 

4 

F.  a 

F. 

» 

807 

145 

19 

55 

184 

347 

56 

1 

II.  844 

11. 

150 

H.  18 

11.  77 

H.  177 

II. 

370 

H.  49 

II. 

3 

1874. 

825 

;r.  J, 

F. 

1 

F.  1 

F.  1 

F.  i 

F. 

2 

F.  a 

F. 

» 

( 853 

151 

19 

78 

181 

372 

49 

3 

Ml.  823 

11. 

118 

H.  22 

H.  71 

H.  191 

370 

H.  49 

11. 

2 

1875. 

813 

\ F.  14 

F. 

3 

F.  1 

F.  4 

F.  2 

3 

1 

F. 

» 

( 837 

121 

23 

75 

193 

373 

50 

2 
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L(3  Gode  jMiiial  de  iSlO  ne  [uinissait  l’allcnlal  à la  |)udenr  que  lorsqu’il  était 
acci>iiq)agné  de  violence  ; aucune  peitie  n’élail  encourue  par  l’individu  qui,  sans 
violence  physique,  abusait  de  rinexpérience  d’un  enfant  ; vainement  quelques 
cours  avaient  voulu  considérer  comme  équipollente  la  violence  morale;  c’était 
là  une  extension  de  la  loi  pénale  interdite  par  noire  droit  criminel.  La  loi  du 
■23  avril  183“2  s’était  monlrée  avec  raison  plus  sévère;  elle  avait  fixé  un  âge  au- 
dessous  dmpiel  la  violence  était  toujours  présumée,  par  la  raison  que  renfant 
n a pas  encore  le  discernement  nécessaire  pour  donner  un  libre  consentement  ; 
c était  onze  ans  révolus.  La  loi  du  13  mai  1803  a cru  devoir  aller  plus  loin 
encore  : en  présence  du  grand  nombre  d’attentats  commis  sur  des  enfants  de 
moins  de  onze  ans,  elle  a pensé  que  ces  attentats  devaient  être  bien  plus  nom- 
breux encore  sur  les  enfants  qui  viennent  de  dépasser  cet  âge,  qu’il  était  dé- 
plorable de  voir  ces  faits  échapper  à la  répression,  parce  qu’on  ne  pouvait  relever 
contre  les  coupables  le  fait  de  violence  et  qu’il  importait  d’étendre  jusqu’à 
treize  ans  la  protection  donnée  à l’enfance. 

Ainsi,  aujourd’hui,  aux  termes  de  l’art.  331,  il  n’est  pas  besoin  de  violence 
quand  l’acte  impudique  a été  exercé  sur  un  enfant  âgé  de  moins  de  treize  ans 
révolus;  et  il  ne  s’agit  pas  seulement  ici  des  attentats  exercés  sur  la  personne 
même  de  l’enfant,  mais  aussi  des  actes  obscènes  dont  il  aurait  été  l’instrument 
(Cass.,  2 avril  1835  — 27  sept.  1800  Dali.  60.  1.  400).  Un  arrêt  du  4 août 
1843  a cependant  décidé  le  contraire  (Dali.  43.  1.  404). 

L’art.  331  n’est  plus  applicable  dès  (]ue  la  victime  a plus  de  treize  ans.  — 
Cette  circonstance  de  l’âge  au-dessous  de  treize  ans  révolus  n’est  pas  seule- 
ment une  circonstance  aggravante,  c’est  une  circonstance  essentiellement  cons- 
titutive du  crime,  puisque  c’est  l’âge  seul  qui,  en  l’absence  de  violence,  donne 
au  fait  le  caractère  de  crime.  La  chambre  des  mises  en  accusation  qui  renvoie 
en  cour  d’rtssises  un  individu,  en  se  fondant  sur  la  minorité  de  treize  ans  de  la 
victime  peut,  en  l’absence  de  l’acte  de  naissance,  puiser  sa  conviction  dans  les 
faits  de  la  cause;  sa  décision  est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation  (Cass.  29  avril  1875,  Bull,  de  la  Cour  de  Cass.,  1875,  p.  205);  mais 
une  fois  devant  la  Cour  d’assises,  cette  circonstance  doit  être  déclarée,  non  par 
la  cour,  mais  par  le  jury,  qui  doit  être  spécialement  interrogé  â cet  égard  et 
qui  doit  indiquer  expressément  la  minorité  de  treize  ans  (Cass.,  1"  oct.  1834 
Dali.  34.  1.  447,  — 29  août  1839).  Si  donc,  dans  une  accusation  d’attentat  â la 
pudeur  sans  violence,  le  président  a omis,  dans  la  question  posée  au  jury,  la  cir- 
constance de  l’âge  de  la  victime,  la  déclaration  du  jury,  quoique  allirmative,  est 
inopérante  et  ne  peut  servir  de  base  â une  condamnation;  l’accusation  n’est  pas 
purgée,  le  président  doit  poser  une  nouvelle  question  contenant  l’élément  omis 
et  constitutif  de  l'âge  et  provoquer  une  nouvelle  délibération  (Cass.,  28  févr.  1807). 
De  ce  que.  l’âge  est  ici  un  élément  constitutif,  il  en  résulte  qu’il  suffit  de  poserai! 
jurv  uue  seule  et  unique  question,  comprenant  â la  fois  et  le  fait  principal  de  1 at- 
tentat à la  pudeur  et  la  circonstance  constitutive  de  l’âge;  il  n’y  a pas  la  vice  de 
complexité;  le  jury  n’est  pas,  en  elïet,  interroge  a la  fois  sur  deux  faits  coupables, 
puisque  l’attentat  à la  pudeur  n’est  pas  punissable  par  lui-même,  n’étant  pas 
accompagné  de  violences,  et  qu’il  ne  tombe  sous  l’application  de  la  loi  qu  a 
raison  de  l’âge  lui-même  (Cass.,  23  juill.  1830  — 28  sept.  1837  — 28  sept.  1838 
— 4 mars  1842  — 7 avril  1843  — 2 avril  1803  Dali.  04.  5.  80);  mais  il  a été 
décidé  avec  raison  qu’aucune  disposition  de  loi  n’interdit  au  président  de 
diviser  en  plusieurs  questions  les  diverses  circonstances,  éléments  constitutifs 
du  crime,  dont  la  réunion  seule  pouvait  entraîner  condamnation,  pourvu  (pi’il 
n’en  résulte  ni  chani-emenl  de  raccusation  ni  préjudice  pour  l’accusé;  que  le 
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jury  avait  pu  être  interrogé  sur  les  questions  de  savoir  : 1“  si  l’accusé  était  cou- 
pable d’avoir  commis  un  attentat  cà  la  pudeur  consommé  on  tenté  sans  violence 
sur...  si  ladite  enfant  était  alors  ùgée  de  moins  de  treize  ans  (Cass., 
1"  déc.  18GÜ). 

La  violence  n’étant  pas  un  élément  constitutif  du  crime  d’attentat  à la  pudeur 
sur  une  enfant  de  moins  de  treize  ans,  la  circonstance  que  le  crime  a été 
commis  sans  violence  peut  être,  sans  inconvénient,  retranchée  de  la  ques- 
tion soumise  au  jury  ; la  position  de  l’accusé  ne  s’en  trouve  pas  modifiée  (Cass., 
:2‘.)  nov.  1850  Dali.  50.  5.  56). 

Dans  une  accusation  d'attentat  à la  pudeur,  la  question  au  jury  doit,  à peine 
fie  nullité,  spécifier  la  nature  de  l’attentat  dont  il  s’agit;  ainsi  ta  réponse  affir- 
mative du  jury  à une  question  posée  en  ces  termes  : L’accusé  est-il  coupable 
d’avoir  commis  un  attentat  sur  la  personne  de  N...,  âgée  de  moins  de  treize  ans 
(retranchant  ainsi  de  la  (inestion  une  énonciation  substantielle  et  caractéristique 
du  crime,  les  mots  de  : à la  pudeur),  ne  peut  servir  de  base  à une  condamnation, 
car  elle  ne  qualifie  dans  ses  termes  ni  crime  ni  délit  (Cass.,  mars  1853 
Dali.  53.  5.  133  —^24  déc.  1840  Dali.  41.  1.  360). 

La  loi  du  13  mai  1863  a apporté  à l’art.  331  une  autre  innovation  : s'il  est 
permis  de  supposer  chez  une  enfant  âgée  de  jjlusde  treize  ans  une  volonté  suffi- 
sante pour  résister  à de  hontenses  sollicitations,  cette  volonté  libre  n’est  pins 
présumable,  à raison  même  de  l’empire  qn’il  exerce  sur  elle,  si  la  sollicitation 
lui  arrive  d’un  de  ses  ascendants;  l’attentat  consommé  on  tenté  parmi  ascen- 
dant sera  donc  puni,  même  lorsqu’il  n’est  pas  arcompagné  de  violence,  tant  que 
l’enfant  n’aura  pas  atteint  sa  majorité  ou  n’aura  pas  été  émancipée  |iar  mariage. 
— Il  n’y  aurait  pas  irrégularité  dans  la  (juestion  (jni  réunirait  ces  deux  derniers 
éléments  du  crime  sous  cette  forme  : âgée  de  moins  de  quinze  ans,  et  par  con- 
séquent non  émancipée  par  mariage  (Cass.,  6 janv.  1866). 

L’individu  acquitté  par  le  jury  de  raccusation  du  crime  d’attentat  <à  la  pudeur 
sans  violence  sur  une  mineure  de  treize  ans  peut  être  poursuivi  ultérieurement 
pour  les  mênies  faits,  mais  considérés  comme  constitutifs  du  délit  d’outrage 
public  à la  pudeur  (Cass.,  18  mai  1863,  voy.  1 16.). 


Au-dessus  de  treize  ans,  et  sauf  le  cas  prévu  par  le  § 2 de  l’art.  331,  .c’est  la 
circonstance  de  violence  (c’est-à-dire  l’emploi  de  la  force  on  de  manœuvres  cou- 
pables) qui  donne  seule  le  caractère  de  crime  aux  attentats  à la  pudeur  (Cass., 
26  nov.  I8k)  — 20  janv.  1820  — 22  mars  1821).  — Le  Code  de  1810  nedistin- 
guail  pas  l’attentat  a la  pndenr  avec  violence  du  viol;  exercés  sur  une  personne 
de  plus  de  treize  ans,  ils  exigent,  il  est  vrai,  l’un  et  l’autre,  l’emploi  de  la  vio- 
lence, mais  1 attentat  à la  pudeur  peut  ne  pas  implicjuer  le  dessin  de  con- 
sommer le  viol  ; aussi  la  loi  de  1832  a-t-elle  admis  celte  distinction  et  prononcé 
une  peine  pins  forte  contre  le  viol  : le  viol  est  puni  des  ti’avaux  forcés  à temjis; 
1 attentat  à la  pudeur,  de  la  réclusion.  — Si  la  victime  a moins  de  quinze  ans, 
la  peine  est  aggravée  : dans  le  cas  de  viol,  c’est  le  maximum  des  travaux  forcés 
a temps;  dans  le  cas  d attentat  a la  pudeur,  c’est  la  peine  des  travaux  forcés  à 
teinps.  Il  est  a remarquer  que  l’àge,  qui  dans  le  cas  d’attentat  à la  pudeur  sans 
Molence  sur  une  enfant  de  moins  de  treize  ans  est  constitutif  du  crime,  n’est 
( ans  e cas  d attentat  avec  violence  ou  de  viol  sur  une  enfant  de  treize  à quinze 
ans  qu  une  circonstance  aggravante.  — C’est  au  jury  qn’il  appartient  de  se 
prononcer  sur  cette  circonstance  aggravante  de  l’àge  (Cass.,  8 nov.  1838). 
L le  ne  doit  plus,  comme  dans  l’art.  331,  on  l’àge  est  constitutif  du  crime,  être 
compiise  dans  la  question  principale,  mais  elle  doit  faire  l’objet  d’une  question 
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séparée  (Cass.,  23  el  28  sept.  1837  — 18  avril  et  1 1 Juill.  1830  — 0 sept.  1811 

— 18  sept.  1851  Dali.  51.  5.  151  — 11  nov.  18.58  — 10  nov.  18(»i), — 
Est  nulle  pour  vice  de  complexité  la  réponse  affirmative  du  jury  à la  question 
comprenant  à la  fois  le  fait  principal  du  viol  et  la  circonstance"  aggravante  de 
la  minorité  de  (pdiize  ans  (Cass.,  li  jnill.  1804  Dali.  05  5.  lül  — 2j'anv.  1874). 

— Le  jury,  en  répondant  affirmativement  aux  deux  questions  qui  lui  sont  posées, 
l’une  sur  le  fait  de  viol,  l’autre  sur  la  circonstance  aggravante  de  l’àge  de  la  vic- 
time, doit  mentionner  sur  chacune  de  ces  deux  questions  qu’elle  a été  résolue  « à 
la  majorité».  « Vu  l’art.  347  du  Code  d’inslr.  crim.  : attendu  qu’aux  termes  de  cet 
article,  la  décision  du  jury  contre  l’accusé  se  forme  à la  majorité,  et  que  sa  décla- 
ration constate  cette  majorité,  sans  que  le  nombre  de  voix  puisse  y être  exprimé  ; 
attendu  que,  dans  l’espèce,  le  jury  a été  interrogé  par  deux  questions  distinctes 
ainsi  conçues  : 1°  l’accusé  est-il  coupable  d’avoir  commis  un  viol  sur  la  per- 
sonne de...  2"  ladite...  était-elle  alors  Agée  de  moins  de  quinze  ans  accomplis; 
que  sur  la  première  question  il  a répondu  : Oui,  à la  majorité  de  sept  voix,  et  que 
sur  la  deuxième  il  s’est  borné  à dire  : Oui,  elle  est  âgée  de  moins  de  quinze  ans  ; 
qu’en  exprimant  dans  le  premier  cas  le  nombre  des  voix,  et  en  s’abstenant  dans 
le  second  de  faire  connaître  si  sa  décision  a été  prise  à la  majorité,  le  jury  a 
commis  une  double  violation  de  l’art.  347  — Casse.  » (Cass.,  21nov.  1872  Dali. 
73.  1.400). 

Lorsque  le  jury  a omis,  nonobstant  la  question  à lui  posée,  de  déclarer  si  la 
victime  a moins  de  quinze  ans,  sa  réponse  affirmative  sur  ce  fait  principal  est 
incomplète  ; la  Cour  ne  peut,  sur  cette  réponse,  infliger  au  coupable  l’aggravation 
de  peine  qui  serait  résultée  de  la  réponse  affirmative  du  jury  (Cass.,  29  avril 
1824). 

Dès  que  la  victime  a plus  de  treize,  il  faut  que  l’emploi  de  la  violence  soit 
relevé  contre  l’accusé;  de  même  que  dans  le  cas  de  l’art.  331,  lorsqu’il  s’agit 
d’attentat  sans  violence,  l’âge  est  une  circonstance  constitutive  du  crime  qui 
doit  être  formellement  énoncée  et  comprise  dans  la  question  principale  sans 
donner  lieu  à une  question  distincte;  de  même,  lorsqu’il  s’agit  d’attentat  sur  une 
personne  âgée  de  plus  de  treize  ans,  c’est  la  violence  (et  non  plus  l’âge)  qui  est  la 
circonstance  constitutive  et  non  pas  seulement  aggravante  du  crime;  elle  doit 
donc  être  comprise  dans  le  fait  principal  et  ne  pas  faire  l’objet  d’une  question 
séparée  (Cass.,  10  mars  1827  — ü févr.  1845 — 8 sept.  1864).  — Ainsi,  dans  une 
affaire  d’attentat  à la  pudeur  avec  violence  sur  une  enfant  de  moins  de  (piinze 
ans,  le  fait  de  violence  qui  constitue  le  crime  doit  être  compris  dans  la  question 
principale;  au  contraire,  l’àge,  qui  constitue  une  circonstance  aggravante,  doit 
faire  l’objet  d’une  question  distincte  (Cass.,  23  mars  186;)). 

Dans  les  aflaires  soumises  au  jury,  le  président  a le  droit,  à côté  de  la  question 
principale  contenue  dans  l’arrêt  de  renvoi,  de  poser  des  questions  subsidiaires 
résultant  des  débats  ; c’est  ainsi  que,  dans  une  affaire  de  viol,  il  peut  poseï  la 
question  subsidiaire  d’attentat  à la  pudeur;  mais  1 accusé  doit,  à peine  de  nulliîé, 
être  averti  des  questions  qui  serontainsi  posées,  afin  que  la  défense  puisse  poilei 
le  débat  sur  le  fait  qui  doit  être  l’objet  de  cette  question.  Cet  avertissement  est 
présumé  avoir  été  omis  lorscpie  le  procès-verbal  porte  seulement  que  le  prési- 
dent a posé  les  questions  résultant  de  l’acte  d’accusation  : dans  de  telles  circon- 
stances doit  être  cassée  la  décision  du  jury,  lorsqu’à  la  question  principale  de 
tentative  de  viol,  le  président  a ajouté,  comme  résultant  des  débats,  deux  questions 
subsidiaires  d’attentat  à la  pudeur  : l’une  avec  violence,  l’autre  sans  violence, 
mais  avec  la  circonstance  que  la  victime  avait  moins  de  treize  ans.  La  cassation 
de  l’arrêt  de  condamnation  sur  la  question  subsidiaire  d’attentat  a la  pudeur 
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entraîne  comme  conséquence  celle  tic  la  déclaration  négative  du  jury  sur  1 accu- 
sation principale  de  viol  et  le  renvoi  de  rensemblede  l’accusation  à de  nouveau.x; 

débats  (Cass.,  3 juin  18G9).  . , , 

L’attentat  que  la  loi  a qualifié  de  viol  n’est  pas  commis  seulement  sur  des 
filles  vierges.  « Abuser  d%ne  femme  avec  violence,  c’est  commettre  le  crime  de 
îuo/,  alors  même  que  cette  femme  aurait  eu  déjcà  des  enfants  » (Cass.,  U juin 
1811).  La  violence  doit  avoir  été  exercée  sur  la  personne  même;  il  n’y  aurait 
pas  viol  de  la  part  de  celui  qui  aurait  pénétré  violemment  près  d’une  femme  qui 
se  serait  ensuite  livrée  à lui.  — La  circonstance  que  la  femme  violée  vivait  dans 
la  débauche,  ou  même  qu’elle  avait  précédemment  vécu  avec  te  coupable,  n’ef- 
facerait pas  le  crime  ; ce  ne  pourrait  être  qu’une  circonstance  atténuante. 

Par  violence,  la  loi  n’entend  pas  seulement  l’abus  de  la  force  physique,  mais 
aussi  l’emploi  de  moyens  qui  auraient  privé  momentanément  la  femme  de 
l’usage  de  ses  facultés  et  l’auraient  mise  dans  l’impossibilité  de  résister.  — La 
Cour  de  Besançon  (13  oct.  18“28)  a décidé  qu’il  n’y  avait  pas  viol  dans  le  fait 
d’un  individu  qui  s’est  introduit  la  nuit  dans  le  lit  d’une  femme  endormie  dont 
le  mari  venait  de  sortir  et  qui  a profité,  de  cette  erreur  : « Attendu  que  le  viol 
est  de  sa  nature  nécessairement  accompagné  de  violences  exercées  sur  la  per- 
sonne même,  que  c’est  la  force,  c’est-<à-dire  la  violence,  (|ui  constitue  le  viol...  ; 
qu’en  admettant  comme  sincère  la  déclaration  de  la  femme,  il  en  résulte  qu’il  y 
a eu  de  sa  part  un  consentement  donné  par  erreur;  mais  que  l’erreur,  ainsi  que 
ledéfaut  de  consentement,  ne  peut  seule  constituer  le  crime  de  viol...,  lorsqu’il  n’a 
pas  été  accompagné  de  violences  morales  ou  physiques.  î Mais  cette  doctrine  est 
vivement  attaquée  et  paraît  aujourd’hui  généralement  abandonnée.  — Travennec 


avait  été  traduit  devant  la  Cour  d’assises  des  Côtes-du-Nord,  dans  des  circon- 
stances analogues;  le  verdict  du  jury  avait  été  affirmatif;  la  Cour,  usant  du  droit 
que  lui  accorde  l’art.  352  du  Code  d’instr.  crim.,  avait  renvoyé  l’affaire  à une 
autre  session;  mais  le  second  verdict  du  jury  déclara  encore  une  fois  Travennec 
coupable  avec  circonstances  atténuantes,  et  la  peine  de  deux  ansd’emprisonnement 
fut  prononcée  contre  lui  1e  20  janv.  1818  {le  Droit,  11  oct.  1817  et  28  janv.  1818). 
— La  Cour  de  cassation  a décidé  « que  l’art.  332  implique  bien  la  violence,  mais 
que,  la  loi  ne  l’ayant  pas  définie  dans  ce  cas  particulier,  il  en  résulte  que,  dans 
l’intérêt  de  la  société  et  de  l’honneur  des  familles,  il  faut  entendre  par  violence 
toute  possession  illicite  d’une  femme  sans  son  consentement  et  contre  sa  volonté, 
que  cette  possession  ait  lieu  par  surprise,  par  erreur  ou  autrement;  qu’ainsi  le 
fait  par  un  individu  de  s’introduire  la  nuit  dans  le  domicile  d’une  femme,  de  se 
placer  dans  le  lit  et  d’obtenir  de  cette  femme  l’accomplissement  du  devoir  con- 
jugal, que  celle-ci  a consenti  dans  la  pensée  qu’elle  avait  affaire  à son  mari, 
constitue  le  crime  de  viol,  alors  même  que,  l’erreur  ayant  été  reconnue  par  la 
femme  avant  la  consommation  complète  du  crime,  le  coupable  aurait  fui  à l’instant 
même,  sans  user  d’aucune  espèce  de  violence  physique  ni  même  d’instances.  » 
(Arrêt  du  25  juin  1857,  cassant  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  Cour  de  Nancy  du  14  mai  1857,  Dali.  57.  1.  314).  La  Cour  de  Metz,  saisie 
de  l’alfaire,  renvoya  l’accusé  devant  la  cour  d’assises  delà  Moselle;  la  réponse 
du  jury  ayant  été  affirmative  avec  circonstances  atténuantes  et  le  défenseur  ayant 
conclu  à son  absolution,  en  persistant  à soutenir  que  le  fait  incriminé  ne  conte- 
nait pas  1 élément  essentiel  du  viol,  la  violence,  la  Cour,  par  un  arrêt  fortement 
motivé,  prononça  une  condamnation  cà  deux  ans  de  prison  {Gaz.  des  Trib 
2f)  juin,  23juill.  et  17  sept.  1857  Dali.  58.  2.  04).  - Un  autre  arrêt  de  la  Coui- 
de  cassation  du  31  déc.  1858  (Dali.  58.  5.  377)  a décidé  également  qu’il  y avait 
viol  dans  le  fait  de  s’introduire  auprès  d’une  jeune  fille  surprise  pendant  son 
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sommeil  et  qui  ne  s’(!st  ;q>erfuc  de  l’acle  commis  sur  sa  personne  qu’après  que 
cet  acte  a été  complètement  consommé. 

De  même  il  y a crime  de  viol  dans  le  fait  d’un  individu  qui  abuse  d’une 
femme  que  son  étal  de  léthargie  ou  de  défaillance,  causé  dans  l’espèce  par  un 
viol  déjà  commis  par  un  autre,  lui  livre  sans  défense.  « Considérant  que  des  vio- 
lences pliysi(iues  n’ont  pas  été  exercées,  mais  que  la  fdle  X...  était  dans  l’impossi- 
bilité de  consentir  ou  de  résister;  (pie  l’art.  d3“2  ne  définit  pas  le  viol,  et  (|ue,  sui- 
vant la  jurisprudence,  ce  crime  consiste  dans  le  fait  d’abuser  d’une  personne 
contre  sa  volonté,  soit  par  la  force,  soit  par  dol  ou  surprise;  que  si,  au  cas  de 
violence  et  quand  la  résistance  est  possible,  la  loi  a réprimé  l’attentat,  elle  n’a 
pas  dû  le  laisser  impuni  alors  qu’un  état  de  léthargie  ou  de  défaillance  livre  la 
femme  sans  défense  et  rend  l’outrage  inévitable  ; que  le  crime  n’est  alors  ni 
moins  odieux  par  ses  circonstances  ni  moins  grave  par  ses  résultats  » (Besançon 
31  déc.  1857  Dali.  71.  5.  33).  — Il  faut  donc  reconnaître  dans  les  faits  ci 
dessus  les  caractères  du  viol  comme  dans  le  cas  où  l’on  aurait  plongé  la  femme 
dans  un  sommeil  narcotique.  — Cependant,  dans  une  affaire  d’attentat  à la  pudeur, 
la  Cour  d’Orléans,  par  un  arrêt  du  15  février  1858,  a jugé  que  le  fait  d’un  indi- 
vidu d’avoir  par  surprise  ccunmis  des  actes  impudiques  sur  une  femme  endormie 
en  profitant  de  l’erreur  qui  pouvait  le  faire  passer  pour  le  mari  ne  constituait 
pas  par  lui-même  l’altenlat  puni  par  la  loi;  que  l’art.  332  ne  prévoyait  ([ue 
l’acte  accompli  avec  violence;  mais  en  même  temps  l'arrêt  ajoutait  qu’il  y avait 
violence,  et  non  pas  seulement  surprise  si  la  femme  malgré  son  erreur  a op- 
posé aux  actes  commis  sur  sa  personne  une  certaine  résistance  exclusive  d’un 
consentement  passif  (Dali.  59.  2.  40).  Cet  arrêt  en  réalité  ne  contredit  donc  pas- 
la  doctrine  des  arrêts  précédents. 

Le  fait  d’avoir  abusé  d’une  femme  en  démence  qui  n’a  pas  opposé  de  résis- 
tance constituerait-il  le  crime  de  viol?  Cette  question  a été  résolue  par  la  néga- 
tive dans  les  circonstances  suivantes.  La  veuve  G...  âgée  de  quarante-cinq  ans,, 
était  dans  un  état  notoire  d’imbécillité.  La  chambre  dn  conseil,  la  considérant 
comme  privée  de  toute  force  de  volonté,  avait  assimilé  l’attentat  à la  pudeur 
commis  sur  elle  à celui  commis  sur  un  enfant  de  moins  de  onze  ans  (aujourd’hui 
treize  ans).  La  Cour,  considérant  que  la  loi  ne  punit  l’attentat  à la  pudeur  commis 
sur  un  individu  de  plus  de  onze  ans  que  s’il  a été  accompagné  de  violences,  (pie 
vouloir  appliquer  au  cas  d’imbécillité  le  principe  qui  déclare  punissable  l’at- 
tentat commis  sans  violence  sur  l’individu  âgé  de  moins  de  onze  ans,  ce  serait 
procéder  par  analogie  d’un  cas  prévu  à celui  non  prévu,  ce  qui  est  inadmissible 
en  matière  pénale,  ce  serait  livrer  l’application  de  la  loi  à une  appréciation  de 
l’état  moral  de  la  victime,  ce  qui  conduirait  à l’arbitraire,  et  enfin  ce  serait  punir 
d’un  crime  que  le  coupable  pourrait  avoir  commis  sans  le  savoir,  car  les  signes, 
de  la  faiblesse  d’esprit  ne  sont  pas  apparents  toujours  et  pour  tous  ; considé- 
rant que  l’instruclion  n’a  pas  suffisamment  établi  l’emploi  de  la  violence,  a annulé 
l’ordonnance  de  renvoi  (Paris,  tl^*^  août  1835  Dali.  3-).  2.  183). 

En  dehors  de  ces  cas  exceptionnels  résultant  de  l’âge  ou  de  l’état  particulier 
où  se  trouvait  la  victime  au  moment  de  l’attentat,  la  violence  ne  se  présume  pas. 


elle  doit  résidter  des  faits. 

Si  le  fait  de  viol  est,  par  nature,  toujours  et  nécessairement  accompagne  de 
violences,  de  telle  sorte  que  la  question  ainsi  posée:  Un  tel  est-il  coupable  de 
viol  sur  lanommée...?est  régulière,  parce  qu’elle  reuferme  implicitement  la  ques- 
tion de  violence  qui  constitue  la  criminalité,  il  n’en  est  pas  de  même  des  autres 
attentats  à la  pudeur.  Ceux-ci  ne  sont  punissables  qu’autanl  qu’il  a été  formelle- 
ment déclaré  qu’ils  ont  été  consommés  ou  tentés  avec  l’emploi  de  la  force  : 1 accuse 
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déclaré  coupable  d’attenlat  à la  pudeur  sans  violence  doit  donc  être  absous  sans 
nue  l’on  puisse  annuler  cette  déclaration  comme  contradictoire  (Gass.,  oct.  1811) 
_ 18  avr.  182“2— "28  janv.  1830  Dali.  1.99—  "25  aoütl831).  Cependant  un  arrêt 
du  9 mars  1821  a décidé  que,  lorsqu’à  la  question  posée  : L’accusé  est-il  coupable 
d’attentat  à la  pudeur  avec  violence?  le  jury  a répondu  : Oui,  l’accusé  est  coupa- 
ble, mais  sans  violence  physique,  cette  réponse  non  concordante  avec  la  question 
est  incomplète  et  nulle;  qu’il  n’y  a pas  lieu  à arrêt  d’absolution,  mais  à une 
nouvelle  décision  du  jury  appelé  à se  prononcer  catégoriquement  sur  la  circon- 
stance constitutive  du  crime  avec  violence.  On  doit  observer  cependant  que  le  fait 
de  violence  étant  indispensable  pour  constituer  le  crime  d’attentat  à la  pudeur 
sur  une  personne  de  plus  de  treize  ans,  la  réponse  du  jury  écartant  la  violence 
faisait  tomber  l’accusation.  — Un  autre  arrêt  du  28  oct.  1830  a cassé  la  décla- 
ration du  jury  et  la  condamnation  qui  en  avait  été  la  suite,  dans  une  aîfaire  où  le 
jury,  interrogé  sur  la  question  de  savoir  si  l’accusé  avait  commis  un  attentat  à la 
pudeur  avec  violence,  avait  répondu:  Oui,  avec  violence  morale.  — Les  faits 
constitutifs  de  la  violence  sont  appréciés  souverainement  par  les  juges  du  fait 
(Cass.,  5 sept.  1828  — 21  nov.  1839  Dali.  40.  1.  0). 

Aux  termes  de  l’art.  232  modiüé  par  la  loi  du  17  juillet  1850,  lorsque  la  Cour 
prononce  une  mise  en  accusation,  elle  décerne  contre  l’accusé  une  ordonnance 
de  prise  de  corps  qui  doit  contenir,  à peine  de  nullité,  l’exposé  sommaire  et  la 
qualification  légale  du  fait  objet  de  l’accusation.  Cet  exposé  est  indispensable, 
car  ce  n’est  que  par  lui  (pie  la  Cour  de  cassation  peut  reconnaitre  si  les  faits 
ont  été  légalement  appréciés,  et,  d’autre  part,  le  procureur  général  doit  puiser 
dans  l’arrêt  de  renvoi  les  éléments  de  l’acte  d’accusation;  doit  donc  être  cassé 
l’arrêt  de  renvoi  dans  lequel  ou  chercherait  en  vain  cet  exposé  sommaire;  il  ne 
suffit  pas  ([u’ilysoit  question  des  habitudes  dépravées  de  l’accusé,  des  révélations 
de  la  victime  et  des  bruits  ijui  ont  couru  dans  le  public,  s’il  n’est  pas  possible  d’y 
trouver  rénonciation  et  la  spécification  d’un  fait  de  nature  à justifier  la  ((ualifi- 
calion  légale  d’attentat  à la  pudeur  donnée  par  l’arrêt  aux  faits  incriminés 
(Cass.,  -4  janv.  1877  Sir.  77.  1.  333).  Cet  exposé  peut,  du  reste,  résulter  des 
circonstances  de  fait  mentionnées  dans  l’arrêt  de  renvoi,  quelle  que  soit  la  place 
qu’ellesyoccupeut,soitdans  les  motifs,  soit  dans  le  dispositif  (Cass.,  12sept.  1855 
Sir.  50.  i.  918  — 15  fév.  1801,  Sir.  02.  1.  105). 

L’attentat  à la  pudeur  est  tout  acte  violent  exercé  sur  une  personne  dans  le  but 
de  blesser  sa  pudeur  et  de  nature  à produire  cet  effet.  Sous  cette  dénomination, 
la  loi  ne  comprend  pas  seulement  les  attentats  commis  pour  sati.sfaire  une  jouis- 
sance sexuelle,  mais  aussi  ceux. qui  peuvent  être  commis  par  tout  autre  motif, 
par  haine,  par  vengeance,  par  curiosité,  etc. 

La,  loi  en  s’abstenant  de  toute  définition,  a laissé  au  jury  le  droit  et  le  devoir 
d’apprécier  les  circonstances  de  fait  établissant  la  culpabilité  de  l’accusé;  il  n’v  a 
donc  pas  lien  de  faire  spécifier  par  le  jury  si  les  faits  constitutifs  de  l’aUentat  à 
la  pudeur  relativement  à la  victime  sont  dus,  en  ce  qui  concerne  l’accusé,  à une 
intention  d’impudicité,  ces  faits  ne  changeant  pas  de  caractère  dans  le  cas  où 
ils  auraient  pour  cause  un  mouvement  de  brut:ilité  ou  tout  autre  sentiment  d(> 
malveillance  ((aiss.,  23  dec.  18u9  Dali.  60.  5.  95).  Ainsi  des  actes  impudiques 
exercés  violemment  par  des  femmes  sur  une  autre  femme  (Cass.,  14  janv.  1820) 
et  le  fait  d. ouvriers  qui  avaient  violemment  dépouillé  de  ses  vêtements  un  de 
leurs  camarades  et  procédé  à l’examen  de  ses  parties  sexuelles  (Cass.,  0 fév.  1829), 
sont  des  attentats  punis  par  l’art.  332.  — L’action  de  relever  jusqu’à  la  ceinture, 
les  vêtements  de  jeunes  filles  âgées  de  moins  de  treize  ans,  de  mettre  à nu  une 
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partie  de  leur  corps  et  de  les  laisser  en  cetélat  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long  constitue,  quel  (pi’en  ait  été  le  mobile,  le  crime  d’attentat  à la  pudeur  (Cass., 
14  juin.  1874  Dali.  1875.  5.  87,  Sir.  74.  1. 408). 

Les  art.  331  et  332  s’appliquent  aussi  aux  femmes  ou  filles  qui  abusent  de 
jeunes  garçons.  — En  1842,  une  fille  de  ilix-liuit  ans,  accusée  de  viol  sur  deux 
enfants,  l’un  de  onze  et  l’autre  de  treize  ans,  fut  condamnée  par  la  Cour  d’assises 
de  la  Seine  à quinze  ans  de  travaux  forcés.  — En  1840,  une  tille  âgée  de  dix- 
huit  ans,  accusée  d’attentat  à la  pudeur  avec  violence  sur  un  garçon  de  moins  de 
quinze  ans,  a été  condamnée  par  la  Cour  d’assises  de  Rouen  à dix  années  de 
réclusion.  — Une  fille  de  vingt  et  un  ans,  cédant  à un  préjugé  répandu  dans  le 
département  des  Cotes-du-Nord,  qu’une  fille  atteinte  d’une  maladie  lionleuse 
peut  se  guérir  en  se  mettant  en  contact  avec  un  homme  n’ayant  eu  commerce 
avec  aucune  femme,  ne  craignit  pas  d’attirer  dans  son  lit  un  enfant  de  cinq  ans, 
auquel  elle  communiqua  une  maladie  fort  grave;  poursuivie  pour  attentat  à la 
pudeur,  dans  les  termes  de  l’art.  331,  elle  fut  condamnée  à six  années  de  réclu- 
sion, le  15  avril  1801,  par  la  Cour  d’assises  des  Côtes-du-Nord. 

Les  peines  portées  par  l’art.  332  peuvent  même  être  appliquées  à un  époux 
qui  aurait  exercé  avec  violence  sur  son  conjoint  un  acte  réprouvé  par  la  morale 
et  la  pudeur,  « attendu  que,  si  le  mariage  a pour  hut  l’union  de  l’homme  et  de  la 
femme,  et  si  les  devoirs  qu’il  impose  (la  cohahitalion,  l’ohéissance  de  la  femme 
envers  son  mari)  étahlissent  entre  les  époux  des  rapports  intimes  et  nécessaires, 
il  ne  s’ensuit  pas  que  la  femme  cesse  jamais  d’être  protégée  par  les  lois,  ni 
qu’elle  puisse  être  forcée  de  suhir  des  actes  contraires  à la  fin  légitime  du 
mariage;  que,  dès  lors,  il  est  évident  qu’en  employant  la  violence  pour  les  com- 
mettre, le  mari  se  rend  coupable- du  crime  prévu  par  l’art.  332,  § 3.  » (Conclusions 
deM.  le  procureur  général  Dupin,  Cass.,  21  nov.  1839  Dali.  40.  1.  6.)  — La  Cour 
d’assises  de  la  Seine  ayant,  le  13  avril  1854,  condamné  le  nommé  Lévêque  aux 
travaux  forcés  à perpétuité  pour  attentat  à la  pudeur  avec  violence  sur  sa  femme, 
la  Cour  de  cassation  a résolu  de  nouveau  la  question  dans  le  même  sens  par  un 
nouvel  arrêt  du  18  mai  1854  (Dali.  54.  1.  2G2),  qui  a décidé  en  même  temps 
que,  dans  une  accusation  d’attentat  à la  pudeur  d’un  mari  contre  sa  femme,  la 
question  est  régulièrement  posée  au  jury  lorsqu’elle  est  formulée  comme  elle  le 
serait  à l’égard  de  tout  autre  accusé,  par  ces  mots  : L’accusé  est-il  coupable 
d’avoir  commis  un  attentat  à la  pudeur  avec  violence  contre  la  nommée...?  et 
qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  spécifier  les  circonstances  de  fait  relevées  par  l’accu- 
sation, de  manière  que  le  jury  soit  mis  à meme  de  se  prononcer  sans  qu’il  y ait 
confusion  possible  entre  les  actes  légitimes  et  ceux  qui  seraient  contraires  aux 
fins  du  mariage.  — Le  même  arrêt  a décidé  que  le  mari  a sur  sa  femme  une 
autorité  légale  qui  lui  rend  applicable  l’aggravation  de  peine  de  l’art.  333  (voyez 
dans  la  Gaz.  des  Trib.,  du  19  mai  I85f,  le  remarquable  rapport  deM.  le  con- 
seiller Jallon).  — Un  arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la  Seine  du  11  mars  1859  a 
condamné  également  à huit  ans  de  travaux  forcés  le  nommé  Riboulot,  déclaré 
par  le  jury  coupable  d’attentat  à la  pmleur  avec  violence  sur  sa  femme,  en  rele- 
vant la  circonstance  aggravante  d’autorité. 


En  rapprochant  et  en  assimilant,  ainsi  qu’il  l’a  fait  dans  les  art,  331  et  332 
§3,  l’attentat  seulement  tenté  et  celui  qui  a éléconsommé,  le  législateur  aétabli 
<iue  la  tentative  avec  violence  d’un  attentat  à la  |)udeur  (autre  que  le  viol)  con- 
stitue un  crime  particulier  non  soumis  aux  règles  générales  qui  régissent  les 
tentatives  crimmelles  ordinaires;  que  cette  tentative  renferme,  par  elle-même, 
les  circonstances  nécessaires  pour  rendre  punissable  tout  coinmencenient  de 
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crime*  qu’ainsi,  alors  même  que  la  non-consommalioii  de  1 attentat  serait  due  a 
un  acte  de  la  volonté  de  l’accusé,  le  crime  n’en  existerait  pas  inoins  dès  qu  il  y 
a eu  violence  dans  l’acte  par  lequel  le  coupable  a cherché  à exécuter  son  attentat 
Icass.,  21  mai  1819);  et  il  n’est  pas,  dès  lors,  nécessaire  d’interroger  le  jury  sur 
la  question  de  savoir  si  cette  tentative  a été  accompagnée  des  circonstances  énu- 
mérées dans  l’art.  2 du  Gode  pén.  (Cass.,  11  avril  1810  — 7 oct.  1852  Dali.  52, 
5 39  — 4 août  1853  Dali.  53.  5.  32).  La  tentative  est  passible  des  mêmes  peines 
que  le  crime  lui-même  (Cass.,  17  fév.,  10  mars  et  22  sept.  1820  - 20  sept,  1822 
— 10  juin  1830  — 15  sept.  1831),  et  dès  lors  cette  peine  est  valablement  appli- 
quée sur  la  réponse  du  jury  déclarant  la  culpabilité,  bien  qu  il  n y soit  pas 
exprimé  si  le  crime  a été  consommé  ou  seulement  tenté  (Cass.,  30  nov.  1827  — 
11  avr.  1840).  C’est  ainsi  encore  qu’il  a été  jugé  que  dans  une  accusation  d’at- 
tentat h la  pudeur  on  peut  sans  complexité  poser  au  juge  une  question  unique 
sur  la  question  de  savoir  si  l’accusé  « a tenté  ou  consommé  des  attentats  à la 
pudeur  sur...  »,la  tentative,  dans  ce  crime  spécial,  constituant  un  crime  sut  ge- 
neris  auquel  ne  sont  pas  applicables  les  règles  sur  les  crimes  ordinaires  et  pour 
lequel  il  n’y  a pas  lieu  de  rappeler,  dans  la  question  au  jury,  les  circonstances 
constitutives  de  toute  tentative  (Cass.,  7 mai  1875  5 G(iz.  dss  trib.,  8 mai  1875  j 


Sir.  7G.  1.  47). 

Mais  quant  au  viol,  la  tentative  de  le  commettre  n’est  assimilée  au  crime  lui- 
même  que  lorsque  les  circonstances  énoncées  en  l’art.  2 du  Code  pénal  se  ren- 
contrent dans  l’espèce,  c’est-à-dire  si  la  tentative,  manifestée  |>ar  un  commen- 
cement d’exécution,  n’a  été  suspendue  ou  n’a  manqué  son  elfet  que  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur.  Il  y a,  en  elTel,  entre  le 
viol  et  l’attentat  à la  pudeur  une  différence  qui  résulte  de  la  nature  même  des 
choses  ; l’attentat  à la  pudeur  n’est  pas  un  acte  comj)lexe  formé  de  faits  succes- 
sifs; il  suffit  d’un  seul  fait  violent  pour  le  constituer,  pourvu  qu’on  y trouve  le 
caractère  d’outrage  à la  pudeur;  la  circonstaî\ce  que  le  coupable  s’est  abstenu 
spontanément  de  pousser  plus  loin  l’outrage  peut  bien  atténuer  la  gravité  de  ce 
fait,  mais  non  pas  empêcher  qu’il  ne  soit  par  lui-même  un  crime  distinct  et 
complet;  et  par  suite  on  comprend  que  les  règles  générales  en  matière  de  tenta- 
tives ne  s’appliquent  pas  à ce  crime,  qui  est  consommé  aussitôt  que  tenté.  Il 
n’en  est  pas  de  môme  du  viol  : il  faut  pour  le  commettre  une  série  d’actes  vio- 
lents tendant  à un  but  déterminé,  but  qui  peut  ne  pas  être  atteint,  soit  par  la 
résistance  de  la  victime,  soit  par  le  désistement  volontaire  de  l’agent.  La  tenta- 
tive est  donc  bien  distincte  du  crime  consommé,  et  il  n’y  a pas  de  motif  pour  ne 
pas  appliquer  les  règles  générales  de  la  tentative.  — La  tentative  de  viol  est  punie 
comme  le  viol  consommé  ; lors  donc  que  la  tentative  de  viol  réunit  les  caractères 
prévus  par  l’art.  2 du  Code  pénal,  c’est  la  peine  du  viol  qu’il  faut  appliquer  et 
non  celle  moins  forte  de  l’attentat  à la  pudeur  (Cass.,  28  déc.  1843  — 30  mai  1850 
Dali.  50.  5.  37). 

Si  le  viol  constitue  toujours  un  attentat  à la  pudeur,  il  est  évident  que  les 
attentats  à la  pudeur  ne  constituent  pas  toujours  un  viol  ou  une  tentative  de 
viol.  Aussi,  lorsqu’un  individu  est  renvoyé  devant  la  Cour  d’assises  sous  l’accu- 
sation d’attentat  à la  pudeur  ou  de  tentative  de  ce  crime,  l’acte  d’accusation  qui 
y a substitué  une  accusation  de  tentative  de  viol  doit  être  annulé,  ainsi  que 
l’arrêt  de  condamnation  qui  l’a  suivi,  comme  ayant  dénaturé  la  nature  de  l’accu- 
sation, contrairement  à Part.  371  du  Code  d’instr.  crim^  (Cass.,  17  févr.  1820). 
— Lorsque  le  jury  est  interrogé  sur  une  tentative  de  viol,  il  est  donc  indispen- 
sable (a  la  dillérence  des  autres  attentats  aux  mœurs)  que  la  question  qui  lui  est 
posée  énumère  les  caractères  constitutifs  de  la  tentative  légale  : la  réponse  affir- 
Itii  et  Ch.  .yéd.  létj.  — 10"  êüit.  I. g 
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mative  à une  question  ([ui  ne  coiilieiulrait  pas  ces  caractères  ne  pourrait  servir 
de  base  à une  condainnatiou.  Tel  serait  le  cas,  par  exemple,  où  un  individu  étant 
accusé  par  l’arrêt  de  renvoi  « d’une  tentative  de  viol,  laquelle  tentative,  mani- 
festée par  un  commencement  d’exécution,  n’a  mancjué  son  effet  que  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  sa  volonté  » (arrêt  où  l’accusation  est  légalement 
formulée),  la  question  soumise  au  jury  serait  seulement  posée  en  ces  termes  :X... 
est-il  coupable  d’avoir  tenté  de  violer  la  nommée  Z...?  Cette  question,  en 
effet,  ne  renferme  pas  les  caractères  élémentaires  constitutifs  de  la  tentative 
de  crime  nécessaires,  aux  termes  de  l’art.  2 du  Code  pénal,  pour  (|ue  la  tentative 
puisse  être  considérée  comme  le  crime  même  (Cass.,  15  sept.  1837).  C’est  ce 
qu’a  décidé  aussi  l’arrêt  du  17  fév.  1820  que  nous  venons  de  citer  : à l’accusation 
contenue  dans  l’arrêt  de  renvoi  « d’avoir  consommé  ou  tenté  avec  violence  un 
attentat  à la  pudeur  sur  la  nommée...  »,  non -seulement  l’acte  d’accusa- 
tion avait  substitué  une  accusation  de  tentative  de  viol,  mais  encore  elle 
était  formulée  seulement  en  ces  termes  : « D’avoir  tenté  de  violer  la 
nommée...  » La  Cour  cassa  aussi  de  ce  clief  : « Attendu  que,  si  la  tentative 
avec  violence  d’un  attentat  à la  pudeur  renferme  par  elle-même  et  nécessaire- 
ment les  trois  circonstances  exigées  par  l’art.  2 du  Code  pénal  pour  que  la  ten- 
tative soit  assimilée  au  crime  consommé,  il  n’en  est  pas  ainsi  de  la  tentative  de 
viol  ; que  dans  cette  tentative,  en  effet,  la  consommation  du  crime  peut  avoir 
été  arrêtée  par  la  volonté  et  le  repentir  de  son  auteur;  que  cependant  l’acte  d’ac- 
cusation n’a  point  déclaré  que  les  tentatives  de  viol  dont  il  accusait  K...  eussent 
manqué  leur  effet  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté  ; que,  rela- 
tivement à ces  tentatives,  il  y a donc  eu  accusation  sur  des  faits  dépourvus  de  la 
circonstance  nécessaire  à leur  criminalité  » (Cass.,  17  fév.  1820).  — Par  cette 
même  raison  que  le  crime  d’attentat  à la  pudeur  avec  violence  est  distinct  par 
son  caractère  et  sa  qualification  de  la  tentative  de  viol,  le  jury,  après  avoir  répondu 
négativement  sur  une  question  de  tentative  de  viol  et  sur  la  circonstance  aggra- 
vante de  domesticité,  peut,  sans  contradiction,  résoudre  affirmativement  une 
question  d’attentat  à la  pudeur  sur  la  même  personne  et  avec  la  même  circons- 
tance aggravante  de  domesticité,  si  ce  nouveau  crime  a été  relevé  comme  résul- 
tant des  "débats  et  a fait  l’objet  d’une  question  subsidiaire  soumise  au  jury  (Cass., 
9 sept.  1858  Dali.  58,  5,  27  — idem.  Cass.,  2 jauv.  1829). 

Lorsqu’un  individu  est  acccusé  à la  fois  de  viol  ou  de  tentative  de  viol,  on  doit 
d’abord  poser  la  question  de  savoir  si  le  viol  a été  consommé,  et  ensuite  celle  de 
savoir  s’il  y a eu  tentative  de  viol  avec  les  circonstances  qui  caractérisent  la  ten- 
tative (Cass.,  21  pluv.  an  Xi). 


Nous  avons  vu  qu’avant  la  loi  de  1832  l’attentat  à la  pudeur  sans  violence 
n’était  pas  puni;  que  l’art.  331  de  la  loi  nouvelle  punit  ce  fait  quand  la  victime 
est  âgée  de  moins  de  treize  ans,  et  que  la  peine  est  alors  la  réclusion;  cette  peine 
de  la  réclusion  est  également  prononcée  par  1 art.  332  pour  les  attentats  a la 
pudeur  commis  avec  les  caractères  ordinaires  de  l’attentat  aux  mœurs,  c’est-à- 
dire  avec  violence;  mais  elle  est  des  travaux  forcés  si  la  victime  a moins  de 
quinze  ans.  — Que  faut-il  décider  lorsqu’un  attentat  à la  pudeur  a été  commis 
avec  violence  sur  un  enfant  de  moins  de  treize  ans?  Faut-il  dire  que,  dans  le  cas 
où  la  victime  a moins  de  treize  ans,  la  loi  ne  distingue  pas  si  le^  crime  a été 
commis  avec  ou  sans  violence,  que  dans  les  deux  cas  c est  1 ait.  331  qu  il  faut 
appliquer,  c’est-à-dire  la  réclusion?  Faut-il  dire,  au  contraire,  que  l’art.  331 
ne  s’occupe  que  des  attentats  sans  violence  et  exige  alors  que  la  victime  ait 
moins  de  treize  ans,  mais  que,  toutes  les  fois  qu’il  y a violence,  la  miiioiité  de 
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treize  ans  importe  peu,  que  l’on  rentre  sous  l’application  de  la  disposition  géné- 
rale de  l’art.  332  qui  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  à temps  pour  un  tel 
erime  commis  sur  un  enfant  âgé  de  moins  de  quinze  ans?  Cette  dernière  oj)i- 
nion  a été  admise  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
Cour  de  Paris,  en  date-du  29  mars  1853,  qui  résume  très-bien  la  matière  : 

« Considérant  (ju’aux  termes  de  l’art.  33iî,  3 et  4,  quiconque  aura  commis  un  attentat  a la 

ipudeur  avec  violence  contre  des  individus  de  i’un  ou  de  l’autre  sexe,  sera  puni  de  la  réclusion; 
que  si  le  crime  a été  commis  sur  la  personne  d’un  enfant  au-dessous  de  quinze  ans,  le  coupable 
subira  la  peine  des  travaux  forcés  à temps;  que  1a  première  de  ces  dispositions  est  générale 
•et  comprend  les  attentats  à la  pudeur  commis  avec  violence,  quels  que  soient  Tage  et  le  se.xc 
des  victimes;  que  la  deuxième  disposition  aggrave  la  peine  lorsque  la  victime  est  un  enfant  de 
moins  de  quinze  ans;  que  la  loi  ne  distingue  pas  si  reniant  a plus  ou  moins  de  onze  ans  (au- 
jourd’hui treize  ans),  qu’il  suffit  que  le  coupable  ait  employé  la  violence  et  que  l’enfant  ait 

moins  de  quinze  ans  pour  que  la  loi  soit  applicable;  qu’à  la  vérité  l’art.  331  prévoit  le  cas  d’un 
attentat  à la  pudeur  sans  violence  sur  un  enfant  de  moins  de  onze  ans  et  punit  ce  crime  de 
la  réclusion,  mais  que  ces  deux  attentats  diffèrent  essentiellement,  puisque  l’un  ne  peut  exister 
que  par  la  violence,  qui  en  est  la  circonstance  constitutive,  que  l’autre  au  contraire  suppose 

l’absence  de  violence;  que  le  législateur  a voulu  par  là  assurer  un  surcroît  de  protection  à l’en- 

fant; qn’il  a pensé  avec  raison  qu’au-dessus  de  onze  ans  l’enfant,  par  sa  failrlosse  physique  et 
morale,  se  trouvait  le  plus  souvent  livré  sans  défense;  que  c’est  pour  remplir  cette  lacune  de- 
.puis  longtemps  signalée  dans  le  Code  de  1810,  que  la  disposition  nouvelle  y fut  insérée;  qn’on  ne 
saurait  en  induire  que  le  législateur  ait  entendu  exclure  la  violence  comme  ne  pouvant  se  pré- 
sumer à l’égard  des  enfants  au-dessous  de  onze  ans  ; que  si  l’enfant  a repoussé  la  séduction,  si 
le  coupable  a été  obligé  d’employer  la  force  pour  vaincre  la  résistance  de  sa  victime,  le  fait  n’est 
.plus  régi  par  l’art.  331,  mais  par  l’art.  33^;  qu'en  cela  la  loi  est  parfaitement  juste  et  morale, 
puisque  l’attentat  à la  pndenr  avec  violence  sur  la  personne  d’un  enfant  de  moins  de  onze  ans 
est  plus  dangereux  et  plus  criminel  que  l’attentat  sans  violence  ; que  la  peine  doit  donc  être  plus 
sévère.  » (Dali.  5-1.  5.  .53. j 


La  Cour  de,  cassation  a adopté  celle  doctrine.  Dionnet  aytinl  été  condamné 
:aux  travaux  forcés  à perpétuité,  par  arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  l’Aisne  du 
15  nov.  1856,  pour  attentat  à la  pudeur  avec  violence  sur  la  personne  d’une 
.enfant  de  moins  de  onze  ans  sur  laquelle  il  avait  autorité,  la  Cour,  par  arrêt  du 
11  déc.  1856  (Dali.  57.  I.  73),  a rejeté  son  pouvoi  (Cass.,  8 sept.  186i  — 
'voy.  aussi  19  mars  1853).  — La  Cour  de  cassation  avait  déjà  décidé  d’une 
manière  analogue  que  le  viol  ou  ratlental  à la  pudeur  avec  violence  commis  jtar 
lun  père  sur  sa  tille  entraîne  la  peine  des  travaux  forcés  à perpétuité,  même 
lorsque  cette  fille  a plus  de  (|uinze  aus,  et  à plus  forte  raison  si  elle  a moins  iiue 
cet  âge  (Cass.,  19  tév.  1819  — 10  juin  1821),  — Elle  avait  posé  le  même 
principe  dans  l’arrêt  du  29  nov.  18o0  ([ue  nous  avons  déjà  cité  page  107  et 
•dans  lequel,  après  avoir  déclaré  que  la  violence  n’est  pas  constitutive  du  crime 
•d’attentat  à la  pudeur  sur  une  enfant  de  moins  de  treize  ans  et  que  par  suite  un 
peut  sans  qu’il  en  résulte  nullité  retrancher  dans  la  question  soumise  au  jury 
les  mots  sans  violence,  elle  ajoute  que  la  violence  constituerait  une  circonstance 


aggravante  (Dali.  50.  5.  56);  niais  il  est  bien  évident  ^|ue,  si  ou  relève  contre 
.1  accusé  d un  attentai  a la  pudeur  sur  une  enfant  de  moins  de  treize  ans  les  cir- 
•constances  de  violence  et  si  on  requiert  contre  Ini  l’application  de  l’art.  332,  la 
violence  doit  être  considérée  comme  un  élément  constitutif  du  crime  et  ê\re 
■énoncée  dans  la  question  soumise  au  jury;  mais  il  n’est  pas  nécessaire  d’en  faire 
(1  objet  d’une  question  distincte  et  séparée  (Cass.,  1 1 déc.  1856,  affaire  Dionnet). 

Une  série  d attentats  à la  pudeur  successifs,  présentant  les  mêmes  caractères, 
accomplis  sur  la  même  personne  dans  les  mêmes  conditions  et  entraînant  les 
memes  conséquences  penales,  peut  faire  l’objet  d’une  senle  et  même  question 
4iujury  sans  qu’il  y ait  vicejle  complexité  (Cass.,  8 août  1840  Dali.  40.  ,1 . 4,‘J  f _ “2| 
■déc.  18-iO  Dali.  i-1.  I.  376  — 17  janv.  1862  — 5 mai  1870  Dali. *70,  I,  28>> 
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— 7 mai  1875).  — De  même,  dans  mie  acciisalion  (|iii  compreiul  plusieurs  chefs 
(1  allenlats  a la  pudeur  commis  sur  dilfêreiites  personnes  dans  l’espace  de  plu- 
sieurs années,  il  suflit,  pour  (ju’il  n’y  ait  point  complexité,  que  le  jury  soit  inter- 
roge séparément  sur  cliacuii  des  chefs  principaux,  lors  même  qu’ainsi  posée 
la  question  présenterait  des  faits  réitérés  d’alteulals  à la  ]uulenr  commis  pen- 
dant un  laps  de  temps  déterminé  sur  la  même  personne  et  que  la  date  de 
chacun  de  ces  crimes  ne  serait  point  précisée  (Cass.,  déc.  1840).  •—  Il  doit  en 
être  de  même  pour  des  actes  multi|)Iiés  de  viol. 

Un  attentat  à la  pudeur  sans  violence  n’est  plus  (|u’un  simple  outrage  à la 
pudeur,  puni  seulement  s’il  y a publicité;  si  donc,  lors  des  débats  engagés  sur 
une  poursuite  pour  attentat  cà  la  pudeur,  il  se  révèle,  d’une  part,  qu’il  n’y  a pas  eu 
de  violence,  mais  que,  d’autre  part,  il  y a eu  publicité,  la  Cour  peut  poser  la  ques- 
tion d’outrage  public  à la  pudeur  (Cass.,  14  oct.  18:20,  — Cour  d’assises  de  la 
Vienne,  23  mai  1800).  — Mais  l’individu  acquitté  du  crime  de  viol  ou  d’attentat 
à la  pudeur  avec  violence  peut-il  être  poursuivi  ultérieurement  devant  le  tribunal 
correctionnel  pour  délit  d’outrage  public  à la  pudeur  résultant  du  même  fait? 
Fourmentin,  accusé  de  viol  et  d’attentat  à la  pudeur  avec  violence,  avait  été 
acquitté  par  la  Cour  d’assises  de  la  Sartbe  le  7 sept.  1854;  traduit,  tà  raison  des 
mêmes  faits,  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  comme  prévenu  d’outrage 
public  à la  pudeur,  il  fut,  le  7 oct.  1854,  condamné  à un  an  de  prison.  Sur  l’appel 
par  lui  interjeté,  le  tribunal  supérieur  du  Mans  l’acquitta  en  se  fondant  sur  ce  que 
ces  faits  avaient  déjà  été  appréciés  par  la  juridiction  criminelle  et  que  les  pour- 
suites violaient  la  maxime  non  bis  in  idem.  Pourvoi  du  ministère  public;  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  23  fév.  1855,  admettant  ce  pourvoi,  en  se  fondant 
notamment  sur  ce  que  « la  prévention  d’outrage  public  à la  pudeur  était  basée 
sur  des  circonstances  de  fait  différentes  de  celles  qui  avaient  été  appréciées  par 
la  déclaration  du  jury,  et  qu’aucun  des  termes  de  cette  déclaration  n’excluait 
nécessairement  les  éléments  constitutifs  de  l’outrage  public  à la  pudeur.  » La 
Cour  d’Angers,  saisie  de  l’affaire  par  suite  du  renvoi,  a maintenu  l’acquittement 
du  prévenu  par  arrêt  du  23  avril  1855.  Le  système  de  son  arrêt  peut  se  résumer 
en  ces  termes  : Les  témoignages  établissent  jusqu’à  l’évidence  que  tous  les  faits 
ont  eu  pour  but  la  consommation  d’un  viol;  donc  tous  les  actes  de  l’auteur  des 
faits  sont  empreints  de  criminalité,  et  ils  ne  pourraient,  sans  la  plus  étrange 
contradiclion,  se  métamorpboser  en  un  simple  délit  ; la  Cour  d’assises  ayant  jugé 
ces  faits  et  ayant  acquitté,  il  n’y  a plus  lieu  de  les  apprécier;  dès  lors  le  premier 
élément  d’outrage  à la  pudeur,  la  lubricité,  n’existe  pas,  et  il  demeure  superllu 
d’examiner  si  l’on  rencontre  le  second  élément,  c’est-à-dire  la  publicité.  Nou- 
veau pourvoi  du  ministère  ])ublic;  et  la  Cour,  chambres  réunies,  a,  par  arrêt  du 
3 nov.  1855  (Dali.  55.  1.  441),  cassé  cette  décision,  en  se  basant  en  partie 
sur  les  mêmes  motifs  que  son  premier  arrêt.  — Cette  décision  est  con- 
forme à la  jurisprudence  de  la  Cour  (6  juill.  1834  — chambres  réunies 
25  nov.  1841  —27  déc.  1850—  8 fév.  1851  — 11  mars  1853  — 23  fév.  1854 

— 10  janv.  1857  — 5 fév.,  18  juin,  14  et  23  juill.,  28  août  I8G3  — 1"  août, 
10  déc.  1807  — 10  fév.  1870  — jug.  du  trib.  de  la  Seine  7 janv.  1804;  des 
Trib.  du  8;  — mais  voyez  aussi  un  arrêt  du  14  mai  1849). 

11  faut  donc  tenir  pour  constant,  d’après  la  jurisprudence,  que  lorsqu’un  viol 
ou  un  attentat  à la  pudeur  a été  commis  avec  publicité,  il  y a place,  à coté  de  la 
poursuite  pour  crime,  à une  poursuite  correctionnelle  pour  outrage  public  <i  la 
pudeur;  mais  il  arrive  quelquefois  que  le  ministère  public,  écartant  les  circons- 
tances li’àge  ou  de  violence  pour  ne  s’allacber  qu’à  celle  de  publicité,  ne  requiert 
des  poursuites  que  pour  l’ouirage  public  a la  pudeur,  et  que  1 ordonnance  du 
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iii"e  d’instruction  ne  renvoie  le  prévenu  en  police  correctionnelle  que  sous  celle 
inculpation.  Le  tribunal  ainsi  saisi  est-il  tenu  de  statuer  sur  la  plainte  ou  a-l-il 
le  droit  de  se  déclarer  incompétent?  Il  est  certain  que  le  renvoi  devant  le  tii- 
bunal  correctionnel,  k la  différence  du  renvoi  devant  la  Cour  d assises,  est  sim- 
plement indicatif  et  non  pas  attributif  de  juridiction;  que  le  tribunal  a sa  pleine 
liberté  d’appréciation  et  qu’il  reste  libre  de  statuer  sur  sa  compétence  en  appré- 
ciant les  faits  soit  tels  qu’ils  sont  qualifiés  dans  l’ordonnance  de  renvoi,  soit  tels 
qu’ils  se  révèlent  k l’audience;  la  solution  de  la  question  que  nous  venons  de 
poser  variera  donc  avec  les  espèces;  compétent  pour  ju^^er  un  lait  d’outrage  public 
à la  pudeurdistinct  d’un  viol  ou  d’un  attentat,  le  tribunal  sera  incompétent  si  les 
deux  faits  se  confondent  tellement  qu’ils  n en  forment  plus  quun;  de  là  une 
appréciation  qu’il  ne  faut  pas  perdre,  de  vue. 

La  Cour  d’Amiens  a décidé,  le  -27  juillet  ISGG,  que  le  tribunal  correctionnel 
saisi  de  la  connaissance  d’un  outrage  public  à la  pudeur  ne  pouvait  se  déclarer 
incompétent  par  le  motif  que  le  fait  constituerait,  indépendamment  du  délit 
poursuivi,  le  crime  d’attentat  à la  pudeur  lorsqu’il  s’agit,  en  réalité,  d’un  fait 
complexe  et  divisible  de  sa  nature  : par  exemple  si  l’attentat  à la  pudeur  a suivi 
routroge  public,  le  crime  et  le  délit  étant  en  pareil  cas  susceptibles  d’être  déférés 
successivement  aux  juridictions  compétentes  pour  en  connaître;  que  le  tribunal 
méconnaît  les  règles  de  la  compétence  et  le  principe  de  l’indépendance  de 
l’action  du  ministère  public  en  refusant  de  statuer  sur  le  délit  qui  lui  est  déféré. 
Dans  l’espèce,  le  prévenu  avait  été  poursuivi  pour  s’étre  mis  à nu  dans  un  jardin 
public  en  présence  de  deux  jeunes  filles,  ce  qui  constituait  le  délit  d’outrage 
public  à la  pudeur;  le  tribunal  s’était  déclaré  incompétent,  attendu  qu’il  résultait 
des  débats  que  l’outrage  pubHc  avait  été  suivi  d’un  attentat  à la  pudeur  sur  ces 
jeunes  filles.  — D’autre  part,  la  même  Cour  d’Amiens  a décidé,  le  5 mars  18(18, 
que  le  tribunal  correctionnel,  saisi  par  une  ordonnance  du  juge  d’instruction 
d’une  prévention  d’outrage  public  à la  pudeur,  se  déclare  à bon  droit  incompétent 
lorsque  le  fait  incriminé  se  rattache  à une  scène  unique  qui,  dans  l'ensenible  de 
ses  éléments  indivisibles,  constitue  le  crime  d’attentat  à la  pudeur. 

Cette  apparente  contradiction  s’expli(|ue  par  la  différence  des  espèces  et  cette 
circonstance  que,  dans  l’affaire  de  18tUl,  le  délit  et  le  crime  constituaient  deux 
faits  distincts,  pouvant  être  divisés,  et  que,  dans  l’espèce,  de  1808  il  s’agissait 
d’une  scène  unique  dont  tes  éléments  formaient  un  tout  indivisible.  Kn  effet, 
dans  la  plainte  déposée  contre  le  prévenu,  il  était  accusé  de  s’étre  précipité  sur 
une  jeune  fille  de  moins  de  treize  ans,  au  moment  où  elle  passaitdans  une  ruelle, 
et  de  s’étre  rendu  coupable  d’un  attentat  à la  pudeur;  le  juge  d’instruction 
l’avait  renvoyé  en  police  correctionnelle  pour  outrage  public  à la  pudeur,  mais 
le  tribunal  d’Abbeville  s’était  déclaré  incompétent,  attendu  que  les  faits  spécifiés 
constituaient  nécessairement  le  crime  d’attentat  à la  pudeur  puni  par  l’art.  331  ; 
que  si  la  circonstance  de  publicité  n’est  ni  constitutive  ni  aggravante  du  crime, 
elle  ne  peut  devenir  une  cause  d’atténuation  et  convertir  le  crime  en  un  simple 
délit  correctionnel.  En  appel,  la  Cour  d’Amiens  a confirmé  le  jugement  par  un 
arrêt  longuement  motivé,  dans  lequel  elle  établit  qu’il  s’agit  d’un  fait  unique  et 
indivisible,  que  l’outrage  s’adresse  nécessairement  et  principalement  à la  per- 
sonne, qu’il  porte  une  atteinte  grave  à la  pudeur  de  l’enfant  avant  d’outrager  la 
pudeur  publi(jue,  qu’il  constitue  donc  en  fait  et  dans  la  pensée  de  son  auteur  un 
attentat  a la  pudeur  avec  violence  sur  la  personne  d’une  enfant,  et  non  l’outrage 
à la  pudeur  de  tous;  qu’ai  nsi  l’ordonnance  de  renvoi  en  police  correctionnelle  a 
mal  jipprécié  les  faits;  que  le  tribunal  ne  pouvait  être  lié  par  une  indication 
erronée;  qu’en  présence  d’un  fait  unique,  de  nature,  à mériter  une  peine  afflictive 
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Cl  iiifamaiile,  il  ne  devait  pas,  fermant  les  yeux  sur  la  {gravité  du  crime,  s’atta- 
cher à ([uehiues  circonstances  accessoires  pouvant  constituer  uu  délit. Sur  le 

l)Ourvoi,  la  Cour  : attendu  (ju’il  résulte  des  constatations  de  l’arrêt  que  les 
éléments  de  la  scène  uni((ue  dont  la  connaissance  avait  été  déléréeà  la  juridic- 
tion correctionnelle  ne  formaient  qu’un  seul  et  même  fait,  commis  par  un  seul 
individu  sur  une  seule  personne,  en  un  seul  et  même  lieu  et  sans  trait  de  temps; 
(|ue,  si  ce  fait  |)ouvail  constituer  un  outrage  public  à la  pudeur,  il  réunissait  en 
même  temps  et  principalement  tous  les  caractères  d’un  attentat  à la  pudeur;  que 
dans  ces  circonstances  la  juridiction  correctionnelle  n’aurait  pu  énoncer  le  fait 
en  le  qualifiant  délit  qu’en  révélant  l’existence  d’un  crime  et  en  méconnaissant 
les  dispositions  impératives  des  art.  193  et  du  Code  d’inst.  crim.;  qu’on  ne 
rencontre  pas  dans  l’espèce  des  faits  constituant  un  délit,  et  d’autres  faits  distincts, 
séparés,  présentant  les  caractères  d’un  crime;  qu’il  n’y  a dans  la  cause  qu’un  fait 
unique,  renfermant  des  éléments  indivisibles,  susceptibles  de  recevoir  la  double 
qualification  de  crime  et  de  délit,  mais  que  ce  fait,  à raison  de  l’indivisibilité 
même  des  actes,  ne  pouvait  être  jugé  par  le  tribunal  correctionnel,  — a rejeté 
le  pourvoi  (Cass.,  8 mai  1808). 

La  Cour  d’Aix  a décidé,  le  décembre  18Gi,  que  le  tribunal  correctionnel  ne 
peut  se  déclarer  incompétent  par  le  motif  que  le  fait,  à raison  des  circonstances 
dont  il  a été  accompagné,  constituerait  un  attentat  à la  pudeur,  alors  que  la  cita- 
tion donnée  au  prévenu  par  le  ministère  public  ne  faisait  nulle  mention  de  ces 
circonstances,  attendu  que  le  fait  d’outrage  à la  pudeur  qui  lui  est  soumis  consti- 
tuerait, s’il  était  prouvé,  un  délit  qu’il  lui  appartient  de  réprimer.  — La  même 
Cour  ayant  déciilé,  en  1808,  au  sujet  d’un  individu  auquel  on  reprocbait  desactes 
obscènes  commis  sur  une  enfant,  dans  une  grange  dont  la  porte  donnant  sur  la 
rue  était  restée  ouverte,  et  poursuivi  en  police  correctionnelle  pour  outrage  public 
à la  pudeur,  que  ce  tribunal  s’était  à bon  droit  déclaré  inconqiétent,  attendu  (lue 
les  actes  de  débauche  n’auraient  constitué  qu’une  scène  unique,  un  seul  et  même 
fait  conslituant  l’attentat  à la  pudeur,  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  fut  rejeté  le  14 
mai  1808  parla  Cour  de  cassation  par  des  motifs  analogues  àceux({uc  nous  avons 
fait  connaître  en  analysant  l’arrêt  du  8 mai  1808.  (Voir  à l’article  Avortement  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  7 fév.  1873.) 

Lorsqu’un  fait  contraire  aux  mœurs  a été  commis  publiquement,  pour  lui 
donner  la  qualification  qui  lui  appartient  et  renvoyer  le  prévenu  devanlla  juridic- 
tion compétente,  le  magistrat  doit,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  rechercher  si 
le  fait  incriminé  a eu  pour  effet  d’attenter  à la  pudeur  de  la  victime  ou  s’il  y a eu 
surtout  outrage  à la  pudeur  publique.  Dans  le  premier  cas  c’est  un  crime,  meme 
s’il  n’y  a pas  eu  violence,  si  la  victime  a moins  de  treize  ans,  s’il  y a eu  violence, 
lorsque  la  victime  a dépassé  cet  âge;  dans  le  second  cas,  comme  dans  celui  où  il 
n’y  a pas  violence  sur  un  majeur  de  treize  ans,  ce  n’est  plus  qu’un  délit.  C est  ainsi 
qu’il  a pu  être  jugé  que  l’action  immédiate  contraire  aux  mœurs  e.xercée  publique- 
ment sur  une  fille  de  moins  de  treize  ans  constitue  le  crime  d attentat  a la  piuleiu , 
et  non  le  délit  d’outrage  public  (Cass.,  9 juil.  1838  — Poitiers,  5 janv.  1872 
Sir.  72.  2.  231),  et  que  d’autre  pàrt  une  chambre  de  mise  en  accusation  a pu 
décider  que  le  fait  de  se  permelll’e  dans  un  chemin  public  et  contre  leur  gré, 
sur  des  femmes  qui  passaient,  des  attouchements  indécents  constituait  seidemeni 
l’outrage  public,  les  faits  n’ayant  pas  une  gravité  suffisante  pour  qu’il  y ait  atten- 
tat, et  la  publicité  résultant  des  lieux  où  ils  se  sont  accomplis  (Cass.,  1*’'  décemb. 
18i8  Dali.  48.  5.  15),  que  le  fait  de  satisfaire  une  curiosité  obscène  en  relevant 
les  vêtements  d’une  enfant  ne  constitue  pas  un  attentat  a lapudeui,  mais  peu L 
s’il  a été  commis  dans  un  lieu  public,  constituer  l outrage  public  (Giono  j e,  — > 
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juin  180:2  Dali.  0^.  2.  200).  Il  y a donc  à faire’une  appréciation  souvent  très- 
délicate  des  faits.  Dans  tous  les  cas,  et  s’il  est  malheureusement  trop  vrai  que  le 
jury,  surtout  en  province,  se  montre  souvent  d’une  déplorable  faiblesse  dans  la 
répression  des  viols  et  des  attentats  à la  pudeur,  nous  ne  saurions  admettre  que, 
dans  le  but  d’arriver  à une  répression  plus  certaine,  on  cbercbe  à correctionna- 
liser ces  crimes  en  leur  enlevant  leur  caractère  principal  et  en  s’attachant  à un 
fait  tout  accidentel  de  publicité. 

C’est  par  une  appréciation  peut-être  bien  indulgente  des  faits  qn’une  Cour  a jugé 
que  des  propositions  déshonnêtes  et  dis  attouchements  dontunetemmea  eu  à se 
plaindre  de  la  part  d’un  individu  qui  est  venu  s’enfermer  seul  avec  elle  dans  une 
voiture  de  place,  alors  même  que  pour  y échapper  cette  femme  aurait  dû  sauter 
de  la  voilure  et  se  serait  blessée,  peuvent  ne  pas  motiver  une  accusation  de  ten- 
tative d’attentat  à la  pudeur  avec  violence;  mais  cet  individu  peut  être  rendu 
responsable  de  l’accident  résultant  de  la  chute  et  déclaré  coupable  du  délit  de 
blessures  involontaires,  alors  surtout  que  cet  individu,  étant  le  conducteur  de  la 
voiture,  avait  commis  l’imprudence  d’abandonner  la  conduite  de  ses  cbevan.K 
(Toulouse,  8 nov.  1871  Dali.  73.  2.  1 15). 

Après  un  acquittement  sur  une  accusation  du  crime  d’attentat  à la  pudeur 
avec  violence,  peut-il  encore  y avoir  lieu  à poursuite  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel pour  délit  de  coups  et  blessures  ayant  accompagné  le  prétendu  attentat 
à la  pudeur?  Cette  question,  qui  n’est  pas  sans  difficulté,  a été  résolue  dans  les 
circonstances  suivantes.  La  victime  étant  âgée  de  plus  de  quinze  ans,  la  violence 
pouvait  seule  rendre  l’action  punissable;  aussi  une  question  unique  comprenant 
tout  à la  fois  le  fait  d’attentat  à la  pudeur  et  le  fait  de  violence  avait-elle  été 
posée  au  jury  et  résolue  par  lui  négativement;  l’accusé  fut  donc  acquitté;  pour- 
suivi pour  coups  et  blessures,  le  tribunal  de  Caslelnamlary  le  renvoya  de  la 
jdainte:  « Attendu  que  la  violence  est  un  élément  constitutif  du  crime  d’attentat 
à la  pudeur;  qu’on  n’en  peut  donc  faire  abstraction  sans  aussitôt  faire  disparaître 
le  crime,  l’acte  impur  et  la  violence  concourant  :ï  former  un  tout  indivisible 
qualifié  par  la  loi  d’attentat  à la  pudeur;  qu’il  suit  de  laque  la  déclaration  néga- 
tive du  jury  a porté  à la  fois  et  virtuellement  tant  sur  les  faits  de  violence  que- 
sur  le  fait  d’attentat  à la  pudeur,  et  que  ces  deux  éléments  légalement  insépa- 
rables ont  été  entièrement  purgés;  que  les  coups  et  blessures  reprochés  à D... 
ne  sont  autres  que  les  actes  de  violence  qui  ont  accompagné  l’attentat  à la  pu- 
deur et  en  ont  été  le  moyen  de  préparation  ; d’où  il  suit  que  D...,  ayant  été  acquitté 
de  ces  divers  actes  de  violence,  ne  peut  être  recherché  à raison  de  ces  mêmes 
faits,  aux  termes  de  l’art.  300  du  Code  d’inslr.  crim.  y>  Sur  l’appel,  la  Cour  a 
prononcé  également  le  renvoi,  mais  par  des  motifs  bien  différents.  « Considérant 
que  l’exception  de  la  chose  jugée  ne  faisait  pas  obstacle  à la  poursuite  pour  coups 
et  blessures;  qn’à  ce  point  de  vue  le  premier  juge  a mal  à propos  considéré 
comme  indivisibles  les  faits  d’attentat  à la  pudeur  avec  violence  sur  lesquels  le 
jury  a statué  négativement  ; qu’en  effet,  si  la  violence  est  un  élément  essentiel  de 
l’attentat  à la  pudeur  sur  un  adulte,  il  ne  s’ensuit  pas  que  ce  fait,  pris  isolément, 
ne  puisse  constituer  un  délit  spécial  lorsqu’il  présente  les  caractères  que  lui 
attribuait  la  prévention,  de  même  que  l’attentat  à la  pudeur,  dégagé  de  la  violence, 
pourrait  dégénérer  eu  outrage  public  à la  pudeur  et  que  dans  cette  double  hypo- 
thèse 1 action  du  ministère  public  serait  fondée,  nonobstant  la  déclaration  néga- 
tive du  jury,  qui  n’avait  à statuer  ni  sur  un  fait  de  coups  et  blessures,  ni  sur  un 
outrage  public  a la  pudeur  ; qu’ainsi  les  motifs  pris  de  la  chose  jugée  ne  sauraient 
servir  de  base  a une  décision  juridique;  mais,  au  fond,  considérant  qu’il  résulte 
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des  débats  que  l’inculiié  n’a  porté  aucun  coup,  n’a  fait  aucune  l)lessure,  d’où  il 
suit  que  les  violences  exercées  contre  la  victime  lors  de  l’attentat  ne  ])résentent 
pas  le  caractère  délictueux  déterminé  j)ar  l’art,  dll  du  Code  pénal;  que  si, 
postérieurement  à l’attentat,  et  après  la  fuite  de  D...,  la  lille  A...  a éprouvé’ 
suivant  sa  déclaration,  un  saisissement  qui  a déterminé  sa  chute  avec  contusion’ 
il  est  difficile  de  faire  rentrer  ce  fait  dans  les  prévisions  de  la  loi  ; qu’on  ne  |)cut 
évidemment  y trouver  les  éléments  du  délit  prévu  par  l’art.  3“2()  du  Code  pénal, 
le  défaut  d’adresse  et  de  précaution  dont  parle  cet  article  se  rattachant  à des 
coups  et  blessures  involontaires  et  non  aux  suites  de  violences  volontairement 
faites  dans  des  circonstances  qui  caractérisaient  le  fait  originaire  delà  poursuite  » 
(Montpellier,  8 février  1802).  — Ce  n’est  donc  pas  en  opposition  avec  ces  prin- 
cipes que  a Cour  de  cassation  a jugé,  le  i août  1805,  que  l’accusé  acquitté  des 
crimes  d’attentat  à la  pudeur  avec  violence  et  d’assassinat  pouvait  être  ensuite 
poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  délit  de  coups  et  blessures. 

L’individu  accusé  devant  la  Cour  d’assises  d’attentat  à la  pudeur  et  acquitté 
par  le  verdict  du  jury  peut  encore  être  condamné  par  la  Cour  à des  dommages- 
intérêts  envers  la  partie  civile  : c’est  ce  qu’a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  12 
nov.  1840.  Le  capitaine  II...,  accusé  d’attentat  à la  pudeur  sui’  une  enfant  de 
moins  de  onze  ans,  avait  été  acquitté  par  la  Cour  d’assises  du  llbône;  mais  la 
Cour,  attendu  qu’il  résulte  de  la  décision  du  jury  que  la  criminalité  des  faits 
doit  être  écartée,  mais  qu’il  n’en  résulte  pas  qu’il  ne  soit  pas  l’auteur  desdits 
faits;  qu’il  est  suffisamment  établi  que  l’enfant  a été  de  la  part  de  II...  l’objet  de 
faits  matériels  qui  ont  compromis  sa  santé  et  lui  ont  occasionné  un  préjudice 
dont  doit  être  responsable  H...,  le  condamne  à payer  1500  francs  à titre  de 
dommages-intérêts.  — Pourvoi.  — Dans  la  plupart  des  faits  qualifiés  crimes  par 
la  loi,  disait-on,  la  perpétration  matérielle  ne  suppose  pas  nécessairement  une 
intention  criminelle;  on  comprend  que,  malgré  l’acquittement,  la  Cour  puisse 
condamner  comme  auteur  du  fait,  et  au  point  de  vue  civil,  celui  qui  a causé  la 
mort  ou  fait  des  blessures;  mais  il  est  des  crimes  dont  la  perpétration  suppose 
nécessairement  l’intention  criminelle  : tel  est  l’attentat  à la  pudeur.  On  ne  peut 
dire  que  c’est  le  résultat  de  l’inattention  ou  de  la  maladresse.  La  réponse  négative 
implique  donc  que  l’accusé  n’est  j)as  Vaiileur  du  fait,  et  la  Cour  d’assises  ne 
peut  pas,  sans  contredire  le  verdict,  appliquer  l’art.  3fi().  Malgré  la  force  de  ces 
raisons,  la  Cour  : attendu  que  l’art.  3fifi  du  Code  d’instr.  crim.,  (pii  permet  à la 
Cour,  même  en  cas  d’acquittement,  d’accorder  des  dommages-intérêts,  est  géné- 
ral, a rejeté  le  pourvoi.  — Déjà  la  Cour  de  cassation  avait  eu  à se  prononcer 
dans  une  circonstance  analogue.  Gombault,  accusé  d’attentat  à la  pudeur  avec 
violence  sur  la  personne  d’Élise  Lagoguey,  avait  été  acquitté  sur  la  réponse  du 
jury;  mais  la  Cour  d’assises  de  l’Aube  l’avait  condamné  à 25  000  Irancs  de 
dommages-intérêts;  « Considérant  que  le  jury,  en  déclarant  d une  manière  géné- 
rale Gombault  non  coupable  d’attentat  à la  pudeur  avec  violence,  n’a  pas  décidé 
par  cela  même  en  sa  faveur  les  faits  qui  peuvent  servir  de  base  a une  demandiî 
en  dommages-intérêts;  qu’il  résulte  des  faits  du  procès  que  Gombault  est  entré 
le  14  août  dans  le  domicile  de  la  dame  Lagoguey,  qu’il  a trouvé  seule  Elise,  âgée 
de  dix-neuf  ans  ; qu’abusant  de  sa  faiblesse  et  de  son  isolement  il  a commis  sur 
sa  personne  un  attentat  à la  pudeur  dont  il  s’est  vanté  le  jour  même;  que  par 
cette  action  il  a déshonoré  cette  jeune  fille  et  lui  a causé  un  préjudice  dont  la 
juste  réparation  lui  était  due  aux  termes  de  l’art.  1382  du  Code  civil.  ))—  Pourvoi 
de  Gombault  en  ce  que  la  Cour  d’assises  s’est  fondée  sur  un  fait  qui  était  reconnu 
n’avoir  pas  existé,  par  une  décision  passée  en  forme  de  chose  jugée.  — Mais  la 
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Cour  ; atleiiclu  que  la  déclaration  du  jury,  en  excluant  d une  manière  générale 
le  crime  de  l’accusation,  n’avait  pas  nécessairement  décidé  en  faveur  du  deman- 
deur les  laits  ou  les  circonstances  qui  pouvaient  le  rendre  passible  de  répara- 
tions civiles;  que  la  Cour  d’assises  a donc  pu  examiner  et  jujier  ces  faits  dans 
leur  rapport  avec  l’action  civile,  — a rejeté  le  pourvoi  (Cass.,  5 mai  183:2).  — On 
peut  dire,  en  effet,  que  le  jury  avait  bien  écarté  dans  l’espèce  l’attentat  avec 
violence,  qui  seul  constituait  la  criminalité,  mais  qu  il  n avait  ni  statué  ni  pu 
statuer  sur  le  fait  d’attentat  a la  pudeur  sans  violence,  et  que  laCoui  a pu,  sans 
violer  la  chose  jugée,  reconnaître  dans  ce  fait  d attentat  sans  violence  et  dans  le 
fait  de  s’en  être  vanté  le  principe  d’une  condamnation  civile.  (\oy.  plus  loin. 
De  la  chose  jugée  et  de  l’action  civile). 

Dans  l’art.  333  la  loi  a déterminé  les  circonstances  qui  donnent  à l’attentat  à 
la  pudeur  ou  au  viol  un  caractère  plus  criminel  encore  et  qui  doivent  entiaînei 
une  aggravation  de  peine;  elles  sont  tirées  de  la  qualité  du  coupable  ou  de  1 as- 
sistance que  des  tiers  lui  auraient  prêtée.  11  suflit,  pour  qu’il  y ait  lieu  à l’aggra- 
vation de  la  peine,  que  le  crime  ait  été  commis  avec  une  seule  de  ces  circon- 
stances (Cass.,  iü  mars  1838). 

Avant  la  loi  de  183"2,  l’art.  333  se  bornait  à aggraver  la  peine  dans  le  cas  où  le 
crime  était  commis  par  une  personne  ayant  autorité  sur  la  victime.  On  en 
concluait  bien  que  le  père  était  frappé  de  celte  aggravation  lorsqu’il  s’était  rendu 
coupable  d’un  attentat  sur  son  enfant  mineur  10  juin  1821)  ; mais  en 

était-il  de  même  après  sa  majorité?  La  Cour  de  cassation,  après  avoir  décidé,  le 
17  mars  1828,  que  l’art.  333  s'appliquait  même  dans  ce  cas,  avait  décidé  au  con- 
traire dans  la  même  alVaire,  le  ü déc.  1828,  en  cliambres  réunies,  que  le  viol 
commis  par  un  père  sur  sa  fille  majeure  n’entraînait  pas  l’aggravation  de  peine, 
l’autorité  des  père  et  mère  sur  leurs  enfants  cessant  par  la  majorité  aux  termes 
de  l’art.  372  du  Code  civil.  — La  loi  de  1832  a fait  cesser  toute  incertitude  à cet 
égard  en  ajoutant  ces  mots  en  tête  de  l’art.  333  : « Si  les  coupables  sont  les  ascen- 
dants de  la  personne...  » quelque  soit  l’âge  de  la  victime,  l’ascendant  (^ui  a 
commis  l’attentat  est  donc  frappé  de  l’aggravation  de  peine  portée  par  cet 
article. 

L’art.  333  frappe  aussi  les  coupables  qui  « sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont 
autorité  sur  la  victime  »;  il  comprend  dans  la  généralité  de  ses  termes  non-seu- 
lement ceux  qui  ont  une  autorité  de  droit,  mais  encore  une  autorité  de  fait.  « Sur 
le  moyeu  pris  de  la  violation  de  l’art.  333  en  ce  que  l’accusation  aurait  fait 
résulter  l’autorité  de  l’accusé  sur  la  victime  de  circonstances  de  fait,  attendu  que 
l’aggravation  pénale  portée  par  l’art.  333  peut  résulter  non-seulement  de  l’auto- 
rité de  droit,  mais  encore  d’une  autorité  de  fait,  que  dès  lors  il  avait  pu  être 
régulièrement  demandé  aux  jurés  si  la  victime,  alors  mineure,  habitait  le  domi- 
cile de  l’accusé  sous  la  surveillance  et  la  protection  duquel  elle  était  placée  de- 
puis  son  enfance  (Cass.,  0 avr.  1800  Dali.  00.  5.  35);  cette  autorité  de  fait 
existe  même  lorsqu’elle  est  usurpée  et  résulte  d’un  acte  illicite;  ainsi  l’individu 
qui  vil  maritalement  et  dans  un  domicile  commun  avec  la  mère  d’une  enfant  qui 
y habite  aussi,  qui  a coutume  de  le  regarder  comme  son  père  et  de  lui  donner 
celte  qualité,  est  atteint  par  l’aggravation  de  peine  (Cass.,  31  déc.  1808  Dali, 
09.  1.  380). 

C est  au  jury  qu’il  appartient  exclusivement  de  se  prononcer  sur  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  constituer  l’autorité  de  droit  ou  l’autorité  de  fait,  mais 
c est  a la  Cour  d’assises  seule  à décider  ensuite,  en  droit,  si  d’après  les  circon- 
stances déclarées  par  le  jury  l’accusé  avait  ou  non  cette  autorité.  C’est  donc  an 
jury  a constater  si  le  coupable  est  tuteur  ou  beau-père  de  la  victime  (Cass., 
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J niai  183:2);  si,  môme  en  l’absence  d’acte  de  reconnaissance,  la  victime  du  viol 
n’est  pas  la  fille  naturelle  de  la  femme  de  l’accusé  (Cass.,  *25  mars  1843,  Dali, 
43.  1.  231);  de  statuer  en  même  temps  sur  tous  les  autres  laits,  tels  que  la’mino- 
rité,  la  cotutelle,  les  rapports  domesti(pies,  sur  le  fait  de  savoir  si  l’enfant  avait 
été  ou  lion  confié  à l’accusé,  sur  toutes  les  circonstances  enfin  qu’il  s’agit  d’éta- 
blir; dans  le  domaine  de  la  Cour  est  l’appréciation  juridique  de  ces  faits  ainsi 

reconnus  constants  par  le  jury  (Cass.,  25  mars  1830  — 22  sept.  18,30). De  ce 

principe  que  la  question  de  savoir  si  l’accusé  avait  autorité  sur  la  victime  est  une 
question  de  droit  que  la  Cour  seule  doit  trancher,  et  que  le  jury  n’est  appelé  à 
résoudre  que  les  faits  d’où  découlerait  cette  autorité,  il  résulte  qu’il  y a nullité 
du  verdict  du  jury  et  de  l’arrêt  de  condamnation  lorsque  la  ([iiestion  posée  au 
jury  était  celle-ci  ; l’accusé  avait-il  autorité  sur  la  fille,  tandis  que  le  président 
aurait  dû  se  borner  à poser,  dans  sa  question,  le  fait  d’où  découlait  l’autorité 
(Cass.,  11  août  1871  — voy.  aussi  Cass.,  2 août  1878). 

De  même,  le  jury  doit  se  borner  à déclarer  la  qualité  de  l’auteur  de  l’attentat, 
par  exemple  qu’il  est  l’ascendant,  et,  cette  qualité  établie,  la  Cour  seule  est  com- 
pétente-pour  prononcer  si  l’accusé  avait  ou  non  autorité  (Cass.,  3 nov.  1848 
Dali,  49.  5.  94  — 17  janv.  1850  Dali.  50.  5.  99  — 28  juin  1855  Dali.  55. 
1.  301);  mais,  la  filiation  quelle  qu’elle  soit  constituant  à elle  seule  la  cir- 
constance aggravante,  il  importe  peu  que  le  jury,  après  avoir  constaté  que  la 
victime  était  la  fille  de  l’accusé,  ait  déclaré  qu’elle  était  sa  fille  légitimée  par 
mariage,  circonstance  qui  n’aurait  pas  dû  lui  être  soumise,  mais  qui  ne  change 
rien  à la  situation  de  l’accusé  (Cass.,  10  sept.  1846  Dali.  47.  4.  119). 

Un  mari,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  est  réputé  avoir  autorité  sur  sa  femme.  — 
Un  mari  a autorité  sur  les  enfants  mineurs  non  émancipés  issus  d’un  précé- 
dent mariage  de  sa  femme  (Cass.,  25  mars  18,30  — 3 mai  1832 — 20  avr.  1836 
— 26  sept.  1839,  Dali.  40.  I.  373),  même  si  la  mère  avait  perdu  la  tutelle 
faute  d’avoir  convoipié  le  conseil  de  famille  en  se  remariant  (Cass.,  16  fév.  1837 
Dali.  37.  1.  488).  l’our  que  la  circonstance  aggravante  tirée  de  l’autorité  soit 
régulièrement  établie  dans  ces  hypothèses,  le  jury  doit  constater  dans  sa 
réponse  non-seulement  que  l’auteur  du  crime  est  le  mari  de  la  mère  de  la  vic- 
time, mais  encore  l’état  de  minorité  de  celle-ci  ; en  effet,  l’aggravation  de 
peine  n’atteint  le  be, an-père  qu’auLant  qu’il  a autorité  sur  sa  victime;  or,  l’au- 
torité de  la  mère,  partagée  par  son  second  mari,  cesse  à la  majorité  (Cass., 
3 août  1848  Dali.  48.  5.  87).  Si  la  victime  était  majeure  le  mari  pourrait 
encore  être  réputé  avoir  autorité  sur  elle  si  elle  habitait  au  domicile  conjugal  de 
sa  mère  et  de  son  beau-père,  mais  cette  circonstance  devrait  également  être 
relevée  par  le  jury.  Le  mari  a autorité  sur  les  enfants  mineurs  que  sa  femme  a 
eus  d’un  premier  mariage  même  après  le  décès  de  la  mère,  quand  ils  ont  continue 
à habiter  avec  lui  (Cass.,  20  janv.  1853  Dali.  53.  5.  137). 

Le  mari  a autorité  sur  la  fille  naturelle  et  mineure  de  sa  femme  habitant  la 
maison  conjugale  (Cass.,  11  juin  1841,  Dali.  4L  1.  389  25  mars  18t3 

Dali.  43.  1.  231  — Orléans,  2Ô  août  1841  Dali.  42.  2.  21),  et  même  si  étant 
mineure  elle  habite  au  dehors;  dans  ces  deux  cas  le  jury  doit  constater  la  mino- 
rité (Cass.,  7 juin  1860  Dali.  60.  1.  419);  celte  .autorité  peut  avoir  conti- 
nué même  après  le  décès  de  la  mère,  comme  pour  les  enfants  légitimes  qu  elle 
aurait  eus  d’un  premier  mariage,  s’il  est  constaté  en  fait  que  la  jeune  fille  mineiue 
a continué  à habiter  avec  le  mari  de  sa!  mère  (Cass.,  12  août  1859  Dali.  62. 
5.  342).  La  Cour  de  cassation  a décidé,  le  30  .août  1855,  que  le  mari  a autorité 
sur  les  enfants  naturels  mineurs  de  sa  femme,  même  lorsqu’ils  ne  résident  pas 
au  domicile  conjugal  ; que  la  même  aggravation  pourrait  être  reconnue  au  c.is 
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OÙ  ces  enfants  naturels  seraient  majeurs  si,  par  le  fait  de  leur  habitation  au  domi- 
cile conjugal,  ils  se  trouvaient  sons  l’autorité  du  mari;  que  dans  cette  dernière 
hypothèse  la  question  de  cohabitation  devrait  être  soumise  au  jury;  que  la  Cour 
d’assises  empiétait  sur  ses  attributions,  lorsqu’elle  prononçait  elle-même  sur  un 
point  défait;  mais  que  cette  irrégularité  ne  pouvait  entraîner  la  nullité  de  la 
condamnation,  le  fait  cronstaté  se  trouvant  surabondant  et  étant  de  nature  a 
n’exercer  aucune  influence  sur  l’application  de  la  peine  : « Sur  le  moyen  tiré  de 
ce  que  dans  la  question  soumise  au  jury  sur  la  circonstance  aggravante  le  jury 
n’a  pas  été  interrogé  sur  la  question  de  fait,  celle  de  la  résidence  de  la  victime  au 
domicile  de  l’accusé,  et  de  ce  qu’elle  n’a  été  résolue  que  par  la  Cour  d assises, 
d’où  il  suit  que  cette  Cour  a usurpé  sur  les  attributions  du  jury  et  que  le  jury 
n’a  été  interrogé  que  sur  une  question  d'autorité  résultant  de  la  qualité  de  beau- 
père:  — attendu  que  le  jury  a été  interrogé  à cet  égard  sur  la  question  de  savoir 
si  l’accusé  n’était  pas  le  mari  de  la  mère  naturelle  de  la  jeune  fdle;  que  c’était 
là  une  question  de  fiiit  et  non  de  droit;  qu’il  n’eût  été  nécessaire  d’interroger  le 
jury  sur  la  question  d’habitation  commune  qu’autant  q\ie  la  victime  eut  été  ma- 
jeure et  eût  ainsi  pun’êtrc  pas  soumise  à l’autorité  du  beau-père;  — attendu  qu’au 
contraire  le  jury  a été  interrogé  et  a répondu  affirmativement  sur  la  minorité  de 
la  jeune  tille;  que  de  cette  circonstance  aggravante  et  de  la  seconde  circonstance 
que  l’accusé  était  le  mari  de  sa  mère,  la  Cour  d’assises  a été  autorisée  à conclure 
(jue  cet  accusé  avait  autoiâté  sur  la  victime;  qu’ainsi  la  Cour  a compétemmeul 
statué  sur  la  question  d’autorité  et  sur  la  qualification  légale  des  faits  déclarés 
constants  par  lejury  ; que,  si  la  Cour  a ajouté  que  la  victime  demeurait  avec  l’ac- 
cusé, cette  déclaration  additionnelle  et  superflue  n’a  pas  vicié  la  qualification 
qu’elle  a légalement  donnée  aux  faits  de  l’accusation,  — Rejette  » (Cass.,  30  août 
1855,  Dali'.  55.  1.  415). 

C’est  une  ([uestion  controversée  (pic  celle  de  savoir  si  la  loi,  en  frappant  d’une 
aggravation  de  peine  les  ascendants,  comprend  dans  sa  disposition  les  alliés  au 
même  degré;  dans  tous  les  cas,  c’est  là  une  question  de  droit  qu'il  n’ajiparticnt 
pas  au  jury  de  décider.  Donc,  lorsqu’un  individu  est  accusé  de  viol  sur  sa  bru,  on 
ne  doit  pas  demander  au  jury  si  l’accusé  est  l'ascendant  de  la  victime,  ce  qui 
résoudrait  la  question,  mais  lui  demander  si  l’accusé  a commis  un  viol  sur  la 
femme  de  son  fils,  et  c’est  à la  Cour  à décider  ensuite  si  ce  titre  suffit  pour  con- 
stituer l’autorité  légale  (Cass.,  14  sept.  1837).  La  question  nous  parait  quanta 
nous  facile  à résoudre  ; pour  les  ascendants,  il  suffit  de  faire  constater  par  le  jury 
la  qualité  de  l’accusé  pour  (pie  la  Cour  en  déduise  nécessairement  l’aggravation 
de  la  peine;  pour  tous  les  autres  parents  et  pour  les  ascendants  par  alliance,  le 
jury  devra  être  interrogé  non-seulement  sur  cette  qualité,  mais  encore  sur  toutes 
les  circonstances  qui  pourraient  établir  en  fait  t'autorité.  Telle  paraît  être  la 
jurisprudence  constante.  Les  arrêts  que  nous  avons  déjà  cités  le  prouvent.  La 
Cour  de  cassation  a décidé  que  la  seule  qualité  de  beau-père  ne  suffisait  pas  ; qu’il 
fallait  de  plus  que  des  circonstances  de  fait,  telles  que  la  minorité,  reconnues  et 
déclarées  par  le  jury,  lui  conférassent  une  autorité.  « Attendu  que  l’aggravation  de 
peine  prononcée  par  l’art.  333  ne  résultant  pas  de  la  seule  qualité  de  beau-père, 
mais  des  circonstances  de  fait  qui  attribuent  l’autorité  aux  coupables  de  cetl(‘ 
classe  sur  leurs  victimes,  sa  disposition  pénale  n’est  applicable  qu’à  ceux  à l’égard 
desquels  ces  circonstances  ont  été  reconnues  et  déclarées  par  le  jury;  que  la 
Cour  d’assises,  au  lieu  d’énoncer  par  les  questions  posées  au  jury  le  fait  ressor- 
tant de  l’acte  d’accusation  et  de  l’arrêt  de  renvoi,  que  la  jeune  fille  était  mineure 
et  soumise  à la  cotutelle  de  son  beau-père,  s’est  bornée  à articuler  cette  dernière 
qualité,  en  lui  attribuant  la  conséquence  légale  d’autorité  qui  n’en  dérive  pas 
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nccpssaireinent...  Casse  » (Cass.,  10  août  1H39  Dali.  -iO.  1.300).  Elle  a décidé 
egalement,  les  11  et  17  jaiiv.  1850,  que  dans  de  pareilles  circonstances  il  était 
mdispensable  d’interroger  le  jury  par  nne  (pieslion  spéciale  snr  la  minorité (l)all. 
50.  5.  117).  Le  boan-père  qni  habile  ordinairemenl  avec  la  fille  de  sa  belle-fille 
peut  être  considéré  comme  ayant  snr  elle  l’anlorité  voulue  dans  le  sens  de 
l’art.  333  (Desançon,  âl  nov.  1874  Dali.  70.  5.  -40). 

La  (pialité  de  père  nourricier  ne  constitue  pas  non  pins  une  autorité  légale  et  pour 
motiver  1 aggravation  de  peine,  le  jury  doit  être  interrogé,  non  sur  la  question  de 
savoir  si,  en  sa  qualité  de  père  nourricier  de  la  victime,  l’accusé  était  de  la  classe 
de  ceux  qni  avaient  autorité  sur  elle,  mais  sur  les  éléments  de  faits  d’où  résul- 
terait cette  autorité  (Cass.,  11  déc.  1850  Dali.  57.  1.  72);  cette  autorité 
résulterait  de  la  circonstance  que  l’auteur  de  l’attentat  <à  la  pudeur  était,  an  mo- 
ment du  crime,  le  mari  de  la  nourrice  à laquelle  cette  enfant  était  confiée  et  chez 
laquelle  elle  habitait  (Cass.,  21  janv.  1858  Dali.  58.  5.  20). 

11  en  est  de  même  de  la  qualité  d’oncle  ; pour  appliquer  l’art.  333,  il  ne  suffit 
donc  pas  d’interroger  le  jury  snr  cette  qualité,  il  faut  encore  lui  soumettre  les 
circonstances  indiquant  l’âge  de  la  victime,  la  nature  des  rapports  domestiques 
qui  peuvent  avoir  existé  entre  elle  et  le  coupable  et  qni  constituent  l’autorité  de 
fait,  points  de  fait  desquels  la  Cour  d’assises  aura  à tirer  les  conséquences  de 
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3 oct.  1802  Sir.  03,  1,  108).  Le  fait  seul  d’être  le  grand-oncle  par  alliance 
de  la  victime  ne  suffirait  pas  pour  motiver  l’aggravation  de  peine  (Cass.,  3 oct. 
1802  Dali.  04.  5.  20),  mais  elle  est  à bon  droit  appli([uée  s’il  est  constaté 
par  le  jury  que  l’enfant  lui  avait  été  confiée  par  sa  mère  : « Attendu  que  l’aggra- 
vation prononcée  par  l’art.  333  ne  résulte  pas  seulement  d’une  autorité  de  droit, 
mais  encore  d’une  autorité  de  fait,  la  loi  n’ayant  rien  spécifié  à cet  égard;  qu’in- 
terrogé par  une  question  distincte  et  séparée  sur  le  point  de  savoir  si  l’accusé 
élait  grand-oncle  par  alliance  de  la  victime,  s’il  la  recevait  quotidiennement  dans 
son  domicile,  si  elle  lui  avait  été  confiée  par  sa  mère,  le  jury  a répondu  affirma- 
tivement; que  de  ces  faits  déclarés  constants  par  le  jury  la  Cour  a tiré  la  cir- 
constance que  l’accusé  était  de  la  classe  de  ceux  qui  avaient  autorité  sur  cette 
enfant  mineure;  qu’en  le  décidant  ainsi  l’arrêt  n’a  pas  violé  l’art.  333  » (Cass., 
9 déc.  1875).  L’aggravation  de  peine  est  justifiée  dès  l’instant  qu’il  est  reconnu 
par  le  jury  que  l’accusé  était  l’oncle  par  alliance  de  la  victime  et  que  celle-ci  lui 
avait  été  confiée,  ({uoiqu’il  ne  soit  pas  dit  par  quelle  personne  elle  lui  avait  été 
confiée,  cette  omission,  qui  exclut  l’autorité  légale,  laissant  subsister  l’autorité 
de  fait  suffisante  pour  motiver  l’aggravation  : « Attendu...  (pie  la  réponse 
du  jury  constate  1“  que  l’accusé  est  son  oncle  par  alliance;  2®  que  ladite  Marie- 
Eugénie  lui  avait  été  confiée;  attendu  que,  en  droit,  quemème  dansle  silence  de 
la  déclaration  du  jury  sur  le  point  de  savoir  par  quelle  personne  elle  avait  été 
confiée  à Dnroché,  l’arrêt  a pu,  sans  violer  l’art.  333,  tirer  de  I ensemble  des  deux 
circonstances  rappelées  ci-dessus  et  résultant  de  la  déclaration  du  jury  la  C()nsé- 
(pience  (pie  Duroché  élait  vis-à-vis  Marie-Eugénie  de  la  classe  de  ceux  qui  ont 
autorité  snr  la  personne,  l’autorité  do  lait  étant  suffisante  pour  légitimer  1 aggra- 
vation de  peine  sans  ([u’il  soit  nécessaiiv,  d’établir  l’existence  d’une  autorité 
légale;  qn’îdnsi  la  peine  des  travaux  forcés  à perpétuité  a été  légalement  pro- 
noncée » (Cass.,  2 sept.  1809). 

Lorsqu’un  individu  est  accusé  d’allcidat  a la  pudeur  avec  violence  « snr  une 
fille  ininciu'c  par  lui  recueillie  après  la  mort  de  sa  mère  et  snr  laquelle  il  avait 
par  conséquent  aidorité  »,  la  réponse  du  jury,  interroge  seulement  sur  la  ques- 
tion de  savoir  « si,  àl’épo(pie  du  crime,  la  victimev  ([ui,  depuis  la  mort  de  sa  mèie, 
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était  restée  à son  domicile,  était  en  fait  placée  sous  sa  direction  »,  ne  peut  donner 
lieu  à l’a^'O'ravation  de  peine,  attendu  que  ces  circonstances  de  fait  sont  insulli- 
santes  pour  constituer  en  droit  l’autorité  (Cass.,  ^4  nov.  '18GG)  ; niais  la  déclaia- 
tion  du  fait  que  la  victime  habitait  alors  même  le  domicile  de  l’accusé,  sous  la 
surveillance  et  la  protection  duquel  elle  était  placée  depuis  son  enlance,  lend 
applicable  l’art.  333  (Cass.,  G avril  18G6  Dali.  GG.  5.  35). 

Un  maître  a autorité  sur  sa  domestique  et  est  atteint  de  l’aggravation  de  peine 
(Cass.,  24  déc.  1823  — 2G  juin  184G  Dali.  4G,  4.  27).  La  circonstance  aggra- 
vante ne  résulte  pas  de  la  réponse  affirmative  du  jury  à la  question  de  savoii  si 
la  victime  était  à l’époque  du  crime  domestique  du  père  de  1 accusé,  car  il  n en 
résulte  pas  nécessairement  qu’elle  était  sous  1 autorité  de  1 accusé  lui-même,  en 
supposant  que  l’on  puisse  faire  découler  cette  autoiité  de  ce  fait  que  1 accuse 
habitait  la  même  maison  que  son  père,  la  Cour  d’assises  ne, pourrait  prendre  cette 
circonstance  pour  base  de  sa  décision  qu’ autant  qu’elle  aurait  été  soumise  cà  l’ap- 
préciation du  jury  (Cass.,  G oct.  18G4  Dali.  G5.  1.  145). 

Un  contre-maître  a autorité  sur  les  personnes  travaillant  sous  sa  surveillance 
(Cass.,  5 août  1841).  L’aggravation  de  peine  doit  être  appliquée  sans  qu’il  y ait 
à distinguer  entre  l’autorité  permanente  et  celle  qui  peut  ne  pas  exister  d’une 
manière  continue,  par  exemple  un  maître  d’atelier  qui  a commis  un  attentat  sur 
la  personne  d’un  manœuvre  placé  sous  ses  ordres  et  sous  sa  surveillance  alors 
môme  que  le  crime  aurait  été  commis  à un  moment  où  son  autorité  n’avait  pas 
à s’exercer  (Cass.,  27  août  1857  Dali.  57.  1.  414). 

L’instituteur  est  atteint  par  l’art.  333;  le  fils  d’un  instituteur  chargé  par  celui- 
ci  de  remplir  d’une  manière  permanente  une  partie  de  ses  fonctions  est  frappé 
delà  même  peine  (Colmar,  U juin  1843  Dali.  G4.  2.  GO).  La  qualité  de  profes- 
seur est,  tout  aussi  bien  (|ue  celle  d’instituteur,  une  circonstance  aggravante, 
lorsqu’il  résulte  des  faits  que  l’individu  investi  de  cette  qualité  avait  autorité  sur 
la  victime  à laquelle  il  donnait  des  leeons;  les  désignations  de  l’art.  333  ne  so)it 
à cet  égard  qu’énonciatives  (Cass.,  0 août  18G7  Dali.  G8.  5.  32). 

La  qualité  de  serviteur  à gages  est  aussi  une  circonstance  aggravante.  L’ancien 
art.  333  parlait  seulement  des  « serviteurs  à gages  de  la  personne  envers  laquelle 
ils  ont  commis  l’attentat  » ; mais  la  Cour  de  cassation  avait  décidé  que  le  serviteur 
à gages  était  réputé  avoir  cette  qualité,  même  à l’égard  de  la  femme  et  des  enfants 
de  son  maître  (Cass.,  G sept.  1821  Dali.  21.  1.  581  — 3 janv.  1823  — 22  juill. 
1824).  Cette  solution  est  encore  plus  certaine  aujourd’hui  que  le  nouvel  art.  333 
frappe  non-seulement  le  serviteur  à gages  de  la  personne  violée,  mais  encore  le 
serviteur  des  ascendants  de  celle-ci  et  le  serviteur  de  ceux  qui  ont  autorité  sur 
elle  (Cass.  2 août  1878).  C’est  par  application  de  cette  disposition  nouvelle  que 
la  Cour  de  cassation  a décidé  que  l’aggravation  de  peine  devait  s’appliquer  au 
serviteur  coupable  d’attentat  à la  pudeur  sur  une  autre  domestique  de  son  maître  ; 
le  maître  a en  efl'et  autorité  sur  sa  domestiipie,  et  le  serviteur  coupable  de  l’attentat 
est  bien, lui  aussi,  serviteur  de  ce  maître  (Cass.,  IGmars  1854  Dali.  54.  1.  1G3). 

Le  fonctionnaire  public  et  le  ministre  d’un  culte  sont  frappés  par  l’art.  333. 
Un  garde  champêtre  est  compris  sous  la  dénomination  de  fonctionnaire;  il  en  est 
de  même  d’un  commis  à pied  chef  de  service  des  contributions  indirectes,  et 
d’un  préposé  du  service  actif  des  douanes;  il  n’est  pas  nécessaire  pour  appliquer 
cette  aggravation  de  peine  que  le  viol  ou  l’attentat  à la  pudeur  ait  été  commis 
dans  l’exercice  ou  à l’occasion  de  ces  fdThctions  (Cass.,  3 mars  18G4  — 22  nov. 
18GG  — 0 juin  1853  — 5 mai  1859  Dali.  59.  5.  5G)  Le  ministre  du  culte  reconnu 
coupable  de  tentative  de  viol  doit  donc,  aux  termes  de  l’art.  333,  être  condamné 
aux  travaux  forcés  cà  perpétuité,  et  non  à temps  (Cass.,  13  nov.  1850  Dali.  56. 
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I.  i()9).  — L’aulorisatioii  nécessaire  aulrelbis  pour  la  mise  en  jugement  d’un 
agent  du  gouvernement  n étant  exigée  (|u’antant  (pie  les  faits  incriminés  sont  un 
excès  on  une  application  quclcompie  du  pouvoir  dont  l’agent  est  revêtu,  il  n’v 
avait  pas  lieu  de  l’obtenir,  même  quand  le  viol  avait  été  commis  pendant  la  durée 
■du  service  (Cass.,  'ii  nov.  IStiC»). 

L aggravation  de  peine  résultant  du  concours  de  plusieurs  personnes  est  en- 
courne  dès  que  plusieurs  individus  ont  simultanément  pris  part  au  crime  (Cass., 
I'.)  décembre  ISll  — “iOavril  181“2);peu  importe  que  l’attentat  n’aitété  commi.s 
([lie  par  l’un  d’enx  avec  l’aide  des  autres,  ou  que  cliacun  en  ait  été  successive- 
ment l’auteur  et  le  complice  (Cass.,  31  juill.  1H18  — 2‘.)  janv.  1820). Le  l."> 

décembre  1853,  individus  étaient  ainsi  poursuivis  devant  la  Cour  d’assises 
de  l’Ardèche,  pour  s’être  rendus  coupables  ensemble  et  de  complicité  du  crime 
de  viol  sur  la  fille  15...,  avec  cette  circonstance  que  chacun  d’eux  avait  été  aidé 
pour  commettre  ce  crime  par  une  ou  plusieurs  personnes,  crime  prévu  et  puni 
par  les  art.  50,  00,  332  et  333  du  Code  pénal  {Gazette  des  Tribunaux,  23  décem- 
bre 1853).  — Si  plusieurs  individus  se  sont  aidés  mutuellement  pour  commettre 
plusieurs  attentats  à la  pudeur  distincts,  il  faut  poser  une  question  séparée  pour 
chaque  attentat,  il  y aurait  vice  de  complexité  si  une  question  unique  était  posée 
•iui  jury  sur  le  fait  de  savoir  si  dans  ces  divers  attentats  les  accusés  n’ont  pas  été 
aidés  les  uns  par  les  autres  (Cass.,  0 juin  1800). 

Les  diverses  circonstances  aggravantes  énumérées  par  l’art.  333  s’appliquent 
également  au  cas  d’attentat  à la  pudeur  sans  violence  sur  les  enfants  de  moins 
de  treize  ans,  prévu  par  l’art.  331  et  aux  cas  de  viol  et  d’attentat  avec  violence 
sur  des  majeurs  prévus  par  l’art.  332  ; il  y a donc  lieu  de  prononcer  cette  aggrava- 
tion de  peine  contre  celui  qui  a commis  un  attentat  à la  pudeur  sans  violence, 
sur  une  jeune  fille  de  moins  de  onze  ans  (aujourd’hui  treize  ans)  lorsque  le  cou- 
pable a été  aidé  par  une  autre  personne  (Cass.,  19  mars  1853  Dali.  53.  5.  32). 

La  circonstance  aggravante  résultant  de  ce  que  le  coupable  de  l’attentat  ou  du 
viol  a été  aidé  par  une  ou  plusieurs  personnes  est  essentiellement  distincte  de 
la  complicité  prévue  par  les  art.  59  et  (iOdu  Code  pénal;  à la  dilférence  de  celle- 
ci,  elle  suppose  nécessairement  une  participation  directe  et  matérielle  au  crime. 
11  n’y  a donc  pas  contradiction  dans  la  déclaration  du  jury  qui,  après  avoir  résolu 
affirmativement  contre  l’accusé,  laquestion  principale  et  négativement  la  question 
de  savoir  s’il  a commis  le  crime  étant  aidé,  répond  affirmativement  sur  celle  de 
savoir  si  un  autre  accusé  est  coupable  de  l’avoir  aidé  ou  assisté  dans  les  faits  qui 
ont  facilité  ou  consommé  le  crime,  ((  attendu  que  la  circonstance  aggravante 
prévue  par  l’art.  333  porte  sur  la  participation  directe  et  matérielle,  tandis  que  la 
complicité  résultant  des  dispositions  des  art.  59  et  GO  ne  présente  pas  nécessai- 
rement les  caractères  de  participation  directe  et  matérielle,  que  la  complicité 
peut  résulter  de  faits  et  d’actes  qui,  tout  en  concourant  à la  perpétration  du  crime 
et  en  facilitant  sa  consommation,  ne  constituent  pas  cependant  la  contrainte 
violente  et  immédiate  exercée  sur  la  victime  » (Cass.,  27  nov.  185GDall.  57.  1. 
24).  — 11  est  certain  aussi,  conformément  aux  règles  ordinaires,  que  l’acquitte- 
ment de  l’auteur  principal  n’est  pas  inconciliable  avec  la  condamnation  du  com- 
plice, que  l’accusé  d’un  attentat  à la  pudeur  avec  violence  a pu  être  acquitté  et 
le  complice  condamné  lorscpie  la  déclaration  du  jury  constate  h la  charge  du 
complice  des  circonstances  constitutives  du  crime  (Cass.,  27juin  I84G  Dali.  40.' 
1.324). 

Le  complice  n’est  passible  de  l’aggravation  de  peine  résultant  de  sa  qualité 
d’ascendant  ou  de  personne  ayant  autorité  sur  la  victime  qu  autant  que  sa  culpa- 
bilité résulte  d’une  coopération  directe  à l’exécution  du  crime  ; il  n’est  soumis 
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^m’aux  peines  de  la  coinplicilc  ordinaire,  s’il  a seulement  été  reconnu  coupable 
d’avoir  aidé  et  assisté  l’auteur  principal  dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou  facilité 
le  crime.  Ainsi  la  mère  déclarée  complice  d’un  viol  sur  sa  fille  par  aide  et  assis- 
tance dans  les  faits  qui  ont  préparé,  facilité,  ou  consommé  le  viol  n’est  pas  passi- 
ble de  l’agn'ravation  de  peine  que  l’art.  333  prononce,  mais  seulement  de  la  même 
peine  que  l’auteur  principal,  par  application  des  principe.s  généraux  des  art.  59 
et  60,  lorsque  le  jury  a reconnu  qu’elle  n’a  point  aidé  l’auteur  du  viol  dans 
l’exécution  de  son  crime:  « Attendu  que  la  demanderesse  a été  reconnue  coupa- 
ble, comme  complice  par  aide  ou  assistance,  du  viol  consommé  sur  sa  fille,  et  ce, 
dans  les  faits  qui  ont  préparé,  facilité  ou  consommé  le  crime  , mais  que  le  jury 
ayant  déclaré  à l’égard  de  G...  qu  il  n avait  point  été  aidé  pai  la  veuve  11...  dans 
l’exécution  de  son  crime,  la  culpabilité  de  celle-ci  n a point  le  caractère  d une 
•coopération  dii-ecte  et,  dès  lors,  ne  tombe  pas  sous  les  dispositions  de  l’art.  333, 
mais  qu’elle  rentre  dans  celles  de  l’art.  60,  sur  la  complicité  ordinaire;  attendu 
que,  d’après  l’art.  60,  le  complice  doit  être  puni  de  la  même  peine  que  l’auteur 
principal;  que  cette  identité  n’existerait  plus  s’il  était  possible  qu’une  circon- 
stance ou  qualité  personnelle  au  complice  aggravât  sa  culpabilité  légale,  elle  sou- 
mît à une  peine  qui  ne  pourrait  s’étendre  à celui  qui  a commis  le  crime;  que, 
•dans  l’espèce  et  dans  cet  état  des  faits  ainsi  déclarés  par  le  jury,  l’arrêt  a fait  à 
la  veuve  B...  l’application  de  l’art.  333  précité  et  a trouvé  dans  sa  qualité  de  mère 
•de  la  victime  le  motif  d’une  aggravation  de  peine,  en  quoi  il  y a eu  fausse  appli- 
cation dudit  article  et  violation,  en  ne  l’appliquant  pas,  de  l’art.  60  — Casse  et 
annule,  mais  en  celle  partie  seulement,  iCarrèt  de  la  Cour  d’assises,  la  décision 
•iGi  jury  conservant  tout  son  effet.  » (Cass.,  i oct.  1856  Dali.  .)6.  1.  -131). 

La  circonstance  que  le  coupable  est  un  ascendant  ou  de  la  classe  de  ceux  qui 
•ont  autorité,  qu’il  est  instituteur,  serviteur,  fonctionnaire,  qu’il  a été  aidé  dans 
son  crime  constituant  une  circonstance  aggravante,  doit  faire  l’objet  d’une  ques- 
tion distincte  de  la  question  sur  le  fait  principal  (Cass.,  1-i  déc.  1840). 

Le  jury  devant  être  interrogé  distinctement  sur  le  fait  principal  et  sur  chacune 
•des  circonstances  aggravantes,  lorsqu’un  père  est  accusé  de  viol  sur  sa  fille  âgée 
•de  moins  de  quinze  ans,  il  faut  poser  une  question  sur  le  fait  principal,  une 
autre  sur  l’âge  de  la  victime  et  une  troisième  sur  la  (pialité  de  l’accusé  ; il  y 
aurait  nullité  de  la  déclaration  du  jury  pour  vice  de  complexité,  si  l’on  comj)re- 
nait  dans  une  seule  et  même  question  la  circonstance  aggravante  de  l’âge  de  la 
victime  et  celle  résultant  de  la  qualité  du  père  (Cass.,  :23  et  :28  sept.  1837);  il  en 
serait  de  même  si  l’on  réunissait  dans  une  seule  question  le  fait  principal  du  viol 
et  la  circonstance  aggravante  que  la  victime  est  la  fille  de  l’accusé  (Cass.,  5 mars 
1858  Dali.  58.  5.  109),  ou  la  fille  de  sa  femme  (Cass.,  6 juin  1839)  ; il  y aurait 
également  vice  de  complexité  si,  dans  une  accusation  de  viol  par  un  beau-père, 
on  confondait  dans  une  seule  et  unique  question  le  fait  principal  de  viol  et  la 
condition  de  minorité  qui  est  une  des  conditions  nécessaires  pour  constituer 
Tabus  d’autorité  d’un  mari  sur  la  fille  de  sa  femme  (Cass.,  il  et  17  janv.  1850 
Dali.  50.  5.  117).  — Mais  les  différents  éléments  qui  servent  à former  la  circon- 
stance aggravante  d’autorité  doivent  être  réunis  dans  une  même  question,  car  ces 
éléments,  quoique  multiples,  ne  forment  par  leur  réunion  qu’une  seule  circon- 
stance aggravante.  C’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a décidé,  le  1:2  août  1859, 
(Dali.  62.  5.  342),  d’une  part,  que  le  mari  d’une  femme  qui  a eu  avant  son  mariage 
•des  enfants  naturels  a,  dans  le  sens  de  l’art.  333,  autorité  sur  ces  enfants  mineurs 
non  émancipés;  que  celte  autorité  se  prolonge  même  après  le  décès  de  la  mère, 
alors  surtout  que  l’enfant  mineur  continuait  d’habiter  avec  lui,  et,  d’autre  part. 
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([lie  la  minorité  de  la  victime,  la  qualité  du  mari  de  sa  mère  naturelle  et  l’Iiabi- 
tatiou  commune  étaient  autant  d éléments  coustitutil’s  de  la  circonstance  aggra- 
vante d’autorite  qui  devaient  être  réunis  dans  une  seule  et  même  question. 


Enfin,  lart.  ddl  punit,  non  plus  ceux  qui  outragent  la  pudeur  puhlique  ou 
ceux  qui  se  rendent  coupables  d’attentat  avec  violence  sur  leurs  victimes,  mais 
'ceux  qui  excitent  et  encouragent  la  débauche  des  mineurs  de  vingt  et  un  ans.  Ce 
délit  est  un  de  ceux  que  les  tribunaux  sont  le  plus  souvent  appelés  à réprimer  ; 
mais  dans  leur  légitime  désir  d’atteindre  toutes  les  formes  de  l’excitation  à ladé- 
bauche,  leurs  décisions  sont  loin  de  concorder  entre  elles.  Le  délit,  on  est  d’accord 
sur  ce  point,  doit  réunir  trois  caractères:  i faut  qu’il  y ait  excitation  à la  débau- 
che, que  cette  excitation  ait  lieu  vis  à vis  d’un  mineur,  enfin  qu’il  y ait  habitude. 
Sans  aucun  doute  l’art.  334  s’applique  aux  proxénètes,  à ceux  qui  servent  d’inter- 
médiaires pour  favoriser  la  débauche  d’autrui;  mais  s’applique-t-il  également  à 
ceux  qui  débauchent  la  jeunesse  au  profit  de  leurs  propres  passions  ? Cette  dernière 
opinion,  que  le  texte  de  la  loi  admet  peut-être  difficilement,  a été  adoptée  par 
un  grand  nombre  de  Cours  d’appel  et  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation; 
citons  notamment  : Cass.,  oct.  1813  — 10  et  18  avril  1828  — 29  janv.  1830. 

— 5 et  25  juin.  1834  Dali. 39.  1.  378  — 4’ juin,  22  fév.  2G  juin,  cb.  rcun.  Dali. 
38.  1.  338  — 28  nov.  1838  — 17  août  1839  Dali.  39.  1.  415  — 20  janv.  1840 
Dali.  40.  1.390  — 21  août  1840 — Cour  de  Cass,  belge,  l'‘'sept.  1843 — Angers, 
14  juin.  1828 — Paris,  22  oct.  1834,  24  avril  1841  Dali.  42.  2.  192  — Orléans, 
29  déc.  1840  — Amiens,  1841.  Mais  à ces  arrêts,  dont  il  importerait  de  vérifier 
les  espèces,  on  peut  en  opposer  de  plus  nombreux  encore  qui  n’appliquent  l’art. 
334  qu’au  proxénétisme:  « Attendu  que  les  art.  330,  331,332  et 333 défiuissent, 
punissent  et  classent  les  diverses  sortes  d’attentats  aux  niœurs  d’après  leur  na- 
ture et  leur  gravité  ; qu’après  s’étre  occupé  de  la  répression  des  outrages  publics 
à la  pudeur,  des  attentats  saus  violence  sur  un  enfant  de  moins  de  onze  ans 
(treize  ans  aujourd’hui),  de  ceux  consommés  ou  tentés  avec  violence  sur  toutes 
personnes,  et  enfin  du  viol,  le  législateur  avait  h prononcer  des  peines  contre 
ceux  qui  se  livrent  à l'infâme  métier  de  la  prostitution  ; que  c’est  ce  qu’il  a fait 
par  le  § 1"  de  l’art.  334,  qui  punit  celui  qui  a attenté  aux  mœurs  en  excitant, 
favorisant  ou  facilitant  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeu- 
nesse de  l’un  ou  de  l’autre  sexe  au-dessous  de  l’âge  de  vingt  et  un  ans  ; que  le§  2 du 
même  article,  qui  aggrave  cette  peine  si  la  prostitution  ou  la  corruption  a été 
excitée,  favorisée  ou  facilitée  par  les  pères,  mères,  tuteurs,  etc..,  démontre 
évidemment  que  le  paragraphe  précédent  ne  concerne  que  le  proxénétisme;  que 
l’art.  334,  s’explique  encore  par  l’art.  335,  qui,  par  une  autre  aggravation  de 
peine,  interdit  de  toute  tutelle  et  curatelle  les  coupables  mentionnés  au  précédent 
article,  ce  qui  ne  saurait  s’appliquer  qu’aux  individus  qui,  par  rinfamie  de  leur 
vie  habituelle  et  par  l’odieux  trafic  aucjuel  ils  se  livrent,  se  sont  rendus  indignes 
d’user  des  droits  et  de  remplir  les  devoirs  de  la  famille  ; qu’ainsi  interprété  l’art. 
334  forme  avec  les  articles  précédents  un  système  de  répression  qui  se  lie  et 
s’enchaîne  en  embrassant  les  divers  attentats  que  le  législateur  a entendu  répri- 
mer sans  vouloir  les  confondre;  d’où  il  suit  que  la  Cour  d’Orléans,  qui  par  son 
arrêt  du  29  décembre  1840  a décidé  que  l’art.  334  s’appliquait  à d’autres  faits 
((u’à  celui  du  proxénétisme,  a faussement  appliqué  et  par  suite  violé  ledit  article, 

— Casse.  (Cass.,  19  mai  1841,  Chambres  réunies,  Dali.  41. 1. 304— ■ Cass.  1 1 mai 
1832  — 18juiu  1840,  Chambres  réunies,  Dali.  40. 1.  327  — 20  nov.  1840  Dali, 41. 


j.  309-  11  juin,  lOjidlI.,  5 août  1841  Dali.  41.  1.423—  19  fév.,  14  mai,  28 ayi il 
184-2  —19  ji'iil.  1845  — 12  mai  1818  Dali.  4-8.  5.  18  — 28  juil.  1848  Dali.  51. 
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5 50—  -20  sept.  1850  Dali.  50.  5.  80  “2i  mars  1853  Dali.  53.  5.  30  — 
19  août  1853  Dali.  53.  1.  273  - 24  avril  1854  Dali.  54.  1.  261  - 1-  mai 
Ch.  réunies,  Dali.  54.  1.  202  — 10  nov.  1854—  21  avril  185o—  lOjanv., 


1854, 


107. 
Paris, 


13  nov.  1856  — 7 juillet  1859.  — Bourges,  19  janv.  1837  Dali.  37.  2 
Limoges,  18  mars  1840.  — Poitiers,  2i>  janv.  1840  Dali.  40.  2.  91. 

5 juin  1849  Dali.  49.  210). 

Mais  que  faut-il  entendre  par  habitude?  Est-il  nécessaire  qu’il  y ait  plusieurs 
victimes,  et  peut-on  soutenir  qu’alors  seulement  il  y a corniption  habituelle  de 
la  jeunesse?  o\i  suffit-il  d’une  seule  victime,  si  les  actes  de  corruption  ont  été 
répétés  plusieurs  fois?  Ici  encore  il  y a divergence.  La  nécessité  de  la  pluralité 
des  victimes  est  exigée  par  des  arrêts  de  Cassation  des  22  février  1838  26  juin 

1838  Dali.  38.  1.  338—  17  août  1839  Dali.  39.  1.  415  — 30  janv.  1840  Dali. 
I.  396  juin  1844  Dali.  45.  4.  40.  — Bourges,  19  janv.  1837  Dali.  37.  2. 
107.  — Poitiers,  25  janv.  1840  Dali.  40.  2.  91.  — Paris,  11  août  1843.  — D’au- 
tres voient  l’Iiabitude  dans  les  faits  répétés  plusieurs  fois  sur  une  seule  victime, 
et  c’est  cette  dernière  solution  qui  paraît  aujourd’hui  la  plus  généralement  adoptée 
(Cass.  17  janv.  1829  — 29  janv.  1830  — 5 juill.  1834  Dali.  34.  1 . 273  — 4 janv. 
1838  Dali.  38.  1.  435  — 31  janv.  1850  Dali.  50.  1.  43  — 15  oct.  1853  Dali.  53. 
5.  31.  — Angers,  16  juill.  1828  — Lyon,  21  déc.  1837  — Bourges,  24  janv.  1839 
Dali.  41. 2.  31  — Nancy,  24  juin  1840  — Orléans,  6 mars  1843  — Paris,  22  nov. 
1834  — 8 mars  1843  Dali.  43.  2.  98 — l®"  févr.  1844  — Bruxelles,  P®  févr.  1862 
Dali.  66.  5.  33).  Dans  tous  les  cas,  l’habitude  étant  une  circonstance  constitutive 
et  indispensable,  doit  être  cassé  le  jugement  qui  s’est  borné  à déclarer  l’accusé 
coupable  en  facilitant  la  corruption  de  la  jeunesse  et  en  omettant  la  circonstance 
d’habitude,  bien  que  dans  ses  motifs  il  ait  énoncé  des  faits  multipliés  dont  il 
aurait  pu  légalement  induire  l’habitude  (Cass.,  17  janv.  1829);  de  même  sont 
nuis  pour  défaut  de  motifs,  le  jugement  et  l’arrêt  de  condamnation  ainsi  conçus  : 
« Considérant  que  les  conditions  caractéristiques  du  délit  prévu  par  l’art.  334 
se  rencoutreiit  dans  l’espèce  et  ne  peuvent  laisser  aucun  doute.  » Ces  motifs 
sont  insuffisants  et  il  aurait  fallu  énoncer  plus  explicitement  les  faits  nécessaires 
à la  qualification  légale  (Cass.,  13  mars  1863).  Il  n’y  a pas  d’habitude  s’il  n’est 
relevé  contre  le  prévenu  qu’un  fait  unique  d’excitation  à la  débauche  envers  une 
seule  personne  (Cass.,  10  mars  1848  Dali.  48.  5.  17),  ou  encore  qu’une  seule 
scèsie  de  débauche  quoique  avec  le  concours  successif  de  deux  mineurs  (Trib.  de 
Troyes,  29  déc.  1860  Dali.  61.5  34). 

En  1863,  lors  de  la  révision  d’un  certain  nombre  d’articles  du  Code  pénal,  la 
commission  de  la  Chambre  avait  proposé  de  faire  subir  au  texte  de  l’art.  334 
d’importantes  modifications;  cet  article  devait  s’appliquer  à « quiconque,  dans 
le  but  de  satisfaire  les  passions  d'autrui,  aurait  attenté  aux  mœurs  en  excitant, 
favorisant  ou  facilitant  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  à'une  ou  de 
plusieurs  personnes».  Ce  projet  faisait  cesser  toute  difficulté  : l’article  n’attei- 
gnait plus  que  le  proxénétisme  exercé  au  profit  d’autrui,  et  d’autre  part  il  s’appli- 
quait même  à celui  qui  avait  excité  la  corruption  d’une  seule  personne  pourvu 
qu  il  y eût  habitude;  mais  c’était  là  laisser  impunis  des  faits  que  la  jurisprudence 
a cru  souvent  devoir  frapper.  Si  l’exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1810  ne  parle 
ipie  des  proxénètes,  si  la  loi  paraît  les  atteindre  seuls,  du  moins  elle  n’exclut  pas 
formellement  ceux  qui  corrompent  la  jeunesse  dans  leur  intérêt  personnel,  elle 
garde  le  silence  à leur  égard.  Il  y a des  gens  qui  font  du  proxénétisme  à leur 
profit,  qui  vont  corrompant  directement  et  habituellement  la  jeunesse  au  profit 
de  leurs  passions  ; fallait-il  doue  déclarer  que  ceux-ci  n’étaient  pas  atteints,  et 
que  la  jurisprudence  ne  pouvait  profiter  du  silence  de  la  loi  pour  les  frapper? 

Br.  et  Ch.,  Méd,  lég.  — 10"  kdit.  i. <) 
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Tell(>  u’a  pas  clé  ropiiiiuii  de  la  Cliamhrc  des  dépulés  ; elle  a rejolé  l’article  pro- 
pose' pour  niaiiileuir  1 art.  .Mi-  dans  ses  ternies  anciens,  et  laisseï"  aux  magistrats 
le  soin  de  décider  selon  les  espèces.  — La  jurisprudence  parait  aujourd’hui  .se 
(ixer  en  ce  sens  qu’il  n’y  a pas  lien  à l’application  de  l’art.  33  i lorsqu’il  y a 
un  simple  acte  de  séduction  personnelle,  (piand  même  le  fait  se  serait  répété 
plusieurs  lois,  lorsque  ces  actes  ne  se  compliquent  d’aucun  autre  élément  de 
nature  à être  incriminé,  « mais  qu’il  atteint  le  déhauclié  lui-même  lorsque  les 
rat'linements  de  son  immoralité  en  ont  l'ait  l’inslrument  habituel  de  la  corruption 
d’autrui,  ou  le  complice  du  pourvoyeur  de  ses  plaisirs  coupables  «{circulaire  du 
ministre  de  la  justice  du  30  mai  18(i3).  C’est  ainsi  que  la  Cour  d’Angers  a jugé 
([ue  l’art.  334  était  inapplicable  à l’individu  qui  s’est  livré  habituellement  sur  la 
personne  d’une  jeune  bile  mineure  à des  actes  obscènes  pour  satisfaire  ses  pro- 
pres passions  : « Attendu  que  le  but  direct  que  poursuivait  cet  homme  était 
évidemment  la  satisfaction  de  sa  lubricité;  qu’il  s’agit  de. savoir  si  ces  faits  odieux 
tombent  sous  rai)plication  delà  loi;  considérant  qu’à  la  vérité  les  termes  de  l’art. 
334  semblent  généraux  et  embrassent  tous  les  cas  d’excitation  à la  débauche;  mais 
que  l’esprit  de  ces  dispositions  a été  déterminé  par  le  rapport  et  les  discussions 
qui  ont  précédé  sa  [)romulgation  ; que  ces  documents  démontrent  que  l’article 
a principalement  en  vue  de  réprimer  les  actes  des  pro.xénètes  et  non  ceux  des 
individus  qui  ont  pour  but  direct  la  satisfaction  de  leurs  passions  personnelles,, 
quelque  coupable  aux  yeux  de  la  morale  que  puisse  être  ce  but; que  des  pour- 
suites en  pareil  cas  peuvent  avoir  en  effet  les  plus  graves  inconvénients,  attein- 
dre des  faits  de  séduction  blâmables,  mais  qui  légalement  n’auraient  pas  un 
caractère  répréhensible,  et  porter  la  perturbation  dans  les  familles  en  révélant 
parfois  de  fâcheux  secrets  au  détriment  même  de  l’ordre  social;  que  c’est  ainsi, 
il  est  vrai  après  de  longues  hésitations,  que  la  Cour  de  Cassation  a fixé  sa  juris- 
prudence » (.Viigers,  15  déc.  1874  Dali.  75.  2.  40).  Taudis  que  la  Cour  de 
Desançon  décidait,  de  son  coté,  que  le  fait  de  se  livrer  habituellement  à des  actes 
d’une  débauche  contre  nature  sur  des  mineurs  constitue  l’excitation  à la  débau- 
che, que  l’art.  334  s’appli({uait  à l’individu  coutumier  de  tels  actes,  qui  s’y  est 
livré  sur  deux  mineurs  en  présence  l’iin  de  l’autre  « attendu  que  le  fait  de  se 
livrer  habituellement  à des  actes  de  débauche  sur  de  jeunes  garçons  mineurs, 
constitue  l’excitation  prévue  par  la  loi  et  en  pareil  cas  l’intermédiaire  est  superflu  « 
(Desançon,  12  août  1874  Dali.  76.  2.  56).  — Le  délit  d’excitation  à la  débauche 
existe  dès  qu’il  est  constant  que  le  prévenu  a été  l’agent  de  la  corriqjtion  et  de 
la  débauche  de  mineurs,  alors  même  que  les  actes  de  débauche  auraient  été 
exercés  par  lui  exclusivement  dans  l’intérêt  de  ses  passions  personnelles,  lors- 
(pie,  par  exemple,  pour  satisfaire  ses  goûts  désordonnés  il  a attiré  chez  lui  des 
jeunes  gens  mineurs,  et  s’est  livxé  sur  chacun  d’eux  à des  actes  obscènes  eu  j>ré- 
.sence  des  autres  (Cass.,  10  janv.  1856  Dali.  57.  1.  35).  Il  existe  dans  le  lait 
de  celui  qui  a excité  habituellement  des  mineurs,  qu’il  prenait  pour  compagnons 
de  iléb.'uiches,  à satisfaire  eux-mêmes  leurs  propres  passions  en  sa  présence  sur 
d’autres  personnes,  ce  dernier  fait  constitue  une  véritable  entremise  ([ui  est  punie 
(|uel  ([u’ait  été  le  but  de  l’agent  (Cass.,  23  août  1855  Dali.  55.  1.424).  L’art.  334 
s’ap|)lique  également  à celui  qui,  pour  satisfaire  ses  passions,  fait  commettre  a de 


celui  qui,  par  lubricité,  et  sans  l’intérêt  d’un  vil  trafic,  réunit  dans  une  scène  de 
débauche  de  jeunes  mineurs,  et  par  des  attouchements  impurs  sur  les  uns  excite 
les  sens  des  autres,  tandis  ipTil  s’associe  les  patients  comme  agents  de  corruption 
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’ésard  des  léinoiiis  (Cass.,  févr.  18G5  Dali.  0(3.  5.  32 
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1®‘  mai  1854.  — 

lu  |ci.iv.  1858);  à celui  qui  commel  sur  sa  propre  personne  des  atloucliements 
honteux  en  présence  de  jeunes  garçons  mineurs,  alors  même  que  ce  serait  isolé- 
ment et  successivement  qu’il  les  rendrait  témoins  de  ces  actes  de  lubricité  aux- 
quels il  ne  les  faisait  pas_ concourir,  il  ne  donne  pas  seulement  satisfaction  à ses 
passions-personnelles,  il  excite  encore  ces  eulants  à la  débauche  ^Cass.,  12  jau\. 
1807  Dali.  09.  5.  30  — 19  déc.  1808  Dali.  70.  1.  “233  — 13  avril  1870). 
Cependant  la  Cour  de  Cassation  a jugé  que  l’art.  334  ne  s’applique  pas  à l’insti- 
tuteur qui  se  livre  à des  actes  personnels  d immoralité  sur  la  personne  de  ses 
élèves  (Cass.,  19  juill.  1845  Dali.  45.  1.  30“2),  ni  au  directeur  d’un  établisse- 
ment qui,  par  ses  discours,  ses  gestes,  ses  attitudes  et  des  démonstiations  maté- 
rielles, initie  aux  idées  et  aux  images  du  vice  des  filles  mineures  à lui  confiées, 
s’il  n’a  ayi  que  dans  le  but  de  se  procurer  une  satisfaction  coupable  et  en  ajant 
soin  de  les  isoler  les  unes  des  autres  (Cass.,  15  mars  1800  Dali.  00.  1.  514).  Mais 
la  Cour  d’Angers  a jugé  qu’il  s’appliquait  à l’instituteur  qui  excite  des  mineurs 
du  meme  sexe  à commettre  sur  sa  personne  des  actes  immoraux  (Angers,  l"  sept. 
1851  Dali.  54.  5.  54).  La  Cour  d’Aix  l’a  appliqué  «à  celui  qui  excite  à la  débau- 
che pour  satisfaire  sa  propre  passion,  alors  surtout  que  les  actes  de  débauche 
ont  été  exercés  sur  des  personnes  du  même  sexe  (Aix,  5 juill.  1855  Dali.  55.  1. 
424),  et  la  Cour  de  Cassation,  au  oontre-maitre  qui  s’est  livré  à des  actes  d’impu- 
dicité sur  sa  personne  en  présence  de  filles  mineures  de  son  atelier,  qu’il  appelait 
et  recevait  séparément  cliCK  lui,  lorsqu’il  est  constiint  qu’il  a employé  des  agents 
intermédiaires  (Cass.,  13  nov.  1850  Dali.  50.  1.  409).  11  a été  jugé  aussi  que  la 
fille  publique  qui,  déterminée  non  par  la  passion  mais  seulement  par  l’amour 
du  lucre,  provoque  direcUMuent  la  corruption  des  mineurs  en  se  livrant  avec  eux 
à la  débauche,  est  atteinte  par  la  loi,  et  qu’il  importe  j»eu  que  ces  jeunes  gens 
soient  déjà  corrompus  (Cass.,  7 juill.  1859  Dali.  59.  1.  285). 

Celui  qui,  par  une  couiwble  insouciance,  donne  à un  mineur  le  frécpient  et 
contagieux  spectacle  de  son  immoralité  en  se  livrant  eu  sa  pi'ésence  à des  acTes 
dé  débauche  avec  un  tiers,  est  atteint  par  l’art.  334.  L’individu  qui  se  livre  habi- 
tuellement sur  la  mère  d’une  jeune  fille  et  en  sa  pi'ésence  à des  actes  immoraux 
ne  pourrait  échapper  à l’art.  334  en  alléguant  qu’ullérieuremeiit  il  aurait  commis 
sur  la  mineure,  et  pour  satisfaire  sa  propre  passion,  des  actes  semblables,  actes 
qui  à raison  de  l’âge  de  la  mineure  ne  seraient  jias  atteints  pai'  la  loi  (Cass.,  27 
avril  1854  Dali.  54.  1.  201).  La  mère  qui  reçoit  habituellement  en  présence  de 
sa  fille  un  homme  qui  a des  rapports  avec  elle,  celle  qui  a commis  à plusieurs 
reprises  des  actes  obscènes  avec  divers  individus  devant  sa  fille  âgée  de  dix  ans, 
sont  également  frappées  par  l’ai't.  334  (Trib.  eorr.  d’Amiens,  20  févr.  1803  Dali. 
03.  3.  48  — Lyon,  5 juill.  1809  Dali.  69.  1.  1305  — Trib.  corr.  de  Versailles, 
20  avril  1870  Dali.  70.  5.  29).  Il  en  est  de  même  du  fait  par  un  individu  de  se 
livrer,  en  présence  de  jeunes  filles  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  à plusieurs  actes 
de  libertinage  sur  d’autres  jeunes  filles  (Orléans,  17  mai  1858  Dali.  58.  2.  115). 

La  Cour  d’Angers  a jugé,  le  27  oct.  1871  (Dali.  71.  2.  147)  que  la  vente  répé- 
tée et  en  assez  grand  nombre  d’exemplaires  de  dessins  et  de  photographies 
obscènes  laite  k des  mineurs  constituait  le  délit  d’excitation  à la  débauche. 

Si  l’individu  qui,  pour  satisfaire  son  libertinage,  a déhauclié  une  ou  plusieurs 
jeunes  filles  ne  tombe  pas  sous  l’application  directe  de  l’art.  334,  lorsque  ce  fait 
ne  se  complique  pas  de  quelques-unes  des  circonstances  que  nous  venons  de 
parcourir,  si  même,  comme  le  soutiennent  un  grand  nombre  d’arrêts,  l’art.  334 
ne  frappe  que  le  proxénète,  l’individu  qui  a fait  appel  à l’intervention  d’un  tiers 
peut  être  poursuivi  comme  complice  du  délit  d’excitation  à la  débauché  commis 
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par  le  proxi'nèle  au(|iiel  il  s’osl  adressé  : « Atlemlii  que  l’arl.  .‘Wi  ne  contient, 
relativement  au  délit  ([u’il  prévoit,  aucune  restriction  aux  règles  générales  de  la 
complicité  Ibrrniilées  dans  les  art.  5'.)  et  (10;  que  celui  qui  fait  appel  à l’inter- 
vention  d’un  tiers  pour  corrompre  de  jeunes  mineures  et  arriver  ainsi  à satisfaire 
son  libertinage,  se  rend  complice  de  riulermédiaire  qu’il  emploie  lorsque  sa 
provocation  se  produit  dans  les  condilions  des  art.  59  et  00,  et  devient  passible 
de  la  peine  édictée  par  l’art.  334  » (Cass.,  0 févr.  1875).  « Faire  appel  à l’inter- 
vention d’un  tiers,  c’est  se  rendre  complice  de  l’attentat  aux  mœurs  dont  l’agent 
intermédiaire  de  la  corruption  est  l’auteur  principal  ; dans  ce  cas  l’article  atteint 
tout  à la  fois  et  celui  qui  a commis  le  délit  et  celui  qui  l’a  fait  commettre  à son 
profit  y>  (Cass.,  13  févr.  1803  Dali.  03.  1.  204). 

Celui  qui  a fait  dans  son  propre  intérêt  des  promesses  d’argent  au  proxénète 
peut  donc  être  poursuivi,  non  comme  auteur  principal,  mais  comme  complice; 
il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  remises  ou  les  promesses  d’argent  destinées 
à salarier  l’intermédiaire  n’auraient  pas  été  habituellement  effectuées  parce  que 
Vkabitude  nécessaire  pour  caractériser  le  délit  de  l’art!  334  n’est  pas  exigée  par 
l’art.  00  du  Code  pénal  pour  constituer  la  provocation  par  dons  ou  promesse  et 
la  complicité  qui  en  est  la  conséquence  légale,  et  par  suite  lorsque  le  délit  d’exci- 
tation à la  débauche  est  légalement  caractérisé  à l’égard  du  proxénète,  le  séduc- 
teur qui  a provoqué,  même  par  une  seule  remise  d’argent,  l’intervention  du  tiers 
doit  être  déclaré  son  complice.  L’excitation  habituelle  à la  débauche  existe  de  la 
part  de  la  mère  qui,  après  avoir  livré  sa  fille  mineure,  a persisté  à favoriser  et  à 
encourager  sa  débauche  en  continuant  ses  rapports  avec  elle  et  en  venant  la 
visiter  dans  son  nouveau  domicile  (Cass.,  13  févr.  1863);  il  en  est  de  même  du 
cas  où  le  jugement  prend  soin  de  constater  que  les  relations  ont  été  favorisées 
pendant  plusieurs  mois  par  la  mère  (Cass.,  6 févr.  1875);  dans  ces  deux  cir- 
constances, le  délit  du  proxénète  est  suffisamment  caractérisé  et  le  complice  est 
atteint.  Mais  il  ne  suffit  pas  que  l’habitude  de  l’excitation  à la  débauche  soit 
prouvée  contre  le  proxénète  par  rapport  à d’autres  individus,  il  faut  encore  que 
cette  habitude  existe  par  rapport  au  complice  et  dans  les  relations  qui  se  sont 
établies  entre  lui  et  l’entremetteur;  en  conséquence,  si  un  père  et  une  mère 
qui  ont  livré  leur  fille  à plusieurs  personnes  sont  justement  condamnés,  celui 
qui  les  a provoqués  à lui  livrer  leur  fille,  même  pour  un  certain  temps,  ne  peut 
être  condamné  comme  complice  du  délit  des  père  et  mère,  bien  que  des  rela- 
tions suivies  et  habituelles  se  soient  établies  ultérieurement  entre  la  jeune  fille 
et  lui,  si  c’est  en  vertu  d’un  marché  unique  qu’elle  lui  a été  livrée;  car  ces  rela- 
tions ultérieures  n’établissent  pas  suffisamment  à la  charge  des  père  et  mère  la 
persistance  et  la  continuation  du  consentement  par  eux  déjà  donné,  persistance 
qui  peut  seule  constituer  l’habitude  de  l’excitation  à la  débauche;  le  provocateur 
ne  peut  donc  être  complice  d’un  délit  qui  n’existe  pas  quant  au  fait  qui  le  con- 
cerne (Cass.,  lOnov.  1860  Dali.  60.  1. 516.  Voy.  plus  bas,  Cass.,  20  août  1875). 

L’art.  334  ne  s’applique  pas  seulement  à l’agent  de  corruption  qui  favorise  et 
excite  la  débauche  des  mineurs  par  une  intervention  directe  et  matérielle,  il 
trappe  aussi  les  actes  qui  ont  pour  résultat  de  faciliter  la  débauche  de  ces  mi- 
neurs. La  location  d’une  chambre  garnie,  lorsqu’elle  n’a  d’autre  objet  que  de 
fournir  à un  jeune  homme  mineur  l’occasion  de  s’y  rencontrer  habituellement 
avec  une  femme,  ou  à un  individu  majeur  la  facilité  d’y  recevoir  une  fille  mi- 
neure, constitue  de  la  part  du  logeur  auquel  celte  destination  du  logement  était 
connue  le  délit  prévu  par  l’art.  334  (Cass.,  1®*^  mai  1863  Dali.  63.  1.  266 
Limoges,  25  juin  1863  Dali.  63.  5.  36.  — Trib.  d’Angers,  18  mars  1864  Dali. 
6i.  3.  21).  Il  en  est  de  même  de  celui  (pii  loue  des  chambres  meublees  à 1 heure 
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à 'les  personnes  qui  se  livrent  au  liberlinage  et  y admet  sciemment  des  mineurs 
(Metz  30  nov.  185'J  Uall.  60.  2.  182).  Dans  tous  les  cas  où  l’art.  33-i  reçoit  son 
application  il  importe  peu  que  les  mineurs  dont  on  facilite  la  débauche  soient  ou 
non  déjcà  corrompus  (Rennes,  15  mai  1835).  Il  a même  été  jugé  qu’il  en  était 
ainsi  quand  les  filles  dont  on  facilitait  l’inconduite  étaient  des  mineures  inscrites 
à la  police,  que  cette  inscription  était  une  mesure  de  surveillance  de  poHce  et 
non  une  autorisation  de  se  livrer  à la  débauche  (Cass.,  17  nov.  1824.  — 
10  nov.  1854  Dali.  55.  1.  44  — Douai,  4 févr.  1830  — Bordeaux,  14  févr.  1806 
et  17  nov.  1871  Dali.  71.  5.33.  72.  5.  37);  qu’un  arrêté  municipal  qui  interdit 
d’admettre  dans  les  maisons  publiques  des  mineures  de  seize  ans  ne  saurait 
empêcher  l’application  de  l’art.  334  contre  les  maîtresses  de  ces  maisons  qui 
admettent  des  filles  de  seize  cà  vingt  et  un  ans  (Cass.,  12  déc.  1863  Dali.  66. 
5.  34);  que  le  permis  de  séjour  délivré  par  la  police  à deux  filles  mineures 
ne  dispense  pas  le  propriétaire  d’une  maison  de  tolérance  de  s’enquérir,  avant 
de  les  recevoir,  de  leur  ;\ge  (Trib.de  Sens,  22  jnill.  1874.  Gaz.  des  Trib’ 
25  sept.  1874).  La  maîtresse  d’une  maison  de  tolérance  dans  laquelle  ont  été 
admis  de  jeunes  garçons  mineurs  doit  être  condamnée,  même  quand  elle  affirme 
ne  s’être  pas  aperçue  de  l’infraction  commise  à la  loi  (Bordeaux,  17  nov.  1871). 

L’art.  334  a aussi  pour  but  de  réprimer  et  de  punir  l’excitation  à la  corruption 
et  à la  débauche  lorsqu’elle  résulte  de  faits  réitérés  qui  constituent  une.  habitude 
coupable,  quand  bien  même  la  personne  envers  laquelle  a été  commis  le  délit 
serait  restée  pure  et  n’aurait  pas  été  débauchée  (Cass.,  5 juill.  1834  Dali.  39.  I . 
373  — 14  août  1863  Dali.  64.  I.  149  — Trib.  delà  Seine,  22  févr.  1873.  Gaz. 
des  274b.  du  23).  Il  s’applique  à celui  qui  par  un  traité,  fût-il  conditionnel  et  subor- 
donné à l'autorisation  de  la  police,  a négocié  le  passage  de  prostituées  mineures 
d’une  maison  de  tolérance  dans  une  autre,  peu  importe  ipie  ce  traité  n’ait  pu 
être  effectué  par  suite  de  rintervention  de  la  police  au  moment  où  le  voyage 
était  commencé;  il  n’y  a pas  là  une  simple  tentative,  le  proxénète  a,  parla  conclu- 
sion de  la  convention,  procuré  à des  mineures  des  facilités  pour  de  nouvelles 
débauches  (Cass.,  5 mars  1863  Dali.  67.  5.  29). 

Il  faut  pour  que  le  fait  soit  punissable  que  la  victime  soit  mineure.  Le  juge- 
ment qui  déclare  un  prévenu  coupable  d’avoir  habituellement  excité  et  favorisé 
la  débauche  de  jeunes  filles  âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans  constate  ainsi 
implicitement  que  le  prévenu  connaissait  leur  état  île  minorité  (Cass.,  19  déc. 
1868  Dali.  69.  5.  31).  Les  juges  du  fait  sont  souverains  pour  décider  la  ques- 
tion de  minorité  de  la  victime  du  délit,  et  il  ne  doit  pas  rester  impuni  parce 
qu’on  ne  pourrait  légalement  et  judiciairement,  par  exemple  par  la  représen- 
tation de  l’acte  de  naissance,  établir  cette  minorité;  les  juges  doivent  former  leur 
conviction  sur  l’ensemble  des  documents  du  procès,  et  leur  décision  ne.  saurait 
tomber  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  Cassation  (Cass.,  5 mars  1863  Dali.  67. 
5. 30).  Quant  à l’auteur  du  délit,  peu  importe  son  âge,  sauf,  s’il  a moins  de  seize 
ans  et  si  l’on  juge  qu’il  a agi  sans  discernement,  à lui  faire  l’application  de  l’ar- 
ticle 66  du  Code  pén.  (Cass.,  9 août  1816). 

L’art.  334  § 2 prononce  une  aggravation  de  peine  contre  les  pères,  mères, 
tuteurs  et  autres  personnes  chargées  de  la  surveillance  des  mineurs.  Ce  second 
piu-agraphe  ne  répétant  pas  le  mot  habituellement,  on  s’est  demandé  s’il  était 
nécessaire  de  relever  contre  ces  personnes  le  fait  d’habitude,  c’est-à-dire  sinon 
la  pluralité  des  victimes,  au  moins  la  pluralité  des  faits.  La  Cour  de  Cassation 
semble  avoir  reconnu,  les  26  juin  1838  (Dali.  38.  1 . 338)  et  21  février  1840,  que 
ce  second  paragraphe  n’exige  pas  le  fait  d’habitude  et  qu’il  réirime  un  délit 
spécial.  La  Cour  de  Paris  a jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  du  7 août  1847  : 
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« Coiisiilénint  que  si  l:i  pœniière  clis|)ositio:i  de  l’arl.  ddi  indique  riiabitude 
comme  \'wn  des  caractères  constiliitil's  du  délit,  la  secomle  disposition  de  cet 
article  ne  reproduit  pas  le  mot  liabitnellemont  qui  se  trouve  dans  la  première 
(Dall.  -iT.  Plusieurs  cours  d’appel  ont  adopté  la  même  solution,  mais  leurs 
arrêts  ont  été  cassés,  et  l’on  admet  aujourd’hui  que  le  délit  prévu  est  le  même 
dans  les  deux  paraiiraplies  et  est  soumis  à la  même  condition  d’habitude.  (Cass. 
11  sept.  18:19—10  nov.  1800  Dali.  00.  1.  515  — Nancy,  10  déc.  I8:i:l).  « Attendu 
que  le  § P‘  de  Part.  exige  que  le  prévenu  ait  excité,  favorisé  ou  facilité  habi- 
tuellement la  débauche  ou  la  corruption  de  ta  jeunesse,  que  la  circonstance  de 
riiabitude  est  donc  un  élément  constitutif  de  ce  délit,  que  le  § :2  du  même  article 
se  réfère  au  premier,  et  par  conséquent  ne  prévoit  et  ne  réprime  qu’une  cir- 
constance. aggravante  du  même  délit  résultant  de  l’autorité  appartenant  aux 
pères,  mères,  tuteurs  ou  autres  personnes  chargées  de  la  surveillance  des  mi- 
neurs de  vingt  et  un  ans;  qn’en  effet  l’art.  3:35,  qui  définit  les  incapacités  aux- 
quelles peuvent  être  condamnés  accessoirement  les  coupables,  et  qui  comprend 
les  cas  prévus  par  les§§  l"et  2 de  l’art.  :134,  ne  les  considère  que  comme  consti- 
tuant un  seul  délit,  d’où  il  suit  que  le  législateur  n’a  pas  fait  de  ce  deuxième  pa- 
ragraphe un  délit  distinct  et  spécial...  casse  » (Cass.,  10  mars  1848).  La  Cour  de 
Cassation  a jugé  également,  le  28  août  1875,  qu’une  maîtresse  ne  pouvait  être 
condamnée  que  si  plusieurs  faits  d’excitation  à la  débauche  de  sa  domestique  Uri 
étaient  reprochés,  et  que  dans  ce  cas  la  femme  qui  était  sa  complice  pour  un  fait 
unique  ne  devait  pas  l’être  (Cass.,  20  août  1875  Dali.  7G.  I.  239  Sir.  76. 1. 42). 
Nous  avons  déjà  vu  une  solution  analogue  dans  le  cas  où  le  complice  est  celui  au 
profit  duquel  a eu  lieu  l’excitation  à la  débauche  (voy.  p.  D32).  Il  y a lieu  à appli- 
cation de  l’article,  car  il  y a habitude,  dans  le  fait  de  la  mère  qui,  après  avoir 
fourni  à un  individu  le  moyen  de  nouer  des  relations  avec  sa  fille  mineure,  a 
toléré  la  continuation  de  ces  rapports  la  nuit  dans  son  appartement,  quoique 
dans  une  pièce  séparée  (Cass.,  10  déc.  1869  Dali.  70.  1.  2:33).  — La  Cour  de 
Cassation  a jugé  le  20  sept.  1850  (Dali.  50.  5.  36)  que  l’article  ne  s’appliquait  pas 
au  père  qui,  sans  en  faire  trafic,  avait  excité  .sa  fille  mineure  à la  corruption  et  à 
la  débauche. 

On  peut  regretter  que  lorsqu’il  s’agit  de  personnes  ayant  autorité,  l’habitude 
soit  nécessaire  comme  dans  le  cas  du  § l"';  mais  en  présence  des  termes  de  la  loi, 
il  parait  difficile  d’adopter  une  autre  solution.  En  1863,  en  même  temps  que  l’on 
proposait  à l’art.  334  diverses  modifications  que  nous  avons  indiquées  (voy.  p.  129), 
on  avait  aussi  demandé  de  déclarer  par  un  texte  formel  ((ue,  dans  le  cas  du 
second  paragraphe,  un  seul  cas  d’excitation  à la  débauche  serait  suffisant; 
cette  proposition,  qui  paraissait  devoir  être  adoptée,  se  trouva  entraînée  dans  le 
rejet  des  autres  modifications  proposées,  et  le  texte  de  l’ancien  article  lut  main- 
tenu. 

Le  mari  est  chargé  de  la  surveillance  de  sa  femme  mineure  et  il  est  frappé  des 
peines  du  deuxième  paragraphe  s’il  la  livre  à la  prostitution  (Paris,  8 mars  184.3 
Dali.  43.2.  98).  11  eu  est  de  même  du  maître  qui  excite  sa  servante  à la  débauche 
(Bourges,  24  janv.  1839  Dali.  il.  2.  31);  du  maître  vis-à-vis  de  son  apprentie 
mineure,  bien  que  cette  apprentie  mange  et  couche  chez  ses  ]>arents  (Cass., 
17  oct.  18:i8  — Douai,  29  déc.  18:18). 

Le  complice  de  la  personne  chargée  de  la  surveillance  est  puni  comme  elle  de 
l’aggravation  de  peine  (Trih.  de  la  Seine,  22  lévr.  18/3.  Gft^.  des  Inh.  du  23). 

L’instituteur  fpii  séduit  une  de  ses  elèves  âgée  de  plus  de  treize  ans,  et  qui 
entretient  avec  elle  un  commerce  de  libertinage  pendant  jilusieurs  années  n est 
point  atteint  par  l’art.  :i:i4;  cet  article,  eu  etiel,  ue  punit  pas,  ainsi  que  la  juiis- 
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Driulence  l’a  décidé,  le  simple  acte  de  séduction  personnel,  et  la  qualité  d msli- 
Inteur  s’il  rend  le  fait  plus  immoral  encore,  n’en  change  pas  le  caractère  legal; 
pour  nne  le  fait  de  séduction  par  un  instituteur  sur  une  jeune  fille  agee  de  plus 
de  treize  ans  et  de  moins  de  vingt  et  un  ans  tut  puni,  il  faudrait,  contre  cette 
classe  d’individus,  une  clause  formelle  comme  celle  que  le  nouvel  art.  ààl  con- 
tient contre  les  ascendants  (Cass.,  '21  août  1863). 


Les  individus  condamnés  pour  excitation  des  mineurs  à la  débauche  sont,  aux 
termes  de  l’art.  335,  privés  de  certains  droits  civils  qui  y sont  énumérés,  et  peuvent 

être  idacés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 

Au  point  de  vue  poHtique,  les  individus  condamnés  ii  l’emprisonnement  poul- 
ies attentats  aux  mœurs  prévus  par  les  articles  330  et  334  sont  frappés  d inca- 
pacité électorale,  quelle  que  soit  la  durée  de  l’emprisonnement  (art.  15  du  décret 
de  1852);  ils  ne  peuvent  être  inscrits  sur  les  listes  électorales;  cette  incapacité 
est  encourue  par  le  fait  même  de  la  condamnation  et  quoiqu’elle  n’ait  pas  été 
prononcée  par  le  jugement  (Cass.,  30  avril  1870' Dali.  70.  1.  1 /!)■.  mais  elle  ne 
résulte  pas  d’une  condamnation  À une  simple  amende,  le  délit  qui  a motivé  une 
condamnation  aussi  légère  ne  pouvait  entrainer  i)ar  voie  de  conséquence  imü- 
recte  une  peine  aussi  grave  (Cass.,  18  mars  1863  Dali.  63.  1.  13o  8 mai  1876 

Dali.  76.  1.  231). 


Notre  Code  pénal,  comme  nous  l’avons  vu,  punit  également  les  outrages  et  les 
attentats  à la  pudeur,  quel  que  soit  le  sexe  de  la  victime  ou  du  coupable.  Le 
médecin  peut  donc  être  appelé  <à  constater  ce  coït  liontetix  qui  outrage  à la  fois 
les  mœurs  et  la  nature  (sodomie,  pédérastie);  et  il  nous  faut  indiquer  à quels 
signes  on  peut  reconnaître  si  un  individu  a été  forcément  la  victime  de  cet  infâme 
attentat,  on  s’il  a l’habitnde  d’être  patient  bénévole  de  ces  dégoûtantes  obscé- 
nités : nous  exposerons  ensuite  dans  quels  cas  le  médecin  peut  être  a|»pelé  a 
constater  chez  des  personnes  du  sexe  féminin,  soit  un  attentat  à la  pudeur,  soit 
un  viol,  soit  une  violence  quelconque. 


Ue  la  iiôdéraHtic. 


La  pédérastie  ainsi  que  la  bestialité  étaient  punies  par  les  législations  an- 
ciennes, et  sont  encore  punies  par  plusieurs  législations  modernes;  la  peine 
s’appliquait  chez  nous,  nou-seulement  à ceux  qui  rem  habent  cum  masculo, 
mais  encore  à ceux  qui  accedunt  ad  mulierem  præposlerd  renere.  Ces  actes, 
quelque  honteux  qu’ils  soient,  ne  figurent  plus  dans  notre  législation  pénale. 
Pour  tomber  sous  l’application  de  la  loi,  il  faut  qu’il  y ait  outrage  public  à la 
pudeur,  ou  attentat  avec  violence,  ou  minorité  de  la  victime  ; mais  dans  ces  cas 
l’intervention  dn  médecin  peut  êti-e  invoquée  pour  rechercher  si  le  fait  reproché 
à l’accusé  peut  avoir  été  commis,  si  l’accusé  ou  la  victime  portent  des  traces  qui 
viennent  appuyer  l’accusation. 

La  pédérastie  appelle  l’attention  de  Injustice,  non-seulement  comme  attentat 
aux  mœurs,  mais  aussi  parce  qu’elle  est  souvent  un  moyen  employé  par  des  mal- 
faiteurs pour  faire  des  dupes  ou  des  victimes.  « Dans  Paris,  disait  M.  le  juge 
d’instruction  de  Saint-Didim-,  la  pédérastie  est  l’école  à laquelle  se  forment  les 
pins  habiles  et  les  plus  audacieux  criminels.  » 

11  est  certain  qn’il  est  des  individus  adonnés  à la  pédérastie  chez  lesquels  on 
ne  trouve  aucune  trace  de  leur  honteuse  passion;  et  le  savant  professeur  de 
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médecine  légide  de  runiversilé  de  Jlerlin,  Casper,  a prélendu  que  cette  absence 
de  tiares  était  le  cas  le  plus  ordinaire.  Mais  M.jTardieu  professe  (|ue  sur  un 
nombre  donné  de  pédérastes,  il  en  est  à peine  1 sur  l i ou  15  chez  qui  l’on  ne 
Il oin  e des  signes  physiques  caracteristiipies  de  leurs  baliiludes  contre  nature. 
Ces  signes  dilfèrcnt  nécessairement  selon  que  l’individu  soumis  à l’examen  joue' 
dans  cette  infiime  copulation,  le  rôle  actif  ou  le  rôle  passif  {selon  qu’il  est Vî»- 
cube  ou  le  succube),  et  on  ne  les  trouve  réunis  chez  le  même  individu  qu’autant 
([u’il  joue  tour  à tour  l’un  et  l’autre  rôle.  En  général,  ajoute  M.  Tardieu,  les 
habitudes  passives  sont  de  beaucoup  les  plus  lre<|uentes,  et  ce  sont  presque  les 
seules  dont  on  trouve  des  traces  chez  les  individus  qui  se  livrent  à la  prostitution 
pédéraste  (car  il  y a dans  les  grandes  villes  des  hommes  qui  font  une  sorte  de 
concurrence  clandestine  aux  fdles  publiques).  Les  signes  d’habitudes  actives  sont, 
au  contraire,  le  plus  souvent  les  seuls  que  présentent  les  hommes  qui  cèdent  ii 
l’entraînement  de  leur  passion  contre  nature,  mais  qui  n’en  font  pas  métier. 

M.  Tardieu  (Étude  méd.-lég.  sur  les  attentats  aux  mœurs,  Paris,  1878,  p.215) 
a réparti,  de  la  manière  suivante,  les  trois  cent  deux  observations  de  pédérastie 
qu’il  a pu  recueillir  : 


Haliitudes  exclusivemenl  passives 13‘J 

— — - actives 3;2 

— à la  fois  actives  et  passives lut 

— non  caractérisées 30 


Signes  caractéristiques  de  la  pédérastie  passive.  — La  pédérastie  passive  offre 
des  signes  différents  suivant  qu’ils  répondent  à un  attentat  récent  ou  qu’ils  expri- 
ment une  habitude.  Zacchias,  le  premier,  a signalé  cette  distinction  sur  l’impor- 
tance de  laquelle  M.  Tardieu  insiste  vivement. 

Si  l’acte  pédérastique  a été  accompli  avec  violence,  si  la  victime  est  étrangère 
à celte  habitude  vicieuse  qui  donne  à son  sphincter  une  ampleur  et  une  laxité 
anormales,  si  enfin  il  existe  entre  le  volume  du  pénis  de  l’accusé  et  l’orifice 
anal  du  sujet  passif  une  grande  disproportion,  on  comprend  aisément  que  l’atten- 
tat récent  doit  être  accompagné  de  sérieux  désordres.  Mais  ces  conditions  ne 
sont  pas  toujours  réunies,  et  l’expert  doit  rechercher  quels  caractères  dépendent 
du  degré  de  la  violence,  de  la  disproportion  des  organes  et  de  l’absence  d’habi- 
tudes vicieuses.  Celte  investigation  n’est  pas  toujours  possible,  et  l’on  ne  saurait, 
dans  l’état  actuel  de  la  science  médico-légale,  assigner  des  signes  positifs  à cha- 
cune de  ces  variétés.  11  suffit  d’indiquer  la  nature  des  lésions  de  l’attentat  récent. 
Ces  lésions  consistent,  tantôt  en  une  rongeur  modérée  accompagnée  d’excoria- 
tions et  d’ardeurs  douloureuses  avec  une  grande  difficulté  de  marche,  tantôt  en 
fissures  profondes  et  en  vastes  déchirures,  que  circonscrivent  des  ecchymoses 
étendues  et  des  foyers  d’inflammation.  M.  Toulmouche  (Ann.  d'hgg.  et  de  méd. 
légale,  iinllel  181)8,  p.  121)  a eu  l’occasion  d’examiner  des  lésions  récentes  de 
pédérastie  passive  sur  un  jeune  homme  qu’on  avait  enivré  dans  ce  but  crimi- 
nel. « Il  existait,  dit-il,  au-dessus  de  l’anus  une  tuméfaction  avec  contusion 
caractérisée  par  la  couleur  légèrement  bleuâtre  de  la  peau.  La  partie  antérieure 
de  l’orifice  ofi'rait  une  déchiimre  verticale  longue  de  12  millimètres  et  profonde 
de  2 millimètres.  L’anneau  du  sphincter  était  très-dilalé  et  ne  se  contractait 
aucunement  sur  le  doigt.  » Ces  lésions  guérirent  vite,  mais  le  jeune  homme  se 
plaignait  dès  le  lendemain  que  le  fondement  lui  tombait,  dans  les  efforts  de  la  dé- 
fécation. — Les  organes  génitaux  du  sujet  peuvent  être  parfois  lésés,  comme  l’a 
constaté  M.  Tardieu  (loe.  cit.,  1878,  p.  221),  mais  ces  meurtrissures  ne  pro- 
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viennent  pas  de  l’acte  lui-même  et  ont  pour  cause  les  attouchements  lorcenés  du 
pédéraste  actif. 

L’examen  pratiqué  après  un  laps  de  quelques  jours  ne  dillere  (tu  precedent 
que  par  la  constatation  de  signes  inhérents  aux  mollifications  des  ecchymoses  ou 
des  fissures.  Les  ecchymoses,  on  le  sait,  deviennent  bleuâtres,  noires  et  brunes, 
du  cinquième  au  quinzième  jour;  les  fissures  sont  moins  saignantes  et  offrent 
une  surface  rose  et  parfois  bourgeonnante  à la  fin  de  la  deuxième  semaine.  Leur 
marche  est  toutefois  plus  variable  que  celle  des  ecchymoses,  et  leur  existeime 
n’a  que  peu  de  valeur  pour  la  constatation  de  l’époque  d’un  attentat  pédé- 
rastique. 

Le  relâchement  du  sphincter  disparaît  très-rapidement,  surtout  chez  les  jeunes 
sujets,  lorsque  les  violences  n’ont  été  exercées  qu’une  seule  fois,  â moins  que 
les  désordres  n’aient  été  extrêmes.  Il  suffit  de  rappeler  ce  qui  se  passe  apiès  la 
dilatation  forcée  du  sphincter  anal,  si  souvent  pratiquée  aujourd’hui  comme  traite- 
ment de  la  fissure  â l’anus,  pour  comprendre  que  dans  les  cas  les  plus  ordinaires  la 
tonicité  du  sphincter  se  rétablira  rapidement.  Au  relâchement  peut  même  succé- 
der un  état  de  contracture  causé  par  la  douleur  dont  les  excoriations  et  les  fis- 
sures de  la  marge  de  l’anus  sont  le  point  de  départ.  Cependant,  chez  les  entants, 
il  n’est  pas  rare  de  voir  persister,  pendant  un  certain  temps,  â la  suite  de  vio- 
lences pédérastiques,  une  incontinence  des  matières  fécales,  alors  même  que  le 
sphincter  fait  éprouver  au  doigt  introduit  dans  le  rectum  une  coiistriction  suffi- 
sante. Dans  ce  cas,  il  est  ordinairement  possible  de  constater  encore  des  traces 
d’une  inflammation  ancienne  à la  marge  de  l’anus,  ou  quelque  cicatrice  de 
déchirure  de  la  muqueuse  dans  la  portion  intra-spbinctérienne  de  cet  orifice. 

S’agit-il,  au  contraire,  d’un  individu  habitué  à se  prêter  passivement  à des 
actes  de  pédérastie,  les  traces  persistent,  plus  ou  moins  prononcées  selon  que 
ces  actes  ont  été  plus  ou  moins  fréquemment  répétés  et  suivant  l’âge  et  la  con- 
stitution de  l’individu.  Beaucoup  de  pédérastes  passifs  ont  une  constitution  phy- 
sique, une  tournure  et  des  goûts  particuliers  qui  dénotent  la  perversion  de  leurs 
penchants  sexuels;  ils  ont  les  cheveux  frisés,  des  houcles  d’oreilles  et  des  bagues 
aux  doigts  comme  les  femmes;  leurs  vêtements,  serrés  â la  taille,  dessinent  leurs 
formes;  et  lorsque  la  débauche  a ruiné  leur  santé,  le  fard  et  les  parfums  dissi- 
mulent leur  pâleur  maladive  et  leur  extrême  malpropreté;  ils  ont,  en  général, 
les  fesses  plus  volumineuses  qu’à  l’ordinaire,  l’anus  évasé  en  forme  d’entonnoir, 
et  le  sphincter  dans  un  état  de  relâchement  permanent.  Les  plis  radiés  qui 
bordent  naturellement  cette  ouverture  sont  effacés  ; son  orifice  est  très-dilaté, 
et  quelquefois  à son  pourtour  existent  des  crêtes  ou  des  caroncules  qui  ont 
quelque  ressemblance  avec  les  caroncules  qui  bordent  l’orifice  du  vagin  chez 
la  femme. 

Toutefois  chez  les  individus  très-âgés  ou  très-affaiblis,  il  peut  y avoir  une 
diminution  de  la  tonicité  du  sphincter  allant  jusqu’au  relâchement  complet,  sans 
que  ce  relâchement  soit  le  résultat  d’habitudes  passives.  Le  prolapsus  de  la  mu- 
queuse rectale  accompagne  souvent  le  relâchement  sénile.  Il  faut  donc  tenir 
compte  de  l’âge  et  de  la  vigueur  du  sujet.  Chez  les  enfants,  les  jeunes  gens  et 
les  adultes  vigoureux,  le  doigt  introduit  dans  l’anus  éprouve  une  constriition 
énergique  dont  l’habitude  seule  de  cette  exploration  permet  d’apprécier  les 
degrés.  Dans  la  seconde  moitié  de  la  vie  chez  l’homme,  et  souvent  plus  tôt  chez 
la  lemme,  la  tonicité  du  sphincter  va  s’affaiblissant.  — Sur  le  cadavre, le  relâche- 
ment du  sphincter,  â moins  d’être  accompagné  de  déformations  caractéristiques, 
perd  toute  sa  valeur. 

Pour  se  rendre  bien  compte  de  la  disposition  infundibuliforme  de  l’anus,  il 
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faut  d’abonl  avoir  une  idée  juste  de  la  manière  dont  elle  se  forme  ; « Elle  résulte, 
dit  M.  lardieu,  d une  [)aiT,  de  la  résistance  qu’oppose  le  spliincter  interne  (l’an- 
neau  supérieur  du  sphincter)  à l’introduction  du  i)éuis  jusque  dans  le  rectum, 
et,  d’une  autre  part,  du  refoulement  des  parties  situées  au  devant  de  l’anus, 
refoulement  qui  devient  de  plus  en  plus  prononcé  à chaque  introduclion,  » Le 
sphincter  torme,  en  etïet,.  au  devant  de  l’anns  une  sorte  de  canal  musculeux 
contractile  dont  la  hauteur  va  quelquefois  jusqu’à  3 ou  4 centimètres,  de  telle 
sorte  que  la  partie  intérieure  (le  sphincter  externe)  peut  céder  et  se  laisser 
repousser  vers  la  supérieure,  (]ui,  résistant  davantage,  forme  le  fond  d’une  sorte 
d’entonnoir  dont  la’partie  la  plus  évasée  est  circonscrite  par  le  rehord  des  fesses, 
et  dont  la  portion  rétrécie  se  prolonge  à travers  l’orifice  anal  jusqu’au  sphincter 
refoulé  qui  ferme  plus  ou'  moins  complètement  l’entrée  de  l’intestin.  De  là  cet 
mftmdibulum  plus  ou  moins  large  et  plus  ou  moins  profond  selon  le  degré 
d’emhonpoint  ou  de  maigreur,  et  selon  la  saillie  plus  ou  moins  prononcée  des 
fesses,  (ihez  les  individus  très-gras,  à fesses  volumineuses,  l’infundibulum 
manque  souvent;  ou  plutôt,  formé  uniquenaent  au  niveau  et  aux  dépens  du 
sphincter  anal,  il  est  très-court,  et,  pour  le  voir,  il  faut  écarter  fortement  les 
fesses  et  exercer  une  traction  assez  forte  sur  les  côtés  de  l’anus.  L’infundibulum 
peut  manquer  aussi  chez  les  individus  très-maigres,  parce  que,  le  bord  interne 
des  fesses  étant  presque  nul,  il  n’y  a pas,  lors  de  l’introduction  du  pénis,  de 
parties  molles  à refouler.  « Toujours  est-il,  ajoute  M.  Tardieu,  que  la  disposition 
infundihuliforme  est  un  signe  très-réel  et  très-fréquent  de  la  pédérastie  passive, 
et  que  je  l’ai  constatée  100  fo>is  dans  les  170  cas  que  j’ai  eus  à observer.  » 

Le  relâchement  du  sphincter  avec  effacement  des  plis  constitue  également  un 
signe  caractéristi([ue  auquel  M.  Tardieu  attache  au  moins  autant  de  valeur  qu’à 
l’infundihulum.  Ce  relâchement  est  même  le  premier  effet  de  ces  coïts  contre 
nature,  et  il  augmente  d’autant  plus  à chaque  introduction  du  pénis,  que,  poiir 
éviter  la  douleur  que  provoquent  les  premières  approches  et  les  rendre  plus 
faciles, le  succube  fait  souvent  usage  de  lotions  émollientes  ou  d’onctions  avec  un 
corps  gras.  Sous  l’inlluence  de  ces  moyens,  le  relâchement  devient  de  plus  en 
plus  prononcé,  et  la  membrane  muqueuse  de  l’orifice  anal  finit  par  former  un 
bourrelet  saillant  et  épais,  ou  bien  ces  crêtes,  ces  excroissances  molles  qui  simulent 
parfois  les  petites  lèvres  du  vagin. 

La  fornne  infundibulaire  et  le  relâchement  du  sphincter  sont  effectivement  les 
conséquences  mécaniques  du  refoulement  imprimé  à l’anus  dans  la  pédérastie 
passive.  Le  relâchement  du  sphincter  ne  serait  peut-être  pas,  comme  ou  serait 
tenté  de  le  croire  au  premier  abord,  le  résultat  de  la  seule  dilatation  forcée  du 
sphincter  anal,  mais  bien  le  résultat  de  cette  dilatation  jointe  au  refoulement  si 
bien  analysé  par  M.  Tardieu,  refoulement  qui  place  ce  muscle  constricteur  eu 
dehors  de  ses  conditions  normales  de  contraction.  En  effet,  la  verge  la  plus  volu- 
mineuse n’atteint  qii’exceptionnellement,  au  moment  maximum  de  l’érection, 
12  centimètres  de  circonférence;  il  n’est  pas  rare,  au  contraire,  de  voir  des  ma- 
tières fécales,  produites  sous  forme  d’un  cylindre,  dont  la  circonférence  dépasse 
sensiblement  ces  limites.  On  sait  que,  chez  les  individus  habitués  à expulser  des 
masses  stercorales  de  ce  volume,  le  sphincter  conserve  l’intégrité  de  sa  force  de 
contraction.  C’est  que,  dans  ce  cas,  la  masse  stercorale  fait  effort,  de  dedans  en 
dehors,  contre  un  anneau  musculaire  soutenu  et  même  renforcé  par  les  fibres 
du  muscle  releveur  de  l’anus,  tandis  que  dans  le  cas  de  la  pédérastie  passive, 
l’assistance  de  ce  muscle  releveur  est  annulée  et  que  le  sphincter  obéit  sans 
soutien  à une  violence  qui  le  refoule,  le  dilate  et  le  met  en  dehors  de  son  moment 
de  contraction. 
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Ces  détails  de  rol)servalioD  sont  répug;iiants^  mais  nous  devions  les  reproduire 
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Nous  pourrions  ajouter  à ce  triste  tableau  des  effets  de  la  pédérastie  passive, 
l’existence  de  volumineuses  hémorrhoïdes,  riucontiiieiice  des  matières  lecales, 
des  ulcérations,  des  fistules,  la  chute  du  rectum,  ou  des  maladies  graves  de 
l’intestin.  Souvent  aussi  ces  coïts  impurs  transmettenl  des  affections  venerieniies 
qui  font  reconnaitre  quel  a été  le  complice  de  l’individu  infecté.  Cependant,  de 
ce  qn’il  existerait  h l’anns  quelques  symptômes  syphilitiques,  il  ne  faudrait  pas 
en  conclure  d’une  manière  absolue  qu’ils  proviennent  d’un  rapprochement  conlie 
nature;  car  il  est  certain,  comme  le  fait  observer  M.  Tardieu,  iiiic  la  syphilis 
contractée  dans  un  coït  régulier  peut  déterminer  des  accidents  du  côté  de  l’anus; 
néanmoins  il  y aurait  grande  probabilité  que  la  lésion  syphilitique  serait  d’ori- 
gine pédérastique,  si  eïle  consistait  en  un  accident  syphilitique  priiuitil,  tel  qu  un 
chancre  que  l’on  trouverait  à la  marge  de  Tamis,  chez  un  homme.  La  brièveté  du 
périnée  chez  la  femme  explique  an  contraire  parlaiteiuent  comment,  a 1 occasion 
du  simple  coït,  un  chancre  peut  se  trouver  inoculé  dans  la  région  anale  par  le 
seul  effet  de  la  déclivité. 

Siffnes  caraclérisliques  de  la  pédérastie  active.  — C’est  .M.  lardieu  qui,  le 
premier,  a constaté  que  les  dimensions  et  la  forme  du  pénis  des  individus  adon- 
nés à la  pédérastie  active  présentent  le  plus  souvent  des  preuves  irrécusables  de 
leur  honteuse  passion.  Le  jiénis,  examiné  dans  son  étal  de  nou-érectiaa,  est  chez 
ces  individus  ou  très-grêle  (c’est  le  cas  le  plus  ordinaire),  ou  plus  gros  qu  il  ne 
devrait  être  ordinairement.  Souvent  aussi  il  est  tordu  sur  lui-même,  de  telle  sorte 
que  le  méat  urinaire,  au  lien  de  se  diriger  en  avant  et  en  bas,  se  dirige  oblique- 
ment à droite  ou  à gauche,  et  cette  torsion,  ipii  est  d’autant  plus  prononcée  que 
le  pénis  est  plus  volumineux,  résulte  de  ce  que  la  résistance  qu’oppose  à Tintro- 
duction  du  pénis  Tétroifesse  de  Torifice  anal  proportionnémeiit  au  volume  du 
membre,  exige  de  celui-ci  une  sorte  de  monvenient  de  vis  ou  de  tire-bouchon. — 
Pres(|ue  toujours,  qu’il  soit  grêle  ou  qu’il  soit  volumineux,  il  va  en  s’amincissant, 
et  son  extrémité  trés-elïilée  le  fait  ressembler  au  pénis  du  chien.  Toutefois,  si  le 
pénis  est  grêle,  Tamincissemenl  commence  dès  sa  base,  c’est  le  cas  le  plus  ordi- 
naire; s’il  est  volumineux,  c’est  le  gland  seul  qui,  étranglé  à sa  base,  s’amincit, 
s’allonge  et  s’effile.  — On  peut  encore  rencontrer  une  autre  forme  du  pénis,  par- 
faitement décrite  par  le  docteur  Jacquemin,  qui  consiste  en  un  renllemenf  glo- 
buleux de  son  extrémité  dont  le  gland  est  élargi  et  comme  aplati,  ainsi  qu’on 
l’observe  plus  spécialement  chez  les  individus  adonnés  à la  masturbation. 

Les  signes  indiqués  par  M.  Tardieu  comme  cai-actérisanl  les  habitudes  de  pé- 
dérastie active  ont  été  contestés  et  n’ont  été  que  rarement  retrouvés  par  les 
autres  observateurs.  Les  variétés  de,  conformation  de  la  verge  et  du  gland  sont 
en  elfet  si  nombreuses,  que  Ton  est  j-Kirté  à se  tenir  en  garde  contre  ces  défor- 
mations résultant  de  l’intromission  du  pénis  dans  Torifice  anal. Elles  ne  peuvent, 
en  tout  cas,  se  produire  que  lorsque  les  habitudes  actives  sont  absolument  invé- 
térées et  datent  de  nombi*eiises  années.  Aussi  faut-il  s’attendre  à ne  pas  les  ren- 
contrer chez  les  sujets  jeunes,  alors  même  que  ces  habitudes  sont  établies  par 
des  aveux.  En  effet,  le  tissu  érectile  qui  constitue  le  gland  ne  peut  se  modiiiei’ 
dans  sa  tonne  que  par  des  pressions  réitérées  portant  toujours  sur  les  mêmes 
points,  et  peut-être  même  ces  défoinuations  sont-elles  plus  ientes  à s’y  produire 
par  ce  mécanisme  que  dans  les  autres  tissus.  11  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que 
bien  souvent  les  tentatives  de  ce  coït  anal  n’aboutissent  pas  à une  intromission 
véritable,  qu  il  y a surtout  des  frottements  exercés  à Torifice  même  de  Tanus,  et 
tpi  à moins  d’une  conformation  congénitale  du  gland  se  rapprochant  de  celle 
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dôcrite  par  M.  Tardieu  comme  acquise,  les  teiilalives  doivent  fréquemment 
échouer.  C’est  peut-être  à ces  différentes  raisons  qu’il  faut  attribuer  la  rareté  des 
signes  de  la  pédérastie  active,  malgré  la  fréquence  bien  avérée  de  ces  honteuses 
habitudes. 

Résumé.  — Lorsqu’un  homme  de  l’art  est  appelé  à rechercher  s’il  existe  sur 
une  jeune  fdle  ou  un  jeune  garçon  des  preuves  d’un  attentat  dont  on  présume 
qu’il  a été  victime,  rintlammation,  la  chaleur,  la  rougeur,  le  prurit  douloureux, 
l’excoration  et  la  déchirure  de  l’anus,  la  rupture  du  sphincter,  permettraient  de 
conclure  avec  certitude;  néanmoins  l’expert  ne  doit  pas  se  borner  à constater 
ces  actes  de  violence,  il  doit  toujours  faire  la  comparaison  des  désordres  obser- 
vés sur  la  victime  avec  le  volume  des  organes  de  l’inculpé,  et  examiner  s’il 
n’existe  pas  chez  ce  dernier  des  traces  d’habitudes  de  pédérastie.  Au  boutde  trois 
ou  quatre  jours,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  lard,  selon  le  degré  des  violences 
exercées,  l’irritation  et  l’inflammation  superficielles  auront  disparu,  mais  les 
ecchymoses,  les  déchirures  et  la  rupture  du  sphincter  seront  plus  persistantes  et 
plus  caractéristiques. 

Si  l’individu  soumis  à l’examen  sous  l’inculpation  de  pédérastie  n’en  présente 
aucune  trace,  l’expert  doit  assurément  déclarer  que  l’état  des  organes  ne  lui 
paraît  pas  justifier  cette  inculpation;  mais  si,  bien  que  les  organes  ne  lui  pré- 
sentent pas  les  caractères  tranchés  que  nous  venons  de  décrire,  il  lui  reste 
quelque  doute,  il  ne  doit  prononcer  qu’avec  une  extrême  réserve,  et  déclarer 
qu’il  est  des  individus  chez  lesquels  ces  habitudes  vicieuses  peuvent  exister  sans 
laisser  de  traces  physiques. 

Lorsqu’on  procède  à l’examen  des  individus  suspects  d’habitudes  passives, 
outre  les  déformations  que  l’on  constate,  il  faut  tenir  un  grand  compte  de  deux 
circonstances  qui  sont  ordinairement  significatives.  Au  moment  où  le  médecin 
inspecte  la  région  anale  après  avoir  fait  prendre  à l’inculpé]^la  position  voulue,  il 
est  rare  que  celui-ci  ne  contracte  pas  manifestement  les  muscles  du  périnée  et 
ne  cherche  à rapprocher  les  fesses  Tune  de  l’autre,  pour  masquer  la  déformation 
ou  le  relâchement  qu’il  craint  de  voir  constater.  En  second  lieu,  au  moment  où 
le  doigt  pénètre  dans  le  rectum,  presque  toujours  le  pédéraste  passif  pousse  des 
plaintes  et  croit  devoir  accuser  une  douleur  vive.  Or,  la  pratique  journalière 
apprend  que  le  toucher  rectal  méthodiquement  pratiqué  avec  l’index  largement 
enduit  d’un  corps  gras,  ne  détermine  pas  de  douleur  véritable,  à moins  qu’il  y 
ait  quelque  affection  concomitante,  telle  qu’une  ulcération,  une  fissure,  des 
hémorrhoïdes  enflammées. 

Si,  chez  un  inculpé,  on  rencontre  à la  fois  Tinfundibulum  de  Tanus,  le  relâ- 
chement du  sphincter,  la  dilatation  extrême  de  Torifice  anal,  l’incontinence  des 
matières  fécales,  on  peut  affirmer  qu’il  y a chez  lui  une  longue  habitude  de 
pédérastie  passive,  car  tous  ces  signes,  sans  avoir  une  égale  valeur,  se  corro- 
borent mutuellement.  Mais  on  pourrait  encore  l’affirmer  lors  même  que  quelques- 
uns  de  ces  signes  n’existeraient  pas  : « Ainsi,  dit  M.  Tardieu,  le  relâchement  du 
sphincter,  lors  même  qu’il  n’est  pas  porté  jusqu’à  l’extrême  dilatation,  et  qu  il 
n’est  pas  accompagné  d'un  infundibulum  bien  formé,  suffit  pour  caractériser  les 
habitudes  passives,  soit  qu’il  y ait  effacement  des  plis  radiés  de  Tanus  (efface- 
ment généralement  regardé  comme  le  plus  certain  de  tous  les  signes,  plus  certain 
même  que  Tinfundibulum),  soit  qu’au  contraire  les  replis  cutanés  forment,  au 
pourtour  de  Torifice  anal,  un  bourrelet  épais  ou  des  caroncules  saillantes.  » Les 
ulcérations,  les  crêtes,  les  condylomes,  les  hémorrhoïdes,  les  fistules  et  les  auUes 
affections  du  rectum  ou  de  Tanus  n’auraient  pas  la  même  valeur  si  elles  existaient 
isolément;  mais  chez  tes  pédérastes,  elles  sont  toujours  accompagnées  de  signes 
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plus  caraclérisliques.  — Les  signes  des  habitudes  de  pédérastie  active  ne  sont  pas 
moins  positifs  : mais  pour  bien  les  apprécier,  il  faut  que  l’e.xpert  se  rende  bien 
compte  du  volume  naturel  et  de  la  conformation  normale  du  membre  viril,  et  des 
changements  survenus  dans  ses  dimensions  et  dans  sa  forme,  et  qu’il  n’oublie  pas 
qu’avec  le  pénis  grêle  il  y a amincissement  graduel  et  terminaison  effilée,  et 
qu’avec  le  pénis  volumineux  il  y a torsion  du  membre  sur  lui-même,  change- 
ment de  direction  du  méat  urinaire,  et  élongation  du  gland  avec  étianglement 
à sa  base. 


ne  la  besiiallté. 


Cette  expression  sert  à désigner  l’accouplement  contre  nalure  de  l’homme 
avec  un  animal.  Les  auteurs  allemands  la  remplacent  ordinairement  par  celle  de 
sodomie,  qui  dans  notre  langue  s’applique  à d’autres  actes  honteux. 

Les  actes  de  beslialité,  dont  on  retrouve  la  trace  dans  l’antiquité  et  jusque 
dans  la  mythologie,  paraissent  rares  dans  les  villes,  mais  le  sont  moins  dans  les 
campagnes. 

Taylor  (The  Principles  and  Practice  of  Med.  Jurisprnd.,  seconde  édit.,  Lon- 
don, 1873,  II,  p.  474)  dit  qu’en  Angleterre  des  Taits  de  ce  genre  se  présentent 
de  temps  en  temps  aux  assises.  Les  accusés  sont  ordinairement  les  jeunes  gens 
ou  les  hommes  qui  gardent  les  animaux  et  qui  ont  été  pris  en  fiagrant  délit  de 
rapport  contre  nature  avec  des  vaches,  des  juments  ou  des  ànesses. 

M.  Tardieu  a rapporté  plusieurs  observations  de  bestialité.  Dans  l’une  d’entre 
elles,  l’individu  accusé  avait  joué  le  rôle  passif,  au  dire  d’un  témoin.  Mais  la 
question  de  savoir  s’il  était  possible  que  le  chien  se  prêtât  au  rôle  actif  ne  parait 
pas  avoir  été  suffisamment  résolue. 

Le  médecin  a rarement  à donner  son  avis  dans  ces  tristes  affaires.  Quelquefois 
cependant  il  a à rechercher  sur  l’inculpé  les  traces  qu’a  laissées  sur  lui  le  con- 
tact de  rani.mal.  Des  poils  reconnaissables  au  microscope,  et  que  l’on  a pu 
comparer  aux  poils  de  l’animal  lui-même,  ont  été  ainsi  retrouvés  et  ont  servi 
de  preuves. 

Le  docteur  Kutter  (de  Zehnenick)  a,  dans  un  cas,  constaté  de  petites  écor- 
chures et  un  léger  écoulement  de  sang  sur  les  parties  génitales  d’une  jument. 
Chez  l’inculpé,  sous-officier  allemand,  il  y avait  quelques  taches  de  sang  sur  la 
chemise,  et  des  poils  courts,  pointus,  de  couleur  sombre,  étaient  restés  entre  le 
gland  et  le  prépuce.  Le  microscope  les  montra  en  tout  semblables  à ceux  de 
l’animal. 


Du  viol. 


Nous  avons  vu  que  l’attentat  que  la  loi  a qualifié  de  viol  n’est  pas  commis 
seulement  sur  des  tilles  encore  vierges,  mais  qu’il  peut  être  commis  sur  des 
femmes  qui  ont  déjà  eu  des  enfants  ; toute  union  sexuelle  accomplie  par  violence 
(dans  le  sens  que  la  loi  donne  à ce  mot)  est  un  viol.  Qu’un  misérable  se  livre  de 
force  à des  attouchements  obscènes  sur  une  enfant,  sur  une  jeune  fille  vierge  ou 
sur  une  femme  qui  ne  le  serait  plus,  qu’il  aille  même  jusqu’à  souiller  du  contact 
de  ses  parties  génitales  leurs  organes  sexuels,  il  n’y  a là  qu’un  attentat  à la  pu- 
deur, s il  n a pas  cherché  à introduire  son  pénis  ; s’il  a tenté  de  l’introduire,  il  n’y 
a encore  que  tentative  de  viol,  si  la  membrane  hymen  est  restée  intacte;  si  celte 
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meiiibi'aiie  a l'te.  rompue  ou  déchirée,  même  iucompiétemeul,  ou  violeimneut 
refoulée,  le  viol  est  réputé  awompli. 

Si  l’alleutat  a eu  lieu  sur  une  Icmme  mariée  ou  qui  a déjà  cohabité  avec  des 
hommes,  le  diagnostic  entre  la  tentative  de  viol  et  le  viol  accompli  ne  |)eut  résul- 
ter que  du  siège  et  de  la  gravité  des  traces  de  violence  ; lorsqu’elles  ne  s’étendent 
pas  au  delà  du  pénil  et  du  rebord  des  grandes  et  des  jietites  lèvres,  il  y a eu 
tentative;  si  l’orifice  vaginal  est  dilaté, s’il  est  le  siège  d’une  rougeur  i’nnainma- 
toire,  si  la  surface  interne  des  grandes  et  des  petites  lèvres  et  îe  canal  vaginal 
présentent  des  meurtrissures  ou  un  écoulement  mucoso-sanguin,  le  viol  a été 
accompli.  Ifliomme  de  l’art  a donc,  dans  tous  les  cas,  à constater  avec  le  plus 
grand  soin  l’état  des  organes  sexuels. 

Mais  ces  vérilications,  ces  constatations  par  des  hommes  de  l’art,  sont-elles 
prescrites  par  la  loi?  La  fille  ou  la  femme  qui  a été  ou  que  l’on  suppose  avoir  été 
victime  d’un  attentat,  est-elle  oMigée  de  se  soumettre  à cet  examen? 

Dans  le  but  de  prévenir  les  avortements  et  les  infanticides,  diverses  ordon- 
nances, dans  notre  ancienne  législation,  et  notamment  l’édit  de  155ü,  avaient 
prescrit  aux  filles  qui  se  trouvaient  enceintes  d’en  faire  la  déclaration,  et  autori- 
saient la  visite  des  femmes  que  l’on  soupçonnait  grosses  et  qui  n’avaient  pas 
rempli  cette  formalité;  mais  deux  arrêts  du  parlement  de  Dijon  de  1705  (2  mai) 
et  de  1715  s’élevèrent  contre  cette  pra>tique.  Au  Parlement  de  Paris,  l’avocat 
général  Séguier  s’éleva  également  contre  un  abus  qui,  sur  un  simple  bruit  popu- 
laire, permettait  de  se  livrer  à de  pareilles  investigations;  et  le  lü  décembre  1 7G1 
un  arrêt  du  Parlement  condamna  le  procureur  d’office  et  les  juges  de  la  justice 
de  Courcelles  à des  dommages-iiilérêts,  leur  faisant  défense  de  faire  de  pareilles 
réquisitions  et  de  rendre  de  pareilles  ordonnances.  A plus  forte  raison,  notre 
juriSiprudence  doit-elle  repousser  ces  visites  corporelles  dont  il  n’est  mention 
que  dans  Part.  27  du  Code  pénal  et  dans  un  cas  tout  à fait  exceptionnel  (1). 
Ainsi  que  l’a  fait  -observer  M.  le  docteur  Gendrin,  à l’occasion  d'un  événement 
funeste  arrivé  en  1829  (2),  les  art.  37  à 39,  43  et  44,  et  87  à 90  du  Code  d’instr. 
crim.  ne  parlent  nullement  (pas  môme  implicitement)  de  recherches  à faire  sur 
le  corps  des  plaignantes  ou  des  accusées  ; et  ce  silence  de  la  loi,  alors  qu’elle 
indique  la  manière  de  procéder  aux  informations  judiciaires,  est  une  grave  pré- 
somption qu’elle  n’a  pas  regardé  comme  licites  les  visites  corporelles.  Aussi 
lisons-nous  dans  Vlmtmctwn  du  procureur  du  roi  que  «|ces  constatations 
exigent  une  prudence,  une  discrétion,  une  délicatesse  extrêmes;  qu’elles  ne 
doivent  avoir  lieu  qu’autant  quelles  sont  nécessaires  pour  l’intelligence  des  faits; 
que  les  enfants  et  les  jeunes  peâ'sonnes  ne  doivent,  dans  tous  les  cas,  être  inter- 
pellés qu’avec  les  plus  grands  ménagements,  et  n’être  visités  que  dans  les  cas 
d’une  rigoureuse  et  absolue  nécessité  ».  Nous  ajouterons  à ces  sages  observations 
que  les  visites  qui  seraient  ordonnées  dans  le  but  de  constater  un  viol,  une  gros- 
sesse, un  accouchement,  un  avortement  ou  même  un  infanticide,  en  un  mot 
toutes  ces  visites  corporelles  que  réprouvent  les  mœurs  et  la  décence,  ne  doivent 
jamais  avoir  lieu  qu’avec  le  consentement  de  l’inculpée.  Ce  n’est  que  par  la  per- 


( 1)  Code  peu.,  art.  27  : « Si  une  leimue  condamnée  à mort  se  déclai’c  et  s’il  est  vérifié  qu  elle 
est  enceinte,  elle  ne  subira  la  peine  (\u'après  sa  délivrance.  » 

(2)  En  1829,  on  trouve  dans  une  rue  un  énfant  mort.  Des  propos  inconsidérés  font  tomber  les 
soupçons  sur  une  jeune  fille  du  voisinage;  le  juge  d’instruction  ordonne  qu  elle  soit  Aisitée  pin 
des  hommes  de  l’art.  Ceux-ci  mettent  si  peu  déménagement  dans  l’accomplissement  de  leur 
mission,  que  la  Jeune  fille  tombe  à l’instant  môme  dans  le  délire.  Elle  est  reconnue  \icige  cl 
mise  en  liberté  sur-le-champ;  mais  sa  raison  était  complètement  aliénée,  et  la  malheureuse, 
conduite  à la  Salpétrière,  expire  quelques  jours  après  (Jour»,  fjénér.  de  la  méd  , sept.  18l.u. 
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suasioii,  el  eu  usant  d’une  sage  circonspection,  que  les  hommes  de  l’aiT  doivent 
arriver  à raccomplissemenl  de  leur  mission  : s’ils  éprouvaient  un  refus  positif,  ils 
devraient  le  constater  et  se  retirer. 

Ajoutons  aussi  que,  si  les  viols  et  les  attentats,  surtout  contre  les  enfants,  sont 
excessivement  fréquents,  il  n’y  a pas  de  crimes  que  le  public  soit  plus  facilement 
porté  à supposer.  Tantôt  ce  sont  des  parents  qui,  trompés  par  des  apparences 
pathologiques,  obtiennent,  à l’aide  de  questions  indiscrètes,  des  réponses  qui 
rendent  certain  pour  eux  un  crime  qui  n’existe  pas;  souvent  même  ce  sont  des 
enfants,  des  jeunes  filles  surtout,  qui,  cédant  à certains  écarts  d’une  imagination 
malade,  se  prétendent  victimes  d’un  crime  imaginaire,  et  entrent  à ce  sujet  dans 
des  détails  tels  qu’il  semble  impossible  de  mettre  en  doute  leur  véracité  (voy.  Gaz. 
des  Trib.  des  nov.  1875  et  15  mars  1870,  les  débats  qui  ont^^eu  lieu  le 
1 1 nov.  1875  devant  la  Cour  d’assises  de  Reims  et  le  10  mars  1875  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine). 

1“  Du  VIOL  d’unk  enfant,  d’une  .ieune  fille  ou  d’une  femme  réputée  vierge. 

L'importance  de  la  membrane  hymen  comme  cachet  de  la  virginité,  mise  en 
doute  jusque  dans  ces  derniers  temps  par  des  naturalistes,  des  anatomistes  et 
des  médecins  légistes  dont  le  nom  fait  autorité,  ne  saurait  être  contestée  aujour- 
d’hui. « Si  dans  un  cas  de  présomption  de  viol,  dit  M.  Devergie,  un  hymen  n’est 
pas  trouvé,  il  y a 999  chances  sur  1000  que  la  défloration  a eu  lieu.  » Casper 
émet  une  opinion  à peu  près  aussi  positive  : « Si  l’expert  ü’ouve  un  hymen 
encore  conservé,  non  déchiré  sur  son  bord,  et  si,  chez  une  jeune  lille,  il  trouve 
fermeté  et  fraîcheur  des  seins  et  des  parties  génitales  externes,  il  doit  admettre 
la  virginité;  dans  le  cas  contraire,  il  doit  la  nier.  » — Orfila  s’appuyant  sur  deux 
cents  observations  {Traité  de  méd.  légale,  4'  édit.,  Paris,  1818,  p.  135),  el  Tar- 
dieu {loc.  ctL,p.  18)  sur  cinq  cents  observations,  ont  toujours  rencontré  la  mem- 
brane hymen  ou  ses  débris.  La  coiistauce  de  ce  repli  étant  ainsi  démontrée,  on 
conçoit  quel  intérêt  il  y a pour  l’expert  à en  reconnaître  l’étaL  11  ne  doit  pas 
cependant  perdre  de  vue  la  variété  de  formes  relatives  à l’ôge  de  la  victime  el 
les  dispositions  anomaliques  signalées  par  Devilliers,  TouJmouche,  Félix  Roze 
{De  l'hymen,  thèse  de  Strasbourg,  1805),  Delens  (De  quelques  vices  de  confor- 
mation de  l'hymen,  Ann.  d'hyg.  et  de  nu’d.  lég.,  1877),  etc. 

Facile  à trouver  chez  les  très-jeunes  enfants,  si  leurs  organes  n’ont  pas  été 
flétris  par  la  masturbation  txi  n’ont  pas  subi  quelque  autre  atteinte,  l’Jiymen  n’est 
presque  jamais  détruit  dans  une  tentative  de  viol,  l’entrée  de  la  vulve  et  du  vagin 
étant  trop  étroite  pour  que  même  l’exlréraité  du  gland  puisse  atteindre  le  point 
d’insertion  de  la  membrane  hyménéale,  el  Caspej’  aftirine  qu’il  n’a  jamais  vu 
chez  les  jeunes  enfants  de  déchirures  de  cette  membr;uie  par  Tintroducliou  du 
pénis  (1);  que,  dans  tous  les  cas  où  elles  existent,  ces  déchirures  sont  le  résultat 
d’aitoucliements  brusques  avec  les  doigts  ou  de  l’introduction  d’un  corps  étran- 
ger; ijue  souvent  alors  ces  organes  délicats  sont  le  siège  d’une  telle  inflammation 
el  d un  tel  gonflement,  qu’il  est  très-difficile  de  constater  l’état  de  l’hymen,  et 
qu  a moins  d’y  apporter  une  extrême  attention,  l’expert  pourrait  croire  à sa  des- 
truction, lors  même  qu’il  n’aurait  été  que  refoulé. 

Admettant  donc  l’existence  constante  de  Thymen  chez  les  vierges,  admettons 


(t)  I.c  peu  il  écartcmeiu  de  TarcaJe  pubienne  chez  les  jeunes  enfants  s’oppose,  plus  encore  que 
I étroitesse  des  parties  molles,  <à  l’intromission  du  membre  viril  ; les  os  opposent  ainsi  une  bar- 
lièrc  qui  rend  le  plus  souvent  impossible  la  défloration  complète  (Tardieu). 


lii 


DU  VIOL  1:T  I)K  I.A  DUI'LOIIATIO.N. 


aussi,  avecCasper,  (|iie.  la  cerlUiulc  ii’esl  complète  (pie  lorsque  les  seins  et  l’appa- 
reil sexuel  préseulenl  chez  une  jeune  fille  celte  rraîclienr  et  celte  fermeté  qui 
sont  l’apanage  de  la  jeunesse  et  de  la  santé;  admettons  encore  que  si  la  présence 
de  riiymeu  exclut  la  présomption  de  viol  et  celle  de  défioralion  par  une  cause 
quelconque,  le  fait  seul  de  la  présence  de  cette  membrane  ne  constitue  pas  une 
preuve  irrécusable  de  virginité  : « Des  milliers  d’époux,  dit  Gasper,  doivent  en 
être  persuadés.  » Il  est  d’ailleurs  reconnu  que,  chez  quelques  jeunes  filles,  cette 
membrane,  nalurellement  lâche,  ou  bien  humectée  par  le  sang  menstruel,  peut 
avoir  assez  de  souplesse  pour  céder  sans  se  rompre,  et  pour  s’appliquer  à la  sur- 
face interne  du  vagin,  de  manière  à permettre  l’introduction  du  pénis,  surtout 
si  celui-ci  est  peu  volumineux  (Teichmeyer,  Brendel,  Séverin  Pineau,  etc.). 
Mauriceau,  Rusch,  Meckel,  Walter,  Baudelocque  et  Capuron  ont  vn  môme  des 
femmes  présenter  encore  au  moment  de  l’accouchement  l’hymen  intact.  On  con- 
çoit comment  l’intégrité  de  la  membrane  hymen  ne  puisse  pas  être  invoquée 
comme  preuve  de  V injure  grave  faite  par  un  mari  à sa  femme,  c’est  dans  ce  sens 
que  se  sont  prononcés,  à l’occasion  d’un  cas  particulier,  MM.  Guérard  et  Giraldès 
{Ann.  d'hyg.  et  de  méd.  lég.,  187:2,  t.  XXXVllI,  p.  412).  On  se  rappellera  cepen- 
dant combien  de  variétés  l’hymen  est  susceptible  de  présenter,  depuis  l’épais- 
seur qui  peut  atteindre  plusieurs  millimètres,  jusqu’à  la  minceur  qui  rend  cette 
membrane  presque  transparente  et  l’a  fait  comparer  à une  pelure  d’oignon.  Il  est 
bien  évident  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  persistance  de  celle  membrane,  sans 
avoir  une  valeur  absolue,  constituerait  une  preuve  plausible  qu’aucun  effort  de 
cohabitation  n’a  été  tenté. 


2®  Du  VIOL  d’une  femme  qui  déjà  n’était  plus  vierge. 


Le  viol  ne  peut  alors  être  constaté  que  par  un  examen  judicieux  de  tout  l’ap- 
pareil génital,  en  recherchant  même  les  indices  que  pourraient  fournir  les  autres 
parties  du  corps.  Il  faut  donc  étudier  d’abord  l’état  des  organes  sexuels  dans  les 
diverses  conditions  d’âge,  de  santé,  de  maladies  et  d’habitudes  de  continence  ou 
d’excès  vénériens. 

Chez  les  jeunes  filles  bien  portantes  et  d’une  bonne  constitution,  les  seins 
sont  fermes,  arrondis,  le  mamelon  est  entouré  d’une  aréole  rosée  qui  brunit  à 
mesure  que  ces^organes  se  flétrissent,  soit  par  les  jouissances  sexuelles,  soit  par 
altération  de  la  santé. 


Les  grandes  lèvres,  peu  épaisses,  mais  fermes,  lisses,  vermeilles,  sont  appli- 
quées l’une  contre  l’autre  de  manière  à cacher  les  petites  lèvres  et  le  clitoris,  à 
fermer  l’orifice  de  là  vulve  et  à ne  laisser  entre  elles  qu’une  fente  longitudinale. 

La  fourchette,  espèce  de  bride  formée  par  la  commissure  inférieure  des  grandes 
lèvres  tendue  au-devant  du  vagin  et  séparée  en  arrière  de  la  membrane  hymen 
par  une  espèce  de  cul-de-sac  plus  ou  moins  profond,  qu’on  nomme  la  fosse 
naviculaire,  n’est  point  détruite  par  le  coït,  à moins  que  le  membre  viril  ne  soit 
d’un  volume  disproportionné  à l’étroitesse  de  1 orifice  du  vagin,  ou  que  1 intio- 
duction  n’ait  été  trop  brusque  ; mais  elle  existe  le  plus  souvent  jusqu’à  l’accciu- 
chement,  et,  après  sa  destruction,  la  vulve  reste  largement  béante  en  arrière 

et  en  bas.  , ... 

Vhymen,  qui  n’est  en  quelque  sorte  que  le  prolongement  et  la  terminaison  de 

la  membrane  muqueuse  vaginale  dans  le  vestibule  vulvaire,  est  visib  e des  la 
naissance,  mais  sa  position  varie  selon  l’àge.  Il  est  très-profondement  place  chez 
les  petites  filles  très-jeunes,  et  ce  n’est  qu’en  écartant  très-fortement  les  cuisses 
et  les  lèvres  qu’on  le  découvre  à 0 ou  8 millimètres  de  l’entrée  de  la  vulve  ; mais 
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il  devient  ensuite  plus  superficiel  et  plus  distinct.  L ouverture  de  1 hjtnen  se  pré- 
sente le  plus  souvent  chez  les  enfants  et  quelquefois  jusqu’au  delà  de  la  puberté, 
sous  la  forme  de  deux  lèvres  dont  les  bords,  séparés  par  une  ouverture  verticale 
et  affrontés  l’un  à l'autre,  fon^  saillie  à l’entrée  du  vagin  qu’elle  ferme  en  mahière 
de  cul-de-poule;  très-souvent  la  membrane  forme  une  espèce  de  diaphragme 
irrégulièrement  circulaire,  interrompu  vers  le  tiers  supérieur  ÿjxr  une  ouverture 
plus^ou  moins  large  et  plus  ou  moins  haut  placée;  d’autres  fois  le  diaphragme 
est  tout  à fait  circulaire  et  l’ouverture  est  au  centre;  ou  bien  l’hymen  a la  forme 
d’un  croissant,  à bord  concave  supérieur  plus  ou  moins  echancré,  et  dont  les 
extrémités  vont  se  perdre  en  dedans  des  petites  lèvres;  ou  bien  encore  1 hymen 
n’est  qu’une  simple  bandelette  circulaire  ou  semi-lunaire,  sorte  de  pli  ou  de 
frange  dont  la  hauteur  varie  de  2 millimètres  chez  les  petites  filles,  à 6 ou  8 chez 
les  adultes  : dans  ce  cas,  ce  n’est  quelquefois  qu’un  simple  bourrelet  annulaire, 
une  légère  saillie  autour  de  l’entrée  du  vagin,  et  l’on  pourrait,  à moins  d’une 
grande  attention,  croire  qu’il  y a absence  de  l’hymen  (Tardieu).  Mais  outre  ces 
cinq  formes  principales,  cette  même  membrane  peut  présenter  une  multitude  de 
variétés,  qui  d’ailleurs  se  modifient  avec  l’àge. 

Les  caroncules  myrtiformes  ne  sont,  selon  les  observations  de  M.  Tardieu, 
que  les  débris  irréguliers  de  l’hymen  décliiré,  des  restes  de  ses  lambeaux  rétrac- 
tés, alfectaut  des  formes  qui  n’ont  rien  de  fixe  : végétations,  tubercules,  crêtes 
de  co([,  languettes,  excroissances  polypiformes,  etc.,  placés  en  nombre  variable 
sur  divers  points  du  pourtour  de  rentrée  du  vagin. 

L’orifice  du  vagin  présente  aussi  des  dimensions  très-variables  suivant  le  dé- 
veloppement de  l’hymen  et  suivant  sa  direction  plus  ou  moins  verticale.  Chez 
l’enfant,  à l’état  normal,  il  n’admettra  que  l’extrémité  d’une  plume;  plus  tard, 
vers  la  puberté,  l’extrémité  du  petit  doigt;  même  chez  la  femme  adulte,  rare- 
ment il  admettra  plus  que  le  bout  du  doigt  indicateur;  considérations  impor- 
tantes quand  il  s’agit  de  constater  un  attentat  à la  pudeur. — Le  vagin  lui-même 
présente  une  étroitesse  et  un  relâchement  très-variables,  et  des  replis  plus  ou 
moins  saillants  et  plus  ou  moins  nombreux  de  la  membrane  muqueuse. 

Conclusmis. — La  tâche  de  l’expert  est  évidemment  plus  ou  moins  difficile 
selon  (}ue  la  fille  ou  la  femme  qui  déclare,  ou  que  l’on  présume  avoir  été  victime 
d’un  viol,  était  vierge  ou  déjà  déllorée,  ou  bien  encore  selon  qu’elle  a des  habi- 
tudes de  continence  ou  de  débauche,  et  selon  aussi  que  l’attentat  présumé  remon- 
terait à une  date  plus  ou  moins  ancienne. 

Dès  le  premier  coup  d’œil  l’expert  sera  souvent  frappé  de  l’aspect  que  présen- 
tera l’appareil  génital  : un  développement  prématuré  des  organes  sexuels,  une 
précocité  qui  contraste  avec  l’âge,  la  taide,  la  force  de  la  jeune  fille  soumise  à 
son  examen,  devront  le  mettre  en  garde  contre  sa  moralité.  Les  enfants  et  les 
jeunes  filles  qui  ont  l’habitude  de  se  livrer  à l’onanisme  ou  à quelque  autre  acte 
contraire  à la  pudeur,  ont  les  grandes  lèvres  épaisses,  écartées  à la  partie  infé- 
rieure, la  vulve  largement  ouverte,  les  petites  lèvres  allongées  au  point  de  dépas- 
ser parfois  les  grandes.  Chez  une  enfant  très-jeune  déjà  livrée  au  libertinage, 
l’étroitesse  des  parties  et  la  résistance  de  l’arcade  pubienne  ont  pu  s’opposer  à 
1 intromission  du  membre  viril  et  à la  destruction  de  l’hymen,  mais  alors,  le 
plus  souvent,  les  tentatives  réitérées  de  rapprochement  sexuel  refoulent  la  mem- 
brane hymen  et  toutes  les  parties  qui  composent  la  vulve,  et  il  se  forme,  aux 
dépens  du  canal  vulvaire,  une  sorte  d’infundibulum  capable  de  recevoir  l’extré- 
mité du  pénis,  et  analogue  à celui  qu’on  observe  à l’anus  des  pédérastes  passifs 
Dans  ce  cas,  la  fourchette,  très-déprimée,  disparaît  quelquefois  complètement 
l’hymen,  qui  occupe  le  fond  de  l’infundibulum,  y forme  parfois  un  bourrelet  sail- 
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laiil  (lonl  /e  centre  est  percé  d’une  ouverture  à bords  frangés  ; le  plus  souvent  il 
est  rétracté,  aminci,  réduit  à un  repli  circulaire  (|ui  laisse  ouvert  l’oritice  dilaté 
du  va^;in.  « Aussi  peut-il  arriver,  ajoute  M.  Tardieu,  rpie  chez  les  jeunes  lilles 
qui  approchent  de  la  puberté  ou  qui  l’ont  atteinte,  le  relâchement  et  l’usure  de 
rtiymen  tinissenl  par  laisser  passage  libre  au  pénis,  de  manière  qu’il  puisse  en 
résulter  une  grossesse.  » 


En  l’absence  de  ces  signes  caractéristiques  d’habitudes  de  libertinage  qui 
excluraient  le  plus  souvent  toute  présomption  de  viol,  l’expert  reportera  toute 
son  attention  sur  les  traces  du  viol  ou  de  la  défloration,  traces  qui  sont,  avons- 
nous  dit,  en  grande  partie  subordonnées  au  temps  qui  s’est  écoulé  depuis  l’atten- 
lat.  « En  matière  de  viol,  dit  M.  Devergie,  la  défloration  est  déjà  ancienne  au 
bout  de  neuf  à dix  jours.  La  recherche  de  l’attentat  est  encore  bien  plus  difficile 
si  la  femme,  déjà  déflorée  auparavant,  est  âgée  et  mal  portante.  L’existence  de  la 
membrane  hymen  exclurait,  comme  nous  l’avons  dit,  la  présomption  du  viol;  si 
les  grandes  et  les  petites  lèvres  sont  vermeilles,  épaisses  et  fermes,  si  la  four- 
chette est  intacte,  si  l’entrée  du  vagin  est  très-étroite,  on  devra  décider  que  les 
présomptions  d’attentat  ne  sont  pas  fondées;  et  cette  conclusion  pourra  être  for- 
tifiée par  les  considérations  tirées  des  mœurs,  de  l’âge,  du  caractère,  de  l’édu- 
cation, etc.  — Lorsque,  au  contraire,  en  procédant  à cet  examen,  le  médecin 
constate  que  les  parties  génitales  externes  sont  décolorées  et  affaissées,  que  le 
vagin  est  dilaté,  que  l’hymen  n’existe  plus,  que  les  caroncules  sont  effacées  ou 
peu  marquées,  et  les  chairs  molles  et  pendantes,  quoique  la  femme  soit  dans  la 
vigueur  de  l’âge,  il  y aura  grande  probabilité  que  la  personne  n’est  jilus  vierge  et 
qu’elle  a l’habitude  des  jouissances  sexuelles.  » 

Lorsque  la  défloration  d’une  jeune  vierge  bien  portante  a eu  lieu  tout  récem- 
ment, les  preuves  en  sont  ordinairement  évidentes.  La  déchirure  de  l'hymen,  la 
présence  de  ses  lambeaux  encore  sanglants,  les  meurtrissures  des  grandes  et 
petites  lèvres,  du  clitoris  et  des  caroncules  myrtiformes,  la  rougeur  et  la  tumé- 
faction de  toutes  ces  parties  ne  laissent  guère  de  doute.  Mais,  à moins  que  la 
résistance  n’ait  été  très-grande,  soit  à raison  du  volume  du  membre  viril,  soit  à 
raison  de  l’étroitesse  du  vagin,  toutes  ces  marques  de  violence  sont  effacées  au 
bout  de  cinq  à six  jours.  Elles  s’effacent  plus  tôt  encore,  ou  même  elles  sont  à 
peu  près  nulles  dès  les  premiers  instants,  chez  les  jeunes  fdles  chlorotiques  ou 
leucorrhéiques. 

Les  taches  de  sang  et  de  sperme  observées  sur  les  draps  du  lit,  sur  la  chemise 
ou  les  vêtements  de  la  fdle  ou  de  la  femme  que  l’on  suppose  avoir  été  victime 
d’un  attentat,  appellent  un  sérieux  examen.  Il  nous  paraît  douteux  que  l’on 
doive  attacher  une  grande  importance  à la  situation  de  ces  taches  sur  la  partie 
antérieure  ou  sur  la  partie  postérieure  de  la  chemise,  car  la  position  des  taches 
doit  nécessairement  dépendre  de  la  position  respective  des  deux  individus  au 
moment  de  l’éjaculation.  Cependant  M.  Devergie  insiste  sur  cette  distinction  et 
suppose  que  les  taches  antérieures  de  la  chemise  sont  produites  par  le  sperme, 
tandis  que  les  taches  postérieures  seraient  constituées  par  du  .sang.  Celte  distinc- 
tion est  trop  absolue  pour  répondre  à la  généralité  des  faits. 

La  couleur  de  ces  taches  ne  constitue  pas  plus  que  leur  position  un  caractère 
essentiel;  car,  bien  que  les  taches  spermatiques  soient  généralement  grisâtres  et 
circonscrites  par  une  coloration  un  peu  foncée,  souvent  aussi  elles  ont  une  teinte 
jaunâtre  ou  même  sensiblement  rosée,  sans  (juc  l’on  puisse  dire  à quoi  tiennent 
ces  différences.  Ce  qui  distingue  plus  particulièrement,  dès  le  premier  aperçu, 
les  taches  spermatiques  de  celles  qui  seraient  produites  par  les  fluides  blen- 
norrhagique,  leucorrhéique,  etc.,  c’est  que  le  sperme,  en  se  des.séchant,  donne 
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■\  h toile  l’anparencc  ilii  litige  fortement  empesé  ou  gomme;  et  il  esl  à i-eimu-- 
mièi-  aue  cet  étal  de  la  toile  ne  s’observe  le  plus  souvent  que  sur  la  surface  qui  a 
été  mouillée  par  le  sperme;  que,  si  ce  Huide  est  épais,  la  surlace  opposée,  à la 
tache  ne  présente  souvent  aucun  changement  de  couleur.  ISeanmoins  la  nature 
des  taches  spermatiques,  ainsi  que  celle  des  taches  de  sang,  ne  peut  être  b\en 
constatée  que  par  l’examen  microscopique  et  l’analyse  chimique  dont  nous  trai- 
terons dans  la  deuxième  partie  de  cet  ouvrage.  i>i  • 

Rappelons  toutefois  dès  maintenant  l’opinion  de  Casper,  adoptée  aujourd  hui 
par  la  plupart  des  médecins  légistes,  sous  une  forme  moins  absolue  que  par  le 
médecin  berlinois,  que  l’absence  de  spermatozoaires  dans  les  taches  soumises 
à l’examen  ne  démontre  pas  que  ces  taches  ne  soient  pas  causées  par  du  sperme. 

L’infection  vénérienne  peut  être  quelquefois  une  preuve  du  viol,  si  elle  existe 
chez  la  plaignante  et  chez  l’individu  inculpé;  comme  aussi  elle  pourrait  venir  à 
la  décharge  de  l’inculpé,  s’il  était  reconnu  qu’il  n’a  pas  la  maladie  que  la  plai- 
gnante l’accuse  de  lui  avoir  communiquée,  ou  si  l’inculpé  ayant  une  maladie 
svphilitiqne,la  femme  qui  prétend  avoir  été  violée  par  lui  n’en  était  point  atteinte. 
Mais  si  le  médecin,  appelé  immédiatement  après  l’attentai  présumé,  renconlrait 
déjà  des  symptômes  vénériens,  il  y aurait  probabilité  que  l’infection  remonte  à 
une  date  plus  ancienne,  car  les  afiections  syphilitiques  ont,  comme  presque 
toutes  les  maladies, une  période  d’incubation,  c’est-à-dire  qu’elles  ne  se  déclarent 
qu’au  bout  d’un  temps  plus  ou  moins  long.  La  blennorrhagie  et  même  les  chancres 
simples  sont  les  affections  qui  se  manifestent  le  plus  promptement.  La  durée  habi- 
tuelle de  la  période  d’incubation  de  la  blennorrhagie  est  de  trois  à huit  jours  ; cepen- 
dant, chez  les  petites  filles  elle  est  souvent  plus  courte.  La  durée  de  l’incubation 
des  cliancres  simples  est  de  trois  à cinq  jours  (Diday);  celle  du  chancre  syphili- 
tique induré  est  beaucoup  plus  longue  : elle  varie  ordinairement  de  (juinze  à 
vingt  jours,  mais  peut  durer  trente  jours  et  même  au  delà  dans  des  cas  excep- 
tionnels. 

Un  médecin  doit,  dans  tons  les  cas,  ne  prononcer  ([u’avec  circonsiiection  sur 
l’existence  d’une  maladie  vénérienne;  car  il  arrive  très-souvent  que,»  chez  des 
jeunes  filles  d’nnc  mauvaise  constitution,  une  affection  catarrhale  de  la  mem- 
brane mmpieuse  du  vagin,  la  masturbation,  et  mille  autres  causes,  déterminent 
l’écoulement  par  la  vulve  de  mucosités  purulentes  et  produisent  même  de  petites 
ulcérations  que  l’on  pourrait  prendre  d’abord  pour  des  symptômes  de  syphilis. 
M.  Alfred  Fournier,  dans  ses  leçons  publiées  par  VUnion  mèdicnle  de  1871, 
insiste  sur  un  caractère  propre  à établir  immédiatement  une  distinction  entre 
les  ulcéralions  simples  et  le  chancre  de  la  vulve,  c’est  l’existence  d’un  engorge- 
ment indolent  de  la  pléiade  des  ganglions  de  l’aine  qui  appartient,  selon  lui,  de 
la  façon  la  plus  absolue  à la  syphilis.  Nous  devons  ajouter  que  ce  signe  fait  défaut 
(juand  il  s’agit  de  chancres  développés  dans  les  parties  profondes  du  vtigin.  — 
Souvent  on  observe  chez  les  jeunes  filles  un  éconlement  d’nn  liquide  épais,  blanc 
on  jaunâtre,  qui  ne  dépend  nullement  d’une  infection  vénérienne,  et  qui  se 
dissipe  au  bout  de  huit  à dix  jours,  sans  antre  prescription  que  de  grands  soins 
de  propreté.  Si  la  couleur  de  cet  éconlement  est  venlàtre  ou  d’un  jaune  foncé, 
on  doit  en  suspecter  davantage  le  caractère  : on  doit  craindre  qu’il  ne  soit  réel- 
lement vénérien  s’il  persiste  au  delà  d’une  douzaine  de  jours.  Dans  tous  les  cas 
d éconlement  suspect,  le  médecin  doit  d’abord  s’assurer  si  la  maladie  n’est  pas 
de  nature  à céder  à de  simples  émollients,  ce  qui  exclurait  tout  soupçon  d’infec- 
tion vénérienne.  En  déclarant  trop  légèrement  que  les  symptômes  observés  ont 
le  caractère  vénérien,  il  s’exposerait  à inculper  un  individu  innocent  qui  se 
trouverait  avoir  dans  ce  moment  une  maladie  vénérienne,  ou,  au  contraire,  à 
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taire  absoudre  le  coupable,  s’il  prouvait  qu’it  ii’a  aucun  syiiiptôme  de  celte 
maladie. 

Les  tiiits  (le  ce  genre  se  présentent  si  fréquemment,  (pie  nous  croyons  devoir 
en  citer  un  exemple  bien  propre  h mettre  les  praticiens  en  garde  contre  de 
pareilles  erreurs.  « Une  petite  fille  rendait  par  la  vnlve  une  mucosité  blancliâlre 
des  plus  flores;  les  grandes  lèvres  et  le  mont  de  Vénus  étaient  rouges,  gonflés 
douloureux;  il  y avait  même  quelques  ulcérations  assez  profondes,  dont  la  sup- 
pui  ation  I essemblait  a 1 écoulement  vulvaire  i le  pere  et  la  mère  regardaient  cet 
état  des  organes  génitaux  comme  la  suite  d’une  infection  vénérienne,  et  ne  dou- 
taient pas  que  leur  enfant  n’eût  été  victime  d’un  attentat  à la  pudeur.  Capuron 


t'(  l'art  des  accouchements,  p.  41.) 

Manière  de  procéder  a la  constatation  d’un  viol.  — L’expert  appelé  à 
constater  un  viol  doit  s’enquérir  d’abord  de  toutes  les  circonstances  sur  les- 
quelles se  fondent  les  suspicions,  de  l’âge  de  l’un  et  de  l’autre  individu,  de  leur 
constitution,  de  leur  état  de  santé  babituel,  circonstances  qui  pourront,  dans 
beaucoup  de  cas,  le  guider  dans  ses  recherches  et  le  mettre  sur  la  voie  de  la 
vérité.  Il  devra  avoir  présents  à l’esprit  les  faits  que  nous  venons  de  rapporter. 
Lorsqu’il  aura  été  requis  par  l’autorité  judiciaire,  il  se  présentera  tout  de  suite,  et 
dans  un  moment  où  sa  visite  ne  puisse  être  ni  prévue  ni  attendue,  au  domicile 
de  la  femme,  de  la  tille  ou  de  l’enfant  qu’il  est  chargé  d’examiner.  S’il  s’agit 
d’une  jeune  fille  ou  d’un  enfant,  il  commencera  par  l’interroger  en  particulier, 
dans  la  crainte  que  la  présence  de  ses  parents  ou  d’autres  assistants  ne  lui  fasse 
omettre  ou  déguiser  des  détails  essentiels.  Ses  questions  devront  toujours  être 
dictées  par  une  prudente  circonspection,  et  faites  de  manière  que  l’enfant  ait  à 
s’expliquer  elle-même  sur  les  diverses  circonstances  du  fait.  Souvent  il  pourra 
ainsi  reconnaître,  à la  simplicité  du  récit,  au  choix  des  expressions  dont  l’enfant 
se  servira,  si  la  prévention  est  fondée  ou  si  l’enfant  obéit  à de  coupables  sug- 
gestions. Il  (luestionnera  ensuite  les  parents  ou  les  personnes  qui  auraient  été  à 
même  d’avoir  connaissance  du  fait.  Il  s’enquerra  des  habitudes  et  des  relations 
ordinaires  de  l’enfant,  il  s’informera  surtout  si  elle  n’est  pas  adonnée  à la  mas- 
turbation. Après  avoir  constaté  d’abord  s’il  existe  des  traces  de  violence  sur  les 
bras,  sur  les  cuisses  ou  sur  quelque  autre  partie  du  corps,  il  procédera  enfin  à 
l’examen  du  linge  et  des  organes  génitaux.  Si  la  position  des  taches  sur  la  partie 
antérieure  ou  sur  la  partie  postérieure  de  la  chemise  n’a  pas,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  une  valeur  absolue,  quand  il  s’agit  de  reconnaître  la  présence 
du  sperme  et  du  sang  à la  suite  d’un  viol,  il  n’en  est  pas  de  même  (juand  il  s’agit 
de  reconnaître  une  maladie  communiquée.  Dolbeau  appelait  l’attention  des  élèves 
sur  l’existence  constante  de  taches  nuico-purulentes  à la  partie  postérieure  de  la 
chemise  des  femmes  ou  des  filles  atteintes  d’écoulements  vénériens,  le  devant  de 
la  chemise  pouvant  être  absolument  sans  souillure. 

La  personne  à examiner  sera  placée  sur  le  bord  d’un  lit,  les  jambes  écartées  : 
l’expert  notera  le  degré  d’écartement  des  parties  génitales,  l’état  du  pénil,  de  la 
partie  supérieure  des  cuisses,  des  grandes  et  petites  lèvres,  etc.  (p.  143  et  suiv,); 
entr’ouvrant  ensuite  avec  précaution  l’entrée  de  la  vulve,  il  recherchera  si  la 
membrane  hymen  existe  encore  : dans  le  cas  où  elle  existerait,  il  en  décrira  la 
forme  et  l’étendue,  indiquant  le  diamètre  de  l’ouverture  quelle  laisse  libre; 
dans  le  cas  où  elle  n’existerait  jilus,  il  décrira  l’état  des  caroncules  mjrtifoi- 
mes,  etc.  Ainsi  que  le  recommande  judicieusement  M.  Devergie,  il  ne  faut  pas 
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S6  borner  à dire  Vcig'uement  c|u  il  y a des  traces  de  violences  sui  telle  paitie,  il 
faut  décrire  l’état  des  parties  que  l’on  examine  : s’il  y a des  contusions,  il  faut 
en  indiquer  les  caractères  ; si  l’hymen  est  déchiré,  il  faut  en  décrire  les  lam- 
beaux, ou,  si  la  déchirure  est  ancienne,  dire  par  quoi  la  membrane  est  rempla- 
cée; s’il  y a des  ulcérations,  dire  leur  étendue,  leur  forme,  etc.  Aux  divers  faits 
observés,  l’expert  ajoutera  son  opinion  sur  la  constitution  et  l’état  habituel  de 
l’enfant  en  relatant  exactement  s’il  a observé  quelque  écoulement  vaginal  et 
quels  lui  ont  paru  être  les  caractères  de  cet  écoulement.  Il  se  fera  représenter, 
autant  que  possible,  les  chemises  que  l’enfant  aura  salies  précédemment,  et 
mettra  en  réserve  celles  qui  présenteraient  des  taches  qu’il  jugerait  utile  d’ana- 
lyser. Enfin,  après  avoir  également  procédé  à l’examen  de  l’homme  prévenu  de 
ce  viol,  il  dira  sur  quels  motifs  (par  exemple  le  volume  de  la  verge  comparé  à 
l’étroitesse  du  vagin)  il  se  croirait  fondé,  dans  certains  cas,  à écarter  la  préven- 
tion, ou  bien  il  exposera  au  contraire  les  faits  qui  paraissent  de  nature  à la 
confirmer. 

Mais,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  ces  visites  ne  peuvent  être  faites 
qu’avec  le  consentement  des  individus  eux-mêmes,  ou,  s’il  s’agit  d’une  enfant, 
avec  le  consentement  de  ses  père  et  mère;  et  il  est  superflu  d’ajouter  (jue,  dans 
cet  examen  où  l’on  a besoin  de  voir  et  de  toucher,  il  faut  bien  prendre  garde 
de  se  méprendre  sur  l’état  des  organes  et  de  produire  des  désordres  qui  indui- 
raient ensuite  en  erreur  : « Obstetricis  manus  et  oculi  sœpe  falluntiir  » 
(S.  Cyprien).  « Sœpe  virgbiitatis  signa  dim  inspicit,  ipsa  perdidit  » (S.  Au- 
gustin, De  civit.  Dei). 

Nous  reproduisons  ici  les  principaux  résultats  fournis  par  l’étude  statistique 
de  250  cas  d’attentats  à la  pudeur  sur  des  jeunes  filles  observés  par  M.  le  doc- 
teur Delens.  Ces  chiffres  ont  l’avantage  d’indiquer  d’une  manière  précise  quelles 
sont  les  lésions  que  l’expert  constate  le  plus  hahiluellement,  de  donner  une  idée 
plus  exacte  des  conditions  ordinaires  dans  lesquelles  se  jn'ésentent  ces  sortes 
d affaires,  et  de  montrer  combien  sont  fréquentes  les  accusations  dans  lesquelles 
riiomme  de  l’art  n’arrive  (ju’à  des  constatations  négatives  ou  tout  au  moins 
douteuses. 

Et  d abord,  relativement  a l’àge  des  victimes,  ces  250  cas  se  réj>artissent  de 
la  façon  suivante  : 


"1  ans i 

3 ans 8 

1 ans 4 

.■)  ans IG 

6 ans 13 

7 ans :23 

8 ans 27 

!)  ans 2.') 

10  ans 27 

1 1 ans 19 

l^  ans  212 

1 3 ans, 15 

-A  reporter 203 


Iteporl 

1 1 ans 

203 

15 

15  ans 

13 

16  ans  

17  ans 

i 

18  ans 

i 

10  ans  

1 

l20  ans 

22  ans  

25  ans 

26  ans 

32  ans 

Total 250 


11  est  facile  de  reconnaître  que  le  maximum  de  fréquence  des  attentats  à la 
pudeur  porte  sur  les  jeunes  filles  âgées  de  5 à 15  ans.  Au-dessous  de  5 ans  et 

au-dessus  de  15  ans,  pour  des  raisons  faciles  à comprendre,  les  attentats  de- 
viennent exceptionnels. 
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L’àge  (les  autours  présumés  do  ces  attentats  a été  noté  101  fois  et  se  trouve 
réparti  comme  l’indique  le  tableau  ci-dessous  : 


Au-dessous  de  10  ans I 

De  10  à 20  ans 2(1 

De  20  à 30  ans 33 

De  30  à 10  ans 11 

De  10  à 50  ans 33 


De  50  à 60  ans 20 

De  60  à 70  ans 4 

De  70  à 80  ans 2 

De  80  à 00  ans 1 


11  S agissait  dans  tous  les  cas  d’individus  du  sexe  masculin;  le  plus  jeune 
avait  9 ans,  le  plus  âgé  88  ans.  Mais  on  peut  voir  que,  de  10  à GO  ans,  l’àge  n’a 
qu’une  inlluence  peu  marquée.  Cependant,  s’il  est  permis  de  conclure  de 
chillres  relativement  faibles,  le  maximum  de  fréquence,  pour  ces  sortes  de 
crimes,  porterait  de  30  à 40  ans  chez  l’homme  (41  fois  sur  161). 

L état  civil  des  auteurs  de  ces  attentats  et  leur  qualité  vis-à-vis  des  victimes 
peuvent  donner  lieu  tà  de  curieuses  et  tristes  réflexions.  La  proportion  des 
hommes  mariés  n’a  pas  été  notée  exactement,  mais  elle  était  considérable.  L’un 
de  ces  individus  était  marié  depuis  moins  d’un  mois,  un  autre  depuis  un  mois, 
un  troisième  depuis  quatre  mois. 

Par  rapport  là  la  victime  l’inculpé  était  : 


Le  père 17  fois 

Le  gmiid-pèrc 2 — 

Le  père  nourricier 1 — 

L’oncle A — 


Le  frère 1 fois 

Le  beau-père 2 — 

L’amant  de  la  mère -4  — 


Mais  c’est  principalement  pour  l’interprétation  des  lésions  révélées  par  l’exa- 
men des  victimes  que,  dans  ces  questions,  les  chilfres  ont  une  valeur  véritable. 

L’examen  de  ces  250  jeunes  filles  présumées  victimes  d’attentats  a donné  les 
résultats  suivants  : 


Constatations  négatives 51  J 

Résultats  douteux li 

DéHoration  complète 24 

— ancienne,  17  fois 

— récente,  7 fois. 

Délloration  incomplète 11 

— ancienne,  G fois. 

— récente,  5 fois. 

Délloration  douteuse 16 

Dilatation  de  l’orifice  de  l’hymen,  avec  ou 

sans  lésions  concomitantes 54 

Anomalies  de  l’hymen 5 

Déformation  périnéo-vulvaire  (le  plus  sou- 
vent congénitale) 39 

Aspect  flétri  des  parties  sexuelles 3 


Rougeur  et  signes  d’irritation  de  la 


vulve,  avec  ou  sans  lésions  concomi- 
tantes et  quelle  qu’en  fut  la  cause 131 

Écoulement  muqueux 32 

Écoulement  muco-purulent 31 

Écoulement  blennorrhagique 14 

Adénite  inguinale 20 

Ulcérations  de  la  vulve 4 

Plaques  muqueuses  anales 4 

Autres  lésions  de  l’anus  ; 

Rougeur 12  fois.  ; 

Relâchement 6 fois.  7 

Cicatrice  ancienne...  1 fois.lEnsemble.  21 

Turgescence I fois.l 

Éraillure  et  contracture  1 fois.  ,' 

Traces  de  violences  en  dehors  des  orga- 
nes génitaux 16 


Ces  dernières  lésions  onl  été  très-variables,  dans  leur  nature  et  dans  leur 
gravité,  depuis  la  simple  excoriation  jusqu’à  la  strangulation  suivie  de  mort. 
D’une  manière  générale,  les  traces  de  violences  en  dehors  de  la  région  des  or- 
ganes génitaux  sont  exceptionnelles,  et  les  contusions  légères  (pie  1 on  constate 
aux  membres  sont  plus  souvent  produites  accidentellement,  au  moment  de 
l’attentat,  (pie  par  suite  de  violences  exercées  sur  la  victime.  En  daulies 
termes,  l’expérience  démontre  que,  dans  les  attentats  commis  sur  les  jeunes 
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filles  au-dessous  de  13  ans,  s’il  y a violence  morale,  il  y a rarement  violence 

physique  véritable.  • • 

Il  faut  noter  aussi  que  l’intelligence  des  victimes,  question  d âge  a part,  est 
quelquefois  rudimentaire  par  suite  de  certains  arrêts  de  développement  du 
crêne  et  du  cerveau  ; ces  malheureuses  créatures  offrent  une  proie  plus  facile 
au  libertinage  et  sont  le  pins  souvent  incapables  d’opposer  une  sérieuse  résis- 
tance. Sur  les  250  cas  auxquels  il  est  fait  allusion  ici,  la  microcéphalie  s est  ren- 
contrée deux  fois  d’une  manière  très-nette,  et  dans  deux  autres  il  y avait  un 
état  d’imbécillité  complet  (l’une  des  victimes  était  âgée  de  32  ans).  Au  moment 
de  l’attentat,  il  existait  une  choi'ée  manifeste  chez  deux  jeunes  filles;  nue  der- 
nière était  sujette  à de  fréquentes  attaques  d épilepsie,  bien  qu  en  apparence  son 
intelligence  ne  fût  pas  atteinte. 

L’expert  doit  évidemment  noter  avec  soin  ces  malformations  ou  ces  affec- 
tions du  système  nerveux  chez  les  victimes  et  les  faire  connaître  aux  magistrats 
qui  auront  à en  tenir  compte  dans  l’appréciation  des  faits.  Mais  le  médecin  doit 
surtout  porter  toute  son  attention  sur  la  constitution  des  enfants  qu’il  examine. 

Des  signes  manifestes  de  scrofule,  des  cicatrices  ou  des  engorgements  gan- 
glionnaires au  cou  ou  sous  les  inAchoires,  des  croûtes  impétigineuses  au  cuir 
chevelu,  des  écoulements  purulents  par  les  conduits  auditifs,  des  inllammations 
de  la  cornée,  et  à plus  forte  raison  la  constatation  de  lésions  osseuses  et  de 
suppurations  chroniques  en  quelque  point  que  ce  soit,  ont  une  grande  impor- 
tance pour  l’appréciation  des  lésions  des  organes  génitaux.  Chez  les  petites 
filles  scrofuleuses,  il  y a souvent  une  irritation  habituelle  de  ces  orpnes  qui  se 
traduit  par  un  écoulement  muqueux  et  s’accompagne  d’une  certaine  rougeur 
des  parties.  Dans  de  telles  conditions,  pour  conclure  que  des  manœuvres  immo- 
rales ont  été  exercées  sur  les  organes  sexuels,  il  faut  qu’il  existe  des  traces  de 
violences,  des  déchirures  récentes,  on  qn’en  l’absence  de  ces  lésions  significa- 
tives, la  rougeur  et  la  sensibilité  de  la  muqueuse,  la  sécrétion  nettement  puru- 
lente et  très-abondante,  indiquent  nue  innammation  aiguë  et  récente  et  soient 
inconciliables  avec  les  caractères  habituels  des  inllammations  chroni(|ues. 

L’examen  des  lèvres,  de  la  mu(|ueuse  buccale  et  du  pharynx  doit  aussi,  dans 
tous  les  cas,  être  pratiqué,  parce  qu’il  révèle  quelquefois  les  lésions  de  la  syphi- 
lis, alors  que  les  parties  génitales  n’en  portent  aucune  trace. 

Qukstions  accessoires.  — Y a-t-il  eu  réellement  viol,  ou  bien  colt  volon- 
taire, ouhien  encore  introduction  d'un  corps  étranger? — Il  est  la  plupart  du 
temps  impossible  de  résoudre  cette  question  d’une  manière  péremptoire.  Lors- 
qu’il y a en  violence,  les  contusions,  les  déchirements,  l’innammation  de  la  vulve 
et  du  vagin,  doivent  être  plus  apparents,  les  efl'orts  ayant  été  brusques  et  la 
résistance  des  parties  pins  grande  : tel  est  l’avis  de  Mahon  et  de  Fodéré.  Ce  der- 
nier professeur  ajoute  avec  raison  que,  d’après  les  débats  qui  ont  dû  précéder 
l’acte,  il  existera  des  meurtrissures  non-seulement  aux  parties  externes  des 
organes  de  la  génération,  mais  aussi  aux  cuisses,  aux  bras,  aux  seins  et  sur 
plusieurs  autres  parties  du  corps.  Ces  marques  de  violence  établiraient  en  effet 
une  forte  prévention  de  viol  ; cependant  il  faut  observer  que  le  plus  ordinaire- 
ment les  femmes  veulent  paraître  ne  céder  qu’à  la  force,  lors  même  qu’elles  ont 
préparé  leur  défaite  ; qu’une  femme  peut,  dans  ce  débat,  avoir  éprouvé  des  con- 
tusions et  avoir  fini  néanmoins  par  se  livrer  volontairement  aux  embrassements 
de  l’homme  qu’elle  feignait  de  vouloir  repousser.  Nous  ajouterons  que  la  contu- 
sion des  parties  génitales  est  à peu  près  la  même  lorsque  le  premier  congrès  est 
opéré  an  milieu  des  transports  d’un  amour  violent  que  lorsqu’il  a eu  lieu  contre  la 
volonté  de  la  femme;  que  d’ailleurs,  dans  certains  cas,  cette  contusion  peut  être 
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plus  forte,  (|iioi(iiril  y ail.  eu  eonseiileiueiil  tacite,  qu’elle  iie  le  serait  dans  le  cas 
de  viol,  si  le  membre  viril  était  petit  proportionnellement  aux  dimensions  du 
vagin, 

11  e^t  également  difficile  de  déterminer  si  des  traces  de  violence  que  l’on 
observe  sur  les  organes  sexuels  sont  l’effet  d’babitudes  de  masturbation  ou  de 
1 introduction  d un  corps  etranger  dans  le  vagin.  Personne  n’ignore  que  les 
jeunes  tilles  d’un  tempérament  érotiipie  n’emploient  que  trop  souvent  divers 
moyens  mécaniques. pour  satisfaire  leurs  désirs;  et,  quoique  ces  introductions 
contre  nature  soient  rarement  faites  avec  assez  de  force  pour  causer  des  décbi- 
rements  considérables,  cependant  on  a de  nombreux  exemples  de  ces  déplo- 
rables effets  de  l’onanisme. 

N’a-t-on  pas  vu  d’ailleurs  des  femmes  se  meurtrir  elles-mêmes  les  organes  de 
la  génération  pour  accuser  de  viol  les  hommes  dont  elles  voulaient  se  venger  et 
qui  n’étaient  peut-être  coupables  envers  elles  que  d’un  refus?  Il  est  donc  très- 
important,  dans  les  recliercbes  médico-judiciaires  sur  le  viol,  de  comparer  les 
lorces  de  la  plaignante  avec  celles  de  l’accusé.  S’il  s’agit  d’une  fdle  très-jeune, 
encore  impubère,  peut-être  n’a-t-elle  pas  eu  assez  de  force  pour  résister;  peut- 
être  le  trouble,  la  frayeur,  peuvent  l’avoir  fait  succomber;  mais  il  est  impossible 
qu’un  homme  seul  parvienne  à violer  une  femme  adulte  et  d’une  force  ordinaire. 
M.  Tardieu  signale  la  possibilité  d’une  syncope  dont  l’effet  serait  de  paralyser  la 
résistance  de  la  victime  et  de  l’exempter  des  lésions  qui  se  ratlaclient  à l’exis- 
tence d’une  lutte.  L’expert  doit  avoir  cette  éventualité  présente  à l’esprit  pour  ne 
pas  rejeter  l’idée  de  viol  sous  le  prétexte  qu’il  ne  rencontre  que  les  altérations 
limitées  qui  sont  le  propre  du  premier  coït  chez  la  femme. 

Il  est  également  indispensable  de  comparer  les  organes  sexuels  entre  eux, 
car  il  peut  arriver  que  l’homme  accusé  de  viol  présente  tous  les  caractères  phy- 
siques de  l’impuissance  absolue  ; et,  si  cet  état  est  constaté,  l’accusation  tombe 
d’elle-même.  Il  peut  arriver  aussi  que  le  membre  viril  soit  très-petit  et  que  les 
parties  de  la  plaignante  soient  Irès-dilatées  : dans  ce  cas,  y eùt-il  rougeur  et 
excoriation,  on  ne  saurait  attribuer  ces  lésions  à l’introduction  d’un  tel  membre, 
puisqu’il  pouvait  pénétrer  sans  peine.  C’est  par  cette  comparaison  des  organes 
respectifs  que,  dans  un  tenijis  où  le  viol  était  puni  de  mort,  Zacchias  sauva  de 
l’échafaud  un  jeune  homme  dont  l’état  chétif  de  la  verge  ne  coïncidait  nullement 
avec  la  dilatation  des  organes  de  la  fille  qu’on  l’accusait  d’avoir  déflorée. 

Une  femme  peut-elle  être  violée  à son  insu?  — Il  est  certain  que  les  sub- 
stances narcotiques  et  les  anesthésiques,  tels  que  le  chloroforme  et  quelquefois 
l’ivresse  complète,  privent  du  sentiment  et  de  la  volonté,  qu’ils  peuvent  plonger 
une  femme  dans  un  assoupissement  tellement  profond  et  tellement  engourdir 
ses  sens,  qu  elle  ne  soit  pas  même  ranimée  par  les  douleurs  de  l’enfantement;  à 
plus  forte  raison  ne  le  sera-t-elle  pas  par  celle  de  la  défloration,  et  moins  en- 
core par  le  coït  lorsqu’elle  est  déjà  déflorée. 

Y a-t-il  possibilité  qu’un  homme  abuse  d’une  femme  profondément  endormie? 
Tout  au  plus  admettrait-on  ce  fait  s’il  s’agissait  d’une  femme  déjà  mariée  depuis 
longtemps,  qui  a eu  des  enfants,  dont  par  conséquent  les  organes  sexuels  sont 
largement  dilatés;  mais  une  vierge  ne  peut  être  déflorée  sans  être  réveillée. 
Disons  donc  avec  Casper  : Non  omnes  dormiunt  qnœ  clausos  et  conniventes 
habent  oculos.  Une  observation,  communiquée  par  M.  .1.  Roux  de  Toulon  à 
M.  Tardieu  (Étude  médico-légale  sur  les  attentats  aux  mœurs,  Paris,  1857, 
p.  70),  et  une  ex|»ertise  publiée  en  1858  (Presse  médicale  de  Marseille)  démon- 
trent l’influence  qu’exerce  le  magnétisme  sur  la  liberté  delalemme,  en  la  détei- 
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niiiiaiit  à des  actes  qui  constituent  de  véritables  viols,  bien  qu’il  n’y  ait  eu  aucune 

violence  physique.  _ ^ i. 

La  Société  de  médecine  légale  de  Paris  s’est  inquietee  en  1870  d une  opinion 
exprimée,  sinon  professée,  en  Amérique  et  en  Angleterre,  opinion  suivant 
laquelle  une  femme  endormie  pouvait  être  chloroformisée  à son  insu  et  violée. 

Dolbeau,  chargé  d’éludier  la  question,  se  livra  avec  M.  Félizct  a un  certain 
nombre  d’expériences  dont  il  fit  connaître  les  résultats  dans  un  rappoit  fort 
intéressant  et  qui  arrive  aux  conclusions  suivantes  : 

1“  L’inhalation  du  chloroforme  réveille  brusquement  les  animaux  plongés 
dans  le  sommeil. 

"2®  Un  des  premiers  effets  de  cette  inhalation  chez  une  personne  endormie, 
c’est  un  sentiment  de  striction  du  larynx  et  de  menace  d’asphyxie  qui  réveille 
instantanément. 

S"  Le  même  effet  a lieu  chez  les  animaux  engourdis  par  l’opium  (chien). 

4“  Il  n’est  pas  cependant  impossible  d’admettre  qu’une  femme  profondément 
endormie  puisse  être  anesthésiée  par  le  chloroforme,  mais  il  faudrait  une  telle 
habileté  de  la  part  de  l’opérateur  et  une  réunion  de  circonstances  telles  que  le 
fait  est  difficile  à admettre,  et  qu’il  faut  se  tenir  en  garde  contre  le  récit  que 
pourrait  faire  une  femme  qui  prétendrait  avoir  été  violée  par  l’emploi  de  ce 
moyen.  Il  faut,  du  reste,  ne  pas  oublier  que  ce  cas  est  tout  différent  de  celui  où 
l’on  reprocherait  à un  individu  d’avoir  abusé  d’une  femme  qui  aurait  consenti  à 
se  faire  endormir  pour  se  soumettre,  par  exemple,  à une  opération  {Auu.  dliijg. 
et  de  méd.  lég.,  1874,  t.  XLI,  p.  168). 

Le  viol  peul-il  être  suivi  de  grossesse?  — 11  n’est  pas  nécessaire  pour  l’ac- 
complissement de  la  fécondation  que  la  femme  éprouve  des  émotions  volup- 
tueuses ; les  femmes  les  plus  amoureuses  sont  même,  en  général,  bien  moins 
fécondes  que  celles  qui  ont  de  la  répugnance  pour  le  coït;  il  suffit,  pour  que  la 
fécondation  ait  lieu,  qu’il  y ait  éjaculation  du  sperme  dans  les  parties  sexuelles 
de  la  femme  et  action  fécondante  d’un  spermatozoïde  sur  un  ovule  : il  n’est  donc 
pas  douteux  qu’une  femme  violée  puisse  concevoir;  dans  aucun  cas  on  ne  peut 
en  conclure  qu’elle  ail  partagé  volontairement  ou  involontairement  une  jouis- 
sance criminelle,  et  un  homme  accusé  de  viol  ne  pourrait  alléguer  la  grossesse 
de  la  femme  comme  preuve  que  le  coït  a eu  lieu  de  consentement  mutuel.  La 
contribution  volontaire  de  la  femme  n’est  nullement  nécessaire,  puisque  la 
fécondalion  peut  avoir  lieu  artificiellement,  c’est-à-dire  en  injectant  dans  la 
cavité  de  la  matrice  de  la  semence  recueillie  dans  une  seringue,  ainsi  que  l’ont 
lait  des  expérimentateurs  chez  les  animaux  et  Marion  Si  ms  chez  la  femme. 


.-VRTICLE  II 

DES  MOTIFS  d’opposition  AU  MARIAGE,  ET  DES  CAS  DE  NULLITÉ  ET  DE  SÉPARATION 

Les  questions  médico-légales  auxquelles  le  mariage  peut  donner  lieu  sont 
relatives  ou  au.x  motifs  pour  lesquels  on  est  en  droit  de  s’opposer  à une  union 
projetée,  ou  aux  causes  que  l’un  des  conjoints  peut  alléguer  pour  demander  la 
nullité  de  ce  contrat  civil,  ou  aux  motifs  de  la  séparation  de  corps. 

§ ■.  — Motif»  d'oppoMitioii  nii  iiiuriago. 

Ce  serait,  comme  le  dit  Fodéré,  porter  atteinte  à la  liberté  individuelle  que 
d étendre  à un  trop  grand  nombre  d’infirmités  la  triste  prérogative  de  former 
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eiiipèclieiueal  au  mariage  ; mais  il  est  îles  maladies  dont  le  mariage  hâte  les 
progrès;  il  en  est  (pii  compromeltent  l’existence  ou  la  santé  de  l’autre  époux, 
ou  ipii  sont  susceptibles  de  se  transmettre  de  génération  en  génération.  Quelques 
personnes  regrettent  ipie  ces  funestes  résultats  n’aient  pas' été  pris  en  considé- 
ration, et  que  nos  lois  n aient  pas  rangé  au  nondire  des  motifs  d’opposition  les 
alfections  scrofuleuses  invétérées  qui,  le  plus  souvent,  sont  héréditaires;  la 
phthisie  pulmonaire,  qui  marche  toujours  avec  plus  de  rapidité  pendant  le 
mariage,  et  qui  d’ailleurs  se  transmet  très-fréquemment  aux  enfants  et  quelque- 
fois aussi  à 1 autre  l’époux,  s’il  est  le  plus  jeune  et  s’il  y a la  moindre  prédisposition  ; 
et  cet  'état  rachitique,  ces  vices  de  conformation  du  bassin  qui  précipitent  la 
femme  au  tombeau  le  jour  où  elle  espère  être  mère.  Quoi  qu’il  en  soit,  notre 
Code  n’admet  comme  motif  d’opposition  au  mariage  aucune  maladie  que  la 
démence. 

Cod.  civil,  art.  \li.  A défaut  d’aucuii  ascendant,  le  frère  ou  la  sœur,  l’oncle  et  la  tante,  le 
cousin  ou  la  cousine  germains,  majeurs,  ne  peuvent  former  aucune  opposition  que  dans  les  deux 
cas  suivants  : 

1”  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille,  requis  par  l’art.  160,  n’a  pas  été  obtenu; 

2°  Lorsque  l’opposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur  époux.  Cette  opposition, 
dont  le  tribunal  pourra  prononcer  mainlevée  pure  et  simple,  ne  sera  jamais  reçue  qu’à  la 
charge,  par  l’opposant,  de  provoquer  l’interdiction  et  d’y  faire  statuer  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  le  jugement. 

Les  ascendants  ayant  le  droit,  aux  termes  de  l’art.  173,  de  former  au  mariage 
une  opposition  qu’ils  ne  sont  pas  tenus  de  motiver,  sauf  aux  tribunaux  à en 
prononcer  la  mainlevée  si  elle  ne  repose  sur  aucun  motif  légal,  peuvent  sans 
aucun  doute  aussi  invoquer  l’état  de  démence  du  futur  époux;  mais  l’art.  174 
ne  saurait  s’étendre  à d’autres  personnes  qu’à  celles  qu’il  a limitativement 
désignées;  les  neveux  ne  peuvent  donc  pas  être  admis  à former  oppositon  au 
mariage  de  leur  oncle,  même  pour  cause  de  démence  (Tribunal  de  Bourg, 
20fév.  1870). 

La  Cour  de  Cassation  a jugé,  le  21  août  1872  (Dali.  72.  1.  345),  qu’il  en  était 
ainsi,  même  pour  les  enfants;  qu’ils  étaient  sans  qualité  pour  s’opposer  au  ma- 
riage de  leur  ascendant,  non-seulement  lorsqu’ils  alléguaient  la  démence,  mais 
lors  même  qu’ils  avaient  déjà  formé  une  demande  en  interdiction.  — Cette  déci- 
sion nous  semble  trop  absolue.  Il  serait  difficile,  quoiqu’aucuu  texte  de  loi  ne 
le  dise,  de  refuser  aux  enfants  le  droit  de  former  opposition  au  mariage  de 
leur  père.,  encore  engagé  dans  les  liens  d’un  premier  mariage,  ou  bien  frappé 
par  un  jugement  d’interdiction.  La  loi  permet  aux  enfants  de  demander  1 in- 
terdiction de  leur  père  : pourquoi,  lorsque  cette  demande  est  déjà  formée,  ne 
seraient-ils  pas  recevables  dans  leur  opposition,  et  comment  leur  dénierait-on 
un  droit  que  la  loi  accorde  aux  cousins  germains  ; sans  doute  les  tribunaux 
peuvent  ne  pas  s’y  arrêter,  si  elle  leur  paraît  évidemment  mal  fondée  ; mais 
si  la  demande  est  sérieuse,  pourquoi  ne  pas  surseoir  à statuer  jusqu  à ce  que  la 
demande  en  interdiction  ail  été  jugée?  Telle  paraît  être  cependant  la  jurispru- 
dence (Bruxelles,  22  avril  1806  Sir.  6.  2.  157  — 25  sept.  1812  — Aix, 
16  mars  1813  Sir.  14.  2.  10  — Nîmes,  13  août  1823  loulouse,  9 jany. 
1830  Sir.  30.  2.  274  — Tribunal  de  Foix,  14  fév.  1840  Dali.  52.  5.  360 
— Lyon,  11  déc.  1850  Dali.  51.  2.  243). 

11  est,  du  reste,  admis  que  les  juges  peuvent  prononcer  main  levée  pure  et 
simple  de  l’opposition  à mariage  fondée  sur  la  démence,  aussi  bien  dans  le  cas 
où  cette  opposition  est  formée  par  un  ascendant  que  dans  celui  où  elle  a été 
formée  par  des  collatéraux  (Pau,  18  juin  1867  — Orléans,  26  août  18/1 
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Trib.  (le  Lyon,  4 janv.  1800  Dali.  08. 3.  32).  Si  cependant  l’ascendant  a formé,  à 
l’appui  de  son  opposition,  une  demande  en  interdiction,  et  s’il  est  intervenu  un 
juffçment  qui  a déclaré  les  faits  pertinents  et  admissibles,  le  tribunal  doit  sur- 
seoir à statuer  sur  la  demande  en  mainlevée  (Trib.  de  la  Seine,  3 août,  1852 

Dali.  08.  4.  285).  , . • -p 

Si,  soit  par  oubli,  soit  plutôt  par  une  omission  volontaire  que  peuvent  justitier 

de  puissantes  considérations,  le  Code  civil  ne  voit  pas  dans  la  maladie,  quelle 
qu’elle  soit,  une  cause  d’empêchement  au  mariage,  c’est  avec  rais()n  qu’il  fait 
une  exception  pour  la  démence  ; il  est  évident,  en  effet,  que  1 individu  qui  sera 
reconnu  en  état  de  démence  est  incapable  de  donner  un  consentement  valable, 
et  par  conséquent  de  contracter  mariage  (art.  140  et  180)  ; il  est  évident  aussi 
que  par  (léin6ucc  on  doit  entendre  ici  (ihscncB  (l6  rüisou,  et  comprendre  sous 
cette  dénomination  la  démence  proprement  dite,  l’imbécillité  et  la  fureur, 
comme  dans  l’art.  489,  au  titre  De  V interdiction. 

Le  Tribunal  demandait  que  l’on  déclarât  également  incapable  de  donner  un 
consentement  valable  celui  dont  la  démence  ou  la  fureur  présentent  des  inter- 
valles lucides  ; mais  il  n’a  rien  été  décidé  sur  ce  point,  qu’on  a laissé  a la  pru- 
dence des  tribunaux  (Locré,  t.  III,  in-8,  p.  49).  Le  médecin  peut  donc  être 
appelé  à constater,  à l’appui  d’une  opposition  au  mariage,  l’état  de  démence 
d’un  individu;  comme  aussi  il  peut  être  appelé,  dans  l’intérêt  de  la  défense,  à 
constater  que  l’individu  que  l’on  prétend  en  démence  n’en  présente  aucun 
indice,  ou  du  moins  que  l’état  de  ses  facultés  intellectuelles  ne  peut  être  qualifié 
de  démence.  Nous  aurions  à examiner  sous  quelles  formes  diverses  peut  se 
présenter  la  démence  et  dans  quel  cas  elle  doit  être  un  motif  d’opposition  au 
mariage;  mais  ces  débats,  de  même  que  ceux  relatifs  â l’interdiction,  trouveront 
leur  place  au  chapitre  où  nous  traitons  des  Affections  mentales. 

La  loi  romaine  assimilait  les  sourds-muets  aux  interdits,  avec  d’autant  plus 
de  raison  que,  ne  recevant  autrefois  aucune  éducation  spéciale,  ils  étaient  plus 
qu’aujourd’liui  dans  l’impossibilité  de  connaître  toute  l’étendue  des  obligations 
qu’impose  le  mariage.  De  nos  jours  ils  peuvent  se  marier,  pourvu  qu’ils  soient 
en  état  de  manifester  leur  volonté  d’une  manière  non  équivoque  (art.  I4ü)  ; car 
la  validité  des  mariages  ne  dépend  pas  seulement  des  paroles,  comme  les  stipu- 
lations en  dépendaient  à Rome,  mais  d’un  consentement  clairement  exprimé, 
soit  de  vive  voix,  soit  par  des  signes  extérieurs  (voy.  un  jugement  rendu  à 
Toulouse,  le  26  mars  1824).  Néanmoins  il  peut  y avoir  lieu  à contestation,  et 
c’est  alors  aux  tribunaux  à décider  si  le  sourd-muet  est  en  état  de  manifester  sa 
volonté  (voy.  le  chapitre  relatif  k la  Surdi-nmtité). 

§ II.  — ('tut  tie  niillUé  «lu  iiiiiriago. 

« L’union  conjugale,  dit  Fodéré,  est  un  véritable  contrat  synallagmatique 
(Cod.  civ.,  art.  1102),  par  lequel  les  conjoints  s’obligent  à se  donner  mutuel- 
lement et  à faire  ce  qui  est  l’objet  du  mariage.  Or,  quatre  conditions  sont  néces- 
saires pour  la  validité  d’une  convention  : le  consentement  de  la  partie  qui 
s oblige,  sa  capacité  de  contracter,  un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de 
1 engagement,  et  une  cause  licite  dans  l’obligation  (art.  1108).  Par  conséquent, 
tout  mariage  où  l’un  des  époux  n’a  pu  donner  son  consentement  ou  était  inca- 
pable de  contracter,  ou  se  trouvait  dans  l’impuissance  de  remplir  l’objet  certain 
de  sa  convention,  peut  être  attaqué  en  nullité.  » 

Quelque  justes  que  soient  ces  raisonnements,  ils  ne  sauraient  s’accorder  avec 
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les  dispositions  de  notre  Code.  Le  législateur  n’a  pas  vonlu  que  les  règles  éta- 
blies pour  les  contrats  en  général  fussent  indistinctement  applicables  au  mariage  : 
il  a créé  pour  les  nullités  de  ce  contrat  des  règles  particulières  qu’il  faut  recber- 
chei  au  titie  Du  ’nMi'iuQc  et  non  ailleurs.  L’art.  140  pose  le  principe  de  la 
nécessite  du  consentement  pour  la  validité  du  mariage,  les  art.  180  et  suiv. 
indiquent  les  causes  de  nullité  et  la  manière  de  procéder  pour  les  opposer  vala- 
blement , nous  n avons  à nous  occuper  ici  que  des  causes  de  nullité  indiquées 
pai  1 art.  180  . le  defaut  de  consentement,  l’erreur  dans  la  personne. 

Code  civil,  art.  IIG.  II  n’y  a pas  de  mariage,  s’il  n’y  a point  de  consentement. 

Art.  180.  Le  mariage  qui  a été  contracté  sans  le  consentement  libre  des  deux  époux  ou  de  l’un 
d’eux  ne  peut  être  attaqué  que  par  les  époux  ou  par  celui  des  deux  dont  le  consentement  n’a 
pas  été  libre.  — Lorsqu’il  y a eu  erreur  dans  la  personne,  le  mariage  ne  peut  être  attaqué  que 
par  celui  des  deux  époux  qui  a été  induit  en  erreur. 

Art.  181.  Dans  le  cas  de  l’article  précédent  la  demande  en  nullité  n’est  pas  recevable,  toutes 
les  fois  qu’il  y a eu  cohabitation  continuée  pendant  six  mois,  depuis  que  l’époux  a acquis  sa 
pleine  liberté  ou  que  l’erreur  a été  par  lui  reconnue. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  120  févr.  1867  (Sir.  67.  ;2.  224),  confirmé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  du  20  avril  1869  (Journ.  du  Palais,  1869,  p.  761),  a décidé  que  c’est  au  con- 
joint qui  invoque  l’erreur  à prouver  également  qu’il  ne  s’est  pas  écoulé  plus  de  six  mois  depuis 
que  l’erreur  a été  par  lui  reconnue. 

1®  Défaut  de  consentement 

Nécessaire  pour  lous  les  contrats,  le  consentement  est  de  l’essence  du  mariage, 
aucun  doute  ne  peut  s’élever  à cet  égard  : « Le  législateur,  en  exprimant  dans 
l’art.  I4G  spécialement  pour  le  mariage  une  règle  élémentaire  de  toutes  ses  con- 
ventions, a affirmé  plus  particulièrement  l’importance  du  consentement  dans  le 
contrat  qui  est  le  plus  solennel  de  tous  ceux  de  la  vie  civile  » (Paris  20  mars  1872). 
Mais  ce  principe  élémentaire  n’est  pas  sans  difficulté  dans  son  application  ; il  n’a 
pas  pour  but,  en  effet,  d’établir  qu’il  n’y  a pas  d’union  entre  ceux  qui  n’ont 
exprimé  aucune  espèce  de  consentement,  cela  est  de  toute  évidence  ; il  veut 
dire  qu’un  consentement  peut,  lorsqu’il  est  infecté  d’un  vice  qui  vient  l’infirmer, 
ne  pas  constituer  un  mariage  valable  : il  reste  donc  encore  à déterminer  les 
signes  auxquels  on  peut  reconnaître  qu’un  consentement  est  vicieux.  Nous 
n’avons  pas,  on  le  comprend,  à traiter  ici  ces  questions,  et  nous  ne  devons  nous 
occuper  que  des  cas  qui  se  rattachent  à la  médecine  légale. 

Le  projet  du  Code  civil  portait  dans  son  art.  4 ; « sont  incapables  de  con- 
tracter mariage  l’interdit  pour  cause  de  démence...  » Mais  cet  article  fut  sup- 
primé (séance  du  Conseil  d’État,  20  fruct.  an  IX)  sur  les  observations  du  consul 
Cambacérès,  que  les  dispositions  qu’il  contenait  n’étaient  que  la  conséquence 
naturelle  de  la  règle  générale  qui  exige  pour  le  mariage  un  consentement  valable. 
Ainsi,  dans  l’esprit  du  Code,  un  interdit  et  même  un  individu  qui,  sans  être 
encore  interdit,  est  en  état  d’imbécillité  ou  de  démence  ne  peut  se  marier.  Ces 
principes  ont  encore  été  consacrés  par  les  art.  502  et  508  ; donc  la  démence 
serait  une  cause  de  nullité  du  mariage;  mais,  en  vertu  de  l’art.  180,  qui  res- 
treint aux  époux  seuls  ou  à celui  des  deux  dont  le  consentement  n’a  pas  été 
libre,  le  droit  d’attaquer  le  mariage,  c’est  aussi  par  les  époux  seuls,  ou  par  celui 
des  deux  qui  prétend  avoir  contracté  en  démence,  que  le  mariage  est  attaquable. 
Car,  de  deux  choses  l’une  : ou  bien  ceux  qui  voudraient  attaquer  le  mariage 
sont  parents  aux  degrés  fixés  par  les  art.  178  et  174,  ou  bien  ils  ne  le  sont  quà 
un  degré  plus  éloigné.  Dans  le  premier  cas,  pourquoi  n’ont-ils  pas  usé,  pour 
empêcher  le  mariage,  de  la  faculté  que  leur  accordaient  ces  articles  d’y  former 
opposition  ; ils  ne  peuvent  pas  alléguer  une  incapacité  sur  laquelle  ils  ont  gardé 
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le  silence.  Dans  le  deuxième  cas,  si  le  législateur  n’a  pas  cru  devoir  les  admettre 
à former  une  opposition,  à plus  forte  raison  ne  doit-on  pas  les  admettre  à 
demander  une  nullité. 

Si  le  consentement  donné  au  mariage  par  un  individu  interdit  ou  qui,  sans 
être  encore  interdit,  est  dans  un  état  d’imbécillité  et  de  démence,  n’est  pas  un 
consentement  valable  (voyez  à ce  sujet  le  chapitre  relatif  aux  Affections  men- 
tales), il  en  est  de  même  du  consentement  que  l’on  ferait  donner,  par  exemple, 
à un  individu  dans  un  état  complet  d’ivresse,  ou  bien  encore  du  mariage  célé- 
bré dans  un  état  tel  de  maladie  que  celui  qui  contracte  ce  mariage  ne  peut  se 
rendre  un  compte  exact  de  l’acte  qui  s’accomplit.  « Attendu,  dit  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  20  mars  1872,  que  l’ensemble  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause  démontrent  que  si,  au  moment  de  son  mariage,  Humbert  a répondu  aux 
interpellations  qui  lui  ont  été  adressées,  il  l’a  fait  instinctivement  sans  pouvoir 
calculer  la  portée  ou  la  valeur  de  ses  réponses,  qu’alors  son  intelligence  était, 
sinon  anéantie,  du  moins  tellement  affaiblie  qu’il  n’était  en  état  de  contracter 
aucun  des  actes  les  plus  ordinaires  de  la  vie,  et  à plus  forte  raison  un  acte  aussi 
important  que  le  mariage;  que,  par  conséquent,  le  oui  qu’il  a prononcé  ne  sau- 
rait constituer  un  consentement  valable.  » (Dali.  72.  2.  100.) 

Dans  tous  les  cas,  qu’il  s’agisse  de  faire  prononcer  la  nullité  d’un  mariage  ou 
d’y  former  opposition  pour  cause  de  démence,  les  médecins  seront  souvent 
appelés  à constater  l’état  des  facultés  mentales  de  celui  qui  veut  contracter 
mariage;  à donner  leur  avis  sur  l’inlluence  que  pouvait  avoir  sur  sa  raison  la 
maladie  dont  il  était  atteint  lorsque  l’acte  a été  célébré  (voy.  Gaz.  des  trib., 
26  sept.  1871  et  21  mars  1872,  les  intéressants  débats  qui  se  sont  engagés  à l’oc- 
casion de  la  validité  du  mariage  du  sieur  Humbert,  dans  lesquels  on  produisait 
de  nombreuses  consultations  de  médecins,  notamment  des  docteurs  Tardieu  et 
Lassègue,  et  qui  se  sont  terminés  par  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  20  mars  1872, 
que  nous  avons  cité  plus  haut). 


2“  Erueuu  dans  la  personne.  — Impuissance 

Par  erreur  dans  la  personne  doit-on  entendre  seulement  l’erreur  où  serait 
un  individu  qui,  ayant  l’intention  d’épouser  telle  personne,  en  épouserait  une 
autre?  ou  bien  y aurait-il  également  erreur  dans  la  personne  si  un  individu  ne 
trouvait,  dans  la  personne  avec  laquelle  il  aurait  contracté  mariage,  qu’un  indi- 
vidu appartenant  au  même  sexe  que  lui?  ou  bien  encore  peut-on  regarder  l’im- 
puissance comme  une  erreur  dans  la  personne  ? 

Laissons  de  côté  le  cas  cité  par  tous  les  auteurs,  où  l’on  épouse  Lia  que  l’on 
vous  présente  comme  étant  Rachel  ; il  y a là  un  vice  de  consentement  que  l’époux 
trompé  pourra  invoquer  tant  qu’il  ne  se  sera  pas  écoulé  six  mois  depuis  que 
l’erreur  aura  été  par  lui  reconnue;  la  médecine  légale  n’aura  pas  d’ailleurs  à 
s’en  occuper,  pas  plus  que  des  autres  cas,  où  le  consentement  aurait  été,  dit-on, 
vicié  par  une  erreur  sur  les  qualités  morales  ; laissons  de  côté  également  le  cas 
où  deux  personnes  du  même  sexe  auraient  contracté  mariage  : il  y aurait  ici 
plus  qu  une  erreur  sur  la  personne  viciant  le  consentement,  il  y a un  mariage 
radicalement  nul,  ou  plutôt  il  n’y  a que  l’apparence  d’un  mariage,  et  dès  lors  la 
nullité  de  ce  prétendu  mariage  pourra,  à toute  époque,  être  invoquée  par  tous 
ceux  qui  y auront  intérêt  (voy.  p.  163);  mais  demandons-nous  ce  qu’il  faut 
décider  en  cas  d impuissance,  et  s’il  y a des  cas  où  elle  peut  faire  prononcer  la 
nullité  du  mariage. 
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INon-seulement  sous  rancienne  jurisi)rudence  la  dissolution  du  inariago 
pouvait  être  prononcée  pour  impuissance,  mais  ces  sortes  de  causes  devaient 
être  portées  devant  les  juges  ecclésiastiques  et  non  devant  les  juges  séculiers  : 
on  prenait  pour  règles  les  inslitulions  canoniques,  qui  regardaient  l’union 
de  deux  époux  inhabiles  a remplir  les  devoirs  conjugaux  comme  une  profa- 
nation du  sacrement  de  mariage,  et  leur  prescrivaient  d’en  demander  la 
dissolution. 

Le  silence  apparent  de  notre  Code  sur  cette  matière  a fait  naître  de  grandes 
difficultés  sur  lesquelles  on  est  encore  aujourd’hui  divisé  d’opinion. 

Nous  devons  regarder  comme  certain  que  l’impuissance,  môme  indubitable  et 
constatée,  ne  constitue  pas  dans  notre  législation  un  empêchement  dirimant,  ni 
même  un  empêchement  prohibitif,  et  qu’ai  nsi  un  officier  de  l’état  civil  ne  pour- 
rait, sous  ce  prétexte,  refuser  de  célébrer  un  mariage,  si  les  deux  parties  y 
donnaient  librement  leur  consentement.  La  loi,  en  effet,  n’a  pas  mis  l’impuis- 
sance au  nombre  des  empêchements  du  mariage,  la  procréation  des  enfants 
n’est  pas  le  but  unique  du  mariage,  rien  ne  s’oppose  à ce  qu’un  homme  et  une 
femme  s’unissent  pour  vivre  en  commun,  s’assister  et  s’aider  mutuellement,  et 
si  l’on  soutenait  que  l’impuissant  est  par  cela  seul  incapable  légalement  de  con- 
tracter mariage,  il  faudrait  en  dire  autant  du  vieillard  parvenu  à un  certain  âge. 
Mais  il  peut  arriver  que,  après  la  célébration  du  mariage,  un  des  époux  vienne 
en  demander  la  nullité  en  prétextant  que  son  conjoint  est  frappé  d’impuissance, 
que  tout  rapport  naturel  entre  eux  est  complètement  impossible,  et  que  l’igno- 
rance où  il  était  de  ce  fait  a vicié  son  consentement,  que  certainement  il  n’au- 
rait pas  donné  s’il  avait  pu  en  avoir  connaissance.  Une  telle  demande  peut-elle 
être  accueillie?  Bien  des  systèmes  se  sont  produits. 

Certains  auteurs  font  une  distinction  entre  l’impuissance  naturelle  et  l’impuis- 
sance accidentelle  : V impuissance  naturelle  ne  serait  jamais  une  cause  de  nul- 
lité, quand  même  cette  impuissance  résulterait  manifestement  d’un  vice  exté- 
rieur de  conformation  ; il  en  serait  autrement  lorsque  la  demande  s’appuie  sur 
une  impuissance  accidentelle  antérieure  au  mariage , s’annonçant  par  des 
signes  extérieurs  et  rendant  la  personne  évidemment  incapable  de  remplir  le  but 
du  mariage.  — Ce  système,  qui  est  soutenu  par  MM.  Toullier  et  Duranton,  s’ap- 
puie sur  les  art.  312  et  313  du  Code  civil  qui,  en  matière  de  filiation,  admetlent 
le  désaveu  en  cas  d’impuissance  accidentelle,  mais  ne  permettent  pas  au  mari 
d’alléguer  son  impuissance  naturelle. 

Selon  d’autres  auteurs,  l’impuissance  est  une  cause  de  nullité  toutes  les  fois 
qu’elle  est  extérieure  et  manifeste,  sans  distinguer  si  elle  est  naturelle  ou 
accidentelle,  si  elle  résulte  d’un  défaut  naturel  de  conformation  ou  d’un  accident 
postérieur  à la  naissance.  L’époux  trompé  peut  soutenir  dans  ce  cas  qu’il  y a 
une  erreur  dans  la  personne  et  invoquer  l’art.  180  ; l’erreur  dans  la  personne 
est  toujours  en  définitive  une  erreur  dans  les  qualités  : il  s’agit  ici  d une  erreur 
sur  les  qualités  physiques,  et  c’est  aux  tribunaux  à apprécier  si  celte  erreur  est 
assez  grave  pour  devenir  une  erreur  dans  la  personne.  Si  une  femme  avait  con- 
tracté mariage  avec  un  individu  réputé  jusqu’alors  appartenir  au  sexe  masculin, 
mais  qui  ne  serait  réellement  qu’une  femme  comme  elle,  oserait-on  prétendre 
([u’un  tel  mariage  est  valable,  par  la  raison  que  c’était  bien  cette  personne 
qu’avait  en  vue  la  contractante?  Non,  sans  doute;  une  telle  union  devrait  évi- 
demment être  annulée  pour  cause  d’erreur.  Ce  cas  est  arrivé,  et  a donné  lien  a 
un  arrêt  du  Parlement  du  10  janv.  17G5,  qui  a déclaré  nul  le  mariage  de  la  fille 
(îrand-.Iean,  chez  laquelle  l’organe  distinctif  du  sexe  léminin  était  tellement 
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mêlé  avec  plusieurs  signes  trompeurs  de  virilité , qu  elle-meme  se  croyait 
homme.  Que  l’on  suppose,  à la  place  de  la  fille  Grand-Jean,^  un  individu  qu’un 
caprice  de  la  nature  aurait  fait  naître  sans  l’organe  viril,  n’y  aurail-il  pas  (éga- 
lement, de  la  part  de  la  femme  qui  l’aura  épousé,  erreur  dans  la  personnel 
Elle  a cru  épouser  un  homme,  elle  n’en  a épousé  que  la  vaine  apparence.  Dans 
un  cas  comme  dans  l’autre,  il  y a bizarrerie  de  la  nature  : toute  la  différence 
n’est  que  du  plus  au  moins.  Dans  l’iin  et  l’autre  cas,  la  raison  de  décider  est  la 
même.  Il  faut  annuler  un  pareil  mariage,  ou  il  faut  pousser  le  parado.\e  jusqu’à 
soutenir  qu’un  mariage  tel  que  celui  de  la  fille  Grand-Jean  serait  aujourd  hui 
inattaquable.  — Il  faut,  bien  entendu,  qu’il  s’agisse  d’un  individu  dont  les 
organes  sexuels  soient  dans  un  état  d imperfection  patent  et  t.ertain,  (|ue  1 im- 
puissance soit  diMuontrce  par  l’etat  extérieur  et  appaient,  et  c est  poui  cela  qu  on 
ne  peut  admettre  la  nullité  fondée  sur  Vimpuissance  naturelle  non  manifeste, 
sur  l’allégation  qu’un  homme  n’aurait  pas  reçu  de  la  nature  la  faculté  d’engen- 
drer quoique  bien  conformé  en  apparence;  mais  il  n’en  est  pas  de  même  lorsqu’il 
s’agit  d’une  impuissance  accidentelle  et  manifeste,  dont  l’antériorité  au 
mariage  ne  peut  être  révoquée  en  doute  ; et  s’il  est  juste  et  légal  d’admettre 
comme  une  cause  de  nullité  V impuissance  accidentelle  manifeste,  il  faut  aussi 
admettre  Vimpuissance  naturelle  lorsque,  par  un  caprice  de  la  nature  qui  se 
plaît  quelquefois  à créer  des  monstres,  elle  est  tout  aussi  manifeste  que  pour- 
rait l’être  l’impuissance  accidentelle.  Pourquoi  faire  une  distinction  entre  ces 
deux  cas?  pourquoi,  par  exemple,  la  femme  qui  pourrait  alléguer  comme  cause 
de  nullité  et  prouver  l’amputation  du  membre  viril  par  suite  d’accident  chez 
l’individu  qu’elle  aurait  épousé,  ne  pourrait-elle  pas  alléguer  et  prouver  égale- 
ment qu’il  n’a  pas  apporté  en  naissant  les  organes  qui  constituent  essentielle- 
ment la  virilité?  Ce  n’est,  ni  dans  l’un  ni  dans  l’autre  cas,  rétablir  la  preuve  par 
le  congrès,  abolie  par  l’arrêt  de  règlement  du  10  févr.  1077  ; cet  arrêt,  d’ail- 
leurs, n’a  abijli  que  ce  mode  de  preuve,  et  l’impuissance  n’en  était  pas  moins 
un  empêchement  dirimant  au  mariage.  — L’art.  31:2  admet,  en  matière  de  dés- 
aveu, la  preuve  de  l’impuissance  accidentelle;  on  ne  peut  donc  pas  dire  que 
notre  législation  repousse  celte  preuve  : pourquoi  ne  serait-elle  pas  admise 
aussi  en  matière  de  nullité  de  mariage.  Si  l’art.  313  repousse  le  désaveu  du 
mari  qui  allègue  son  impuissance  naturelle,  ce  n’est  pas,  comme  l’a  dit  Tron- 
cbet  (proc.  verb.  du  24  mess,  an  X),  parce  qu’il  n’y  a pas  de  moyens  de  recon- 
naître avec  certitude  l’impuissance,  c’est  surtout  parce  que  le  mari  s’est  rendu 
coupable,  vis-à-vis  de  sa  femme,  d’une  faute  grave  en  l’épousant  dans  de 
semblables  conditions;  mais  ici  le  cas  est  tout  autre  : il  s’agit  d’un  époux 
trompé  qui  vient  demander  la  nullité  du  mariage,  et  sa  demande  doit  être 
accueillie  dès  l’instant  que  la  preuve  est  possible  et  certaine  : ce  qui  peut  tout 
aussi  bien  arriver  pour  une  impuissance  naturelle  que  pour  une  impuissance 
accidentelle. 

A la  vérité  il  a été  décidé  dans  la  discussion  du  titre  du  Divorce  que  l’impuis- 
sance, de  quelque  nature  qu’elle  soit,  n’était  jamais  une  cause  valable  de  di- 
vorce; mais  la  demande  en  divorce  supposait  un  mariage  valablement  contracté. 
La  femme  qui  aurait  demandé  le  divorce  sur  le  fondement  que  son  mari  était 
Irappé  avant  le  mariage  d’une  impuissance  accidentelle  et  manifeste  se  serait 
donc  contredite  elle-même  ; l’argument  qu’on  voudrait  tirer  de  cette  décision 
pour  prouver  que  l’impuissance  ne  peut  être  un  motif  de  nullité  de  mariage 
serait  donc  sans  aucune  valeur. 

Cette  opinion  paraît  rallier  un  grand  nombre  d’auteurs,  elle  a été  adoptée  par 
Merlin  dans  ses  Additions  au  Répertoire  de  jurisprudence,  et  est  soutenue  par 
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MM.  üoinolombe  et  Valette.  M.  Vazeille,  qui  l’adopta  aussi,  ajoute  que  l’actiou 
Il  est  plus  recevable  lorsqu’il  y a eu  cohabitation  continuée  pendant  six  mois 
depuis  que  l’erreur  a été  reconnue,  c’est-à-dire  en  réalité  depuis  le  jour  même 
du  mariage,  une  erreur  de  ce  genre  devant  se  reconnaître  dès  le  premier  jour 
c’est  l’application  de  l’art.  181.  En  effet,  un  impuissant  ayant,  ainsi  qu’il  a été 
déjà  dit,  le  droit  de  contracter  mariage,  et  ce  mariage  ne  pouvant  être  attaqué  en 
réalité  par  le  conjoint  que  parce  que  son  consentement  a été  vicié  il  y a ratifi- 
cation tacite  par  le  silence  gardé  pendant  six  mois  par  lepoux  qui 'aurait  été  en 
droit  de  se  plaindre.  Même  sous  l’ancienne  jurisprudence,  l’action  en  nullité 
pour  cause  d impuissance  n était  pas  perpétuelle  ; et  après  une  cohabitation  dont 
la  durée  était  laissée  à l’arbitrage  du  juge,  la  demande  n’était  plus  recevable. 
Cette  conséquence  est  admise  généralement  par  les  partisans  de  ce  système  et 
par  les  décisions  qui  admettent  la  nullité  du  mariage  (voy.  notamment  ci-après 
Kiom,  2 août  1876.  Trib.  de  Châteauroux,  8 févr.  4870).  A l’appui  de  l’opinion 
que  nous  venons  d’exposer  que  la  nullité  du  mariage  peut  être  demandée  pour 
cause  d impuissance  par  celui  des  deux  époux  qui  a été  trompé,  non-seulement 
lorsque  celle-ci,  antérieure  au  mariage,  est  accidentelle  et  manifeste,  mais 
aussi  lorsqu'elle  est  naturelle  et  tellement  manifeste  qu'on  ne  peut  la  révoquer 
en  doute,  on  invoque  un  arrêt  de  la  Cour  de  Trêves  qui,  il  faut  le  remarquer, 
décide  même  que  la  demande  peut  être  formée  quel  que  soit  le  temps  qui  s’est 
écoulé  depuis  le  mariage. 

Cet  arrêt  a été  rendu  dans  les  circonstances  suivantes  : 


Un  jeune  homme,  après  neuf  mois  de  mariage,  avait  quitté  sa  femme  et  avait  demandé  au  tri- 
bunal de  Cousel  la  nullité  de  ce  mariage,  sous  le  prétexte  que  sa  femme  était,  par  un  vice  de 
conformation,  inapte  au  coït  naturel  et  que  ce  vice  en  rendait  l’essai  même  répugnant;  le  tri- 
bunal avait  repoussé  sa  demande,  « attendu  que  le  défaut  de  consentement  exprimé  dans  les  art. 
Ii6  et  180  du  Code  civ.  ne  s’entend  que  du  défaut  de  consentement  qui  précède  la  célébration* 
du  mariage,  et  que  la  conséquence  tirée  de  l’ignorance  de  l’infirmité  de  sa  femme  pour 
en  induire  un  défaut  de  consentement  est  une  fausse  conséquence  inapplicable  aux  arti- 
cles précités;  que  l’erreur  dont  il  est  parlé  dans  le  g 2 de  l’art.  180  ne  s’entend  sainement  que 
du  cas  où  il  s’agit  d’une  autre  personne  que  celle  avec  laiiuelle  on  s’était  engage  de  s’unir  par 
contrat;  que  quand  meme  l’erreur  dont  il  est  question  dans  ce  paragraplie  se  supposerait  pou- 
voir sortir  de  la  constitution  physique  de  la  personne,  elle  ne  pourrait  être  accueillie  pour  la 
demande  en  nullité  qu’autant  qu’elle  aurait  été  formée  dans  le  délai  de  six  mois,  ainsi  qu’il 
est  impérieusement  fixé  par  l’art.  181  ; que  le  demandeur  ne  justifie  et  ne  peut  justifier  d’au- 
cune manière  légale  que  la  défenderesse  était  sciemment  et  avant  le  mariage  dans  le  cas  d’in- 
capacité de  le  consommer...,  que  quand  même,  par  une  visite  qui  serait  ordonnée,  il  serait  re- 
connu que  la  défenderesse  est  affectée  d’infirmités  qui  entravent  les  actes  de  ta  génération,  et 
qui  môme  les  rendent  impossibles,  il  ne  s’ensuivrait  pas  que  ces  infirmités  avaient  eu  lieu 
avant  le  mariage,  qu’elles  en  ont  empêché  la  consommation,  ni  enfin  qu’elles  ne  peuvent  cesser 
un  jour  ou  diminuer  de  gravité.  » — En  appel,  la  Cour  de  Trêves  rendit,  le  27  janv.  1808,  un 
arrêt  qui  : « attendu,  1"  que  les  causes  physiques  et  le  défaut  de  conformation  qui  s’opposent 
au  but  naturel  et  légal  du  mariage  sont  des  empêchements  qui  l’annulent  de  plein  droit; 

2°  que  tes  nullités  dont  il  est  mention  dans  te  Code  civ.  n’ont  évidemment  rapport  qu’aux  cas 
prévus  par  le  môme  Code,  et  qu’a; nsi  la  fin  de  non-recevoir  n’est,  dans  l’espèce,  d’aucune  con- 
sidération, ordonna  la  visite  de  la  femme  à l’effet  de  constater  si  son  état  physique  et  sa  con- 
formation s’opposaient  au  but  naturel  et  physique  du  mariage,  et  dans  le  cas  où  il  existerait  un 
obstacle  à cet  effet,  s’il  existait  déjà  avant  le  mariage,  ou  s’il  est  survenu  depuis,  et  s’il  est 
possible  d’y  remédier.  » — La  visite  eut  lieu  en  effet  par  trois  médecins  qui  constatèrent  ; l^que 
les  parties  extérieures  et  visibles  étaient  dans  un  état  naturel  ; 2“  qu’en  introduisant  l’index  des 
deux  mains  dans  le  vagin  et  le  rectum  les  bouts  des  doigts  se  touchaient,  et,  qu’à  défaut  de 
parois,  ces  deux  canaux  ne  formaient  qu’une  seule  et  môme  cavité  remplie  d’excréments; 

8°  qu’il  était  impossible  d’atteindre  l’orifice  de  la  matrice,  qu’au  contraire  plus  on  sondait  en 
avant  plus  on  s’enfonçait  dans  les  excréments;  4°  que  rien  n’annonçait  une  dilacération  ou  un 
autre  signe  qui  permît  de  penser  que  le  vice  ne  provenait  pas  d’un  égarement  de  la  nature.  — 
Sur  le  vu  de  ce  rapport  la  Cour  : « Attendu  qu’il  résulte  du  rapport  que  l’état  physique  de 
ladite  N...  et  sa  conformation  s’opposent  au  but  naturel  et  légal  du  mariage;  que  cet  empô- 


loi 


CAS  DE  NULLITÉ  DU  MARIAGE.  — IMPUISSANCE. 


chemcnt  a existé  avant  le  mariage,  et  qu’il  n’est  pas  possible  d’y  remédier,  donne  defaut 
conaria  dite  N...,  et  déclare  le  mariage  contracté  entre  les  parties  nul  de  plein  droit  (Trêves, 

l"juill.  18Ü8). 


On  invoque  encore  un  jugement  du  tribunal  d’Arras,  du  25  mat  1830,  qui  a 
décidé  que  l’action  en  mill'ité  de  mariage  pour  impuissance,  pouvait  être  admise 
et  la  preuve  ordonnée  dans  le  cas  où  l’impuissance  est  manifeste  (voy.  Gaz.  des 
Trib.,  30  mai  1839). 

Enlin  on  s’appuie  aussi  sur  un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  cavation,  devant 
laquelle  la  question  se  posait  pour  la  première  fois  d’une  manière  bien  nette, 
et  dans  une  espèce  qu’il  est  utile  de  faire  connaître. 


La  inile  Joséphine  Vignesoulle,  ouvrière  en  dentelle,  âgée  de  dix-liuit  ans,  avait  épousé  le 
3 juin  18GÜ,  le  sieur  Blanquet,  journalier,  âgée  de  vingt-six  ans.  Vingt  et  un  jours  après  le  ma- 
riage Blaiiquet  consentit,  sur  la  demande  de  sa  temme,  à se  faire  visiter  [lai  un  médecin  qui 
délivra  le  certificat  suivant  : Nous,  soussigné  médecin  en  chef  des  hépitaux  de  la  ville  du  Puy, 
certifions  avoir  visité  aujourd’hui,  !2*i  juin  1869,  le  nommé  Blanquet...,  cet  indi\idu  a les  par- 
ties génitales  tellement  atrophiées  qu’on  peut  les  comparer  à celles  d’un  enfant  iini  vient  de 
naître;  les  testicules,  qui  sont  chez  lui  à l’état  rudimentaire,  ne  sécrètent  pas  même  le  sperme 
qui  serait  nécessaire  pour  lui  donner  le  désir  ou  le  besoin  du  coil;  on  coinpiend  qu  en  face 
d’un  pareil  état  sa  femme  demande  à se  séparer  de  lui.  » — Dès  ce  jour,  la  femme  cessa  toute 
communication  avec  son  mari;  et  avec  l’aide  de  l’assistance  judiciaire  elle  forma  contre  lui  une 
demande  en  nullité  de  mariage  ; attendu  que  dans  l’état  où  se  trouve  Blanquet,  toute  cohabi- 
tation conjugale  ne  saurait  se  concevoir,  que  cet  état  exclut  la  réunion  des  sexes  contrairement 
aux  prévisions  du  législateur  et  aux  dispositions  de  la  loi,  ainsi  qu’aux  intérêts  matériels  et 
moraux  de  la  société;  que  l’infirmité  de  Blanquet  ne  lui  permettant  pas  de  réaliser  le  but  légi- 
time, légal  et  essentiel  du  mariage,  le  contrat  se  trouve  entaché  d’erreur,  ce  qui  constitue  un 
vice  radical  altérant  le  mariage  qui  ne  peut  être  maintenu.  Subsidiairement  et,  pour  le  cas  où 
le  tribunal  ne  se  croirait  pas  suffisamment  éclairé,  la  demanderesse  le  sollicitait  d’ordonner 
tel  moyen  d’information  et  de  constatation  qu’il  jugerait  utile.  — Blanquet  n’a  pas  résisté  à la 
demande,  néanmoins  le  tribunal  du  Puy  ; Attendu  que  la  loi  ne  range  nulle  part  l’impuissance 
de  l’un  des  conjoints  au  nombre  des  erreurs  qui  sont  de  nature  à motiver  la  nullité  du  ma- 
riage; que,  quels  que  soient  les  faits  qui  sont  de  nature  à manifester  cette  impuissance,  un 
intérêt  d’un  ordre  plus  élevé  a fait  proscrire  de  nos  codes  les  scandales  autorisés  en  celte  ma- 
tière par  les  législations  anciennes,  que  le  législateur  français  a voulu  intentionnellement  sauve- 
garder les  bonnes  mœurs  et  la  pudeur  publique,  en  passant  sous  silence  l’erreur  sur  les  vices 
de  conformation  de  l’un  des  époux,  a rejeté  la  demande  le  5 novembre  1869. 

Sur  l’appel  interjeté  par  Joséphine  Vignesoulle,  et  toujours  sans  que  Blanquet  résistât  à la 
demande,  la  Cour  de  Riom  a rendu  l’arrêt  suivant  : 

Attendu,  en  fait,  que  l’état  allégué  d’impuissance  et  de  conformation  imparfaite  de  Blanquet 
n’est  nullement  établi  ; que  le  certificat  du  médecin  qui  a visité  Blanquet  vingt  jours  après  son 
mariage,  tout  en  constatant  en  lui  l’existence  de  tous  les  signes  caractéristiques  du  se.xe  mas- 
culin, déclare  seulement  que  les  parties  génitales  de  cet  individu  sont  atrophiées  et  à l’étal 
rudimentaire,  mais  ne  s’explique  pas  sur  le  point,  sinon  impossible  du  moins  très-difficile  à 
établir,  de  savoir  si  le  temps  n’amènera  aucune  modification  dans  le  vice  actuel  de  ses  orga- 
nes ; qu’il  n’est  même  pas  démontré  que  l’impuissance  prétendue  de  Blanquet  soit  non-seule- 
ment actuelle  cl  absolue,  mais  encore  perpétuelle  et  irrémédiable  ; que  les  incertitudes  de  la 
preuve  de  l’impuissance  naturelle  ne  permettent  pas  de  rechercher,  en  ce  qui  concerne 
Blanquet,  la  démonstration  de  cette  impuissance  dans  le  nouvel  examen  médical  auquel  l’appe- 
lante demande  subsidiairement  qu’il  soit  soumis  ; que  d’ailleurs  Blanquet  ne  pourrait  être 
contraint  à subir  cet  e.xamen,  et  que  de  son  refus  ne  saurait  être  tirée  aucune  induction  pro- 
bante; qu’il  serait  donc  à tous  égards  superfiu  de  l’ordonner;  — attendu,  en  droit,  et  en  admet- 
tant même,  contrairement  à ce  qui  précède,  que  l’impuissance  irrémédiable  et  perpétuelle  de 
Blanquet  fût,  ou  pùt  être  démontrée,  le  législateur  n'a  pas  admis  l’impuissance  naturelle  comme 
une  cause  de  nutlilé  de  mariage;  que  de  cela  seul  qu’il  ne  l’a  pas  expressément  indiquée  il 
laut  induire  qu’il  a repoussé  la  cause  d’une  nullité  qui  s’attaquerait  à l’indissolubilité  d’un 
lien  aussi  sacré;  — que  l’erreur  dans  la  personne  ne  saurait  servir  de  base  à l’annulation  du 
mariage  qu’aulant  que  cette  erreur  aurait  portée  sur  l’identité  de  la  personne  épousée  avec 
celle  a laquelle  le  conjoint,  demandeur  en  nullité,  avait  entendu  s’unir  ; qu’il  ne  serait  ni  re- 
cevable, ni  fondé  a se  prévaloir  de  cette  erreur,  si  l’erreur  n’était  tombée  que  sur  les  qualités 
physiques  ou  morales  delà  personne;  — que  si  la  loi  veut  jtour  la  validité  du  mariage  le  con- 
sentement libre  de  chacun  des  époux,  cette  exigence  ne  doit  s’entendre  que  des  caractères  de 
Br.  et  Ch  , ,1/éd.  lég.  — 10’  édit.  I. 11 
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spontançiti-  et  <Io  libcrtu  qui  doivent  écarter  de  leur  consentement,  au  moment  de  la  célél.i-.- 

tion  de  leur  union,  tonte  erreur  sur  ridenlité  de  la  personne  tonti*  eonii-iînin 

vnlm.ié  Im  vîninn..»  n..  U coiitraintc  c.xcrcee  sur  leur 


volonté  par  la  violence  on  le  dol  ; - adoptant  an  surplus  leVm'ÔHf-'ir """ 
llrmc  (Kiom,  7 j„i„  I87II.  Dali.  77.  2.  32.  Sir  77  2 IM)  câl  H à fa 
,la,,s  noire  neoriènio  c.lition  (I87.J)  esC  i„dl,„«  à l„rl,la,„  le,  arrdliste  cr.no"r7*juin  îsre” 
Ainsi  dans  cette  espece  aucun  doute  ne  s’élevait  sur  le  seve  h»  nu •' 


.Ainsi  dans  ce  te  espece  aucun  doute  ne  s’élevait  sur  le  sexe  de  Blanquet  on  ne  Venait  nas 
soutenir  que  c était  en  réalité  une  lémme  qu’on  avait  crue  iin  liomine  ; on  prétend;Vt  Semeî 
quil  ela.  impuissant,  et  cette  impuissance  on  reconnaissait  qu’ell^  était  naturelle Tnoil 
accidente  e mais  on  soutenait  quelle  elail  apparenle  et  que  cela  suffisait  pour  faire  pronon- 

cei  la  nullité  du  mariage,  ou  tout  au  moins  pour  que  les  tribunaux  fussent  tenus  d’adirLtlre  la 
preuve  de  cette  impuissance.  aumcuic  la 

Un  pourvoi  fut  formé  contre  cet  arrêt,  et  à la  date  du  23  décembre  1872,  après  un  long  dé- 
libéré et  contrairement  aux  conclusions  de  l’avocat  général,  le  pourvoi  a été  admis  par  la 
Chambre  des  lequctes  et  renvoyé  a 1 examen  de  la  Chambre  civile.  Les  partisans  du  système 
que  nous  exposons  ici  espéraient  déjà  que  la  Chambre  civile  ne  sanctionnerait  pas  la  jurispru- 
dence des  Cours  d’appel  qui  semblent  s’accorder  pour  rejeter  les  deux  systèmes  ci-dessus,  et 
qu  elle  admettrait,  c le  aussi,  avec  la  majorité  des  auteurs,  qu’il  y a lieu  de  prononcer  la  nullité 
du  mariage  lorsque  1 un  des  époux  est  atteint  d’une  impuissance  manifeste;  mais  la  Chambre 
civile  n’a  jamais  été  saisie  de  ce  pourvoi,  et  il  paraîtrait  que  les  époux  ont  repris  la  vie  com- 
mune. 


Sciiis  SC  dissimuler  lu  force  tics  arguments  f|ue  nous  venons  de  résumer  et 
l’autorité  des  auteurs  que  nous  avons  cités,  d’autres  auteurs  pensent  que  l’im- 
puissance ne  peut  jamais  être  invoquée  comme  une  cause  de  nullité  du  mariage, 
qu’elle  soit  naturelle  ou  accidentelle,  invisible  ou  manifeste.  Le  Code  civil  a 
déterminé  les  causes  de  nullité  du  mariage  et  il  ne  parle  nulle  part  de  l’impuis- 
sance \ or,  en  matière  de  mariage  surtout,  les  tribunau.x  ne  peuvent  prononcer 
une  nullité  qui  n’est  pas  textuellement  dans  la  loi  ; l’intention  du  législateur 
s’est  d’ailleurs  révélée  à plusieurs  reprises,  notamment  lors  de  la  discussion  du 
titre  Du  divorce,  où  l’impuissance,  présentée  d’aiiord  comme  une  cause  de  di- 
vorce, n’a  pas  été  admise;  soit  surtout  lors  de  la  discussion  du  titre  De  la  pater- 
nité et  de  la  filiation , où  Vo\±\\is  dïsAÏt  dLhx  sèmee  du  Conseil  d’État  du  14  brum. 
an  X : « Quant  h l’impuissance  elle  ne  peut  pas  devenir  le  princiiie  d’une  excep- 
tion, puisque  dans  la  loi  sur  le  mariage  on  n’en  a point  fait  l’objet  d’nne  action 
en  nullité,  et  ce  silence  absolu  de  la  loi  est  fondé  en  raison,  car  il  n’est  pas  de 
moyen  de  reconnaître  avec  certitude  l’impuissance.  » Admettons  que  cette  allé- 
gation soit  erronée,  qu’il  y ait  des  cas  évidents  d’impuissance,  qu’en  résulte- 
rait-il? Peut-être  que  la  loi  a eu  tort  de  ne  pas  faire  de  ces  cas  des  motifs  de 
nullité,  mais  non  assurément  qu’on  peut  suppléer  cà  son  silence.  C’est  ainsi  que 
l’art.  107  du  nouveau  Code  civil  italien  porte  que  l’impuissance  manifeste  et 
permanente  de  l’un  des  conjoints,  antérieure  au  mariage,  peut  être  proposée 
comme  cause  de  nullité  par  l’autre  conjoint;  mais  d’ailleurs  Portalis  ajoute: 
« la  loi  ne  doit  statuer  que  sur  ce  qui  est  ordinaire,  or  l’impuissance  absolue  est 
rare,  voiLà  le  véritable  motif  de  son  silence.  » « L’intention  du  législateur,  dit 
encore  Tronebet,  est  d’anéantir  la  cause  d’impuissance,  parce  qu’il  est  diflicile 
et  scandaleux  de  la  prouver  (1);  » ce  scandale  existera,  il  est  vrai,  en  matière 
de  désaveu,  mais  le  législateur  a cru  devoir  faire  cette  exception  en  faveur  du 
mari  outragé,  il  l’a  faite  en  termes  formels,  et  il  n’est  pas  permis  d’étendre  cette 


(1)  Comine  jireuve  ilc  la  difficulté  de  recoimailrc  l’impuissance  avec  certitude,  ou  cite  sou- 
vent l’exemple  du  marquis  de  Langey.  11  succomba  à l’épreuve  du  congrès  avec  la  dame  Marie 
de  Saint-Simon  de  Courtomer  sa  femme,  et  le  mariage  fut  annulé  par  arrêt  du  8 févr.  1609.  Il 
lui  fut  fait  défense  .de  se  remarier;  cependant,  nonobstant  ces  défenses  et  quoique  atteint  et 
convaincu  d’impuissance  par  décision  de  justice,  il  épousa  mademoiselle  Diane  Montant  de  Na- 
vailles,  et  devint  père  de  sept  enfants,  sans  que  jamais  aucun  soupçon  se  fût  élevé  sur  la  con- 
duite de  sa  seconde  femme. 
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e.KcepIioii  d’un  cas  à un  autre.  — Sans  doute,  aux  termes  de  1 ait.  ItO,  il  n j a 
pas  de  mariage  lorsqu’il  n’y  a pas  de  consentement,  et  aux  termes  de  l’art.  180, 
l’erreur  dans  la  personne  vicie  le  consentement;  mais  il  est  bien  certain  qu’ici 
l’erreur  ne  porte  pas  sur  la  personne  même,  et  celle  qui  ne  résulte  que  des  qua- 
lités ne  peut  donner  occasion  à une  demande  en  nullité.  Il  peut  assurément 
être  douloureux  de  voir  uni  par  un  lien  indissoluble  un  époux  plein  de  jeunesse 
et  de  force  à un  être  imparfait,  qui  ii’a  d un  homme  ou  dune  femme  qu  une 
apparence  dérisoire,  en  ne  lui  laissant  que  la  vaine  ressouice  de  la  sépaiation, 
et  encore  dans  les  cas  seulement  où  il  y aurait  dans  la  dissimulation  du  fait  ou 

âge  18i2);  mais  la  loi  a cru 
seront  toujours  bien  rares 
que  si  le  rapprochement  des 
sexes  et  la  procréation  des  enfants  étaient  une  des  fins  principales  du  mariage, 
ils  n’en  étaient  pas  le  but  unique,  et  n’en  constituaient  pas  l’essence  même,  que 
même  encore  sous  la  législation  du  Code  civil,  le  mariage  était  aussi  une  asso- 
ciation de  cœurs  et  de  volontés,  une  solidarité  de  plaisirs  et  de  peines,  résumées 
dans  cette  parole  adressée  à l’époux  : « Si  tu  ne  peux  l’aimer  comme  ta  femme, 
aimes-là  comme  ta  sœur.  » 

Ce  système,  défendu  par  Zacliariæ,  Favard  de  Langlade,  Dalloz,  a été  généra- 
lement adopté  par  la  jurisprudence  des  tribunaux;  il  faut  reconnaître  cependant 
que  cette  jurisprudence  semble  devenir  moins  constante  et  qu’elle  incline  en  ce 
moment  à regarder  l’impuissance  extérieure  et  manifeste  comme  une  cause  de 
nullité. 

La  Cour  de  Cônes  a |dôcidé  t|ue  riinpuissancc  du  mari  ou  la  stérilité  de  la  femme  ne  sont 
pas  une  cause  de  nullité  : « Attendu  que  l’un  des  objets  dont  le  Code  civil  s’cst  spécialement 
occupé  a été  le  mariage  ; qu’il  a précisé  dans  un  chapitre  ])articulicr  le  cas  où  cct  acte  solennel 
peut  être  argué  de  nullité,  et  que  dans  l’énumération  qu’il  en  a faite  on  ne  trouve  pas  la 
cause  d’impuissance  ; que  si  les  auteurs  du  Code  avaient  reconnu  cette  cause  île  nullité,  ils 
auraient  déterminé,  comme  ils  l’ont  fait  à l’égard  de  celles  dont  ils  se  sont  expliqués,  par 
qui  et  dans  quel  délai  elle  pourrait  être  proposée,  et  surtout  quel  genre  de  preuves  on  pour- 
rait recourir...  Attendu  que,  du  silence  qu'ils  ont  gardé,  il  est  raisonnable  de  conclure  qu’ils 
n’ont  pas  trouvé  cette  cause  suffisante  pour  entraîner  la  dissolution  du  nœud  conjugal,  parce 
qu’ils  sont  demeurés  convaincus  qu’il  n’y  avait  rien  de  sûr  dans  tout  ce  qu’on  avait  imaginé 
pour  vérifier  l’impuissance  naturelle;  et  qu’il  était  préférable  de  laisser  subsister  un  petit 
nombre  de  mariages  dont  la  consommation  ne  serait  pas  possible,  plutôt  que  de  fournir  un  re- 
mède (pii  avait  été  longtemps  la  source  de  procédures  scandaleuses;... 

» Attendu  qu’il  résulte  du  procès-verbal  de  la  discussion  du  Code  civil  que  l’impuissance  est 
au  nombre  des  causes  de  nullité  de  mariage  et  des  causes  déterminées  du  divorce  qui  ont  été 
rejetées  par  le  Conseil  d’État;  ce  qui  est  encore  plus  clairement  expliqué  dans  le  rapport  fait 
au  Corps  législatif  par  le  tribun  Duveyrier,  le  2 germ.  an  XI,  rapport  où,  au  sujet  de  l’art.  313, 
cet  orateur  dit]  formellement  que  cette  cause  nommée  impuissance  naturelle  n’est  point  au 
nombre  des  causes  qui  conduisent  à la  dissolution  du  mariage; 

» Attendu  qu’inutilement  on  alléguerait  qu'il  y a eu  erreur  de  la  part  de  l’individu  qui  a 
contracté  mariage  avec  une  personne  incapable  de  le  consommer,  et  que  cette  erreur  vicie  son 
consentement,  sans  lequel  il  ne  peut  exister  mariage;  puisque  l'erreur  en  cette  matière  ne  s’en- 
tend pas,  comme  l’observait  M.  Portalis,  d'une  simple  erreur  sur  les  qualités,  la  fortune  ou  la 
condition  de  la  personne  avec  laquelle  on  s'unit,  mais  d'une  erreur  qui  aurait  pour  objet  la  per- 
sonne même;  que  la  capacité  de  comommer  le  mariage  n'est  qu’une  qualité  de  la  personne, 
et  que  l'époux  qui  en  est  privé  7i’en  est  pas  moins  identiquement  le  même  individu  avec  lequel 
on  s était  engagé  par  contrat  ; — attendu  enfin  qu’il  n’est  pas  exact  de  dire  que  l’objet  du  ma- 
riage étant  la  procréation  des  enfants  la  substance  de  ce  contrat  s’évanouit...,  car  la  pro- 
création des  enfants  est  bien  le  principal  mais  non  le  but  unique  du  mariage;  et  il  est  si  vrai 
que  ce  but  n’est  pas  exclusif  de  tout  autre,  que  la  loi  n’a  fixé  aucun  âge  après  lequel  la  femme 
ne  puisse  se  marier  quoiqu’il  soit  bien  constant  que  sa  vieillesse  est  frappée  de  stérilité  (Gênes, 
7 mars  1811). 

Depuis,  la  Cour  de  Riom  a décidé,  le  30  juin  1828,  que  l’impuissance  ou  le  défaut  de  confor- 


dans  les  actes  postérieurs  une  injure  grave  (voy.  p 
devoir  faire  céder  c[ueb|ues  cas  particuliers,  qui 
'ailleurs,  à un  erand  intérêt  général  ; elle  a pensé 
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nialion  des  époux,  par  exemple  de  la  l'emme,  n’est  pas  une  cause  de  nullité  quoique  s’opposant 
à l’union  des  sexes,  l’art.  180  ne  parlant  que  d’une  erreur  sur  l’identité  de  l’indiviiln.  — La  Cour 
lie  Besançon  a jugé,  le  -8  août  I8i0,  que  l’impuissance  naturelle  n’est  ni  une  cause  de  nullité 
du  mariage,  ni  une  cause  de  séparation  de  corps,  et  que  par  suite  la  femme  ne  peut  demander 
à en  faire  la  preuve.  — La  Cour  de  Toidonse  a décidé,  le  10  mars  1858,  que  l’impuissance  natn- 
lelle  de  1 un  des  époux  n est  point  aujourd  hui  pour  le  conjoint  une  cause  de  nullité  de  mariage, 
et  qu’il  n’y  a pas  distinguer  entre  l’impuissance  naturelle  manifeste  et  celle  cachée.  Dans 
1 espèce,  le  lUiuiage  avait  été  contracté  huit  ans  auparavant  et  le  mari  demandait  snh.sidiaire- 
ment  la  nomination  de  trois  médecins  pour  visiter  sa  femme  j celle-ci  prétendait  que  la  demande 
du  mari  n’était  pas  recevable  parce  qu’elle  n’avait  pas  été  formée  dans  les  six  mois,  et  ([ue  dans 
tous  les  cas  l’impuissance  n’était  pas  une  cause  de  nullité  de  mariage  fSir.  58.  2.  G59).  — Mémo 
décision,  le  28  janv.  180/,  par  la  Gourde  Chambéry  : « Attendu  que  la  demande  est  exclusivement 
fondée  sur  un  vice  de  conformation  dont  on  offre  de  fournir  la  preuve  par  une  expertise,  et  qui 
serait  tel  qu’il  rend  impossible  la  eonsommation  du  mariage,  que  c’est  donc  bien  une  demande 
en  nullité  de  mariage  pour  cause  d’impuissance;  que  le  Code  civil,  qui  a prévu  les  cas  de  nullité 
de  mariage,  ne  fait  aucune  mention  de  l’impuissance;  que  ce  silence  du  législateur  en  présence 
de  la  législation  ancienne,  qui  admettait  ce  moyen  de  nullité,  ne  peut  laisser  de  doute  sur  sa 
volonté  de  l’exclure  d’une  manière  absolue;  que  cette  interprétation  est  confirmée  par  les  dispo- 
sitions de  l’art.  313,  qui  déclare  que  le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son  impuissance  naturelle, 
désavouer  l’enfant  conçu  pendant  le  mariage;  attendu  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  distinguer  à cet 
égard  entre  l’impuissance  naturelle  manifeste  et  l’impuissance  naturelle  cachée;  que  les  motifs 
d’intérêt  général  qui  ont  fait  proscrire  ce  moyen  de  nullité  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas; 
que  l’erreur  alléguée  par  l'appelant  ne  portant  pas  sur  le  sexe  ni  sur  la  personne,  mais  seule- 
ment sur  un  vice  de  conformation,  et  par  là  même  sur  une  qualité  physique,  il  n’est  pas  mieux 
fondé  à invoquer  la  disposition  contenue  dans  le  second  alinéa  de  l’art.  180  que  celle  de 
l’art.  liO;  qu’en  effet  le  mariage  n’ayant  pas  seulement  pour  but  la  procréation  des  enfants  et  le 
rapprochement  des  se.xes,  mais  aussi  les  avantages  d’une  vie  commune  et  réciproquement  dé- 
vouée, on  ne  peut  pas  dire  qu’un  vice  de  conformation  tel  que  celui  qui  est  allégué  suppose 
nécessairement  le  défaut  de  consentement  au  mariage  « (Sir.  65.  2.  81). 

Le  tribunal  de  Lure  a jugé,  le  -i  août  1860,  que  la  demande  en  nullité  de  mariage  fondée  sur 
l’impuissance  naturelle  de  l’un  des  époux  n’est  pas  recevable,  et  qu’il  en  est  ainsi,  à plus  forte 
raison,  si  la  demande  est  formée  après  le  délai  de  six  mois,  et  si  l’époux  défendeur  se  refuse  à 
toute  visite  corporelle.  Un  sieur  S...  avait  formé  contre  sa  femme,  qui  venait  d’obtenir  contre 
lui  la  séparation  de  corps,  une  demande  en  nullité  de  mariage  : « Le  tribunal  : Attendu  que 
S...,  après  avoir  vécu  pendant  plus  de  six  mois  avec  sa  femme,  demande  la  nullité  du  mariage 
par  le  motif  que...;  que  non-seulement  il  existe  chez  elle  vice  de  conformation,  mais  absence 
complète  de  conformation,  et  que,  pour  la  vérification  de  ce  fait,  il  demande  qu’il  soit  procédé 
à la  visite  de  la  personne  de  la  défenderesse,  qui,  à l’audience,  a fait  plaider  qu’elle  se  refusait 
à toute  espèce  de  visite  corporelle,  tout  en  soutenant  que  c’était  son  mari  qui  était  inhabile  à 
remplir  l’objet  du  mariage;  — attendu,  en  droit,  que  le  Code  civil,  contrairement  aux  principes 
consacrés  par  l’ancienne  législation,  n’a  pas  admis  l’impuissance  comme  une  cause  de  nullité  de 
mariage;  il  savait  par  l’expérience  du  passé  que  la  preuve  du  fait  d’impuissance  restait  le  plus 
souvent  incertaine,  qu’elle  était  environnée  d’obscurité  et  d’écueils;  il  a voulu  tarir  la  source  de 
ces  procédures  scandaleuses  qui  blessaient  les  sentiments  de  l’honnêteté  publique,  et  il  a rejeté 
d’une  manière  absolue  ce  moyen  de  nullité  de  mariage,  qui  doit  être  repoussé  comme  ne  trou- 
vant aucun  fondement  dans  la  loi  ; — attendu  qu’en  supposant  même  que  l’impuissance  qui  se 
révèle  par  une  absence  complète  de  conformation  constitue  l’erreur  sur  la  personne,  qui  permet 
à l’époux  induit  en  erreur  d’attaquer  le  mariage,  la  demande  en  nullité  de  S...  trouverait  nue 
fin  de  non-recevoir  insurmontable  dans  la  disposition  de  l’article  181  du  Code  civil;  — attendu 
enfin  que  la  femme  a déclaré  se  refuser  à la  visite  de  sa  personne,  qu’elle  ne  saurait  être  juri- 
diquement contrainte  à la  subir;  d’où  il  suit  que,  dans  l’espèce,  les  faits  articulés  manquent  de  tous 
moyens  de  vérification,  et  que,  sous  ce  rapport  encore,  la  demande  devrait  être  écartée;  — 
déboute  S...  de  sa  demande.  » — On  invoque  aussi  le  jugement  du  tribunal  du  Puy  et  l’arrêt  de 
la  Cour  de  Riom  du  7 juin  1870,  que  nous  avons  rapporté  plus  haut. 

Mais,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit  en  commençant,  il  ne  faut  pas  confondre 
l’impuissance  ni  l’erreur  sur  la  personne,  avec  le  cas  où  les  deux  époux  se  trou- 
veraient appartenir  au  même  sexe;  la  nullité  de  ce  prétendu  mariage  pourra 
être  demandée  à toute  époque,  parce  qu’aucune  rectificatien  expresse  ou  tacite 
n’a  pu  ni  ne  pourra  jamais  la  couvrir.  L’arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
10  janv.  1705,  nous  en  a déjà  otfert  un  exemple.  Lors  donc  qu’un  époux  viendra 
soutenir,  non  pas  seulement  (|ue  son  conjoint  est  atteint  d’impuissance  naturelle 
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011  accidentelle,  manifeste  ou  non  manifeste,  mais  qu’en  ftiit,  et  sous  des  dehors 
trompeurs  il  est  réellement  du  même  sexe  que  lui,  sa  demande^  ne  pourra  être 
repoussée  par  une  fin  de  non-recevoir;  mais  pour  que  la  nullité  soit  prononcée, 
il  ne  lui  suffira  pas  d’établir,  par  des  allég^ations  même  non  contredites  et  hors  de 
toutes  constestations,  cpie  la  consommation  du  mariage  a été  rendue  impossible 
par  suite  d’un  vice  de  conformation  des  organes  sexuels;  il  faudra  arriver  à la 
démonstration  et  à la  certitude  de  l’identité  de  sexe  entre  les  personnes  qui  ont 
dû  contracter  mariage;  or,  l’identité  du  sexe  n’implique  pas  la  similitude  de 
conformation  apparente  des  deux  individus,  mais  simplement  chez  l’un  des  deux 
l’absence  des  organes  constitutifs  du  sexe  différent  et  l’existence  apparente  ouca- 
chée  des  organes  essentiels  du  sexe  commun  ; c’est  là  une  pure  question  de  fait  qui 
peut  et  doit  être  résolue  par  l’examen  anatomique  et  physiologique  de  la  personne. 
L’intervention  du  médecin,  dit  avec  raison  M.  Tardieu,  indispensable  en  pareille 
matière,  est  parfaitement  définie  dans  son  objet,  et  doit  être  parfaitement  nette 
dans  ses  résultats  : la  personne  épousée  comme  femme  est-elle  une  femme  mal 
conformée,  impuissante  et  impropre  à l’union  sexuelle?  ce  n’est  pas  une  cause 
de  nullité  dans  les  termes  de  la  loi;  est-elle  un  homme  mal  conformé,  offrant 
les  apparences  trompeuses  du  sexe  féminin?  le  mariage  n’a  pu  exister  et  est  radi- 
calement vicié. 

La  jurisprudence  fait  cette  distinction  entre  les  demandes  en  nullité  fondées 
sur  l’impuissance  et  celles  fondées  sur  la  similitude  du  sexe. 

La  demoiselle  Lelasseur  avait  épousé,  le  27  janv.  1822,  un  individu  du  nom  de  Gabriel  Beau- 
mont; ce  n’esl  que  plusieurs  années  après  qu’elle  forma  une  demande  en  nullité,  dans  laquelle 
elle  exposait  que  son  ignorance  complète  sur  les  conséquences  charnelles  du  mariage,  ignorance 
que  Beaumont  avait  intérêt  à prolonger,  expliquait  comment  elle  avait  pu  continuer  pendant  plu- 
sieurs années  des  relations  intimes  aussi  contraires  à la  morale  que  nuisibles  à sa  santé;  que 
c’était  pour  elle  un  devoir  de  demander  la  nullité  d’une  union  pour  laquelle  elle  invoquait  non 
l’impuissance,  mais  un  vice  de  conformation  tel  qu’il  était  impossible  de  considérer  comme 
appartenant  au  sexe  masculin  celui  i[ui  en  était  atteint.  Le  18  avril  1831-,  le  tribunal  de  la  Seine 
rendit  un  jugement  par  lequel  : « Attendu  qu’il  ne  peut  y avoir  de  mariage  valable  aux  yeux  de 
la  loi  entre  deux  personnes  du  même  sexe;  que  la  demanderesse  prétend  que  la  personne  qui  a 
contracté  mariage  avec  elle  sous  le  nom  de  Beaumont  appartient  au  sexe  féminin...;  qu’elle 
.allègue  que  loin  d’avoir  aucun  des  signes  qui  constatent  la  virilité,  il  n’a  au  contraire  que  les 
signes  qui  constatent  le  sexe  féminin  ; que  ce  sexe  est  révélé  notamment  par  un  inconvénient 
auquel  les  femmes  seules  sont  sujettes;  avant  faire  droit  a ordonné  que  la  demanderesse  ferait  la 
preuve  dos  faits  par  elle  articulés,  et  ce  tant  par  titre  que  par  témoins,  et,  s’il  y a lien,  par  la 
visite  de  Beaumont,  laquelle  visite  sera  faite  par  M.  Dubois,  ancien  doyen  de  la  f'aculté  de  mé- 
decine de  l'aris.  » — La  nullité  du  mariage  fut  en  effet  prononcée  par  un  second  jugement  en 
date  du  19  déc.  183i.  (Voy.  Cas.  des  Trib.  des  3,  12  et  26  .avril  1831.) 

Plus  récemment  les  tribunaux  ont  en  à s’occuper  d’une  affaire  que  nous  croyons 
devoir  rapporter  avec  quelques  détails,  à raison  même  des  diverses  péripéties 
qu’elle  a eues  à subir. 

Le  sieur  Darbousse  épouse,  le  20  décembre  1866,  une  personne  inscrite  sur  les  registres  de 
l’état  civil  sous  les  noms  de  Anne-Justine  .lum.as,  née  le  19  juillet  1841.  Darbousse  |)rétend 
qu’aussitêt  après  la  célébration  du  mariage  il  vit  qu’il  y avait  erreur  sur  le  sexe  de  la  ]>ersonne 
à la(|uellc  il  venait  de  s’unii';  ce  ne  fut  cependant  que  le  8 mars  1869  qu’il  se  décida  à deman- 
der la  nullité  de  son  mariage.  Le  tribunal  d’.Alais,  contrairement  aux  conclusions  du  ministère 
jtublic,  a statué  en  ces  termes,  le  9 avril  1869  : 

« Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  la  partie  défenderesse  ; attendu  que  Darbousse 
n’attaque  pas  l’acte  civil  de  son  mariage  parce  qu’il  y aurait  eu  erreur  dans  la  personne  physique 
de  celle  à laquelle  il  avait  voulu  s’unir,  mais  qu’il  demande  formellement  au  tribunal  de  recon- 
naître cl  déclarer  que  ledit  acte  n’a  jamais  légalement  existé  comme  mariage,  par  suite  d’un 
vice  radical  qui  la  infecté  ab  initio;  que  les  dispositions  invoquées  des  art.  180  et  181  du  Code 
civ.  sont  des  lors  inapplicables  dans  l’espèce,  et  qu’ainsi  ladite  exception  doit  être  simplement 
rejetée  comme  irrecevable  et  mal  fondée  ; — au  fond  ; attendu  que  le  mariage  est  l’union  légi- 
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lime  (le  l’homme  et  de  la  femme;  (|ii’il  ne  peut  donc  ôtre  valablement  contracte  qu’entre  deux 
personnes  do  sexes  dilTérents;  d’où  il  suit  qu’il  est  essentiellement  vicie*  dans  son  principe 
lors(|ue  les  conjoints  apparents  sont  dn  meime  sexe  ou  que  l’iin  d’eux  manque  absolument  des 
organes  naturels  conslitntifs  du  sexe  me’-mo  dill’érent  de  celui  de  l’autre  auquel  il  prétend  apj.ar- 
tenir;  attendu  qu  il  est  articulé  par  Darbonssc  (|ue  la  jiarlie  défenderesse  avec  laquelle  il  l'i 
contracté  mariage  ne  possède  aucun  des  organes  naturels  distinctifs  de  la  femme;  qu’elle  n’a  ni 
seins,  ni  ovaires,  ni  matrice,  ni  vagin,  (pie  son  bassin  est  conformé  plut()t  comme  celui  d’un 
homme  que  comme  celui  d’une  femme,  et  que,  quoique  Agée  de  vingt-sept  ans,  elle  n’a  jamais 
en  encore  ni  legles,  ni  douleurs  lombaires  et  abdominales  piiriodiijucs;  — attendu  r[iie  le  m(;rite 
ré(îl  (le  ladite  articulation  ne  peut  ôtre  exactement  apprécié  qu’au  moyen  surtout  d’une  expertise 
préalable,  et  que,  quelque  répugnance  que  l’on  puisse  éprouver  à recourir  à l’emidoi  de  cette 
mesure  d’instruction,  il  y a toutefois  lieu  de  l’ordonner,  alors  ((u’à  la  différence  de  la  vérification 
toujours  conjecturale  de  l’impuissance  naturelle  alléguée  de  l’un  des  époux,  à raison  d’un  simple 
vice  de  conformation  dans  certains  de  scs  organes,  le  résultat  de  ladite  mesure,  dans  l’espèce, 
devra  aboutir  nécessairement  à la  démonstration  certaine  du  fait  purement  matériel  à vérifier 
si  la  partie  défenderesse  est  ou  n’est  pas  privée  de  tous  les  organes  naturels  distinctifs  de  la 
femme,  les  uns  externes  et  apparents,  les  autres  internes  il  est  vrai,  mais  dont  l’existence  ou 
la  non-existence  ]iour  les  gens  de  l’art  sera  non  moins  facile  à constater;  — attendu  que  Dar- 
bousse  olfre  en  outre  de  prouver,  tant  par  titre  que  par  témoins,  soit  les  faits  ci-dessus  articulés, 
soit  les  suivants,  à savoir  ; 1“  qu’une  sage-femme  d’Alais,  parqui  la  partie  défenderesse  s’est  déjà 
volontairement  fait  visiter,  a constaté  et  raconté  à plusieurs  personnes  qu’elle  était  réellement 
privée  des  organes  distinctifs  de  la  femme,  et  2°  que  cette  dernière  a elle-même  reconnu  par 
écrit  le  fait  de  cette  absence  complète;  et  ladite  preuve  étant  suffisamment  pertinente  et  con- 
cluante, il  y a également  lieu,  pour  mieux  éclairer  encore  la  religion  du  tribunal  sur  le  litige 
si  grave  dont  il  est  saisi,  d’ailmettre  Darbousse  à la  rapporter;  commet  la  demoiselle  X..., 
sage-femme  en  chef  à la  maternité  à Montpellier,  à l’elfct  de  voir  et  visiter  la  partie  défende- 
resse et  de  rappoiter  si  elle  est  matériellement  privée  ou  ne  l’est  pas  de  tous  les  organes  natu- 
rels constitutifs  du  sexe  féminin,  si  elle  n’a  jamais  eu  jusqu’ici  ni  règles,  ni  douleurs  lombaires 
et  abdominales  périodiques;  ordonne  que  ladite  sage-femme  sera  assistée  du  docteur  Fabre, 
d’Alais,  chargé  spécialement  de  se  concerter  préalablement  avec  elle  sur  la  manière  dont  ladite 
vérification  devra  ôtre  faite,  de  recueillir  ensuite  lui-môme  dans  un  appartement  séparé  de  celui 
où  il  y sera  procédé,  le  résultat  de  l’examen  et  des  constatations,  et  de  rapporter  à son  tour,  eu 
égard  à ce  même  résultat,  si  d’après  sa  propre  opinion  la  partie  défenderesse  est  ou  n’est  pas 
réellement  privée  matériellement  de  tous  les  organes  naturels  constitutifs  du  sexe  féminin; 
admet  en  outre  Darbousse  à prouver,  en  la  forme  des  enquêtes  ordinaires,  les  deux  faits  par 
lui  ci-dessus  articulés. 

Justine  .lumas  a refusé  de  se  soumettre  à l’expertise  ordonnée,  et  elle  a interjeté  a[)pel  devant 
la  Côur  (le  Nîmes.  Aux  débats,  elle  a produit  un  certificat  du  docteur  Carcassonne,  de  Nîmes, 
par  lequel  elle  avait  consenti  à se  laisser  visiter,  mais  qui  n’avait  |ias  été  commis  par  justice,  et 
((ui  lui  avait  délivré  un  certificat  ainsi  conçu  : Justine  Junias  a toutes  les  a|)parences 

d’une  personne  du  sexe  féminin,  les  parties  externes  de  la  génération,  mont  de  Vénus,  grandes 
et  petites  lèvres,  clitoris  et  ouverture  dn  méat  urinaire.  Tout  est  conformé  comme  chez  la 
femme,  mais  il  n’y  a pas  de  vagin  ou,  du  moins,  ce  conduit,  s’il  existe,  est  imperforé.  Il  suit 
de  là  que  l’acte  de  la  copulation  est  impossible,  et  par  suite  la  fécondation.  Les  seins  sont 
peu  développés,  le  bassin  peu  large;  mais  rien  du  reste  ne  rappelle  le  sexe  masculin  ni  aucun 
de  ses  attributs. 

La  Cour  de  Nîmes,  le  29  nov.  1869,  a réformé  le  jugement  du  tribunal  d’Alais  par  l’arrêt 
suivant  : 

((  Attendu  que  la  loi  n’a  pas  mis  l’impuissance  au  nombre  des  causes  de  nullité  de  mariage, 
(|u’elle  soit  naturelle  ou  accidentelle,  d'où  il  suit  que  toute  demande  tendant  à prouver  ((ue 
l’un  des  époux  se  trouve  dans  cet  état  doit  être  rejetée;  qu’il  faudrait,  il  est  vrai,  décider 
autrement  si  la  demande  avait  pour  objet,  non  de  prouver  l’impuissance  de  1 un  des  époux, 
mais  qu’il  n’appartient  pas  au  sexe  qui  lui  avait  été  attribué;  car  le  mariage  étant  1 union  de 
l’homme  et  de  la  femme,  la  différence  de  sexe  en  forme  la  condition  substantielle;  que  la 
demande  en  nullité  du  mariage  contracté  par  Darbousse,  le  20  décembre  1866,  avec  Justine  Jumas 
est  fondée  sur  ce  dernier  motif;  — mais  attendu  que  la  preuve  offerte  à défaut  d’autre  justifi- 
cation, en  supposant  qu’elle  put  être  rapportée,  n’établirait  pas  que  Justine  Junias  ii’apparticut 
pas  au  sexe  féminin,  mais  démontrerait  tout  au  plus  une  conformation  vicieuse  des  organes  de 
la  génération  qui  la  rendait  impropre  à en  remplir  les  fonctions;  — attendu  à cet  égard  que 
Darbousse  peut  être  d’autant  moins  admis  à prétendre  que  Justine  Jumas  n’appartient  pas  au 
sexe  dont  elle  a les  apparences,  (|u’il  a reconnu  lui-même  dans  un  acte  luiblic  du  I2déc.  1868, 
(lu’elle  était  simplemeut  atteinte  d’un  vice  interne  de  conformation;  — attendu  enfin  que  les 
(loeumcnts  versés  au  procès  et  spécialement  le  cerlilicat  du  docteur  Carcassonne  ne  pei  mettent 
point  de  douter  que  l’appelante  ne  soit  réellement  une  femme;  qu’en  cet  état  la  preuve  offerte 
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n’étant  ni  pertinente  ni  admissible,  c’est  à tort  que  les  premiers  juges  l’ont  ordonnée.  » 

(Journal  du  Palais,  1870.  — Dali.  72.  1.  52.) 

M.  Darboussc  s’est  à son  tour  pourvu  en  cassation  contre  cet  arret  qui^  a ete  casse  le 
15  ianv.  1872, mais  par  dos  moyens  de  Ibrme  étrangers  à la  question  de  nullité  de  mariage;  et 
l’affaire  a été  renvoyée  devant  la  Cour  de  Montpellier  : là.ileux  consultations  médicales  ont  etc 
produites  par  M.  Darbousse  J’unc  de  M.  Ambroise  Tardieu,  l’autre  de  .M.  le  prolesseur  Courty,  de 
la  Faculté  de  Montpellier.  Rédigées  en  présence  des  assertions  de  M.  Darbousse,  des  aveux  do 
la  dame  Jumas,  des  propos  de  la  sage-femme  d’Alais,  qui  aurait  visité  celte  dame  avec  sou 
conscutement,  et  du  certificat  du  docteur  Carcassonne,  rapporté  ci-dessus,  seuls  documents  nus 
à la  disposition  des  consultants,  puisqu’ils  n’avaient  pas  visité  la  dame  Jumas,  les  consultations 
arrivent  à des  conclusions  qu’il  peut  être  intéressant  de  faire  connaître.  M.  lardieu  conclut 
ainsi  ; « En  résumé,  je  n’hésite  pas  à conclure,  contrairement  aux  énonciations  sur  lesquelles 
est  fondé  l’arrêt  de  là  Cour  de  Nîmes  que  : 1“  l’expertise  médico-légale  et  l’enquête  ordon- 
nées par  les  ]iremicrs  juges  auraient  pu  démontrer  chez  Justine  Jumas  autre  chose  qu  une 
conformation  vicieuse  des  organes  de  la  génération  qui  la  rendrait  impropre  a en  accomplir 
la  fonction  ; 2“  les  déclarations  verbales  ou  écrites  du  sieur  Darbousse  ne  peuvent  avoir  une 
valeur  décisive  au  point  de  vue  de  l’état  organique  de  celle  personne;  cet  état  ne  pouvant 
être  déterminé  que  par  un  homme  de  l’art  pourvu  des  connaissances  anatomiques  et  physio- 
logiques nécessaires  et  par  des  constatations  matérielles;  3°  les  documents  produits  et  spécia- 
lement le  certificat  du  docteur  Carcassonne  n’autorisent  en  aucune  façon  à penser  que  la 
dame  Darbousse  soit  réellement  une  femme;  1°  tout,  au  contraire,  dans  ces  documents,  aussi 
bien  que  dans  ce  certificat,  concourt  à démontrer  (|ue  celte  personne  n’est  pas  une  femme 
affectée  d’un  vice  de  conformation  quelconque  des  organes  sexuels,  mais  que  tant  par  sa 
conslilntion  générale  i(uepar  la  déviation  spéciale  de  sa  conformation  sexuelle,  elle  appartient 
en  réalité  au  sexe  masculin;  5°  enfin,  entre  elle  et  M.  Darbousse  il  existe  non  pas  seulement 
impossibilité  de  rapprochement,  mais  identité  de  sexe.  » 

M.  le  professeur  Courty,  dans  son  mémoire,  quoique  moins  affirmatif,  arrive  à des  conclu- 
sions analogues.  « On  peut  supposer  légitimement,  dit-il,  que  chez  celte  personne,  malgré  des 
apparences  extérieures  incomplètes  de  sexualité  féminine,  il  existe  à l’intérieur  des  organes 
masculins  plus  ou  moins  rudimentaires;  on  peut  affirmer  pour  le  moins  que  chez  elle  les 
organes  constitutifs  du  sexe  féminin,  dont  l’existence  est  indispensable  ]iour  caractériser  la 
femme,  font  entièrement  défaut  ou  sont  à peine  rudimentaires,  cl  ne,  peuvent  accomplir 
aucune  fonction;  la  personne  en  (piestion  doit  donc  être  rangée  dans  la  catégorie  de  ces  sujets 
tératologiques  (|ui  n’oni,  à proprement  parler,  pas  de  sexe,  et  qui  ne  peuvent,  par  conséquent, 
être  unis  par  le  mariage  à aucun  individu  normalement  organisé,  quel  que  soit  le  sexe  de  ce 
dernier.  » 

Sur  les  conclusions  conformes  de  l’avocat  général,  la  Cour  de  Montpellier,  adoptant  les  motifs 
du  tribunal  d'Alais,  a statué  en  ces  termes  le  8 mai  1872  : 

n La  Cour  : adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  altcndu  ipie  la  iiuestion  ilu  litige 
n’est  point  dans  un  vice  de  conformation,  mais  dans  l’absence  complète  des  organes  qui  carac- 
térisent le  sexe  de  la  femme;  que  l’objet  de  la  vérification  et  de  l’enquête  ordonnées  jiar  les 
]iremiers  juges  porte  en  effet  sur  les  ])oints  de  savoir  si  Anne-Justine,  .jumas  a di’s  seins,  des 
ovaires,  un  vagin, et  notamment  l’organe  essentiel  à la  femme,  la  matrice;  — attendu  que  le. 
mariage  étant  l’union  de  l’homme  et  de  la  femme,  il  ne  saurait  être  v.ilablc  s’il  était  démon- 
tré que  la  personne  considérée  comme  femme  au  moment  de  sa  célébration  ne  l’était  jioint. 
— Sur  les  conclusions  subsidiaires  : attendu  que  la  vérification  ordonnée  par  les  premiers 
juges  préseule  toutes  les  garanties  désirables,  et  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  la  confier  à d’autres 
experts  que  ceux  désignés; — que  la  Cour  ne  saurait  non  plus  prévoir  une  violation  manifeste 
de  la  loi  cl  une  désobéissance  calculée  à l’autorité  de  ses  arrêts  ; (ju’clle  doit  d’autant  moins 
la  prévoir  que  déjà  Justine  Jumas  s’est  soumise,  volontairement  à la  visite  du  docteur  Car- 
cassonne...; ordonne  que  la  sentence  des  premiers  juges  sortira  son  plein  cl  entier  effet.  » 
(Dali  72.  2.  18.) 

Le  tribunal  d’Alais,  saisi  à nouveau  de  l’affaire  par  suite  de  la  confirmation  de  son  premier 
jugement,  a lui-même  rendu,  après  enquête,  le  jugement  suivant  à la  date  du  28  janvier  1873  : 

« Attendu  que  sur  la  demande  en  nullité  de  mariage  formée  par  Darbousse  contre  Justine  Jumas 
par  exploit  du  8 mars  1869,  le  tribunal  de  céans,  après  avoir  repoussé  par  son  jugement  interlo- 
cutoire du  29  aM’il  suivant,  confirmé  sur  renvoi  de  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier  du  8 mai  dernier,  l’exception  préjudicielle  proposée  par  la  partie  défenderesse 
et  tirée  des  dispositions  non  applicables,  à l’espèce,  des  articles  180,  dernier  paragraphe,  et  181 
du  Code  civil,  a posé  nettement  en  principe  que  le  mariage  est  essentiellement  vicié  dans  son 
origine,  et  dès  lors  radicalement  nul,  lorsque  les  conjoints  apparents  sont  du  même  sexe  ou 
que  1 un  d eux  manque  absolument  des  organes  naturels  constitutifs  du  sexe,  même  di/Jerenl  de 
celui  de  l autre  auquel  il  prétend  appartenir,  et  ordonné  une  mesure  préalable  d’instruction  et 
une  enquête  pour  rechercher  si,  par  sa  conformation  et  sa  constitution  générale,  ladite  partie 
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tléfcmloressc  sc  trouvait  dans  ITm  ou  dans  l’autre  cas;  que  losdits  jugement  et  arrùt  confirmatif 
ont  acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée,  que  ce  qu’ils  ont  ainsi  souverainement  décidé  ne  saurait 
donc  plus  être  remis  en  question,  et  (pie  dès  lors  la  môme  fin  de  non-recevoir  reproduite  par  cette 
dernière  dans  ses  nouvelles  conclusions  doit  être  simplement  écartée;  — attendu  qu’il  y a encore 
lien  de  rejeter  des  pièces  du  procès  comme  étant  nulles  et  de  nul  eflét,  l’acte  de  séparation  de 
corps  volontaire  du  décembre  18G8,  produit  par  celle-ci  à l’appui  de  ses  moyens  de  défense; 

attendu  que  Justine  Jumas  a formellement  refusé  de  se  soumettre  à la  visite  personnelle  par 
expert  qui  tonnait  1 objet  de  ladite  mesure  d’instruction,  ainsi  que  cela  est  constaté  dans  le 
rapport  dressé  le  18  novembre  dernier;  que  le  tribunal  aura  «à  examiner  quelle  influence  ce 
refus,  dans  les  conditions  dans  lesquelles  il  s’est  produit,  peut  légitimement  exercer  dans  la  cause  ; 

attendu  qu  il  a été  procède  à ladite  enquête  le  30  dudit  mois  de  novembre,  que  Darbousse 
avait  été  admis  à établir,  sous  réserve  de  la  preuve  contraire,  que  ladite  partie  défenderesse 
était  matériellement  privée  de  tous  les  organes  naturels  constitutifs  du  sexe  féminin;  qu’elle 
n’avait  ni  seins,  ni  ovaires,  ni  matrice,  ni  vagin;  que  son  bassin  était  conformé  plutôt  comme 
celui  d’un  homme  que  comme  celui  d’une  femme;  qu’elle  n’avait  jamais  eu  ni  règles,  ni  douleurs 
lombaires  et  abdominales  périodi(ines,  et  qu’une  sage-femme  d’Alais,  par  qui  elle  s’était  déjà 
fait  volontairement  visiter,  avait  elle-même  constaté  et  reconnu  par  écrit  cette  absence  com- 
plète chez  elle  de  ces  divers  organes,  et  avait  fait  part  de  ce  fait  à plusieurs  personnes;  — attendu 
que  Justine  Jumas,  ayant  produit  un  certificat  officieux  à elle  délivré  par  le  docteur  Carcassonne 
le  5 novembre  1869,  et  Darbousse,  qui  l’a  accepté  comme  pièce  du  procès  au  cours  des  débats 
qui  ont  précédé  ledit  arrêt  confirmatif,  se  prévalant  de  ses  constatations  à l’appui  de  cette  arti- 
culation de  faits;  il  y a lieu  de  rechercher  si  la  preuve  de  ces  mômes  faits  est  suffisamment 
établie  par  ces  deux  documents; — -attendu  qu’il  résulte  dudit  certificat  que  la  partie  défenderesse 
a des  seins  peu  développés,  et  de  la  déposition  du  docteur  Dumas,  quatrième  témoin  de  l’enquête, 
qui  a déclaré  tenir  ce  fait  d’Antoinette  Menet,  sage-femme  à Tamaris,  premier  témoin,  ainsi 
que  de  celle  de  la  couturière  Eugénie  Daudet,  neuvième  témoin,  qu’elle  n’en  a absolument  pas; 

— qu’il  résulte  encore  dudit  certificat  que  son  bassin  est  peu  large,  et  de  ladite  déposition  du 
docteur  Dumas,  à qui  encore  ladite  Menet  l’avait  raconté,  qu’il  est  extrêmement  étroit;  — que 
le  fait  grave  qu’elle  n’a  pas  de  vagin  se  trouve  suffisamment  justifié  par  ce  même  document  et 
les  dépositions  dudit  docteur  Dumas,  du  docteur  Fabre,  deuxième  témoin,  d’Amélie  Chantagrcl, 
cinquième  témoin,  et  de  Lucie  Bcaume,  sixième  témoin,  à tous  lesquels  ladite  IMenet  l’avait 
révélé;  — (ju’il  est  certain  qu’elle  n’a  jamais  eu  scs  règles,  que  ce  fait  également  important  n’a 
jamais  été  dénié  par  elle,  et  se  trouve  d’ailleurs  établi  par  la  déposition  dudit  premier  témoin  ; 

— attendu  que  s’il  n’est  pas  résulté  dudit  certificat  et  de  ladite  enquête  qu’elle  n’a  jamais  res- 
senti de  donleurs  lombaires  et  abdominales  périodiques,  la  preuve  de  ce  fait  doit  néanmoins 
s’induire  avec  certitude  de  celui  enseigné  par  la  science  et  constaté  que  ces  douleurs  ne  peuvent 
coexister  avec  une  santé  toujours  également  bonne  comme  l’a  été  celle  de  ladite  partie  défen- 
deresse, chez  une  femme  surtout  qui,  comme  elle,  a déjà  dépassé  Tàge  de  trente  et  un  ans  et  n’a 
amais  eu  ses  règles,  des  douleurs  de  cette  nature,  quand  il  ne  se  produit  pendant  de  longues 
années  aucun  afflux  de  sang,  occasionnant  toujours  nécessairement  une  altération  profonde  de 
la  santé  générale;  — attendu  que  vainement  ladite  Menet  déclare  dans  sa  déposition  que  la 
partie  défenderesse,  après  lui  avoir  avoué,  lorsqu’elle  l’avait  visitée,  en  18G8  ou  18G9,  qu’elle 
n’avait  jamais  été  réglée,  lui  avait  cependant  ajouté  qu’elle  éprouvait  chaque  mois  des  douleurs 
dont  elle  ne  lui  définil  pas  le  caractère  et  qu'elle  ne  chercha  pas  elle-même  à reconnaître;  ([ue 
ces  prétendues  douleurs  ainsi  non  définies  par  Justine  Jumas,  et  non  appréciées  quant  à leur 
caractère  par  cette  sage-femme,  ne  sauraient  évidemment,  par  les  motifs  qui  précèdent,  être  de 
la  nature  de  celles  dont  il  s’agit;  que  l’on  est  d’ailleurs  naturellement  frappé  de  ce  que  ladite 
partie  défenderesse  n’a  produit  elle-même  dans  l’enquête  aucun  témoin,  ni  versé  au  procès 
aucun  document  pour  essayer  d’établir  qu’elle  avait  réellement  ressenti  ces  douleurs,  et  que  par 
leur  nature  elles  affectaient  véritablement  le  caractère  de  lombaires  et  abdominales  quelle  ^ou- 
drait  aujourd’hui  leur  faire  attribuer;  que  le  docteur  Carcassonne  n’a  pas  dô  manqner,  quand 
il  l’a  visitée,  de  s’éclairer  sur  ce  point  capital  de  ses  investigations  et  (jiie  son  certificat  est 
absolument  muet  quant  à ce;  que  ce  fait  cependant  est  des  plus  graves  dans  la  cause,  et  que 
celui  de  la  part  de  la  partie  la  plus  intéressée  à en  rapporter  la  preuve  de  lavoir  laissé  com- 
plètement dans  l’ombre,  ajoute  encore  un  nouveau  degré  de  certitude  à la  conclusion  négative 
de  son  existence  déduite  des  susilits  motifs;  — attendu  que  vainement  aussi  ladite  Menet  a 
dans  sa  déposition  embarrassée  et  son  prétendu  bouleversement  d'ètre  mêlée  à une  parente 
a/J'aire  parce  qu’elle  sentait  sans  doute  qu’elle  avait  essentiellement  manqué  à ses  devoirs  pro- 
fessionnels en  divulgaiit  des  faits  qu’elle  aurait  dû  tenir  secrets,  fait  des  déclarations  contraires 
à celles  des  docteurs  Dumas  et  Fabre,  Émilic  Cliantagrel  et  Lucie  Beaume;  que  la  position  sociale 
et  la  parfaite  honorabililé  de  ces  deux  premiers  témoins  ne  peuvent  laisser  .aucun  doute  sur 
l’entière  sincérité  de  leur  déposition,  et  que  la  vérité  du  fait  uimiue  revelc  par  es  deux  dei- 
nières  peut  d’autant  moins  être  sus|)ectée  qu  il  a éléaussi  affiimé  par  ks  autres  e sc  iou\e  t 
plus  constaté  par  ledit  certificat;  qu’on  ne  peut  d’ailleurs  raisoiinablemeni  admellrc  que  ces 
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quatre  personnes,  de  conditions  pour  la  plupart  dilïérentes  et  habitant  des  lieux  divers,  aient  pu 
se  concerter  ensemble  pour  venir  faussement  témoigner  devant  la  justice  d’un  ou  de  plusieurs 
laits  iiue  ladite  Menet  ne  leur  aurait  pas  réellement  racontés;  — attendu  que  ledit  certificat 
et  ladite  enquête  n’ayant  aussi  non  plus  rien  révélé  sur  l’absence  articulée  par  ledit  Darboussc 
chez  Justine  Jumas  des  ovaires  et  de  la  matrice,  il  y a encore  lieu  de  rechercher  avec  lesdites 
données  de  la  science,  si  ces  deux  organes  essentiels  féminins  lui  font  également  défaut;  — 
attendu  que  l’art  médical  [Kiraît  posséder  aujourd’hui  des  moyens  de  diagnostic  assez  précis 
pour  reconnaître,  principalement  dans  le  bassin  d’une  femme  maigre,  comme  l’est  ladite 
partie,  les  ovaires  et  surtout  la  matrice,  et  si  ces  organes  existent  chez  elle  dans  leur  déve- 
loppement naturel;  — attendu  que  ce  moyen  d’appréciation  rnamiuant  jiar  la  faute  de  cette 
dernière,  à cause  de  son  refus  de  se  laisser  visiter  par  l’expert  commis,  on  se  trouve  réduit  à 
ne  pouvoir  déduire  l’absence  probable  dans  sa  personne  de  ces  deux  organes  que  des  pré- 
somptions tirées  des  faits  déjà  acquis;  — attendu  que,  suivant  un  homme  de  la  science  des  plus 
expérimentés  en  cette  matière,  la  plus  importante  des  fonctions  de  la  femme,  qui  manifeste  chez 
elle  l’existence  de  ces  mômes  organes,  est  la  menstruation  et  les  douleurs  lombaires  et  abdo- 
minales i[ui  SC  produisent  périodiquement,  ordinairement  chaque  mois,  et  donnent  lieu  entre 
autres  accidents  à des  sensations  bien  distinctes,  à un  gonflement  des  seins  et  à un  retentisse- 
ment physicpie  et  moral  fortement  accentué;  — attendu  que  ladite  partie  défenderesse  n’ayant 
jamais  été  réglée,  n’ayant  jamais  ressenti  de  douleurs  prémonitoires,  n’ayant  pas  de  seins  ou 
les  ayant  eu  toujours,  dans  tous  les  cas,  très-peu  développés  à toutes  les  époques  et  n’ayant 
pu  par  conséquent  jamais  éprouver  non  plus  avec  une  semblable  constitution  aucun  de  ces 
retentissements  et  de  ces  sensations,  on  est  amené  à conclure  que  cette  dernière  se  trouve 
encore  privée  de  ces  deux  nouveaux  organes,  ou  que  du  moins,  si  leurs  rndimenls  existent 
cliez  elle,  de  môme  que  ceux  de  ses  autres  organes  essentiels,  ils  sont  tous  restés,  ainsi  que  le 
dit  cet  habile  praticien  dans  sa  consultation  médico-légale  du  2 mai  1872,  discutée  par  toutes  les 
parties,  dans  leurs  conclusions  respectives,  ce  qu'ils  étaient  au  début  de  la  vie  l'œlale,des  bour- 
geons imperceptibles  et  inertes  qui  réduisent  à néant  son  état  se,ruel  ; — attendu  (]ue  toutes  les 
déductions  tirées  des  divers  motifs  ci-dessus  développés  doivent  puiser  une  nouvelle  force  dans 
la  désobéissance  formelle  aux  prescriiitions  de  la  justice  par  ladite  partie  défenderesse  en 
refusant  de  se  laisser  visiter,  (pi’il  est  à remarquer  (pie  le  tribunal,  en  ordonnant  cette  impor- 
tante mesure  d’instruction,  avait  eu  soin  de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
sauvegarder  sa  pudeur,  que  c’était  une  sage-femme  qui  devait  faire  cette  visite,  et  que,  le 
mandat  qui  était  donné  au  docteur  qui  lui  avait  été  adjoint  consistait  uniquement  à se  con- 
certer préalablement  avec  elle  dans  un  ;ippartement  séparé  de  celui  où.  elle  devait  avoir  lien, 
sur  la  manière  d’y  procéder  et  de  recueillir  ensuite,  toujours  hors  de  la  présence  de  Justine  Jii- 
mas,  le  résultat  de  l’examen  et  des  constatations  de  ladite  sage-femme,  et  que  le  fait  de  ces 
précautions  ainsi  sagement  i)rises  suffit  pour  ne  pouvoir  permettre  de  prendre  au  sérieux  le 
premier  motif  dudit  refus  allégué  jiar  ladite  partie  défenderesse  tiré  d’un  prétendu  sentiment 
de  pudeur  de  sa  part,  alors  surtout  ((u’elle  n’avait  pas  craint  déjà  le  5 novembre  1869,  pour  les 
besoins  sup|)osés  de  sa  cause,  d’aller  se  faire  volontaii  ement  visiter  j)ar  un  homme  (le  docteur 
Garcassonne),  après  l’avoir  été  encore  ])récédcinment  par  la  sage-femme  de  Tamaris;  — que 
le  second  motif  par  elle  aussi  prétendu  d’une  atteinte  chimérique  tpii  aurait  pu  être  portée  à 
sa  santé  n’est  pas  plus  prenant  que  le  premier;  — sachant  mieux  que  tout  autre  par  une 
<loublc  expérience  que  ladite  mesure  prescrite  ne  pouvait  nullement  l’altérer;  ipie  dans  de 
pareilles  conditions  ce  refus  semble  n’avoir  été  calculé  de  sa  part  ([u’afin  d’éviter  de  fournir 
de  nouvelles  armes  à son  adversaire,  alors  qu’elle  avait  pu  apprécier  tout  le  profit  que  celui-ci 
avait  déjà  tiré  des  constatations  i)récieuscs  révélées  par  le  certificat  Garcassonne,  malgré 
toutes  ses  réticences;  — qu’on  ne  saurait  admettre  qu’une  partie  dans  un  procès  pût  imi)uné- 
ment  à son  gré,  lorsqu’une  mesure  d’instruction  a été  ordonnée,  l’employer  volontairement 
quand  elle  le  jugerait  convenable  à ses  intérêts,  cl  la  repousser  ensuite  lorsqu’elle  penserait 
qu’elle  peut  lui  nuire;  que  si  Ton  ne  saurait  induire  juridiquement  dudit  refus  un  aveu  direct 
ou  indirect  par  ladite  partie  défenderesse  de  la  vérité  des  faits  articulés  par  Darboussc,  il  doit 
toutefois  corroborer,  dans  une  juste  mesure,  la  preuve  qu’il  a été  ]»ossible  à ce  dernier  d’en 
rapporter  et  les  diverses  appréciations  auxquelles  le  tribunal  s’est  livré  ci-dessus;  — attendu 
qu’il  ne  faut  pas  d’ailleurs  oublier  que  la  question  de  savoir  si  ladite  i>artie  défenderesse  est 
réellement  privée  de  tous  les  organes  essentiels  féminins  ne  doit  être  examinée  qu’au  point  de 
vue  du  mariage  et  de  la  demande  en  nullité  dont  le  tribunal  est  saisi  ; que  ce  contrat  qui 
particii)c  du  (Iroit  civil  qui  en  règle  les  conditions,  et  du  droit  naturel  i)ar  l’union  des  sexes, 
et  a été  toujours  consacré  par  la  religion  de  tous  les  peuples,  a un  but  social  et  un  but  moral 
tout  à la  lois  ; le  premier,  de  pcri)étuer  la  famille,  base  de  toute  société,  par  la  procréation  des 
enfants,  et  le  second  de  donner  un  aliment  modérateur  aux  instincts  de  la  nature,  de  prévenir 
ainsi  les  écarts  des  passions  et  assurer  les  joies  et  la  i>rospérité  du  foyer  domestique,  et  que 
ce  double  but  serait  évidemment  mampié  s’il  pouvait  se  faire  qu’un  pareil  contrat  diit  être 
maintenu  lorsi|u’un  vice  général  organique  sexuel  <lc  l’un  des  époux  présenterait  entre  eux. 
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citmiuo.  dans  l’cspàco,  ainsi  ([uc  le  conslalc  siiffisainincnt  ledit  eerlilical,  nn  idistad<!  piT|)éliiel, 
invincible  de  rapprochement;  — attendu,  enlln,  (pie  le  tribunal  n’a  pas  à recbereber  si  ladiu’ 
pallie  dclcndei  esse,  a cause  de  sa  conlormation  et  de  .sa  constitution  ^(hnirale,  appartient  au 
sexe  masculin  ou  au  sexe  neutre  s’il  en  existe,  ipi’il  lui  suffit,  ainsi  qu’il  l’a  fait,  d’avoir  acquis, 
avec  li's  divers  clcinients  d appréciation  de  la  cause*,  la  conviction  de  ce  seul  fait  que  toujours, 
au  point  de  vue  du  mariage,  elle  mani[iic  réellement,  ainsi  qu’il  l’avait  pensé  en  principe,  dans 
son  jugement  interlocutoire,  des  organes  naturels,  essentiels,  constitutifs  du  sexe,  im'mie  diflTé- 
rciitde  celui  de  Darbous.se,  auquel  elle  prétend  appartenir,  pour  qu’il  puisse  et  doive  accueillir 
la  demande  de  ce  dernier  et  iirononcer  jiar  suite  la  nullité  radicale  dn  mariage  inlervenn 
entre  les  parties,  attendu  que  toute  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dépens; 

)i  Par  ces  motifs  ; 

» Le  tribunal  déclare  radicalement  nul  et  inexistant  et  annule  le  mariage  inscrit  sur  les 
registres  de  l’état  civil  delà  commune  d’Alais, le  20 décembre  18G6, d’Antoine-Étienne  Darboiisse 
et  .Anne-Justine  .lumas,  et  par  voie  de  suite  le  contrat  internnptial  qui  a réglé  les  conventions 
civiles  des  parties; 

M Ordonne  que  mention  du  présent  jugement  sera  faite  en  marge  de  l’acte  de  célébration 
dudit  mariage  ainsi  annulé  par  l’officier  de  l’état  civil  de  ladite  commune  d’Alais;  condamne 
ladite  partie  défenderesse  aux  entiers  dépens  réservés  et  non  réservés.  » 

Il  paraît  que  cette  fois  les  parties  n’ont  pas  poussé  plus  loin  cette  longue  pro- 
cédure, appel  n'a  pas  été  interjeté  de  ce  jugement  qui  a reçu  son  exécution. 
(Voy.  Ann.  tl'hyg.  et  de  méd.  lég.,  Tardieu,  Mémoire  sur  la  question  médico- 
légale  de  l'identité.  1872,  t.  XXXVIII,  p.  149  et  384.) 

Qu’il  s’agisse  de  prononcer  la  nullité  dans  le  cas  d’impuissance  accidentelle  et 
manifeste,  si  l’on  adopte  ce  système,  ou  dans  le  cas  où  il  y a identité  de  sexe, 
l’intervention  du  médecin  et  la  visite  du  conjoint  contre  lequel  la  demande  est 
formée  seront  presque  toujours  indispensables,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  mais  il 
se  présente  une  difficulté  de  fait  dont  il  ne  faut  passe  dissimuler  la  gravité.  La  loi 
n’interdit  pas  les  visites  corporelles,  mais  elle  n’oblige  pas  non  plus  à s’y  soumettre; 
faut-il  en  conclure  qu’elles  ne  sauraient  être  ordonnées?  Non,  assurément;  en 
fait  il  arrivera  souvent  que  le  défendeur  au  procès  ne  se  refusera  pas  à cet 
examen  qui  peut  faire  tomber  la  demande  formée  contre  lui  ; s’il  s’y  refuse, 
nous  ri’irous  pas  jusqu’à  soutenir  qu’il  pourra  y être  contraint  par  la  force,  un 
pareil  mode  d’instruction  répugnerait  à nos  mœurs;  nous  ne  dirons  pas  non  plus 
que  ce  refus  devra  être  considéré  comme  un  aveu  de  la  part  de  la  partie  adverse, 
ce  serait  admettre  le  divorce  par  consentement  mutuel,  c’est-à-dire  faire  ce  que 
la  loi  du  8 mai  1815  défend  aujourd’hui  en  France.  Les  tribunaux  auront  alors 
le  devoir  de  rechercher  à s’éclairer  par  tous  les  moyens  qui  sont  à leur  disposi- 
tion, notamment  par  les  enquêtes,  et  s’il  faut  reconnaître  que  l’absence  de  l’ex- 
pertise faite  par  les  hommes  de  l’art  entraînera  souvent  le  rejet  de  la  demande 
en  nullité,  nous  n’en  devions  pas  moins  indiquer  d’une  manière  certaine  les 
principes  qui,  suivant  nous,  nous  régissent  sous  l’empire  de  notre  législation 
acluelle. 

Les  tribunaux,  dans  les  affaires  de  ce  genre,  se  sont  toujours  préoccupés  de 
CCS  visites  corporelles,  et  nous  avons  pu  voir  dans  les  jugements  et  les  arrêts  que 
nous  avons  cités  qu’ils  prévoient  tous  le  cas  où  l’on  refuserait  de  s’y  soumettre, 
et  refusent  absolument  délaisser  penser  que  l’on  puisse  infliger  la  contrainte  ou 
en  tirer  un  argument  décisif  (voy.  notamment  les  différentes  décisions  de  l’af- 
faire Dalousse  et  l’arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  7 juin  1870). 

La  môme  cour  de  Riom  a statim  dans  des  termes  presque  identiques  en  rejetant,  le  2 août 
187C,  une  demande  en  nullité  formée  par  une  femme  : Attendu  que  Jeanne  Rardel  la  demande- 
resse en  nullité  de  mariage  pour  cause  d’impuissance  de  son  mari,  ne  prouve  en  aucune  façon 
les  allégations  de  sa  demande  qui  n’a  été  formée  par  elle  que  plus  de  trois  ans  apres  la  ciile- 
bration  de  l’union,  sans  que  l’appelante  démontre  davantage  qu’il  n’y  ait  pas  eu  cohabitation 
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pendant  six  mois  au  moins  depuis  que  l’erreur  dans  laquelle  elle  prétend  avoir  été  induite 
relativement  à l’état  physique  de  la  personne  de  son  mari  aurait  été  reconnue  par  elle  ; que  vai- 
nement Jeanne  Bardel  demande  que  son  mari  soit  préalablement  soumis  à un  examen  médical; 
que  celui-ci  ne  pouvant  être  contraint  de  subir  un  tel  examen,  et  aucune  induction  certaine  ne 
devant  résulter  du  refus  qu’il  ferait  de  s’y  soumettre,  cette  mesure  d’instruction  n’est  ni  perti- 
nente ni  admissible;  — que, d’ailleurs  et  en  droit,  l’impuissance  naturelle  de  l’un  des  époux 
n’est  pas  admise  par  l’art,  180  comme  constituant  une  cause  de  nullité  du  mariage;  que  si  le 
législateur  reconnaît  pour  telle  l’erreur  dans  la  personne,  on  ne  saurait  considérer  comme 
un  cas  d’erreur  dans  la  personne  celle  qui  n’est  tombée  que  sur  les  qualités  physiques 
ou  morales,  mais  seulement  celle  qui  a porté  sur  l’identité  de  la  personne  que  l’époux  deman- 
deur en  nullité  avait  eu  l’intention  d’épouser  et  qui  ne  serait  pas  la  personne  a laquelle  il  s’est 
réellement  uni  (Riom,  2 août  1876.  Sir.  77.  2.  153.  Dali.  77.  2.  33). 

Les  mêmes  préoccupations  se  trouvent  dans  le  jugement  suivant  : 

Le  2 octobre  1875,  le  sieur  Moreau  formait  une  demande  en  nullité  du  mariage  qu’il  avait 
contracté  le  20  juillet  précédent  avec  Jeanne  Chevreau  veuve  Gautran.  Le  tribunal  a statué  en 
ces  termes  : « Considérant  que  par  ses  conclusions  le  sieur  Moreau,  pour  justifier  sa  demande, 
soutient  que  le  mariage  est  l’union  légitime  de  riiomme  et  de  la  femme;  qu’il  ne  peut  être  va- 
lablement contracté  qu’entre  deux  personnes  de  sexe  différent,  et  que  Jeanne  Chevreau  man- 
que absolument  des  organes  naturels  externes  constitutifs  du  sexe  féminin  ; que  cette  demande 
ainsi  libellée  est  basée  non  sur  l’impuissance  ou  un  simple  défaut  de  conformation,  mais  bien  sur 
une  erreur  dans  la  personne  prévue  par  le  2“  g de  l’art.  180  du  Code  civil;  — considérant 
qu’il  suffit  de  se  reporter  à la  date  de  la  demande  et  à celle  de  la  célébration  du  mariage 
pour  constater  que  cette  demande  a été  introduite  dans  les  délais  de  l’art.  181  du  Code  civil 
et  que  dès  lors  elle  est  recevable  ; — considérant,  sur  le  fond,  que  Moreau  pour  justifier  que 
Jeanne  Chevreau  manque  absolument  des  organes  naturels  externes  constitutifs  du  sexe  fémi- 
nin, demande,  d’une  part,  qu’elle  soit  vue  et  visitée  par  des  hommes  de  l’art  à l’effet  de  con- 
stater l’absence  complète  de  ces  organes,  et  d’autre  part,  à être  admis  à faire  la  preuve  des  faits 
articulés  dans  ses  conclusions;  — sur  la  nomination  d’experts  : considérant  ([uc  c’est  là  un 
moyen  d’instruction  non  pas  obligatoire  mais  seulement  facultatif  pour  les  tribunaux;  qu’il 
entre  dès  lors  dans  leur  devoir  de  déterminer  les  circonstances  et  les  conditions  du  mode 
d’instruction  ; — considérant,  dans  l’espèce,  qu’à  cûté  des  allégations  du  demandeur,  il  existe 
dès  maintenant  des  indices  contraires  tirés  notamment  de  l’acte  de  naissance  de  Jeanne  Che- 
vreau et  de  son  premier  mariage  dont  on  n’a  pas  demandé  la  nullité;  que  le  tribunal  croit 
devoir  par  suite  subordonner  la  visite  demandée  au  consentement  de  ladite  Jeanne  Chevreau, 
et  ce  avec  d’autant  plus  de  raison  qu’il  ne  s’agit  pas  d’un  moyen  de  nullité  en  quelque  sorte 
d’ordre  public,  puisque  le  conjoint  seul  peut  en  exciper  et  seulement  dans  un  délai  restreint  à 
partir  de  la  célébration  du  mariage  ; — sur  les  faits  articulés  ; considérant  que  si  quelques-uns 
d’entre  eux  pris  isolément,  peuvent  paraître  non  suffisamment  pertinents,  il  n’en  est  pas  de 
même  de  tous  les  faits  pris  dans  leur  ensemble,  et  que  dès  lors,  sans  se  préoccuper  du  plus  ou 
moins  de  difficultés  et  presque  de  l’impossibilité  de  pouvoir  les  prouver  par  témoins,  le  tribu- 
nal doit  les  déclarer  pertinents  et  en  ordonner  la  preuve;  par  ces  motifs,  le  tribunal  donne  dé- 
faut contre  Jeanne  Chevreau;  dit,  avant  faire  droit  au  fond,  que  par  des  experts  dont  les  parties 
conviendront  , sinon  par  la  nommée  Jeanne  Chevreau  sera  vue  et  visitée  à l’effet  de  con- 

stater son  état  et  de  reconnaître  sî  elle  manque  ou  non  des  organes  naturels  externes  constitu- 
lils  du  sexe  féminin  ; dit  qu’en  cas  de  refus  de  la  part  de  Jeanne  Chevreau,  il  devra  se  borner 
à constater  ce  refus  dans  son  rapport,  et  sans  qu’il  puisse  en  résulter  aucun  préjugé  pour  ou 
contre  la  susnommée  ; donne  acte  à Moreau  des  faits  par  lui  articulés,  déclare  ces  faits  per- 
Çnents  et  admissibles,  autorise  Moreau  à en  faire  la  preuve...  » (Trib.  de  Chàleauroux,  8 fév. 
1876.  Gai.  des  Trib.  23  février  1876). 

Ce  n est  pas  seulement  comme  cause  de  nullité  du  mariage  que  l’impuissance 
peut  être  alléguée  devant  les  tribunaux;  nous  lisons  au  titre  De  la  paternité  : 

Code  civ.,  art.  312.  L enfant  conçu  pendant  le  mariage  a pour  père  le  mari.  — Néanmoins 
ce  ui-ci  pourra  désavouer  1 enfant,  s’il  prouve  que,  pendant  le  temps  qui  a couru  depuis  le  300' 

° !>''  naissance,  il  était,  par  l’effet  de  quelque  accident,  dans  Vimpos- 

sibilUe  pitij.sique  de  cohabiter  avec  sa  femme. 

Art.  313.  Le  mari  ne  pourra  en  alléguant  son  impuissance  naturelle,  désavouer  l’enfant. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d’entrer  nous  dispensent  de  nouvelles 


17-2 


CAS  l>E  NliLMTÉ  l»U  MAIUAGE.  IM1>IIISSA.NCE. 

explications.  Nous  lerons  observer  irailleurs  (pie,  si  le  Code  ii’a  pas  désigné  de 
(pielle  nature  doit  être  Vaccident,  « c’est,  dit  Toullier,  parce  (pie  si  l’on  eiît  spé- 
cifié les  accidents  qui  peuvent  produire  l’impuissance,  on  aurait  paru  exclure 
ceux  qui  n’auraient  pas  été  prévus;  il  suffit  de  savoir  que  la  cause  doit  être  pos- 
térieure au  mariage,  et  qu’elle  doit  être  telle  et  tellement  prouvée,  que,  dans  le 
temps  présumé  de  la  conception,  on  nepuisse  supposer  un  seul  instantoù  le  mari 
aurait  pu  devenir  père.  » — Quant  à l’impuissance  naturelle,  apparente  ou  non, 
l’impuissant  qui  a osé  se  marier  ne  saurait  être  admis  à prétendre  qu’il  était  inha- 
bile au  mariage;  là  seulement  est  le  véritable  motif  de  rejeter  la  demande  du  mari. 
Le  motif  que  l’on  voudrait  tirer  de  la  difficulté  de  constater  l’impuissance  natu- 
relle ne  saurait  être  admis;  ou  bien  il  faudrait  reconnaître  que,  dans  le  cas  où 
l’impuissance  naturelle  est  manifeste,  le  désaveu  du  mari  est  possible. 

Le  mari  pourrait-il  désavouer  son  enfant  en  alléguant  son  impuissance  acci- 
dentelle au  moment  de  la  célébration  du  mariage?  On  s’accorde  généralement 
à décider  que  non  : attendu,  d’une  part,  que  l’art.  312,  en  permettant  le  dés- 
aveu, paraît  supposer  que  l’accident  produisant  l’impossibilité  physique  de  coba- 
bition  est  survenu  depuis  le  mariage;  d’autre  part,  que  l’art.  313  ne  permet  pas 
le  désaveu  pour  cause  d’impuissance  manifeste  antérieure  au  mariage,  et  qu’il 
doit  en  être  de  même  pour  cause  d’impuissance  accidentelle.  On  ajoute  que  le 
motif  d’indignité  du  mari  est  le  même.  Cette  solution  nous  paraît  certaine.  Il  en 
serait  peut-être  autrement  si  le  mari  alléguait  un  accident  antérieur  au  mariage, 
n’ayant  produit  qu’une  impuissance  temporaire.  En  effet,  l’art.  312  n’exige  pas 
impérieusement  que  l’accident  soit  postérieur  au  mariage;  l’art  313  n’oppose- 
rait pas  une  fin  de  non-recevoir  insurmontable,  car  il  parle  de  l’impuissance 
naturelle  et  non  de  l’impuissance  accidentelle,  enfin,  on  ne  pourrait  prétendre 
que  le  mari  a trompé  sa  femme,  qui,  d'ailleurs,  connaîtra  presque  toujours  l’état 
de  son  mari  et  les  motifs  qui  ne  permettent  pas  d’attendre  son  rétablissement 
pour  procéder  à la  célébration  du  mariage  (Dalloz,  Demolombe.  — Voy.  art  YII, 
Des  naissances  précoces  et  des  naissances  tardives). 

Notre  jurisprudence  criminelle  peut  également  fournir  matière  à des  enquêtes 
pour  fait  d’impuissance,  car  il  peut  arriver  qu’un  homme  accusé  de  viol  déclare 
être  dans  l’impossibilité  physique,  naturelle  ou  accidentelle,  de  commettre  ce 
'crime. 

L’impuissance  tient  donc  encore,  dans  les  diverses  parties  de  noti'e  jurispru- 
dence, une  place  plus  importante  qu’il  ne  semble  au  premier  coup  d’œil;  et, 
par  conséquent,  nous  allons  examiner  les  divers  signes  qui  peuvent  la  faire  con- 
naître, afin  de  les  apprécier  à leur  juste  valeur  ; nous  verrons  en  même  temps 
ce  que  l’on  doit  penser  aujourd’hui  des  prétendus  hermaphrodites. 

A.  — Des  signes  de  l’impuissance. 

Nous  venons  de  dire  que  l’impuissance  peut  être  manifeste  on  non  apparente. 

Ce  n’est  pas  l’impossibilité  d’introduire  le  membre  viril  dans  le  vagin,  c’est 
l’inaptitude  à produire  la  fécondation  qui  constitue  Vimpuissance.  Un  individu 
de  l’un  ou  l’autre  sexe  peut  avoir  les  organes  nécessaires  au  coït,  exercer  régu- 
lièrement cet  acte,  et  cependant  être  stérile.  Il  y a alors  impuissance  non  appa- 
rente, et  l’on  serait  réduit  à des  conjectures  s’il  s’agissait  de  déterminer  les 
causes  qui  s’opposent  à la  procréation  : aussi  la  stérilité  proprement  dite  ne 
peut-elle  pas  donner  lieu  à une  demande  en  nullité  de  mariage,  et  nous  n a- 
vons  à nous  occuper  que  de  l’impuissance  manifeste  chez  l’homme  et  chez  la 
femme. 
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1“  Impuissance  manifeste,  naturelle  ou  accidentelle,  chez  l homme.  Les 
causes  qui  entraînent  nécessairement  et  manifestement  l’impuissance  chez 
riiomme,  sont  : 1“  l’absence  de  la  verge  ou  le  vice  de  conformation  de  cet  organe 
connu  sous  le  nom  iV hypospadias ; 2“  l’absence  des  testicules  ou  l’ablation  de  ces 
organes,  soit  accidentelle,  soit  par  suite  de  maladie. 

L'absence  delà  n’entraîne  l’impuissance  qu’autant  qu’elle  est  complète. 
Si  court  que  soit  cet  organe,  pour  peu  que  le  gland  arrive  à l’entrée  du  vagin  et 
y verse  le  sperme,  il  n’y  a pas  impuissance  absolue;  peu  importe  même  que  la 
verge  soit  ou  ne  soit  pas  érigible  ; l’érection  n’est  pas  une  condition  nécessaire  pour 
la  fécondation,  elle  favorise  seulement  le  rapprochement  des  organes  sexuels. 

U hypospadias,  vice  de  conformation  dans  lequel  l’urèthre,  au  lieu  de  s’ouvrir 
à l’extrémité  du  gland,  s’ouvre  k sa  base,  ou  au-dessous  de  la  verge  plus  ou 
moins  près  du  gland,  ou  plus  ou  moins  près  du  scrotum,  est  nécessairement 
une  cause  d’impuissance,  lorsque  l’ouverture  est  trop  rapprochée  du  scrotum 
pour  que  le  sperme  arrive  dans  le  vagin;  mais  il  ne  peut  être  regardé  comme 
constituant  l’impuissance,  si  l’ouverture  est  au-dessous  du  gland  ou  à peu  de 
distance  de  cette  partie  : dans  ce  cas,  il  est  vrai,  le  sperme  est  versé  contre  les 
parois  du  canal  vaginal  au  lieu  d’être  dardé  vers  l’orifice  utérin  ; néanmoins  ou 
ne  peut  révoquer  en  doute  que  les  hypospades  dont  le  canal  s’ouvre  près  du 
gland  ne  soient  aptes  à la  reproduction,  puisque  Frank  a vn  l’hypospadias  trans- 
mis de  père  en  (ils  jusqu’à  la  troisième  génération,  et  que  les  exemples  incon- 
testables de  fécondation  par  des  individus  atteints  d’hypospadias  simple,  ne  se 
comptent  plus  aujourd’hui  dans  la  science. 

(Quelquefois,  c’est  au-dessus  de  la  verge,  dans  un  point  intermédiaire  au 
gland  et  à l’arcade  pubienne,  (pie  s’ouvre  le  canal  : ce  cas  constitue  Vépispadias. 

Les  raisonnements  que  nous  venons  de  faire  s’appliquent  à ce  cas  comme  au 
précédent. 

L’absence  des  testicules  est  fort  rare  comme  vice  de  conformation  naturel  : ce 
serait  une  cause  d’impuissance,  puisqu’il  n’y  aurait  point  sécrétion  du  tluide 
prolifique,  du  sperme.  Mais  cette  absence  des  testicules  n’est  le  plus  souvent 
qu’apparente,  et  les  organes  mâles  se  trouvent,  soit  dans  le  trajet  inguinal,  soit 
à l’orifice  interne,  soit  même  dans  un  point  de  l’abdomen  où  le  cours  de  leur 
migration  a été  arrêté.  M.  Follin  {Archives  générales  de  médecine,  1851,  Sur 
les  anomalies  de  position  et  les  atrophies  des  testicules)  affirme  que  l’ectopie 
testiculaire  double  (ou  arrêt  de  la  glande  séminale  dans  le  trajet  inguinal  ou 
plus  haut,  est  incompatible  avec  l’exercice  de  la  glande  dont  la  structure  lui 
a semblé  altérée.  Celte  idée,  reprise  en  1857  par  le  docteur  Godard  (thèses  de 
Paris),  est  assurément  trop  absolue.  L’impuissance  ne  dépendant  que  de  l’atro- 
phie des  tubes  glandulaires,  il  faudrait  démontrer  que  celte  atrophie  est  con- 
stante dans  toutes  les  ectopies;  ce  fait  n’est  pas  démontré.  Il  résulte  des  recher- 
ches physiologiques  les  plus  récentes  qu’une  seule  cellule  spermatique  suffit  à 
déterminer  la  fécondation.  — Nous  devons  ajouter  que  l’absence  d’un  des  testi- 
cules n’est  nullement  une  cause  d’impuissance,  qu’un  seul  de  ces  organes  suffit 
pleinement  à la  production  du  sperme  et  par  conséquent  à la  fécondation. 

Fodéré  pensait  que  la  longueur  et  la  grosseur  démesurées  du  pénis  devaient 
être  quelquefois  regardées  comme  des  causes  d’impuissance.  Il  est  des  cas, 
disait-il,  où  ces  dimensions  excessives  font  éprouver  à la  femme  de  vives  dou- 
leurs pendant  le  coït,  et  où  les  organes  de  l’homme  et  de  la  femme  sont  respec- 
tivement tels  qu’ils  ne  pourront  jamais  s’accommoder  ensemble  : ce  serait  sacrifier 
une  femme  que  de  repousser  sa  demande  en  nullité.  Quelque  raisonnable  que 
paraisse  cette  opinion,  elle  ne  saurait  être  admise  : la  grosseur  du  pénis  ne 
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poul  êire  telle  (iiie  le  vagin,  susceptible  d’un  très-grand  degré  de  dilatation  ne 
puisse  peu  a peu  1 admettre;  et  si  la  longueur  a plus  d’inconvénients  à cause  de 
la  contusion  du  col  utérin,  encore  est-il  des  précautions  que  l’on  peut  prendre 
pour  remédier  à ce  luxe  de  la  nature.  A plus  forte  raison,  doit-on  refuser  d’ad- 
mettre comme  cause  d’impuissance  tous  les  états  physiologiques  ou  pathologi- 
ques auxquels  l’art  peut  remédier  (1). 

2“  hupuisscuice  numifeste,  uulurelle  ou  uccido) telle,  chez  ca  fe.mme, 

li  appareil  générateur  étant  plus  complique  et  situe  beaucoup  moins  extérieure- 
ment chez  la  femme  que  chez  1 homme,  les  causes  d’impuissance  sont  à la  fois 
plus  nombieuscs  et  en  general  moins  apparentes.  Les  seules  qui  ne  laissent  au- 
cun doute,  attendu  qu’elles  sont  les  seules  qui  puissent  être  constatées  du  vivant 
de  la  femme,  sont  l’absence  ou  l’oblitération  complète  du  canal  vaginal.  Plu- 
sieurs miteurs,  et  notamment  Boyer,  ont  observé  V absence  de  l’utérus.  Dans  ce 
cas,  qui  est  très-rare,  le  vagin  se  termine  supérieurement  en  cul-de-sac,  la 
menstruation  n’a  pas  lieu,  et  l’absence  de  cette  évacuation  périodique  ne  déter- 
mine aucune  indisposition.  L’absence  de  l’utérus  peut  être  reconnue  par  l’intro- 
duction du  doigt  dans  le  rectum,  surtout  si  l’on  introduit  en  même  temps  un 
cathéter  dans  la  vessie  : on  sent  alors  qu’il  n’y  a point  d’organe  intermédiaire 
entre  la  vessie  et  le  doigt,  cà  l’endroit  où  devrait  se  trouver  l’utérus. 

L’oblitération  naturelle  du  canal  vaginal,  soit  dans  toute  son  étendue,  soit 
seulement  dans  une  partie  de  sa  longueur,  est  une  cause  définitive  d’impuis- 
sance, à moins  que  l’intervenlion  du  chirurgien,  en  rétablissant  la  communication 
de  1 utérus  et  de  la  vulve,  ne  permette  l’introduction  du  pénis  dans  un  canal 
très-suffisant  (Récamier,  Dupuytren,  Gosselin,  Dolbeau). 

L’oblitéraiion  accidentelle,  par  suile  d’une  inflammation  ou  de  quelque 
autre  cause,  entraînerait  également  l’impuissance  absolue,  puisque  l’opération 
nécessaire  pour  y remédier  peut  être  considérée  comme  impraticable;  et  que, 
dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  savoir  jusqu’où  la  cause  accidentelle  qui  a produit 
cette  oblitération  a étendu  son  action. 

Dans  certains  cas,  le  canal  vaginal  existe,  mais  son  orifice  occupe  une  posi- 
tion tout  à fait  anormale,  et  il  peut  être  difficile  de  décider  s’il  en  résulte  une 
cause  d’impuissance  absolue.  — On  a vu  le  vagin  s’ouvrant  ainsi  sur  les  parois 
abdominales  et  le  coït  être  suivi  de  grossesse,  bien  que  l’ouverture  fût  extrême- 
ment étroite  (Morgagni,  lib.  V,  épist.  07).  — Il  peut  arriver  que  ce  canal  s’ouvre 
dans  le  rectum,  comme  chez  les  gallinacés  {Mém.  de  Berlin  ; Journ.  des  savants, 
1777  ; Annales  de  niéd.  de  Montpellier,  etc.),  et  nous  lisons  qu’une  femme  ainsi 
conformée  devint  mère  d’un  enfant  à terme  et  bien  portant.  Nous  trouvons  dans 
les  auteurs  plusieurs  exemples  de  grossesses  du  même  genre  (voy.  notamment 
Diction,  des  sciences  médicales,  Paris,  1827,  art.  Impuissance).  Nonobstant  l’opi- 
nion contraire  d’Orfila,  nous  pensons  que,  lorsque  le  vagin  s’ouvre  dans  le  rec- 
tum, qu’il  y a libre  communication  entre  ces  deux  organes,  cette  conformation 
doit  être  regardée  comme  une  cause  d’impuissance  ; car  bien  que  le  coït  ne  soit 


(1)  Dans  l’ancienne  jurisprudence,  on  eût  admis,  avec  Zacchias,  comme  cause  de  nullité,  l’im- 
puissance par  obésité,  par  volume  excessif  du  ventre,  dont  Laurent  Valle  nous  a transmis  un 
singulier  exemple.  Au  rapport  de  cet  historien  : « Martinus,  rex  Aragoniæ,  nullo  paclo,  neque 
medicorum  arte,  nec  mullifariis  machinis,poluil  concumbere  cum  uxore,  nec  puellæ  virginilalem 
demere,  licet  mater  aliœque  nonnullæ  feminœ,  velul  minislræ,  puetlce  adessent,  licel  viri  quoque 
aliquol  auxilio  régi  essent,  qui  venlrem  quasi  appensum  per  fascias  a lacunaribus  pendentes  quibus 
lumor  proiü  ventris  cohiberelur,dimillerenl  eum  semim  ad  gremium  puellæ,  ac  sustinerent.  » 
(Valle,  Vila  Ferdinandi  regis  ) 
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nas  pliYsiniieinent  impossible,  une  semblable  union  répugne  trop  à la  morale  et 
à la  nature  pour  que  les  tribunaux  l’autorisent  en  quelque  sorte  en  maintenant 
le  mariage.  Ainsi  l’a  déjà  décidé  l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Trêves  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  et  que  Merlin  a jugé  parfaitement  fondé  en  droit.  — La 
communication  entre  le  vagin  et  le  rectum  qui  peut  provenir  d’un  vice  de  con- 
formation naturelle,  peut  aussi  quelquefois  survenir  à la  suite  d’accouchements 
très-difficiles  ; elle  constitue  alors  la  fistule  recto-vaginale  dans  sa  forme  irrémé- 
diable ; dans  ce  cas,  bien  que  le  coït  soit  également  répugnant,  la  fécondation 
n’est  pas  absolument  impossible. 

Lorsque  c’est  au  contraire  le  rectum  ou  la  vessie  qui  viennent  s’ouvrir  dans 
le  va^’in,  il  arrive  fréquemment  que  1 urine  ou  les  matières  fecales  iiritent  et 
enflamment  ce  canal,  y déterminent  des  ulceialions  et  deviennent  une  cause  de 
dégoût  et  d’empêchement  du  coït.  Cependant  on  ne  peut  admettre  que  ce  soit 
une  cause  d’impuissance,  puisque  les  organes  de  la  génération  n’en  sont  pas 
moins  conformés  de  manière  à permettre  la  fécondation. 

Nous  en  dirons  autant  de  l’excessive  ampleur  du  vagin,  et  même  de  celle  qui 
résulterait  de  la  rupture  du  périnée. 

Quant  à l’étroitesse  excessive,  à l’oblitération  imparfaite  du  vagin,  on  ne  peut 
les  alléguer  comme  cause  d’impuissance,  puisqu’il  est  certain,  ainsi  que  nous 
l’avons  dit  précédemment,  que  la  fécondation  peut  avoir  lieu  pour  peu  que  la 
liqueur  spermatique  soit  versée  à l’entrée  de  la  vulve.  On  a vu  une  grossesse 
chez  une  jeune  fille  de  treize  ans,  non  réglée,  dont  les  organes  de  la  génération 
étaient  peu  développés,  la  membrane  hymen  intacte,  et  le  vagin  tellement  étroit 
qu’on  ne  put  y introduire  un  tuyau  de  plume  {Journal  de  médecine  de  Corvisart 
et  Leroux,  brum.  an  XI).  — Une  jeune  dame,  mariée  à Tàge  de  seize  ans,  pré- 
sentait la  même  conformation  : son  mari,  jeune  et  vigoureux,  n’avait  pu  parve- 
nir à la  déflorer,  et  des  hommes  de  l’art  avaient  déclaré  que  le  coït  ne  pouvait 
avoir  lieu;  cependant,  après  onze  mois  de  mariage,  elle  devint  enceinte  sans 
que  le  vagin  se  fût  élargi  ; ce  canal  ne  commença  à se  développer  que  vers  le 
cinquième  mois  de  la  grossesse,  et  il  acquit  peu  à peu  les  dimensions  suffisantes 
pour  permettre  la  sortie  de  l’enfant. 

La  chute  de  la  matrice,  la  direction  vicieuse  ou  l’oblitération  de  son  orifice, 
l’absence  des  trompes  ou  des  ovaires,  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  alléguées 
comme  cause  d’impuissance,  puisque  ce  sont,  ou  des  états  pathologiques  sus- 
ceptibles de  guérison,  ou  des  vices  de  conformation  dont  l’existence  ne  peut 
être  bien  constatée  qu’après  la  mort. 


B.  — Des  hermaphrodites. 

Existe-t-il  des  hermaphrodites?  — Non  : on  ne  trouve  ni  dans  l’espèce 
humaine,  ni  même  dans  les  premières  familles  du  règne  animal,  aucun  exemple 
d’individus  propres  à remplir  dans  l’acte  de  la  reproduction  les  fonctions  dépar- 
ties au  m:de  et  celles  qui  sont  l’apanage  de  la  femelle.  On  voit,  à la  vérité,  quel- 
quefois des  êtres  qui  présentent  à la  fois  les  apparences  de  l’un  et  de  l’autre 
sexe,  au  point  qu’il  est  difficile  de  décider  auquel  des  deux  ils  appartiennent; 
mais  les  recherches  des  anatomistes  et  l’ouverture  des  cadavres  ont  démontré 
que  les  organes  des  deux  sexes  sont  toujours  incomplets  lorsqu’on  les  rencontre 
dans  un  même  individu  ; que  les  divers  cas  de  prétendu  hermaphrodisme  ne 
sont  jamais  que  des  vices  de  conformation,  des  monstruosités,  résultant  le  plus 
souvent  d’une  sorte  d’arrêt  dans  l’évolution  naturelle  des  organes  pendant  le 
cours  de  la  vie  intra-utérine,  ou  d’une  aberration  quelconque  de  la  nutrition 
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pendant  cette  période  de  la  vie.  Aussi  paraît-il  certain  (|ue  c’est  dans  les 
organes  dont  l’évolution  se  fait  le  plus  tard  que  les  monstruosités  sont  plus  fré- 
quentes ; que,  dans  les  premiers  temps  de  1a  formation  du  fœtus,  il  u’y  a qu’un 
seul  sexe  apparent,  le  féminin  ; que  plus  tard,  lorsque  commence  l’évolution  des 
parties  génitales,  ces  parties  présentent  encore  unefcnie  sur  la  ligue  médiane,  et 
(pie  c est  cette  lente  primordiale  qui,  persistant  quel(|uefois  à divers  degrés, 
constitue  Vhypospadias.  Souvent,  en  même  temps  que  l’urèthre  s’ouvre  au-des- 
sous ou  en  arrière  du  gland,  le  pénis,  très-petit  et  imperforé,  se  rapproche  des 
formes  d un  clitoris  5 il  y a division  du  scrotum,  dont  chaque  portion  (qu’elle 
contienne  ou  non  un  testicule)  représente  une  grande  lèvre  : de  là  une  apparence 
plus  ou  moins  complète  d hermaphrodisme  (1).  De  ces  deux  principes,  que 
1 hermaphrodisme  resuite  le  plus  souvent  d’un  arrêt  dans  l’évolution  des  organes 
et  que  dans  les  premiers  temps  de  la  formation  du  fœtus  il  n’y  a qu’un  seul 
sexe  (le  féminin),  il  s ensuiverait  que  les  monstres  du  sexe  féminin  seraient  les 
plus  communs,  cependant  Casper  émet  une  opinion  contraire. 

Quelquefois,  mais  très-rarement,  les  vices  de  conformation  des  organes  géni- 
taux sont  tels,  qu’il  y a absence  de  tout  sexe,  ou  bien  qu’il  y a réellement, 
comme  chez  Hubert,  existence  simultanée  d’une  partie  des  organes  de  l’un  et 
de  l’autre  sexe,  sans  que  l’individu  ainsi  conformé  appartienne  réellement  ni  à 
l’un  ni  à l’autre.  Mais  le  plus  souvent  l’hermaplirodisme  n’est  qu’apparent;  il  y 
a un  sexe  déterminé  que  le  vice  de  conformation  ne  fait  que  masquer  : de  là 
la  distinction  établie  par  Marc  de  V hermaphrodisme  apparent  chez  le  sexe 
masculin,  l'hermaphrodisme  apparent  chez  le  sexe  féminin,  et  l' hermaphro- 
disme neuti'e. 

L’hermaphrodisme  apparent  chez  le  sexe  masculin  n’est  le  plus  souvent  qu’un 
hypospadias  avec  évolution  presque  complète  des  organes  génitaux  de  l’uu  ou  de 
l’autre  sexe.  Le  19  janv.  1792,  le  curé  de  la  paroisse  de  Bu,  arrondissement  de 
Dreux,  constata  la  naissance  d’une  fdle  qui  fut  appelée  Marie-Marguerite.  Vers 
l’âge  de  quatorze  ans,  Marguerite  se  plaignit  d’une  tumeur  dans  l’aine  droite,  et 
bientôt  d’une  semblable  au  côté  gauche;  un  chirurgien  crut  reconnaître  des  her- 
nies. Trois  ou  quatre  ans  après,  Marguerite  étant  sur  le  point  de  se  marier,  ses 


(1)  J.  P.  Hubert  est  un  des  exemples  les  plus  remarquables  d’hermaphrodisme.  11  avait  tout 
le  buste  d’une  femme,  mais  la  saillie  des  hanches,  la  forme  presque  carrée  des  cuisses  et  des 
jambes,  la  petitesse  des  genoux,  le  faisaient  ressembler  davantage  au  sexe  masculin,  et  l’inspec- 
tion des  organes  génitaux  ajoutait  encore  à l’indécision.  Un  corps  rond,  long  de  quatre  pouces, 
ayant  la  forme  du  membre  viril  ou  d’un  long  clitoris,  recouvrait  une  grande  fente  formée  par 
deux  replis  de  la  peau  représentant  les  grandes  lèvres,  dans  l’intervalle  desquelles  deux  petites 
crêtes  spongieuses  imitaient  les  nymphes.  Entre  ces  nymphes  s’ouvrait  rurcthrc  comme  chez  les 
femmes,  et  au-dessous  de  ce  méat  urinaire  était  une  ouverture  presque  entièrement  fermée  par 
une  membrane  qui  simulait  l’hymen.  Une  sorte  de  caroncule  myrtiforme  contribuait  à donner 
à toutes  ces  parties  l’apparence  de  l’entrée  du  vagin.  Lors  de  sa  mort,  le  23  oct.  1767,  on  recon- 
nut, par  la  dissection,  que  le  corps  allongé  qu’on  pouvait  regarder  comme  un  pénis  était  en 
effet  un  pénis  imperforé,  d’une  structure  à peu  près  analogue  à celle  du  pénis  ordinaire.  Le 
vagin  se  terminait  en  un  cul-de-sac  qui  n’avait  pas  plus  d’un  pouce  de  profondeur.  Dans  la 
lèvre  gauche  était  contenu  un  véritable  testicule,  avec  le  cordon  des  vaisseaux  spermatiques,  le 
canal  déférent  et  une  vésicule  séminale  pleine  de  fluide  spermatique.  La  lèvre  droite  renfermait 
une  poche  membraneuse  dans  laquelle  descendait,  lorsqu’on  comprimait  le  ventre  avec  la  main 
dans  la  région  iliaque  droite,  un  corps  ovoïde  que  l’on  reconnut  être  une  matrice  sans  aucune 
communication  avec  les  parties  extérieures,  mais  accompagnée  d’une  trompe  et  d’un  ovaire. 
Hubert  avait  donc  les  organes  essentiels  des  deux  sexes,  et  cependant  il  n’était  en  réalité  apte 
à remplir  les  fonctions  ni  de  l’un  ni  de  l’autre  : en  vain  un  testicule  élaborait  une  semence  pro- 
lifique, puisque  l’imperforation  du  pénis  s’opposait  à son  émission;  une  trompe  embrassait 
en  vain  un  ovaire  bien  conformé,  puisque  la  matrice  était  renfermée  dans  une  poche  sans 
ouverture. 


— llEliMAl'HüOlUSME. 
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parents  se  décidèrent  à la  faire  examiner  par  le  docteur  Worbe,  pour  s assurer 
si  son  infirmité  et  l’absence  de  la  menstruation  ne  devaient  pas  la  faire  reiioiicer 
au  mariage.  M.  Worbe  reconnut  que  les  tumeurs  prises  pour  des  bermes  ingui- 
nales étaient  les  deux  testicules,  contenus  dans  une  des  deux  loges  d’un  scroUini 
biJobé,  qu’en  écartant  les  deux  lèvres  de  la  division  du  scrotum,  on  observait 
supérieurement,  au  lieu'de  verge,  un  gland  imperforé,  au-dessous  duquel  com- 
mençait un  demi-canal  aboutissant  à un  pouce  et  demi  en  avant  de  la  marge  de 
l’anus  et  se  terminant  à une  ouverture  qui  était  l’orifice  du  canal  de  1 urèthre. 
Enfin  il  déclara  que  Marguerite  appartenait  au  sexe  masculin.  Le  5 octobre  181ÎJ, 
sur  la  requête  qui  lui  en  avait  été  présentée,  le  tribunal  de  Dreux  ordonna  que 
Marguerite  serait  visitée  par  trois  médecins  ou  chirurgiens , et  sur  le  rappoi  t des 
experts,  dont  le  ministère  public  adopta  les  conclusions,  il  fut  jugé  que  Margue- 
rite quitterait  ses  habits  de  femme  et  que  son  acte  de  naissance  serait  rectifié. 

Scliweikbard  a publie  l’histoire  d un  individu  baptise  comme  fille  et  eleve 
comme  tel  jusqu’à  l’époque  où  il  demanda  à épouser  une  fille  devenue  enceinte 
de  ses  œuvres.  La  verge  n’avait  pas  deux  pouces  de  longueur,  le  gland  était 
imperforé  et  au-dessous  de  lui  s’ouvrait  l’iirèthre.  L’urine  suivait  en  sortant  la 
direction  horizontale  de  la  verge,  de  manière  à jaillir  en  arc  de  la  face  anté- 
rieure du  gland.  Il  en  était  sans  doute  de  même  du  sperme,  car  cet  individu  fut 
père  de  trois  enfants. 

Inscrite  comme  fille  en  1838  sur  les  registres  de  l’état  civil  de  Saint-Jean 
d’Angely,  élevée  dans  un  couvent  et  dans  des  pensionnats  de  jeunes  filles  jusqu’à 
l’àge  de  vingt-deux  ans,  pourvue  du  diplôme  d’institutrice,  Alexina  D...  était  en 
1800  sous-maîtresse  dans  un  pensionnat  de  jeunes  filles.  Surprise  des  émotions 
qu’elle  éprouvait,  elle  eut  des  doutes  sur  son  véritable  sexe;  elle  se  décida  à 
subir  l’examen  d’un  homme  de  l’art.  Alexina  était-elle  une  femme?  elle  avait 
une  vulve,  des  grandes  lèvres,  un  urèthre  féminin  indépendant  d’un  pénis  imper- 
foré qui  pouvait  être  pris  pour  un  clitoris  démesuré.  Plus  bas  était  un  canal 
bien  court,  bien  étroit,  qui  ne  pouvait  être  qu’une  ébauche  de  vagin  terminé  eu 
cul-de-sac.  Mais  Alexina  n’avait  pas  de  seins;  elle  n’avait  jamais  été  réglée;  il 
n’y  avait  aucune  apparence  d’utérus  au  fond  de  cette  espèce  de  vagin;  ses  formes 
étaient  musculaires;  on  sentait  au  loucher,  dans  chacune  de  ces  prétendues 
grandes  lèvres  qui  bordaient  une  apparence  de  vulve,  un  corps  ovoïde  mobile  qui 
n’était  autre  chose  qu’un  testicule  suspendu  au  cordon  des  vaisseaux  sperma- 
tiques; et  ces  grandes  lèvres  elles-mêmes  n’étaient  que  les  deux  moitiés  d’un 
scrotum  resté  divisé.  Nul  doute,  les  sensations  voluptueuses  d’Alexiiia,  les  écou- 
lements qui  parfois  imprimaient  à sou  linge  des  taches  empesées,  tout,  en  un 
mot,  révélait  en  elle  un  homme.  L’erreur  dans  l’inscription  sur  les  registres  de 
l’état  civil  fut  reconnue  par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Rochelle,  et  trois  ans 
après,  au  commencement  de  1868,  dans  une  des  plus  pauvres  mansardes  du 
quartier  latin,  Alexina  B...  se  suicidait,  laissant  auprès  d’elle,  dans  des  pages  d’un 
poignant  intérêt,  le  récit  des  combats  et  des  agitations  auxquels  elle  avait  été  en 
proie,  douloureux  exemple  de  l’influence  qu’exerce  sur  les  facultés  alfectives  et 
les  dispositions  morales,  la  mauvaise  conformation  des  organes  sexuels,  et  aussi 
de  la  gravité  des  conséquences  que  peut  avoir  une  constatation  erronée  du  sexe 
de  l’enfant  [qui  vient  de  naître.  L’autopsie  fournit  à MM.  Tardieu  et  Régnier 
l’occasion  de  constater  avec  la  dernière  exactitude  le  sexe  masculin  de  cette 
triste  créature  (Tardieu,  Questions  mêd.-Iég.  de  l'identité,  1872)  (1). 


(1)  Voy.  Ann.  d’Iiyg.  et  de  méd.  lég.,  juill.  1809,  l’observation  publiée  par  le  docteur  Ehesnet. 
— Voyez  aussi  Fleelwood  Churchill,  Traité  pratique  des  mal.  des  femmes.  Paris,  1806,  p.  666. 
lîR.  et  Cti.,  Méd.  lég.  — lü'  édit.  I. 
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M.  A.  Tardieu  s’esl  atlaelié  à montrer  (jiie,  dans  l’immense  majorité  des  cas, 
lorsqu’un  doute  s’était  produit  sur  le  véritable  sexe  d’un  individu,  il  s’agissait  en 
réalité  d’hommes  mal  conformés,  atteints  à la  fois  d’iiypospadias  et  de  cryptor- 
chidie, avec  apparence  généi’ale  féminine. 

Chez  CCS  individus,  l’absence  complète  de  développement  des  seins,  l’étroi- 
tesse du  bassin,  l’absence  des  règles  et  des  phénomènes  périodiques  qui  les 
remplacent  quelquefois,  sont  significatifs.  Si  le  toucher  rectal  ne  fait  découvrir 
aucune  trace  d’utérus,  il  ne  peut  guère  rester  de  doutes. 

Au  contraire,  chez  les  lenimes  mal  conformées,  l’utérus  et  les  ovaires  peuvent 
manquer,  mais  il  y a un  molimen  hémorrhagique  qui  remplace  les  règles;  le 
squelette  du  bassin  a les  dimensions  de  celui  de  la  femme.  C’était  le  cas  de 
Marie-Madeleine  Lefort  dont  l’histoire  a été  longuement  rapportée. 

L’existence  simultanée  de  tous  les  organes  constitutil^s  des  deux  sexes  n’a 
jamais  été  observée  chez  le  même  individu.  Angélique  Courtois,  dont  Follin  a 
donné  l’histoire  détaillée,  avait  un  testicule  d’un  côté  et  un  ovaire  de  l’autre, 
mais  l’utérus  était  très-atrophié  et  les  organes  génitaux  externes,  tout  en  se  rap- 
prochant du  type  masculin,  étaient  cependant  de  nature  douteuse. 

L’observation  du  docteur  Heppner  (de  Saint-Pétersbourg),  relative  à un  enfant 
de  sept  semaines,  n’est  pas  suffisamment  complète  pour  modifier  les  idées  géné- 
rales admises  sur  ce  point. 

On  consultera  avec  fruit  sur  ce  sujet  la  thèse  de  M.  Basile  Popesco  (De  l'her- 
maphrodisme au  point  de  vue  médico-légal)  dans  laquelle  se  trouve  un  fait  em- 
prunté au  journal  Lyon  médical.  L’autopsie  fit  reconnaître  ]es  pri ncipaux  organes 
des  deux  sexes  chez  le  même  individu. 

Un  hermaphrodite  peut-il  se  marier,  et  quelle  est  la  valeur  de  ce  mariage?  — 
D’après  les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés,  on  doit  conclure  que  la 
capacité  de  contracter  mariage  et  la  validité  du  mariage  sont  des  questions  de 
fait  qu’il  est  impossible  de  résoudre  théoriquement  : nous  avons  repoussé  le  prin- 
cipe de  la  neutralité  absolue  du  sexe;  s’il  y a quelquefois  existence  simultanée 
d’une  partie  des  organes  de  l’un  et  de  l’autre  sexe,  il  existe  toujours  chez  les 
individus  de  ce  genre,  quelles  que  soient  les  apparences  des  parties  génitales 
extérieures,  l’un  ou  l’autre  ordre  d’organes  internes  véritablement  constitutifs  du 
sexe,  testicules  ou  ovaires.  Chez  les  hermaphrodites  avec  des  organes  sexuels 
mixtes,  dès  qu’ils  ont  les  organes  essentiels  de  l’un  des  sexes,  peu  importe  qu’ils 
aient  quelques  organes  génitaux  de  l’autre  sexe  ou  des  parties  qui  les  simulent, 
il  n’y  a pas  là  une  impuissance  qui  puisse  être  prouvée,  ils  peuvent  contracter  un 
mariage  valable.  — Pour  ceux  au  contraire  qui  manquent  des  organes  caractéris- 
tiques de  l’un  et  de  l’autre  sexe,  il  est  évident  qu’ils  sont  voués  au  célibat;  le  ma- 
riage qu’ils  auraient  contracté  serait  nul,  comme  celui  des  individus  frappés  d’une 
impuissance  apparente,  pour  ceux  qui,  comme  nous  1 avons  vu,  admettent  cette 
cause  de  nullité  ; ceux-là  même  qui  repoussent  la  nullité  du  mariage  pour  cause 
d’impuissance  quelle  qu’elle  soit  et  ne  l’admettent  que  ([uand  il  y a identité  de 
sexe,  semblent  disposés  à l’admettre  quand  il  s’agit  du  mariage  d’un  hermapliro- 
dite/d’uQ  sexe  plus  ou  moins  douteux;  on  ne  peut  prononcer,  en  effet,  d’une 
manière  incontestable,  pendant  la  vie  d’un  individu,  à quel  sexe  il  appartient; 
c’est  donc  une  question  non  pas  d’impuissance  possible  ou  probable,  mais 
d’identité  de  sexe  ; le  doute  doit  servir  au  profit  de  la  victime  de  l’erreur  et  faire 
déclarer  nul  ce  simulacre  de  mariage. 

L’expert  appelé  à prononcer  sur  le  sexe  et  sur  l’aptitude  au  mariage d un  iiuti- 
vidu  réputé  hermaphrodite  doit  se  pénétrer  des  préceptes  tracés  par  .Marc  {DicL 
des  sciences  médic.,  Paris,  1817,  t.  XXI,  art.  Hermaphrodisme)  : P 11  faut  ob- 
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server  loD^-leinps  et  à plusieurs  reprises  les  penchauls  et  les  habitudes  de  cet 
individu  en  ayant  soin  de  ne  pas  confondre  les  habitudes  qui  peuvent  résulter 
de  la  position  sociale  avec  les  propensions  innées  ou  résultant  de  la  constitution 
organique  - 2“  constater,  d’après  l’inspection  de  toute  la  surface  du  corps,  quel 
es^le  sexe’dontles  caractères  paraissent  prédominer;  3"  examiner  avec  le  plus 
«rand  soin  les  parties  extérieures  de  la  génération,  et  sonder,  autant  que  pos- 
sible sans  exciter  une  trop  vive  douleur,  toutes  les  ouvertures  qui  s y présente- 
ront afin  d’en  connaître  l’étendue  et  la  direction,  et  de  rechercher  les  vices  de 
conformation  qui  cachent  le  véritable  sexe.  4»  Une  circonstance  bien  importante 
dans  les  cas  équivoques,  c’est  de  s’assurer  s’il  s’établit,  par  une  ouverture  quel- 
conque des  parties  sexuelles,  une  excrétion  sanguine  périodique,  attendu  qu’elle 
seule  est  déjà  presque  suffisante  pour  prouver  qu’il  y a prédominance  du  sexe  fé- 
minin. 5“  On  tomberait  dans  de  bien  fréquentes  erreurs  si  l’on  avait  la  prétention 
de  résoudre  toujours  dès  la  naissance,  ou  peu  de  temps  après,  le  sexe  d’enfants 
dont  les  parties  génitales  ne  sont  pas  régulières.  Lorsque  la  conformation  de 
l’individu  laisse  le  moindre  doute  sur  le  véritable  sexe,  il  est  convenable  d’en 
avertir  l’autorité,  et  d’employer,  s’il  le  faut,  des  années  à observer  le  développe- 
ment progressif  de  son  physique  comme  de  son  moral,  plutôt  que  de  hasarder 
sur  son  sexe  un  jugement  que  des  phénomènes  subséquents  pourraient  tôt  ou 
tard  renverser  (1).  0“  Enfin,  on  devra  ne  tirer  parti  qu’avec  une  certaine  réserve 
des  déclarations  de  l’hermaphrodite  ou  des  personnes  ([ui  ont  une  liaison  directe 
avec  lui.  On  devra  surtout  examiner  si  ses  déclarations  ne  sont  pas  de  nature  à 
être  fondées  sur  un  motif  d’intérêt  personnel. 

Ces  règles  générales  suffiront  pour  arriver  à reconnaître  le  sexe  et  à prononcer 
.sur  l’état  civil  de  presque  tous  les  prétendus  hermaphrodites.  Quant  à ceux  qui 
présentent,  comme  Hubert,  un  assemblage  bi/arre  des  attributs  génitaux  des  deux 
sexes  sans  appartenir  à aucun,  cas  tcdlement  rare  ([ue  Haller  déclarait  n’en  con- 
naître que  deux  bien  avérés,  on  doit  les  regarder  comme  étant  du  sexe  masculin, 
puisqu’on  n’observe  pas  chez  eux  de  parties  génitales  féminines,  et  ([ue 
l’absence  des  caractères  de  la  virilité  ne  dépend  que  de  l’absence  ou  de  l’atrophie 
des  testicules. 


I;  III.  — ra<4  (le  séitarittion  dt*  corps. 

D’après  la  doctrine  primitive  de  l’Église,  l’adultère  était  la  seule  cause  qui  jiiU 
motiver  la  répudiation  {Evangel.  secund.  d/rtZ/neifm,  cap.  xxix).  Justinien,  cher- 
chant à concilier  les  lois  naturelles  avec  les  idées  du  christianisme,  établit  Viin- 


(1)  Eli  1816,  le  garde  des  sceaux  avait  été  consulté  sur  une  question  d'ambiguïté  de  se.xe  : il 
s’agissait  non  de  la  rédaction,  mais  de  la  rectilication  de  l'acte  de  naissance  d’un  individu 
déclaré  comme  étant  du  sexe  féminin,  et  qui  en  portait  les  habits,  bien  qu’il  semblât  appartenir 
au  sexe  masculin.  Le  garde  des  sceaux  répondit  que  « les  erreurs  de  la  nature,  rares  lieurcusc- 
incnt,  ne  doivent  pas  èlre  trop  approfondies  lorsqu’elles  se  présentent,  et  que  c’est  aux  individus 
qu’elles  concernent  ou  à leurs  parents  à choisir  le  sexe  qui  parait  leur  convenir.  » (Lettre  du 
14  août  1816,  citée  par  M.  de  Laugardière  dans  son  Guide  de  l'officier  de  Vêlai  civil.)  Ainsi 
dans  le  cas  où  l’on  jiréscntcrait  un  enfant  dont  le  sexe  serait  douteux,  il  faudrait  avertir  l’auto- 
rité; mais  l’autorité,  dans  la  personne  de  l’oflicier  de  l’état  civil,  devrait  laisser  aux  parents  une 
certaine  latitude  pour  le  choix  du  sexe  de  l’enfant. 

Selon  la  législation  allemande,  si  un  enfant  naît  hermaphrodite,  les  parents  décident  à quel 
sexe  ils  veulent  qu’il  appartienne;  mais  à di.x-huit  ans  révolus,  il  a le  droit  de  choisir  lui-môme 
son  sexe,  et  ce  choix  est  définitif.  — Si  les  droits  d’un  tiers  dépendent  du  sexe  d’un  individu 
déclaré  hermaphrodite,  ce  tiers  peut  réclamer  l’cxameii  par  un  expert,  qui  décide  aussi  bien 
contre  le  choix  de  l’hermaphrodite  que  contre  celui  des  parents. 


180 


CAS  DK  SfiDAUATlON  DK  COHI'S. 


puissance  comme  cause  dirimanle  du  mariage,  el  les  sévices  comme  cause  de 
séparation,  et  celle-ci  privait  de  la  faculté  de  convoler  à un  second  mariage.  On 
se  régla  dans  la  suite,  pour  la  mesure  des  sévices  et  des  mauvais  traitements 
pouvant  eidrainer  la  séparation,  sur  la  naissance,  la  fortune  et  l’éducation  des 
parties.  Quant  à l’adultère,  il  fallait  ([u’il  fût  évidemment  prouvé  : peu  de  maris 
osaient  intenter  une  action  à l’appui  de  laquelle  il  était  si  difficile  d’apporter 
des  preuves  suffisantes,  et  qui  les  exposait  à être  jugés  comme  calomniateurs  et 
déclarés  indignes  de  conserver  sur  leur  femme  l’empire  que  la  religion  et  les 
lois  leur  avaient  donné  (Godefroi,  Comm.  sur  /e  § 4 Novel.,  chap.  iv). 

Telles  étaient  autrefois  les  maximes  admises  en  France  par  les  jurisconsultes 
et  les  parlements. 

La  loi  du  18  mai  1810,  réformant  le  titre  VI  du  livre  !“■  du  Code  civil,  qui 
avait  été  publié  le  31  mars  1803,  a prononcé  l’abolition  du  divorce,  et  décidé 
que  les  dispositions  de  la  loi  du  31  mars  relatives  au  divorce  pour  causes  déter- 
minées sont  applicables  à la  séparation  de  corps  (art.  300).  Ainsi  : 

Coït,  civ.,  art.  229.  Le  mari  pourra  demander  la  séparation  pour  cause  d’adultère  de  sa 
enime. 

Art.  230.  La  [femme  pourra  demander  la  séparation  pour  cause  d’adultère  de  son  mari, 
lorsqu’il  aura  tenu  sa  concubine  dans  la  maison  commune. 

Art.  231.  Les  époux  pourront  réciproquement  demander  la  séparation  pour  excès,  sévices  et 
injures  graves  de  l’un  d’eux  envers  l’autre. 

La  naissance  d’un  enfant  dont  le  père  a été  absent  à l’époque  présumée  de  la 
conception  ou  dans  l’impossibilité  de  cohabiter  avec  sa  femme,  ou  quelquefois 
l’existence  d’une  maladie  vénérienne  chez  une  femme  dont  le  mari  est  sain, 
peuvent  être,  dans  certains  cas,  des  preuves  d’adultère.  Le  médecin  peut  donc 
être  appelé,  dans  les  demandes  en  séparation,  à constater  une  impuissance  acci- 
dentelle chez  le  mari,  ou  l'âge  d’un  nouveau-né,  ou  l’existence  d’une  maladie 
vénérienne  chez  la  femme  ; mais,  plus  ordinairement,  des  excès  el  sévices. 


De  quelle  nature  doivent  être  les  excès,  sévices  ou  injures  graves  mentionnés 
dans  l'art.  231? — « Par  ces  mots  excès,  sévices  ou  injures  graves,  il  est 
évident,  dit  Treilhard,  dans  la  discussion  du  Code,  qu’il  ne  s’agit  pas  de  simples 
mouvements  de  vivacité,  de  quelques  paroles  dures  échappées  dans  des  instants 
d’humeur  ou  de  mécontentement,  mais  de  véritables  excès,  de  mauvais  traite- 
ments personnels,  de  sévices  dans  la  rigoureuse  acception  du  mol  sœvitia,  de 
cruautés  et  d’injures  portant  un  grand  caractère  de  gravité.  Du  reste,  la  loi  a dû 
laisser  à la  prudence  el  au  discernement  des  juges  le  soin  d’apprécier  celte  gra- 
vité. C’est  ainsi  qu’il  a pu  être  jugé  que  le  inari  ayant  le  devoir  de  diriger  sa 
femme  lorsqu’elle  est  jeune  et  inexpérimentée,  on  ne  saurait  toujours  ranger 
parmi  les  injures  et  sévices  graves  des  actes  de  vivacité  maritale  (Chambérj, 
4 mai  1872  Dali.  73.  2.  129).  Tels  faits,  insuffisants  pour  séparer  des  époux  de 
la  classe  inférieure  du  peuple,  prennent,  entre  personnes  d’une  condition  plus 
relevée  un  caractère  de  gravité  qui  peut  devenir  un  motif  légitimé  de  sépara- 
tion. Car  il  est  évident  que  les  habitudes  et  les  mœurs  plus  grossières  de  la 
classe  inférieure  rendent  tolérables  et  passagers  des  emportements  qui,  dans 
tout  autre  rang,  laisseraient  de  longs  ressentiments  et  des  haines  "'‘’éçonci- 
liahles  » Mais  « si,  comme  l’admet  toute  la  jurisprudence  (Douai,  10  avril  18  /-), 
la  condition  sociale  des  parties  peut  bien,  quand  il  s’agit  d’injures  ou  de  vio- 
lences passagères,  atténuer  la  gravité  des  faits,  cet 

sans  valeur  quand  les  griefs  articulés  consistent  dans  1 oubli  des  devons  et  de. 
sentiments  qui  sont  la  base  même  du  mariage  : ainsi  le  tait  d avoir  abandonne 


181 


EXCÈS,  SÉVICES,  INJURES  ('.RAVES 

SA  femme  dans  un  dénüment  complet  pendant  ses  couches,  d avoir  porté  contre 
elle  des  accusations  d’adultère,  d’avoir,  à plusieurs  reprises,  en  apprenant  la 
naissance  d’un  de  ses  enfants,  déclaré  qu’on  aurait  préféré  apprendre  la  mort 
de  la  mère,  doit  entraîner  la  séparation  de  corps,  quelle  que  soit  la  condition 
sociale  des  époux  » (Dijon,  30  juillet  1868).  ^ 

La  demande  en  séparation  de  corps  pour  cause  de  sévices  et  d exces  graves 
peut  être  accueillie  lors  même  qu’il  serait  prouvé  que  l’époux  demandeur  les  a 
provoqués  par  son  inconduite,  sauf  au  tribunal  à apprécier  si  les  laits  n atté- 
nuent pas  la  gravité  des  sévices  ; il  est  bien  évident  que  les  excès  et  les  sévices 
dont  un  mari  s’est  rendu  coupable  envers  sa  femme  ne  pourraient  être  excusés 
par  les  blessures  que  la  femme  aurait  faites  à son  mari  en  se  défendant  contre 
ces  voies  de  fait  (Poitiers,  1"  avril  1867).  Il  est  du  reste  admis  qu’en  matière  de 
séparation  de  corps  les  excès,  sévices  ou  injures  graves  sont  souverainement 
appréciés  par  les  juges  du  fait,  la  loi  n’en  ayant  pas  défini  les  caractères  légaux 
(Cass.,  14  janv.  1861  Dall.l  61.  1.  196  — 4 mai  1863  Dali.  64.  1.  28  — 
8 janv.  et  7 févr.  1872  Dali.  72.  1.  252  — 17  déc.  1872  Dali.  73.  1.  156). 
Mais  ces  sévices  et  injures  graves  ne  sont  pas  une  cause  de  séparation  lorsque 
l’époux  qui  s’en  est  rendu  coupable  était  atteint  d’aliénation  mentale.  C’est  ce 
qn’a  décidé  avec  raison  le  tribunal  de  Lure,  le  14  mars  1863  : 

(I  Attendu  qu’il  résulte  de  l’enquête  que,  depuis  un  certain  nombre  d’années,  la  demanderesse 
a été  en  butte  aux  mauvais  traitements  de  son  mari  ; qu’en  plusieurs  occasions  il  s’est  livré  sur 
elle  à des  violences  graves,  la  terrassant,  la  foulant  aux  pieds,  la  frappant  à coups  de  poing  et 
de  bâton  jusqu’à  effusion  du  sang;  que  ces  faits,  considérés  en  eux-mômes  et  en  dehors  des 
circonstances  sons  l’inRuence  desquelles  ils  ont  pu  se  produire,  sont  de  nature  à rendre  le  séjour 
commun  insupportable  à la  femme,  et  rentrent  sous  ce  rapport  dans  la  classe  des  causes  de 
séparation;  — attendu  que  le  défendeur  a été  l’objet  d’une  instruction  criminelle  terminée  par 
une  ordonnance  de  non-lieu,  motivée  sur  son  état  d’aliénation  mentale;  qu’on  ne  peut  résister 
à cette  conviction  que  les  outrages  et  les  sévices  ont  été  accomplis  par  le  mari  lorsqu’il  était  en 
état  de  démence;  que  si,  sous  l’empire  du  droit  ancien,  la  question  de  savoir  si  la  démence  et 
les  actes  de  fureur  qu'elle  engendre  sont  des  causes  légitimes  de  séparation  a été  résolue  en  sens 
opposé  par  les  Parlements  de  Paris  et  de  Rouen,  elle  ne  parait  pas  devoir  faire  aujourd’hui 
l’objet  de  doutes  sérieux;  qu’en  effet,  bien  que  le  défendeur  soit  matériellement  l’auteur  des 
sévices,  il  n’a  apporté  dans  leur  accomplissement  qu’une  volonté  d’homme  en  démence,  volonté 
quasi-animale  qui,  d’après  la  loi  pénale,  comme  d’après  les  plus  simples  lumières  de  la  raison, 
est  nécessairement  exclusive  de  toute  culpabilité;  que  la  séparation  de  corps  est  par  elle-même 
et  par  les  conséquences  qu’elle  entraîne  une  véritable  peine,  ce  qui  suppose  une  faute  imputable 
à l’époux  contre  lequel  elle  est  prononcée...  — Attendu  que,  d’un  autre  côté,  l’art.  212  du  Code 
N’ap.  impose  aux  époux  le  devoir  réciproque  de  se  porter  secoui's  et  assistance,  et  que  le  législa- 
teur, qui  savait  que  ce  devoir  devient  plus  étroit  lorsque  l’un  des  conjoints  est  atteint  des  infir- 
mités qui  peuvent  affecter  l’esprit  aussi  bien  que  le  corps,  a simplement  rendu  l’époux  recevable 
à provoquer  1 interdiction  de  son  conjoint,  lorsque  celui-ci  est  dans  un  état  habituel  d’imbé- 
cillilé,  de  démence  ou  de  fureur,  et  que,  loin  de  faire  de  l’aliénation  mentale  une  cause  de 
séparation,  il  suppose  que  l’époux  pourra  ne  pas  vouloir  provoquer  l’interdiction,  et,  dans  ce 
cas,  en  impose  le  devoir  au  ministère  public;  qu’il  faut  donc  reconnaître,  avec  Pothier,  que  la 
perte  que  le  mari  a faite  de  sa  raison,  quoiqu’il  soit  dans  le  cas  d’être  enfermé,  n’est  pas  une 
cause  de  demande  en  séparation  d’habitation,  et  que  la  femme  peut  seulement,  en  ce  cas,  pour- 
suivre l’interdiction  de  son  mari.  » 

La  dame  C...  ayant  formé,  pour  cause  de  mauvais  traitements,  une  demande  en  séparation  de 
coips  contre  son  mari  déjà  enfermé  à deux  reprises  différentes  dans  une  maison  de  santé,  le 
i'  celte  demande  par  jugement  du  27  novembre  1868  : « Attendu  que 

c c en  eur  était  atteint  d une  infirmité  morale  qui,  dans  certains  moments,  ne  lui  laissait  pas 
a conscience  de  ses  actes;  qu’aux  termes  de  la  loi,  les  époux  se  doivent  mutuellement  secours, 
appui  et  protection;  que  par  ce  mot  secour.s,  on  doit  entendre  surtout  les  soins  dans  les  mala- 
les,  que  si  des  garanties  deviennent  ultérieurement  nécessaires,  la  famille  pourra  recourir  de 
nouxeau  aux  mesures  qui  ont  déjà  été  prises  deux  fois,  et  {[ni  auront  pour  effet  de  protéger  non- 
seulement  la  femme  contre  les  violences  de  son  mari,  mais  le  mari  contre  les  excès  dont  il 
Il  aurait  pas  lui-même  conscience.  » (Voy.  Gai.  des  Trib.,  6 janv.  1869.)  — Le  tribunal  de  la 
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Seine  a jugé  dans  le  niènie  sens,  le  i mars  1«(19,  « que  l’interdiclion  du  mari  et  son  séjour  dans 
une  maison  de  santé  pour  cause  de  démence,  protègent  suflisammcnt  la  femme  contre  les  dan- 
gers de  la  vie  commnnc,  et  doivcnl  la  faire  déclarer  sans  intérêt  légitime  à réclamer  la  sépa- 
ration de  corps;  que  la  silnalion  de  l’interdit  et  l’impossibilité  dans  la(|ueile  il  se  trouve  de  se 
défendre  personncllcmeni  commandaient  à la  justice  plus  de  circonspection  et  de  sévérité  à l’é«'ard 
des  preuves  invoquées  par  la  femme,  par  le  motif  (|uc  l’interdit,  s’il  renaissait  à la  vie  intcUcc- 
tncllc,  SC  trouverait  frappé  de  décisions  peut-être  mal  éclairées  et  cependant  irrévocables.  » 
(Vny.  Galette  des  Trib.,  2ü  mars  18611.) 

Les  mêmes  raisons  n’existeni  pas  évidemment  lorsque  c’est  l’aliéné  t[ui  se 
plaint  de  mauvais  traitements;  la  jurisprudence  admet  dans  ce  cas  que  le  tuteur 
de  l’interdit  peut  former  en  son  nom  une  demande  en  séparation  de  corps;  il  a 
même  été  jugé  que  les  pouvoirs  donnés  au  mandataire  spécial  de  la  personne 
retenue  dans  un  asile  d’aliénés  et  dont  l’interdiction  n’a  pas  été  prononcée,  de 
la  représenter  dans  une  instance  engagée  avant  son  placement  dans  cet  asile, 
conformément  à la  loi  de  1838,  sont  valables  même  au  cas  où  il  s’agit  d’une 
demande  en  séparation  de  corps  (Paris,  24  avril  1872,  Gaz.  des  Trib.,  2 juin 
1872;  Dali.  72.  2.  172  et  181). 


L’exercice  du  droit  marital  peut-il,  en  certaines  circonstances,  être  assimilé 
à des  sévices  et  devenir  une  cause  de  séparation?  C’est  là  une  question  fort  déli- 
cate à poser  et  à résoudre,  et  pour  laquelle  il  faut  s’en  rapporter  complètement 
à l’appréciation  des  magistrats.  Il  nous  semble  que  dans  le  cas  où  par  suite  de 
la  conformité  disproportionnée  des  époux,  les  rapports  conjugaux  ne  pourraient 
être  pour  la  femme  qu’une  souffrance  et  un  danger,  celle-ci  serait  fondée,  si  le 
mari  persistait  à vouloir  user  de  ses  droits,  à demander  la  séparation.  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  Rennes,  du  13  décembre  1841,  semble  indiquer,  au  milieu  de  ses 
réticences  légitimes  et  calculées,  que  les  tribunaux  ont,  dans  l’examen  des  rap- 
ports entre  mari  et  femme,  le  devoir  d’apporter  la  plus  grande  réserve,  mais 
qu’ils  auraient  en  même  tem[)S  le  devoir  de  s’opposer  à des  faits  qui  pourraient 
porter  atteinte  à sa  santé;  nous  avons  vu,  page  112,  qu’ils  auraient  incontestable- 
ment le  droit  de  s’opposer  à tous  actes  immoraux  ([ue  le  mari  voudrait  lui 
imposer. 

Si,  comme  l’admet  en  général  la  jurisprudence,  l’impuissance  du  mari  ne  peut 
être  une  cause  de  nullité  de  mariage,  il  est  certain  pour  nous  que  le  silence 
gardé  par  lui  sur  les  causes  naturelles  ou  accidentelles  de  cette  impuissance, 
peut  constituer  une  injure  grave  de  nature  à faire  prononcer  la  séparation  de 
corps,  mais  à la  condition  qu’il  ait  eu  d’avance  connaissance  de  cet  état. 

Le  fait  par  le  mari  de  s’être  abstenu  volontairement  et  avec  persistance  de 
consommer  le  mariage  peut  également  constituer  envers  la  femme  une  injure 
de  nature  à faire  prononcer  la  séparation. 


Il  Attendu  que,  le  IHmais  1872, B... a épousé  la  demoiselle  G...,  que  les  deux  époux  appartenaient 
l’un  et  l’autre  aux  familles  les  plus  honorables;. ..qu'il  est  constant  cependant  que  sans  que  B.. .ait 
pu  donner  des  motifs  sérieux  à l’étrange  conduite  qu’il  a tenue  envers  sa  femme,  il  n’a  jamais 
cessé  de  témoigner  pour  elle  un  sentiment  do  répulsion  qu’il  a manifesté  pendant  plus  d’une 
année  de  la  manière  la  plus  persistante  et  la  plus  injurieuse;  qu’il  est  dès  à présent  justifié  par 


les  enquêtes  auxquelles  il  a été  procédé,  par  les  documents  et  par  les  débats,  que  B...  a per- 
sisté depuis  le  jour  du  mariage  à s’abstenir  d’accomplir  envers  clic  scs  obligations  d’époux; 
que  bien  que  pendant  un  an  il  lui  ait  fait  partager  son  lit,  il  est  certain  cependant  qu’aucune 
relation  intime  ue  s'est  établie  entre  les  époux,  et  qu’aujourd’hui  il  est  constaté  que  la 
dame  B...  a conservé  sa  virginité;...  que  les  propos  injurieux  qu’a  tenus  B...  sont  d’autant  plus 
regrettables  que,  par  sa  faute,  les  personnes  qui  conuaissaieut  la  dame  B...  ont  su  quels  étiient 
les  reproches  que  son  mari  lui  adressait;  que  ces  reproches  étaient  aussi  injustes  qu’outrageants; 
qu’en  effet  les  médecins  les  plus  dignes  de  eonliaiice  ont  jiii  constater  que  la  d.ame  B...,  qui 
s’est  soumise  à leur  inspection,  était  partaitement  saine,  qu’elle  était  bien  constituée,  et  que  s.i 
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vu-'inilé  était  intacte;  qu’il  est  donc  ainsi  établi  que  la  coiuluüc  de  B...  a été  aussi  coupable 
iiu’odicuse  ■ qu’il  a injurié  sa  femme  gravement  en  s’éloignant  d elle  avec  répugnance,  et  que 
cette  injure  est  d’autant  plus  sanglante  que  son  mari  a cherché  à justifier,  par  des  imputations 
mensongères,  le  mépris  persistant  qu’il  montrait  pour  elle.  » (Aix,  7 avril  1876  Dali.  77.  2. 127; 
Sir.  76.  2.  332.  — Idem,  Metz,  25  mai  1869  Dali.  69.  2.  202).  Mais  la  preuve  de  ce  fait 
pouvant,  dans  certains  cas,  être  difficile  à rapporter,  surtout  lorsque  le  mariage  a été  consommé, 
les  tribunaux  peuvent  se  refQser  à l’admettre  (Bordeaux,  5 mai  1870  Dali.  70.  2.  206). 

Doit-o)i  comprendre  la  communication  de  la  maladie  vénérienne  parmi  les 
injures  graves?  — Le  mal  vénérien,  dit  Pothier,  quoiqu’il  y ait  de  forts  soup- 
(.tons  que  le  mari  se  l’est  attiré  par  ses  débauches,  ne  peut  servir  de  fondement 
à une  demande  en  séparation,  ce  mal  n’étant  plus  aujourd’hui  un  mal  incu- 
rable, mais  un  mal  que  tous  les  chirurgiens  savent  guérir  {Contrat  de  ma- 
riage, n“  514).  Malgré  cette  décision  un  peu  leste,  comme  le  dit  Merlin,  la  juris- 
prudence a varié.  « Quoi!  disaient,  en  1771,  Linguet,  plaidant  pour  la  dame 
N...,  et  l’avocat  général  Vergés,  parlant  dans  le  même  sens,  pour  des  emporte- 
ments que  le  repentir  a peut-èire  suivis,  une  femme  peut  se  soustraire  à l’em- 
pire de  son  mari,  et  elle  ne  le  pourrait  pas  après  un  attentat  qui  fait  circuler 
dans  ses  veines  un  poison  dont  les  remèdes  les  plus  vantés  ne  peuvent  pas  toujours 
détruire  tous  les  effets!  Des  épithètes  injurieuses  prononcées  par  la  colère  ont 
quelquefois  suffi  pour  priver  un  mari  d’une  épouse  qu’il  respectait  peut-être  au 
fond  du  cœur,  et  l’on  ménagerait  celui  qui,  sans  égard  pour  l’innocence  de  sa 
femme,  l’expose  à devenir  la  fable  et  le  rebut  de  la  société!..  A la  vérité,  le  ma- 
riage est  une  communauté  de  biens  et  de  maux;  mais  cette  communauté  n’est 
pas  celle  des  maux  dont  la  source  est  dans  le  libertinage,  comme  ce  n’est  pas 
celle  des  biens  dont  l’origine  serait  honteuse.  Les  maladies,  les  infirmités  qu’il 
plaît  à la  Providence  d’envoyer,  attaquent  la  vertu  comme  le  vice;  leur  pré- 
sence est  annoncée  par  des  signes  visibles;  l’autre  époux  peut  se  précautionner 
contre  elles  et  s’en  préserver  : la  syphilis,  au  contraire,  est  le  fruit  et  la  puni- 
tion de  la  débauche.  Ici  la  contagion  est  cachée  sous  le  voile  de  la  tendresse. 
Ce  serait  un  crime  à la  femme  de  repousser  sans  motifs  les  caresses  de  l’époux, 
et  ce  n’en  serait  pas  un  à l’époux  d’abuser  du  plus  sacré  des  liens!...  Pouiaïuoi 
donc,  dira-t-on,  tant  d’arrêts  qui  n’ont  pas  admis  ou  qui  ont  formellement  rejeté 
ce  moyen?  C’est  que,  pour  l’admettre,  il  faut  que  la  vérité  des  faits  ne  soit 
pas  problématique,  que  l'origine  du  mal  ne  soit  pas  douteuse,  que  ses  effets  ne 
soient  ni  passagers,  ni  facilement  curables.  Lorsque  les  deux  époux  s’accusent 
réciproquement,  qu’une  confusion  impénétrable  cache  la  source  de  l’infection, 
la  justice  doit  être  arrêtée,  non  par  l’insuffisance  du  moyen,  mais  par  celle  de 
la  preuve.  Lorsque,  au  contraire,  la  preuve  est  acquise,  que  des  faits  convain- 
quants ont  manifesté  la  vérité,  la  séparation  est  légitime  et  nécessaire...  » La 
grande  chambre,  conformément  aux  conclusions  de  l’avocat  général,  prononça 
la  séparation. 

Sous  l’empire  du  Code  civil  qui  a pris  soin  de  spécifier  les  causes  de  sépara- 
tion, les  auteurs  s’accordent  à reconnaître  que,  prise  isolément  et  en  dehors  de 
toute  circonstance  aggravante,  la  communication  du  mal  vénérien  ne  peut  être 
considérée  comme  devant  nécessairement  entraîner  la  séparation  de  corps, 
mais  qu’il  en  serait  autrement  si  elle  se  trouvait  accompagnée,  comme  cela 
arrive  presque  toujours,  de  faits  particuliers  de  nature  à lui  donner  le  caractère 
d’une  injure  grave,  et  que  cette  appréciation  appartient  tout  entière  à la  con- 
science des  magistrats. 

« Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  en  date  du  3 février  1800,  que  les 
causes  de  séparation  sont  énumérées  en  termes  précis  et  formels  aux  art.  2"29 
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à“23“2;  que  l;i  comimiuicaüou  du  mal  vénérien  n’étanl  mise  au  nombre  de  ces 
causes,  elle  en  est  exclue  par  cela  même;  qu’il  n’est  pas  sérieux  de  prétendre 
que  cetle  (ommunication  étant  un  mauvais  traitement,  elle  est  implicitement 
compiise  comme  cause  de  séparation  dans  1 expression  (jénérique  i\'cxcès  et 
sérices;  qu’il  faut  d’autant  plus  se  renfermer  ici  dans  le  cercle  tracé  par  la  loi, 
(|ue  ces  dispositions  sur  ce  point  prononcent  une  peine,  et  qu’en  principe,  des 
dispositions  de  cette  nature  doivent  être  plutôt  restreintes  qu’étendues;  qu’en 
un  mol,  la  loi  ayant  clairement  déduit  les  causes  de  séparation,  il  faut  néces- 
sairement c-mclure  de  son  silence  sur  le  mal  vénérien,  qu’elle  n’a  pas  voulu 
Aiire  de  la  communication  de  ce  mal  une  cause  de  séparation  : quod  tacuit, 
noluit.s)  — Sur  le  pourvoi  la  Cour  a décidé,  le  16  février  1808,  que  la  communi- 
cation du  mal  vénérien  n’est  pas  essentiellement  une  cause  de  séparation  de 
corps;  mais  en  même  temps  elle  a fait  entendre  qu’il  en  serait  autrement  si 
celte  communication  était  accompagnée  de  circonstances  qui  lui  donneraient  le 
caractère  de  sévices  ou  injures  graves. 

Un  arrêt  rendu,  le  4 avril  1818,  par  la  Cour  de  Lyon,  nous  paraît  établir  net- 
tement quelle  est  à cet  égard  la  jurisprudence  ; 


n AUendu  que  la  loi  a admis  d’une  manière  générale,  comme  cause  de  séparation,  les  excès, 
sévices  et  injures  graves  commis  par  l’un  des  époux  envers  l’autre;  que  la  difficulté  consiste 
seulement  à savoir  si  la  communication  du  mal  vénérien  dont  se  plaint  la  femme  V...  constitue, 
dans  le  sens  de  la  loi,  une  injure  assez  grave  pour  autoriser  la  séparation  qu’elle  demande; 

» Attendu  que,  considérée  en  elle-même  et  isolément  de  toutes  circonstances  particulières,  la 
communication  du  mal  vénérien  ne  saurait  être  appréciée  par  les  tribunaux  comme  une  injure 
grave  dans  le  sens  de  la  loi,  parce  que  le  plus  souvent  elle  peut  être  involontaire,  l’époux  n’ayant 
|)as  une  connaissance  suffisante  de  son  état,  cl  parce  que  d’ailleurs  il  est  le  plus  souvent  difficile 
de  savoir  quel  est  le  véritable  auteur  de  celte  communication  mystérieuse  et  clandestine  de  sa 
nature; 

» Mais  attendu  que,  dans  l’espèce,  tontes  les  circonstances  présentent  le  caractère  de  l’injure 
la  plus  grave  pour  la  dame  V...,  de  l’attentat  le  plus  affligeant  pour  les  mœurs  et  le  plus 
effrayant  pour  les  familles,  puisqu’il  s’agirait  d’un  homme  qui,  sciemment  infecté  du  poison  hon- 
teux de  la  débauche,  aurait  eu  l’infamie  d’en  souiller  la  couche  nuptiale  le  jour  même  où  il  y 
a été  admis;  d’un  homme  qui  aurait  versé  avec  pleine  connaissance  de  cause  le  germe  de  cette 
honteuse  maladie  dans  le  sein  de  la  malheureuse  dont  il  aurait  trompé  la  foi;  qui  aurait  flétri, 
dès  le  début  de  la  vie  conjugale,  son  existence  physique  et  morale;  qui  aurait  porté  ainsi  dans 
son  cœur  et  dans  le  sein  d’une  famille  entière  la  honte  et  le  désespoir,  au  lieu  du  bonheur 
qu’il  avait  promis;  qui  aurait  enfin  comblé  la  mesure  de  la  perversité  en  cherchant  à étoulfer 
les  plaintes  et  les  larmes  de  sa  victime  par  les  voies  de  fait  les  plus  graves...  La  Cour,  confir- 
mant un  premier  jugement,  admet  à faire  la  preuve  de  la  communication  de  la  maladie  véné- 
rienne... » 

Le  mari  qui,  après  avoir,  même  à son  insu,  communiqué  le  mal  vénérien  à sa  femme  reconnaît 
l'existence  de  ce  mal  chez  celle-ci,  se  rend  coupable  d’un  sévicc  de  nature  à motiver  la  sépa- 
ration de  corps  si,  sacrifiant  la  santé  de  sa  femme  à une  fausse  honte,  il  néglige  de  prendre  les 
mesures  les  plus  promptes  pour  arrêter  les  ravages  de  la  maladie,  et  la  laisse  ainsi  volontaire- 
ment s’invétérer;  surtout  si  ce  fait  est  accompagné  d’autres  torts  de  la  part  du  mari,  tels  que  des 
emportements  et  des  injures  sans  motifs  (Bordeaux,  17  févr.  1857  Dali.  57.  2.  98).  — La  com- 
munication réitérée  du  mal  vénérien  constitue  une  injure  grave  ; dans  celte  hypothèse  le  mari 
atteint  une  seconde  fois  d’une  maladie  de  môme  nature,  et  instruit  par  une  première  épreuve, 
n’a  pu  se  dissimuler  le  danger  auquel  il  exposait  de  nouveau  sa  femme,  et  en  ne  s’abstenant  pas 
de  toute  communication  avec  elle,  il  a commis  envers  sa  femme  un  outrage  et  même  un  sévice 
réel  dont,  indépendamment  de  sa  santé  compromise,  les  conséquences  seraient  de  placer  sa 
femme  dans  un  état  de  défiance  continuelle,  et  de  la  réduire  à la  pénible  alternative  ou  de  subir 
des  communications  dangereuses  ou  d’y  opposer  une  résistance  qui  deviendrait  une  cause  de 
troubles  intérieurs  (Paris,  9 mars  1838  — Bordeaux,  G juin  1839). 

Le  fait  d’avoir  dès  le  début  du  mariage  et  à plusieurs  reprises  communiqué  à sa  femme  une 
maladie  syphilitique,  prend,  dans  le  cas  où  celle  communication  est  due  à des  relations  imposées 
par  la  violence,  un  caractère  d’injure  et  de  sévice  suffisant  pour  faire  prononcer  la  séparation;  U 
en  est  ainsi  surtout  lorsqu’il  existe  des  raisons  graves  de  croire  qu’un  enfant  né  de  ces  relations 
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SC  trouvera  atteint  do  la  môme  maladie;  le  mari  qui,  après  avoir  communique  une  maladie  véné- 
rienne à sa  femme,  a obtenu  son  pardon,  ne  peut  opposer  cette  réconcilialiou  à une  demande 
ultérieure  formée  à l’occasion  de  faits  nouveaux  de  même  nature  (Rennes,  1 1-  juill.  18bfa  Dali.  b8. 

2 j03)_ Dans  ces  deux  hypothèses,  la  femme  est  évidemment  fondée  à réclamer  le  moyen  de 

défendre  sa  santé  et  de  mettre  obstacle  à la  procréation  des  enfants  voués  peut-être  d avance  à 
une  existence  flétrie.  — Quant  au  fait  de  violence  employé  pour  imposer  des  relations  auxquelles 
la  femme  a de  justes  motifs  pour  se  soustraire,  il  rentre  d’autant  plus  dans  la  classe  des  sévices 
qu’il  pourrait  dans  certains  cas  donner  lieu  à une  accusation  de  crime  (Cass.,  18  mai  185-i);  — 
mais  il  n’y  a pas  lieu  de  prononcer  contre  le  mari  la  séparation  de  corps  par  ce  seul  fait  qu  il 
a été  atteint  du  mal  vénérien,  mais  sans  l’avoir  jamais  communiqué  à sa  femme,  et  en  prenant 
soin  au  contraire  de  s’abstenir  de  tous  rapports  avec  elle  (Nîmes,  14  mars  184^  Aoy.  encore 
Besançon,  1"  févr.  1806  — Rennes,  19  mars  1817,  4 mars  18i2Ü  — Toulouse,  80  jany.  1821  — 
Paris,  2 févr.  1866,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  27  avril  1861,  qui,  sur  les  éloquentes 
conclusions  de  M.  l’avocat  général  Finard,  a décidé  que  la  communication  d’une  maladie  véné- 
rienne à la  femme  est  une  injure  grave  et  une  cause  de  séparation,  que  le  mari  en  ait  été 
atteint  avant  ou  après  le  mariage,  lorsqu’il  savait  qu  il  était  atteint  de  ce  mal  et  qu  il  en  con- 
naissait la  nature  contagieuse  (Gaî.  des  Trib.,  17  mai  1861).  Mais  la  communication  dune 
maladie  syphilitique  à la  femme  par  le  mari  ne  constitue  pas  une  injure  de  nature  a entraîner 
la  séparation  de  corps,  alors  qu’il  est  constant  qu’au  moment  du  mariage  le  mari  se  croyait 
guéri,  et  qu’ainsi  la  communication  de  la  maladie  a été  involontaire  de  sa  part  (Paris,  5 févr.  1876 
Dali.  76.  5.  406,  Gaz.  des  Trib.,  12  févr.  1876). 

Il  peut  donc  arriver,  dans  une  instance  en  séparation  de  corps,  que  les  parties 
ou  le  tribunal  invoquent  les  lumières  de  riiomme  de  l’art,  et  que  celui-ci  ait 
à prononcer  sur  des  questions  aussi  difliciles  au  point  de  vue  médical  qu’im- 
portantes pour  l’honneur  et  la  paix  des  familles. 

Les  juges  peuvent  puiser  leur  conviction  dans  tous  les  faits  du  procès,  et  le 
rapport  des  experts  commis  par  eux  ne  les  lie  -pas  nécessairement;  cependant, 
lorsqu’ils  ont  formellement  rejeté  par  un  jugement  interlocutoire  un  genre  de 
preuve,  ils  ne  peuvent  prendre,  en  statuant  sur  le  fond,  leurs  éléments  de  déci- 
sion dans  les  moyens  par  eux  rejetés.  Une  femme  avait  formé  une  demande  en 
séparation  de  corps  et  demandait  à prouver  que  son  mari  lui  avait  communiqué 
une  maladie  vénérienne;  le  mari  demandait  (|ue  sa  femme  fut  non  recevable 
tant  qu’elle  n’aurait  pas  établi,  par  le  rapport  d’un  expert-médecin,  qu’elle 
était  atteinte  de  la  maladie  qu’elle  prétendait  lui  avoir  été  communiquée,  et  que 
les  notes  de  pharmacien  par  elle  produites  n’aient  été  examinées  par  des  ex- 
perts pour  décider  si  les  remèdes  ordonnés  supposaient  une  maladie  véné- 
rienne. La  Cour  de  Chambéry,  le  8 juin  1869,  en  ordonnant  l’enquête  deman- 
dée par  la  femme,  avait  rejeté  les  conclusions  du  mari  : « Attendu  que  la  femme 
devant  nécessairement  faire  entendre  les  hommes  de  l’art  qui  lui  avaient  donné 
des  soins,  c’était  à ces  témoins  qu’il  appartenait  de  faire  connaître  et  de  déter- 
miner la  maladie;  que  cette  maladie  pouvant  être  guérie  aujourd’hui  ce  n’était 
pas  le  cas  d’ordonner  préalablement  une  e.xpertise;  que  la  production  de  certi- 
ficats de  médecins  ne  servii'ait  qu’à  compliquer  inutilement  le  débat.  » Le  mari 
cependant  soumettait  le  cas  à une  société  savante  à laquelle  il  demandait  son 
avis,  et  qui  lui  répondait  que,  dans  l’espèce,  il  n’était  pas  possible  d’affirmer  que 
l’affection  constatée  fût  la  conséquence  d’une  maladie  contagieuse.  Pendant  ce 
temps  l’enquête  avait  eu  lieu  comme  il  avait  été  ordonné,  et  la  Cour  appelée  à 
se  prononcer  sur  ses  résultats  avait  statué  en  ces  termes  : « En  ce  qui  touche 
la  maladie  vénérienne  qui  aurait  été  communiquée  : attendu  que  les  dépositions 
assermentées  des  médecins  qui  ont  donné  leurs  soins  à la  femme  et  qui  l’ont 
visitée  ont  incontestablement'  plus  d’autorité  que  les  appréciations  des  hommes 
de  1 art  qui  n’ont  pas  vu  la  malade  et  qui  n’ont  formé  leur  avis  que  sur  l’exa- 
men des  pièces  du  procès,  que  cependant  on  ne  peut  se  défendre  d’une  cer- 
taine hésitation  à la  lecture  de  l’avis  de  la  société  savante,  d’accord  avec  son 
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rapporteur,  pour  déclarer  qu’il  n’est  pas  possible  d’artirnier  que  l’adection  con- 
statée soit  une  conséquence  d’une  transmission  contagieuse;  que  des  considéra- 
tions qui  précèdent  il  suit  que  la  femme  n’à  pas  fourni  la  preuve  mise  à sa 
charge  par  l’arrêt  qui  a ordonné  l’enquête,  rejette  la  demande  (Chambéry, 
"20  juillet  1870).  Mais  cet  arrêt  a été  cassé  : « Attendu  que  l’arrêt  interlocutoire 
du  8 juin  1809  ayant  statué  définitivement  non-seulement  quant  à l’admission 
de  la  preuve  testimoniale  proposée  par  la  femme,  mais  encore  quant  à l’exclu- 
sion, comme  élément  du  jugement  à intervenir,  de  toute  expertise  et  de  toute 
déclaration  de  médecins  autres  que  ceux  dont  la  femme  avait  reçu  des  soins,  la 
Cour,  en  statuant  au  fond,  s’était  manifestement  écartée  des  termes  de  cet  arrêt 
et  avait  pris  pour  base  de  sa  décision  l’un  de  ces  documents  que  l’interlocutoire 
avait  formellement  exclus  du  débat  » (Cass.,  4 juin  1872). 

C’est  surtout  lorsqu’il  s’agit  de  maladies  vénériennes  qu’il  faut  établir  une 
distinction  entre  les  maladies  que  communique  le  coït  impur. 

Tantôt  en  effet  la  maladie  vénérienne  ne  consiste  qu’en  accidents  purement 
locaux,  tantôt  ces  accidents  sont  la  cause,  ou  la  manifestation,  d’une  infection 
générale,  qui  exerce  son  influence  sur  les  organes  les  plus  divers,  compromet 
la  vie  de  l’individu  et  l’expose  à transmettre,  longtemps  après  que  la  guérison 
semble  assurée,  une  maladie  générale  aux  enfants  qu’il  procrée. 

A la  première  classe  appartiennent  la  blennorrhagie,  les  chancres  volants,  les 
chancres  mous;  — à la  seconde,  les  chancres  indurés  et,  ainsi  que  llicord  et 
Fournier  l’ont  établi  nettement,  les  plaques  muqueuses. 

La  blennorrhagie  chez  l’homme  a pour  siège  toute  l’étendue  du  canal  de 
l’urèthre,  elle  se  propage  parfois  au  gland  et  au  prépuce.  Chez  la  femme  elle  a 
pour  siège  le  vagin,  la  vulve  et  quehiuefois  les  glandes  vulvo-vaginales  dont 
l’inflammation  donne  lieu  à des  abcès  des  grandes  lèvres,  complication  qui  ne 
passe  jamais  inaperçue  et  qui  permet  au  chirurgien  de  constater  une  blennor- 
rhagie dissimulée  ou  méconnue.  La  vaginite  blennorrhagique  se  distingue  de  la 
vaginite  inflammatoire  simple  par  l’extension  constante  de  l’inflammation  viru- 
lente au  canal  de  l’urèthre.  Aussi  la  constatation  de  Turéthrite,  maladie  tout  à 
fait  tenace  chez  les  femmes,  suffit-elle  souvent  à un  médecin  éclairé  pour  affir- 
mer l’existence  ancienne  d’une  blennorrhagie  virulente.  Le  difficile  est  de  con- 
stater ce  signe  : c’est  au  lever,  avant  la  première  miction,  que  l’on  peut  obser- 
ver la  goutte  muco-purulente  caractéristique. 

Dans  tous  les  cas,  qu’il  s’agisse  d’un  homme  ou  d’une  femme,  il  y a d’abord 
une  rougeur,  tantôt  pointillée,  tantôt  uniforme,  de  la  membrane  muqueuse; 
ensuite  s’établit  la  sécrétion  d’un  liquide  d’abord  clair,  limpide  et  filant,  puis 
d’un  blanc  opaque,  et  en  dernier  lieu  d’un  jaune  verdâtre  plus  ou  moins  foncé. 
Mais  cet  appareil  de  symptômes  n’a  par  lui-même  rien  de  caractéristique;  il  ne 
diffère  pas  de  ceux  des  autres  inflammations  des  membranes  muqueuses.  L’uré- 
thrite,  d’ailleurs,  bien  qu’elle  soit  le  plus  ordinairement  consécutive  à un  coït 
impur,  peut  aussi  survenir  après  des  rapports  sexuels  très-simples  et  tout  natu- 
rels, et  surtout  elle  peut  résulter  d’excès  de  coït  entre  deux  individus  sains  1 un 
et  l’autre,  d’excitations  trop  vives  produites  par  un  coït  accompli  avec  résistance, 
ou  par  l’étroitesse  des  parties  génitales  de  la  femme,  ou  bien  encore  par  le  coït 
pendant  les  règles  ou  pendant  un  écoulement  leucorrbéique.  Enfin,  la  masturba- 
tion ou  un  état  habiluel  de  malpropreté  en  sont  quelquefois  la  cause.  Mais  les 
urélhrites  qui  ne  reconnaissent  pas  pour  cause  un  coït  impur  guérissent  sponta- 
nément en  quelques  jours  : ce  sont  ces  inflammations  que  l’on  désigne  dans  le 
mondé  sous  le  nomÀ'Min’uffcments. 

C’est  presque  toujours  du  troisième  au  septième  jour  à compter  du  coït  que 
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se  développent  les  premiers  symptômes  blennorrhagiques;  quelquefois,  au  con- 
traire, ils  retardent  jusqu’au  douzième  ou  quinzième  jour  et  même  plus.  Il 
faut  cependant  se  délier  de  ces  dates  extrêmes,  et  s’assurer  si  entre  le  coït  sup- 
posé cause  et  l’effet  il  n’y  a pas  eu  un  coït  que  l’individu  aurait  intérêt  à dissi- 
muler. 

A coté  de  la  blennorrhagie,  nous  placerons  le  chancre  moUy  ulcération  sim- 
ple, qui  tend  à augmenter  en  surface  et  à s’inoculer  aux  parties  voisines  : le 
chancre  mou,  appelé  aussi  chancre  volant,  est  presque  toujours  multiple.  Il 
siège  aux  mêmes  endroits  que  le  chancre  induré  ou  chancre  infectant.  Il  appa- 
raît après  une  période  d’incubation  assez  courte,  que  Diday  fixe  entre  trois  et 
cinq  jours,  mais  cette  limite  est  trop  restreinte.  Le  chancre  simple  se  mani- 
feste ordinairement  dans  le  cours  de  la  première  semaine;  exceptionnellement 
il  apparaît  dans  le  cours  de  la  seconde.  Dans  tous  les  cas,  son  développement 
est  toujours  plus  précoce  que  celui  du  chancre  induré. 

Le  chancre  //?^M/‘^,acciiîent  caractéristique  de  la  syphilis,  a son  siège  ordinaire 
chez  l’homme  sur  le  gland  et  au  prépuce,  surtout  sur  les  côlés  du  frein,  et 
assez  souvent  aussi  dans  l’urèthre;  chez  la  femme,  à la  face  interne  des  grandes 
lèvres,  dans  l’angle  de  la  fourchette,  aux  petites  lèvres,  h l’entrée  du  vagin, 
plus  rarement  dans  le  canal  vaginal,  exceptionnellement  au  col  de  Tutérus, 
mais  il  peut  s’en  former  aussi  sur  la  muqueuse  des  lèvres  cl  de  la  bouche,  au 
sein  des  nourrices,  à l’anus.  La  formation  d’un  chancre  en  ce  dernier  point  es! 
habituellement  le  résultat  de  manœuvres  contre  nature.  Ce  qui  s’inocule  plus 
souvent,  ce  sont  \qs  plaques  muqueuses,  m?L\ûfcsli\l\onssccom\nires  de  la  syphilis 
capables  d’infecter,  d’emblée  l’organisme,  ainsi  que  l’ont  démontré  Ricord  et 
Fournier.  Partout  où  du  pus  pris  à la  surface  d’une  plaque  miuiueuse  peut  être 
transporté  et  déposé  d’une  manière  quelconque  sur  une  membrane  muqueuse 
ou  sur  quelque  partie  de  la  peau,  surtout  si  elle  est  dénudée  de  son  épiderme, 
l’inoculation  du  virus  a lieu.  Les  doigts  qui  auront  touché  à un  ulcère  virulent, 
un  verre,  une  pipe,  un  linge,  imprégnés  du  virus,  un  siège  de  lieux  d’aisances 
sur  lequel  une  personne  infectée  aura  laissé  quelques  gouttes  de  matière  puru- 
lente, peuvent  être  des  moyens  de  transmission. 

Le  chancre  induré,  accident  initial  de  la  syphilis,  a une  période  d’incuba- 
tion plus  longue  que  le  chancre  simple.  11  ne  se  développe  que  quinze  à vingt 
jours  après  le  coït  infectant  et  parfois  même  plus  tardivement.  Alors  paraît  sur 
la  membrane  muqueuse  une  tache  érythémateuse  sur  laquelle  s’élève  une  vési- 
cule grosse  comme  un  grain  de  millet,  contenant  une  sérosité  transparente,  et 
qui  laisse  bientôt  à nu  une  ulcération  de  peu  d’étendue,  à bords  un  peu  rele- 
vés, renilents  et  douloureux.  Elle  est  entourée  d’un  limbe  rouge  vif,  et  en  la 
pressant  entre  les  doigts,  on  sent  une  petite  tuméfaction  (|ui  s’enfonce  dans  les 
parties  molles  et  dont  la  forme  ne  ))eut  être  mieux  comparée  qu’à  celle  d’une 
moitié  de  pois.  Son  fond  est  formé  d’une  matière  jaune  et  comme  réticulée  qui 
fournil  une  sérosité  assez  abondante.  Déprimé  quand  l’ulcère  est  sur  le  gland 
ou  sur  toute  autre  partie  dont  les  téguments  sont  épais  et  peu  mobiles,  ce 
(ond  est  au  contraire  saillant  lorsqu’il  occupe  une  partie  molle  et  doublée  d’un 
tissu  cellulaire  lâche.  Jusqu’au  quinzième  ou  dix-huitième  jour,  le  chancre 
( hange  peu  d aspect,  il  s’étend  seulement  en  largeur  et  l’induration  gagne  un 
peu  en  profondeur.  A celte  époque,  à la  sérosité  succède  un  pus  mieux  lié,  des 
bourgeons  cbarnus  se  développent,  la  cicatrice  se  forme  du  centre  à la  circon- 
férence : elle  est  complète  vers  le  quarantième  ou  le  cinquantième  jour;  mais 
pendant  ce  travail  subsiste  l’engorgemonl  de  la  base,  qui  persiste  encore  sous 
la  cicatrice.  Cette  induration  de  la  base  distingue  le  chancre  des  ulcérations 
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supeiiiciellos  (jui  pcuvenl  se  produire  accidentelloinent  pendant  le  coït.  Du 
reste,  non-seulement  celles-ci  n’ont  pas  la  hase  indurée,  mais  leur  surface  est 
unie  et  d’un  rouge  vif,  et  elles  se  guérissent  en  moins  de  quinze  jours,  tandis 
que  les  chancres  commencent  à peine  au  bout  de  quinze  jours  à se  déterger 
c’est-à-dire  à se  dépouiller  de  leur  eschare.  ’ 

Souvent,  dans  une  période  plus  ou  moins  avancée  de  la  hlennorrhagie  ou  du 
chancre  simple,  survient  un  engorgement  des  ganglions  inguinau.x,  un  bubon, 
qui  dans  les  cas  les  plus  simples  se  termine  par  résolution  ou  par  une  suppura- 
tion qui  n’amène  pas  de  graves  désordres;  mais  d’autres  fois  la  tumeur  envahit 
tout  l’espace  inguinal,  rinllammation  qui  s’est  communiquée  au  tissu  cellu- 
laire environnant  et  à la  peau  est  suivie  de  vastes  abcès  de  longue  durée  et 
d’une  guérison  très-difficile  ; ou  bien,  au  contraire,  le  bubon  reste  dans  un  état 
d’indolence  et  d’inertie  plus  grave  encore,  qui  peut  se  prolonger  pendant  plu- 
sieurs mois  ou  même  plusieurs  années,  et  qui  laisse  le  malade  sous  la  menace 
incessante  d’accidents  consécutifs.  L’engorgement  ganglionnaire  causé  par  le 
chancre  induré  présente  cette  particularité  qu’il  est  multiple,  indolent  et  qu’il 
ne  suppure  presque  jamais.  Ainsi  le  chancre  qui  cause  les  désordres  généraux 
les  plus  étendus  a des  conséquences  locales  extrêmement  rassurantes;  ce  dont 
il  importe  d’être  prévenu. 

La  syphilis  constitutionnelle  ainsi  acquise  se  traduit  par  une  série  de  sym- 
ptômes dont  l’examen  est  en  dehors  des  cadres  de  ce  traité.  Ces  symptômes,  dont 
le  diagnostic  est  parfois  extrêmement  difficile,  sont  le  plus  souvent  aisés  à con- 
stater, et  le  caractère  qu’ils  présentent  permet  au  médecin  de  préciser  s’ils 
constituent  des  accidents  secondaires  ou  tertiaires,  et  de  remonter  à l’époque 
approximative  de  l’origine.  Quoi  qu’il  en  soit,  l’expert  doit  alors  avoir  présents 
à l’esprit  les  symptômes  si  divers  et  les  funestes  effets  de  cet  empoisonnement 
général  dont  nous  ne  pouvons  énumérer  ici  toutes  les  manifestations.  Nous  nous 
bornerons  à signaler  les  syphilides  et  particulièrement  les  plaques  muqueuses 
ou  pustules  plates  (papules  ou  pustules  muqueuses),  et  les  tubercules  muqueux, 
accidents  constitutionnels  les  plus  prompts  de  tous  après  la  roséole.  Chez  les 
tout  jeunes  enfants,  c’est  par  les  plaques  muqueuses  que  se  révèle  la  syphilis 
héréditaire  ; chez  les  adultes  qui  ont  eu  récemment  une  maladie  vénérienne 
mal  guérie,  les  pustules  plates  et  les  tubercules  sont  encore  les  accidents  con- 
sécutifs qui  apparaissent  les  premiers.  Développés  d’abord  sur  les  organes  gé- 
nitaux, à l’anus,  aux  aines,  au  scrotum,  à la  face  interne  des  cuisses,  ils  peu- 
vent aussi  envahir  la  bouche  et  les  cavités  nasales  : ils  produisent  l’ozène,  la 
destruction  des  ailes  et  même  des  os  propres  du  nez,  celle  des  amygdales  ou 
du  voile  du  palais,  ou  la  perforation  de  la  voûte  palatine.  Nous  mentionnerons 
(outre  l’iritis  et  l’orchite  syphilitiques,  qui  peuvent  amener  la  perte  de  la  vue  et 
celle  de  la  virilité)  les  douleurs  rhumatoïdes,  la  contracture  musculaire,  les  af- 
fections des  os  et  du  périoste.  — Quant  aux  végétations,  productions  morbides 
presque  toujours  vasculaires  qui  naissent  sur  les  membranes  muqueuses  à 
l’entrée  des  grandes  cavités  ou  sur  la  peau  qui  les  avoisine,  et  auxquelles  on  a 
donné,  selon  leurs  formes,  les  noms  bizarres  de  framboises,  de  choux-fleurs,  etc. , 
elles  sont  assez  généralement  regardées  aujourd’hui  comme  étrangères  à la 
syphilis;  cependant  quelques  praticiens  persistent  aies  considérer  comme 
caractéristiques  d’une  alfection  vénérienne  ancienne. 

Il  est  souvent  impossible  à l’expert  de  déterminer  qui  des  deux,  du  mari  ou 
de  la  femme,  a communiqué  la  syphilis,  en  sorte  que  dans  ces  cas,  où  la  fran- 
chise des  époux  ne  vient  pas  en  aide  an  médecin,  il  serait  téméraire  de  porter 
un  jugement  affirmatif. 
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ARTICLE  III 

AGE  OU  COMMENCE  ET  FINIT  l’APTITUDE  A LA  GÉNÉRATION  CHEZ  l’UN  ET  l’AUTRE  SEXE 

Chez  l’homme.  — Il  ne  faut  pas  confondre,  comme  on  le  fait  communément, 
l’aptitude  au  coït  avec  l’aptitude  à la  génération  : la  première  se  manifeste  chez 
les  jeunes  gens  un  ou  deux  ans  avant  la  seconde,  et  elle  se  prolonge  chez  les 
vieillards  longtemps  après  que  celle-ci  a cessé,  puisque  sur  51  vieillards  encore 
aptes  au  coït,  Duplay  en  a trouvé  14  dont  le  sperme  ne  contenait  plus  de  sper- 
mtozoaires.  L’aptitude  à la  fécondation,  beaucoup  plus  précoce  dans  les  climats 
cliamls,  devient  de  plus  en  plus  tardive  à mesure  que  l’on  avance  dans  le  nord  : 
à Rome,  Paul  Zachias  fixait  à 12  ans  l’aptitude  au  coït,  et  à 15  la  faculté  de  pro- 
créer, et  l’aptitude  au  coït  cesse,  selon  lui,  à 70  ans.  En  Allemagne,  selon 
Casper,  la  faculté  du  coït  ne  se  manifeste  qu’à  13  ans  et  l’aptitude  à la  fécon- 
dation de  15  à IG,  mais  la  faculté  de  se  livrer  au  coït  se  prolonge  au  delà  de 
70  ans . Du  reste,  sous  tous  les  climats,  une  alimentation  plus  ou  moins  abondante, 
une  vie  plus  ou  moins  régulière,  une  excitation  plus  ou  moins  grande  de  toutes 
les  facultés  physiques  ou  morales,  accélèrent  ou  retardent  le  développement  de 
ces  fonctions  génitales  en  hâtant  ou  en  arrêtant  la  formation  des  spermato- 
zoaires  dont  la  présence  constitue  le  signe  absolu  de  l’aptitude  à la  génération. 
((  Dans  deux  cas,  ajoute  Casper,  nous  avons  dû  admettre  l’aptitude  à la  pro- 
création chez  deux  jeunes  gens  dont  l’un  n’avait  que  14  ans  et  2 mois,  et  l’autre 
13  ans  et  10  mois,  par  la  raison  que  tous  deux  présentaient  un  développement 
bien  complet  des  organes  génitaux.  Les  mêmes  causes  influent  sur  la  durée  de 
ces  fonctions  ; ainsi  on  connaît  (sous  le  climat  de  l’Allemagne)  des  exemples  de 
paternité  à l’àge  avancé  de  75  ans  ; mais.ces  exemples  ne  peuvent  être  regardés- 
comme  authentiques  que  lorsque  toutes  les  circonstances  accessoires  ne  peu- 
vent être  mises  en  doute.  A'ous-même  nous  avons  plusieurs  fois  trouvé  des  sper- 
matozoaires  dans  du  sperme  de  vieillards  qui  approchaient  de  70  ans,  nous  en 
avons  trouvé  chez  un  vieillard  qui  était  dans  sa  00®  année  !...  » Le  médecin  lé- 
giste se  verra  donc  assez  souvent  forcé  de  déclarer  que  scientifiquement  des  gar- 
çons encore  enfants  et  des  vieillards  avancés  en  âge  sont  dans  la  possibilité  de 
procréer,  lors  même  que  l’âge  semble  leur  interdire  cette  faculté. 

Chez  la  femme,  l’aptitude  au  coït  ne  cesse  jamais;  l’aptitude  à la  fécondation 
a communément  pour  limites  d’âge  le  commencement  et  la  fin  de  la  menstrua- 
tion. Toutefois,  l’apparition  et  la  cessation  de  la  menstruation  varient  elles- 
mêmes  sous  les  mêmes  influences  qui  bâtent  ou  retardent  la  puberté  chez 
l’homme.  La  différence  que  présentent  sous  ce  rapport  les  femmes  du  Nord  et 
du  Midi  se  manifeste  même  jusqu’à  un  certain  point,  dans  les  pays  montagneux, 
entre  deux  villages  situés  l’un  au  nord  et  l’autre  au  midi  de  hautes  montagnes;, 
il  est  certain  aussi  que  les  jeunes  filles  des  villes  sont  plus  tôt  nubiles  qiie 
celles  des  campagnes,  celles  surtout  dont  l’imagination  est  exaltée  par  des 
lectures  ou  par  les  plaisirs,  et  dans  ce  dernier  cas  on  a des  exemples  de 
menstruation  ti’ès-précoce.  Mais  il  est  rare  qu’en  France  une  jeune  fille  con- 
çoive avant  14  à 15  ans,  et  la  fécondation  cesse  comme  la  menstruation  de 
45  à 50.  « Sous  notre  climat  du  Nord,  dit  l’émiiient  professeur  de  Berlin, 
la  fécondité  commence  entre  la  13®  et  la  15®  année,  et  finit  entre  la  50®  et  la 
52®.  » 

Sur  un  relevé  de  10000  femmes  observées  à la  maternité  de  Manchester,  i!t 
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y en  avait  -i03  âgées  de  plus  de  iO  ans  ; trois  seulement  avaient  plus  de  50  ans 
et  la  plus  âgée  avait  5-i  ans.  ’ 

Mais  bien  que  la  menstruation  soit  physiologiquement  l’indice  de  la  faculté 
de  concevoir,  on  a de  nombreux  exemples  de  jeunes  filles  devenues  mères  avant 
que  cette  évacuation  périodique  se  soit  manifestée  : on  peut  citer,  même  à 
Paris,  des  grossesses  survenues  dès  l’îtge  de  1 1 à 12  ans,  et  les  exemides  de 
fécondités  tardives  sont  généralement  moins  rares  encore.  Delamotte  cite  une 
fille  de  51  ans  qui  n’avait  jamais  voulu  se  marier  de  peur  d’avoir  des  enfants 
et  qui  devint  enceinte  à cet  âge.  Capuron  accoucha  à Paris  une  femme  qui  était 
âgée  bien  certainement  de  63  ans  et  qui  nourrit  son  enfant.  M.  Uevergie  rap- 
porte le  fait  d’un  homme  à qui  l’on  contestait  un  héritage  en  alléguanrque  sa 
grand’mère  n’avait  pu  accoucher  de  sa  mère  à 58  ans;  il  invoqua  la  décision  de 
l’Académie,  qui  se  prononça  en  sa  faveur.  Marc  affirme  qu’une  femme  qui,  en 
1812,  était  âgée  de  KM  ans,  avait  eu  son  premier  enfant  â 45  ans  et  son  ’sep- 
tième  à 60.  Le  célèbre  Haller  fait  mention  de  deux  femmes  qui  devinrent  mères 
l’une  â 63  et  l’autre  à 70  ans. 

Il  est  incontestable  aussi  que  des  femmes  peuvent  devenir  mères  sans  avoir 
jamais  été  réglées.  Laurent-Joubert  cite  une  femme  de  Toulouse,  mère  de 
vingt-deux  enfants;  etCasper  une  paysanne  allemande  âgée  de  trente-deux  ans 
et  très-bien  portante,  qui  avait  donné  naissance  à trois  enfants. 

Cependant,  d’après  Stoltz  {Ann.  d’hygiène  et  de  médecine  légale,  1873,  t.  XL 
p.  137),  on  ne  peut  que  rarement  se  fier  aux  déclarations  des  femmes  qui 
affirment  être  devenues  enceintes  sans  jamais  avoir  été  réglées.  11  n’a  connu 
qu’une  seule  femme  qui  ne  fut  réglée  qu’une  fois,  et  qui  devint  enceinte  après 
plusieurs  années  de  mariage.  Sa  couche  fut  extrêmement  pénible. 

Ces  anomalies,  ces  caprices  de  la  nature,  doivent  être  pris,  dans  certains 
cas,  en  bien  sérieuse  attention  : qu’une  femme  condamnée  au  dernier  supplice 
déclare  être  enceinte,  lors  même  qu’elle  serait  parvenue  à un  âge  qui  exclut, 
selon  la  règle  ordinaire,  la  faculté  de  concevoir,  on  ne  peut  se  dispenser  de 
faire  un  examen  attentif  de  son  état  : déclarer,  en  principe,  la  grossesse  impos- 
sible, ce  serait  s’exposer  à renouveler  des  erreurs  dont  plusieurs  auteurs  nous 
ont  transmis  de  tristes  exemples. 


ARTICLE  IV 

DK  LA  GROSSESSE 

La  grossesse  joue  un  rôle  considérable  dans  notre  droit  civil,  non-seulement 
lorsqu’il  s’agit  de  la  constitution  de  la  famille,  ou.de  statuer  sur  des  questions 
d’adultère,  mais  encore  lorsqu’il  s’agit  d’obtenir  des  dispenses  pour  contracter 
un  mariage  avant  l’âge  fixé  par  la  loi  ; de  statuer  sur  la  validité  d’un  mariage 
accompli  avant  l’âge  légal;  de  repousser  par  l’exception  de  la  réconciliation  une 
demande  en  séparation  de  corps  ; de  faire  déclarer  en  cas  d’enlèvement  le 
ravisseur  père  de  l’enfant;  de  faire  attribuer  â un  enfant  une  succession,  une 
donation  ou  un  legs;  et  même  dans  notre  droit  criminel  lorsqu’une  femme 
condamnée  à mort  se  trouve  être  enceinte. 

Aux  termes  de  l’art.  144  du  Code  civil,  l’homme  avant  dix-huit  ans  révolus, 
la  femme  avant  quinze  ans  révolus  ne  peuvent  contracter  mariage  ; néanmoins, 
ajoute  l’art.  145,  il  est  loisible  au  chef  de  l’Etat  d’accorder  des  dispenses  d’âge 
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pour  (les  molils  graves  (l).  Parmi  ces  causes  graves  la  grossesse  de  la  femme  esl, 
non  pas  l’imique,  mais  la  principale  et  celle  qui  se  présente  naturellement  a 
l’esprit  - d’une  part  en  effet  elle  prouve  la  puberté  de  la  jeune  femme,  et  d au- 
tre parUa  célébration  du  mariage  importe  k P honneur  des  familles.  Un  arrêté 
du  :20  prair.  an  XI  (G  juin  1803),  une  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  10 
mai  18^4,  et  une  autre  du  29  avril  1832  indiquent  les  formalités  cà  remplir  pour 
obtenir  ces  dispenses  : ils  rappellent  « qu’il  est  d’usage  de  ne  pas  accorder  de 
dispense  aux  hommes  avant  dix-septans  accomplis,  etaux  femmes  avant  quatorze 
ans  accomplis,  sauf  le  cas  où  elles  seraient  devenues  grosses  avant  cet  Age  ; — 
quand  la  demande  est  fondée  sur  la  grossesse  elle  doit  être  constatée  par  le 
rapport  d’une  personne  de  l’art  assermentée,  et  le  rapport  est  annexé  aux  pièces; 
tout  rapport  qui  laisserait  des  incertitudes  et  des  doutes  sur  le  fait  de  la  gros- 
sesse et  qui  n’oflVirait  que  des  présomptions  vagues  serait  considéré  comme 
le  résultat  d’une  complaisance  coupable  ».  Dans  tous  les  cas  le  procureur  de  la 
République  doit  mettre  son  avis  au  bas  de  la  pétition  avant  de  l’adresser  au 
garde  des  sceaux.  Il  est  toujours  loisible  au  chef  du  pouvoir  exécutif  d'accorder 
ou  de  refuser  la  dispense,,  quel  que  soit  1e  motif  invoqué,  et  il  n’appartient 
pas  aux  tribunaux  de  contrôler  les  motifs  pour  lesquels  la  dispense  a été  accor- 
dée ou  refusée.  — C’est  ce  que  la  Cour  d’Aix  a décidé,  le  18  août  1870,  pour  les 
dispenses  des  publications,  mais  la  raison  de  décider  est  la  même  ici. 


(1)  De  cette  prohibition  pour  l’iiomme  de  sc  marier  avant  l’Age  de  di.\-huit  ans  révolus,  on 
s’est  efforcé  quelquefois  de  conclure  à la  nullité  de  la  reconnaissance  qu'un  individu  aurait  faite 
postérieurement  d’un  enfant  né  à une  époque  telle  que  le  prétendu  père  aurait  eu  alors  moins 
de  dix-huit  ans;  il  arrive  en  effet  que  des  femmes,  abusant  de  l’ascendant  qu’elles  ont  su 
prendre,  font  reconnaître  ainsi  des  enfants  par  des  hommes  qui  n’en  sont  pas  les  pères;  il  serait 
difficile  d’admettre  la  nullité  de  la  reconnaissance  en  se  basant  uniquement  sur  ce  que  l’auteur 
de  cet  acte  n’avait  pas, au  moment  do  la  conception  de  l’cnfaiit,  l'Age  compétent  pour  le  mariage, 
puisque,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  dans  l’article  précédent,  il  y a des  jeunes  hommes  chez  les- 
quels l’aptitude  à la  procréation  est  beaucoup  plus  précoce,  mais  la  reconnaissance  d’un  enfant 
naturel  pouvant,  aux  termes  de  l’art.  339  du  Code  civ.,  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y ont 
intérêt,  les  tribunaux  peuvent  rechercher  toutes  les  preuves  qui  établiront  que  la  reconnaissance 
a été  frauduleuse,  jtar  exemple  qu’à  l’époque  de  la  conception  la  mère  et  le  prétendu  père  ne  se 
connaissaient  pas,  qu’ils  n’habilaient  pas  le  même  pays,  etc.,  et  parmi  ces  preuves,  ils  pourront 
placer  au  premier  rang  l’àge  du  prétendu  père;  s’ils  arrivent  ainsi  à la  conviction  que  la  recon- 
naissance n’est  pas  sincère,  ils  prononceront  la  nullité;  et  cette  nullité  pourra  même  avoir  cette 
conséquence  de  faire  tomber  la  légitimation  de  l’enfant,  si  la  femme,  non  contente  d’avoir 
ainsi  fait  reconnaître  son  enfant,  est  ensuite  parvenue  à se  faire  épouser;  c’est  ainsi  que  le  tri- 
bunal de  la  Seine  a,  le  28  août  1868,  prononcé  la  nullité  d’une  reconnaissance  et  d’une  légiti- 
mation par  mariage  subséquent  d’un  enfant  dont  le  prétendu  père  n’aurait  été  Agé  que  de 
quinze  ans  et  deux  mois  (Giu.  des  Trib.,  2 sept.  1868).  — C’est  par  application  de  ces  principes 
que  le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  la  Seine,  par  une  lettre  en  date  du 
17  sept.  18i9,  a pensé  que  l’officier  de  l’état  civil  ne  pouvait  refuser  de  recevoir  dans  un  acte  de 
mariage  la  déclaration  de  reconnaissance  d’un  enfant,  et  par  suite  sa  légitimation,  sous  pré- 
texte que  l’Age  du  futur  époux  rendait  cette  paternité  impossible.  « Monsieur  le  maire,  vous  me 
priez  de  vous  dire  si  je  pense  qu’un  jeune  homme  de  di.x-neuf  ans  puisse  reconnaître  en  se 
mariant  et  légitimer  un  enfant  de  quatre  ans  et  demi.  Bien  que  ce  jeune  homme  n’ait  dù  avoir 
que  treize  ans  et  quelques  mois  quand  l’enfant  a été  conçu,  mon  avis  est  qu’il  y a lieu  de 
recevoir  la  déclaration  de  reconnaissance  qu’il  veut  faire.  On  peut  douter  qu’il  soit  le  père; 
mais  est-ce  absolument  impossible'?  Dans  le  doute,  il  importe  de  constater  le  fait  de  la  reconnais- 
sance pour  deux  raisons  : la  i)remière  est  que  si  une  reconnaissance  était  en  ])areille  circonstance 
reconn\ic  valable,  et  qu’on  s’abstînt  de  constater  le  fait  de  la  déclaration  de  l’individu  qui  se 
dit  le  père,  la  légitimation  de  l’enfant  ne  serait  plus  possible  après  le  mariage,  et  l’on  aurait  à 
jamais  compromis  l’état  de  renfant;  la  deuxième  raison  c’est  que  la  reconnaissance  et  ses 
ertets,  par  conséquent  la  légitimation  de  l’enfant,  sont  toujours  appréciables  et  ne  sont  point  à 
l’abri  de  la  critique  de  la  part  de  tous  les  intéressés  A contester.  La  question  de  légitimation 
resterait  donc  entière...  » (Voy.  Dali.  50.  3.  27.  i 
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Il  n’y  a pas  de  limite  d’àge  après  laquelle  l’homme  ou  la  femme  soient  in- 
capables (le  contracter  mariage. 

Les  art.  184  et  l85duCode  civil  portent  que: 


M Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux  art.  114,  U7,  Ifil,  10“2  cl  163  (c’est-à-dire 
avant  dix-huit  ans  révolus  pour  l’homme  et  quinze  pour  la  femme;  ou  bien  avant  la  dissolution 
d’un  premier  mariage;  ou  bien  entre  parents  aux  degrés  prohibés)  peut  être  attaqué,  soit  par 
les  époux  eux-mômes,  soit  par  ceux  qui  ont  intérêt,  soit  par  le  ministère  public.  — Néanmoins, 
le  mariage  contracté  par  des  époux  qui  n’avaient  point  encore  l’àge  requis,  ou  dont  l’un  des 
deux  n’avait  point  atteint  cet  ùge,  ne  peut  plus  être  attaqué  : 1»  lorsqu’il  s’est  écoulé  six  mois 
depuis  que  cet  époux  ou  les  époux  ont  atteint  l’àge  compétent;  2“  lorsque  la  femme,  qui  n’avait 
pas  cet  âge,  a conçu  avant  l’échéance  de  six  mois.  » 

V ar  dge  compétent  l’art.  185  entend  évidemment  l’âge  fixé  par  l’art.  144 
(Cass.,  4 nov.  1822),  et  l’époux  qui  a contracté  mariage  avant  d’avoir  l’âge  re- 
quis, c’est-à-dire  15  ou  18  ans  révolus,  selon  le  sexe,  ne  peut  attaquer  le  ma- 
riage lorsqu’il  s’est  écoulé  six  mois  depuis  qu’il  a atteint  cet  âge;  passé  ce  délai, 
et  les  formalités  du  mariage  ayant  été  d’ailleurs  régulièrement  accomplies,  il  ne 
pourrait  en  demander  la  nullité  en  invoquant  les  art.  388,  1123  et  1124  du 
Code  civ.,  qui  ne  permettent  pas  au  mineur  de  21  ans  de  s’engager,  la  loi  ayant 
fixé  des  règles  spéciales  pour  la  validité  du  consentement  au  mariage  (Bruxelles, 
28  juin  1870).  — Dans  l’ancien  droit,  la  nullité  résultant  du  défaut  d’âge  était 
couverte  par  la  cohabitation  continuée  jusqu’au  jour  où  l’époux  impubère  avait 
atteint  l’âge  compétent,  de  telle  sorte  qu’à  dater  de  ce  jour  même  il  ne  pouvait 
demander  la  nullité.  Le  Code  civil  n’a  pas  adopté  ce  principe;  l’époux  a six  mois 
encore  pour  agir  après  avoir  atteint  cet  âge;  la  cohabitation  continuée  après 
cette  époque  même  pendant  trois  ou  quatre  mois  ne  pourrait  donc  pas  être  re- 
gardée comme  une  ratification  tacite  qui  ne  résulte  que  de  l’expiration  des  six 
mois  ; mais  peut-être  faut-il  décider  que  l’époux  impubère,  lorsqu’il  a atteint 
l’âge  compétent  et  qu’il  est  devenu  par  conséquent  capable  de  contracter  mariage, 
pourrait  par  une  ratification  expresse  et  formelle  faite  avant  l’expiration  des  six 
mois  couvrir  la  nullité.  Dans  tous  les  cas,  le  Code  civil  déclare  la  nullité  couverte 
dès  qu’il  s’est  écoulé  six  mois  sans  exiger  la  cohabitation,  c’est  donc  avec  rai- 
son qu’il  a été  jugé  qu’une  femme  ne  peut  plus  attaquer  le  mariage  qu’elle  a 
contracté  avant  l’âge  de  15  ans  lorsqu’elle  a laissé  écouler  six  mois  depuis 
qu’elle  a atteint  cet  âge,  qu’elle  ait  ou  non  cohabité  avec  son  mari  (Cass., 
4 nov.  1822). 

L’art.  185  déclare  encore  la  nullité  couverte  lorsque  la  femme  qui  n’avait  pas 
l’âge  compétent  a conçu  avant  l'échéance  de  six  mois.  Faut-il,  pour  que  le  ma- 
riage soit  inattaquable,  que  la  conception  arrive  durant  les  six  mois  qui  ont 
suivi  l’âge  compétent?  Le  mariage  serait-il  attaquable  si  la  conception  avait  lieu 
auparavant,  c’est-à-  dire  dans  le  temps  écoulé  depuis  le  mariage  jusqu’à  l’âge 
compétent? Il  semblerait  résulter  de  la  rédaction  de  l’article,  que  cette  ques- 
tion doit  être  résolue  affirmativement.  Cependant,  si  l’on  consulte  l’esprit  delà 
loi,  on  comprend  facilement  qu’il  ne  peut  en  être  ainsi.  Cette  nullité  de  ma- 
riage est  fondée  sur  le  défaut  de  puberté  ; or,  dès  que  la  grossesse  survenue 
fournit  la  preuve  matérielle  de  la  puberté  de  la  femme  et  que  le  mari  a lui- 
même  l’âge  légal,  la  nullité  ne  peut  plus  être  demandée  par  qui  que  ce  soit.  — 
Mais  ce  qui  rend  la  demande  non  recevable,  c’est  le  fait  de  la  grossesse  et  non 
l’espérance  d’une  grossesse  future  ;',si  donc  une  demande  en  nullité  était  formée 
un  mois,  par  exemple,  après  la  puberté  acquise,  la  femme  ne  serait  pas  recevable 
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à ileniancler  qu’il  fût  sursis  à statuer  jusqu’à  l’expiraliou  des  si.k  mois  eu  allé- 
guant que  d’ici  là  elle  peut  devenir  grosse. 

11  peut  arriver  qu'une  temme,  voulant  faire  rejeter  une  demande  en  nullité 
de  mariage  fondée  sur  son  défaut  d’âge,  allègue  un  commencement  de  grossesse 
qui  ne  se" manifeste  encore  par  aucun  signe  extérieur  et  visible  ; y aura-t-il  lieu 
d’ordonner  qu’elle  soit  visitée?  « Les  juges,  dit  Locré,  ne  peuvent  ordonner 
cette  mesure,  elle  répugnerait  à la  décence  et  à nos  mœurs  ; et  souvent  d ailleurs, 
la  grossesse  étant  récente,  elle  ne  donnerait  aucun  résultat  concluant.  La  sé- 
paration provisoire  des  époux  est  peut-être  le  seul  moyen  d’arriver  à la  con- 
naissance de  la  vérité  ; d’une  part  en  effet  l’art.  190  donne  au  procureur  de  la 
République  le  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage  et  défaire  condamner 
les  époux  à se  séparer,  et  d’autre  part  la  loi  n’a  fixé  un  âge  pour  le  mariage  que 
pour  éviter  les  dangers  que  présentent  pour  la  santé  les  unions  prématurées  ; 
les  tribunaux  prononceront  alors  après  dix  mois  révolus  (art.  ^“28  et  315). 

Si  c’est  le  mari  qui  n’a  pas  atteint  l’âge  compétent  et  qui  s’est  uni  avec  une 
femme  ayant  l’âge  légal,  il  est  bien  évident  que  la  grossesse  de  la  femme  ne 
pourra  pas  faire  obstacle  à la  demande  en  nullité  ; la  grossesse  ne  serait  pas  en 
effet  dans  ce  cas  une  preuve  indubitable  de  la  puberté  du  mari. 


L’action  en  séparation  de  corps,  dit  l’art.  272,  sera  éteinte  par  la  réconcilia- 
tion survenue,  soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu  autoriser  l’aclion,  soit  depuis 
la  demande;  si  le  demandeur  en  séparation,  ajoute  l’art.  274,  nie  qu’il  y ail  eu 
réconciliation,  le  défenseur  en  fera  la  preuve,  soit  par  écrit,  soit  par  témoins. 
Assurément  la  grossesse  survenue  dans  de  pareilles  circonstances  peut  être  une 
des  preuves  les  plus  certaines  de  la  réconciliation  des  époux  ; il  faut  cependant 
laisser  à cet  égard  aux  tribunaux  une  liberté  complète  d’appréciation  : en  efl’el, 
si  c’est  la  femme  qui  est  demanderesse,  il  peut  arriver  qu’ayant  à craindre 
les  emportements  et  la  brutalité  de  son  mari  elle  ait  pu  se  trouver,  depuis  les 
faits  qui  ont  motivé  sa  demande,  dans  la  nécessité  de  partager  sa  couche,  alors 
même  qu’il  n’y  avait  de  sa  part  aucun  désir  de  réconciliation  ; si  elle  est  défen- 
deresse il  peut  arriver  qu’elle  présente  comme  une  fin  de  non-recevoir  une  gros- 
sesse qui  est  le  fait  d’un  adultère. 


Aux  termes  de  l’art.  340  du  Code  civil,  si  la  recherche  de  la  paternité  est 
interdite,  le  ravisseur  peut  cependant,  en  cas  d’enlèvement,  lorsque  l’époque  de 
cet  enlèvement  se  rapporte  à celle  de  la  conception,  être  déclaré  le  père  de  l’en- 
fant. — Celte  exception  à la  règle  générale  qui  défend  la  recherche  de  la  pater- 
nité n’a  été  admise  qu’après  avoir  subi  bien  des  modifications  dans  ses  consé- 
quences et  dans  sa  rédaction.  — Elle  donne  au  juge  le  droit  d’apprécier  si,  en 
fait,  le  ravisseur  doit  être  déclaré]le  père,  mais  elle  ne  lui  en  fait  pas  une  obliga- 
tion. — Les  auteurs  ne  sont  pas  d’accord  sur  le  sens  qu’il  faut  donner  au  mot 
enlèvement  : quelques-uns  ne  veulent  appliquer  l’art.  340  que  lorsqu’il  y a 
eu  enlèvement  par  violence,  mais  alors  sans  qu’il  y ait  lieu  de  distinguer  si  la 
femme  était  mineure  ou  majeure;  d’autres,  en  plus  grand  nombre,  appliquent 
encore  l’art.  340  lorsque  l’enlèvement  d’une  fille  mineure  a eu  lieu  par  fraude 
ou  séduction,  c’est  là  ce  qui  a été  décidé  par  la  Cour  de  Paris  le  29  mars  1821. 
Mais  en  règle  générale  il  n’en  sera  pas  de  même  lorsqu’il  s’agira  de  l’enlèvement 
par  séduction  d’une  femme  majeure.  Dans  tous  les  cas  où  l’art.  340  est  appli- 
cable, la  loi  ne  paraît  pas  exiger  qu’il  y ait  eu  séquestration.  — On  décide  aussi 
généralement  que  l’exception  établie  par  l’art.  340  doit  s’appliquer  au  cas  de 
viol,  qui  est  en  quelque  sorte  un  enlèvement  momentané.  Il  n’est  pas  nécessaire 
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([lie  1«  ravisseur  ait  clé  préalablement  jugé  et  couclamné  pour  ci  ime  de  nipt  par 
la  justice  criminelle;  ce  qui  souvent  ne  pourrait  d’ailleurs  avoir  lieu  si  l’on 
admet  (pie  la  paternité  peut  être  recherchée  dans  le  cas  d’eiilèvernenl  d’une 
mineure  par  séduction,  puisque,  aux  termes  de  l’art.  350  du  Code  pénal  l’en- 
lèyement  par  séduction  d’une  personne  ;\gée  de  plus  de  seize  ans  ne  conslüue  ni 
crime  ni  délit. 

L’art.  340  veut,  pour  que  le  ravisseur  puisse  être  déclaré  père  de  l’enfant,  que 
l’époque  de  l’enlèvement  se  rapporte  à celle  de  la  conception;  on  devra  donc 
lecouiii  aux  piésomplions  des  art.  312  et  suiv.  ipie  nous  expliquerons  plus 
loin,  et  la  lenime  devra  accoucher  moins  de  300  jours  après  qu’elle  a cessé 
d’être  au  pouvoir  du  ravisseur,  ou  plus  de  ISO^jours  depuis  que  l’enlèvement  a eu 
lieu.  En  Allemagne,  suivant  Hohl  {Lehrbuch  (1er  GeburUhülfe,  p.  415),  cité  par 
Stollz,  on  admet  généralement  que  la  grossesse  ne  peut  se  prolonger  au-delà  du 
301'- au  308“  jour.  La  législation  générale  de  l’Allemagne  fixe  à 285  jours  la 
durée  de  la  grossesse  chez  une  femme  non  mariée,  et  chez  une  femme  mariée 
qui  veut  divorcer  ou  dont  le  mari  est  venu  à mourir,  elle  accorde  302  jours. 
Les  juges  ayant  toujours,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  toute  faculté  d’ap- 
préciation et  devant  prendre  en  considération  la  moralité  de  la  femme  et  la 
séquestration  plus  ou  moins  étroite  où  elle  a étâ  tenue.  — Il  est  bien  évident 
que  la  recherche  de  la  paternité  ne  pourra  être  faite  avant  l’accouchement,  car 
c’est  lui  seul  qui  déterminera  si  l’époque  de  la  conception  coïncide  avec  la  durée 
de  l’enlèvement.  — Il  est  bien  évident  aussi  que  la  preuve  de  l’enlèvement  et 
de  tous  les  faits  établissant  la  paternité  peut  être  faite  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, par  témoins  et  par  présomptions,  et  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  rappor- 
ter au  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Aux  termes  des  art.  725  et  900,  poui‘  succéder  ou  pour  être  capable  de 
recevoir  par  donation  ou  par  testament  il  n’est  pas  nécessaire  que  l’enfant  soit 
né,  il  suffit  qu’il  soit  conçu  à l’instant  de  l’ouverture  de  la  succession,  au  mo- 
ment de  la  donation,  ou  à l’époque  du  décès  du  testateur.  Ainsi  la  femme  qui 
vient  de  perdre  son  mari  pourrait  se  dire  enceinte  pour  retenir  des  biens  qui,  à 
défaut  d’enfant,  devraient  retourner  à la  famille  du  défunt;  de  même  en  cas  de 
donation  ou  de  legs  elle  pourrait,  sous  le  même  prétexte,  réclamer  l’exéculion 
de  dispositions  faites  eu  faveur  de  son  enfant  ; mais  être  conçu  n’est  pas  la  seule 
condition  nécessaire  pour  que  l’enfant  succède  ou  reçoive  à titre  de  donation  ou 
de  legs,  il  faut  qu’il  naisse  vivant  et  viable;  sa  capacité  est  subordonnée  à l’é- 
vénement de  sa  naissance  (voy.  art.  Vlll,  De  la  vie  et  de  la  viabililé). 

Ajoutons  que  l’art.  393  du  Code  civil  a soin  de  déclarer  que  si  au  décès  du 
mari  la  femme  est  enceinte,  le  conseil  de  famille  doit  nommer  un  curateur  au 
ventre  chargé  de  veiller  aux  intérêts  de  l’enfant. 

De  même  que  dans  certains  cas  une  femme  peut  avoir  intérêt  à simuler  ou  à 
alléguer  une  grossesse  qui  n’existe  pas,  il  y a des  cas  où  elle  a intérêt  à cacher 
qu’elle  est  enceinte]:  ainsi  une  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps 
cachera  soigneusement  une  grossesse  qui  ferait  présumer  une  réconciliation,  ou 
qui  ne  serait  pas  des  œuvres  du  mari;  il  en  sera  de  même  d’une  femme  devenue 
enceinte  pendant  une  absence  plus  ou  moins  longue  de  son  époux  ; une  femme 
qui  accouchera  peu  de  temps  après  son  mariage  ou  à une  époque  éloignée  déjà 
de  celle  où  elle  a perdu  son  mari  aura  également  intérêt  à dissimuler  l’époque 
de  la  conception  et  du  commencement  de  la  grossesse.  — Dans  ces  cas  encore 
on  aura  à appliquer  les  règles  générales  des  art.  312  et  suivants. 
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ÎS^ous  avons  vu  (page  li“2);  que,  nonobstant  la  prescription  laite  aux  lilles 
qui  devienclraieiit  enceintes  de  déclarer  leur  grossesse,  les  parlemeiils  avaient 
prohibé  la  visite  des  filles  que  l’on  soupçonnait  grosses;  il  est  bien  certain  qu’au- 
jourd’hui  la  célation  do  grossesse  ne  constitue  point  un  crime.  Lors  même  que 
des  soupçons  planent  sur  une  fille  ou  une  femme  déjà  soupçonnée  précédem- 
ment de  suppression  de  part,«on  ne  peut  pas  1 obliger  à se  faire  visiter;  ce  n est 
qu’après  l’avorteinent  ou  l’accouchement  que  la  célation  de  grossesse  s’établit 
comme  circonstance  commémorative  : alors  seulement,  s’il  y a présomption  de 
crime,  le  ministère  public  peut  ordonner  la  visite. 

« Si  une  femme  condamnée  à mort  se  déclare,  et  s’il  est  vérifié  qu’elle  est 
enceinte,  elle  ne  subira  sa  peine  qu’après  sa  délivrance  (Code  pén.,  art.  27).  Cet 
article  du  Code  pénal,  conforme  à rordonnance  de  1070,  n'a  pas  besoin  de  com- 
mentaires. Quel  que  soit  l’àge  de  la  femme,  il  faut  avoir  égard  à sa  déc'aration 
et  la  faire  visiter,  puisqu’il  est  certain  que  la  nature  n’a  pas  établi  de  limites 
précises  où  commence  et  où  finit  la  fécondité.  Par  cette  sage  disposition,  on 
évite  de  faire  partager  à l’être  innocent  qu’elle  porte  dans  son  sein  le  supplice 
d’une  mère  coupable.  Mais  il  est  à regretter  que  l’on  n’ait  pas  conservé  la  loi 
également  sage  du  23  germinal  an  III,  d’après  laquelle  on  ne  pouvait  meltre  en 
jugement  aucune  femme  prévenue  d’un  crime  emportant  la  peine  de  mort  sans 
avoir  vérifié  préalablement  si  elle  n’était  point  enceinte.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  en  date  du  8 germinal  an  XIll,  atteste,  et  les  motifs  de  cette  disposi- 
tion de  la  loi,  et  l’importance  qu’on  y attachait  ; 


« Considéranl  qu’il  résulte  dos  pièces  adressées  au  greffe  de  la  Cour  que,  malgré  les  pré- 
cautions prises  par  le  procureur  général  impérial  près  la  Cour  criminelle  du  département  de 
rOurthe,  pour  s’assurer  que  la  fille  N...  n’était  point  enceinte  avant  de  la  mettre  en  jugement, 
il  est  néanmoins  certain  aujourd’liui  qu’elle  porte  un  enfant  dans  son  sein  depuis  six  à sejit 
mois;  que  conséquemment  elle  était  grosse  au  moment  où  elle  a été  mise  en  jugement  et  con- 
damnée à mort;  tpic  ce  n’a  pas  été  sans  de  très-puissants  motifs  que  le  législateur  % défendu 
de  meltre  en  jugement  des  femmes  enceintes;  qu’il  a envisagé,  d’un  cdté,  qu’une  femme,  dans 
cette  situation,  pourrait  n’avoir  pas  toute  la  liberté  d’esprit  nécessaire  à sa  défense;  et  de  l’autre, 
que  les  agitations  et  les  inquiétudes  inséparables  d’une  discussion  toujours  effrayante,  même 
pour  l’innocent,  pourraient  lui  causer  des  révolutions  capables  d’altérer  sa  présence  d’esprit  cl 
de  préjudicier  à son  fruit;  que  ces  motifs  militant  pour  empêcher  qu’elle  ne  soit  mise  eu  juge- 
ment, ils  militent  également,  d’après  le  texte  de  la  loi  ]>récitée,  pour  casser  l’arrêt  rendu  contre 
elle,  par  suite  du  débat  qui  n’a  eu  lieu  que  parce  que  les  gens  de  l’art,  induits  én  erreur,  ont 
déclaré  qu’elle  u’était  pas  grosse,  lorsque  réellement  elle  l’était;  qu’il  suflit,  pour  qu’il  doive 
être  procédé  à un  nouvel  examen,  qu’on  puisse  raisonnablement  supposer  qu’elle  ne  s’est  pas 
défendue  comme  elle  aurait  pu  et  di'i  le  faire,  et  comme  elle  l’aurait  fait  si  elle  n’eùt  pas  été 
enceinte  et  que  cette  situation  n’eùt  pas  inllué  sur  son  moral...;  — la  Cour  casse  et  annule  le 
jugement.  » 


Mais  dans  le  silence  du  Code  pénal  la  Coiir  de  cassation  a dù  décider  que  la 
loi  de  germinal  n’était  plus  applicable,  et  que  l’allégation  de  la  grossesse  n’était 
plus  un  motif  légal  pour  la  femme  de  réclamer  le  sursis  du  jugement  d’une 
affaire  même  capitale.  — Il  est  toutefois  certain  que  le  président  des  assises 
pourrait,  s’il  jugeait  que  l’accusée  est,  à raison  de  sa  grossesse,  hors  d’état  de 
supporter  les  débats,  renvoyer  l’affaire  à une  autre  session.  — L’ordonnance  de 
11)70  voulait  que  la  vérification  fût  faite,  même  dans  le  cas  où  la  femme  n’aurait 
lait  aucune  déclaration,  si  elle  paraissait  enceinte.  Quoique  l’art.  27  n’ait  pas 
reproduit  cette  disposition,  elle  paraît  être  tout  à fait  dans  l’esprit  de  la  loi;  si 
dans  ce  cas  la  femme  refusait  de  se  laisser  visiter  elle  pourrait  sans  doute  y 
être  contrainte;  si  l’on  croyait  ne  pouvoir  recourir  à cette  mesure  on  devrait 
différer  l’exécution  jusqu’à  ce  que  le  doute  ait  cessé  à cet  égard. 
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Avant  (renlropi-ciidre  dans  los  arliclcs  VI,  VII et VI II  rexamendes  nondjrenses 
(lueslions  auxiiuelles  donnent  lien  les  règles  générales  posées  par  le  Code  civil 
en  matière  de  paternité  et  de  liliation,  nous  devons  examiner  les  questions  pliv- 
siologiques  résultant  de  la  grossesse. 

§ l«  grosHCMSe  oriliiinii-c. 

On  a désigné  les  signes  de  la  grossesse  en  signes  sensibles  et  signes  ration- 
nels. Les  premiers  résultent  du  développement  de  l’utérus  et  des  phénomènes 
que  détermine  la  présence  du  fœtus  dans  cet  organe;  les  seconds  résultent  de 
l’intluence  que  rutérus  exerce  sur  toute  l’économie,  et  des  modifications  qu’é- 
prouvent, sous  cette  influence,  les  facultés  physiques  et  morales.  Nous  croyons 
devoir  les  distinguer  plus  clairement  en  signes  essentiels  et  signes  accessoires, 
et  les  passer  en  revue  dans  l’ordre  de  leur  plus  grande  importance. 

1.  Signes  essentiels.  — Nous  regardons  comme  tels  : la  cessation  des  périodes 
menstruelles;  le  développement  de  l’utérus  et  de  l’ahdomen,  avec  saillie  de 
l’ombilic  ; les  modifications  que  présentent  l’orifice,  le  col  et  le  corps  de  l’uté- 
rus; les  mouvements  actifs  et  passifs  du  fœtus,  et  les  pulsations  fœtales  à l’aide 
du  stéthoscope. 

1°  La  cessation  du  retour  périodique  des  règles  chezunefemme  habituellement 
bien  réglée,  passe  généralement  pour  être  le  signe  caractéristique  d’un  commen- 
cement de  grossesse,  et  c’est  en  effet  un  des  premiers  phénomènes  de  la  grossesse  ; 
mais  une  fausse  grossesse  et  une  multitude  de  causes  différentes  peuvent  égale- 
ment déterminer  une  suppression.  D’ailleurs,  il  est  des  femmes  qui  continuent 
d’être  réglées  pendant  la  grossesse,  il  en  est  chez  lesquelles  la  menstruation  ne 
cesse  que  les  derniers  mois  seulement.  Il  est  aussi  des  femmes  qui  deviennent 
enceintes  sans  avoir  jamais  été  réglées;  quelques-unes  le  sont  devenues  à un 
âge  où  déjà  cet  écoulement  avait  cessé.  — L’absence  du  fiux  menstruel  n’étant 
ainsi  qu’une  preuve  fort  incertaine  de  la  grossesse,  tous  les  signes  rationnels  qui 
se  produisent  sous  l’influence  de  cette  suppression  sont  à peu  près  sans  valeur, 
puisqu’ils  peuvent  être  déterminés  par  une  simple  suppression  accidentelle 
tout  aussi  bien  que  par  la  conception. 

Le  développement  de  l’abdomen  ne  peut  avoir  que  bien  peu  d’importance 
pour  le  médecin  légiste  appelé  à constater  un  commencement  de  grossesse.  Son 
développement  n’étant  que  la  conséquence  de  celui  de  rutérus,  l’abdomen 
semble  s’aplatir  pendant  les  trois  premiers  mois,  l’utérus  ne  s’élevant  pas  encore 
hors  de  la  cavité  pelvienne  et  soulevant  uniformément  la  masse  intestinale.  Ce 
n’est  qu’à  compter  du  quatrième  mois  que  cet  organe  venant  à dépasser  le  pubis 
et  à se  rapprocher  peu  à peu  de  la  région  ombilicale,  le  ventre  acquiert  peu  à 
peu  aussi  un  plus  grand  volume,  et  que  la  saillie  de  l’ombilic  devient  plus  pro- 
noncée. Lorsque  la  grossesse  approche  de  son  terme,  ce  développement  s’étend 
jusqu’à  la  région  épigastrique;  toute  la  partie  antérieure  de  l’abdomen  est  dis- 
tendue, tandis  que  les  régions  latérales  sont  au  contraire  déprimées.  Enfin,  ce 
n’est  qu’à  l’approche  de  l’accouchement  que  ce  volume  s’affaisse,  que  le  ventre 
tombe,  comme  on  dit  communément.  Mais  ces  changements  dans  le  volume  et 
la  forme  du  ventre  sont  subordonnés  à ceux  qu’éprouve  l’utérus  lui-même; 
c’est  plus  particulièrement  sur  ces  derniers  que  doit  se  porter  la  plus  grande 
attention. 

3'’  Hors  l’état  de  grossesse,  l’utérus,  situé  dans  l’excavation  pelvienne,  est 
généralement  placé  dans  la  direction  de  1 axe  du  détroit  supérieur.  Son  col  fait 
dans  le  vagin  une  saillie  de  10  à 12  millimètres  en  avant  et  seulement  de  14  à 
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15  millimèlres  eu  arrière.  Son  orifice  e.xlerne,  communément  appelé  museau  de 
tanche,  à cause  de  la  forme  de  ses  deux  lèvres,  présente  deux  rebords  lisses  et 
arrondis,  si  rapprochés  l’un  de  l’autre,  chez  les  femmes  qui  n’ont  point  eu  d’en- 
fants, qu’on  sent  à peine  la  fente  linéaire  et  transversale  qui  les  sépare.— Après 
la  conception,  l’orifice  utérin  est  plus  resserré  ; ses  bords  sont  plus  rénitents  et 
présentent  plus  de  chaleur;  il  est  fermé  par  un  mucus  blanchâtre,  épais,  d’une 
odeur  particulière,  et  d’autant  plus  consistant  que  la  grossesse  est  plus  avancée. 
— Pendant  les  deux  premiers  mois,  le  corps  de  l’utérus  se  développe  peu  à peu, 
mais  il  est  encore  renfermé  dans  l’excavation  pelvienne;  à la  fin  du  troisième 
mois,  il  dépasse  le  bord  du  détroit  abdominal;  à la  fin  du  quatrième,  il  s’élève 
de  5 ou  G centimètres  au-dessus  du  pubis;  pendant  les  cinquième  et  sixième, 
son  fond  approche  de  plus  en  plus  de  l’ombilic;  pendant  le  septième,  il  le 
dépasse  de  4 cà  5 centimètres  et  incline  un  peu  de  l’un  ou  de  l’autre  côté,  le  plus 
souvent  du  coté  droit;  pendant  le  huitième,  il  s’élève  jusqu’eà  la  région  épigas- 
trique; il  s’abaisse,  au  contraire,  pendant  le  neuvième. 

Le  col  conserve  sa  longueur  pendant  les  premiers  mois  : mais  il  semble  plus 
gros,  plus  mou,  plus  aplati,  d’avant  en  arrière;  son  ouverture  n’a  plus  la  forme 
d’une  fente  transversale;  les  angles  de  celte  fente  s’effacent,  les  deux  lèvres  s’ar- 
rondissent de  manière  à former  un  anneau  circulaire,  en  sorte  ([ue  l'orifice  du 
canal  est  circulaire  comme  le  canal  lui-mème.  Mais  ce  changement  de  forme 
signalé  comme  signe  essentiel  de  la  grossesse  peut  résulter  d’une  menstruation 
irrégulière,  surtout  s’il  y a hypérémie  ou  dégénérescence  moi’bide  de  l’utérus. 
Ce  changement  de  forme  ne  se  rencontre  pas  toujours  dans  la  première  gros- 
sesse, et  lorsqu’il  s’est  présenté  une  fois,  il  est  inelfacable,  en  sorte  qu’il  indi- 
querait aussi  bien  une  grossesse  passée  qu’une  grossesse  actuelle. 

Vers  le  milieu  de  la  grossesse,  le  col  commence  à diminuer  de  longueur;  il 
s’élève  et  se  porte  en  arrière,  et  s’évase  de  manière  à former  une  sorte  d’enton- 
noir dont  la  base  tiendrait  au  corps  de  l’utérus.  Les  mois  suivants,  à mesure  que 
son  évasement  augmente,  ses  parois  s’amincissent  et  le  vagin  semble  tiré  de 
bas  en  haut;  enfin,  au  neuvième  mois,  le.  corps  de  rutérus  s’abaissant  dans 
l’excavation  pelvienne,  le  col  est  plus  rapproché  de  la  vulve,  mais  il  est  presque 
effacé;  et,  à l'approche  de  l’accouchement,  la  portion  dilatée  devient  tellement 
mince,  que  l’on  sent  comme  à travers  une  membrane  bipartie  que  le  fœtus  pré- 
sente au  passage. 

Chez  les  femmes  qui  meurent  enceintes  de  neuf  mois,  la  matrice  représente 
un  ovoide  dont  la  grande  circonférence,  qui  répond  à la  hauteur  de  l’ombilic, 
est  d’environ  70  centimètres,  et  dont  la  petite  circonférence,  qui  correspond  au 
détroit  supérieur  du  bassin,  en  a 35.  Le  diamètre  longitudinal  de  cet  organe 
■est  alors  de  3:2  à 33  centimètres,  le  transversal  de  24  à 25  centimètres,  et  l’antéro- 
postérieur de  23  centimètres. 

Ces  divers  états,  ces  positions  relatives  des  organes  utérins  étant  bien  connus, 
on  peut  assurément  en  déduire,  dans  beaucoup  de  cas,  des  signes  essentiels  ; 
on  peut  parvenir,  an  moyen  du  toucher,  à reconnaître  Ib  degré  de  développe- 
ment de  l’utérus  et  l’état  de  son  col  ; on  peut  arriver  à des  présomptions  graves 
sur  le  fait  de  la  grossesse  et  sur  sa  date.  Mais  le  toueher  exige  de  la  part  du 
praticien  une  très-grande  habitude;  la  moindre  inattention  de  sa  part,  la  moin- 
<lre  aberration  de  sensibilité,  d’impressionnabilité  du  doigt  explorateur,  peut 
conduire  a des  résultats  complètement  inexacts.  D’ailleurs,  l’état  anatomique 
des  organes  utérins  peut  aussi  présenter  naturellement  des  anomalies  : le  col 
est  quelquefois  très-allongé  et  descend  très-bas  dans  le  vagin;  d’autres  fois,  an 
contraire,  il  est  très-court  et  si  éloigné  de  la  vulve,  qu’on  peut  à peine  l’at- 
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tciiidro.  La  l’orme  circulaire  de  son  orifice  vaginal,  regardée  par  Stein  comme 
le  signe  le  inoins  équivocine  de  la  grossesse,  n’est  aussi  (|u’un  indice  loi  l incer- 
tain, |)uisc|u  il  11  a pas  toujours  cette  foi'ine,  même  après  plusieurs  grossesses  et 
que  d’ailleurs  Morgagni  a vu  une  vierge  de  cinquante  ans,  et  Lodèr  une  petite 
fille  do  trois  ans,  chez  lesquelles  l’orifice  utérin  était  parfaitement  circulaire. 
Enfin,  la  présence  du  mucus  épais  qui  bouche  l’orifice  utérin,  et  dont  l’existence 
pouiiait  èti 0 constatée,  selon  Chamhon,  en  allant  chercher  ce  mucus  au  moyen 
d’une  tige  métallique  longue  de  24  <à  25  centimètres  et  évasée  en  forme  de  cure- 
oreille  à son  extrémité,  n’est  point  admise  par  les  praticiens  au  nombre  des 
preuves  de  la  grossesse,  d’abord  à cause  des  graves  inconvénients  qu’aurait 
une  pareille  recherche,  puis  faute  de  confiance  dans  les  indices  qu’on  jiourrait 
en  tirer. 


Un  doigt  étant  introduit  parle  vagin  jusque  sur  le  museau  de  tanche,  et  l’autre 
main  étant  appliquée  sur  la  région  hypogastrique,  on  peut,  en  comprimant  légè- 
rement le  bas-ventre  et  soulevant  ensuite  l’utérus,  constater  l’augmentation  de 
volume  de  cet  organe;  mais  il  reste  à déterminer  si  ce  volume  dépend  de  l’état 
de  grossesse  ou  de  toute  autre  cause,  et  tout  au  plus  arrive-t-on  ainsi  à des 
probabilités. 

4°  C’est  par  ce  même  mode  d’exploration  que  l’on  peut  sentir  le  mouvement 
passif  du  fœtus,  désigné  ordinairement  sous  le  nom  de  ballotlement.  La  main 
droite  étant  appliquée  sur  la  région  hypogastrique,  on  imprime  cà  l’utérus  un 
mouvement  d’élévation,  au  moyen  d’un  onde  deux  doigts  introduits  dans  le  vagin, 
la  femme  étant  debout  (1);  le  fœtus  mù  par  cette  double  impulsion  dans  la 
direction  du  diamètre  longitudinal  de  l’utérus,  s’élève  d’abord  et  vient  heurter 
contre  les  parois  abdominales,  puis  s'abaisse  et  vient  frapper  la  partie  déclive  de 
l’utérus  contre  laquelle  touchent  les  doigts  placés  dans  le  vagin.  — Ce  ballotle- 
ment est  bien  un  signe  de  grossesse,  car  il  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  la  ma- 
trice contient  un  corps  solide  en  suspension  dans  un  liquide;  mais  on  l’observe 
également  lorsque  l’utérus  ne  contient  qu’une  môle.  Dans  ce  dernier  cas,  à la 
vérité,  il  est  plus  pénible  pour  la  femme,  il  est  moins  prononcé,  moins  sensible 
au  doigt  de  l’expert  ; mais  comment  bien  apprécier  cette  différence?  D’un  autre 
côté,  ce  n’est  guère  (jue  dans  le  quatrième  mois  de  la  grossesse  qu’on  peut  sentir 
le  ballottement,  parce  que,  avant  cette  époque,  le  fœtus  n’a  pas  assez  de  pesan- 
teur; on  ne  le  sent  pas  avant  le  ciiujuième  ou  le  sixième,  si  le  fœtus  est  faible; 
et  l’on  a vu  des  femmes  accoucher  à terme  d’enfants  bien  portants  sans  que  les 
plus  habiles  praticiens  aient  pu  sentir  le  ballottement  la  veille  même  de  la  nais- 
sance (Capuron,  Traité  des  maladies  des  femmes,  p.  72). 

5“  Les  mouvements  actifs  et  spontanés  du  fœtus,  ceux  qu’il  exécute  de  lui- 
même,  par  l’action  de  ses  muscles,  sont  sans  contredit  un  des  signes  de  la 
grossesse  qui  méritent  le  plus  de  confiance,  car  il  manque  très-rarement;  mais 
ce  n’est  ordinairement  que  vers  le  milieu  du  quatrième  mois  que  ces  mouve- 
ments sont  bien  sensibles  pour  la  mère  : si  quelques  femmes  sentent  leur  enfant 
remuer  quinze  ou  vingt  jours  plus  tôt,  il  en  est  d’autres  qui  ne  sentent  aucun 
mouvement  avant  cinq  mois  accomplis;  et  ce  n’est  communément  qu’à  celle 
dernière  époque  que  l’expert,  qui  ne  doit  s’en  rapporter  ipi’à  ses  propres  sensa- 
tions, perçoit  les  mouvements  actifs  du  fœtus  eu  tenant  sa  main  appliquée  sur 
l’abdomen.  Jlais  il  suffit  que  ce  signe  ait  mampié  quelquefois,  que  quelques 
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femmes  soient  accouchées  d’enfants  à terme  et  bien  portants  sans  avoir  senti  le 
moindre  mouvement  dans  tout  le  cours  de  leur  grossesse,  pour  qu  on  ne  puisse, 
en  médecine  légale,  baser  un  diagnostic  sur  la  présence  ou  l’absence  de  ces  mou- 
vements du  foetus.  Il  est  d’ailleurs  également  avéré  que  des  femmes  qui  croyaient 

sentir  les  mouvements  d’unfœtus,  et  chez  lesquelles  l’accoucheur  lui-même  croyait 
les  reconnaître,  n’étaient  nullement  enceintes;  et  l’on  nepeul,  non  plus,  révoquer 
en  doute  que  des  mouvements  spasmodiques  de  Tutérus  n en  imposent  quel- 
quefois, même  aux  hommes  de  l’art,  au  point  de  les  induire  complètement  en 

erreur. 

G’  C’est,  en  définitive,  à l’aide  de  l’auscultation  que  l’expert  peut  reconnaître 
les  signes  vraiment  caractéristiques  de  l’état  de  grossesse.  En  explorant  avec  le 
stéthoscope  l’abdomen  d’une  femme  enceinte,  on  reconnaît  ordinairement  deux 
sortes  de  pulsations  i les  unes  sont  doubles,  piecipitees,  compaiables  aux  mou 
vements  du  balancier  d’une  montre,  au  nombre  de  120  à IGO  par  minute,  beau- 
coup plus  fréquentes  par  conséquent  que  celles  des  artères  de  la  mère;  tes 
autres  sont  simples,  isochrones  aux  battements  du  cœur  de  la  mère  et  accom- 
pagnées d’nne  sorte  de  souflle.  Les  premières  sont  les  battements  du  cœur  du 
fœtus;  les  secondes  ont  lieu  près  de  l’insertion  du  placenta  à la  matrice,  et  ont 
été  attribuées,  par  de  Kergaradec,  au  passage  du  sang  maternel  dans  le  pla- 
centa, et  par  Paul  Dubois,  à l’ampliation  des  artères  utérines.  Ces  pulsations 
avec  souflle  ne  peuvent  point  cbanger  déplacé,  pas  plus  que  le  placenta  lui- 
même;  tandis  que  les  pulsations  doubles  se  font  sentir  dans  un  lieu  différent 
chaque  fois  que  le  fœtus  change  de  position.  Lorsqu’on  peut  constater  l’existence 
des  pulsations  doubles  en  même  temps  que  celle  des  pulsations  avec  souille,  il  y 
a certitude  que  la  femme  est  enceinte,  car  cela  suppose  un  placenta  et  un  fœtus. 
Lors  même  qu’on  ne  trouverait  pas  les  pulsations  avec  souffle,  l’existence  des 
pulsations  doubles  ne  prouverait  pas  moins  la  grossesse,  puisque  ce  sont  elles 
qui  prouvent  la  présence  d’un  fœtus.  On  conçoit  d’ailleurs  que  les  pulsations 
avec  souflle  doivent  être  plus  ou  moins  sensibles  suivant  le  lieu  de  l’insertion 
du  placenta;  et  que,  lorsqu’il  est  inséré  à la  i>aroi  postérieure  de  la  matrice, 
elles  peuvent  échapper  complètement.  Mais  de  ce  que,  chez  une  femme  répu- 
tée enceinte,  on  ne  peut  sentir  les  pulsations  doubles,  il  ne  s’ensuit  j)as  que 
l’on  doive  nier  la  grossesse,  car  il  peut  aussi  arriver  que  la  position  du  fœtus 
s’oppose  à ce  que  l’on  puisse  entendre  ces  pulsations.  D’nn  autre  coté,  si,  à dé- 
faut des  pulsations  doubles,  on  constatait  l’existence  des  pulsations  avec  souffle, 
ce  signe,  ainsi  isolé,  ne  suffirait  pas  pour  affirmer  qu’il  y a grossesse  : car  il  ne 
serait  pas  impossible  que,  dans  certaines  fausses  grossesses,  la  matrice  conte- 
nant tout  autre  corps  qu’un  fœtus,  ce  pbénomène  existât. 

Quanta  l’époque  à laquelle  ces  pulsations  peuvent  être  perçues  à l’aide  du 
stéthoscope,  ou  même  quelquefois  en  appli([uant  l’oreille  sur  l’abdomen,  il  est 
impossible  de  la  préciser.  On  a constaté  les  pulsations  fœtales  dès  le  quatrième 
mois  d’nne  grossesse;  mais  communément  elles  ne  sont  bien  prononcées  qu’au 
cinquième  mois,  quehjuefois  même  plus  tard,  selon  la  position  du  fœtus,  et 
aussi  selon  sa  force,  sa  vitalité.  — Quant  à la  région  de  l’abdomen  où  l’on  doit 
chercher  les  pulsations,  on  ne  saurait  non  plus  l’indiquer  exactement,  puisque 
la  position  du  placenta  et  celle  du  fadus  sont  elles-mêmes  sujettes  à varier  : 
cependant  c’est  en  général  à gauche  de  la  ligne  médiane,  entre  l’ombilic  et 
l’épine  iliaque  antérieure  supérieure,  que  l’on  sent  les  pulsations  fœtales,  attendu 
que,  dans  l’état  normal,  c’est  là  que  se  trouve  adossée  la  région  thoracique  du 
fœtus,  celle  ipii  transmet  le  mieux  l’impulsion  donnée  par  le  cœur. 

11.  Sig}tes  accessoires.  — On  peut  ranger  au  nombre  des  signes  accessoires 
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OU  secolulairos  le  goiillemeiil  des  seins,  le  développemenl  du  mamelon  et  de  son 
aréole,  les  vergelures  des  parois  abdominales,  la  coloralion  de  la  peau  sur  eer- 
laines  parties  du  corps,  les  nausées,  les  vomissements,  la  perte  de  l’appétit  ou  la 
bizarrerie  des  goûts,  l’état  de  langueur  et  de  tristesse,  etc. 

Legonllement  des  seins,  la  l'ormation  des  mamelons,  le  développement,  la 
coloration  plus  foncée  de  leur  aréole,  la  sécrétion  d’une  lympbe  plus  ou  moins 
laiteuse,  sont  des  phénomènes  ordinaires  pendant  la  grossesse;  mais  ils  se  ma- 
nifestent à une  époque  plus  ou  moins  avancée,  et  ils  ne  disparaissent  pas  après 
l’accoucbement;  ils  prouveraient  donc  tout  au  plus,  s’il  n’y  avait  pas  quelques- 
uns  des  signes  essentiels  dont  nous  venons  de  parler,  que  la  femme  a été  en- 
ceinte, mais  non  qu’elle  l’est  actuellement.  Souvent,  d’ailleurs,  on  ne  les  observe 
pas  chez  les  femmes  qui  continuent  d’être  réglées;  souvent  aussi,  dans  les  cas 
de  suppression  des  règles  ou  de  distension  de  l’ntérus  par  toute  autre  cause  que 
la  présence  d un  fœtus,  ce  développement  et  cette  sécrétion  ont  lieu  comme  dans 
la  grossesse;  souvent  môme  des  succions  réitérées  peuvent  rétablir  la  sécrétion 
du  lait  chez  les  femmes  qui  ne  sont  pas  actuellement  enceintes,  mais  qui  ont  eu 
précédemment  des  enfants. 

Les  vergetures  des  parois  abdominales,  espèces  de  cicatricules  résultant  de 
la  déchirure  du  réseaux  muqueux  sous-cutané  trop  distendu,  ne  manquent  pas 
ordinairement  dans  la  grossesse  avancée,  mais  elles  ne  peuvent  servir  au  dia- 
gnostic d’une  grossess(!  commençante,  et  elles  pourraient  provenir  d’une  dis- 
tension produite  par  toute  autre  cause  que  la  grossesse.  Lorsqu’une  fois  elles  ont 
existé,  elles  persistent  et  pourraient  faire  croire  cà  une  grossesse  actuelle.  Les 
épliélides  ou  taches  au  front,  au  cou  ou  sur  toute  autre  partie,  ainsi  quela  strie 
foncée  qu’on  observe  souvent  sur  la  ligne  médiane  de  l’abdomen,  manquent  sou- 
vent chez  les  femmes  enceintes;  elles  existent  souvent  chez  des  femmes  (|ui  ne 
le  sont  pas. 

La  perte  de  l’appétit,  les  nausées,  les  appétits  bizarres,  les  spasmes  ner- 
veux, etc.,  méritent  peu  d’attention,  puisque  les  dérangements  des  menstrues, 
la  chlorose,  l’hystérie  et  presque  toutes  les  maladies  de  l’utérus  les  produisent 
également. 

Les  auteurs  allemands  ont  mis  au  nombre  des  signes  accessoires  qui  méri- 
tent d’être  pris  en  considération  la  turgescence  des  grandes  lèvres,  du  vagin, 
celle  du  col  de  l’utérus  (Ilohl),  l’élévation  de  température  du  vagin  (Stein),  par- 
fois la  vaginite,  l’odeur  du  mucus  vaginal  (Pallender),  le  pouls  vaginal  (Osiander 
jeune)  (l);mais  tous  ces  signes  n’ont  rien  de  caractéristique  et  n’ont  de  va- 
leur que  par  la  concurrence  avec  les  signes  précédents;  ainsi  qu’il  est  aisé  de 
le  comprendre. 

Conclusions.  — 1“  Le  diagnostic  de  la  grossesse  est  extrêmement  incertain 
pendant  les  trois  ou  quatre  premiers  mois;  mais  cette  certitude  peut  être  ac- 
quise vers  le  sixième. 

2“  Les  signes  fournis  par  l’auscultation  sont  les  plus  concluants;  mais  telle 
peut  être  la  position  de  l’enfant,  qu’il  soit  difficile  de  percevoir  les  pulsations 
fœtales  ou  placentaires.  Les  mouvements  actifs  et  passifs  du  fœtus  sont,  après 
les  |)ulsalions  fœtales,  ceux  qui  méritent  le  plus  de  confiance.  Tous  les  autres 
signes  dits  rationnels  corroborent  utilement  le  diagnostic,  mais  seraient  par  eux- 
mémes  complètement  insuffisants. 


(1)  M.  Créilé  {Clinique  d'accouchements,  Berlin,  1851)  a recommandé  ce  moyen  de  djagnoslic, 
cl  affirme  avoir  trouvé  Irès-notablomenl  le  jiouls  en  explorant  les  artères  de  la  partie  ante- 
rieure du  vagin  et  des  lèvres  du  col. 
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Le  médecin  appelé  à constater  une  grossesse  devra  donc  s’enquérir  d’abord 
de  l’état  de  la  menstruation,  si  elle  a lieu  ou  si  elle  est  supprimée,  de  quelle 
époque  date  cette  suppression,  si  elle  a été  précédée  de  quelques  irrégularités, 
à quelle  époque  le  ventre  a commencé  à se  développer,  quel  est  l’état  des  seins, 
s’ils  ont  plus  de  volume  qu’à  l’ordinaire,  s’ils  sécrètent  un  fluide  laiteux,  etc. 
— Si  la  femme  a intérêt  à se  dire  enceinte,  elle  ne  manquera  pas  de  donner  des 
détails  très-circonstanciés  sur  ces  divers  signes  généraux;  si,  au  contraire,  elle 
a intérêt  à cacher  son  état  de  grossesse,  elle  dira  n’en  éprouver  aucun  ; mais 
dans  l’un  comme  dans  l’autre  «cas,  le  médecin,  attentif  à ses  réponses,  aura  la 
plupart  du  temps  occasion  de  démêler  la  vérité.  — Après  avoir  ainsi  provoqué 
les  explications  propres  à l’éclairer,  le  médecin  fera  sentir  la  nécessité  de  pro- 
céder à l’exploration  de  l’abdomen  et  de  l’utérus.  La  femme  étant  couchée,  la 
tête  élevée,  les  jambes  demi-fléchies  el  écartées,  il  palpera  d’abord  l’abdomen 
pour  en  constater  le  volume  et  rechercher  (dans  le  cas  où  la  grossesse  serait 
assez  avancée)  s’il  sent  les  mouvements  actifs  du  fœtus.  Pour  constater  le 
volume  de  l’utérus  et  l’élat  de  l’orifice  utérin,  il  introduira  un  doigt  dans  le 
vagin,  et  comprimera  en  même  temps  successivement  les  divers  points  de  la 
région  hypogastrique.  Ensuite,  là  l’aide  du  stéthoscope,  il  auscultera  les  pulsa- 
tions fœtales  et  placentaires,  qu’il  recherchera  sur  divers  points  de  l’abdomen, 
s’il  ne  les  trouve  pas  au  lieu  où  on  les  rencontre  le  plus  communément.  Pour 
ausculter  les  pulsations  fœtales,  il  emploiera  le  stéthoscope  avec  rembout  ; pour 
ausculter  les  pulsations  placentaires,  il  supprimera  cette  dernière  partie  de  l’in- 
strument. Enfin  il  constatera  les  mouvements  passifs,  ainsi  que  nous  l’avons  dit 
page  P.)8. 

Si  la  grossesse  est  trop  peu  avancée,  il  demandera  un  délai  suffisant  pour 
renouveler  plusieurs  fois  ses  recherches  ; il  continuera  d’observer  le  gonflement 
du  ventre  et  les  autres  signes;  il  s’assurera,  en  faisant  exercer  une  surveillance 
attentive,  si  la  femme  intéressée  à se  dire  enceinte  ne  soustrait  pas  des  linges 
([ui  attesteraient  le  retour  périodique  des  menstrues;  ou  si,  au  contraire,  ayant 
intérêt  à céler  sa  grossesse,  elle  ne  simule  pas  une  menstruation  qui  n’existe- 
rait pas  réellement. 


Ce  n’est  jamais  qu’avec  une  très-grande  circonspection  qu’il  se  prononcera 
négativement,  puisque  l'on  a de  nombreux  exemples  de  grossesses  méconnues 
jusqu’au  moment  de  raccouchemeut,  et  que  sa  décision  peut  avoir  de  funestes 
conséquences.  En  18iG,  la  tille  Embarka,  accusée  d’empoisonnement,  se  disait 
enceinte;  elle  fut  soumise  à l’examen  du  médecin,  qui  conclut,  après  l’avoii" 
visitée  pendant  vingt  jours,  qu’elle  ne  l’était  pas  : trois  mois  après,  elle  accou- 
cha d’un  enfant  à terme  et  très-bien  portant.  ^Gaz.  des  Trib.,  7 janv.  1847).  — 
iXous  rapporterons  à l’article  de  la  suppression  d’enfant  un  exemple  curieux  des 
erreurs  qui  peuvent  quelquefois  se  commettre  à ce  sujet  (iNancy,  18  janv.  1869). 
Mais  lorsque  I auscultation  fœtale  et  placentaire  et  les  mouvements  actifs  et 
passifs  du  fœtus  fourniront  au  médecin  des  indices  concordants,  il  déclarera  la 
grossesse  indubitable;  il  pourra  également  la  tenir  pour  constante  lors  même 
qu  il  ne  découvrira  que  les  pulsations  fœtales  : son  opinion  affirmative  devra 
être  exprimée  avec  plus  de  réserve  si  elle  n’est  fondée  nue  sur  les  mouve- 
ments actifs  Pt  jîassits.  Au  moyen  de  ces  signes,  il  peut  constater  l’existence 
de  la  giossesse;  mais  il  ne  saurait,  dans  tous  les  cas,  déterminer  que  d’une 
manieie  approximative  la  date  de  la  conception,  attendu  les  nombreuses  varia- 
tions que  nous  avons  indiquées. 

Eu  généial,  lorsqu  ils  connaissent  la  date  de  la  dernière  menstruation,  les 
accoucheurs  supposent  approximativement  que  la  conception  a eu  lieu  du 
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dixième  au  ([uiuzièine  jour  suivant.  Mais  ce  calcul,  qui  iie  lire  point  à consé- 
quence dans  les  circonstances  ordinaires,  est  inadmissible  lorsqu’il  s’agit  de 
constater  la  date  d’une  grossesse  dans  une  instruction  judiciaire,  puisqu’il  n’est 
pas  rare  que  des  lemmes  continuent  de  pendant  les  deux  ou  trois  premiers 
mois  de  leur  grossesse,  comme  aussi  il  peut  très-bien  arriver  qu’une  femme 
ait  eu  une  suppression  accidentelle  pendant  un  ou  deux  mois  avant  de  devenir 
enceinte.  A défaut  de  données  précises,  il  faut  prendre  en  considération,  pour 
déterminer  autant  que  possible  la  date  de  la  conception,  les  mouvements  actifs 
du  fœtus  qui  se  font  sentir,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  du  quatrième  au  cin- 
quième mois;  les  mouvements  passifs  (le  ballotement),  qu’on  ne  peut  bien  con- 
stater que  dans  le  courant  du  cinquième  mois;  et  les  pulsations  fœtales  ou  pla- 
centaires, qu’on  entend  à l’aide  du  stéthoscope  du  troisième  au  septième  mois, 
suivant  la  position,  le  volume  et  le  degré  de  vigueur  du  fœtus,  etc.  Enfin  il  faut 
aussi  considérer  quel  est  le  degré  de  développement  de  l’abdomen  et  le  volume 
de  l’utérus,  en  se  rappelant  que,  dès  que  le  ventre  commence  cà  se  développer, 
l’ombilic  devient  moins  enfoncé;  que  bientôt  il  est  de  niveau  avec  la  surface 
abdominale;  que,  du  troisième  au  quatrième  mois,  il  commence  à faire  une 
saillie  de  plus  en  plus  proéminente  ; que  la  partie  la  plus  élevée  de  l’utérus, 
son  fond,  contenu  dans  le  bassin  pendant  les  trois  premiers  mois,  se  trouve  à 
trois  mois  au  niveau  du  détroit  supérieur;  qu’à  quatre,  on  peut  le  sentir  dans 
la  région  hypogastrique;  à cinq,  à la  partie  inférieure  de  la  région  ombilicale; 
à six,  au  niveau  de  l’ombilic  ; à sept,  à la  partie  supérieure  de  cette  région  ; à 
huit,  dans  l’épigastre  ; et  qu’à  neuf,  il  se  maintient  à cette  dernière  hauteur,  ou 
même  il  redescend  un  peu,  la  tête  du  fœtus  s’engageant  dans  l’excavation 
pelvienne. 

Nous  nous  sommes  occupés  jusqu’ici  de  la  constatation  de  la  grossesse  chez 
la  femme  vivante  ; chez  une  femme  décédée  ou  privée  de  la  vie  par  un  crime  ou 
par  un  accident  quelconque,  l’autopsie  mettrait  à même  de  vérifier  d’abord  si 
elle  est  enceinte,  et  l’examen  anatomique  du  fœtus  ferait  ensuite  connaître  la 
date  de  la  conception  (Voy.  article  V,  De  V avortement). 


^11.  — ne  In  grossesse  eoiiiposée,  «le  In  grossesse  eoiii|»li«nié«*,  «le  In  grossesse 
ex(rn-iilérîn«‘  et  «les  nlfcetions  ■iinln«lives  «nii  peuvent  siiimler  In  grossesse. 


Quelquefois  la  matrice  contient  deux  fœtus  (grossesse  composée)  ; quelquefois 
aussi  l’état  de  grossesse  se  complique  d’une  affection  pathologique  de  l’utérus  : 
une  femme  enceinte  peut  être  affectée,  par  exemple,  d’une  hydropisie  utérine, 
d’hydatides,  d’un  polype  (grossesse  compliquée).  — Il  peut  arriver  qu’au  lieu 
d’être  contenu  dans  la  cavité  de  la  matrice,  le  fœtus  se  soit  développé  hors  de 
cet  organe  (grossesse  extra-utérine),  soit  dans  l’épaisseur  de  ses  parois  (gros- 
sesse interstitielle),  soit  dans  une  des  trompes  (grossesse  tubaire),  soit  dans  un 
des  ovaires  (grossesse  ovarienne),  soit  même  dans  l’abdomen  (grossesse 
ventrale). 

I.  Les  signes  de  la  grossesse  composée  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  gros- 
sesse. ordinaire  : de  même  que  dans  celle-ci,  les  mouvements  actifs  et  passifs 
des  fœtus  et  les  pulsations  fœtales  et  placentaires  sont  les  seuls  qui  aient  une 
importance  réelle.  Mais  si  ces  mouvements  des  deux  fœtus  sont  quelquefois 
(surtout  pendant  les  cinquième  et  sixième  mois)  plus  sensibles,  plus  tumul- 
tueux que  ne  le  seraient  ceux  d’un  seul,  souvent  aussi  le  défaut  d’espace  em- 
pêche ces  fœtus  d’exécuter  des  mouvements  aussi  étendus  que  lorsque  la 
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matrice  ii’eu  contient  qu’un,  et  le  diagnostic  n’en  devient  que  plus  difficile. 
L’auscultation  médiate  est  encore,  dans  ce  cas,  le  principal  moyen  de  diagnos- 
tic ; elle  peut  constater,  non-seulement  la  présence,  mais  aussi  le  nombre  des 
fœtus,  en  constatant  les  doubles  pulsations  dans  plusieurs  points  de  l’abdomen. 

II.  ’la  grossesse  compliquée  ne  peut  donner  lieu,  sous  le  rapport  médico- 
légal,  à aucune  considération  particulière.  La  complication  a seulement  l’incon- 
vénient de  rendre  encore  plus  obscurs  et  plus  incertains  les  signes  caractéris- 
tiques de  la  grossesse. 

III.  De  même  dans  les  grossesses  extra-utérines,  les  phénomènes  sont  ordi- 
nairement tellement  variables,  tellement  équivoques,  que  le  médecin  ne  parvient 
presque  jamais  à constater  la  présence  du  fœtus,  encore  moins  à constater  le 
siège  de  la  grossesse.  Le  plus  communément,  il  y a,  comme  dans  la  grossesse 
ordinaire,  suppression  des  règles,  et,  plus  tard,  gonflement  des  seins,  sécrétion 
du  lait,  etc.;  mais  rarement  l’utérus  se  développe  comme  nous  l’avons  indiqué; 
et  l’abdomen,  au  lieu  d’augmenter  de  volume  d’une  manière  uniforme  et  régu- 
lière, ne  présente  ordinairement  qu’une  tumeur  beaucoup  plus  prononcée  d’un 
coté  que  de  l’autre.  L’existence  de  celte  tumeur,  sans  augmentation  ou  avec  peu 
d’augmentation  de  volume  de  l’utérus,  les  battements  du  cœur  du  fœtus  perçus 
à l’aide  du  stéthoscope,  et  la  coïncidence  des  signes  généraux  de  la  grossesse, 
sont  donc  les  seules  bases  sur  lesquelles  on  puisse  établir  un  diagnostic.  Il  peut 
arriver  que  l’on  sente  les  mouvements  actifs;  mais,  le  plus  ordinairement,  ils 
sont  trop  gênés,  trop  comprimés,  pour  ainsi  dire,  par  les  organes  au  milieu 
desquels  le  fœtus  est  logé,  pour  qu’on  parvienne  à les  constater.  Quant  aux 
mouvements  passifs,  au  ballollement,  ils  ne  peuvent  exister,  puisque  le  fœtus 
n’est  pas,  comme  dans  la  grossesse  ordinaire,  au  milieu  d’un  liquide  dans 
lequel  il  se  meuve. 

A l’occasion  de  ces  grossesses  contre  nature,  nous  devons  signaler  des 
exemples,  aujourd’hui  assez  nombreux  et  bien  avérés,  d’individus  qui  sont  nés 
et  qui  ont  vécu  plus  ou  moins  longtemps,  renfermant  en  eux-mêmes  des  fœtus 
avortés  ou  des  rudiments  de  fœtus,  qui,  vraisemblablement,  avaient  été  conçus 
en  même  temps  qu’eux,  et  qu’une  inexplicable  anomalie  avait,  pour  ainsi  dire, 
enclavés  dans  leurs  organes.  Ne  pourrait-il  pas  arriver,  dans  certains  cas,  qu’un 
fait  de  ce  genre  en  imposât  pour  une  grossesse  extra-utérine? 

Amédée  Bissieu  se  plaignait  depuis  longtemps  de  douleurs  et  de  gonnement 
dans  le  côté  gauche  de  l’abdomen  : il  éprouve  de  la  fièvre,  la  tuméfaction  aug- 
mente progressivement  ; au  bout  de  trois  ou  quatre  mois,  il  rend,  dans  une 
selle,  un  peloton  de  poils.  Il  meurt  phthisique  à l’Age  de  quatorze  ans,  et,  à l’ou- 
verture du  corps,  on  trouve  dans  l’abdomen  une  masse  organisée,  dans  laquelle 
on  distingue,  non-seulement  les  divers  os  dont  se  compose  la  charpente  ani- 
male, mais  aussi  un  cerveau,  une  moelle  épinière,  des  nerfs,  des  muscles,  etc. 
La  Société  de  l’École  de  médecine,  sur  le  rapport  détaillé  que  lui  fit  Dupuylren, 
pensa  qu’il  y avait  eu  chez  la  mère  du  jeune  Bissieu  une  conception  double; 
que  des  deux  fœtus  jumeaux,  l’un  s’était  trouvé,  pour  ainsi  dire,  enclavé  dans 
1 antre  et  avait  été  nourri  par  lui.  — Supposons  une  jeune  fille  à la  place 
d Amédée  Bissieu;  il  y a tout  lieu  de  croire  que  l’on  aurait  attribué  l’existence 
de  ce  fœtus  à une  grossesse,  extra-ntérine;  et  que,  méconnaissant  celte  étrange 
bizarrerie  do  la  nature,  on  aurait  tenu  pour  avéré  que  la  jeune  fille  avait  en- 
tremt  les  lois  de  lachastelé.  La  supposition  que  nous  faisons  ici  peut  se  réaliser 
avec  des  circonstances  plus  singulières  encore,  s’il  est  vrai  qu’une  femme  des 
environs  de  Natimboiirg  soit  accouchée  d’une  fille  qui, elle-même,  se  débarrassa 
d un  petit  fœtus  ipielipies  jours  après  sa  naissance. 
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Tout  en  révoquani  en  doute  cette  dernière  assertion,  concluons  du  moins  du 
(ait  précédent  uu’il  ne  faut  prononcer  qu’avec  une  extrême  circonspection  sur 
la  réalité  d’une  grossesse  extra-ntérine,  et  que,  dans  ce  cas  bien  plus  encore 
(pie  dans  les  antres  questions  relatives  à la  grossesse,  riiomine  de  l’art  est  te 
plus  souvent  réduit  à s’abstenir  d’énoncer  une  opinion  décisive. 

I\ . Das  fausses  grossesses.  — Diverses  allections  plus  ou  moins  graves 
peuvent  simuler  la  grossesse  au  point  d’en  imposer  aux  praticiens  les  plus 
instruits  : une  môle,  des  hydatides,  de  l’air,  du  sang,  des  mucosités  qui  dis- 
tendent l’ulérus,  riiydropisie,  les  polypes  ou  les  corps  fibreux  de  cet  organe,  des 
maladies  de  l’ovaire,  une  foule  d’affections  des  viscères  abdominaux,  c()nstiluent 
autant  d’espèces  de  fausses  grossesses,  de  grossesses  apparentes.  Ces  affections 
coïncident  souvent  avec  la  suppression  des  règles,  et  cette  suppression  suffit, 
comme  nous  l’avons  dit,  pour  produire  divers  phénomènes  analogues  à ceux  de 
la  grossesse  ordinaire  : l’abdomen  augmente  de  volume,  les  seins  se  gonnent;  il 
y a des  dégoûts,  des  nausées,  des  vomissements,  parfois  des  appétits  bizarres, 
et  quelquefois  même  la  femme  finit  par  éprouver  des  douleurs  qui  semblent 
annoncer  un  prochain  accouchement. 

Dans  un  couvent  près^  de  Toulouse,  trois  religieuses  voient  le  volume  de  leur 
ventre  grossir  assez  rapidement  sans  aucune  indisposition  préalable.  On  soup- 
^'onne  leur  chasteté;  on  invoque  les  lumières  de  la  médecine,  et,  les  avis  étant 
partagés,  un  accoucheur  renommé  est  chargé  de  prononcer  en  dernier  ressort  : 
il  les  déclare  enceintes.  Quelques  mois  après,  lorsque  ces  religieuses  avaient 
déjà  dépassé  toutes  trois  le  terme  ordinaire  de  la  gestation,  l’une  d’elles  meurt, 
et  l’on  reconnaît  que  le  volume  du  ventre  dépend  d’une  hydropisie  enkystée  des 
ovaires. 

Les  seules  maladies  qui  puissent  effectivement  simuler  la  grossesse,  sont  les 
kystes  de  l’ovaire  et  les  corps  fdjreux  interstitiels  de  l’utérus. 

C’est  à tort  que  l’on  parle  toujours,  à propos  des  fausses  grossesses,  de  ces 
grossesses  nerveuses  et  de  ces  tympanites  intestinales  qui  ont  donné  lieu  à des 
méprises  : ces  méprises  ne  résistent  pas  à un  examen  sérieux. 

On  serait  plus  facilement  induit  en  erreur  par  une  hydropisie  de  la  matrice; 
mais  riiydromètre,  comme  on  l’appelle,  est  une  lésion  extrêmement  rare  : la 
pratique  ne  repose  pas  sur  des  exceptions;  avec  de  l’attention  Terreur  est  d’ail- 
leurs impossible. 

Ainsi,  en  général,  Tascite,  Thydromètre,  Thydropisie  enkystée  de  l’abdomen, 
les  squirrlies  de  l’utérus  ou  des  ovaires,  en  imposent  rarement  pour  une  gros- 
sesse, car  il  y a toujours  absence  des  signes  essentiels  (des  mouvements  actifs  et 
passifs  et  des  pulsations  fœtales). 

Quelquefois  encore  la  matrice  peut  contenir  ou  une  môle,  résidu  informe 
d’un  embryon  détruit,  ou  une  fausse  môle,  qui  n’est  autre  chose  qu  une  con- 
crétion sanguine  résultant  de  la  rétention  et  de  l’accumulation  du  sang  men- 
struel. Dans  l’un  et  dans  Taulre  cas,  c’est  encore  sur  Tahsence  des  signes  carac- 
téristiques de  la  grossesse  que  Ton  se  fondera  pour  établir  1 absence  d une 
grossesse  ordinaire  ; et  ce  n’est  qu’après  l’expulsion  du  corps  contenu  dans 
î’utérus  qu’on  pourra  en  distinguer  la  nature,  distinction  qui  est  d’une  bien 
grande  importance,  puisque  la  fausse  môle  exclut  toute  prévention  de  grossesse, 
et  que,  bien  qu’elle  présente  parfois  quelque  apparence  d’organisation,  ce  n’est 
qu’une  concrétion  sanguine  ou  quelquefois  un  corps  charnu  ou  fdjreux,  ou  un 
polype  sarcomateux,  tantôt  adhérent  aux  parois  de  l’utérus,  tautôt  hbre  dans  sa 
cavité  par  suite  de  la  rupture  de  son  pédicule. 

La  vraie  môle,  la  môle  légilime,  selon  l’expression  de  Morgagni,  formée  sous 


DES  FAUSSES  GROSSESSES. 


205 


riiidiience  île  la  fécondation,  peut  se  présenter  sous  trois  formes  différentes  : 

la  destruction  de  l’embryon  a eu  lieu  dans  le  cours  du  premier  mois  (et  il 

suffit  souvent  alors  d’une  secousse,  d’une  chute  ou  d’une  émotion  vive),  la  môle 
on  faux  germe  est  une  poche  ovoïde  et  transparente  dont  les  parois  sont  formées 
par  la  membrane  amnios^et  sur  laquelle  on  peut  déjà  reconnaître  la  membrane 
caduque  et  le  chorion.  Cette  poche  est  remplie  d'eau,  et  parfois  des  filaments 
flottants  dans  sa  cavité  semblent  être  des  restes  du  cordon  ombilical;  ou  bien 
quelques  petits  corps  charnus,  informes  et  morbides,  occupent  le  lieu  où  sans 
doute  ce  cordon  était  implanté.  Souvent  aussi  la  coque,  dans  laquelle  sont  con- 
tenues les  eaux  de  l’amnios,  a une  assez  grande  épaisseur  et  une  compacité 
qu’elle  doit  au  sang  dont  sont  pénétrés  le  tissu  feutré  de  la  membrane  caduque 
et  les  villosités  du  chorion.  — Si  ce  faux  germe,  qui  ordinairement  ne  séjourne 
guère  au  delà  de  deux  ou  trois  mois  dans  la  matrice,  y reste  plus  longtemps 
et  s’y  nourrit  du  sang  destiné  au  fœtus,  les  caillots  combinés  avec  le  tissu  pla- 
centaire du  chorion  et  de  la  caduque,  c’est-à-dire  avec  les  éléments  du  placenta, 
prennent  une  organisation  à peu  près  pareille  à celle  du  placenta  lui-même  : il 
en  résulte  une  môle  charnue,  dont  le  séjour  dans  l’utérus  peut  persister  au  delà 
d’une  grossesse  normale.  Les  enveloppes  de  l’œuf  acquièrent  alors  une  con- 
sistance et  une  épaisseur  extraordinaires;  et,  selon  qu’elle  est  plus  ou  moins 
promptement  expulsée,  tantôt  cette  môle  charnue  est  creuse,  sa  cavité  est  lisse 
et  remplie  d’eau,  sa  surface  externe  est  fongeuse,  inégale,  parfois  lobée  ou 
anguleuse,  plus  ordinairement  arrondie  ou  ovoïde,  quelquefois  recouverte  d’une 
croûte  calcaire;  son  volume  varie  depuis  celui  d’un  gros  œuf  jusqu’à  celui  d’un 
fœtus  à terme;  tantôt  la  môle  charnue  est  compacte,  soit  que  l’oblitération 
de  la  cavité  centrale  résulte  de  l’absorption  du  liquide  amniotique,  soit  qu’une 
crevasse  ait  livré  passage  à ce  liquide.  Los  secondines  restant  alors  adhérentes 
à la  face  interne  de  la  matrice  et  s’y  hypertrophiant  en  proportion  du  temps 
qu’elles  y i)assent,  constituent  une.  masse  plus  ii-régulière  encore  que  dans  le  cas 
précédent  et  ordinairement  jdus  considérable,  présentant  un  tissu  filamenteux 
ou  spongieux  comme  celui  du  placenta,  ou  bien  une  texture  charnue  d’aspect 
parenchymateux,  quelquefois  des  caillots  fibrineux  ou  cruoriques,  ipielquefois 
aussi  des  restes  de  fœtus  qui  s’y  sont  incorporés  ou  qui  n’y  tiennent  que  par  des 
adhérences  extérieures.  — La  môle  In/datique  ou  môle  résiculah'e  est  égale- 
ment le  résultat  d’une  conception;  elle  a son  siège  immédiat  et  son  principe 
dans  les  rudiments  d’un  placenta  : c’est  la  dégénérescence  du  placenta  qui  a 
entraîné  la  destruction  de  l’œuf.  Tantôt  la  môle  bydatique  est  une  masse  qui 
offre  dans  une  certaine  étendue  de  sa  surface  correspondant  au  placenta,  ou  sur 
tonte  sa  périphérie,  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  vésicules  sépa- 
rées par  de  simples  membranes  ou  par  une  couche  plus  ou  moins  épaisse,  d’une 
cavité  intérieure  contenant,  avec  ou  sans  liquide,  des  parties  reconnaissables 
d’un  fœtus;  d’autres  fois,  on  ne  rencontre  dans  cette  cavité  qu’un  liquide  dans 
lequel  l’embryon,  mort  de  bonne  heure,  s’est  dissous,  et  où  Hotte  encore  quel- 
quefois un  petit  filet,  qui  est  un  débris  du  cordon  ombilical;  d’autres  fois  aussi, 
la  cavité  formée  par  l amnios  n existe  plus,  mais  on  rencontre,  au  centre  de  la 
tumeur,  un  tissu  mou,  jaunâtre,  granuleux  et  spongieux  tout  à la  fois.  Tantôt  la 
môle  bydatique  consiste  en  un  grand  nombre  de  grappes  vésiculaires  et  pédicu- 
lées,  unies  par  des  tilaments  qui  se  rendent  à une  masse  rougeâtre  qui  a encore 
quelque  ressemblance  avec  un  placenta. 

Conclusions.  Lorsqu’une  masse  plus  ou  moins  volumineuse,  ayant  quelque 
apparence  charnue,  aura  été  expulsée  par  le  vagin,  on  devra  chercher  si  celte 
masse  est  une  simple  concrétion  sanguine  ou  une  vraie  môle.  On  la  placera  dans 
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u.i  vase,  el  I ou  y projellera  de  l’eau  à diverses  reprises  avec  une  i.etile 
seringue,  alin  de  delaclier  et  de  séjiarer  les  caillots;  on  évitera  surtout  de  la 
comprimer  et  de  la  distendre  entre  les  doigts,  on  de  la  remuer  avec  un  instru' 
ment  ipii  puisse  la  couper  on  la  déchirer.  Si  l’on  trouvait  au  centre  de  la  masse 
une  cavUe  tapissée  par  une  membrane  séreuse,  on  pourrait  en  conclure  nue 
c’est  une  vraie  mole,  ipi’il  y a eu  conception,  mais  (|ue  l’eiuhryon  a été  détniit 
a une  eimipie  assez  rapprochée  de  sa  formation.  Si,  au  contraire,  on  ne  rencon- 
trait point  de  cavité  centrale,  si  l’on  trouvait  une  môle  charnue  compacte  on 
pourrait  conclure,  d’après  l’organisation  plus  ou  moins  avancée  de  la  maWe 
que  la  conception  lemonte  à une  date  plus  ou  moins  ancienne.  Dans  l’un  et 
1 autie  cas,  il  y a eu  probablement  coit  et  conception;  et  cependant  on  ne  devrait 
1 alfiimei  que  dans  le  cas  ou  1 on  aurait  découvert  quelques  vestiges  de  l’em- 
bryon. • 


§ In  HUiicrrétalion. 

Lu  superfétation  est-elle  possible,  c’est-à-dire  peut-il  arriver  qu'une  femme 
déjà  enceinte  conçoive  une  seconde  fois? 

Sans  rappeler  ici  les  exemples  de  superfétation  rapportés  par  les  auteurs 
anciens,  nous  nous  bornerons  à citer  les  suivants  : 

1“  Buflon  rapporte  qu’cà  Cbarlestown  une  femme  accoucha  d’un  enfant  blanc  et 
d un  enfant  noir  le  même  jour,  et  avoua  qu’elle  avait  eu  le  même  jour  des  rela- 
tions avec  un  nègre  et  avec  son  mari  ; mais  cet  exemple  est  trop  peu  net,  et 
l’autorité  scientifique  de  Duffon  trop  peu  solide,  pour  qu’on  puisse  accepter  ce  fait 
sans  réserve. 

2“  Le  docteur  Norton  a publié  {Neiv-Yorh  medical  Reportery)  un  cas  ana- 
logue; mais  d’après  les  aveux  de  la  mère,  le  premier  de  ces  enfants  serait  né  au 
terme  de  huit  mois,  ainsi  qu’on  pouvait  d’ailleurs  le  reconnaître  d’après  son 
degré  de  développement;  le  deuxième,  au  contraire,  n’aurait  pas  eu  plus  de 
quatre  mois. 

3“  Marie-Anne  Bigaud,  femme  Vivier  (de  Strasbourg),  accoucha  d’un  garçon 
vivant  le  30  avril  1748,  et  le  10  septembre,  c’est-à-dire  quatre  mois  et  demi 
après,  d’une  fdle  vivante  parfaitement  à terme  ; elle  devint  de  nouveau  enceinte 
en  1751,  et  sa  grossesse  n’offrit  rien  de  particulier.  A sa  mort,  arrivée  en  1755, 
Eisenmann  procéda  à l’autopsie,  s’attendant  à trouver  une  matrice  double;  il  la 
trouva  .simple  et  conformée  comme  chez  les  autres  femmes. 

4“  Benoîte  Franquet,  femme  Villard  (de  Lyon),  accoucha  d’une  fdle  le  20  jan- 
vier 1780;  trois  semaines  après,  elle  éprouva  encore  dans  la  matrice  des  mouve- 
ments semblables  à ceux  d’un  fœtus,  et,  le  6 juillet  (cinq  mois  et  seize  jours 
après  sa  première  couche),  elle  mit  au  monde  une  seconde  fille  parfaitement  à 
terme  et  bien  portante.  Le  19  janvier  1781,  elle  se  présenta  devant  MM.  Caillat 
et  Dusurgey,  notaires  à Lyon,  avec  ses  deux  enfants  et  leurs  extraits  baptistaires 
pour  faire  dresser  de  ce  fait  un  acte  autbenli(iue. 

Dans  rbypotbèsc  de  la  superfétation,  le  premier  cas  nous  offrirait  un  exemple 
de  deux  conceptions  à (pielques  heures  d’intervalle  l’une  de  l’autre  ; dans  les 
cas  suivants,  la  seconde  conception  daterait  des  quatrième,  cinquième  et  sixième 
mois  de  la  grossesse.  D’où  il  faudrait  conclure,  non-seulement  que  la  superfé- 
tation ou  surconception  est  possible , mais  encore  qu’elle  peut  avoir  lieu  à 
diverses  épo(|ues  de  la  première  grossesse. 

La  possibilité  de  la  siq)erfétation,  niée  par  La  Motte,  par  Smellie,  i>ar  Baude- 
locque,  l’est  encore  aujourd’bui  par  la  plupart  des  auteurs  dont  le  nom  (ait  auto- 
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cette  inalière.  « l’resque  toutes  les  histoires  de  superfélalioii,  dit  \el- 
peau  paraissent  pouvoir  être  rapportées  : 1“  à des  grossesses  doubles,  dans 
lesquelles  ruu  des  fœtus,  mort  longtemps  avant  terme,  s’est  conservé  dans  les 
membranes  et  n’a  été  expulsé  qu’avec  celui  qui  avait  continué  de  vivre;  ou 
bien  à des  grossesses  de  jumeaux  inégalement  développés  et  nés  à des  termes 
did'érents;  3®  ou  bien  à (fes  cas  de  grossesse  extra-utérine  qui  n ont  pas  empê- 
ché la  gestation  naturelle  ; -4°  ou  bien  enfin  à des  cas  où  1 utérus  était  bicorne, 
c’est-à-dire  partagé  en  deux  cavités, 

» Rien  n’est  plus  commun,  en  effet,  ajoute  cet -auteur,  que  de  voir  dans  le  cas 
de  grossesse  composée,  de  concepliou  double  et  simultanée,  1 un  des  embryons 
ou  des  fœtus  cesser  de  vivre,  et  ne  présenter,  lors  de  la  naissance  de  son  con- 
génère, que  les  caractères  d’un  lœtus  de  deux,  trois,  quatie,  cinq  ou  six  mois, 
quoique,  dans  le  fait,  tous  les  deux  en  aient  neuf;  et  c’est  ainsi  que  très-souvent 
les  monstres  se  trouvent  avec  des  enfants  bien  conformés. 

» 11  peut  aussi  arriver,  dit  encore  Velpeau,  que  deux  germes  vivifiés  par  la 
même  copulation  ne  descendent  dans  la  cavité  utérine  qu’ assez  longtemps  l’un 
après  l’autre;  que,  les  deux  ovules  n’ayant  pas  un  égal  degré  de  maturité  lors 
de  leur  union  avec  le  principe  fécondant,  l’un  de  ces  germes  ne  se  dégage  que 
difücilement  de  l’ovaire,  y reste  adhérent  sans  se  développer  avec  la  même  rapi- 
dité que  son  congénère,  ne  sorte  de  la  vésicule  et  ne  passe  dans  la  trompe 
qu’après  un  intervalle  plus  ou  moins  considérable  (l).  — Ou  bien,  les  deux 
jumeaux  contenus  dans  l’utérus  se  gênant  réciproquement,  cette  gène  nuit  plus 
à l’un  qu’à  l’autre  ; l’iin  se  développe  d’autant  moins  vite  que  l’autre  prend 
plus  d’accroissement;  l’un  peut  naître  avant  terme,  l’autre  peut  ne  naître 
qu’après.  » C’est  sans  doute  ainsi,  S(don  Velpeau,  que  l’on  doit  expliquer  le 
double  accouchement  d’Anne  Bigaud,  celui  de  Benoile  Franciuet,  et  d’autres 
faits  du  môme  genre  recueillis  par  M.  Rexain,  par  M.  Delmas  (de  Rouen),  par 
M.  IMgnot  (d’Issouduu),  par  M.  Wendt  (de  Rreslau),  par  le  docteur  Fabren- 
borsl,  etc. 

Velpeau  ne  se  ilissimule  pas  cependant  que  les  deux  observations  d’Anne 
Rigaud  et  de  Benoîte  Franquet  sont  difficiles  à comprendre.  En  elfet,  s’il  y a eu 
chez  l’une  et  chez  l’autre  conception  double,  gros.sesse  double  et  simultanée,  le 
premier  enfant  de  la  femme  Bigaud  est  né  à sept  mois,  et  le  second  à onze  et 
demi  ; et  de  meme,  chez  la  femme  Benoîte,  il  y a eu  un  accouchement  à sept 
mois  et  un  à douze  mois  et  demi,  terme  qui  dépasse  de  beaucoup  la  durée  ordi- 
naire de  la  gestation. 

On  objecte,  contre  la  superfétation,  la  présence  de  la  membrane  caduque, 
qui  se  forme  presque  immédiatement  après  la  conception  et  qui  tapisse  toute 
l’étendue  des  parois  de  la  cavité  utérine,  de  manière  à intercepter  tout  contact 
entre  le  principe  séminal  de  l’homme  et  celui  de  la  femme.  Mais  l’ovule  ne 
descend  dans  l’utérus  que  quelques  jours  après  la  fécondation,  et  la  membrane 
caduque  ne  se  forme  pas  non  plus  instantanément  après  le  coït  fécondant  ; il 
faut  donc  admettre,  et  l’on  admet,  en  effet,  qu'une  surconception,  une  superfé- 
tation, peut  avoir  lieu  si  une  femme  se  livre  plusieurs  fois  au  coït,  soit  avec 
le  même  homme,  soit  avec  des  hommes  différents,  le  même  jour  ou  dans  l’es- 
pace de  deux  à trois  jours,  c’est-à-dire  jusqu’au  moment  où  l’excitation  pro- 
duite par  le  premier  coït  fécondant  a fait  épancher  dans  la  cavité  utérine  la 


(1)  Un  germe  vivifié  peut  incUre  jusqu’à  dix  ou  douze  jours  pour  arriver  dans  rutérus"  un 
peut  doue  admettre  la  possibilité  de  la  sureouccptioii  pendant  ee  laps  de  temps.  ' 
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lymphe  coagulable  qui  doit  lormer  la  membrane  caduque.  Ainsi  .s’expliquerait  la 
superletalioii  dans  le  premier  cas  que  nous  avons  cité. 

On  atlmel  aussi  la  possibilUé  de  la  superfétalion  lorsque  la  première  f/ros- 
sesse  est  exlra-ulêriue  : c’esl  ainsi  que  M.  Cliel  (de  Lyon)  a trouvé,  à l’ouver- 
ture  du  cadavre  d’une  l'emme  enceinte,  un  fœtus  extra-utériu  qui  paraissait  âgé 
d’environ  cinq  mois  et  nu  fœtus  utérin  de  trois  mois.  Ce|)endant  il  est  certain 
que,  par  le  fait  seul  de  l’imprégnation,  la  matrice  se  remplit  souvent  d’une 
matière  concrescible  dans  la  grossesse  extra-utérine  comme  dans  la  grossesse 
normale;  et  dans  ce  cas  la  superfétation  serait  tout  aussi  impossible  que  dans 
les  cas  de  grossesse  ordinaire. 

Eulin , on  admet  la  possibilité  de  la  superfétation  quand  la  matrice  est 
double,  c’est-à-dire  partagée  en  deux  cavités  par  une  cloison  perpendiculaire, 
et  que  ces  deux  cavités  viennent  s’ouvrir  séparément  dans  le  haut  du  vagin  : 
c’est  en  elVet  comme  s’il  existait  deux  utérus  différents,  correspondant  chacun 
à un  ovaire  particulier.  M"*"  Boivin  en  a recueilli  un  exemple,  cité  par  Cassan 
{Recherches  anatom.  etphysiol.  sur  les  cas  d’utérus  double  et  de  superfétation, 
Paris,  182G).  Cependant,  on  objecte  que  chez  les  femmes  qui  ont  la  matrice 
ainsi  partagée  en  deux  cavités,  si  la  cloison  s’ouvre  au  fond  du  vagin,  la  mem- 
brane caduque  se  formera  dans  la  seconde  cavité  en  même  temps  que  dans  celle 
où  s’opère  la  fécondation  (A.  Meckel)  ; que  la  cloison  séparative  est  repoussée 
dans  une  des  cavités,  de  manière  à la  fermer  complètement,  pendant  le  coït  qui 
verse  dans  l’autre  le  fluide  spermatique  (Osiander)  ; que  si  la  cloison  séparative 
vient  aboutir  dans  le  canal  vaginal  près  de  son  orifice,  ou  à peu  de  distance  en 
arrière,  le  vagin  lui-même  serait  double  et  le  coït  impossible  ou  excessivement 
difficile  (Melzger). 

En  résumé,  la  question  qui  nous  occupe  est  loin  d’être  encore  résolue  d’une 
manière  satisfaisante  ; mais  il  paraît  que  la  superfétation  est  possible  dans  les 
premiers  jours  de  la  première  conception;  et  que,  chez  certaines  femmes,  en 
vertu  d’une  conformation  particulière  de  l’utérus,  elle  peut  avoir  lieu  à diverses 
époques  de  la  grossesse.  Or,  comme  en  médecine  légale  on  est  le  plus  ordinai- 
rement dans  l’impossibilité  de  constater  si  cette  conformation  existe  ou  n’existe 
pas,  on  doit  admettre  la  possibilité  de  la  superfétation  ; mais,  en  même  temps, 
le  médecin  légiste  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  ce  que  nous  venons  de  dire, 
page  207,  que  ([uelquefois,  dans  une  grossesse  double,  l’un  des  jumeaux  venant 
à mourir,  son  corps  peut  séjourner  assez  longtemps  dans  les  eaux  de  l’amnios 
sans  que  la  corruption  s’en  empare,  et  rester  ainsi  dans  l'utérus  jusqu’à  la 
naissance  à terme  de  l’autre  jumeau.  Si  donc,  après  un  accouchement  à terme, 
on  trouvait,  dans  les  mêmes  membranes  que  le  fœtus  à terme,  un  second  fœtus 
paraissant  âgé  seulement  de  trois,  quatre,  cinq  mois,  et,  semblant  mort  tout 
récemment,  il  ne  faudrait  pas  conclure  qu’il  n’a  été  conçu  que  longtemps  après 
le  premier,  et  faire  planer  sur  la  femme,  avec  qui  son  mari  n’aurait  pu  coha- 
biter depuis  quelques  mois,  un  soupçon  d’adultère. 

il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  celte  observation  de  Velpeau,  que  deux 
germes  vivifiés  par  la  même  copulation  peuvent  ne  pas  arriver  en  même  temps 
dans  rulérus;  que  le  développement  de  l’un  peut  être  plus  tardif  que  celui  de 
l’autre;  que  de  deux  jumeaux  contenus  dans  rulérus  l’un  peut  avoir  un  accrois- 
sement plus  rapide  et  causer  pour  ainsi  dire  un  arrêt  momentané  dans  l’accrois- 
sement de  l’autre,  qui  n’achève  son  développement  qu’après  la  naissance  du  pre- 
mier : en  sorte  que  l’un  peut  naître  avant  le  terme  et  l’autre  après.  Les  naissances 
tardives,  dans  le  cas  de  grossesse  double,  n’auraient  donc  rien  que  de  très-na- 
turel : et  ce  fait  devrait  être  pris  en  considération  pour  écarter  un  désaveu  de 
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paternité  (G.  civ.,  art.  312),  ou  pour  repousser  la  contestation  de  la  légitimité  de 

Tentant  (art.  315).  . 

Puisqu’on  admet  la  possibilité  de  la  superfétation  dans  les  deux  ou  trois  pre- 
miers jours  de  la  conception,  comment  recomiaitre,  lorsque  deux  enfants  vien- 
nent au  monde  à un  ou  deux  jours  seulement  d’intervalle,  s d y a eu  superfé- 
tation ou  grossesse  double,  s’ils  sont  jumeaux  ou  s'ils  sont  le  produit  de  deux 
conceptions  différentes?  — Deux  jumeaux  n’onl  ordinairement  qu’un  seul  et 
même  placenta  et  sont  contenus  tous  deux  dans  un  seul  œuf;  tandis  que,  dans 
le  cas  de  superfétation,  chaque  enfant  est  contenu  dans  des  membranes  particu- 
lières et  attaché  à un  placenta  particulier.  Cette  règle  doit  évidemment  être  sans 
exception  ipiant  aux  enfants  surconçus  ; mais  il  n en  est  pas  de  même  quant  aux 
enfants  jumeaux  i on  en  a vu  avoir  chacun  un  placenta  et  des  enveloppes  paiti- 
culières.  Par  conséquent,  si  les  deux  naissances  n’ont  eu  lieu  qu’à  un  ou  deux 
jours  d’intervalle,  il  est  difficile  de  décider. 

La  question  de  superfétation  peut  encore  présenter  indirectement  des  difticultés 
assez  graves.  Par  exemple  ; 1°  Un  individu  ayant  reconnu  un  enfant  naturel  anté- 
rieurement à Taccouchement,  et  la  mère  venant  à accoucher  de  deux  enfants, 
comme  la  femme  Franqiiet,  la  reconnaissance  produira-t-elle  ses  effets  à Tégard 
de  tous  deux  ? 2“  Deux  enfants  étant  nés  d’une  même  grossesse,  la  reconnais- 
sance de  Tun  d’eux  seulement  postérieurement  à la  naissance  doit-elle  s’appli- 
quer explicitement  à l’autre? 

Dans  le  premier  cas,  il  nous  semble  que  la  reconnaissance  doit  profiter  à Tun 
et  à l’autre,  parce  qu’elle  avait  en  vue  le  fruit  du  ventre,  quel  (pTil  fût,  et  que  la 
reconnaissance  une  fois  faite,  étant  un  acte  d’état  civil,  ne  peut  plus  subir  de  mo- 
dification. — Dans  le  second  cas,  que  Ton  admette  la  possibilité  de  la  superfé- 
tation, ou  qu’on  n’y  voie  qu’une  conception  double,  celui-là  seul  qui  aura  été 
spécialement  reconnu  pourra  en  proliter;  parce  que  la  reconnaissance  est 
un  acte  de  pure  faculté,  en  général,  et  (pie  la  recliercbe  de  la  paternité  est 
interdite. 

La  naissance  de  deux  enfants  pouvait,  récemment  encore,  donner  lieu  à une 
question  importante  dans  certains  cas  où  la  primogéniture  conférait  un  droit  hé- 
réditaire. Mais,  en  supposant  même  qu’il  soit  possible  de  déterminer  lequel  des 
deux  enfants,  soit  jumeaux,  soit  surconç.us,  a été  conçu  le  premier,  toujours 
celui  qui  voit  le  jour  le  premier  est  Taîné  : ce  n’est  pas  du  moment  de  la  con- 
ception, mais  du  moment  de  la  naissance  que  date  Tàge  (art.  57  Code  civil)  (l). 


(1)  Pierre  et  Baptiste  Duniontel,  frères  jumeaux,  avaient  concouru  au  tirage  de  1850  pour  le 
recrutement  militaire  : Baptiste  était  libéré  par  son  numéro;  Pierre,  moins  lieureux,  demandait  au 
conseil  à être  exempté  comme  fils  aîné  de  veuve.  Le  conseil  renvoya  devant  l’autorité  Judiciaire 
aux  termes  de  l’art.  26  de  la  loi.  Pierre,  réclamant  le  privilège  d’une  exemption,  c’est  à lui,  disait 
le  ministère  publie,  à prouver  sa  demande,  à établir  qu'il  a vu  le  jour  le  premier,  car  c’est  là 
seulement  ce  qui  peut  constituer  son  titre  d’aîné  : or  son  acte  de  naissance  est  muet  à cet  égard. 
11  ne  peut  être  admis  à prouver  par  témoins  qu’une  seule  chose,  à savoir,  qu’il  est  sorti  le  pre- 
mier du  sein  de  sa  mère;  tout  autre  fait  ne  serait  pas  pertinent;  il  ne  faut  donc  pas  l’admettre 
a la  preuve  des  faits  qu’il  offre  de  prouver  pour  constater  qu’il  est  l’aîné.  Pierre  Duniontel  répon- 
dait : Pas  plus  en  matière  de  recrutement  qu’en  matière  de  succession,  quand  il  s’agit  de  ju- 
meaux, la  loi  ne  contient  de  disposition  expresse  qui  résolve  la  question  de  savoir  quel  est 
l’aîné;  eependant  la  doctrine  est  aujourd’hui  d’accord  pour  décider  que  ce  titre  appartient  à 
celui  qui  est  né  te  premier;  ee  fait  est  constaté  d’ordinaire  par  l’acte  de  naissance,  mais  s’il 
n’en  fait  pas  mention,  il  faut  se  déterminer  par  des  analogies.  Que  fera-t-on,  par  exemple,  dans 
le  cas  prévu  par  l’art.  720,  où  deux  jumeaux  meurent  dans  le  même  événement,  lorsque  l’acte 
de  naissance  ne  constate  pas  celui  qui  est  venu  au  monde  le  premier?  Selon  les  uns,  les  tribu- 
naux doivent  chercher  une  solution  dans  les  faits  de  la  cause  uniquement;  d'autres  veulent  que 
le  plus  robuste  soit  présumé  avoir  survécu;  les  uns,  qu’ils  soient  présumés  morts  en  même 
Bu  et  Ch.  Méd.  lég.  — 10”  èdit.  I. |i 
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Orfila  suppose  le  cas  où  une  reinine,  ayant  perdu  sou  mari  dans  le  neuvième 
mois  de  sa  grossesse,  accouche  au  bout  de  (|uel(|iies  jours,  se  remarie  vingt  jours 
après  (nonobstant  l’art.  "2"28du  Code  civ.),  et  accoucbe  au  bout  de  huit  mois  d’un 
enfant  à terme  et  bien  portant  : il  se  demande  auquel  des  deux  maris  cet  enfant 
doit  appartenir.  Nous  ne  voyons  pas  d’où  pourrait  résulter  le  moindre  doute  : car 
il  ne  nous  semble  pas  y avoir  ici  possibilité  de  superfétation  ; lors  delà  naissance 
du  second  enfant,  neuf  mois  s’étaient  écoulés  depuis  la  mort  du  premier  mari;  il 
faudrait  doue  supposer  que  la  seconde  conception  aurait  eu  lieu  pour  ainsi  dire 
la  veille  de  sa  mort,  et  dans  les  derniers  instants  de  la  première  grossesse; 
double  supposition  (pie  réprouvent  les  lois  de  l’organisme:  encore  faudrait-il  que 
cette  seconde  grossesse  se  fût  prolongée  au  debà  du  neuvième  mois.  11  est  donc 
certain  que  l’enfant  est  du  second  mariage,  et  qu’il  doit  être  déclaré  enfant  légi- 
time du  second  mari,  puisqu’il  est  né  dans  le  délai  du  cent  quatre-vingtième  au 
trois-centième  jour  à compter  du  deuxième  mariage. 

Gapuron  raisonne  d’après  une  hypothèse  à peu  près  semblable;  mais  il  sup- 
pose que  la  naissance  du  second  entrant,  aussi  viable  que  le  premier,  arrive  peu 
de  temps  après  le  second  mariage  : ce  qui  change  complètement  la  question.  Si 
l’enfant  nait  viable  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  à compter  de  l’époque  du 
second  mariage,  le  second  mari  pourra  le  désavouer  (art.  314  du  Code  civ.),  et  il 


temps;  1ns  autres,  enfin,  rpie  l’on  considère  comme  l’aîné  celui  qui  a toujours  eu  celte  possession 
(l'état  (Favard,  Rép.,  voy.  Suce.,  §§  1 et  5 — Toullier,  t.  IV,  n»  75  — Duranlon,  t.  I.,  p.  52  — 
Delvincourt,  t.  II,  n"  225  — Dalloz,  voy.  Suce.  — Chabot  (de  l’Ailier),  art.  722,  n“  14.  — « Sui- 
vant l’ancienne  jurisprudence,  dit  ce  dernier  auteur,  conformément  à la  loi  Arethusa,  15,  De 
statu  hominum,  l’enfant  qui  était  sorti  le  premier  du  sein  de  sa  mère  était  réputé  Vainé.  S’il  n’y 
avait  aucune  preuve  à cet  égard,  ou  regardait  comme  l’aîné  celui  qui  avait  toujours  été  en  pos- 
sessiou  de  celte  qualité  dans  la  famille;  et,  à définit  de  cette  possession  exclusive,  le  plus  fort  et 
le  plus  robuste  était  regardé  comme  l’ainé,  par  argument  de  la  loi  si  fuerit  de  rebus  dubiis.  » — 
Une  autre  analogie  se  rencontre  encore  dans  les  art.  320  et  321  du  Code  civ.  La  loi  n’a  pas  voulu 
priver  un  enfant  de  la  qualité  qui  lui  est  acquise,  parce  qu’il  ne  représente  pas  son  acte  de 
naissance;  il  n’a  jias  dépendu  de  lui,  en  effet,  qu’il  en  fût  autrement,  et  il  ne  peut  être  puni  de 
cette  négligence;  à défaut  de  titre  qui  constate  sou  état,  la  possession  constante  de  cet  état  doit 
donc  suflire.  Ce  que  les  art.  320  et  321  disent  de  la  filiation  de  l’enfant  légitime  doit  nécessai- 
rement s’appliquer  à l’aîné,  et  au  puîné  quand  il  s’agit  de  deux  jumeaux  dont  les  actes  de  nais- 
sance se  taisent  sur  la  question  de  savoir  quel  est  celui  qui  a vu  le  premier  la  lumière.  Or, 
Pierre  articule  cl  offre  de  prouver  qu’il  a toujours  été  considéré  et  traité  par  tous  comme  l’aîné, 
qu’il  a toujours  eu  celle  possession  d’étal;  que  Baptiste,  au  contraire,  a toujours  été  regardé 
comme  le  jdns  jeune.  Cette  possession  d’état  doit  suffire.  Exiger  de  lui  qu’il  établisse  d’une  ma- 
nière plus  péremptoire  qu’il  est  l’ainé,  c’est  le  forcer  à révéler  le  mystère  de  sa  naissance  qui  lui 
est  inconnu,  et  sur  lequel  il  n’a  pas  dépendu  de  lui  de  se  procurer  des  preuves  plus  positives. 
— Le  tribunal  ; « Attendu  que  c’est  à Pierre  Dumontcl  à prouver  qu’il  est  dans  le  cas  d’exemp- 
tion dont  il  réclame  le  bénéfice;  que,  né  dans  la  même  commune,  le  môme  jour,  de  la  même 
mère  que  Baptiste,  rien  dans  les  actes  ne  constate  quel  est  celui  des  deux  qui  aurait  vu  le  jour 
le  premier;  que,  pour  suppléer  au  silence  des  actes  de  naissance,  Pierre  offre  de  prouver  : 
1°  que  depuis  sa  uaissancc  jusqu’à  ce  jour  il  a toujours  été  considéré  comme  l’aîné;  2»  qu’il  a 
toujours  été  traité  comme  tel  par  sa  mère  et  les  étrangers;  3°  que  son  frère  a toujours  été 
regardé  comme  le  puîné;  ■4“’  qu’en  signant  au  nom  de  sa  mère  les  reçus  et  les  factures  de  sou 
commerce,  celui-ci  mettait  toujours  ces  mots  Dumontel  jeune;  que  cette  opinion  était  fondée 
sans  doute  sur  ce  (pie  Pierre  était  venu  au  monde  le  premier  »,  déclara  les  faits  articulés  perli- 
iieiits  et  en  ordonna  la  preuve  (tribunal  de  Nevers,  2 juillet  1851). 

Déjà  en  1836,  deux  jumeaux  de  la  commune  de  Plouvien,  près  de  Brest,  avaient  été  appelés 
au  tirage.  Jean-Marie  était  tombé  au  sort;  Goulven  Marie  avait  eu  un  bon  numéro.  Il  résultait  des 


ibuual  ordonna  la  reelilication  de  ces  actes  : les  deux  frères  furent  exempts  du  service  mili- 
taire, l’un  comme  aîné,  l’antre  à cause  de  son  numéro. 
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anparlieiKlra  de  droit  au  mariage  précédent,  s’il  ne  s’est  pas  écoulé  trois  cents 
ionrs  depuis  le  décès  du  premier  mari;  au  cas  contraire,  il  n appartiendrait  de 
droit  ni  au  premier  ni  au  deuxième,  et  il  pourrait  être  déclare  enfant  naturel. 


IV.  — I”  Uii»  reimiic  enceinte  |»eut-elle  présenter  encore  les  signes  de  In  vir- 
ginité? — 2“  Une  rcininc  peut-elle  Ignorer  sa  grossesse  jusqu'au  nioinent 
de  raccoueheinentî  — 3®  I.a  grossesse  peut-elle  déterminer  des  désirs  et  des 
penchants  Irrésistibles  ? 


Une  füMïïic  enceinte pciU-ôllc  pfésBii ter  encore  les  signes  de  l(i  virginité? 

Des  faits  cpie  nous  avons  rapportés  (p.  143),  il  résulte  évidemment  que  cette  ques- 
tion doit  être  résolue  par  l’affirmative,  et  tous  les  auteurs  en  citent  de  nombreux 
exemples.  La  membrane  hymen  rétrécit  plus  ou  moins  l’entrée  du  canal  vulvo- 
utérin  ; mais  souvent  ce  repli  laisse  encore  une  assez  large  ouverture.  « Lorsqu’il 
est  large  et  résistant,  il  oppose  à la  copulation  une  barrière  qu’il  faut  rompre  ; lors- 
qu’il est  épais,  musculeux,  élastique,  mais  étroit,  l’union  sexuelle  n’est  point  em- 
pêchée, et  l’hymen  pourra  persister  jusqu’à  raccouchement,  ainsi  que  Baude- 
locque,  Nægelé,  etc.,  l’ont  observé.  » (Velpeau.) 

Non-seulement  l’hymen  peut,  dans  des  cas,  il  est  vrai  tout  k fait  exceptionnels, 
exister  encore  au  moment  de  raccouchement,  mais  on  possède  des  faits  qui  prou- 
vent qu’il  peut  persister  après  l’accouchement.  M.  Stoltz  a observé  ce  cas  chez 
une  jeune  femme  qui  présentait  après  une  première  couche  un  hymen  sous  la 
forme,  d’un  anneau  on  plutôt  d’un  diaphragme  l:\che,  mais  entier,  ouvert  au 
centre. 

Une  femme  peut-elle  ignorer  sa  grossesse  jusqu'au  moment  de  V accouchement? 
— Desgranges  (de  Lyon)  rapporte  qu’une  femme  Agée  de  quarante-cinq  ans  et  déjà 
mère  de  plusieurs  enfants,  étant  devenue  enceinte  de  nouveau,  parvint  ainsi  jus- 
qu’au terme  de  sa  grossesse  sans  avoir  le  moindre  doute  sur  sou  état.  — Du- 
quesnel  (de  Reims)  fut  appelé,  en  1832,  auprès  d’une  dame  mariée  qui  n’avait 
aucnn  motif  pour  cacher  sa  grossesse  si  elle  en  eut  eu  elle- même  le  moindre 
soupçon.  Elle  se  plaignait  de  douleurs  abdominales  dont  le  caractère  et  la  marche 
simulaient  les  douleurs  de  renfantement,  et  cependant  elle  affirmait  n’être  pas 
enceinte  et  ne  voulait  pas  même  se  laisser  toucher;  une  heure  après,  elle  était 
accouchée  (observation  rapportée  par  Orfila).  — Nous  lisons  dans  le  Journal 
complémentaire,  t.  XXITl,  et  dans  \es  Archives  générales  de  médecine,  fév.  1831, 
plusieurs  faits  analogues. 

Concluons  donc  qu’il  est  possible  qu’une  femme  soit  de  bonne  foi  quand  elle 
affirme  avoir  ignoré  sa  grossesse,  et  que  cette  ignorance  persiste  jusqu’au  mo- 
ment de  l’accouchement.  Mais,  à moins  d’idiotisme  complet,  il  n’est  pas  vrai- 
semblable que  l’erreur  existe  encore,  chez  une  femme  primipare,  pendant  les 
douleurs  mêmes  de  l’accouchement,  au  point  qu’elle  ne  distingue  pas,  ainsi  que 
l’a  dit  le  professeur  llebenstreet  {Anth.  for.,  t.  l",  liv.  l®^),  ces  douleurs  de  l’en- 
1 fantement  de  celles  qu’elle  peut  avoir  éprouvées  à l’époque  de  ses  règles. 

I 

La  grossesse  peut-elle  déterminer  des  désirs  et  des  penchants  irrésistibles  ? — 
I Jusqu’au  commencement  du  xviii®  siècle  les  auteurs  admettaient  généralement, 
i avec  Sthal,  Boerhaave,  Descartes,  Malehranclie  et  Locke,  l’opinion  d’Hippocrate, 
I que  les  émotions  vives  éprouvées  par  les  femmes  enceintes  peuvent  être  causes 
» de  difformités  chez  l’enfant  qu’elles  portent  dans  leur  sein,  et  que  l’objet  qui 
frappe  vivement  leur  imagination  peut  eu  quelque  sorte  se  traduire  en  un 
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signe,  eu  une  margiie  sur  quel(|iio  parlie  du  fœlus  ; et,  liieii  que  la  plupart  des 
médecins  et  des  physiologistes  modernes  nient  cette  iuniieucc  de  rirnugiuatiou 
. elle  est  encore  admise,  par  (pielques-uns.  — « N’y  a-t-il  pas  témérité, *’dit  Bnr- 
dach  {Traité  (le  physiologie,  Paris,  1838),  à déclarer  une  chose  impossible  tant 
(pie  l’analogie  ne  s’élève  pas  absolument  contre  elle?  Si  nous  voulions  nier  un 
phénomène  vital  par  la  seule  raison  qu’il  nous  serait  impossible  de  dire  qu’elles 
en  sont  les  conditions  matérielles,  il  faudrait  aussi  déclarer  qu’il  y a impossi- 
bilité k ce  qu’une  qualité  quelconque,  physique  ou  morale,  passe  d’un  père  à son 
fils,  à ce  que  ce  dernier  hérite  des  traits,  de  la  constitution,  des  prédispositions 
morbides,  des  talents,  des  inclinations  de  son  père.  » S’il  est  certain  que  sous 
l’inllaence  de  telles  ou  telles  pensées  qui  préoccupent  vivement  notre  esprit,  il 
s’opère  dans  les  fonctions  organiques  certaines  modifications  correspondantes, 
qu’il  y a accroissement  de  certaines  sécrétions,  afflux  du  sang  vers  tel  ou  tel 
organe,  etc.,  n’est-il  pas  possible  aussi,  alors  que  la  femme  semble  vivre  tout 
entière  pour  l’être  qui  se  développe  dans  son  sein,  alors  que  les  organes  utérins 
où  afflue  le  sang  de  la  mère  sont  le  siège  d’une  si  vive  et  si  longue  e.xcitalion,  et 
réagissent  si  puissamment  sur  toute  l’économie,  et  particulièrement  sur  le  sys- 
tème nerveux,  sur  les  facultés  mentales,  n’est-il  pas  possible  que,  d’une  part, 
les  idées  qui  viennent  à dominer  l’esprit  de  la  femme  se  matérialisent  en 
quelque  sorte  sur  l’être  auquel  elle  donne  la  vie,  et  que,  d’une  autre  part,  l’agi- 
tation, le  trouble  du  système  nerveux  et  des  facultés  mentales  soient  portés  chez 
elle  au  point  de  développer  en  elle  des  sentiments  ou  de  lui  faire  commettre  des 
actes  qu’en  toute  autre  circonstance  sa  raison  réprouverait?  Il  existe  à l’appui  de 
cette  opinion  des  faits  qu’on  ne  saurait  révoquer  en  doute,  et  le  médecin  légiste 
ne  doit  pas  perdre  de  vue  la  possibilité  de  semblables  aberrations  : telle  femme, 
habituellement  douce,  devient  emportée  ; telle  autre,  tendre  épouse,  excellente 
mère,  voue  pendant  sa  grossesse  une  haine  implacable  à son  mari  ou  à l’un  de 
ses  enfants. 

Mais  de  tous  les  excès  auxquels  le  délire  de  l’imagination  peut  entraîner  une 
femme  enceinte,  le  vol  est  celui  qui  occupe  le  plus  fréquemment  les  tribunaux. 
Tantôt  c’est  un  penchant  indéterminé,  c’est-à-dire  qui  se  porte  indistinctement  sur 
toutes  sortes  d’objets,  tantôt  les  désirs  sont  fixés  sur  tel  ou  tel  objet  en  par- 
ticulier, et  ces  désirs  sont  si  impérieux,  que  rien  ne  peut  empêcher  la  femme 
de  les  satisfaire  à l’instant  même. 

Baudelocque  parlait,  dans  ses  cours  d’accouchements,  d’une  fémme  qui  ne 
mangeait  rien  avec  tant  de  plaisir  que  ce  qu’elle  pouvait  dérober  lorsqu’elle  fai- 
sait ses  provisions  au  marché.  Une  dame  connue  de  Marc  ne  put  un  jour  résister 
au  penchant  qui  la  portait  à enlever  une  volaille  de  l’étalage  d’un  rôtisseur. 

Aussi  la  Faculté  de  médecine  de  Halle,  ayant  à prononcer  sur  la  question  sui- 
vante qui  lui  était  présentée  par  un  avocat  dans  l'intérêt  de  sa  cliente  : L’état  de 
grossesse  peut-il  produire  chez  certaines  femmes  une  envie  irrésistible  de  com- 
mettre différents  excès,  et  notamment  le  crime  de  vol‘1  répondit-elle  que,  dans 
l’espèce,  elle  ne  pouvait  prononcer  applicativenient  (applicativè),  parce  qn’elle 
n’y  trouvait  aucune  circonstance  relative  à la  constitution  ainsi  (lu’au  tempéra- 
ment de  l’accusée  qui  pût  motiver  une  décision  quelconque;  mais  que  cette 
question,  considérée  abstractivement  (abstractivè) , devait  être  résolue  d’une 
manière  affirmative,  parce  que  le  raisonnement  et  l’expérience  établissent  que  la 
<u-ossesse  est  susceptible  de  déranger  l’imagination  des  femmes  et  de  dépraver  leur 
volonté;  que  cet  effet  doit  avoir  lieu  de  préférence  chez  les  personnes  d’un  tem- 
pérament très-irritable,  mélancolique,  etc.  (Alberti,  Syst.  jurisprud.  méd.,  t.  \l, 
p,  750).  Cette  décision  est  d’autant  plus  sage  que,  si  l’on  répondait  affirmative- 
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ment  à cette  question  sans  faire  les  restrictions  nécessaires,  la  gestation  devien- 
drait, pour  beaucoup  de  femmes,  une  excuse  banale  ; qu’en  supposant  à ceUe 
influence  un  empire  absolu,  les  délits  et  les  crimes  resteraient  impunis.  Mais, 
d’un  autre  côté,  en  méconnaissant  l’influence  de  la  grossesse  sur  l’imagination, 
on  s’exposerait  à faire  de  nombreuses  victimes. 

Orfda  a senti  l’impossibilité  de  résoudre  cette  question  d’une  manière  plus  po- 
sitive que  nous  ne  venons  de  le  faire,  et  k peine  lui  a-t-il  consacré  quelques  lignes 
de  ses  Leçons  de  médecine  légale.  Capnron  l’a  Iraitée  plus  longuement  {Méd.  lég. 
relative  aux  accouchements)',  et  quoiqu’il  n’ait  point  émis  une  opinion  décisive, 
on  voit  clairement  qu’il  ne  croit  pas  à ces  aberrations  de  la  volonté,  à ces  pen- 
chants irrésistibles.  c(  On  ne  croira  pas  facilemenl,  dit-il,  que  la  grossesse  altère 
ou  dérange  la  raison  au  point  de  faire  méconnaître  à la  femme  les  lois  les  plus 
sacrées  de  la  nature,  les  lois  fondamentales  de  toute  civilisation,  rinimanilé,  la 
justice,  la  propriété...  En  vainon  objectera  les  envies  extraordinaires  des  femmes 
enceintes,  leurs  appétits  désordonnés,  bizarres,  dépravés...  Qu’une  femme  en- 
ceinte ait  envie  de  manger  des  fruits  verts,  du  poivre,  du  sel,  du  plâtre,  qu’elle 
boive  plus  qu’à  l’ordinaire  du  vin  pur,  de  l’eau-de-vie,  du  café,  qu’elle  dérobe 
des  friandises  ; il  y a loin  de  là  jusqu’au  désir  de  voler,  de  mordre  un  jeune 
homme  au  cou,  comme  Langius  en  rapporte  un  exemple,  ou  de  tuér  son  mari.  » 

Sans  doute  il  y a loin  des  appétits  bizarres  à des  actions  criminelles;  mais 
lorsqu’on  voit,  ainsi  que  le  rapporte  Murat,  une  femme  manger  avec  délices  et  en 
abondance  du  marc  de  café  arrosé  de  vinaigre  à l’estragon  ; une  autre,  citée  par 
Baudelocque,  se  repaître  de  poissons  crus  qu’elle  avait  volés,  ou  dévorer  une 
poignée  de  foin  arrachée  à une  voiture  qui  passait  dans  la  rue,  il  est  difficile  de 
ne  pas  reconnaître  dans  de  pareils  faits,  d’une  part  un  appétit  dépravé,  une  per- 
version de  la  sensibilité  de  l’estomac,  et  de  l’autre  un  véritable  trouble  dans  l’ima- 
gination. Si,  d’ailleurs,  mille  faits  nous  prouvent  journellement  que  toutes  les 
facultés  intellectuelles,  que  toutes  les  affections  morales  sont  la  plupart  du  temps 
modifiées  par  l’état  de  grossesse,  que  souvent  des  antipathies  sans  fondement 
succèdent  momentanément  à de  longues  et  constantes  amitiés,  on  à tous  les  té- 
moignages de  la  tendresse  conjugale,  sait-on  jusqu’où  peut  aller  cet  égarement 
de  la  raison  ? 

Le  médecin  doit  donc  admettre,  en  principe  général,  la  possibilité  de  pen- 
chants irrésistibles  déterminés  par  la  grossesse.  Lorsqu’un  pareil  écart  de  l’ima- 
gination est  allégué  devant  les  tribunaux,  il  doit  chercher  à l’apprécier  à sa  juste 
valeur,  en  prenant  surtout  en  considération  la  constitution  et  l’irritabilité  ner- 
veuse plus  ou  moins  vive  de  la  femme  accusée;  mais,  à moins  qu’il  n’existe  des 
circonstances  propres  à établir  la  réalité  d’un  désordre  tle  rimaginalion,  il  ne 
peut  donner  qu’un  avis  général.  C’est  tà  l’avocat  à faire  valoir,  c’est  aux  juges  à 
examiner  la  moralité  de  l’accusée,  sa  position  sociale,  etc.  El  nous  voyons  en  effet 
que  l’excuse  de  grossesse,  repoussée  en  apparence  par  tous  les  tribunaux,  a ce- 
pendant été  prise  quelquefois  en  considération.  11  ne  faut  pas  toutefois  se  dissi- 
muler que  ce  principe  fondé,  en  justice,  peut  avoir  de  fâcheuses  conséquences,  si 
les  juges  ne  se  mettent  pas  soigneusement  en  garde  contre  toutes  les  supercheries 
auxquelles  il  peut  donner  lieu. 
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AMTICLE  V 
DE  I/AVOUTEMENT 

Selon  une  ancienne  jurisprudence,  dans  les  cas  d’avorlenionl.  criminel,  il  ne 
suflisail  pas,  pour  arriver  à une  condamnalion , que  le  médecin  légiste  ait 
constaté  l’expulsion  violente  et  préméditée  du  fœtus  hors  du  sein  de  sa  mère, 
il  fallait  que  le  corps  du  délit,  que  le  produit  expulsé  fût  représenté,  et  qu’il 
résultât  de  son  examen  que  ce  produit  était  bien  un  fœtus,  qu’il  était  régulière- 
ment conformé  et  qu’il  avait  été  privé  de  la  vie  par  l’eflet  des  moyens  abortifs  : 
aussi  l’action  de  la  justice  était-elle  le  plus  souvent  paralysée  (1).  Aujourd’bui, 
une  jurisprudence  plus  conforme  aux  vrais  principes  est  établie,  et  l’on  a de 
nombreux  exemples  d’avortements  provoqués  qui  ont  été  recliercbés  et  punis 
en  l’absence  du  corps  de  délit,  sans  autres  preuves  que  les  circonstances  du 
fait  établissant  les  manœuvres  abortives.  Nous  croyons  donc  devoir  repro- 
duire ici  les  judicieuses  considérations  sur  l’avortement  publiées  par  M.  Tar- 
dieu (Étude  médico-légale  sur  V avortement,  3“  édition,  Paris,  1868). 

« h' avortement  est  l’expulsion  prématurée  et  violemment  provoquée  du  pro- 
duit de  la  conception  indépendamment  de  toutes  les  circonstances  d’âge,  de 
viabilité  et  même  de  formation  régulière  du  fœtus  ; qu’il  soit  vivant  ou  mort, 
qu’il  ait  atteint  l’époque  de  la  viabilité,  ou  qu’il  soit  encore  aux  premiers  temps 
de  sa  formation,  ni  les  conditions  physiques  ni  les  conditions  intentionnelles  ou 
morales  de  l’avortement  ne  changent.  Ce  n’est  pas  que  l’on  doive,  dans  les 
recherches  auxquelles  donne  lieu  une  prévention  d’avortement,  négliger  de 
constater  tous  les  indices  que  peut  fournir  l’examen  du  produit  expulsé,  son 
âge,  son  état  de  mort  anticipée,  sa  décomposition  plus  ou  moins  complète  ; mais 
ces  renseignements,  quelque  utiles  qu’ils  puissent  être  dans  certains  cas,  ne 
seront  désormais  qu’accessoires  et  secondaires  : le  fait  capital,  c’est  l’expulsion 
ou  la  tentative  d’expulsion  violente  et  prématurée  du  produit  quelconque  de  la 
conception.  » (Tardieu,  p.  4 et  5.) 

Dans  un  travail  publié  en  1873  (Traité  théorique  et  pratique  de  l’avortement 
considéré  au  point  de  vue  médical,  chirurgical  et  médico-légal),  M.  Garimond, 
agrégé  à la  Faculté  de  Montpellier,  a défini  l’avortement  : « l’ensemble  des 
actes  morbides  qui  abrègent  la  durée  normale  de  la  grossesse  par  l’expulsion  ou 
la  mort  du  fœtus.  » Il  repousse  la  définition  donnée  par  M.  Tardieu  pour  Tavor- 
tement  criminel  qui,  pour  lui,  serait  « la  cessation  prématurée  et  volontaire  de 
la  grossesse  ou  son  interruption  intentionnellement  provoquée,  avec  ou  sans 
apparition  des  phénomènes  expulsifs.  » 

M.  Garimond  s’appuie,  pour  légitimer  cette  définition,  sur  ces  deux  faits  : 
1“  que  l’expulsion  du  fœtus,  dans  certains  cas,  se  produit  tardivement  et  peut 
même  ne  pas  avoir  lieu  ; 2°  que  le  produit  expulsé,  à la  suite  des  manœuvres 
abortives,  n’est  pas  toujours  un  fœtus  bien  constitué,  mais  quelquefois  une 
agglomération  de  kystes  vésiculaires  ou  une  masse  charnue  anciennement 


(1)  Telle  est  encore  aujourd’luii  la  jurisprudence  prussienne  : « J’ai  vu  dans  ma  longue  pra- 
tique, dit  Casper,  un  grand  nombre  d’avortements  provoqués;  je  n’ai  jamais  vu  un  cas  de  con- 
damnation, lors  même  que  les  circonstances  du  crime  étaient  évidentes...  J’ai  vu  un  père  dont 
la  culpabilité  ressortait  de  toutes  les  circonstances  du  fait,  acquitté  par  la  seule  raison  qu  on 
ne  pouvait  pas  affirmer  que  le  fruit  efit  été  un  enfant  plutôt  qu’une  môle.  Cette  raison  sert  tou- 
jours d’argument  aux  défenseurs,  lorsque,  ce  qui  arrive  le  plus  ordinairement,  le  fruit  ne  peut 
pas  être  retrouvé.  » 
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transformée.  Dans  le  premier  cas,  M.  Garimond  pense  que,  en  acceptant  la  défi- 
nition généralement  admise,  l’accusation  ne  pourrait  être  soutenue  malgré 
l’évidence  de  l’acte  criminel,  et,  dans  le  second,  que  la  mort  antérieure  du 
fœtus  ou  la  dégénérescence  du  produit  de  conception  enlèvent  aux  manœuvres 
qui  ont  provoqué  l’expulsion  leur  caractère  homicide,  puisqu’elles  n’ont  porté 
({ue  sur  nn  produit  privé tle  vie. 

Mais,  en  pratique,  cette  distinction  perd  beaucoup  de  son  importance,  car 
le  rôle  de  l’expert  est  précisément  de  rechercher  les  causes  qui  ont  empêché 
l’expulsion  du  fœtus,  ou  déterminé  sa  mort  antérieurement  aux  manœuvres 
abortives. 

Jurisprudence  relative  a l’avortement. 

La  moyenne  des  accusations  et  des  accusés  poursuivis  pour  avortement  ou 
tentative  d’avortement  qui  était,  de  18:20  à 1830,  de  8 accusations  et  de  12  accu- 
sés; de  1831  à 18i0,  de  10  accusations  et  de  18  accusés  ; de  1841  à 1850,  de 
20  accusations  et  de  44  accusés;  de  1851  à 1860,  de  33  accusations  et  de 
84  accusés,  s’est  trouvée  réduite,  pour  la  période  de  1865  à 1869,  à une 
moyenne  de  20  accusations  et  de  51  accusés;  mais  cette  amélioration  n’a  pas 
été  de  longue  durée,  et  si,  en  1870,  1871  et  1872,  les  accusés  sont  moins  nom- 
breux, cela  paraît  tenir  uniquement  à raffaiblissement  de  la  ré|)ression  dans 
cette  époque  troublée,  et  l’augmentation  dn  nombre  des  accusés  a bientôt  repris 
sa  marche  ascendante. 

Voici  le  relevé  des  accusations  d’avortement  ou  de  tentative  d’avortement 
jugées  contradictoirement  par  les  Cours  d’assises  pendant  les  années  1871-1875  : 
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Ce  tableau  permet  de  reconnaître  plusieurs  particularités  propres  au  crime 
d avortement,  et  qui  se  retrouvent  avec  une  grande  régularité  dans  toutes  les 
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périodes.  11  laiil  d’abord  rcmanpior  le  .urand  nombre  de  personnes  poursui- 
vies pour  la  même  accnsalioii  : 270  accusés  pour  100  accusalions;  c’est  que 
l’avortement  ne  se  commet  d’ordinaire  qu’avec  l’aide  de  complices;  le  nombre 
des  femmes  est  naturellement  beaucoup  plus  considérable  que  celui  des 
hommes  . 22G  lemines  ont  ete  j)oursuivies,  et  seulement  44  hommes.  Dans  la 
période  précédente  ( 1805-1800 ),  on  trouvait  également  254  accusés  pour 
101  accusations,  et,  sui  ces  2o4  accuses  18/  femmes  et  07  hommes  ; ajontoiis 
que  l’étude  attentive  des  observations  et  expei  tises  publiées  <à  la  suite  de  la  der- 
nière édition  de  1 Étude  uiédico-lefjülc  suv  l'avor louent  de  M.  Tardieu,  nous 
montre,  à une  seule  exception  près,  que  chaque  fois  que  l’auteur  de  l’avortement 
est  un  homme,  le  crime  est  toujours  commis  avec  la  complicité  soit  directe,  soit 
indirecte,  d’une  matrone  ou  d’une  sage-femme  ; signalons  enfin  le  petit  nombre 
de  tentatives  poursuivies,  conséquence  facile  à prévoir  par  la  nature  même  et 
les  conditions  de  l’avortement,  la  justice  n’agissant  que  pour  les  faits  avérés, 
et  devant  nécessairement  laisser  sans  poursuites  la  plupart  des  tentatives  dont 
les  symptômes  peuvent  être  attribués  à un  état  morbide  spontané,  assertior 
qu’il  n’est  pas  loujours  permis  cà  l’instruction  de  démentir.  De  1850  <à  1809, 
sur  300  poursuites  exercées,  on  ne  compte  que  34  tentatives  ; dans  la  période 
qui  nous  occupe,  il  n’y  a,  sur  les  109  accusations,  que  0 poursuites  pour  tenta- 
tives. Les  acquittements  sont  toujours  très-nombreux. 

La  loi  hébraïque  punissait  d’une  amende  arbitraire  l’auteur  d’un  avortement, 
et  la  peine  de  mort  lui  était  infligée  si  la  femme  avait  succombé.  — La  loi 
romaine  condamnait  à l’exil  la  femme  qui  s’était  fait  avorter;  elle  la  condamnait 
à mort  si  elle  avait  agi  par  cupidité. 

« Il  ne  faut  pas  confondre  l’avortement  et  l’infanticide  (1),  disait  Cambacé- 
rès au  Conseil  d’Etat  le  8 novembre  1808.  Dans  l’état  de  relâchement  de  nos 
mœurs,  il  est  possible  que  la  mère  croie  plutôt  prévenir  qu’anéantir  l’existence 
de  l’enfant  qu’elle  porte  dans  son  sein.  » Et,  en  effet,  la  peine  i/rononcée  contre 
l’avortement  n’est  pas  celle  de  l’infanticide. 

Le  Code  de  1791  punissait  de  vingt  ans  de  fers  celui  « qui  avait  procuré 
l’avortement  d’une  femme  enceinte  «;  aucune  peine  n’était  prononcée  contre  la 
femme,  et  aucune  distinction  n’existait  entre  les  cas  où  le  coupable  avait  agi 
avec  on  sans  le  consentement  de  la  femme.  Le  Code  actuel  a comblé  une  de  ces 
lacunes  : il  condamne  tà  la  réclusion  la  femme  et  scs  complices;  il  prononce  des 
peines  plus  graves  contre  les  hommes  de  l’art  qui  leur  prêtent  leur  ministère  ; 
mais  il  est  cà  regretter  qu’il  n’y  en  ait  pas  de  plus  gr.aves  encore  qucind  l’avorte- 
ment a lieu  sans  le  consentement  de  la  mère. 

Voici  le  texte  de  l’article  317  du  Code  pénal  : 

« Quiconque  par  aliments,  breuvages,  médicaments,  violences,  ou  par  tout  autre  moyen,  aura 
procuré  ravorlemcnt  d’une  femme  enceinte,  soit  qu'elle  y ail  consenti  ou  non,  sera  puni  de 
la  réclusion. 

» La  même  peine  sera  prononcée  contre  la  [eimne  qui  se  sera  procuré  V avortement  à elle-mcmc, 
ou  qui  aura  consenli  à faire  usage  des  moyens  à elle  indiqués  ou  administrés  a cet  effet,  si 
l'avortement  s'en  est  suivi  . 

)>  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  qui  au- 
ront indiqué  ou  administré  ces  moyens,  seront  condamnés  à la  peine  des  travaux  forcés  a 
tem])s,  clans  le  cas  où  V avorlement  aurait  eu  lieu.  « 


(1)  L'infanticide  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  l’enfant  déjà  venu  au  monde  ou  au  moment 
même  où  il  vient  au  monde;  l’avortement  est  le  crime  commis  sur  le  fœtus  contenu  dans  le 
sein  de  sa  mère;  et  c’était  une  grave  question  agitée  jadis  par  les  jurisconsultes,  les  médecins 
et  les  philosophes,  et  qui  prenait  sa  source  dans  le  texte  de  l’Exode,  que  de  savoir  s’il  y 
avait  lieu  de  distinguer  si  l’enfant  était  ou  non  déjà  formé. 
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L((  loi  ne  punit-elle  que  l'avortement  effectué  ou  punit-elle  aussi  la  tenta- 
tive d'avortement?  Dans  ses  Irois  para^n-aplies,  l’article  317  prévoit  des 
hypothèses  ditréreiites  : la  peine  de  la  réclusion  est  prononcée  contie  tout  indi- 
vidu autre  que  les  médecins  et  autres  officiers  de  santé  qui  ont  procuré  l’avorte- 
ment;  la  même  peine  frappe  la  femme  qui  s’est  fait  avorter  elle-même  ou  qui  a 
consenti  à ce  qu’on  la  fit-avorter;  enfin,  une  peine  plus  forte,  celle  des  travaux 
forcés,  est  prononcée,  ajuste  titre,  contre  les  hommes  de  l’art,  si  1 avortement  a 
eu  lieu.  Ces  diverses  dispositions  ont  donné  lieu  à plusieurs  questions.  Il  est 
certain  que  la  femme  n’est  frappée  que  si  l’avortement  s’en  est  suivi  (Cass., 
16  oct.  1817  et  17  mars  1827) , que  l’aggravation  de  peine  n’atteint  les  hommes 
de  l’art  que  dans  le  même  cas.  Lorsque  la  tentative  n’a  pas  eu  le  résultat 
attendu,  il  est  donc  certain  que  la  femme  ne  peut  être  poursuivie  ; en  est-il  de 
même  pour  toul/aulre  individu?  Existe-t-il,  en  cette  matière  spéciale,  une 
dérogation  à la  règle  générale  qui  punit  la  tentative  d’un  crime  comme  le  crime 
lui-même?  Les  auteurs  adoptent  généralement  cette  opinion  (Legraverend, 
LégisL  crini.,  t.  1,  p.  121  — Dourguignon,  Jwmjsrwf/encc  des  Codes,  t.  III, 
p.  292  — Carnot,  Coinm.  du  Code  pén.,  t.  Il,  p.  63  — Rauter,  Traité  du 
droit  criminel  français,  t.  II,  p.  39  — Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code 
pénal,  t.  V,  p.  432  — Boitard,  Leçons  siir  le  Code  pén.  — Duverger,  Manuel 
des  juges  d’instruction,  t.  I,  n®  16  — Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  l)elge  des 
21  déc.  1847  (Dali.,  48.  2.  22)  et  29  janv.  1852  arrêt  de  la  Cour  de  Liège 
du  30  juin.  1850).  Les  considérations  graves  présentées  par  les  j)artisans  de 
cette  opinion  sont  résumées  avec  netteté  dans  un  arrêt  de  la  Cour  d’assises  des 
Deux-Sèvres  du  16  décembre  1852  ; nous  croyons  devoir  le  reproduire  en  entier, 
malgré  son  étendue  : 

« Attendu  que  lorsqu’il  y a (liflicullé  sur  l’application  d’une  loi  pénale,  il  est  de  principe  que 
l’interprétation  en  doit  être  faite  dans  le  sens  le  plus  restreint,  eomme  il  est  de  règle  qu’il  faut 
consulter  l’esprit  aussi  bien  que  peser  les  termes  de  la  loi  ; — attendu,  quant  à l’esprit  de  l’art. 
:VI7,  que  les  magistrats  ne  sont  pas  réduits  à former  des  conjectures,  puisque  les  législateurs 
eux-mêmes  ont  positivement  et  ofliciellement  exprimé  le  but,  la  signification  et  la  portée  de 
cet  article;  qu’en  elfet  dans  les  discussions  qui  ont  précédé  la  rédaction  de  la  loi  au  Conseil 
d’État,  séance  du  26  août  1809,  il  fut  demandé  que  l’on  généralisât  la  disposition  qui  exempte 
de  punir  la  femme,  lorscpie  les  moyens  ((u’elle  a employés  n’ont  pas  produit  l’avortement,  et 
qu’il  fut  répondu  que  ces  expressions  « quiconque  a procuré  V avortement  u ne  laissent  pas  de 
doute  que  leur  application  se  borne  aux  avortements  consommés,  ce  qui  rendait  l’amendement 
inutile;  mais  que  le  principe  de  l’amendement  fut  adopté  par  de  graves  considérations  affé- 
rentes à l’espèce  du  crime,  suivies  de  cette  déclaration  formelle  : i<  c’est  bien  assez  que  l’on 
» poursuive  les  auteurs  d’un  avortement  consommé,  et  la  nature  des  choses  prescrit  de  s’en 
))  tenir  là  ; » — que  l’orateur  du  Corps  législatif,  exposant  les  motifs  de  la  loi,  dit  expressé- 
ment : « 11  est  un  attentat  des  plus  graves  et  pour  lequel  les  rédacteurs  de  la  loi  n’ont  pas  cru 
devoir  punir  la  seule  tentative  de  le  commettre  : c’est  l’avortement  volontaire,  » et  l’orateur 
énonçait,  en  même  temps,  que  l’exemption  de  peine  est  acquise  indistinctement  à la  femme  ou 
à tout  antre,  si  l’avortement  n’a  pas  été  consommé  (I)  ; — attendu,  quant  à la  lettre  de  la  loi, 
que  le  ^ 1"  de  l’art.  317  punit  de  la  réclusion  quiconque  aura  procuré  l’avortement  d’une  femme 
enceinte;  que  le  2,  s’occupant  de  la  femme  elle-même,  contient  deux  dispositions  distinctes 
comprises  dans  une  proposition  complexe  qui  peut  se  décomposer  ainsi  : 1“  la  même  peine  sera 
prononcée  contre  la  femme  qui  se  sera  procuré  l’avortement  à elle-même  ; 2°  la  même  peine 
sera  prononcée  eontre  la  femme  qui  aura  consenti  à faire  usage  des  moyens  à elle  indiqués  ou 
administrés,  si  l’avortement  s’en  est  suivi  ; — que  la  première  disposition  du  deuxième  p-ara- 
grapbe  se  trouve  formulée  dans  les  mêmes  termes  que  le  paragraphe  premier,  et  que  la 
proposition  conditionnelle  n si  l’avortement  s’en  est  suivi  » n’a  pas  été  exprimée  ni  dans  le 


(1)  L’orateur  ajoutait;  « Quand  le  crime  n’est  pas  consommé,  outre  que  la  société  n’éprouve 
aucun  tort,  il  est  fort  difficile  de  constater  légalement  une  intention  presque  toujours  incertaine, 
une  tentative  trop  souvent  équivoque...  Tout  doute  cesse  si  l’avortement  a eu  lieu;  dès  lors  le 
fait  conduit  à la  culpabilité  de  ses  auteurs.  » 
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fJ  1",  ni  dans  la  preinièi'e  disposition  du  ^ 2,  parce  ([ue  évidcmincuL  les  mots  <■  aura  ou  se  sera 
procuré  l’avortement  « sont  exclusil's  d’un  avortement  non  consommé;  ((u’il  est  Ue  jurispru- 
dence (pie  la  première  disposition  du  (i  2 dérotje,  pour  la  femme,  aux  règles  générales  de  la 
tentative,  aussi  bien  ([uc  la  deuxième  disposition  du  môme  paragraphe;  qu’il  est  logiquement 
impossible  de  ne  pas  trouver,  dans  le  1"  paragraphe,  la  même  dérogation  aux  principes  géné- 
raux de  la  tentative  que  dans  la  première  disposition  du  g 2,  les  mêmes  termes  devant  avoir  la 
môme  valeur,  emporter  la  môme  conséquence;  — allendîi  que  ce  raisonnement  est  conlirmé 
par  les  dispositions  du  troisième  paragraphe  de  l’art.  317,  lesquelles  punissent  les  hommes  de 
l’art  et  les  pharmaciens  qui  ont  indiqué  ou  administré  des  moyens  abortifs,  si  l’avortement  s’en 
est  suivi,  en  les  frappant  d’une  peine  plus  sévère,  en  raison  de  leur  qualité;  que  si  le  législa- 
teur eut  voulu  atteindre  les  liommes  de  l’art  ou  les  pharmaciens  hors  le  cas  d’un  avortement 
consommé,  il  l’eùt  nécessairement  exprimé,  et  le  paragraplie  qui  les  concerne,  comme  formant 
une  catégorie  à part  d’individus  punissables,  eût  prévu  les  deux  hypothèses,  tandis  qu’il  ne 
s’applique  qu’au  cas  unique  de  l’avortement  accompli,  et  exclut  virtuellement,  par  une  préler- 
mlssion  calculée,  le  cas  de  la  simple  tentative;  qu’il  est  inadmissible  que  les  hommes  de  l’art  et 
les  pharmaciens,  au  cas  de  simple  tentative,  fussent  punis,  abstraction  faite  de  la  qualité 
inhérente  à leur  personne,  et  qui  est,  à leur  égard,  une  cause  rationnelle  permanente  d’aggra- 
vation, abstraction  faite  de  cette  qualité,  qui  ne  peut  s’effacer  ou  apparaître  selon  les  résultats 
positifs  ou  négatifs  indépendants  d’une  volonté  coupablej'i  elle  seule,  constitutive  de  la  crimi- 
nalité; que  si  les  coupables  ayant  le  caractère  d’homme  de  l’art  ou  de  pharmaciens  étaient 
soumis  par  analogie,  ce  que  les  principes  du  droit  pénal  ne  souffrent  pas,  aux  dispositions  du 
§ 1"  de  l’art.  317  qui  punirait,  à le  supposer,  la  simple  tentative,  ils  seraient  assimilés  aux  sim- 
ples particuliers,  soumis  à la  môme  peine,  quoique  plus,  coupables  précisément  à raison  de  la 
qualité  dans  laquelle  ils  auraient  agi,  et  qui  est  justement  aggravante  en  cas  d’avortement  con- 
sommé; en  sorte  que,  pour  ceux  ayant  dans  tous  les  cas  agi  avec  le  même  caractère,  avec  la 
même  criminalité,  la  tentative  ne  serait  pas  considérée  toujours  et  dans  toutes  ses  conséquen- 
ces, comme  le  crime  accompli,  et  ne  serait  pas  toujours  punie  de  la  môme  peine  que  le  crime 
perpétré;  que  le  texte  positif  du  3'  paragraphe  de  l’art.  317,  spécial  et  seul  applicable  à l’é- 
gard des  hommes  de  l’art  et  des  pharmaciens,  ne  les  punit  donc  qu’en  cas  d’avortement  pro- 
curé, et  non  en  cas  d’avortement  manqué,  sans  qu’il  soit  permis  de  déclasser  celte  catégorie 
d’individus  pour  les  placer  sous  le  coup  d’une  autre  division  de  l’art.  317  ; — que  l’on  ne  peut 
établir  juridiquement,  à défaut  d’un  texte  précis  et  irrésistible,  qu’un  simple  particulier  serait 
passible  d’une  peine  en  vertu  de  l’art.  317,  g alors  qu’un  homme  de  l’art  ou  un  pharma- 
cien en  sont  exempts  d’après  le  g 3,  comme  la  femme  elle-même  d’après  le  g 2,  si  l’avortement 
n’a  pas  été  consommé,  mais  s’il  a été  tenté  seulement;  tandis  que  toutes  les  dispositions  dudit 
article,  inspirées  par  une  même  pensée,  ont  évidemment  pour  but  de  réprimer  un  môme  fait, 
sans  acception  de  personnes  ; — attendu  dès  lors  que  la  rédaction  de  l’art.  317,  dans  ses  di- 
verses dispositions  et  dans  son  ensemble,  est  conforme  aux  intentions  si  clairement  manifestées 
par  le  législateur,  dont  il  reproduit  exactement  la  pensée,  de  n’atteindre  que  l’avortement  pro- 
curé, c’est-à-dire  consommé,  et  nullement  la  simple  tentative  de  ce  crime;  — déclare  l)n- 
breuil  absous.  » 

Néanmoins,  la  Cour  de  cassalioii  a constamment  adopté  une  jurisprudence 
contraire  : elle  a décidé  par  ses  arrêts  des  16  oct.  1817  — 17  mars  18:27  — 
15  avril  1830  — 20  juin  1838  — 29  janv.  1852  (Dali.  52. 5.  52)  — 20  janv.  1853 
(Dali.  53.  1.  72),  en  cassant  l’arrêt  de  la  Cour  d’assises  des  Deux-Sèvres  que 
nous  venons  de  rapporter  — 25  juin  1853  (Dali.  53.  5.  44)  — 27  nov.  et  4 déc. 
1856  — 24  juin  1858,  en  cassant  un  arrêt  d’absolution  de  la  Cour  d’assises  de  la 
Meurthe  (Dali.  58.  1.  428)  — 26  juill.  1860,  en  cassant  un  arrêt  de  non-lieu 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  de  Besançon  (Dali.  60.  1. 
470)  — et  du  l-^--  déc.  1860  (Dali.  61.  1.  190),  ((  que  les  disposiUons  de  l’art.  2 
du  Code  pénal  sont  générales;  qu’elles  s’appliquent  à tous  les  crimes;  qu  elles 
ne  peuvent  être  restreintes  que  dans  les  cas  où  la  loi  a exclu  son  application  ; 
([ue  l’art.  317  ne  renferme  aucune  expression  qui  excepte  formellement  la 
tentative  du  crime  d’avortement  des  dispositions  de  l’art.  2,  si  ce  n’est  relati- 
vement à une  femme  enceinte;  que  cette  exception,  ainsi  limitée  en  fax’eur  de 
la  femme  enceinte,  démontre  évidemment  que  la  même  tentative,  commise  pat 
d’antres  individus,  est  assimilée  au  crime  même  (Voyez  encore  notamment  un 
arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  l’Oise  du  o mars  18o7.) 
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Mais,  se  refusant  à pousser  ce  raisonnement  à ses  conséquences  e.vtrêmes,  elle 
a décidé  aussi  qu’il  ne  peut  y avoir  de  poursuite  contre  le  complice  d’une  tenta- 
tive d’avortement  lorsque  c’est  la  femme  enceinte  qui  a elle-même  commis  cette 
tentative.  A une  accusation  de  tentative  d’avortement,  le  jury  avait  répondu  par 
un  verdict  négatif,  mais  en  donnant  une  réponse  affirmative  à une  question 
posée  comme  résultant  cfes  débats  et  constatant  que  l’accusé  s’était  rendu  cou- 
pable de  complicité  d’une  tentative  d’avortement,  pour  avoir  fourni  les  instru- 
ments et  les  instructions  nécessaires;  la  défense  soutenait  qu’aucune  peine  ne 
pouvait  être  prononcée,  la  tentative  ayant  été  commise  par  la  femme  elle-même 
qui  avait  fait  usage  des  moyens  à elle  fournis,  et  la  femme  ne  pouvant  être 
poursuivie  que  si  l’avortement  a eu  lieu.  Mais  la  Cour  d’assises  de  l’Ain  : 
« Attendu  que  l’accusé  est  reconnu  coupable  d’avoir  fourni  les  instruments  pour 
provoquer  l’avortement;  que  la  tentative  n’a  manqué  son  effet  que  par  des 
circonstances  indépendantes  de  sa  volonté  ; qu’il  n’est  pas  exact  de  dire  que 
dans  notre  législation  on  ne  peut  condamner  le  complice  alors  que  l’auteur  du 
crime  ne  saurait  être  poursuivi  ; que  l’art.  60  punit  comme  complice  d’une 
action  qualifiée  crime  ou  délit  ceux  qui  ont  fourni  des  instruments  ou  donné 
des  instructions  pour  les  commettre  ; que  la  seule  condition  exigée,  c’est  la 
qualitîcatiob  de  crime  ou  délit,  et  que  la  tentative  d’avortement  est  ainsi  qua- 
lifiée par  le  § 1"  de  l’art.  317  et  l’art.  2 combinés;  que,  dès  lors,  le  com- 
plice doit  être  condamné  comme  s’il  était  l’auteur  d’après  les  dispositions  de 
l’art.  59  »,  avait  prononcé  une  condamnation  à cinq  années  d’emprisonne- 
ment en  raison  des  circonstances  atténuantes  (Cour  d’assises  de  l’Ain,  27  jan- 
vier 1864).  — Sur  le  pourvoi,  la  Cour,  tout  en  proclamant  de  nouveau  que  la 
règle  qui  assimile  la  tentative  au  crime  lui-même  est  absolue  ; que  le  § 1"'  de 
l’art.  317  n’énonce  aucune  restriction  qui  autorise  à exclure  la  tentative  de 
l’avortement;  « mais,  attendu  que  la  dérogation  à l’art.  2 du  Code  pénal  se 
trouve  formellement  écrite  dans  le  § 2 de  l’art.  317,  qui  ne  prononce  de  peine 
contre  la  femme  enceinte,  quand  elle  a cherché  à se  faire  avorter,  qu’autant 
(jne  l’avortement  s’en  est  suivi,  ce  qui  exclut,  pour  ce  cas  spécial,  la  criminalité 
de  la  simple  tentative;  attendu,  d’antre  part,  que  l’art.  59  punit  le  complice 
de  la  même  peine  que  l’auteur  principal;  qu’il  ne  peut  donc  y avoir  de  com- 
plicité punissable  que  quand  le  fait  principal  est  lui-même  qualifié  crime  ou 
délit  et  puni  par  la  loi  ; d’où  il  suit  que  la  complicité  d’une  tentative  d’avorte- 
ment ne  peut  exister  dans  le  cas  où  c’est  la  femme  enceinte  qui  a commis  cette 
tentative  »,  a cassé  l’arrêt  de  la  Cour  de  l’Ain  (Cass.,  3 mars  1864  Dali.  64. 
1.  406).  Le  même  arrêt  a décidé,  par  une  conséquence  naturelle,  que,  dans  une 
accusation  de  cette  nature,  la  question  posée  au  jury  est  incomplète  et  irrégu- 
lière (juand  elle  porte  seulement  sur  le  point  de  savoir  si  l’accusé  s’est  rendu 
complice  d une  tentative  d avortement  ; qu’il  faut  en  outre  demander  au  jury 
si  la  tentative  a été  commise  par  nue  personne  autre  que  la  femme  enceinte  elle- 
même. 

En  admettant,  même  avec  cette  distinction,  le  système  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  en  punissant  la  tentative  comme  le  crime  même,  dans  ce  cas  du  § D*"  de 
ait.  317,  que  taut-il  décider  lorsqu’une  tentative  a eu  lieu  par  un  des  indi- 
vidus mentionnes  dans  le  § 3?  Ce  paragraphe  ne  s’applique  qu’au  cas  où  l’avor- 
tement  a été  procuré.  Faut -il  dire  qu’étant  spécialement  et  exclusivement 
applitahle  aux  gens  de  l’art,  aucune  peine  ne  peut  être  prononcée  contre  eux 
pour  la  seule  tentative?  C’est  l’argument  de  la  Cour  d’assises  des  Deux-Sèvres, 
qui  s en  empare,  comme  nous  l’avons  vu,  pour  décider  que,  dans  aucun  cas,  la 
tentative  n est  punie  ; mais  la  Cour  de  cassation,  en  cassant  cet  arrêt,  le  20  jan- 
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vier  1853,  a décidé  implicitement  que  le  § 3 ne  s’occupait  que  d’un  cas  particu- 
lier, celui  où  un  homme  de  l’art  a edcctué  l’avortement,  et  qu’il  n’était  applicable 
qu’à  ce  cas;  qu’en  conséquence,  lorsqu’il  y avait  eu  tentative,  c’était  le  § l"", 
qui  comprend  la  généralité  des  cas  et  des  personnes,  qu’il  fallait  appliquer.  Cet 
arrêt,  après  avoir,  camme  celui  du  29  janvier  1852  ci-dessus  rapporté,  établi 
que  les  dispositions  de  l’art.  2 sont  générales  et  ne  peuvent  être  restreintes 
que  par  des  dispositions  formelles,  continue  en  effet  ainsi  : « Attendu  qu’une 
semblable  dérogation  est  formellement  énoncée  dans  le  §2,  dans  l’intérêt  de  la 
femme;  qu’elle  existe  encore  dans  le  § 3,  qui  supprime  l' aggrava! ion  de  peine 
à l’égard  des  médecins  et  pharmaciens  pour  le  cas  même  d’une  tentative  carac- 
térisée, si  l’avortement  n’a  pas  eu  lien  ; que  ces  exceptions  doivent  être  rigou- 
reusement limitées  aux  cas  spéciaux...  » Déjà  la  Cour  de  cassation,  dans  un 
arrêt  du  16  octobre  1817,  s’était  prononcée  dans  le  même  sens  : « Attendu  que 
la  troisième  disposition  de  l’art.  317  a pour  objet  les  pharmaciens  et  les  offi- 
ciers de  santé  qui  font  usage  de  leur  art  pour  procurer  des  avortements;  que,  si 
les  moyens  par  eux  indiqués  on  employés  ont  été  sans  effet,  la  loi  n'aggrave 
pas  pour  eux  la  peine  : ils  restent  dans  la  classe  commune,  et  sont  punis  de 
la  réclusion  » {Idem.,  Cass.,  7 oct.  1858  Dali.,  58.  1.  474).  — Aux  termes  de 
la  jurisprudence  aujourd’hui  établie,  on  arrive  ainsi  à ce  résultat  au  moins 
singulier  : 1“  que  la  femme  n’est  punie  que  si  l’avortement  a eu  lieu  et  non  s’il 
n’a  été  que  tenté  ; 2“  que  tout  individu,  autre  que  la  femme  et  les  gens  de  l’art, 
est  puni  d’une  peine  égale,  celle  de  la  réclusion,  qu’il  y ait  eu  avortement  ou 
seulement  tentative;  3“  que  les  gens  de  l’art  sont  punis  des  travaux  forcés  s’il 
y a eu  avortement,  de  la  réclusion  seulement  s’il  y a eu  tentative;  4“  que  le 
complice  d’une  tentative  d’avortement  n’est  pas  puni  si  c’est  la  femme  elle-même 
qui  a tenté  de  se  faire  avorter,  mais  qn’d  est  puni  si  l’auteur  de  la  tentative  est 
toute  autre  personne;  5“  et  enfin  que  le  complice,  comme  nous  le  verrons 
ci-après,  est  puni  des  travaux  forcés,  si,  n’étant  pas  médecin  lui-même,  il  a été 
complice  d’un  homme  de  l’art  ou  d’une  sage-femme  qui  a procuré  l’avortement. 

Dans  tous  les  cas,  pour  que  la  tentative  soit  punie,  il  faut  nécessairement 
qu’elle  réunisse  tous'les  caractères  voulus  par  la  loi.  En  conséquence,  doit  être 
annulé  l’arrêt  de  condamnation  intervenu  sur  une  réponse  affirmative  du  jury, 
lorsque,  de  la  question  qui  lui  a été  posée,  il  ne  résulte  pas  clairement  que  la 
tentative  n’a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  de  l’accusé  (Cass.,  16  oct.  1817).  Serait  nul  l’arrêt  qui  condamnerait 
pour  avoir  provoqué  un  avortement  ; car,  si  le  crime  a eu  un  résultat,  ce  n’est 
pas  une  provocation,  c’est  un  avortement;  s’il  n’y  a pas  eu  de  résultat,  c’est  une 
tentative,  et  le  jury  doit  constater  qu’elle  réunit  les  circonstances  déterminées 
par  la  loi.  La  femme  Lagnon,  sage-femme,  était  accusée,  suivant  les  expressions 
de  l’acte  d’accusation,  d’avoir  procuré  un  avortement;  l’arrêt  de  renvoi  et  le 
résumé  de  l’acte  d’accusation  parlaient  seulement  d’avoir  provoqué  1 avorte- 
ment. Le  jury  l’avait,  sur  la  question  qui  lui  était  posée,  déclarée  coupable  de 
provocation  d’avortement,  et  la  Cour  d’assises  des  Basses-Pyrénées  1 avait  con- 
damnée. Cet  arrêt  fut  cassé  par  la  Cour  de  cassation,  le  16  juin  1853  (Dali. 
53.  5.  43)  : 

« Attendu  que  l’art.  317  prévoit  et  punit  le  fait  d’avoir  procuré  l’avortement,  qu’il  est  donc 
» nécessaire  que  l’avortement  s’en  soit  suivi  ; que  la  question  ne  relate  nullement  celte  circon- 
» stance;  qu’elle  se  borne  à demander  si  raccusc  est  coupable  (\’s.yoir  provoqué  l’avortement; 
» que  cette  énonciation  ne  renferme  pas  les  éléments  constitutifs  du  crime  ; que,  d’une  part,  en 
» effet,  l’c.spression  de  provocation  n’exprime  pas  que  l’avortcmcnt  provoqué  ait  été  cnectué,  et 
» que,  d’un  autre  côté,  si  ce  mot  se  réfère  à une  tentative,  il  n’est  point  énonce  que  cette  ton- 
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» talivc  n’a  inaiKi'.ic  son  cITet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son 
» auteur;  qu’ainsi  l'arrêt  attaqué  a fait  l’application  de  la  peine  portée  par  l’art.  317  à un  fait 
» 


qui  n’avait  pas  les  caractères  du  crime  prévu  par  cette  disposition...  ; — casse. 


I) 


Seulement,  comme  l’accusation  d’avoir  procuré  l’avortement  n’était  pas 
purgée,  la  femme  Lagnon  fut  renvoyée  par  le  même  arrêt  devant  une  autre  cour. 

Est  régulièrement  posée  et  renferme  toutes  les  conditions  de  criminalité 
exigées  par  l’art.  317  la  question  suivante  : L’accusé  est-il  coupable  d’avoir 
administre  à la  fille  N...,  qui  était  enceinte,  des  moyens  propres  à lui  procurer 
l’avortement,  lequel  avortement  a été,  eu  effet,  le  résultat  de  l’emploi  desdils 
moyens?  Il  n’est  pas  nécessaire  d’interroger  le  jury  d’une  manière  spéciale  sur 
le  point  de  savoir  si  celui  qui  a administré  ces  moyens  savait  qu’ils  devaient 
servir  à cet  avortement;  la  volonté  criminelle,  nécessaire  ici  comme  pour  tous 
les  crimes,  résulte'suffisamment  de  la  question  posée  dans  les  termes  de  l’art.  315 
(Cass.,  9 févr.  1850  Dali.  50.  5.  4:2  — 18  oct.  1850  Dali.  50.  5.  43). 

Il  est  évident  que  les  manœuvres  tentées  pour  procurer  l’avortement  d’une 
femme  dont  la  grossesse  n’aurait  été  qu’apparente,  ne  tomberaient  pas  sous 
l’application  de  l’art.  317  ; si,  lorsqu’il  s’agit  d’un  crime  d’avorlement  con- 
sommé, la  condition  de  la  grossesse  de  la  femme  peut  ne  pas  être  énoncée 
expressément  dans  la  question  posée  au  jury,  parce  qu’il  n’y  a pas  d’avorte- 
ment possible  sans  grossesse  antérieure,  il  en  est  autrement  lorsqu’il  s’agit 
d’une  simple  tentative  de  ce  crime  ; cette  tentative  d’avortement  pouvant  avoir 
eu  lieu  sans  qu’il  y ait  grossesse,  il  suit  de  là  qu’en  matière  de  tentative  d’avor- 
lement la  qualification  manque  d’un  élément  essentiel  si  le  fait  de  la  grossesse 
n’y  est  pas  formellement  énoncé  ; doit  donc  être  cassé  l’arrél  prononçant  une 
condamnation  lorsque  la  question  a été  posée  en  ces  termes  : « L’accusé  est-il 
coupable  d’avoir...  tenté  de  procurer  l’avortement  de...  »,  car  elle  ne  constate 
ni  implicitement  ni  explicitement  que  la  femme  fût  enceinte,  alors  que  l’arrêt 
;le  renvoi  avait  expressément  retenu  cette  circonstance  (Cass.,  0 janv  1859 
Dali.  59.  1.  330). 

Le  crime  d’avorlement  porte  en  lui-même  sa  qualification  légale,  abstraction 
faite  des  moyens  qui  peuvent  avoir  été  employés  pour  l’obtenir,  et  il  n’est  pas 
nécessaire  que  le  moyen  spécial  qui  a été  employé  soit  indiqué  dans  les  ques- 
tions soumises  au  jury  (Cass.,  20  jar.v.  1839). 

Nous  avons  vu  qu’il  y avait  une  grande  différence  entre  l’avortement  et 
l’infanticide:  aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  tentative  d’avortement  ne  pouvait  être 
considérée  par  la  Cour  d’assises  comme  une  circonstance  ou  une  modification 
du  ciime  d infanticide,  et  ne  pouvait  dès  lors  être  posee  au  jury,  comme  résul- 
tant des  débats,  dans  une  accusation  d’infanticide  (Cass.,  10  oct.  1817  — 30  janv. 
1851  Dali.  51.  5.  14).  — Voy.  l’article  X,  De  l’infanticide. 

La  circonstance  aggravante  tirée  de  la  qualité  de  médecins,  de  cbirurçiens  et 
autres  officiers  de  santé,  ou  de  pharmaciens,  doit  faire  l’objet  d’une  (meslion 
particulière  posée  séparément  au  jury  (Cass.,  10  déc.  1835  — 26  janv.  1839  — 
10  juin  1853  Dali.  53.  5.  134).  La  femme  Vasselin,  sage-femme,  était  poursuivie 
pour  avortement  ; sa  rpialité  était  relevée  par  l’arrêt  de  mise  en  accusation  • mais 
avait  pas  été  consulté  et  ne  s était  pas  prononcé  sur  celte  qualité  • il 
s’était  borné  à la  déclarer  coupable  d’avortement.  La  Cour  d’assises  de  la  Seine 
avau  cependant  condamnée,  par  application  des  peines  édictées  par  le  § 3 de 
1 ait.  317.  Cet  arrêt  de  condamnation  fut  annulé  par  la  Cour  de  cassation  le  31 
janv.  1854,  et  la  femme  Vasselin  lut  renvoyée  devant  une  autre  Cour  d’assises 
pour  voir  statuer  sur  1 application  de  la  loi  pénale,  la  déclaration  du  jury  tenant 
(Dali.  54.  5.  09).  La  circonstance  aggravante  est  régulièrement  posée  lorsque 
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imiiKklialomenl  après  la  (luestioii  principale,  on  pose  celle-ci  ; l’accusé  esl-il 
médecin?  Il  y a en  cllel  entre  ces  deux  question  une  relation  directe  et  nécessaire 
(Cass.,  5 mars  1857  Dali.  57.  1.  178). 

Les  sages-femmes  sont-elU\<i  comprises  dans  le  troisième  § de  l’art . 317  ou 
seulement  dans  le  § 1'“  ? — « On  ne  peut  nier,  dit  Leg^raverend,  que  les 
sages-femmes  ne  soient  moralement  aussi  coupables  lorsqu’elles  procurent  un 
avortement  que  ne  le  seraient,  dans  le  même  cas,  les  officiers  de  santé  ou  les 
médecins.  Cependant  la  loi  a eu  soin  de  désigner  nominativement  les  médecins, 
chirurgiens  et  officiers  de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens;  elle  n’a  pas  fait 
mention  des  sages-femmes  ; et  comme  leurs  fonctions  habituelles  et  leurs  obli- 
gations ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  des  officiers  de  santé,  on  croit  qu’elles 
ne  sont  pas  comprises  dans  cette  dénomination  générale,  et  qu’elles  ne  sont 
soumises  qu’eà  la  disposition  du  § 1",  qui  embrasse  l’universalité  des  citoyens.  » 

Cette  opinion,  que  Legraverend  n’a  évidemment  exprimée  que  dans  destermes 
dubitatifs,  a été  adoptée  par  MM.  Chauveau  et  lUVie{ThéorieduCodepén.,vo\.\. 
p.  440),  qui  se  fondent  sur  ce  que  les  sages-femmes  ne  sont  pas  des  officiers  de 
santé,  sur  ce  qu’elles  forment  une  classe  à part  dans  la  loi  du  19  ventôse  an  XI, 
et  sur  ce  qu’elles  sont  omises  dans  l’art.  317,  quoique  nommées  dans  l’art.  378; 
ce  qui  prouve,  selon  eux,  que  les  auteurs  du  Code  ont  eu  le  soin  de  les  désigner 
expressément  toutes  les  fois  qu’un  article  de  loi  leur  a été  applicable.  Elle  a été 
aussi  sanctionnée  par  un  arrêt  delà  Cour  d’Orléans  du  30  déc.  1850  (Dali. 
51.  2.  8).  Nous  pensons  cependant  que  ces  motifs  peuvent  être  victorieu- 
sement réfutés. 

L’art.  317  dit  : « Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé  » ; 
or,  nous  avons  vu  que,  sous  cette  dernière  dénomination,  il  font  comprendre 
tous  les  individus,  de  quelque  sexe  qu’ils  soient,  (|ui  exercent  légalement  l’art 
de  guérir  ou  une  partie  importante  de  cet  art,  sous  un  titre  quelconque.  L’art  de 
la  sage-femme,  comme  le  dit  Merlin,  est  une  branche  de  celui  de  la  chirurgie.  La 
loi  du  19  ventôse,  relative  à l'exercice  de  la  médecine,  ne  dispose  pas  seulement 
à l’égard  des  chirurgiens  et  officiers  de  santé  ; son  titre  Y règle  tout  ce  qui 
concerne  l’instruction  et  la  réception  des  sages-femmes,  et  les  assimile  aux 
officiers  de  santé.  Cela,  dit  Carnot  {Commentaires  sur  le  Code  civ.,  t.  II,  p.  57), 
ne  nous  semble  pas  devoir  faire  la  matière  d’un  doute;  et,  en  effet,  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  Cassation  est  fixée  dans  ce  sens  par  les  arrêts  des  26  janv. 
1839  — 24  juin.  1840  — 23  mai  1844  — 9 janv.  1847  (Dali.  47. 1.96)  — 16  juin 
1853  — 13  janv.  1854  — 10  déc.  1868  (Dali.  70.  5.  35  — 23  nov.  1872  (Sir.  73. 
1.  140  Dali.  72.  1.  430).  Un  arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la  Somme,  du 22  avril 
1852,  constate  aussi:  « Que  les  expressions  et  autres  officiers  de  santé  sont  généri- 
ques et  embrassent  toutes  les  personnes  qui  ont  qualité  pour  exercer  une  branche 
quelconque  de  l’art  médical  ; que  les  sages-femmes  n’obtiennent  de  diplôme 
qu’après  des  examens  sur  la  théorie  et  la  pratique  des  accouchements  ; qu’elles 
sont  aussi  coupables  que  les  médecins  lorsqu’elles  emploient  pour  détruire  un 
art  qu’elles  ne  doivent  employer  que  pour  conserver....»  (Dali.  52.  5.  52.  Voyez 
aussi  arrêts  des  Cours  d’assises  de  la  Seine,  7 fév.  1860,  et  du  Uhône,  30  août 
1864)  (1).  — Lorsque  l’arrêt  de  renvoi  n’a  pas  relevé  la  qualité  de  sage-femme  poui 


(1)  La  même  Cour  avait  prononcé,  le  1 1 déc.  1838,7contre  la  femme  Verdun,  accoucheuse 
jurée,  la  peine  de  dix  années  de  travaux  forcés,  pour  avoir  par  breuvages,  médicumenls,  vio- 
lences, ou  par  tout  autre  mogen,  procuré  Vavorlemenl  de  la  fille  N. y Devant  la  Cour  de  cas- 
sation, trois  moyens  étaient  présentés  a 1 appui  du  pourvoi  : 1“  Ou  n avait  pas  inleiiogé  le  juij 
sur  le  moyen  spécial  par  l’effet  duquel  ravorlement  avait  été  opéré  ; “2"  le  fi  3'  de  l’art.  317  ne 
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Cil  faire  une  circonstance  aggravante,  cette  cpalité  peut  faire  l’objet  d’une 
([uestion  accessoire  posée  au  jury  comme  résultant  des  débats  (Cass.,  23 

Aux  termes  de  l’art.  5'J  du  Code  pénal,  le  complice  d un  crime  est  puni  de  la 
même  peine  que  l’auteur  du  crime  : cette  disposition  est  générale  et  absolue,  elle 
s’applique  alors  même  que  l’auteur  du  crime  trouverait  une  aggravation  de  peine 
dans  le  caractère  dont  il  est  revêtu,  dès  que  la  loi  n’en  a pas  disposé  autrement. 
Ainsi,  la  sage-femme  coupable  d’avortement  étant  passible  de  l’aggravation  de 
peine  du  § 3,  le  complice  par  aide  et  assistance  est  punissable  de  la  même  peine 
quelle,  quoiqu’il  ne  soit  pas  revêtu  d’un  des  caractères  dont  l’art.  317  a fait 
une  aggravation  (Cass.,  24  sept.  1852  — 16  juin  1855  Dali.  55.  5.  47  — 23 
nov.  1872  Sir.  73.  1.  140  Dali.  72.  1.  430). 


L’autmr  de  rioleiwes  volontaires  qui  ont  déterminé  l’avortement  est-il 
passible  des  peines  prononcées  par  l'art.  317,  bien  qu'il  n’ait  pas  eu  l' intention 
de  causer  l’avortement?  — Autrefois  la  Cour  de  cassation  s’était  prononcée 
pour  l’affirmative,  notamment  par  son  arrêt  du  8 ocl.  1812;  de  même  qu’elle 
jugeait  ([u’il  y avait  lieu  d’appli([uer  la  peine  du  meurtre,  toutes  les  fois  que 
des  blessures  faites  volontairement  avaient  occasionné  la  mort,  (luoique  l’auteur 
des  blessures  n’ait  pas  eu  intention  de  tuer.  Cette  doctrine  était  contraire  k ce 
principe  de  droit  suivant  lequel  il  ne  peut  y avoir  de  crime  sans  intention  de  le 
commettre  ; et  il  était  bien  difficile  d’admettre  que  l’on  pût  appliipier  les  peines 
de  l’avortement  à celui  qui  avait  porté  à une  femme,  même  volontairement,  mais 
sans  songer  à la  faire  avorter  et  peut-être  même  sans  savoir  qu’elle  fût  enceinte, 
un  coup  de  pied  par  exemple,  ((ui,  comme  dans  l’espèce  de  l’arrêt  de  1812, 
aurait  produit  ce  funeste  résultat;  elle  u’était  pas  d’ailleurs  unanime,  car  un  autre 
arrêt  du  18  brumaire  an  Xll  voulait  que  l’on  posât  au  jury  la  iiuestion 
de  savoir  si  l’auteur  de  l’avortement  avait  agi  volontairement.  Le  motif 
sur  lequel  s’appliijuait  l’arrêt  du  8 oct.  1812,  en  assimilant  ce  cas  à celui 
de  l’homicide  occasionné  par  des  violences  volontaires,  manquerait  de  base 
aujourd’hui,  depuis  que  la  loi  du  28  avril  1832  ne  considère  plus  comme  un 
meurtre  l’homicide  résultant  de  blessures  volontaires,  mais  faites  sans  intention 
de.  donner  la  mort;  aussi  faut-il  décider  sans  hésiter  i|ue  celui  qui,  par  impru- 
dence, maladresse,  etc.,  a causé  à une  femme  des  blessures  iiui  ont  amené 
l’avortement,  n’est  atteint  que  par  l’art.  320  du  Code  pénal  qui  punit  les 
blessures  par  imprudence  ; et  que  celui  qui  a volontairement  porté  des  coups  ou 
fait  des  blessures,  mais  sans  intention  de  faire  avorter  ou  de  causer  la  mort,  est 


devait  pas  être  appliqué  aux  sages-femmes;  3“  il  y avait  eu  violation  des  art.  311  et  345  du 
Code  d’instr.  crim.,  des  art.  1,  2 et  3 do  la  loi  du  16  juin  1838,  et  317  du  Code  pén.,  en  ce  que 
les  questions  avaient  été  posées  et  résolues  d’une  manière  complexe.  La  Cour  rejeta  le  premier 
moyen,  attendu  ([ue  la  question  avait  été  posée  au  jury  dans  les  termes  mêmes  de  l’art.  317. 
Elle  rejeta  aussi  le  deuxième,  « attendu  que  le  g 3 de  l’art.  317  comprend  les  sages-jemmes 
dans  la  généralité  de  sa  disposition,  puisqu’elles  n’obtiennent  leur  diplôme  qu’après  avoir  été 
examinées  par  un  jury  sur  la  théorie  et  la  pratique  des  accouchements,  sur  les  accidents  qui 
peuvent  les  précéder,  les  accompagner  ou  les  suivre,  et  sur  les  moyens  d’y  remédier  ; qu’elles  sc 
rendent  en  effet  aussi  coupables  que  les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé  et  pharmaciens, 
lorsque,  comme  eux,  elles  font  usage  pour  détruire  d’un  art  qu’elles  ne  doivent  employer  qu’à 
conserver.  » La  Cour  n’admit  le  pourvoi  qu’en  raison  du  troisième  moyen  ; c .Attendu  que  la  qua- 
lité de  médecin,  de  cliirurgien,  de  sage-femme,  étant  une  circonstance  aggravante,  puisque  1e 
3 de  l’art.  317  leur  iullige,  à raison  de  leur  profession,  une  peine  plus  sévère,  cette  circon- 
stance aggravante,  devait  faire  l’objet  d’une  question  séparée;  que  le  jury  devait  être  interrogé 
d’abord  sur  la  question  d’avortement,  et  en  second  lieu  sur  le  fait  qui  aggrave  le  châtiment, 
sur  la  qualité  de  sage-femme.  » ’ 
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puni,  lors(|ue  ravorlemciit  s’en  est  suivi,  par  les  art.  § I,  on  .‘]1 1,  suivant 
(pie  la  femme  ([ne  l’on  a fait  ainsi  avorter  a éprouvé  une  incapacité  de  travail  de 
plus  on  moins  de  vingt  jours.  Cette  doctrine  serait  assurément  aujourd’hui  celle  de 
la  Cour  de  cassation  ; cela  résulte  d’ailleurs  de  la  solution  qu’elle  donne  à cette 
autre  question  : Quelle  peine  faut-il  appliquer  k l’individu  (pii,  voulant  faire 
avorter  une  femme,  cause  involontairement  sa  mort  parles  moyens  employés 
pour  procurer  l’avortement  ? Elle  a diicidé  avec  raison,  le  3 se|it."l840,  que  ce 
fait  ne  pouvait  constituer  le  crime  de  meurtre  ci  cause  du  défaut  d’intention  de 
donner  la  mort,  qu’il  ne  pouvait  non  plus  être  atteint  par  l’art.  3111,  (pii  ne 
punit  (pie  le  délit  d’homicide  par  imprudence,  mais  qn’il  était  atteint  par 
l’art.  30'.),  § 4,  qui  punit  des  travaux  forcés  à temps  celui  qui  volontairement 
a porté  des  coups  ou  fait  des  blessures  sans  intention  de  donner  la  mort,  lorsque 
pourtant  ils  ont  eu  cette  conséquence.  Dans  une  espèce  analogue  elle  avait 
décidé,  le  18  janv.  1810,  c’est-à-dire  avant  la  loi  de  183:2,  que  c’était  un 
meurtre. 

Nous  verrons,  en  traitant  au  chapitre  De  l'empoisonnement  des  dispositions 
du  § 4 de  l’art.  317,  que  l’individu  qui  a remis  aune  personne,  en  vue  d’un 
avortement,  des  substances  nuisibles  à la  santé,  est  spécialement  responsable 
de  la  maladie  qui  en  est  résultée. 

Il  a été  jugé  que  l’acquittement  du  crime  d’avortement  ne  fait  pas  obstacle  à 
des  poursuites  ultérieures  pour  blessures  volontaires  ayant  occasionné  la  mort 
de  la  femme  enceinte  sans  intention  de  la  donner.  La  femme  Degoin  avait  été 
poursuivie  pour  avortement  sur  la  personne  de  la  fille  .Iulie  U...,  qui  en  était 
morte  ; elle  avait  été  acquittée  devant  les  assises  de  la  Meurthe,  le  7 fév.  1850. 
Postérieurement  le  ministère  public  la  poursuivit  pour  bomicide  par  imprudence, 
délit  puni  par  l’art.  3l‘J  du  Code  pénal.  La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Nancy  rendit,  le  3 avril  1850,  une  ordonnance  qui  déclarait  qu’il  n’y  avait  lieu  à 
suivre  sur  celte  poursuite  : attendu  qu’il  résultait  des  rapports  des  médecins  que 
la  mort  était  le  résultat  d’actes  criminels  volontairement  pratiqués  dans  le  but 
de  faire  avorter  la  fille  R...,  et  que  dès  lors  on  ne  pouvait  appliquera  ce  fait  ainsi 
caractérisé  l’art.  319  du  Code  pénal.  Sur  l’appel  interjeté  par  le  ministère  public, 
la  Cour  de  Nancy,  chambre  des  mises  en  accusation,  réforma  celte  décision,  et 
par  arrêt  du  avril  1850  renvoya  la  femme  Degoin  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, comme  prévenue  du  délit  d’homicide  par  imprudence;  attendu  que  le 
crime  d’avortement  soumis  au  jury  était  relatif  à l’enfant  présumé  conçu, 
qu’aujourd’hui  le  délit  poursuivi  s’appliquait  à l’homicide  de  la  mère  elle-même, 
qu’il  n’y  avait  donc  pas  violation  de  la  règle  non  bis  in  idem.  Le  tribunal 
correctionnel  de  Nancy  prononça  l’acquittement  de  la  femme  Degoin.  Le  procu- 
reur impérial  interjeta  appel  de  cette  décision  devant  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle.  Mais  cette  chambre,  par  arrêt  du  2 juin  1850,  se  déclara 
incompétente  : attendu  que  ce  fait  constituait  non  un  délit  d’homicide  par 
imprudence,  puni  par  l’art.  319  et  justiciable  des  tribunaux  correctionnels,  mais 
le  crime  de  blessures  volontaires  ayant  entraîné  la  mort  sans  intention  de  la 
donner,  puni  par  l’art.  309  et  justiciable  de  la  Cour  d’assises.  — Il  y avait  donc 
contrariété  entre  l’arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  de 
Nancy,  qui,  le  2 avril  1850,  avait  renvoyé  la  femme  Degoin  devant  le  tribunal 
correctionnel  pour  délit  d’homicide  par  imprudence,  et  l’arrêt  rendu  le  2 juin 
1850  par  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  cette  Cour,  qui  avait 
décidé  que  le  tribunal  correctionnel  était  incompétent  pour  connaître  de  ce  fait 
qu’elle  (pialinail  de  crime.  En  conséquence,  la  Cour  de  cassation  devait  être 
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appelée  à statuer  en  règlement  de  juges.  Elle  décida,  par  arrêt  du  “27  juin  18.)<). 
d’une  part  nue  l’acquittement  sur  l’accusation  d’avortement  n empêchait  pas 
l’action  pour  blessures;  d’autre  part,  ([iie  ce  fait  constituait,  ainsi  que  lavait 
décidé  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  non  le  délit  d homicide 
involontaire,  mais  le  crime  de  blessures  volontaires  ayant  entraîné  la  mort  sans 
intention  de  la  donner  (arl.  309);  en  conséquence  elle  renvoya  la 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  de  Metz  (Dali.  oO.  1.  308). 

Mais  si  en  principe  le  fait  d’avoir  procuré  un  avortement  qui  a amené  la  mort 
de  la  femme  peut,  en  dehors  du  crime  d’avortement  commis  contre  l’enfant, 
donner  lieu  à une  accusation  de  blessures  volontaires  vis-cà-vis  de  la  femme 
ayant  occasionné  la  mort  sans  intention  de  la  donner,  c’est  avec  raison  que  la 
chambre  d’accusation  ne  relève  pas  ce  second  chef  si  elle  déclare,  par  une  inter- 
prétation souveraine,  que  le  décès  est  dû  non  à des  violences  diiectes,  mais  aux 
suites  mêmes  de  ravortement_(Gass.  2 juill.  1803  Dali.  03.  1.  -i-81). 


La  Cour  de  Grenoble  a jugé  ([ue  l’avortement  causé  involontairement  par  suite 
de  remèdes  donnés  imprudeininent  ou  sans  observer  les  règlements,  peut 
constituer  le  délit  de  blessures  par  imprudence.  — Nous  croyons  devoir 
rapporter  cette  décision,  parce  qu’en  même  temps  elle  tranche,  dans  le  sens  ([ue 
nous  avons  indique  pages  70  et  suiv.,  la  question  de  responsabilité  des  officiers 
de  santé  et  des  sages-femmes,  et  qu’elle  traite  aussi  la  question  de  savoir  si  un 
tribunal  correctionnel  saisi  régulièrement  peut  se  déclarer  incompétent,  que 
nous  avons  déjà  indiquée  à propos  des  attentats  à la  puileur,  page  117. 


Le  16  décembre  1872,  le  tribunal  de  Saint-Marcellin  rendait  le  jugement  suivant  : Considé- 
rant que  le  ministère  public  a saisi  la  juridiction  correctionnelle  par  une  citation  directe  et  sans 
recourir  préalablement  à une  information  par  le  juge  d’inslruction  ; — considérant  en  premier 
lieu  que  la  prévenue  est  accoucheuse  et  que  les  expressions  employées  par  le  § 3 de  l’art.  317 
ont  un  sens  général  embrassant  tous  les  individus  de  l’un  et  de  l’aulre  sexe  qui  ont  un  carac- 
tère légal  pour  se  livrer  à la  guérison  des  maladies,  et  que  spécialement  les  sages-femmes,  qui 
reçoivent  de  la  loi  leur  titre  après  des  formalités  déterminées,  sont,  dans  le  sens  de  l’art.  31 7,  des 
officiers  de  santé  ; — considérant  en  second  lieu  qu'il  résulte  des  divers  documents  saisis  au  procès 
des  présomptions  que  la  prévenue  ac  serait  rendue  coupable  du  fait  prévu  et  puni  par  l’art.  317, 
g 3,  que  cet  article  inllige  une  peine  afllictive  et  infamante.  Vu  l’art.  193  du  Code  d’instr.  crim.; 
— considérant  que  ce  dernier  article  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  lorsqu’un  tribunal  cor- 
rectionnel a été  saisi  seulement  par  voie  de  citation  directe  de  la  connaissance  d’un  fait  qui  peut 
être  de  nature  à constituer  un  crime,  il  doit  renvoyer  le  ])révenu  devant  le  juge  d’inslruction 
compétent,  renvoie  la  femme  C...  devant  le  juge  d’instruction.  » 

Mais  sur  l’appel,  la  Cour  ; Attendu  que  des  documents  fournis  par  la  procédure,  des  témoins 
entendus  en  première  instance  et  des  débats  devant  la  Cour,  il  ne  résulte  aucun  indice,  aucune 
présomption  sérieuse  qu’un  crime  d’avortement  imputable  à la  femme  C...  comme  auteur  ou  com- 
plicc  ait  été  commis  dans  les  circonstances  que  la  prévention  a relevées  contre  elle,  et  notam- 
ment que  celte  sage-fem"-.  ^ ait  indiqué  ou  administré  à la  femme  V...  les  moyens  qui  lui  auraient 
procuré  l’avortement  avec  .es  conditions  de  criminalité  déterminées  par  l’un  ou  l’autre  des  de 
l’art.  317  ; que  c’est  sans  fondement  que  le  tribunal  a cru  rencontrer  ces  présomptions  dans  les 
énonciations  des  documents  visés  par  les  considérants  de  sa  décision,  documents  qui,  complétés 
et  appréciés  au  moyen  des  autres  éléments  de  la  procédure,  sont  au  contraire  exclusifs  de 
toute  supposition  d’un  crime  accompli  ou  tenté  ; que  c’est  dès  lors  sans  opportunité  qu’ils  ont 
pensé  pouvoir  appliquer  l’art.  193  du  Code  d’instr.  crim.  et  renvoyer  la  prévenue  devant  le  juge 
d instruction  au  lieu  de  la  juger  dans  les  limites  de  la  prévention  correctionnelle  dirigée  contre 
elle,  que  cest  ce  qu’il  appartient  à la  Cour  de  ftiire  en  statuant  au  fond  ; — attendu  que  l’a- 
vortement causé  involontairement  par  suite  de  remèdes  donnés  imprudemment,  ou  sans  observer 
! les  règlements,  pourrait  bien  constituer  le  délit  de  blessures  involontaires  occasionnées  par 
I imprudence,  le  terme  de  blessure  pouvant  s’appliquer  ici,  dans  sa  généralité,  à tous  les  dé- 
• sordres,  altérations  ou  lésions  qui  peuvent  se  produire  dans  les  organes;  mais  qu’il  n’est  nulb'- 
I ment  établi,  dans  1 espèce  de  la  prévention  dirigée  contre  la  femme  C...,  que  la  délivrance  pré- 
1 maturéc  de  la  fernme  V...  ait  été  le  résultat  nuisible  de  [substances  imprudemment  ou  irréguliè- 
t rement  administrées,  pluUH  que  l’issue  favorable  d’une  situation  critique  à laquelle  des  remèdes 
Br.  et  Ch.  Méd.  lég.  — 10'  édit.  I. |5 
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üiU  élé  ulilcment  applitiués;  ((u’eii  ell'et  si,  comme  l’établit  le  rapport  méilical  et  comme  tout 
porte  à le  croire,  la  femme  V...,  éprouvant  des  pertes  abondantes  et  incessantes  et  courant  le 
risfiue  d’un  avortement  presque  certain  qui  devenait  inévitable  par  la  recrudescence  de  l’iié- 
inorrbagic,  a été  traitée  par  le  seigle  ergoté  que  la  sage-femme  appelée  auprès  d’elle  a employé 
pour  la  faire  échapper  an  grand  danger  (lui  la  menaçait,  il  ne  saurait  y avoir  dans  ces  faits  ni  bles- 
sures par  imprudence,  ni  inobservation  des  règlements  ayant  eu  des  conséquences  fâcheuses  ou  un 
caractère  délictueux;  que  dès  lors  la  femme  ü...  ne  i)eut  être  reconnue  coupable  du  délit  prévu 
par  l’art.  370;  — attendu  qu’on  ne  saurait  mieux  voir  dans  ces  faits  une  contravention  aux 
lois  sur  la  médecine  et  la  pharmacie  et  l’exercice  illégal  de  la  médecine  en  dehors  de  la  mis- 
sion spéciale  dévolue  aux  sages-femmes  ; que  les  sages-femmes  peuvent  être  appelées  et  peu- 
vent agir  dans  les  divers  accidents  qui  précèdent,  accompagnent  et  suivent  les  accouchements; 
que  s’il  est  de  leur  devoir,  quand  la  chose  est  possible,  de  s’éclairer  du  concours  d’un  méde- 
cin dans  des  cas  graves  et  préalablement  à l’emploi  de  certains  moyens,  le  défaut  de  cette  pré- 
caution â prendre  ne  fait  qu’engager  davantage  leur  responsabilité  quand  leur  mode  de  procé- 
der a eu  des  suites  nuisibles,  mais  ne  les  fait  pas  sortir  du  cercle  de  leurs  attributions,  alors 
surtout  qu’il  u’est  pas  reconnu  qu’elles  aient  mal  procédé;  qu’enfm  la  femme  G...  s’est  renfermée 
dans  l’exercice  de  sa  profession  et  n’a  point  encouru  de  responsabilité  pénale,  la  renvoie  des 
fins  de  la  poiusuitc  (Grenoble,  7 fév.  1873  Dali.  7i.  2.  G9).’ 


La  Cour  de  cassation  a jugé  également  (jue  le  médecin  acquitté  de  l’accusation 
d’avoir  procuré  l’avortement  à une  femme  enceinte  a pu  être  ensuite  l’objet, 
devant  les  tribunaux  civils,  d’une  demande  en  dommages-intérêts,  pour  répa- 
ration du  préjudice  causé,  sinon  par  suite  d’un  crime,  du  moins  j)ar  l’effet  de 
son  imprudence;  que  cette  action  ne  remet  pas  en  question  l’acquittement 
prononcé  en  sa  faveur  et  fondé  sur  l’absence  d’intention  criminelle,  et  que  le 
juge  civil,  saisi  de  l’action  en  dommages-intérêts,  qui  n’a  plus  pour  base  la 
criminalité  du  fait,  mais  uniquement  sa  matérialité,  a pu  l’accueillir  sans  violer 
l’autorité  de  la  chose  jugée  ; et  qu’il  a pu  puiser  les  éléments  de  .sa  décision 
dans  la  procédure  criminelle,  car  dans  les  causes  où  la  preuve  testimoniale  est 
admise,  il  peut  recourir  aux  présomptions,  qu’elles  (|u’elles  soient  et  où 
qu’elles  se  trouvent,  pourvu  qu’elles  soient  graves,  précises  et  concordantes 
(Cass.,  31  janv.  185*.)). 


L’acquittement  prononcé  en  Cour  d’assises  au  profit  d’une  femme  accusée  d’avoir 
consenti  à faire  usage  des  moyens  abortifs  à elle  indiqués,  n’empêche  pas  les 
tribunaux  civils,  lorsque  cette  femme  réclame  des  dommages-intérêts  à celui 
qui  a élé  déclaré  coupable  de  l’avoir  fait  avorter,  de  rechercher  s’il  y a eu  ou  non 
consentement  de  sa  part.  Dans  une  poursuite  pour  infanticide,  Varnier  avait  été 
déclaré  coupable  du  crime  d’avoir  fait  avorter  la  fille  Angelina  Ducostel,  et  celle-ci 
avait  été  déclarée  non  coupable  du  crime  « d’avoir  consenti  a faire  usage  des 
breuvages  ou  médicaments  qui  lui  avaient  été  administrés,  et  cà  laisser  pratiquer 
sur  elle  les  violences  et  autres  moyens  qui  avaient  été  employés  pour  la  faire 
avorter  ».  La  fille  Ducostel,  s’armant  de  cette  décision  du  -ury,  de  laquelle  d 
résultait,  disait-elle,  d’une  part,  que  Varnier  avait  commis  sur  elle  un  avor- 
tement, et  d’autre  part,  que  ce  crime  avait  élé  commis  sans  son  consentement, 
avait  formé  contre  Varnier  une  demande  en  dommages-intérêts.  Sur  cette 
demande,  le  tribunal  de  Neufchâtel,  le  18  août  1853,  déclara  en  droit  qu’il  avait 
à rechercher,  malgré  la  décision  du  jury,  si  la  fille  Ducostel  avait  ou  non  donne 
son  consentement:  « Attendu  que  s’il  est  de  principe  que  le  crime  déclaré 
constant  ne  peut  plus  être  contesté,  que  s’il  est  certain  que  le  fait  existe  et  a etc 

commis  par  le  condamné,  l’influencelégale  du  jugement  criminel  ne  peut  s etendre 

qu’à  ce  qui  a été  clairement  jugé  ; d’où  il  suil([ue  s’il  n’est  plus  permis  démettre  en 
doute  la  culpabilité  de  Varnier,  il  est  permis  de  reclierclier  si  la  fille  Ducmstel  a 
ou  non  consenti,  parce  que  la  déclaration  de  non-culpabilite  ne  lad  pas  obs tac  e 
à l’examen  de  la  question  du  consentement  au  point  de  vue  civil,  sur  laquelle  le 
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iiirv  n’a  eu  à se  prononcer  qu’au  point  de  vue  criminel.  » Et,  en  fait,  après  avoir, 
des  circonstances  de  la  cause,  tiré  cette  conclusion  que  la  fille  Ducostel  n’avait 
pas  donné  son  conséntement,  il  condamna  Varnier  cà  lui  payer  une  rente  annuelle 
et  viagère  de  50U  fr.  Sur  l’appel,  ce  jugement  fut  confirmé  par  la  Cour  de  Rouen, 
le!20fév.  1854  (voyez  le  chapitre  De  la  chose  jugée). 


Cas  où  V avortement  ne.peut  plus  être  considéré  comme  un  crime  ni  comme 

tt/t  dc/t/ (avortement  provoqué  cliirLirgicalcment). 

Ce  serait  évidemment  méconnaitre  l’esprit  de  la  loi  pénale  que  de  l’appliquer 
aux  praticiens  que  des  cas  particuliers  forcent  cà  employer  des  moyens  actifs  ou 
des  médicaments  énergiques,  au  risque  de  causer  l’avortement.  Or,  nous  avons 
vu  (pîiges  G5  et  suiv.)  qu’à  moins  de  fautes  lourdes,  de  négligence  extrême,  les 
médecins  et  chirurgiens  légalement  reçus  sont  affranchis  de  toute  responsabilité 
pour  les  faits  de  leur  pratique,  et  qu’il  en  est  de  môme  des  officiers  de  santé  et 
des  scages-femmes,  tant  que  ces  faits  n’excèdent  pas  leur  compétence.  C’est  alors 
surtout  que  devrait  être  soigneusement  examinée  la  question  intentionnelle 
(Cîiss.,  27  juin  1806  : avortement  causé  pcir  une  opération  chirurgicale). 

Non-seulement  il  peut  arriver  que  des  médecins  soient  dans  la  nécessité 
d’administrer  à certaines  malades  des  médicaments  très-actifs,  ou  de  pratiquer 
cerUaines  opérations,  au  risque  de  déterminer  l’avortement,  mais  il  peut  encore 
se  présenter  des  circonstances  pathologiques  où  ce  soit  un  devoir  pour  l’homme 
■de  l’art  de  déterminer  artificiellement  l’expulsion  prématurée  du  fœtus:  si,  par 
exemple,  l’extraction  du  fœtus  et  de  l’arrière-fi\ix  était  le  seul  moyen  d’arrêter 
une  hémorrhagie  utérine  ([ui  compromettrait  la  vie  de  la  mère  et  laisserait  |)eu 
de  chances  de  conserver  celle  de  l’enfant. 

Mais  lors([ue,  chez  une  femme  enceinte,  actuellement  bien  portante,  une 
conformation  vicieuse  du  bassin  rend  impossible  un  accouchement  au  terme 
naturel,  est-il  permis  de  provoquer  artificiellement  un  accouchement  prématuré 
aune  époque  où  le  fœtus  n’a  encore  (ju’un  volume  proportionné  à l’étroitesse  de  la 
filière  qn’il  doit  traverser,  et  qu’il  a cependant  déjà  un  degré  suffisant  de  maturité 
pour  être  vé\m\.é  viable  ? — Cette  oi)ération,  réprouvée  par  quelques  lu’aticiens, 
notamment  par  Baudelocque,  Dugès  et  Capuron  qui  la  déclaraient  illicite  et 
criminelle,  est  cependant  aujourd’hui  admise  dans  la  pratique  et  sanctionnée  par 
l’expérience;  et  Velpeau,  appuyé  du  témoignage  des  plus  célèbres  accoucheurs 
étrangers  et  d’observations  concluantes,  considérant  cette  opération  sous  le  rapport 
de  son  utilité  et  de  ses  résultats,  a émis  un  des  premiers  le  vœu  qu’elle  lut  adoptée 
en  France,  comme  elle  l’était  depuis  longtemps  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en 
Italie.  L’accouchement  prématuré  artificiel,  pratiqué  à une  époque  de  la  gros- 
sesse à laquelle  le  fœtus  est  réputé  r/rtft/e  (c’est-à-dire  vers  la  trentième  semaine, 
un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  selon  le  degré  de  rétrécissement  du  bassin), 
ayant  pour  but  de  sauver  la  vie  de  la  mère  et  celle  du  fœtus,  ne  saurait  évidem- 
ment constituer  ni  un  crime  ni  un  délit.  Quel  que  soit  le  résultat,  l’homme  de 
l’art  est  à l’abri  de  tout  reproche,  si  la  nécessité  de  l’opération  a été  bien  con- 
statée, et  s’il  a eu  soin  de  prendre  conseil  des  maîtres  de  l’art. 

Peut-on  en  dire  autant  de  V avortement  provoqué  chirurgicalement,  c’est-à-dire 
de  1 expulsion  du  fœtus  déterminée  artificiellement  dès  les  premiers  mois  de  la 
grossesse,  dans  le  cas  d’extrême  rétrécissement  du  bassin?  Cette  opération,  ([ui 
a pour  résultat  de  sacrifier  le  produit  de  la  conception  pour  sauver  la  mère,  aura 
sans  doute  le  même  sort  que  l’accouchement  provoqué  : presque  généralement 
repoussée  jusqu’à  ce  jour,  elle  finira  par  être  mieux  appréciée,  et  l’on  comprendra 
que,  dans  des  circonstances  graves,  où  selon  toute  probabilité  la  mère  et  l’enfant 
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doivent  siiccotnbei-,  il  ii’esl  luillcinenl  coiilraire  anx  lois  ni  à la  morale  de  con- 
server la  vie  de  la  mère  anx  déi)(Mis  dn  produit  encore  informe  de  la  conception. 
Le  scnl  point  que  nous  ayons,  dn  reste,  à examiner,  c’est  si  cet  avortement 
provoqué  par  un  liomme  de  l’art  en  pareille  circonstance,  serait,  comme  on  l’a 
prétendu,  illicite  et  criminel,  a Or,  comme  le  fait  observer  avec  raison  P.  Dubois, 
l’avortement  prévu  et  puni  j>ar  le  Gode,  l’avortement  criminel,  est  un  acte 
secret,  coupable  dans  la  pensée  de  celui  qui  l’exécute  comme  dans  celle  de  la 
femme  qui  le  sollicite  ou  le  souffre  ; l’avortement  provoqué  par  l’art,  au  contraire, 
est  une  opération  accomplie  au  grand  jour,  une  opération  qui  ne  peut  blesser  ni 
la  conscience  de  celui  qui  l’exécute,  ni  celle  de  la  femme  qui  s’y  soumet,  une 
opération  enfin  qui  a pour  but  d’éviter  un  mal  plus  grand,  de  conserver  l’une  des 
existences  compromises,  celle  assurément  qui  est  la  plus  précieuse.  Il  est  évi- 
dent que  l’art.  317,  relatif  à l’avortement  criminel,  ne  saurait  s’appliquera  l’avor- 
tement provoqué  dans  l’exercice  régulier  de  Part  des  accouchements;  de  même 
que  l’art.  316,  qui  inflige  la  peine  des  travaux  forcés  à toute  personne  coupable 
de  castration,  n’a  jamais  été  appliqué  au  chirurgien  qu’un  cas  pathologique 
obligea  retrancher  un  testicule.  » (Yoy.  Gaz.  wérf.,  mars  1833.) — Mais  il 
pourrait  arriver  que  la  nécessité  d’un  avortement  provoqué  chirurgicalement 
servit  de  prétexte  ci  un  avortement  criminel,  ainsi  que  Bégin  et  Moreau  en  expri- 
maient énergiquement  la  crainte,  lors  de  la  discussion  qui  eut  lieu  en  18552  de- 
vant l’Académie  de  médecine.  « Je  voudrais,  disait  Bégin,  que  l’accoucheur  qui 
aura  cru  absolument  nécessaire  de  provoquer  l’avortement  fût  obligé  d’en  faire- 
la  déclaration  dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  d’être  accusé  d’avortement 
clandestin,  et  par  conséquent  criminel.  » En  effet,  ce  ne  serait  pas  tà  une  simple 
question  de  responsabilité  médicale  qu’aurait  à répondre  celui  qui  se  livrerait 
sans  conseil  et  sans  le  concours  des  maitres  de  l’art  à une  semblable  opération  ; 
il  ne  pourrait  échapper,  sinon  à une  condamnation,  du  moins  cà  une  poursuite 
criminelle.  L’avortement  chirurgical  ne  doit  donc  être  jamais  qu’une  opération 
fort  rare,  qu’une  ressource  extrême,  dont  la  nécessité  et  l’opportunité  doivent 
être  en  quelque  sorte  constatées  par  une  discussion  solennelle.  C’est  là  ce  qui 
résulte  de  la  décision  prise  le  30  mars  185:2  par  l’Académie  de  médecine  {Bull. 
(1er Acad,  de  méd.,  t.  XVII,  p.  5523).  (Cette  question  a soulevé  de  violentes 
controverses  au  point  de  vue  médical,  physiologique  et  médico-légal.  Consultez 
à ce  sujet  M.  Brillaud-Laujardière.  De  l'avortement  provoqiié,  et  Gaz.  méd., 
Strasbourg,  520  juin  1852.) 

g 1.  — cniiiseM  ilo  l'avoi'tciucnt  naiiircl  ou  accidentel. 

L’expert  appelé  à constater  un  avortement  que  l’on  soupçonne  avoir  été  pro- 
voqué, doit  avoir  bien  présentes  à l’esprit  les  causes  si  nombreuses  et  si  variées 
qui  peuvent  déterminer  une  fausse  couche  naturelle. 

On  compte  au  nombre  des  causes  prédisposantes  de  la  fausse  couche  : 1 ex- 
cessive irritabilité  et  la  trop  grande  contractilité  de  l’utérus  ; la  rigidité  des  fibres 
du  corps  de  cet  organe,  ou  la  flaccidité  et  la  laxité  de  son  col;  un  état  habituel  de 
débilité,  ou  au  contraire  une  constitution  trop  pléthorique;  les  affections  dont  la 
matrice  peut  être  le  siège,  etc. 

Comme  causes  occasionnelles,  on  cite  : toutes  les  émotions  vives  ; les  se- 
cousses de  voiture,  les  efforts  dans  lesquels  les  bras  sont  brusquement  et  forte- 
ment étendus  ; les  coups  portés  ou  une  forte  pression  exercée  sur  la  région  ab- 
dominale ; une  chute,  soit  de  tout  le  corps,  soit  seulement  sur  les  genoux,  ou 
bien  sur  les  pieds,  le  corps  étant  dans  une  position  verticale.  — Lorsqu’un  exer- 


DES  MOYENS  ABORTIFS. 


^■20 


cice  forcé,  une  secousse  violente,  ou  une  chute,  causes  les  plus  ordinaires  de 
l’avortement  accidentel,  doivent  amener  ce  funeste  résultat,  c’est  ordinairement 
on  occasionnant  un  décollement  plus  ou  moins  étendu  du  placenta,  ou  bien  en 
causant  la  rupture  des  membranes  de  l’œuf,  ou  bien  encore  en  provoquant  leur 
inflammation.  Dans  le  premier  cas,  indépendamment  des  douleurs  plus  ou  moins 
vives  qui  se  manifestent  aussitôt,  un  écoulement  de  sang  ou  de  sérosité  sangui- 
nolente ne  tarde  pas  cà  avoir  lieu  par  la  vulve,  et  persiste  quelquefois  en  augmen- 
tant progressivement  jusqu’à  ce  que  l’avortement  soit  effectué.  Dans  le  second  cas, 
un  liquide  (eaux  de  l’amnios),  d’une  odeur  plus  ou  moins  forte,  mais  analogue 
à celle  du  sperme,  et  d’une  couleur  tantôt  jaune,  tantôt  brune  ou  rougeâtre,  selon 
qu’il  est  plus  ou  moins  mêlé  de  sang,  s’échappe  tout  à coup  des  parties  sexuelles 
au  moment  de  l’accident  ou  presque  aussitôt,  et  s’écoule  ensuite  continuellement 
ou  à de  courts  intervalles  jusqu’à  l’expulsion  du  produit  de  la  conception.  Enfin, 
dans  le  troisième  cas,  la  fausse  couche  n’est  jamais  instantanée;  elle  est  pré- 
cédée de  douleurs  aiguës  et  de  violents  symptômes  inflammatoires. 

Parmi  les  accidents  qui  donnent  lieu  à l’avortement,  il  faut  citer  les  phlegma- 
sies  et  les  fièvres  graves.  Dans  le  cours  d’une  pneumonie,  d'une  dysenterie, 
d’une  scarlatine  ou  d’une  variole,  il  n’est  pas  rare  de  voir  rutérus  expulser, 
sans  crise  trop  grave,  le  produit  de  la  conception.  Il  y a même  des  cas,  d’une 
apparence  peu  inquiétante,  dans  lesquels  on  voit  cet  accident  survenir.  Enfin  les 
empoisonnements  en  général,  volontaires  ou  non,  sont  des  causes  efficaces  de 
fausse  couche.  11  y a plus,  les  simples  vomissements  du  mal  de  mer  ont  plus  d’une 
fois  fait  avorter  des  femmes  pendant  la  traversée. 

Quelquefois  aussi  l’avortement  naturel  résulte  de  causes  particulières  au  fœtus 
ou  à ses  annexes  ; par  exemple,  de  sa  faiblesse,  de  sa  conformation  anormale  ou 
de  ses  maladies  ; plus  souvent  encore  de  l’adhérence  trop  faible  du  placenta,  de 
son  implantation  sur  le  col  de  l’utérus,  ou  de  sa  dégénérescence  squirrheuse,  de 
son  état  variqueux,  etc. 

Si  l’on  réfléchit  que,  de  toutes  ces  causes,  celles  qui  semblent  les  moins  im- 
portantes sont  précisément  celles  qui,  dans  beaucoup  de  cas,  amènent  ce  fâcheux 
résultat,  on  sent  combien  la  question  de  provocation  de  l’avortement  serait 
difficile  à résoudre,  si  les  circonstances  mêmes  du  fait  ne  venaient  presque 
toujours  révéler  le  crime  et  en  signaler  les  auteurs.  Aussi  se  placerait-on  à un 
point  de  vue  tout  à fait  faux,  comme  le  fait  observer  M.  A.  Tardieu,  en  prenant 
pour  point  de  départ  des  recherches  médico-légales  les  conditions  plus  ou  moins 
incertaines,  plus  ou  moins  mal  définies,  de  la  fausse  couche  naturelle.  Il  faut, 
au  contraire,  se  demander  d’abord  si,  dans  le  fait  qu’on  est  appelé  à examiner, 
il  se  présente  des  indices  de  manœuvres  coupables,  sauf  à prendre  ensuite  en 
considération  et  à bien  apprécier  les  allégations  particulières  qui  impliqueraient 
une  probabilité  plus  ou  moins  admissible  de  fausse  couche  naturelle. 


■ § ■*.  — l*c  l’avoftcnient  volontnirc. 

Substances  abortives.  Avant  de  se  prêter  à des  manœuvres  dangereuses, 
les  temmes  qui  veulent  se  faire  avorter  commencent  toujours  par  faire  "usage  de 
pediluyes,  de  demi-bains,  de  fumigations  irritantes,  d’emménagogues  tels  que 
I armoise  ou  la  matricaire,de  purgatifs  drastiques  tels  que  l’aloès,  l’ergot  de  seigle 
de  nombreuses  applications  de  sangsues,  et,  s’il  leur  est  possible,  de  saignées"  au 
pieil  soiiA eut  réitérées;  puis  elles  en  viennent  aux  boissons  ou  aux  poudres  ré- 
putées abortives,  aux  exercices  forcés,  à la  compression  violente  de  l’abdomen 
aux  coups  portés  sur  la  région  épigastrique.  Ce  n’est  ordinairement  qu’après 
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avoir  essayé  de  ces  divers  moyens,  et  par  consé(iiienl  à une  époque  un  peu 
avancée  de  la  gestation,  qu’elles  se  décident  à laisser  porter  jusque  dans  leurs 
organes  sexuels  un  iustrunient  meurtrier. 

Examinons  quels  peuvent  être  le  degré  d’efficacité  et  les  effets  de  chacun  de 
ces  moyens. 

Les  émétiques  et  les  purgatifs,  les  emménagogues  tels  que  l’armoise  et  lama- 
tricaire,  sont  à peu  près  nuis  comme  moyens  abortifs.  On  n’en  saurait  dire  au- 
tant de  la  rue  et  de  la  sahine,  et  particulièrement  de  cette  dernière.  Soit  qu’elle 
ait  une  action  spéciale  sur  l’utérus,  soit  (jue  la  surexcitation  de  cet  organe  ne  soit 
que  consécutive  à celle  de  l’estomac  et  des  voies  digestives,  l’avortement  est 
souvent  le  résultat  de  son  usage  sous  quelque  forme  qu’on  l’emploie  (en  poudre, 
en  infusion,  etc.).  Mais  elle  peut  déterminer  en  même  temps  dans  toute  l’éco- 
nomie les  symptômes  caractéristiques  d’un  poison  narcotico-âcre  ; des  vomisse- 
ments violents,  une  douleur  vive  à l’épigastre,  de  la  somnolence,  du  vertige,  un 
mélange  de  narcotisme  et  d’excitation,  parfois  suivi  de  la  mort. 

Vergot  de  seigle  est  loin  d’être  un  puissant  abortif.  « Nous  ne  pensons  pas, 
disait  Danyau,  dans  un  rapport  fort  remarquable  qu’il  a fait  cà  l’Académie  de 
médecine,  en  1850,  que  le  seigle  puisse,  sans  aucun  travail  commencé,  sans  ma- 
nœuvres préalables,  à lui  seul  enfin,  mettre  en  Jeu  les  contractions  de  l’utérus 
dans  la  première  moitié  de  la  grossesse,  qui  est  celle  pendant  laquelle  le  crime 
d’avortement  est  le  plus  souvent  commis  ; mais  ce  qu’il  ne  pourrait  accomplir 
tout  seul,  il  peut  au  moins  concourir  à l’opérer,  et  nul  doute  qu’il  ne  fasse  partie 
des  moyens  employés,  sinon  à la  destruction,  du  moins  à l’expulsion  du  fœtus.  » 
— Souvent  en  effet  l’ergot  est  une  sorte  d’auxiliaire  dans  les  cas  de  manœuvres 
directes  sur  le  fœtus;  il  en  bâte  le  résultat,  el  il  a l’avantage  de  ne  déter- 
miner aucun  des  symptômes  d’empoisonnement  que  produisent  la  rue  et  la 
Sabine. 

En  somme,  les  substances  réputées  abortives  ne  jouent  le  plus  souvent  qu’un 
rôle  apparent  et  très-secondaire  dans  la  majorité  des  cas  d’avortement,  et  nous 
dirons  avec  Hebenstreet  : « Uiinamprœter  illam  siipellectilem  alla  contra  fœtus 
vitam  arma  non  essent  ! . . . Sunt  auteni  varia  y) 

Cette  opinion,  soutenue  par  Ollivier,  d’Angers  {Annales  d'hyg.  et  de  méd.  lég.^ 
t.  XXII,  p.  109),  a été  adoptée  sous  une  forme  absolue  par  M.  Tardieu,  qui  ré- 
sume de  la  manière  suivante  le  chapitre  remarquable  qu’il  consacre  à l’examen 
les  substances  abortives:  «En  résumé,  dit-il,  si  l’on  cherche  à se  rendre  un  compte 
exact  des  effets  réels  des  substances  réputées  abortives,  on  voit  que  le  plus  grand 
nombre  ne  mérite  pas  cette  qualification,  et  que,  si  l’action  vénéneuse  de  l’if,  de 
la  Sabine  et  surtout  de  la  rue,  se  combine  avec  une  sorte  d’influence  spéciale 
sur  la  matrice,  il  n’en  est  pas  de  même  de  l’ergot  de  seigle,  qui,  impuissant  à 
provoquer  la  contractilité  de  cet  organe,  n’agit  sur  lui  que  par  une  sorte  de  stimu- 
lation secondaire.  » Ouest  ainsi  conduit  à reconnaître  que,  dans  l’immense  ma- 
jorité des  cas,  les  breuvages  ne  jouent  qu’un  rôle  apparent  dans  la  perpétration 
du  crime  d’avortement,  et  qu’il  en  faut  chercher  ailleurs  les  agents  réels  et 
directs. 

Saignée.  — La  saignée,  même  au  pied,  ne  produit  ordinairement  l’avortement 
que  lorsqu’il  existe  déjà  une  forte  prédisposition  ; chez  une  femme  d’un  tempé- 
rament sanguin,  elle  produirait  1 effet  contraire,  et  ce  serait  le  plus  sui  mojen 
de  prévenir  cet  accident.  Les  applications  de  sangsues  à la  vulve,  bien  qu’elles 
aient  une  action  plus  directe,  sont  rarement  plus  efficaces.  Néanmoins  ces  sai- 
gnées, ces  applications  de  sangsues,  ne  devant  être  pratiquées  chez  les  lemme!> 
enceintes  que  dans  des  cas  graves  et  avec  de  grande^s  précautions,  lem  emp  oi 
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d;\ns  toute  autre  circonstance,  ou  sans  l’avis  d’un  homme  de  l’art,  devrait 
éveiller  de  justes  soupçons. 

Violences  extérieures.  — Ces  violences,  telles  que  des  coups  ou  une  forte  pres- 
sion sur  les  parois  abdominales,  ont  sans  contredit  un  effet  plus  certain  ; mais 
elles  compromettent  presque  autant  la  vie  de  la  mère  que  celle  de  l’enfant  qu  elle 
porte  dans  son  sein. 

V éponge,  qui  est  employée  dans  quelques  cas  pathologiques  comme  une  es- 
pèce de  pessaire  ou  de  suppositoire  volumineu.v  placé  dans  le  vagin,  peut  aussi 
devenir,  dans  des  mains  criminelles,  un  puissant  moyeu  abortif.  Préparée,  c’est- 
à-dire  séchée,  fortement  comprimée  et  réduite  à un  très-petit  volume,  elle  est 
portée  jusque  dans  le  col  utérin,  qu’elle  dilate  à mesure  qu’elle  augmente  de  vo- 
lume en  s’imprégnant  des  fluides  sécrétés.  On  ne  manque  pas  ensuite,  pour  re- 
pousser une  accusation  d’avortement  provoqué,  d’alléguer  qu’on  ne  l’a  employée 
que  comme  agent  thérapeutique  indiqué.  Toutefois  la  différence  du  volume  et  de 
la  forme,  et  les  contre-indications  résultant  le  plus  souvent  de  l’état  même  des 
organes,  démontrent  suffisamment  la  fausseté  de  ces  allégations. 

Perforation  des  membranes.  — Le  seul  moyen  réellement  efficace  de  provo- 
quer l’avortement,  moyen  dont  malheureusement  des  personnes  qui  ne  sont 
point  étrangères  à l’art  de  guérir  font  une  sorte  d’industrie,  c’est  \a  perforation 
des  membranes  fœtales  nu  moyen  d’un  instrument  plus  ou  moins  acéré  introduit 
dans  l’utérus.  M.  A.  Tardieu  a tracé  le  tableau  de  ces  coupables  manœuvres  et 
de  leurs  déplorables  résultats  : 

« Nous  en  connaissons  les  préliminaires.  D’abord  la  femme  doute  encore  de 
sa  grossesse  ; puis  elle  espère,  à l’aide  de  violents  exercices  ou  de  marches  for- 
cées, déterminer  un  avortement  clandestin  ; puis  des  signes  certains  se  manifes- 
tent : elle  va  trouver  la  sage-femme  ou  l’homme  de  l’art,  indigne  de.ee  titre,  qui 
doit  la  débarrasser.  Quelquefois  son  parti  est  pris  et  un  marché  est  conclu  ; elle 
sait,  ou  à peu  près,  ce  ((ui  doil  se  pas.ser.  Mais  le  plus  souvent  on  ne  s’explique 
qu’en  termes  vagues:  on  lui  promet  de  décrocher  ou  faire  couler  son  entant. 
S étant  déjà  plusieurs  fois  soumise  au  toucher,  elle  peut  croire  qu'il  ne  s’agit 
encore  que  de  la  loucher,  lorsipie  le  doigt,  introduit  dans  ses  parties  sexuelles,  y 
dirige  l’inslrumeut  et  accomplit  le  crime.  Souvent,  en  effet,  l’opération  est  ré- 
duite a cette  extrême  simplicité  : la  femme  reste  debout  comme  dans  une  explo- 
ration ordinaire,  et  elle  peut  être  de  bonne  foi  quand  elle  soutient  que  la  sage- 
femme  s’est  bornée  à introduire  son  doigt  dans  la  matrice,  et  que  cette  introduction 
n a différé  îles  précédentes  que  par  les  suites.  De  là  aussi  la  question  posée  quel- 
quefois a 1 expert  : l’avortement  peut-il  être  pratiqué,  avec  la  main  seule?  La  ré- 
ponse à cette  question  est  que,  dans  les  conditions  ordinaires,  le  doigt  ne  peut 
être  introduit  dans  la  matrice  et  atteindre  l’œuf,  mais  (ju’il  peut  arriver  cepen- 
dant que,  l’utérus  étant  fortement  abaissé  et  son  col  étant  mou  et  entr’ouvert,  le 
doigt  atteigne  les  membranes,  les  décolle  ou  les  déchire,  et  suffise  ainsi  à pro- 
voquer 1 avortement  : ce  serait  toutefois  un  cas  exceptionnel.  Le  plus  ordinai- 
lement  1 operation  exige  un  instrument;  mais  qu’on  ne  croie. pas  que  ceux  qui 
pratiquent  l’avortement  emploient  des  instruments  spéciaux,  tels  que  des  stylets, 

( es  sondes  a ilard  : de  semblables  instruments  trouvés  en  leur  possession  se- 
raient tiop  compromettants;  ils  se  servent  au  contraire  des  instruments  les  plus 
simples,  d une  aiguille  à tricoter  de  bois  ou  de  fer,  d’une  plume  à écrire,  d’une 
petite  baguette;  une  sage-femme  se  servait  de  la  tringle  d’un  petit  rideau  qu’elle 
se  hatait  ensuite  de  remettre  en  place.  Quelquefois  cependant  le  procédé  est  plus 
chirurgical  : le  spéculum  a éclairé  la  voie  et  frayé  le  passage  à un  stylet  ou  à une 
sonde;  ou  bien  on  a eu  la  |)récaution  de  faire  une  injection  dans  rutérus  ou  de 
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(Iilalor  le  col  en  y plaçaiil  une  éponge  préparée.  Mais  alors  on  a airaire  à dos  in 
(livulns  pins  éclairés,  (lui  ne  manqueraient  pas  de  donner  à leurs  manœuvres  quel- 
ques (aux  prétextes  et  de  fournir  des  explications  empruntées  aux  préceptes  de 
l’art.  » I 1 ■ 


L’injection  de  douches  d’eau  chaude,  préconisée  par  Kiwish,  dans  l’avorte- 
ment chirurgical,  a été  méthodiiiuement  employée  dans  un  but  criminel.  Enfin 
comme  lespiogiès  du  crime  sont  intimement  liés,  dans  la  questionqui  nous  oc- 
cupe, avec  les  progrès  de  la  science,  nous  devons  signaler  ici  l’instrument  que  le 
docteur  S.  Tarnier  {Bull,  de  l'Acad.  de  méd.,  Paris,  t.  XXVllI,  p.  80)  désigne 
sous  le  nom  de  dilatateur  utérin.  ^ 

On  peut  donc,  par  ce  qui  précède,  ramener  à deux  ordres  particuliers  les  pro- 
cédés chirurgicaux  d'avortement  : ceux  qui  décollent  l’œuf,  et  ceux  qui  en  per- 
loient  les  memhianes.  Celte  distinction  n est  pas  indifférente  au  point  de  vue 
médico-légal  : en  effet,  la  présence  de  lésions  sur  le  fœtus  rendra  probable  la 
peiloiation,  leui  absence  au  contraire  fera  présumer  qu’on  a eu  recours  au  dé- 
collement, et  comme  ce  moyen  constitue  un  mode  plus  difficile  et  pour  ainsi 
dire  plus  savant,  son  emploi  permettra  à la  justice  de  reconnaître  une  main  plus 
exercée  et  de  diriger  ses  soupçons  avec  plus  de  certitude.  Il  est  possible  toute- 
fois d’admettre  l’emploi  simultané  de  la  perforation  et  du  décollement,  bien  que 
le  soulèvement  des  membranes  suffise  toujours  (Tarnier,  loc.  cit.  — Pénard, 
Guide  pratique  de  V accouchement)  à provoquer  des  contractions  expulsives  de 
l’utérus. 


§ III.  — Iles  effets  iinniécliats  et  eonséeiitifs  îles  ninnœuvi-es  nlioi-tives. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d’entrer  seraient  insuffisants  pour  les 
hommes  de  l’art  appelés  à éclairer  la  justice,  si  nous  ne  les  faisions  suivre  de 
l’étude  sommaire  des  signes  qui  constituent,  en  quelque  sorte,  la  symptomato- 
logie de  l’avortement.  L’avortement,  en  effet,  comme  tous  les  actes  pathologi- 
ques, s’accompagne  de  symptômes  spéciaux,  et  si,  en  thèse  générale,  toute  e.x- 
pulsiûn  prématurée  du  fruit  de  la  conception  se  révèle  par  des  caractères  communs, 
l’avortement  criminel  emprunte  aux  circonstances  une  marche  spéciale  dont  le 
diagnostic  médico-légal  doit  tirer  parti. 

Les  signes  de  Pavortement  spontané  rentrent  dans  le  domaine  de  l’art  des  ac- 
couchements et  les  causes  s’en  rattachent,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut, 
soit  à une  affection  organique  de  l’utérus  (prolapsus,  rétrotlexion,  corps 
fibreux,  etc.),  soit  à un  état  général  nerveux  ou  fébrile  qui  amène  la  mort  du  fœtus, 
soit  enfin  à une  hémorrhagie  ou  à une  disposition  spasmodique  de  l’utérus.  Il 
serait  facile  à l’expert  de  reconnaître  ces  deux  premiers  ordres  de  causes  par  un 
examen  direct.  Il  n’en  est  pas  de  même  des  deux  dernières  ; on  les  invoque  fré- 
quemment, il  est  important  d’en  discuter  la  valeur.  La  cause  d’une  hémorrhagie  se 
découvre  aisément  à l’autopsie,  mais,  sur  le  vivant,  il  arrive  parfois  que  le  mé- 
decin ne  doit  s’appuyer  que  sur  les  commémoratifs  du  début  de  l’accident. 

On  trouvera  dans  tous  les  traités  d’accouchements  la  marche  des  hémorrhagies 
spontanées.  Les  hémorrhagies  consécutives  à une  tentative  criminelle  débuteront 
immédiatement  après  l' introduction  dans  le  vagin  du  doigt  qui  peut  être  armé 
d’un  instrument  à l’insu  de  la  victime.  Elles  augmenteront  progressivement 
pendant  les  heures  qui  suivront,  sous  forme  de  pertes  plus  ou  moins  répétées. 
La  sensation  que  détermine  l’opération  est  extrêmement  variable  : elle  est  tantôt 
nulle  ou  simplement  incommode,  tantôt  elle  consiste  en  une  douleur  sui  geiieris 
capable  d’amener  une  perle  de  connaissance. 
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Une  vive  souffrance  dans  le  bas-ventre  et  dans  les  reins,  un  état  de  faiblesse 
sans  relation  avec  le  sang  écoulé,  des  nausées  et  des  vomissements,  tels  sont 
les  signes  qui  précèdent  Vexpulsion  du  produit.  Celte  expulsion  s’opère  à une 
époque  qui  varie  de  treize  heures  et  demie  à six  jours;  M.  Tardieu  admet  une 
époque  moyenne  de  quelques  heures  à quatre  jours.  Le  résultat  serait  plus  rapide 
encore  (six,  huit  heures  et  jamais  plus  de  dix-huit  heures)  avec  le  procédé  d’in- 
jection intra-utérine. 

Les  signes  qui  précèdent  empruntent  encore  de  nouveaux  caractèies  à la 
nature  des  lésions  produites  par  rinslrumcnt.  La  déchirure  ou  la  perforation  de 
la  matrice,  la  rupture  d’un  vaisseau  important,  peuvent  rapidement  amener  la 
mort,  et  la  déchirure  limitée  du  col  s’annonce  par  les  signes  connus  du  trauma- 
tisme utérin. 

Mais  c’est  surtout  avec  la  délivrance  que  commence  le  danger.  Indépendam- 
ment de  la  métro-péritonite,  de  la  métrorrhagie,  de  l’infection  purulente  (|ui, 
selon  Devergie,  surviendrait  dans  les  trois  jours  fini  suivent  l’avorlemcnt, 
M.  Tardieu  a signalé  des  cas  de  mort  subite  ne  se  rattachant  à aucune  lésion 
organique.  C’est  h une  cause  purement  morale  que  les  attribue  Téminent  pro- 
fesseur. 

L’attention  s’est  portée  depuis  plusieurs  années  sur  les  conséquences  d’un 
accident  grave  qui  occasionne  la  mort  d’nn  grand  nombre  des  malheureuses 
femmes  qui  se  font  avorter,  et  qui  est  dû  à leur  inexpérience  et  h celle  de  leurs 
complices  : nous  voulons  parler  de  la  rétention  du  placenta  après  l’avortement. 

— Dans  les  deux  premiers  mois  de  la  grossesse  l’expulsion  de  l’embryon  et  la 
délivrance  sont  deux  acte.’-,  pour  ainsi  dire,  simultanés.  Il  n’y  a pas  encore  à 
proprement  parler  de  placenta,  l’œnf  se  détache  très-facilement  de  la  matrice, 
et  souvent  même  sans  que  les  membranes  en  soient  lompues.  Du  troisième  au 
sixième  mois  (or,  nous  savons  que  c’est  l’époque  d’élection  des  avortements  pro- 
voqués) l’œuf  est  plus  adhérent,  le  placenta  existe  avec  scs  caractères  normaux 
de  solidité,  l’expulsion  du  fœtus  se  fait  à travers  les  membranes  dont  l’issue 
au  dehors  iTest  jamais  simultanée.  — Que  les  fibres  utérines  ne  possèdent  pas 
encore  le  développement  favorable  à d’énergiques  contractions,  que  l’utérus  soit 
dévié,  que  le  placenta  lui-même  soit  malade,  l’arrière-faix  sera  retenu  dans  la 
cavité  utérine.  — La  résorption  de  ces  arrière-faix  est,  sinon  impossible,  du 
moins  absolument  exceptionnelle  : le  placenta  subit  une  décomposition  dont  les 
produits  peuvent  donner  naissance  à des  accidents  de  fièvre  imtride  rapidement 
mortels,  à des  phlébites  utérines,  à des  métro-péritonites  d’une  terrible  gravité. 

— La  rétention  du  placenta  est  la  cause  ordinaire  de  ces  redoutables  complica- 
tions; et  c’est  une  cause  assez  éloignée  des  manœuvres  coupables,  pour  que  l’on 
méconnaisse  l’acte  initial  au  milieu  des  symptômes  inquiétants  qui  en  sont  la 
conséquence;  il  échappe  souvent  ainsi  à la  justice. 

Les  terminaisons  fatales  de  l’avortement  criminel  sont  extrêmement  fré- 
quentes, puisque  sur  9(>  cas  exactement  observés,  4G  ont  été  suivis  de  mort. 
Si  l’on  rapproche  de  ce  résultat  le  fait  que  26  avortements  provoqués  médica- 
lement en  suivant  les  règles  de  l’art  ont  été  tous  absolument  inoffensifs  (Tar- 
dieu), on  partagera  l’opinion  habilement  soutenue  par  le  docteur  Dassot  (Gaz. 
med.  de  Lyon,  1853),  sur  la  gravité  et  sur  les  dangers  des  manœuvres  abortives 
coupables. 
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§ iv,  — l»ow  ■■oclici'clir'M  ■uédico-l4>Kn<<^»i)  niixtiuellew  l>xi»ci-(  iloit  ne  livrer 
<luii»4  les  cas  de  itrévcntlou  iravurtciiienl. 

Les  liommes  de  l’art  appelés  à éclairer  la  justice  dans  les  cas  d’avortement 
présumé  ont  à constater  s’il  y a eu  avortement,  si  l’avortement  a été  naturel 
ou  provoqué,  et,  dans  ce  dernier  cas,  par  quel  moyen  il  l’a  été  ; questions 
qui  se  lient  si  intimement  l’une  à l’autre,  qu’on  ne  peut  guère  les  résoudre  iso- 
lément. 

Si  l’avortement  a été  suivi  de  mort,  le  médecin  appelé  par  la  justice  se  trouve 
en  présence  du  cadavre  de  la  femme,  et  quelquefois  aussi,  mais  non  pas  tou- 
jours (voy.  p.  214),  en  présence  du  produit  de  la  conception  expulsé,  et  il  doit 
rechercher  sur  l’un  et  sur  l’autre  les  traces  du  crime. 

Si  la  femme  a survécu,  le  corps  du  délit  a le  plus  souvent  été  soustrait,  et 
c’est  presque  toujours  par  des  dénonciations  particulières  ou  par  une  sorte  de 
notoriété  que  la  justice  est  informée.  On  n’a  pas  seulement  alors  à constater 
l’état  de  la  femme  et  la  nature  des  accidents  qu’elle  a éprouvés;  on  ale  plus 
souvent  cà  rechercher  la  vérité  au  milieu  des  aveux  plus  ou  moins  sincères 
que  font  les  femmes  qui  se  sont  laissé  entraîner  au  crime,  et  des  allégations 
très-souvent  contradictoires  des  complices,  qui  finissent  par  s’accuser  les  uns 
les  autres. 

Il  importe  aussi,  dans  toute  enquête  judiciaire  relative  à un  avortement,  de 
faire  tout  de  suite  une  perquisition  de  toutes  les  substances,  de  tous  les  objets 
qui  ont  pu  servir  cà  la  perpétration  du  crime;  de  saisir  et  mettre  sous  scellés, 
pour  les  examiner  plus  tard,  les  poudres,  les  tisanes,  les  fioles  ou  flacons  sus- 
pects. C’est  particulièrement  sous  la  forme  d’une  poudre  grise,  d’une  odeur 
forte  et  désagréable  et  d’une  saveur  âcre,  que  l’on  trouve  la  Sabine;  elle  est 
plus  rarement  à l’état  d’huile  essentielle.  La  rue  est  plus  communément  à l’état 
frais  : ses  feuilles  (alternes,  pétiolées,  deux  fois  ailées,  à folioles  ovales,  cunéi- 
formes, obtuses)  sont  employées  en  décoction.  Quelquefois  aussi  on  en  emploie  le 
suc  exprimé. — V ergot  de  seigle  est  employé  sous  la  forme  d’une  poudre,  qui  est 
d’un  brun  violet,  d’une  odeur  forte  et  désagrécable  lorsqu’elle  est  bien  sèche,  d’une 
odeur  de  moisi  Jinalogue  àcelle  des  clnampignons lorsqu’elle  est  récente,  devenant 
plus  désagréable  encore  à l’humidité  et  tenant  alors  de  celle  du  poisson  pourri. 
Sa  saveur  est  peu  marquée  d’abord;  puis  elle  détermine  une  sorte  d’astriction 
vers  l’arrière-bouche.  Si  cette  poudre  est  enfermée  dans  un  papier,  elle  y fait 
une  tache  huileuse  d’autant  plus  prononcée  que  la  poudre  a été  plus  récemment 
préparée.  Mais  si  l’ergot  de  seigle  établit  une  présomption  criminelle  lorsqu  on 
en  trouve  chez  une  femme  prévenue  d’avortement,  il  n’en  est  pas  de  même  chez 
une  sage-femme  ou  dans  les  mains  d’un  homme  de  l’art,  puisque  cette  substance 
est  quelquefois  utilisée  par  eux  comme  moyen  thérapeutique. 

Quant  aux  instruments  qui  ont  pu  servir  à percer  les  membranes  fœtales,  nous 
avons  dit  combien  ils  peuvent  être  variés  ; par  conséquent,  tout  objet  allongé 
et  aigu  doit  être  examiné  avec  soin,  et  souvent  quelques  taches  de  sang  peuvent 
mettre  l’expert  sur  la  voie. 

1.  Examen  de  la  femme. 

Si  l’avortement  est  récent,  l’examen  des  organes  génitaux  peut  constater  qu’d 
y a eu  grossesse  et  délivrance;  mais  encore  faut-il  supposer  que  1 a\oitemenl 
n’a  eu  lieu  qu’à  une  époque  où  le  produit  de  la  conception  était  déjà  assez  no  u 
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mineux  pouf  distendre  ces  organes  et  déterminer  les  mêmes  effets  que  la  lausse 
couche  naturelle  (voy.  l’article  Accouchement).  Pour  peu  qu’il  date  d’une  épo- 
que un  peu  éloignée  et  que  la  femme  paraisse  rétablie,  cet  examen  ne  don- 
nera plus  aucun  indice  utile.  Eu  vain  on  rechercherait  dans  la  profondeur  des 
organes,  par  le  toucher  oir  à l’aide  du  spéculum,  les  traces  des  lésions;  il  suffit 
de  quelques  jours  pour  qu’une  blessure  de  l’utérus  ne  soit  plus  distincte,  et 
d’ailleurs  une  blessure  du  col  cicatrisée  pourrait  être  tout  aussi  bien  le  fait  de  la 
délivrance  que  de  l’action  d'un  instrument  vulnérant. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d’autre  part,  que  le  produit  quelconque  d’une  fausse 
grossesse  pourrait  laisser  des  traces  qui  induiraient  en  erreur  ; que,  par  consé- 
quent, il  importe  de  s’assurer  si  le  produit  expulsé  est  bien  un  fœtus. 

Mais  en  supposant  que  le  fait  d’avortement  soit  constant,  l’acte  a-t-il  été  na- 
turel? a-t-il  été  provoqué?  C’est  alors  que  l’expert  doit  rechercher  d’abord  tout 
ce  qui  vient  cà  l’appui  de  la  prévention,  sans  s’arrêter  aux  allégations  par  les- 
quelles on  peut  chercher  à l’abuser,  aux  faits  plus  ou  moins  vagues  sur  lesquels 
on  ne  manque  pas  de  lui  faire  porter  son  attention.  Il  recherchera  toutes  les 
circonstances  qui  tendraient  à démontrer  la  préméditation,  soit  de  la  part  de  la 
femme  elle-même,  soit  de  la  part  des  personnes  intéressées;  il  dirigera  l’atten- 
tion du  ministère  public  sur  les  points  qu’il  serait  important  de  constater  : par 
exemple,  si  la  femme  a caché  sa  grossesse,  si  elle  s’est  procuré  des  drogues  répu- 
tées abortives,  ou  si  elle  a cherché  à acquérir  la  connaissance  des  moyens  qui 
passent  pour  ])rocurer  l’avortement;  si,  sans  le  conseil  d’un  médecin,  elle  s’est 
appli(pié  des  sangsues  à la  vulve;  si  elle  s’est  purgée  sans  nécessité  avec  des 
médicaments  drastiques,  ou  si  elle  a fait  un  fréquent  usage  de  pédilnves  irri- 
tants; si  elle  s’est  fait  saigner  par  plusieurs  chirurgiens,  sans  parler  de  sa  gros- 
sesse et  sans  dire  qu’elle  eût  été  récemment  saignée;  si,  se  portant  bien  d’ail- 
leurs, elle  a fait  des  dispositions  qui  indiquent  qu’elle  s'attendait  à être 
momentanément  alitée,  ou  si  elle  a simulé  tout  à coup  une  maladie  de  nature 
à donner  le  change  sur  son  état.  La  solution  affirmative  sur  ces  questions  et  sur 
beaucoup  d’autres  du  même  genre,  que  chaque  cas  individuel  peut  suggérer, 
établirait  de  fortes  présomptions  (pie  l’avortement  a été  provoqué. 

Si  l’avortement  a été  déterminé  par  l’action  d’un  instrument  vulnérant  intro- 
duit dans  rutérus,  le  tableau  que  nous  venons  de  tracer  d’après  M.  A.  Tardieu 
indique  a quelles  investigations  l’expert  devra  se  livrer.  S’il  obtient  de  la  femme 
l’aveu  plus  ou  moins  complet  du  crime  dont  elle  a été  complice  ou  victime,  il 
s’enquerra  de  toutes  les  circonstances  qui  ont  précédé,  ou  suivi  les  manœuvres 
qu’elle  a subies,  et  la  connaissance  de  la  symptomatologie  que  nous  avons  exposée 
lui  permettra  de  conclure  à la  réalité  d’un  avortement. 


Lorsque  les  renseignements  recueillis  laissent  quelques  doutes,  l’expert  doit 
examiner  attentivement  tout  ce  qui,  dans  la  constitution  de  la  femme  ou  dans 
son  état  de  santé  habituel  ou  accidentel,  peut  porter  à croire  qu’il  y a eu  fausse 
coutlie  naturelle.  Il  s informera  adroitement  si  quelque  circonstance  étrangère 
à la  gross'esse  a pu  donner  occasion  ou  prétexte  à l’emploi  des  moyens  théra- 
peutiques dont  les  praticiens  s’abstiennent  ordinairement  chez  les  femmes  en- 
ceintes. Il  s informera  si  la  menstruation  était  régulière,  ou  si  la  femme  faisait 
ordinairement  usage  d’emménagogues;  car  souvent  nne  femme  mal  réglée  et 
habituée  a provoquer  le  retour  des  règles  par  les  moyens  employés  en  pareil 
cas,  a pu  J recourir  comme  d’habitude,  ignorant  sa  grossesse.  Si  une  femme 
attiibue  son  avortement  cà  une  chute  ou  à un  accident  qu’elle  dit  avoir  éprouvé 
ou  à des  virilences  qu  elle  dit  avoir  été  exercées  contre  elle,  il  faut  rechercher 
avec  soin  si  ces  accidents  ou  ces  violences  ont  été  de  nature  à provoquer  par 
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eux-innnes  ce  ccsultal,  ou  si,  nu  coiUraire,  l’avortcnienL  ii’aurait  pas  pu  être 
évité  lacilcment  en  prenant  quel(|ues  soins,  circonstance  importante,  puis- 
(|u’elle  tendrait  à la  décliar»e  de  l’individu  auquel  les  violences  seraient  attri- 
buées. Il  examinera  aussi  quels  sont  les  phénomènes  qu’elle  dit  être  résultés 
de  cet  accident,  quelles  traces  ils  ont  laissées,  et  quelle  a été  leur  marche 
(voy.  p.  2“28).  ^ • 

8/  la  femme  a succombé  à l’usage  de  substances  abortives,  ou  retrouvera  le 
plus  souvent  dans  les  voies  digestives,  ou  dans  l’utérus  ou  dans  les  organes  voi- 
sins, des  lésions  attestant  qu’ils  ont  été  le  siège  d’une  violente  innammation. 
Uien  ne  prouve,  à la  vérité,  que  ces  lésions  ne  puissent  pas  être  le  résultat  de 
quelque  maladie  de  toute  autre  nature;  cependant  le  fait  de  l’expulsion  plus  ou 
moins  récente  d’un  produit  de  conception  donne,  dans  ce  cas,  à ces  lésions 
une  valeur  particulière.  En  examinant  d’ailleurs  attentivement  l’inflammation' 
dont  l’utérus  et  le  péritoine  sont  alors  le  siège,  on  reconnaîtra  que  les  désordres 
sont  ordinairement  assez  limités;  qu’à  la  matrice  ils  sont  beaucoup  plus  mar- 
qués au  col  que  dans  la  cavité  du  corps,  et  que,  lors  même  qu’ils  sont  plus  éten- 
dus, ils  ne  se  généralisent  pas  comme  dans  la  métro-péritonite  qui  suit  l’accou- 
chement à terme. 

La  mort  a-t-elle  été  le  résultat  dej’action  d’instruments  vulnérants,  c’est  le 
plus  souvent  sur  le  col  que  l’on  rencontre  une  ou  plusieurs  petites  plaies  plus 
ou  moins  régulières,  qui  pénètrent  dans  l’intérieur  de  la  matrice  ou  se  perdent 
dans  ses  parois.  Leur  trajet  est  indiqué  par  une  infdtration  ou  un  petit  épanche- 
ment de  sang  coagulé,  dont  il  faut  constater  exactement  l’état,  pour  en  tirer  un 
indice  de  l’époque  à laquelle  remonte  la  blessure. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  déchirures  peuvent  porter  sur  le  fond  même  de 
l’iitérus,  et  dans  ce  cas,  à l’autopsie,  on  constate  qu’un  instrument  mousse,  tel 
qu’une  sonde  cannelée  introduite  par  l’orifice  du  col  dans  l’utérus  renversé, 
glisse  par  son  propre  poids  jusqu’à  la  déchirure.  Ce  siège  de  la  déchirure  uté- 
rine doit  porter  à penser  que  la  grossesse  était  peu  avancée  au  moment  où  ont 
été  pratiquées  les  manœuvres  abortives.  Cet  accident  aurait  encore  plus  de 
chances  de  se  produire  si  la  grossesse  supposée  n’existait  pas.  On  sait  en  effet 
que  les  chirurgiens  anglais  ont,  dans  ces  dernières  années,  rapporté  un  certain 
nombre  de  faits  dans  lesquels  la  perforation  du  fond  de  l’utérus  a été  le  résultat 
d’une  simple  exploration  faite  avec  l’hystéromètre  pour  mesurer  la  cavité  uté- 
rine. Dans  ces  cas  on  a pu  généralement  sentir  l’extrémité  mousse  de  l’instru- 
ment à travers  la  paroi  abdominale,  dans  la  région  sus-pubienne.  Fait  curieux 
et  important  à noter,  plusieurs  de  ces  perforations  n’ont  donné  lieu  à aucun 
accident  immédiat. 

La  déchirure  ou  la  perforation  des  culs-de-sac  du  vagin,  par  les  instruments 
employés  aux  manœuvres  abortives,  indique  généralement  une  main  inexpéri- 
mentée. Le  siège  de  la  déchirure  sur  le  fond  de  la  cavité  utérine  suppose,  au 
contraire,  que  l’instrument  a été  dirigé  par  une  main  habituée  à explorer  la 
cavité  de  l’utérus. 

Quelquefois,  en  même  temps  que  les  blessures  attestent  des  manœuvres 
abortives,  on  retrouve  encore  l’œuf  dans  l’utérus,  soit  qu’il  n’ait  pas  été  atteint 
par  l’instrument,  soit  que  la  mort  précipitée  de  la  femme  ait  devancé  son  expul- 

sio>i- 

D’autres  fois  on  trouve  les  membranes  perforées  ou  lacérées  dans  une  éten- 
due plus  ou  moins  considérable,  et  il  peut  arriver  que  1 auteur  des  manoeuues 
abortives,  voulant  donner  le  change  sur  la  cause  des  accidents,  pietende 
qn'il  y a eu  rupture  spontanée  des  parois  de  l’utm’iis  : il  importe  donc  bien  de 
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préciser  les  caractères  distiiiclifs  de  ces  perforations  et  des  ruptures  spontanées. 
Les  ruptures  spontanées  sont  un  accident  rare  en  général,  pour  ainsi  dire  im- 
possible au  commencement  d’une  grossesse;  et  c’est  au  contraire  à cette  époque 
qu’ont  ordinairement  lieu  les  avortements  provoqués.  Cette  rareté  ressort  avec 
une  clarté  décisive  des  statistiques  du  docteur  Wieland  que  cite  M.  Tardieu.  On 
voit  que  de  1839  à 1848,  sur  35  5G0  accouchements  pratiqués  à la  Maternité  de 
Paris,  il  ne  se  produisit  aucunerupture;  sur  '28  299  accouchements  pratiqués  de 
1848  à 1858  on  en  signale  11  cas  comme  une  grande  e.xception.  C’est  particu- 
lièrement pendant  le  travail  d’un  accouchement  difficile  que,  le  col  ne  se  dila- 
tant pas  sous  la  pression  de  la  tête  du  fœtus,  des  contractions  utérines  trop 
violentes  et  trop  précipitées  finissent  par  surmonter  la  force  de  résistance  des 
parois  de  l’utérus,  pour  causer  leur  rupture  et  refouler  le  fœtus  de  bas  en  haut 
jusque  dans  l’abdomen.  Quelquefois  aussi  une  rupture  spontanée  peut  survenir 
dans  le  cours  de  la  grossesse,  s’il  y a altération  du  tissu,  ramollissement  par- 
tiel de  la  matrice;  maison  ne  peut  admettre  une  rupture  spontanée  dans  le 
cours  d’une  grossesse,  si  l’organe  est  sain  ; on  ne  peut  l’admettre  non  plus  au 
moment  de  raccouchement,  si  le  bassin  et  le  fœtus  sont  l’un  et  l’autre  dans  les 
conditions  normales.  Quant  aux  ruptures  qu’on  attribuerait  à des  coups,  à des 
chutes,  à des  violences  extérieures,  il  devrait  évidemment  exister  extérieure- 
ment des  traces  très-apparenles  de  ces  violences.  Le  siège  des  ruptures  comme 
celui  des  perforations  ne  présente  rien  de  particulier;  M.  Tardieu  pense  cepen- 
dant, d’après  M.  Depaul  {BuU.  de  la  Soc.  anal.,  t.  XVI,  j).  200),  que  les  rup- 
ures  qui  s’opèrent  iiendanl  l’accouchement  occupent  le.  plus  souvent  l’un  des 
côtés  de  la  matrice,  l’un  de  ses  hords,  le  gauche  surtout,  se  prolongeant  de- 
puis l’un  des  angles  supérieurs,  juscpi’à  l’insertion  du  vagin  sur  le  col,  ou  à la 
naissance  même  du  col.  — L’étendue  et  les  dimensions  des  perforation.s  sont 
ordinairement  moins  grandes  que  celles  des  ruptures,  et  leur  couleur  est  moins 
régulière,  à moins  qu’il  n’y  ait  eu  déchirure  par  arrachement.  Elles  représen- 
tent assez  exactement  la  forme  et  les  dimensions  de  riiistrument  vnlnéraiit,  si 
on  les  examine  immédiatement  après  l’avortement  provoqué,  mais  |)lus  tard  il 
y aurait  à tenir  compte  de  l’agrandissement  et  de  la  déformation  produite  par  le 
travail  inllammatoire. 

11.  Examen  DU  PRODUIT  EXPULSÉ. 

Adoptant  en  tout  point  la  doctrine  de  M.  Tardieu  (voy.  p.  214),  nous  pensons 
qu’il  importe  peu  que  le  fœtus  sur  lequel  ont  été  dirigées  les  manœuvres  abor- 
tives ait  été,  au  moment  de  ces  manœuvres,  vivant  ou  mort,  puisque  nous 
n’avons  pas  à constater  le  fœticide,  mais  seulement  l’expulsion  d’un  produit  de 
conception.  11  est  par  conséquent  inutile,  pour  la  constatation  du  fait  d’avorte- 
ment, de  soumettre  les  poumons  aux  épreuves  docimasiques  ; mais  on  n’eu 
devra  pas  moins,  h titre  de  renseignement,  constater  quel  peut  être  l’âge  du 
fœtus,  car  il  importe  souvent  de  déterminer  à quelle  époque  la  grossesse  était 
parvenue. 

Il  faut  d’abord  constater  la  nature  du  produit  expulsé.  On  le  lave  avec  précau- 
tion dans  une  cuvette  remplie  d’eau,  en  évitant  de  le  comprimer  entre  les 
doigts,  ou  de  le  remuer  avec  un  morceau  de  bois  ou  avec  la  pointe  d’un  cou- 
teau, dans  la  crainte  d’y  faire  des  déchirures  qui  pourraient  être  prises  plus 
tard  pour  des  lésions  criminelles,  ou  qui  mettraient,  du  moins,  dans  l’impossi- 
bilité de  continuer  des  recherches  utiles.  Si  les  matières  soumises  à ces  lotions 
ne  sont  que  des  concrétions  sanguines,  les  caillots  se  délayent,  et  il  ne  reste 
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tout  au  plus  qu’une  substance  IViuble  ([ui  cède  à la  plus  légère  pression.  Recon- 
naissons loulelbis,  avec  M.  Tardieu,  que  le  produit  de  la  concepüon  peut  passer 
inaperçu  au  inilieu  de  ces  caillots,  au  moment  même  où  l’on  cherche  à en 
constater  la  présence,  et  que  l’issue  même  de  ces  caillots  peut,  dans  une  cir- 
constance donnée,  constituer  uncsuf(isanle  présomption  de  l’avortement.  Enfin, 
si  le  produit  expulsé  est  un  embryon  ou  un  lœtus,  il  faut  constater  si  les  mem- 
branes présentent  une  perforation  et  eu  décrire  la  situation,  la  forme  et  les 
dimensions. 

Dans  une  étude  intitulée  : De  Vavorlement  au  point  de  vue  médico-légal, 
Paris,  1878,  M.  le  docteur  Gallard  a appelé  l’attention  sur  l’importance  que  pré- 
sentent, dans  certains  cas,  les  lésions  des  membranes  de  l’œuf  expul.sé  à la  suite 
de  manœuvres  criminelles.  Un  fait  observé  par  lui,  dans  son  service  de  la  Pitié 
et  qu’il  a pu  étudier  sous  toutes  ses  faces,  l’a  conduit  h formuler  les  propositions 
suivantes  : 

1°  Pendant  les  six  derniers  mois  de  la  grossesse  l’avortement,  même  quand 
il  est  tout  cà  fait  spontané,  se  fait  habituellement  en  deux  temps,  comme  l’accou- 
chement à terme  ; l’expulsion  du  produit  de  la  conception  est  généralement  pré- 
cédée de  la  rupture  des  membranes  et  suivie,  après  un  certain  temps,  de  l’ex- 
pulsion du  placenta. 

Dans  les  trois  premiers  mois  les  choses  se  passent  d’une  façon  toute  diffé- 
rente, et  il  est  de  règle  de  voir  l’œuf  expulsé  en  entier,  en  bloc,  sans  rupture 
des  membranes. 

3”  Si  donc  on  trouve,  pendant  les  trois  premiers  mois  de  la  grossesse,  un 
produit  d’avortement  dont  les  membranes  ont  été  rompues  et  dont  l’embryon  a 
été  expulsé  seul,  on  doit  rechercher  quel  est  l’état  pathologique  quia  déterminé 
cette  infraction  à la  règle  générale,  et  si  l’on  ne  trouve  alors  ni  une  maladie  de 
l’œuf  ni  une  maladie  de  la  mère,  on  est  autorisé  à attribuer  cet  avortement  à une 
action  traumatique  exercée  directement  sur  le  produit  de  la  conception. 

Lorsqu’il  communiqua  à la  Société  de  médecine  légale  le  fait  qui  avait  été  le 
point  de  départ  de  ses  recherches,  M.  le  docteur  Gallard  insista  non-seulement 
sur  la  signification  de  la  déchirure  des  membranes  de  l’œuf  dans  les  avorte- 
ments criminels,  mais  sur  cette  circonstance  qu’elles  sont  ordinairement  retour- 
nées,. Une  discussion  s’est  élevée  sur  ce  sujet,  et  dans  un  travail  publié  ])ar 
M.  A.  Charpentier  (Rapport  sur  les  signes  de  l'avortement  pendant  les  premiers 
mois  de  la  grossesse;  Ann.  d'hyg.  et  de  médecine  légale,  série,  t.  XLVllI), 
cet  accoucheur  distingué  a montré  que  la  déchirure  des  membranes  et  leur  re- 
tournement ne  peuvent  être  considérés,  d’une  manière  absolue,  comme  des 
preuves  d’avortement  criminel,  car  on  les  rencontre  dans  des  cas  où  toute  sus- 
picion de  manœuvres  abortives  doit  être  écartée.  Néanmoins  leur  existence 
peut,  dans  certaines  circonstances,  constituer  une  présomption  d’avortement 
criminel. 

M.  Leblond  {Annales  de  gynécologie,  août  1875,  et  Bulletin  de  la  Société  de 
médecine  légale,  t.  V)  a réuni  dix-huit  faits  d’avortement  spontané,  sur  les- 
quels une  seule  fois  la  rupture  des  membranes  s’était  opérée.  Mais  dans  ce  cas 
exceptionnel  (jui  lui  a été  communiqué  par  le  docteur  Laville  (de  Gaillac),  il  y 
avait  des  noyaux  apoplectiques  du  placenta  et  les  membranes  étaient  friables, 
de  telle  sorte  que  ce  fait  confirmerait  plutôt  la  règle  posée  par  M.  le  docteur 

Gallard.  • 

Enfin,  M.  le  docteur  de  Beauvais,  dans  la  séance  de  la  Société  de  médecine 

lé^nde  du  H juin  1877,  a jirésenté  un  album  sur  lequel  M.  le  docteur  Marlin 
Saint-Ange  a dessiné  Ions  les  œufs  abortifs  qu’il  a pu  recueillir  depuis  183“2.  De 
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ses  recherches  qui  portent  sur  environ  trois  cents  faits,  il  conclut  : « L’œuf, 
dans  la  majorité  des  cas,  est  expulsé  en  entier  et  en  même  temps  que  la  totalité 
de  la  membrane  caduque.  La  rupture  de  l’œuf  et  la  sorlie  de  son  produit  consti- 
tuent l’exception.  » 

Il  n’est  donc  pas  possible,  dans  l’état  actuel  de  la  science,  de  se  prononcer  sur 
une  question  encore  controversée  et  que  la  Société  de  médecine  légale  n’a 
pas  voulu  trancher.  Mais  la  conclusion  à tirer  des  faits  intéressants  qui  ont  été 
cités  est  celle-ci  : Lorsque  la  rupture  des  membranes  de  l’œuf  expulsé  dans  les 
premiers  mois  de  la  grossesse  ne  reconnaît  pas  pour  cause  une  altération  évi- 
dente de  ces  membranes,  elle  résulte  habituellement  de  violences  accidentelles 
ou  criminelles  auxquelles  s’est  trouvé  soumis  le  produit  de  la  conception.  C’est 
à l’expert  de  rechercher  les  autres  circonstances  qui  peuvent  déceler  le  crime, 
mais  la  déchirure  seule  des  membranes  ne  suffit  pas  à le  prouver.  Dans  tous  les 
cas,  l’état  d'intégrité  des  membranes,  ou,  au  contraire,  les  déchirures  qu’elles 
portent,  doivent  toujours  être  soigneusement  notés. 

On  recherche  ensuite  sur  le  corps  même  du  fœtus  les  traces  de  blessures.  On 
n’en  trouve  aucune  dans  les  cas  où  les  procédés  de  décollement  (injection, 
éponge,  dilatateur  de  Tarm'er)  ont  été  employés.  C’est  ordinairement  au  sommet 
du  crâne  qu’une  ou  plusieurs  petites  taches  noires,  formées  par  du  sang  coa- 
gulé, font  apercevoir  des  piqûres,  qui  souvent  se  bornent  aux  téguments,  mais 
qui  pénètrent  quelquefois  jusque  dans  la  cavité  crânienne.  Mais  avant  de  pro- 
noncer sur  la  nature  de  ces  taches,  il  faut  laver  avec  soin  le  cuir  chevelu 
pour  le  débarrasser  du  sang  desséché  qui  pourrait  induire  en  erreur.  11  faut 
ensuite  disséquer  les  téguments  pour  décrire  le  trajet  de  l’instrument  vul- 
nérant. 

Une  circonstance  essentielle  à noter,  c’est  l’état  général  du  corps  du  fœtus, 
afin  de  constater  s’il  a séjourné  dans  le  sein  de  la  mère  depuis  l’emploi  des  ma- 
nœuvres abortives.  Dans  ce  cas,  il  a une  teinte  rouge  brun  uniforme  Ircs-carac- 
téristiqne;  et,  pour  peu  que  ce  séjour  se  soit  prolongé,  il  est  ridé,  desséché,  en 
quelque  sorte  momifié;  ou  bien,  si  la  grossesse  était  encore  peu  avancée,  il  est 
transformé  en  une  sorte  de  masse  gélatiniforme. 

Quant  à constater,  par  des  caractères  anatomiques,  l’àge  du  fœtus,  le  tableau 
ci-contre  (p.  :24;2) , qui  indique  les  développements  successifs  des  organes 
internes  et  externes,  fournira  les  renseignements  nécessaires.  Toutefois,  il  s’en 
faut  bien  que  ces  développements  soient  invariables;  il  s’en  faut  bien,  par 
exemple,  que  les  renseignements  fournis  par  le  poids  et  la  longueur  [repo- 
sent sur  des  chifires  constants.  Le  poids  ordinaire  d’un  fœtus  à terme  est  de 
3 kilogrammes  à 3'=, 50,  et  cependant  les  auteurs  en  citent  de  4,  de  5 et  même  de 
6 kilogrammes.  — Sur  1750  enfants  bien  conformés,  pesés  au  moment  de  la 
naissance  et  qui,  à l’exception  de  8 ou  10,  paraissaient  bien  à terme  : 


kil. 

3 ne  pesaient  que 

l 

97  — 

0 

308  — 

“V.-iU 

666  - 3 

kil. 

380  pesaient 3,50 

lOü  — i 

16  — .1,50 


La  longueur  du  fœtus  à terme  varie  communément  entre  45  et  50  centimètres, 
mais  il  y en  a aussi  de  38  ; il  y en  a de  56,  de  60,  de  6^  et  de  65  centimètres. 

Casper  (tome  II,  p.  478),  donne  les  résultats  suivants  de  Ml  observations 
faites  par  lui  ou  sous  ses  yeux  : 
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l'oiils  moyen  chez  les  217  enfanl.s 

kil. 

3,55 

— clicz  les  130  gairnns 

3,71 

— chez  les  1 17  Tilles 

3.10 

kil.  kil. 

kil.  kil. 

Maximum  chez  les  garçons  : 8 pesaient  de 

■i,10  à 5,00, 

et  26  (le  i,00  à i,50 

— chez  les  filles  : 3 pesaient  de. . 

1,50  à 5,tM), 

et  16  de  .1,00  à i,05 

Minimum  chez  un  garçon 

— chez  35  filles 

2,50  à 3,00 

Longueur  moyenne  chez' les  2.17  enfants. 

mètr. 

0,.i70 

— chez  les  130  garçons. 

0,.i05 

— chez  les  117  filles.... 

0,i65 

Maximum  chez  38  garçons  et  23  filles. . . 

0,500 

Minimum  chez  8 garçons  et  13  filles. . . 

0,.i25 

Sur  247  enfants,  les  diamètres  de  la  tête  furent  les  suivants,  en  moyenne  : le 
bipariétal,  0'",08  ; l’occipito-frontal,  0™,103;  roccipito-mentonnicr,  0"’,121.  Sur 
117,  le  diamètre  des  épaules  fut  en  moyenne  de  0"’,12;  celui  des  hanches  (d’une 
épine  iliaque  antérieure  supérieure  à l’autre),  de  0'",08.  Le  diamètre  bilatéral 
de  la  poitrine  était  de  0"',10,  et  l’antéro-postérieur  de  0'”,07. 

Les  os,  examinés  séparément,  lui  ont  donné  : 

L’os  frontal  : partie  supérieure  (le  front),  hauleui-  0"',056,  largeur  0"’,045; 
partie  orbitaire,  longueur  0"’, 025,  largeur  0"’,025;  — os  pariétal  : de  l’angle 
antérieur  supérieur  à l’angle  inférieur  postérieur,  O™, 076  ; de  l’angle  antérieur 
inférieur  .à  l’angle  postérieur  supérieur,  idem;  — os  occipital  : longueur  de  sa 
partie  occipitale,  0”,050  ; — os  temporal  ; longueur  de  sa  partie  écailleuse, 
0'",025;  — apophyse  zygomatique  : longueur  0“,012;  — os  propres  du  nez  : 
longueur  0"',01,  largeur  0“,006;  — os  maxillaire  supérieur  : des  apophyses 
alvéolaires  au  bord  antérieur  s’articulant  avec  les  os  propres  du  nez,  0"',025; 

— os  maxillaire  inféiieur  (chaque  moitié)  : 0'",045;  hauteur  de  l’os,  0"',014; 

— les  7 vertèbres  cervicales  : leur  hauteur  0"\021  ; — les  12  vertèbres  dor- 
sales : leur  hauteur  0'",093  ; — les  5 vertèbres  lombaires  : 0"’,05ü  ; — os  sacrum 
et  coccyx:  0“,036  ; — clavicule  : sa  longueur  0"’,036;  — omoplate  : sa  lon- 
gueur 0“,032,  sa  largeur  0"',027  ; — humérus  : longueur  0'",075  ; — cubitus: 
0"',070  ; — radius  : 0'",006  ; — fémur  : longueur  0‘",087  ; — rotule  : 0"',018 
de  long  sur  0'",016  de  large;  — tibia  : longueur  0™,079;  — péroné  : \on- 
gueur  0‘“,070. 

Humérus.  Radius.  Cubitus.  Fémur.  Tibia  cl  péroné. 

A 5 mois  révolus...  0,02G  à 0,0!10  0,02 i-  0,026  0,02-i  0,021 


A 6 mois 0,032  à 0,036  0,030  0,031  0,031  0,031 

A 7 mois 0,010  à 0,0i5  0,031  0,036  0,038  à 0,010  0,038  à 0,010 

A 8 mois 0,016  à 0,0t8  0,036  à 0,038  0,011  à 0,015  0,018  environ  0,012  à 0,015 

A 0 mois 0,075  0,066  0,070  0,08/  0,075  à 0,070 


Mais,  lorsque  le  fœtus  est  arrivé  cà  cinq  mois  révolus,  il  suffit,  dit  C-asper, 
de  mesurer  exactement  la  longueur  du  corps  et  de  diviser  par  5 le  nombre  de 
centimètres,  pour  avoir  le  nombre  de  mois  que  le  fœtus  a vécu  dans  le  sein 
de  sa  mère  ; soit,  par  exemple,  un  fœtus  de  25  centimètres,  son  âge  est 
de  25  divisé  par  5 = 5 mois  ; soit  un  fœtus  de  30  centimètres,  son  âge  est  de  30 
divisé  par  5 = 6 mois  ; ainsi  de  suite  pour  les  âges  de  7,  8 et  9 mois. 

Alors  aussi,  c’est-à-dire  vers  le  cinquième  mois,  il  faut  examiner  l’état  îles 
alvéoles  dentaires.  Ollivier,  appliquant  à la  médecine  légale  les  observations  de 
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DAiNS  UNE  PllÉVENTION  D’AVORTEMENT. 

Bill'ird  sur  l6  développement  des  follicules  et  des  alvéoles  dentaires , en  a 
déduit  un  moyen  de  déterminer  avec  exactitude  si  un  nouveau-né  est  venu  à 
terme.  — « Vers  le  cinquième  mois,  on  voit  sur  la  paroi  interne  de  la  gouttière 
alvéolaire  de  petites  saillies  verticales  correspondant  aux  légers  sillons  qui 
séparent  les  follicules  (fentaires.  A mesure  que  le  fœtus  approche  de  sa  matu- 
rité' ces  commencements  de  cloisons  alvéolaires  se  prononcent  davantage,  les 
saillies  osseuses  vont  a la  rencontre  les  unes  des  auties,  se  leunissent,  se  con- 
fondent, et  forment  autant  de  segments  ou  de  cloisons  transversales  dont  les 
espaces’  intermédiaires  constituent  les  alvéoles.  — Au  terme  de  la  gestation, 
à la  naissance  on  trouve  ordinairement  aux  deux  os  maxillaires,  mais  surtout 
cà  l'inférieur,  cmq  cloisons  bien  distinctes,  formant  quatre  alvéoles.  Les  deux 
premières,  aplaties  [latéralement,  sont  destinées  aux  deux  premières  incisives  ; 
la  troisième,  plus  étroite,  ordinairement  oblique  de  bas  en  haut  et  d’arrière  en 
avant,  est  comme  enclavée  entre  les  deux  premières  et  la  quatrième,  et  doit 
loger ’la  dent  canine.  La  quatrième,  plus  large  et  plus  arrondie,  est  l’alvéole  de 
la  première  molaire.  Au  neuvième  mois,  la  cloison  de  cet  alvéole,  opposée  à 
celle  qui  la  sépare  de  la  canine  et  qui  constitue  la  cinquième  cloison,  se  trouve 
située  au  milieu  de  l’espace  compris  entre  la  symphyse  de  la  mâchoire  inférieure 
et  l’apophyse  coronoïde.  Ainsi,  quand  on  aura  constaté,  sur  une  moitié  de  l’un 
des  os  maxillaires,  de  l’inférieur  surtout,  un  cloisonnement  complet  circonscri- 
vant quatre  alvéoles,  on  pourra  aftirmer  ({uc  l’enfant  est  né  à terme.  » 

(l'Iiyg.  et  de  méd.  lég.,  t.  XXVII.) 

.M.  E.  Magitot  a communiqué,  le  27  avril  187-4,  à l’Académie  des  sciences, 
le  résultat  de  recherches  très-précises  sur  la  déterniination  de  l'dge  de  l'eni- 
hnjoii  humain  par  l'examen  de  l'èvoluUon  du  si/stème  dentaire  (\o)cz  aussi 
Ann.  d'Iiijg.  et  de  méd.  lég.,  1874,  t.  XLII,  p.  401).  Il  a pu  suivre  l’évolution 
folliculaire  depuis  la  septième  semaine  à partir  de  la  conception,  alors  que 
l’embryon  n’a  que  3 centimètres  de  longueur,  jusqu’à  la  fin  du  neuvième  mois. 
Le  tableau  très-complet  qui  résume  son  travail  ne  saurait  trouver  place  ici,  en 
raison  de  la  multiplicité  des  détails  techniques  qu’il  renferme.  Nous  nous  con- 
tentons de  le  signaler.  On  y trouvera  exactement  noté  le  moment  d’apparition 
des  différentes  parties  qui  concourent  à la  formation  des  dents  temporaires  ou 
permanentes.  C’est  ainsi  que,  pour  la  dentition  temporaire,  on  peut  voie  qu’à  la 
7'  semaine  il  n’existe  encore  que  le  bourrelet  épithélial  et  la  lame  de  Kolliker, 
mais  que  les  cordons  épithéliaux  (organes  de  l’émail)  commencent  à apparaître. 
La  première  trace  du  bulbe  se  montre  dans  le  cours  de  la  0®  semaine.  L’appa- 
rition du  chapeau  de  dentine  se  fait  vers  la  17®  semaine  pour  les  incisives  et  les 
canines.  A partir  de  la  20”  semaine,  les  dimensions  verticales  du  chapeau  de 
dentine  croissent  régulièrement  avec  l’àge  du  fœtus. 

Pour  les  dents  permanentes,  on  ne  voit  aucune  trace  de  follicule  avant  la 
15®  semaine.  Le  bulbe  apparaît  de  la  17®  à la  20®  semaine  ; le  chapeau  de  den- 
tine se  montre  pendant  la  25®  semaine  pour  la  première  molaire.  Pour  les  autres 
dents,  il  ne  se  développe  qu’après  la  naissance. 

On  comprend  toute  l’importance  de  la  détermination  exacte  de  l’époque  d’ap- 
parition de  ces  dilTérentes  parties.  Par  exemple,  il  peut  arriver  que  la  tète  d’un 
embryon  ou  d’un  fœtus  ail  été  séparée  du  tronc,  et  que  l’expert  n’ait  à sa  dispo- 
sition que  cette  tête.  Il  peut  encore  se  faire  que  l’état  de  putréfaction  des  par- 
ties molles,  le  séjour  prolongé  dans  une  fosse  d’aisauccs,  empêchent  de  con- 
stater, par  les  moyens  ordinaires,  l’àge  approximatif  du  fœtus.  Il  peut  même 
arriver  que  le  dessèchement  ou  la  carbonisation  partielle  ne  laisse  subsister 
que  des  fragments  de  maxillaire.  Or,  dans  ces  dilïérents  cas,  la  constatation  de 
Br,  et  Ch.,  Méd.  leij.  — 10°  édit.  1, 10 
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A 0 SEMAINES. 


Los  \ illositiis  ohoriiilos  no 
sont  pus  encore  vascularisées  ; 
il  n'exislo  pas  fi  propreinonl 
parler  ilo  placenla. 

L'œuf  a 3H  il  ’iO  milliinèlros 
(le  loii!;ncur. 

La  lotiRucur  do  ronibryon 
esl  d'environ  20  millimètres. 

Son  poids  esl  de  28  à 30  dè- 
ciRi’ammes. 


ILa  lêle,  à peine  distincte  du 
thorax,  forme  la  moitié  du 
tronc.  — La  face  présente  deux 
points  noirs  dirigés  en  deiiors, 
qui  sont  ies  rudiments  dos 
yeux,  ot  une  fonte  transver- 
sale il  la  place  qu'occupera  la 
bouche. 


Le  thorax  ot  l'abdomen  no 
forment  qu'une  seule  cavité, 
dont  la  paroi  antérieure  ne 
consiste  qu'en  une  membrane 
fine  et  transparente. 


Le  enrthm  ombilical,  conte- 
nant les  vaisseaux  omphalo- 
méscnlériques,  une  portion  de 
i'ouraiiuo  ou  de  l'aliantolde,  et 
les  intestins,  s'iimcre  2»'às  de 
Lexteémiti  cocctjgicnne,  et  n'est 
séparé  que  par  un  espace  de 
2 a 3 nuilimétres  d'une  sorte 
de  prolongement  caudal,  re- 
courbé d'arrière  en  avant,  et 
do  deux  mamelons  d'où  nais- 
sent di'jà  les  membres  pel- 
viens. — Le  foie  occupe  pres- 
que tout  l'abdomen,  et  son 
poids  égale  celui  du  rosie  du 
corps.  Son  tissu  est  presque 
diflluent. 


Deux  antres  mamelons,  l'un 
à droite,  l'aulre  è gaucho  de  la 
tige  racliidienne,  au  milieu  do 
la  longueur  du  crâne,  donnent 
naissance  aux  membres  thora- 
ciques. 


Un  peu  au  devant  de  l'anus, 
plus  près  de  l'ombilic,  un  tu- 
bercule conique,  creusé  infé- 
rieurement d'une  gouttière,  est 
le  rudiment  du  pénis  ou  du 
clitoris. 


TAItLKAU  DU  DÉVKl.OIM-K.MKNT  DU  IWIS 


DE  2 MOIS  A 2 MOIS  1/2. 


A 3 MOIS. 


A ^ MOIS. 


A 5 .MOIS 


Le  iilacenia  commence  è 
s'organiser. 


Le  placenta  est  formé. 


L'œuf  a le  volume  d'un  œuf 
de  poule. 

L'embryon  a 30  fi  lo  milli- 
mètres. 

Il  pose  30  à VO  grammes. 


L'embryon  a environ 

I décimètre  do  long. 

II  pèse  60  è 90  grammes. 


Le  produit  de  la  con- 
ception ayant  toutes  ses 
imrties  bien  distinctes, 
prend  le  nom  de  faim. 


Toules  les  pani 
plus  réguhèrcineii 


Le  fœtus  a do  8 à 15  cen- 
timètres de  longueur. 

Il  pèse  12:>.  130  et  même 
180  grammes. 


Le  fœlus  a 2ti  à 
de  longueur. 

Il  p6sc  fnWn 
grammes. 


La  peau  n'est  encore  qu'un 
enduit  gluant  et  tenace,  — Les 
muscles  no  sont  que  de  petites 
masses  jaunâtres  formées  de 
globules  réunis  par  un  fluide 
visqueux. 


La  lôto  forme  encore  plus 
d'un  tiers  de  la  totalité  du 
corps.  — La  bouche  est  grandé 
ot  béante  : mais  les  lèvres 
commencent  à se  former.  — 
Très-i)rès  de  leurs  commis- 
sures sont  les  orifices  des  con- 
duits auditifs.  — Doux  fentes 
très-écartées  indiquent  les  na- 
rines. 


La  peau  prend  un  peu 
do  consistance,  elle  est 
mince  et  transparente.  — 
Los  muscles  commencent 
à se  dessiner. 


La  tête  forme  â peu 
près  le  tiers  du  corps.  — 
La  bouche  est  fermée  par 
le  développement  des  lè- 
vres : le  globe  de  l'œil  se 
dessine  à travers  les  pau- 
pières, dont  les  bonis  se 
touchent  : la  membrane 
pupillaire  existe;  les  sail- 
lies qui  doivent  former 
les  auricules  sont  très- 
distinctes,  mais  non  en- 
core réunies. 


La  peau  est  légèrement 
rosée,  surtout  à la  face,  à 
la  paume  des  mains,  à la 
plante  des  pieds;  sa  con- 
sistance augmente  de  Jour 
en  jour.  — Un  peu  de 
graisse  rougeâtre  se  dé- 
pose dans  le  tissu  cellu- 
laire sous-culané. 

La  face  s’allonge;  les 
eux,  les  narines  et  la 
oiielie  sont  fermés;  les 
lèvres  ne  se  renversent 
pas  encore  ; les  auricules 
sont  formées;  le  nez  est 
écrasé,  obtus,  et  forme 
un  angle  rentrant  avec 
le  front,  qui  esl  un  peu 
déprimé.  Le  menton  com- 
mence à proéminer. 


Le  cou'  n'est  encore  qu'un 
sillon,  et  la  face  semble  se 
continuer  avec  la  poitrine.  — 
Les  parois  du  thorax  commen- 
cent à se  former,  ot  les  mouve- 
ments du  cœur  cessent  d'ètre 
visibles. 


Le  cou,  plus  prononcé, 
établit  une  séparation  i 
bien  apparente  entre  la 
tète  et  le  thorax.  — La 
poitrine  est  fermée  de 
toutes  parts. 


Le  cordon  ombilical  s'insère 
tout  d fait  à la  partie  infé- 
rieure (le  l'abdomen;  il  com- 
mence â présenter  des  ren- 
lloments  ou  bosselures.  Le 
cæcum  esl  placé  derrière  l'om- 
bilic. — L'anus,  dont  la  place 
était  d'abord  marquée  par  un 
point  noir  et  déprimé,  au  de- 
vant du  coccyx,  forme  une  pe- 
tite saillie  conique  d'un  jaune 
plus  ou  moins  foncé,  encore 
sans  ouverture.  Le  prolonge- 
ment caudal  se  roilresso  et 
diminue  peu  â peu. 


Les  membres  thoraciques, 
qui  d'abord  adliéraicnt  aux 
côtés  du  tronc,  n'en  sont  plus 
que  des  appendices.  La  main 
est  plus  longue  que  l'avant- 
bras:  le  bras  paraît  à poimi  : 
les  doigts  sont  distincts,  mais 
réunis  par  une  substance  gé- 
latineuse. — Aux  membres 
pelviens,  composés  d'abord  du 
pied,  de  la  jambe,  du  genou, 
puis  do  la  cuisse,  les  orteils 
ont  la  forme  de  tubercules 
liés  par  une  subslance  molle; 
la  plante  des  pieds  est  tournée 
en  dedans. 

Le  luberbulo  génital  conti- 
nue de  s'allonger.  Souvent  la 
goultièro  do  sa  face  inferieure 
est  formée. 


Le  cordon  ombilical  s'in- 
sère très-près  du  jntbis; 
il  contient  les  vaisseaux 
ombilicaux  et  est  dinà  un 
peu  gélatineux  ; il  forme 
des  spirales.  L'intestin  est 
contenu  en  totalité,  dans 
l'abdomen  ; les  vésicules 
ombilicale  et  allanloïdo, 
et  les  vaisseaux  omphalo- 
mésentériques  disparais- 
sent. — Le  foie  a propor- 
tionnellement un  volume 
moindre  ; son  tissu  est 
mou  et  pulpeux.  — Le 
cæcum  est  au-dessous  de 
romlnlic.  — Le  tliymus 
paraît. 

Les  membres  thoraci- 
ques. .bien  détachés  du 
tronc,  sont  ordinairement 
placés  sur  l'abdomen  ; les 
membres  pelviens,  qui 
dépassent  le  prolonge; 
ment  caudal,  sont  aussi 
le  plus  souvent  fléchis  sur 
ralidomen.  — Les  doigts, 
bien  isolés,  présentent 
des  nodosités  qui  corres- 
pondent aux  articulations 
phalangiennes. 


La  verge  ou  le  clitoris 
est  très.- long;  mais  il 
n'exislo  pas  encore  entre 
les  organes  génitaux  el 
l'anus  ' de  démarcation 
bien  distincte. 


Le  cordon  ombilical  s'in- 
sérant encore  à peu  de 
distance  au-dessus  du  pu- 
bis, la  moitié  do  la  lon- 
gueur du  corps  répond  à 
plusieurs  centimètres  au- 
dessus  de  l'ombilic.  Le 
duodénum  contient  du  mé- 
conium d'un  blanc  grisâ- 
tre. Le  volume  propor- 
tionnel du  foie  continue 
de  diminuer  : cet  organe 

Erend  do  la  consistance. 

a vésicule  biliaire  paraît, 
mais  elle  est  filiforme.  Le 
cæcum  est  près  du  rein 
droit.  Le  thymus,  d'abord 
très-petit,  s'accroît  jus- 
qu'à la  naissance. 

Les  articulations  des 
doigis  cl  des  orteils  sont 
visibles.  — Les  ongles  se 
montrent  sous  la  forme 
de  petites  plaques  minces 
et  membraneuses. 


Le  sexe  est  bien  dis- 
tinct. Le  périnée  existe 
sous  la  forme  d'une  lame 
transversale.  Le  scrotum 
ou  les  grandes  el  peliles 
lèvres  se  forment.  L'anus 
est  ouvert. 


\ 2 mois,  point  d'ossilica- 
lion  dans  les  masses  apopliy- 
sairos  des  premières  verlèlires 
cervicales  ; et  à quciqnesjours 
d'inlervalle,  dans  le  cubilus, 
le  radius,  l'omoplalo,  les  ciMos, 
l'occipital  el  lo  frontal. 


Vers  le  milieu  de  ce 
mois,  lo  calcanéum  com- 
nienco  à s'ossifier. 


La  peau,  plu, 
mais  moins  irauM 
se  couvre  d'un 
blanchâtre  soveni 
quelques  clieveni 
tins  ; point  d'endni 
cé.  Lastiucluret 
des  muscles  deü« 
nifeste. 

La  télé  n'cstkl 
le  quart  de  1^ 
totale  du  coipjfl 
pesanteur  augnS 
cerveau  ayanS^ 
consislancê.  jita 
cet  organe  n'e« 
qu’une  masse  i i 
unie  et  sans  ait 
silés.  La  face  ol&t 
près  le  même  aspf 
terme. 


L'insertion  dn  i 
s'éloigne  de  plDse 
du  pubis.  Le  uè 
devient  jaune  veto 
est  contenu  ilm  1 
nienccmenl  de}  le 
grêle.  Le  cæcoB| 
partie  inféricurël 
droit.  La  vésicalel 
contient  un  peadei 
non  amer.  Il  n'y 
ni  valvules  romii 
ni  bosselures  inUsI 
Les  reins, 
neux,  sont  furd» 
à 13  lobes; 
surrénales  soffiw 
aussi  voluniin^ 
les  reins. 

Les  onglesP^' 
évidcnls.  ' 


POUR  RECONNAITRE  SON  AGE. 
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A G MOIS. 


A 7 MOIS. 


•onsislimce,  sc  pi'oporlionnent  mieux,  s'aiTonclisseiU 


2o  à 30  centimètres  de  lon- 
iron  M)0  grammes. 


line,  mince,  a une  couleur 
rlout  à la  face,  aux  lèvres, 
à la  paume  des  mains  et  è la 
ieds.  On  y trouve  déjà  des 
(des.  Il  y a un  peu  d’enduit 
îioins  aux  aisselles  et  aux 


roportionnellcmont  moins 
consei've  néanmoins  une 
sensible;  ses  parois  sont 
elles,  ses  fontanelles  trôs- 
eux  sont  fermes,  les  pau- 
nt  plus  transparentes,  la 
pillairo  existe  toujours. 


du  cordon  continue  do  sc 
U milieu  do  Taxe  longiludi- 
(la  moitié  de  la  longueur  du 
lond  à l'appendice  sternal), 
uni  est  dans  l'intestin  grile. 
■anuleux  et  d’un  rouge  brun  ; 
ontient  une  bile  séreuse,  à 
.ro,  non  amère.  Le  ; côlon 
bosselures,  mais  il  n'y  a pas 
les  intestins,  do  traces  des 
lix’cntes.  Le  cœur  est  volu- 
3S  oreillettes  sont  au  moins 
lue  les  ventricules.  Le  canal 
)rd  plus  gros  que  les  doux 
doivent  former  plus  tard  les 
onaires,  leur  est  seulement 
élrécit,  ainsi  que  le  canal 
losure  que  le  terme  de  la 
proche, 

deviennent  consistants. 


tics  ou  tes  ovaires,  assez 
'sont  encore  situés  un  peu 
l's  reins,  sous  le  péritoine. 

est  très-petit  et  rouge  : ou 
ados  lèvres,  très-saillantes, 
bartées  par  le  clitoris  proé- 

Ic  pièce  du  sternum  présente 
tssiflcalion. 


Il  a 3â  à 35  centim. 
do  longueur. 

Il  pèse  1,50  à 2 kilos. 


La  peau  est  moins 
colorée;  elle  est  déjà  fi- 
breuse et  assez  épaisse, 
le  duvel  et  l'enduit  cu- 
tané sont  plus  généra- 
lement répandus,  les 
cheveux  sont  plus  longs 
et  plus  colores. 

Les  os  du  crâne,  plus 
solides,  jusqu'alors  uni- 
formes et  convexes, 
sont  très-bombés  à leur 
partie  moyenne.  — Los 
paupières  sont  enlr'ou- 
vertes.  — Souvent  la 
membrane  pupillaire 
disparaît. 


Le  méconium  occupe 
la  presque  totalité  du 
gros  intestin.  — Le  cæ- 
cum est  dans  la  fosse 
iliaque  droite.  — On 
commence  à apercevoir 
dos  valvules  conniven- 
tos. 


La  longueur  de  l'in- 
testin gi-ôlo  égale  six  à 
sept  fois  la  distance 

3 ni  sépare  là  bouche 
e l'anus. 


Les  ongles  n’arrivent 
pas  encore  à l’cxli-é- 
mité  dos  doigts,  niais 
ils  acquièrent  plus  de 
lai-gcur. 


Organes  génitaux  ex- 
ternes bien  distincts;  si 
ce  n’est,  dans  le  sexe 
mâle,  les  testicules,  oui 
sont  encore  dans  l'abuo- 
men,  mais  très-près  de 
l'anneau  sous-pubien. 


A 8 MOIS. 

A 9 MOIS. 

Le  fœtus  ne  diffère 
de  celui  de  sept  mois 
que  par  une  maturité 
plus  grande. 

Sa  longueur  est  de 
40  à 42  centimètres. 

Son  poids  est  do  2 ki- 
los à 2,30. 

La  peau,  couverte  de 
matière  sébacée  et  do 
duvet,  est  moins  lisse. 

La  longueur  la  plus  ordinaire  est  de  48  à 50  cen- 
timètres, mais  elle  varie  entre  45  et  55, 

Le  poids  ordinaire  est  de  3 kilos  à 3,30,  quelque- 
fois de  4,  rarement  de  4,50  à 5,  souvent  de  2.50, 
quelquefois  do  2. 

L’enduit  "sébacé  est  plus  adhérent  et  plus  épais; 
les  cheveux  sont  longs  de  2 à 3 centimètres. 

Les  circonvolutions 
cérébrales  sont  dessi- 
nées. — La  membrane 
pupillaire  a disparu.  — 
La  mâchoire  inférieure, 
d'abord  très-courte,  est 
presque  aussi  longue 
que  la  supérieure. 

La  tète  présente  les  diamètres  suivants  ; l’occipilo- 
frontal,  tl5  niilliiiiëtres  ; l’occipito-mentonnier,  135 
millimètres;  le  fronto-nientonnier,  95  millimètres  : 
lu  bipariétal,  90  millimètres.  — Les  os  du  crâne, 
quoique  mobiles,  se  touchent  par  leurs  bords 
nienibraneux ; les  fontanelles  sont  encore  larges: 
le  cerveau  présente  un  peu  de  substance  blanche, 
des  circonvolutions  nombreuses,  des  sillons  pro- 
fonds; les  parties  de  cet  organe  profondément 
situées  sont  consistantes,  mais  scs  lobes  et  sa  sur- 
face convexe  ont  encore  beaucoup  de  mollesse. 

L'insertion  du  cordon 
n'est  plus  qu'à  2 ou  3 
centimètres  au-dessous 
du  point  auq^uel  corres- 
pond la  moitié  de  la  lon- 
gueur totale  du  corps. 

Le  tissu  des  poumons  est  rouge  et  a quelque  res- 
semblance avec  celui  du  foie  d’un  adulte  (tant 
que  la  respiration  n'a  pas  eu  lieu).  Leurs  lobes, 
composés  de  lobules  unis  par  des  lames  cellu- 
leuses, ne  présentent  pus  d'aréoles;  ils  sont  com- 
pactes et  imprégnés  seulement  d’une  petite  quan- 
iité  de  sang. 

Le  cordon  ombilical  s'insère  à peu  près  à la 
moitié  de  la  longueur  du  corps. 

Le  méconium  occupe  la  fin  du  gros  intestin;  il 
est  d'un  vert  foncé  et  poisseux. 

La  longueur  de  l'in- 
testin grêle  égale  huit 
fois  la  distance  do  la 
bouche  à l'anus. 

La  longueur  de  l’intestin  grêle  égale  douze  fois 
la  longueur  de  l’anus  à la  bouche. 

Les  ongles  arrivent  à 
l'extrémité  des  doigts 

Les.'ongles  se  prolongent  jusqu’au  bout  dos  doigts, 
et  ont  assez  de  lai-geur  pour  recouvrir  moitié  de 
leur  circonférence. 

Testicules  engagés 
dans  l’anneau  sus-pu- 
bion. 

Le  scrotum,  moins  rouge  et  ridé,  contient  sou- 
vent les  testicules,  ou  l'un  des  testicules.  D’autres 
fois  ces  organes  sont  encore  dans  l’anneau. 

Commencement  d’os- 
sification de  la  dernière 
vertèbre  du  sacrum. 

Dans  ce  mois  seulement  se  développe  un  point 
d'ossification  pisiforme  entre  les  deux  condvles  du 
fémur,  au  contre  du  cartilage  qui  forme  l'extrémité 
inférieure  de  cet  os. 
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Icllc  OU  loMc  partie  suffira  pour  cléleriniiier  exacteiuciil  l’àgc  du  fœtus,  car 
même  dans  le  cas  de  carbonisation  partielle,  le  chapeau  de  deutiiie  aura  résisté 
à la  destruction. 

Si  le  fœtus  parait  à terme,  ou  à peu  près  à terme,  il  faut  porter  particulièrement 
son  attention  sur  rextrémité  inférieure  du  fémur.  « Le  point  d’ossification  (pie 
présente  au  neuvdème  mois  l’extrémité  inférieure  du  fémur,  signalé  d’abord  par 
Béclard,  est  une  découverte  de  la  plus  haute  importance  en  médecine  légale. 
Tandis  que  tous  les  autres  os  sont  encore  à l’état  de  cartilages  jusqu’au  delà  de 
la  grossesse,  on  remarque,  dès  la  seconde  moitié  du  dernier  mois  de  la  vie  intra- 
utérine,  qu’il  se  forme  un  point  d’ossification  dans  l’épaisseur  du  cartilage  de 
l’extrémité  inférieure  du  fémur.  Pour  bien  reconnaître  ce  point  d’ossification,  ‘ 
il  faut  inciser  verticalement  la  peau  du  genou  jusqu’à  ce  qu’on  ait  pénétré  dans  i- 
l’articulation  ; puis  on  fléchit  complètement  la  jambe  sur  la  cuisse,  de  manière  f 
à faire  proéminer  les  deux  condyles  du  fémur  ; puis,  ces  deux  condyles  encore  j 
cartilagineux  sont  coupés  verticalement  par  lames  minces  jusqu’à  ce  que  l’on  & 
ait  rencontré  une  trace  d’ossification.  Alors  on  continue,  en  redoublant  de  | 
précautions,  jusqu’à  ce  que  l’on  dépasse  le  plus  grand  diamètre  du  noyau  osseux, 
qui  a ordinairement  l’aspect  d’une  tache  ronde  couleur  de  sang.  » 

Casper  donne  le  résultat  suivant  d’observations  faites  par  lui-même  : 

Sur  31  enfants  du  septième  au  neuvième  mois  de  la  vie  intra-utérine,  noyau  d’ossification  nul. 

Sur  9 arrivés  au  terme  de  la  grossesse,  te  noyau  d’ossification  avait..  0,(J01  à 0,ü0i  millim. 

Sur  52  mort-nés  ou  assassinés  en  naissant 0,002  à 0,008  — 

d’où  il  déduit  les  conclusions  suivantes  : 

Si  l’on  ne  trouve  pas  trace  d’ossification,  l’enfant  n’a  que  3G  à 37  semaines  de 
vie  intra-utérine.  — Un  noyau  d’ossification,  de  la  grandeur  de  1 millimètre, 
indique  que  la  conception  date  de  37  à 38  semaines.  — Si  le  noyau  a G ou 
8 millimètres,  elle  date  de  40  semaines;  mais  celte  règle  pourrait  n’êlre  plus 
exacte  s’il  y avait  un  défaut  général  d’ossification.  — H y a probabilité  qu’un 
enfant  a vécu  après  sa  naissance  quand  le  point  d’ossification  a plus  de  G milli- 
mètres de  diamètre  : les  exceptions  à cette  règle  sont  extrêmement  rares.  — Cet 
indice  de  l’àge  déduit  du  noyau  d’ossification  que  présente  l’extrémité  du  fémur 
a le  grand  avantage  de  ne  pas  être  altéré  par  la  putréfaction,  et,  lorsqu’on  ne 
trouve  que  le  squelette  d’un  enfant,  permet  encore  de  déterminer  son  âge  long- 
temps même  après  la  mort. 

Nous  croyons  devoir  indiquer  aussi,  malgré  l’opinion  contraire  de  Casper, 
comme  un  des  indices  essentiels  de  l’âge  du  fœtus,  le  lieu  d’insertion  du  cordon  ! 
ombilical  (voyez  le  tableau  qui  précède,  et  plus  loin  l’article  Infanticide). 


ARTICLE  Vf 

DE  l’accouchement 

I.  Nul  ne  peut  pratiquer  l’art  des  accouchements  sans  avoir  rempli  les  con- 
ditions prescrites  par  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  relative  à l’étude  et  à l’exercice 
de  la  médecine,  sous  peine,  dit  l’art.  35  de  cette  loi,  d’une  amende  en  faveur 
des  hospices  (1  à 15  fr.).  Voyez,  dans  le  second  volume,  le  commentaire  des 
art.  35  et  36  de  la  loi  du  19  vent,  an  XI. 

II.  Un  accoucheur  ou  une  sage-femme  appelés  auprès  d'une  femme  en  travcdl 
d'accouchement  peuvent- Us  refuser  leur  ministère?  (Voyez  précédemmenf , 
PS  ^2G.) 
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flf.  Dès  l’entrée  de  l’enfant  dans  la  vie,  la  loi  devait  constater  sa  nai.ssance 
lassiirer  sa  fdiation  ; le  Code  civil  et  le  Code  pénal  y ont  pourvu  : 


Code  civ.,  art.  55.  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites,  dans  les  trois  jours  de  l’accou- 
chement,  à l’oflicicr  de  l’état  civil  du  lieu  ; l’enfant  lui  sera  présenté. 

Art.  56.  La  naissance  de  l’enfant  sera  déclarée  par  le  père,  ou,  à défaut  du  père,  par  les  doc- 
teurs en  médecine  ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  officiers  de  santé  ou  autres  personnes  qui 
auront  assisté  à l’accouchement;  et,  lorsque  la  mère  sera  accouchée  hors  de  son  domicile,  par 
la  personne  chez  qui  elle  sera  accouchée.  — L’acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite,  en  pré- 
sence de  deux  témoins. 

Art.  57.  L’acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l’heure  et  le  lieu  de  la  naissance,  le  sexe  de 
l’enfant,  et  les  prénoms  qui  lui  seront  donnés,  les  prénoms,  noms,  professions  et  domicile  des 
père'  et  mère  et  ceux  des  témoins. 

Art.  58.  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nouveau-né  sera  tenue  de  le  remettre  à 
l’officier  de  l’état  civil,  ainsi  que  les  vêtements  et  autres  effets  trouvés  avec  l’enfixnt,  et  de  décla- 
rer toutes  les  circonstances  du  temps  et  du  lieu  où  11  aura  été  trouvé.  — 11  en  sera  dressé  un 
procès-verbal  détaillé,  qui  énoncera  en  outre  l’àgc  apparent  de  l’enfant,  son  se.xe,  les  noms  qui 
lui  seront  donnés,  l’autorité  civile  à laquelle  il  sera  remis.  Ce  procès-verbal  sera  inscrit  sur  les 
registres. 

Art.  77.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autorisation  sur  papier  libre  cl  sans  frais 
de  l’officier  de  l’état  civil,  qui  ne  pourra  la  délivrer  qu’après  s’ôtre  transporté  auprès  de  la 
personne  décédée,  et  que  vingt-quatre  heures  après  le  décès,  hors  les  cas  p.'évus  par  les  règle- 
ments de  police. 

Code  pén.,  art.  346.  Toute  personne  qui,  ayant  assisté  à un  accouchement,  n’aura  pas  fait  la 
déclaration  à elle  prescrite  par  l’art.  56  du  Code  civil,  et  dans  les  délais  fixés  par  l’art.  55  du 
même  code,  sera  punie  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à six  mois,  et  d’une  amende  de 
16  à 300  francs  (sauf  l’admission  des  circonstances  atténuantes,  aux  termes  de  l’arl.  163  du 
Code  pénal). 

Art.  347.  Toute  personne  qui  ayant  trouvé  un  enfant  nouveau-né  ne  l’aura  pas  remis  à l’offi- 
cier de  l’état  civil,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’art.  58  du  Code  civil,  sera  punie’des  peines 
portées  au  précédent  article.  La  présente  disposition  n’est  pas  applicable  à celui  qui  aurait 
consenti  à se  charger  de  l’enfant,  et  qui  aurait  fait  sa  déclaration  à cet  égard  devant  la  muni- 
cipalité du  lieu  où  l’enfiint  a été  trouvé. 

Art.  358.  Ceux  qui  sans  autorisation  préalable  de  l’officier  public,  dans  le  cas  où  elle  est 
prescrite,  auront  fait  inhumer  un  individu  décédé,  seront  punis  de  six  jours  à deux  mois  d’em- 
prisonnement et  d une  amende  de  16  à 50  francs,  sans  préjudice  de  la  poursuite  des  crimes  dont 
les  auteurs  de  ce  délit  pourraient  être  prévenus  dans  celte  circonstance. — La  même  peine  aura 
lieu  contre  ceux  qui  auront  contrevenu,  de  quelque  manière  qne  ce  soit,  à la  loi  et  aux  règle- 
ments relatifs  aux  inhumations  précipitées. 


U iléclaration  de  naissance  doit  se  faire  devanl  l’oflicier  de  l’élal  civil  du  lieu 
de  1 acconclicnient , alors  inèine  r|u  il  ne  serait  pas  celtii  dti  domicile  de  la 
mète;  toutefois,  il  faut  admettre  tjue,  si  raccoucliement  avait  lieu  dans  une 
voiture  ou  dans  une  maison  très-voisine  du  domicile  de  raccoiicliée  et  qu’elle  y 
ait  été  transportée  tout  de  suite,  la  déclaration  pourrait  être  faite  devant  l’ofli- 
cier  de  l’état  civil  de  ce  domicile.  Mais,  à part  ce  cas  e.vceptiouuel,  faire  la  décla- 
ration dans  une  autre  commune  que  celle  où  a eu  lieu  raccoucliement,  ce  serait 
s’exposer  aux  peines  édictées  par  l'art.  ;UG  (Angers,  mai  I85“2’Dall.  52. 
2.  223).  — Le  jour  de  l’accouchement  n’est  pas  compté  dans  le  délai  de  trois 
jours  fixé  pour  faire  cette  déclaration.  — La  loi  punit  le  défaut  de  déclaration 
sans  (pi’il  y ait  à rechercher  si  ce  silence  a été  dicté  par  nue  intention  coupable 
et  s il  en  est  résulté  nu’  fait  préjudiciable  (Cass.,  D-’mars  1821  —3  oef  18->3 
— Rennes,  30  déc.  1863). 

L’article  56  prévoit  deux  cas  : celui  où  la  femme  est  accouchée  à son  domi- 
cile, celui  ou  1 accouchement  a en  lieu  hors  de  ce  domicile.  Dans  les  deux  cas 
obligation  de  faire  la  déclaration  est  d’abord  imposée  au  père  s’il  est  présent 
et  en  état  d agir.  La  Cour  d'Amiens  a jugé  avec  raison,  le  2 janvier  1837  uu’il 
n encourt  aucune  peine  pour  défaut  de  déclaration,  s'il  était  absent  au  moment 
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(le  la  naissance,  bien  (pi’il  l'iU  île  relonr  avant  rexpiralion  des  trois  jours,  et  la 
Cour  de  cassation  ; « Que  la  personne  chez  laquelle  bacconclioinent  a en  lien 
est,  k l’exclusion  de  tonte  antre,  tenue  de  faire  la  déclaration,  et  ne  peut 
s’alTranchir  de  l oblii^ation  (pii  lui  incombe  qn’en  jiistiliaiU  ipie  le  père  de  l’en- 
fant a assisté  à racconcheinent,  celni-ci  étant  alors  tenu  personnellement,  à 
moins  d'empccbement  légitime,  d’accomplir  cette  formalité,  la  loi  n’établissant 
aucune  distinction  entre  le  cas  où  le  père  absent  au  moment  de  racconcbemcnt 
n’anrait  jias  été  informé  dans  le  délai  de  trois  jours  et  celui  où  il  serait  revenu 
assez  tôt  jiour  faire  utilement  la  déclaration,  et  qu’il  n’y  a infraction  de  sa  part 
qu’autanl  ([u’il  aurait  assisté  à raccouchement  » (Cass.,  1^  déc.  180^).  .Mais 
nous  allons  voir  ci-dessous  qu’il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où,  sans  être 
absent,  il  n’aurait  pas  été  chez  lui  au  moment  précis  de  la  naissance.  — L’obli- 
gation imposée  au  père  légitime  de  déclarer  la  naissance  de  son  enfant  ne  peut 
être  étendue  au  père  de  la  femme  accouchée  d’un  enfant  naturel;  il  n’est  tenu 
de  cette  obligation  qu’autant  qu’il  a assisté  à raccouchement  et  au  même  titre 
que  tout  autre  assistant  (Metz,  23  juin  1858  Dali.  50.  2.  71). 

Lors  donc  que  le  père  est  présent,  c’est  à lui  de  faire  la  déclaration,  et  c’est 
lui  seul  qui  doit  être  frappé  par  l’article  34ü  du  Code  pénal,  si  elle  n’est  pas 
faite;  sa  présence  exonère  de  cette  obligalion  les  médecins,  sages-femmes  et 
autres  personnes  ayant  assisté  à l’accouchement  (Lyon,  19  jnill.  1827  — 
Bruxelles,  20  oct.  1831  — Metz,  22  mars  1824).  — C’est  ainsi  que  la  Cour  de 
Rouen  a réformé  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  cette  ville  qui  avait 
condamné  un  docteur  ; le  ministère  public  prétendait  que  l’accoucheur  n’était 
dispensé  de  la  déclaration  que  lorsque  le  père  était  présent  effectivement  et  en 
2)e)'soune  dans  le  lieu  et  au  moment  de  l’accouchement  ; que,  dans  l’espèce,  le 
père  étant  allé  et  venu  et  s’étant  trouvé  absent  au  moment  de  la  naissance,  il 
n’y  avait  pas  eu  réellement  présence  du  père  ; la  Cour  a décidé  que  l’accoucheur 
n'est  tenu  de  faire  la  déclaration  qu'en  cas  d’absence  complète  ou  d’empêche- 
ment absolu  du  père  (Gaz.  des  ti  ib.,  17  janv.  1830).  — C’est  donc  à tort  que  la 
Cour  de  Rennes  a déclaré,  le  30  décembre  1863,  dans  ses  considérants,  que. 


bien  que  le  père  soit  en  première  ligne  chargé  de  faire  la  déclaration,  les  autres 
personnes  indiquées  [dans  l’art.  56  sont  soumises  simultanément  avec  lui  cà 
cette  ohligation  et  peuvent  être  poursuivies  si  elle  n’est  pas  remplie  ; dans  l’es- 
pèce, le  père  était  absent  lors  de  l’accouchement  et  n’était  revenu  chez  lui  que  le 
lendemain,  et  la  sage-femme  était  poursuivie  pour  n’avoir  fait  la  déclaration 
qu’après  les  trois  jours  : c’était  donc  à bon  droit  que  l’arrêt  avait  prononcé  contre 
elle  une  condamnation,  mais  elle  aurait  due  être  motivée  sur  l’absence  du  père, 
ce  qui  le  déchargeait  de  l’obligation  de  faire  lui-même  la  déclaration  pour  faire 
peser  ce  devoir  sur  la  sage-femme. 

A défaut  du  père,  la  déclaration  doit  être  laite  parles  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  officiers  de  santé  ou  autres  personnes  qui  auront 
assisté  à l’accoucbement;  ce  qui  doit  s’entendre  des  personnes  qui  n’auraient  lait 
qu’y  être  présentes  sansy  donner  leur  assistance.  En  augmentant  ainsi  le  nombre 
des  personnes  intéressées  à veiller  à ce  que  la  déclaration  soit  faite,  la  loi  a voulu 
donner  une  garantie  de;  plus  à l’enfant  (Dalloz,  Adcs  de  l'étal  civil,  n®  210  — 
Rieff,  p.  360)". 

L’article  346  prononce  la  même  peine  contre  tous  les  contrevenants,  mais 
frappe-t-il  simultanément  toutes  les  personnes  désignées  dans  l’art.  56,  ou  ne 
les  atteint-il  que  successivement  et  d’après  l’ordre  où  elles  sont  placées  dans  cet 
article?  La  (pieslion  s’est  présentée  plusieurs  fois  et  a reçu  des  solutions 
diverses.  Pour  les  uns,  lorsque  le  père  est  absent  ou  hors  d étal  d agii  et  (pu  n 
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iemnie  accouche  à son  iloinicile,  toutes  les  personnes  énumérées  par  l’art.  oO 
sont  tenues  de  laire  la  déclaration  ; et  si  cette  déclaration  n’est  pas  laite,  toutes 
ces  personnes  sont  atteintes  simultanément  par  l’art.  3-i(>.  Pour  les  autres,  il 
serait  bien  rigoureux  d’appliquer  l’art.  340  à un  étranger  qui  a assiste  par 
hasard  à raccoucliement,  alors  qu’il  y avait  là  des  personnes  que  la  loi  désigne 
spécialement;  la  loi  semble  elle-même  indique,r  quelle  fait  différentes  caU'go- 
ries  de  personnes,  et  ne  leur  impose  robligation  de  la  déclaration  qu’à  defaut 
les  unes  des  antres.  Dans  cette  opinion,  lorsqu’une  femme  accouche  à son 
domicile  et  que  le  père  de  l’enfant  est  absent,  1 obligation  de  déclarei  la  nais- 
sance incombe  au  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  à la  sage-femme,  à 
l’officier  de  santé  qui  a assisté  à l’accouchement;  et,  si  plusieurs  de  ces  gens  de 
l’art  y ont  assisté,  ils  y sont  tenus  tons  ensemble;  mais  leur  présence  exonère 
de  toiite  obligation  les  autres  personnes,  qui  ne  sont  appelées  à faire  la  décla- 
ration de  nafssance  que  lorsque  l’accoucliement  n’a  eu  pour  témoins  ni  le  père 
ni  les  gens  de  l’art.  Cette  opinion,  soutenue  par  Dnranton  (t.  I,  ii“  3C2),  Rieff 
(p.  307),  Marcadé,  üeniolombe , est  sanctionnée  par  des  arrêts  de  Metz, 
22  mars  1824  — Liège,  10  mai  1829  — Paris,  4 août  1843  — Poitiers, 

20  juin.  1859.  La  Cour  d’Angers  a même  décidé,  le  29  août  1842,  qu’une 

sage-femme  qui  a assisté  à un  accouchement  n’est  pas  tenue  de  déclarer  la  nais- 
sance de  l’enfant,  dans  le  cas  où  les  parents  (dans  l’espèce,  le  père  et  l’aïeule 
de  la  fille  accouchée)  étaient  présents  à raccoucliement  et  s'étaient  chargés 
de  faire  cette  déclaration  à laquelle  ils  étaient  beaucoup  plus  intéressés  qu’elle. 

— Mais  l’opinion  qui  décide  que  l’obligation  imposée  par  l’art.  50  aux  gens 

de  l’art  et  aux  autres  personnes,  à défaut  du  père,  incombe  indistinctement  et 
au  même  titre,  à toutes  les  personnes  présentes  à raccoucliement,  de  telle  sorte 
que  l’on  ne  peut  soutenir  que  les  autres  personnes  ne  sont  tenues  ([ue  lorsque 
aucun  médecin,  chirurgien  ou  sage-femme  n’a  assisté  à l’accouchement,  a pour 
elle  l’autorité  de  M.  Faustin  Hélie,  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  H renoble  du  22  jan- 
vier 1844,  et  d’arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  2 août  1814,  12  novembre  1859, 
cassant  l’arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  20  juillet  1859,  ci-dessus  cité  (I)all. 
00.  1.  50),  28  févr.  1807.  (Voy.  aussi  un  jugement  du  tribunal  de  Lille  du 
0 janv.  1830.) 

Quand  une  femme  accouche  hors  de  son  domicile,  la  naissance  doit  être 
déclarée,  dit  la  seconde  partie  île  l’art.  50,  par  la  personne  chez  qui  elle  sera 
accouchée.  On  a longtemps  interprété  cette  disposition  dans  ce  sens,  (]ue  l’obli- 
gation de  la  déclaration  n’était  imposée  d’abord  qu’à  cette  personne  et  non  aux 
autres  personnes  ayant  assisté  à l’accouchement  ; et  (pi’en  cas  d’omission  c’était 
celte  personne  seule  qui  devait  être  condamnée  (Cass.,  7 nov.  1823 — 12  déc. 
1802  Dali.  03.  1.  392  — Lyon,  19juill.  1827),  et  ([u’il  n’y  aurait  d’obligation 
pour  le  médecin  ou  les  autres  personnes  ayant  assisté,  que  si  la  personne  chez 
la([uelle  l’accouchement  a en  lieu  était  elle-même  absente  et  dans  l’impossibilité 
d’agir  (quant  au  père,  s’il  est  présent,  nous  avons  vu  que,  même  dans  ce  cas, 
c’est  toujours  à lui  de  faire  la  déclaration)  ; mais  la  Cour  de  cassation  paraît 
revenir  aujourd’hui  sur  cette  jurisprudence.  Une  femme  D...  étant  accouchée, 
dans  une  chamhre  qui  lui  était  louée,  en  présence  d’un  sieur  T..  , qu’elle  faisait 
passer  pour  son  mari,  et  la  déclaration  n’ayant  pas  eu  lieu,  T...  fut  poursuivi, 
mais  la  Cour  de  Rordeaux  l’acquitta  le  20  déc.  1800  : « Attendu  que  la  femme 
D...  est  accouchée  à Sarlat  dans  un  logement  que  lui  avait  loué  personnellement 
la  femme  Delvaud,  que  son  mari  habite  Terrasson,  (pie,  par  conséquent,  elle 
est  accouchée  hors  de  son  domicile,  et  qu’aux  termes  de  l’art.  50,  la  déclaration 
devait  dèslorsétre  faite  par  la  femme  chez  (jui  raccoucliement  a eu  lieu,  et  que 
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lepiéveiui  qui  a seiilemenl  assisté  à raccouclieiiienl  n’était  pas  tenu  de  faire cett(' 
déclaration.  » Sur  le  pourvoi,  la  Cour  de  cassation  cassa  celte  décision  le  28 
lev.  1807,  par  un  arrêt  qui  nous  j)araîl  fortement  motivé:  « Attendu  que  le§ 
de  1 art.  50  impose  au  père  et,  à défaut  du  père,  aux  docteurs  en  médecine,  sages- 
femmes  et  toutes  autres  personnes  qui  ont  assisté  à raccoucliement  de  la  mère, 
lorsqu  il  a lieu  dans  son  domicile,  le  devoir  de  déclarer  la  naissance;  que 
cette  prescription  est  impérative  ; que  ses  termes  repoussent  toute  distinction  et 
môme  tout  ordre  successil  chez  ceux  qui  y sont  tenus;  que  si,  dans  le  cas  où  la 
lemme  accouche  hors  de  son  domicile,  le  § 2 veut,  en  outre,  que  la  personne 
chez  qui  1 accouchement  a eu  lieu  soit  tenue  de  faire  la  déclaration,  celle  mesure 
commandée  par  l’isolement  dans  lequel  la  mère  peut  se  trouver  au  moment  de  sa 
délivrance,  loin  de  restreindre  et  limiter  à la  personne  chez  qui  s’est  opéré 
1 accouchement  la  nécessité  de  la  déclaration,  ne  fait,  en  augmentant  ainsi  le 
nombre  de  ceux  qui  y sont  déjà  assujettis,  que  fortifier  les  garanties  données  à 
1 enlant  et  n’en  laisse  pas  moins  soumis  à la  prescription  générale  du  § 1",  tout 
témoin  de  l’accouchement,  qu’il  ait  eu  lieu  dans  le  domicile  ou  hors  du  domicile 
de  la  mère  de  l’enfant.  » (Dali.  67.  1.  11)0.) — La  Cour  d’Agen,  devant  laquelle 
l’affaire  fut  renvoyée,  condamna  en  effet  le  sieur  T...,  mais  en  se  plaçant  à un 
point  de  vue  nouveau  : suivant  elle,  d’une  part,  la  femme  D...  ne  pouvait  être 
considérée  comme  accouchée  hors  de  son  domicile,  puisqu’elle  occupait  un 
appartement  qu’elle  avait  loué  personnellement,  que  son  droit  de  possession  n’en 
permettait  pas  l’accès  au  bailleur,  et  dès  lors  le  mettait  dans  l’impossibilité  de 
déclarer  une  naissance  dont  la  connaissance  légale  n’avait  pu  lui  être  acquise; 
d’autre  part,  le  prévenu  passait  aux  yeux  de  tous  pour  le  mari  de  la  femme 
accouchée,  il  avait  promis  formellement  à la  sage-femme  et  aux  autres  personnes 
présentes  d’aller  faire  la  déclaration,  qui,  pour  ces  personnes,  lui  incombait 
en  sa  qualité  de  père,  il  devait  donc  être  atteint  par  l’art.  34G  (Agen,  1"  mai 
1867).  — Il  faut  donc  dire  que,  lorsqu’une  femme  accouche  hors  de  son  domi- 
cile, la  déclaration  doit  être  faite,  comme  pour  celle  qui  accouche  à son  domicile, 
par  les  personnes  désignées  dans  la  première  partie  de  l’art.  56,  et,  en  outre,  par 
la  personne  chez  laquelle  l’accouchement  a eu  lieu.  Dans  ce  système  on  peut,  il 
est  vrai,  se  demander  quelle  est  l’utilité  de  cette  mention  particulière,  si  l’on 
décide,  avec  l’arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  ci-dessous  rapporté  du  21  mai 
1872  et  approuvé  par  la  Cour  de  cassation  le  27  juill.  suivant,  que  pour  celte 
personne  même  il  est  nécessaire  que,  conformément  à la  règle  générale,  elle  ait 
été  présente  et  ait  assisté  à cet  accouchement  ; mais  les  termes  mêmes  de  cet 
arrêt  semblent  indiquer  que  le  mol  présent  doit  être  pris  dans  un  sens  assez 
large. 

Une  servante  étant  accouchée  chez  ses  maîtres,  et  la  déclaration  n’ayant  pas 
été  faite,  des  poursuites  avaient  été  dirigées  contre  la  sage-femme,  mais  la  Cour 
de  Bastia  l’avait  renvoyée  de  la  plainte  par  arrêt  du  U.)  janv.  1865,  par  le  motif 
que  l’accouchement  ayant  eu  lieu  hors  du  domicile  de  cette  fille,  au  domicile  et 
en  présence  de  ses  maîtres,  l’obligation  de  la  déclaration  n’incombait  qu’à  ces 
derniers  ou  à l’un  d’eux.  Sur  le  pourvoi,  la  Cour  cassa  cet  arrêt  : « Attendu 
qu’il  est  avéré  que  cette  fille  majeure  servait  depuis  deux  ans  et  habitait  depuis 
cette  époque  la  demeure  de  ses  maîtres,  qu’aux  termes  de  l’art.  109  du  Code  civ., 
elle  n’avait  pas  d’autre  domicile  que  cette  demeure  même,  qu’elle  était  donc 
accouchée  dans  son  domicile  propre  ; cjuc,  sans  qu’il  y ait  lieu  d’examiner  si 
môme,  au  cas  du  § 2 de  l’art.  56,  l’obligation  de  la  déclaration  ne  pèse  pas 
indistinctement  sur  toutes  les  personnes  présentes,  le  U'  § de  cet  article  faisait 
à la  sage-femme  un  impérieux  devoir  de  déclarer  la  naissance  » (Cass.  10  mais 
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1805  Dali.  05.  1.  -402).  — Mais  la  domestique  mineure  qui  accouche  chez  sa 
maîtresse,  accouche  hors  de  son  domicile;  la  maîtresse  est  donc  tenue  de  faire 
la  déclaration  de  naissance,  elle  ne  pourrait  se  soustraire  à cette  obligation  qu’en 
établissant  qu’elle  n’a  pas  eu  une  connaissance  personnelle  et  immédiate  de 
l’accouchement  (Montpelliei*  21  mai  1872  — Cass.,  27  juill.  1872  ; (1). 

Lorsque  plusieurs  personnes  sont  tenues  de  faire  la  déclaration,  les  pour- 
suites peuvent  n’être  dirigées  que  contre  l’une  d’elles,  et  la  personne  ainsi 
poursuivie  ne  peut  tirer  argument  du  défaut  de  poursuites  contre  les  autres.  — 
La  mère  n’étant  pas  au  nombre  des  personnes  auxquelles  est  imposée  l’obligation 
de  faire  la  déclaration,  elle  ne  peut  être  passible  des  peines  portées  par  l’art.  34.4; 
mais  elle  serait  passible  de  celles  portées  par  l’art.  358,  si  elle  faisait  procé- 
der sans  autorisation  à l’inbumation  du  corps  de  son  enfant  (Cass.,  10  sept. 
1847  Dali.  47.  i.  302).  — 11  peut  arriver,  par  suite  d’un  accoucbement  inopiné, 
dans  un  lieu  écarté,  que  l’accouchement  n’ait  eu  aucun  témoin,  l’officier  del’état 
civil  devrait  alors  recevoir  la  déclaration  de  la  mère,  et  il  agirait  prudemment  en 
mentionnant  la  cause  qui  a empêché  l’attestation  de  témoins  occulaires  de 
l’accouchement.  — Dans  les  autres  cas,  il  semble  que  l’officier  de  l’état  civil 
devrait  refuser  de  rédiger  l’acte  sur  la  déclaration  de  personnes  autres  que  celles 
désignées  par  l’art.  50,  qui  comprend  dans  sa  généralité  tous  ceux  qui  ont 
assisté  ; mais  il  n’aurait  pas  le  droit  de  refuser  la  déclaration  du  médecin  ou  de 
la  sage-femme,  sous  prétexte  qu’ils  ne  seraient  pas  portés  sur  la  liste  dressée 
par  le  préfet. 

L’obligation  de  faire  la  déclaration  de  la  naissance  est  imposée  parla  loi  à une 


(t)  Nous  croyons  devoir  rapporter  celte  affaire  avec  quelques  détails  pour  montrer  combien 
sont  nombreuses  quelquefois  les  (piestions  qui  peuvent  se  présenter  dans  les  accoucliemenls  clan- 
destins. Une  fille  Françoise  Auriacli,  au  service  de  la  demoiselle  .loséphinc  J...,  était  accouchée 
seule  dans  sa  chambre;  un  médecin,  appelé  postérieurement,  n’avait  pu  que  constater  la  mort  de 
l'enfant,  qui  fut  inhumé  dans  un  terrain  abandonné;  Injustice  crut  d’abord  à un  infanticide  et  à 
une  complicité  d’infanticide.  .A  l’instruction,  les  faits  furent  considérés  comme  constituant  le  délit 
de  suppression  d’enfant,  et  des  poursuites  furent  exercées  devant  le  tribunal  correctionnel, 
sous  celte  prévention,  contre  la  fille  Auriach,  et  contre  sa  maîtresse  pour  complicité  de  ce  délit, 
et  aussi  contre  cette  dernière  pour  n’avoir  pas  fait  la  déclaration  de  la  naissance;  la  poursuite 
aurait  pu  aussi  assurément  comprendre  le  délit  d’inhumation  sans  autorisation.  — A l’audience, 
les  faits  changèrent  encore  de  qualification  et,  à la  date  du  15  mars  187“2,  le  tribunal  de  Per- 
pignan : « .Attendu  que  Françoise  Auriach,  domestique  de  la  fille  .I...,est  accouchée  le  12  janv.  1872, 
chez  sa  maîtresse,  d’un  enfant  à terme,  vivant  et  bien  conformé;  que  cette  fille  pressentant  aux 
douleurs  qu’elle  éprouvait  une  délivrance  prochaine,  loin  d’appeler  à son  aide  les  personnes  de 
la  maison,  refusa  obstinément  les  soins  de  .sa  maîtresse  qui,  la  croyant  malade,  lui  offrait  son 
assistance;  qu  après  ce  refus  de  secours,  Françoise  .Auriach  accoucha  seule  dans  sa  chambre, 
dans  une  position  anormale  qui  devait  fatalement  compromettre  et  qui  a compromis  en  effet 
1 existence  de  la  créature  venant  au  monde;  que  l’enfant  à la  sortie  du  sein  de  sa  mère  tomba 
dans  un  vase  où  il  trouva  la  mort  par  asphyxie,  et  que  la  responsabilité  de  cet  homicide  incombe 
à la  mère  qui  en  a été,  par  son  imprudence,  la  cause  involontaire;  que  dès  lors  elle  doit  être 
déclarée  coupable  du  délit  prévu  itar  l’art.  319,  et  non  de  celui  prévu  par  l’art.  345.  — En  ce 
qui  touche  Joséphine  J...  : Attendu  que  le  fait  de  suppression  d’enfant  n’existant  pas,  elle  n’en 
saurait  être  déclarée  complice;  que  rien  n’étahlil,  au  surplus,  qu’elle  se  soit  rendue  coupable, 
comme  co-auteur  ou  complice,  du  délit  commis  par  la  fille  Françoise;  — attendu  que  Fran- 
çoise Auriach  est  mineure,  qu’elle  était,  lors  de  sa  délivrance,  domestique  de  Joséphine  J..., 
chez  laquelle  elle  est  accouchée;  que  si,  aux  termes  de  l’art.  109  du  Code  civ.,  les  majeures 
servant  chez  autrui  ont  le  même  domicile  que  la  personne  qu’ils  servent  et  avec  qui  ils  de- 
meurent, le  mineur  a,  aux  termes  de  l’art.  108,  son  domicile  chez  ses  père  et  mère;  que,  dès 
ors,  a mmcuic  accouchant  chez  son  maître  accouché  hors  de  son  domicile,  ce  qui  impose  audit 
maitic  obligation  de  déclarer  la  naissance;  obligation  à laquelle  il  ne  peut  se  soustraire  qn’en 
établissant  qu  il  était  au  moment  de  faccouchcment  absent  de  son  domicile,  on  que  le  père  de 
enfant  y a lui-même  assisté;  — qu’il  est  démontré  que,  lorsque  l’accouchement  a eu  lieu,  la 
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coiulilion,  c’esl  d’avoir  ass/sW  à rarcoucheiupiil  : ([iic  faul-il  enleiidre  par  ccs 
mots?  « l/accoMcIicmeiil,  dans  le  sens  j'raimnatic.al,  coiiiiireiid  tmil  le  travail  de 
la  mise  au  monde  de  renlanl,  depuis  ses  prenuères  douleurs  jns(|u’;'i  sa  U'nni- 
naison  (Littré).  » Selon  un  ^n-and  nombre  d’accouclienrs , raccoucliement 
embrasse  trois  périodes  distinctes:  le  travail  préparatoire,  qui  peut  durer  Tort 
longtemps,  le  travail  d’expulsion,  la  délivrance.  Pour  être  soumis  à l’obligation 
de  la  déclaration,  est-il  nécessaire  d’avoir  assisté  à toutes  les  pha.ses  de 
l’accouchement?  Suftit-il  d’avoir  été  présent  pendant  l’une  de  ces  périodes 
indistinctement;  ou  à laquelle  de  ces  périodes  faut-il  avoir  assisté?  Le  sens  du 
mot  acconcbement  parait  ici  bien  défini  : l’art.  .">5,  en  disant  que  la  déclaration 
doit  avoir  lieu  dans  les  trois  jours,  donne  évidemment,  pourpointde  départ,  la 
sortie  de  l’enfant  du  sein  de  la  mère.  Il  faut  donc  dire  ([u’id,  par  assister  à 
l’accouchement,  la  loi  entend  être  présent  au  moment  où  l’enfant  est  expulsé  de 
l’iitériis  par  les  dernières  douleurs  de  l’enfantement.  Et,  en  elfet,  pourquoi  la  loi 
veut-elle  que  le  déclarant  ait  assisté  à l’accouchement?  C’est  qu’il  s’agit  avant 
tout  de  constater  l’identité  : le  déclarant  vient  attester  un  fait  matériel,  attester 
que  tel  enfant  vient  de  naître  de  telle  mère;  les  témoins  qui  l’accompagnent 
viennent  seulement  assister  à la  rédaction  de  l’acte  et  compléter  les  indications, 
mais  ils  ne  sont  pas  les  témoins  du  fait  de  la  naissance.  Pour  être  contraint,  sons 
les  peines  prévues  par  la  loi,  de  faire  la  déclaration,  il  faut  donc  (pae  l’on  soit 
médecin,  sage-femme  ou  toute  autre  personne,  avoir  assisté  à l’accouchement 
dans  le  sens  que  nous  venons  de  préciser,  ou,  tout  au  moins,  s’il  s’agit  d’un 
homme  de  l’art,  qu’il  soit  arrivé  à un  moment  où  ses  connaissances  spéciales  ne 
lui  permettent  pas  le  moindre  doute,  par  exemple  si  l’enfant  tient  encore  à la 


lillc  .1...  était  dans  son  domicile  et  ({u’ellc  est  entrée  dans  ta  chambre  de  la  fillomère  peu 
d’instants  après  qu’elle  a eu  expulsé  de  son  sein  son  enfant  qu’elle  a examiné  avec  une  certaine 
attention;  que,  de  toutes  ces  circonstances,  il  appert  qu’elle  était  tenue  de  faire  la  déclaration...; 
dit  que  la  fille  Françoise  Anriacli  n’a  pas  commis  le  délit  de  suppression  d’enfant;  la  déclare 
coupable  d’avoir  été  par  imprudence  la  cause  de  l’homicide  de  son  enfant  nouveau-né;  déclare 
la  fille  Joséphine  J...  coupable  de  n’avoir  pas  fait  la  déclaration  de  la  naissance  de  l’enfant  dont 
était  aceouchée  sa  domestique  mineure,  demeurant  avec  elle,  l’accouchement  ayant  eu  lieu  dans 
son  domicile  en  un  moment  où  elle  n’en  était  pas  absente;  condamne  Françoise  Auriach  à deux 
ans  de  prison  et  Joséphine  J...  à deux  mois  de  la  même  peine.  » 

La  demoiselle  Joséphine  J...  interjeta  appel.  — La  Cour  de  Montpellier,  après  avoir  posé  en 
principe  que  l’art.  5(),  en  imposant  l’obligation  de  la  déclaration  de  l’accouchement  à la  per- 
sonne chez  laquelle  il  a eu  lieu,  n’a  entendu,  conformément  à la  règle  générale  formulée  dans 
le  commencement  de  cet  article,  n’y  soumettre  « que  la  personne  qui,  dans  son  propre  domi- 
cile, aura  assisté  ou  aura  été  présente  à l’accouchement  »,  que  l’art.  5G,  § 2,  par  ces  mots 
« la  personne  chez  ([ui  elle  sera  accouchée  »,  a évidemment  présumé  que  cette  personne  aurait 
prêté  son  domicile  en  vue  de  l’accouchement  et  l’aurait  parfaitement  connu,  ce  qui  est  le  cas  le 
l)lus  fréquent;  mais  que  cette  présomption  doit  céder  à la  preuve  contraire,  s’il  est  établi  que  la 
personne  an  domicile  de  laquelle  l’accouchement  a eu  lieu,  n’avait  pas  eu  une  connaissance 
personnelle  et  immédiate  de  l’accouchement  ; « Mais  que,  dans  l’espèce,  il  est  établi  que  la 
ilemoisellc  J...  a assisté  à cet  accouchement;  que  ce  fait  résulte  de  la  déposition  des  témoins, 
d’après  lesquels  la  demoiselle  J...  serait  arrivée  auprès  de  la  mère  aussilôl  après  ou  au  bout 
(l’un  moment  après  l’accouchement,  et  de  l’interrogation  même  de  la  demoiselle  J...;  qu’il  est 
im])ossiblc  de  ne  pas  reconnaître  qu’il  y a eu  instantanéité  entre  son  arrivée  dans  la  chambre 
de  la  fille  Auriach  et  l’accouchement  de  eette  dernière;  que  dès  lors,  soit  :\  raison  de  sa  qua- 
lité d’une  pei'soiine  (|uelconque  ayant  assisté  à l’accouclicmenl,  soit  à raison  de  sa  qualité  de  la 
])orsonne  chez  cpii  a eu  lieu  l’accouchement,  elle  a encouru  la  pénalité  de  l’art.  31(5,  a confirmé 
le  jugement,  mais  en  réduisant  la  peine  à un  mois  d'emprisonnement  » (Montpellier,  âl  mai  18;2). 
— Sur  le  pourvoi,  la  Cour  de  cassation  : «Attendu,  d’une  part,  que  l’obliption  de  la  déclaration 
de  la  naissance  existe  sans  qu’il  y ait  lieu  de  dislingner  si  1 enfant  était  ne  ou  non  sans  \ie,  que, 
d’autre  part,  l’arrêt  porte  en  ternies  exprès  que  la  demoiselle  Joséphine  J...  a assisté  à Faccou- 
chement,  et  qu’aucune  des  autres  constatations  de  l’arrêtjic  vient  eoiitrcdire  ccüe  afrirmalion, 
a rejeté  le  pourvoi  » (Cass.,  -7  jnill.  187“2  Dali.  72.  1.  277). 
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mère  par  le  coriloii  ombilical,  ou  si  celui-ci  ayant  été  coupé  et  rompu  il  a pu,  à 
des  signes  certains,  recoiiuailre  que  l’eufaiit  qu’il  a sous  les  yeux  est  b:eu 
certainement  né  de  la  mère  qui  vient  d’accoucher.  Aller  plus  loin,  contraindre 
sous  une  obligation  pénale  un  médecin  ou  toute  autre  personne  à venir  faire  la 
déclaration  d’un  fait  (lu’ü'n’a  pas  vu,  ne  serait-ce  pas,  dans  certains  cas,  le 
contraindre  à se  rendre  complice  involontaire  d’une  substitution  d’enfant.  — Kn 
pratique,  cependant,  la  loi  semble  donner  aux  mots  assister  à V accouchement 
un  sens  un  peu  plus  étendu  : cette  extension,  qui  semble  peu  juridique,  peut 
être  une  nécessité  dans  la  pratique  ; mais  les  juges  devront,  en  fait,  apprécier 
avec  soin  si  la  personne  cà  laquelle  on  reproche  de  n’avoir  pas  fait  la  déclaration 
d’accouchement  n’a  pas  obéi  à un  scrupule  respectable  (voy.  l’arrêt  de  Mont- 
pellier du  '21  mai  1872,  et  le  jugement  du  trib.  de  Foix  du  18  déc.  1808  (1),  voy. 
aussi  Société  de  méd.  létj.,  l.  1.  p.  221  et  384).  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry 


(1)  La  fille  raulinc  étant  venue  accoucher  chez  sa  iiièrc,  et  l’enfant  dont  elle  était  accouchée 
ayant  disparu,  la  mère  était  poursuivie  pour  suppression  d'enfant,  et  le  docteur  R...  pour  défaut 
de  déclaration  de  naissance.  Le  tribunal  do  Foix  a rendu,  à la  date  du  18  déc.  18G8,  un  juge- 
ment qui  statue  sur  plusieurs  questions  intéressantes  : — « .Uteiulu  qu’il  est  conslant  que  l*au- 
line,  lillc  de  la  femme  Eychcnié,  csl  accouchée  le  1 1 septembre,  que  la  question  la  plus  importante 
à résoudre  vis-à-vis  de  la  prévenue  est  celle  de  savoir  si  l’enfant  est  né  mort  ou  s’il  n’est  pas 
établi  qu’il  ait  vécu...;  que  la  prévenue  et  sa  fille  ont  soutenu  qu’il  était  mort-né...;  que  pour 
colorer  ses  affirmations,  la  femme  Eychcnié  a vainement  tenté  (l’établir  qu’une  longue  maladie 
avait  compromis  l’existence  du  fœtus,  alors  qu’il  est  établi  que  sa  fille  a eu  une  gestation  nor- 
male de  neuf  mois,  ce  qui,  à défaut  de  preuve  coulraire,  est  une  présomi>tion  que  l’enfant  est 
né  viable;  qu’il  n’est  donc  pas  établi  tiuc  Pauline  soit  accouchée  d’un  enfant  mort,  et  que  la 
cause  de  la  mort  de  cet  enfant  est  restée  incertaine.  — Attendu  que  la  femme  Eydicuié,  en  fai- 
sant disparaître  le  coups,  s’est  rendue  couiiable  du  délit  de  suppression  d’enfant  sans  qu’il  soit 
établi  qu’il  ait  vécu...  — En  ce  qui  touche  le  docteur  R...  ; attendu  qu’interpellé  sur  les  cir- 
constances soit  de  l’accouchement,  soit  de  la  perpétration  du  délit  de  suppression  d’un  enfant, 
il  a refusé  de  répondre  en  s’enveloppant  dans  les  immunités  du  secret  professionnel  et  en 
donnant  sa  ])arole  d’honneur  qu’il  n’avait  rien  à se  reprocher...;  qu’il  n’a  pas  cru  devoir  céder 
aux  instances  do  la  prévenue  ipii  le  dégageait  de  toute  obligation  de  secret  jirofessionncl,  fai- 
sant ainsi  tourner  couirc  cette  femme  les  garanties  de  l’art.  878  du  Code  péu.,  édictées  seule- 
ment en  faveur  des  malades;  attendu,  d’ailleurs,  qu’il  ne  saurait  être  admis  que  sous  l’égide 
de  1 art.  378,  le  médecin  h'it  affranchi  du  devoir  qui  lui  est  imposé  par  l’art.  50,  sanctionné  par 
1 art.  3i0  du  Code  péu.;  que  cette  obligation  est  positive  et  correspond  à uu  besoin  social,  tandis 
que  1 art.  378,  qui  n’a  été  édicté  ipic  pour  réprimer  chez  les  médecins  la  révélation  indiscrète 
des  secrets  qu  on  leur  confie,  ne  saurait  être  revendiqué  par  eux  comme  s’appliquant  arbitrai- 
rement a tous  les  cas,  et  particulièrement  à celui  où  ils  oui  un  devoir  à remplir...;  — qu’il  a 
été  soutenu  dans  1 intérêt  du  docteur  que  l’obligation  résultant  de  l’art.  50  n’existe  (pic  lorsciu’il 
s agit  d uu  enianl  né,  cest-a-dirc  venu  à la  vie...;  que  l’obligation  de  déclaration  incombe  soit 
que  1 enfant  ail  vécu,  soit  qu  il  n’ait  pas  vécu...  ; qu’il  importe  peu  que  le  décret  du  3 juill.  1800 
tiit  réglé  que  les  enfants  mort-nés  ne  seraient  portés  que  sur  les  registres  de  décès,  l’esseuliel 
étant  qu’un  accouchement,  dans  quelque  condition  qu’il  se  produise,  ne  .soit  pas  soustrait  à la 
connaissauce  de  l’autorité;  — attendu  qu’il  csl  soutenu  par  le  docteur  [qu’il  n’a  pas  assisté  à 
1 accouchement,  en  prenant  le  mot  assisté  dans  son  acception  grammaticale  pour  prouver  qu’il 
71  était  pas  présent,  mais  que  ce  n’est  là  qu’une  subtilité;  car  lorsqu’on  considère  que  ce  témoin 
a etc  appelé  une  première  fois  vers  quatre  heures  du  matin;  qu  après  avoir  visité  Pauline,  il  est 
sorti  de  la  maison  et  s’est  entretenu  assez  loiiguemenl  avec  la  mère;  qu’il  est  rentré  quelques 
instants  apres  qu’il  a procédé  à uu  sondage,  cl  qu’à  neuf  heures  il  a reparu,  alors  que  l’accoii- 
chement  \cn.ait  de  s accomplir  depuis  moins  de  dix  minutes,  selon  que  le  déclare  la  femme 
ni.  1.'  Pys  1 enfant,  l’a  c.xaminé,  et  qu’enfin  il  a donné  à Pauline  les  soins  complé- 

l’np'n,  i O pos'tioa,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu’il  a assisté  à 

.lôeiiip  fin  °il  à père,  il  y a eu  devoir  professionnel  pour  le 

('....r.....  ..i  ’ ‘i'^clare  la  femme  Eychenié  coupable  d’avoir  supprimé 
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(lu  19  sept.  18()H  a jiigé(|u’il  y avail  lieu  de  considérer  coimne  ayant  assisté  à 
raccouclieinent  et  coinine  étant  tenu  de  déclarer  la  naissance  le  maître,  qui, 
connaissant  la  grossesse  de  sa  servante  et  révenlualité  d’une  délivrance  prochaine, 
est  entré  dans  la  chambre  de  celle-ci  deux  ou  trois  heures  après  raccouclieinent 
et  avant  que  le  fait  lut  connu  du  public,  si  la  naissance  a été  portée  immédiate- 
ment à sa  connaissance  par  la  mère  qui  lui  a montré  le  nouveau-né,  il  importe 
peu  que  le  maître  ait  été  momentanément  absent  de  la  chambre  de  la  mère  au 
moment  où  l’accouchement  a eu  lieu  (Dali.  ü9.  Gi). 

L’art.  55  veut  que  l’enfant  soll  présenlé.  Cette  présentation  a lieu  d’ordinaire 
par  le  transport  de  l’enfant  auprès  de  l’officier  de  l’état  civil  ; mais  la  loi  exigeant 
seulement  qu’elle  ait  lieu,  sans  indiquer  tà  quel  endroit,  l’officier  de  l’état  civil 
pourrait,  s’il  le  jugeait  convenable,  se  rendre  lui-même  auprès  de  l’enfant  : il 
serait  même  à désirer  que  l’administration  prît  des  mesures,  pour  éviter  le 
transport  du  nouveau-né  à une  distance  souvent  considérable  et  quelquefois  par 
des  temps  humides  ou  des  froids  rigoureux,  et  qu’elle  rendît  obligatoire,  dans 
certaines  occasions,  la  constatation  a domicile.  — La  loi  du  20  sept.  1792 
portait  : « En  cas  de  péril  imminent,  l’officier  public  sera  tenu,  sur  la  réquisition 
qui  lui  en  sera  faite,  de  se  transporter  dans  la  maison  où  sera  le  nouveau-né.  » 
Cette  disposition  n’a  pas  été  reproduite  par  le  Code  ; on  a pensé  ([u’elle  est 
suffisamment  prescrite  par  l’humanité;  mais  il  en  résulte  que  le  transport  de 
l’officier  de  l’état  civil,  prescrit  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  de  1792,  n’est  plus 
pour  lui  que  facultatif.  Cependant,  le  maire  qui  se  refuserait  à ce  transport 
pourrait,  dans  certains  cas,  y être  contraint  par  justice:  « Attendu,  dit  une 
ordonnance  de  référé  en  date  du  13  juin  1862,  du  président  du  tribunal  de  la 
Seine,  qu’il  résulte  des  certificats  produits  que  l’enfant  né  le  10  juin  courant  du 
mariage  de...  ne  peut  être  transporté  sans  inconvénient  à la  mairie  de  l’arron- 
dissement, pour  y être  présenté  à l’officier  de  l’état  civil  ; que  le  délai  pour  faire 
cette  présentation  expire  aujourd’hui,  ordonnons  que  M.  le  maire  se  transpor- 
tera au  domicile  pour  que  l’enfant  dont  il  s’agit  soit  présenté,  pour  ensuite 
l’acte  de  naissance  être  rédigé  au  lieu  et  dans  la  forme  ordinaires,  ordonnons 
l'exécution  provisoire  sur  minute  et  avant  l’enregistrement.  » — Un  grand  nombre 
de  pétitions  ayant  pour  but  d’éviter  l’obligation  de  porter  le  nouveau-né  à la 
mairie  ont  été,  à plusieurs  reprises,  présentées  au  Sénat,  et  renvoyées  par 
lui  au  ministre  compétent.  « C’est  une  erreur  de  croire,  a répondu  le  ministre 
de  Injustice,  que  l’article  55  du  Code  civil  exige  le  transport  à la  mairie  du 
nouveau-né;  en  outre,  les  lois  spéciales  du  20  septembre  et  19  décembre  1792, 
que  la  jurisprudence  a déclaré  être  toujours  en  vigueur,  exigent  que  le  maire 
se  rende  au  domicile  chaque  fois  que  l’enfant  ne  peut  sans  péril  être  transporté 
à la  mairie.  » — « Rien  n’empécîie,  ajoutait  le  rapporteur  d une  de  ces  péti- 
tions à la  séance  du  5 avril  1864,  le  maire  de  se  faire  remplacer  pour  celle 
vérification  par  un  délégué  de  son  choix  ; il  n’y  a donc  aucun  obstacle  a ce  que 
la  constatation  se  fasse  à domicile,  et  il  est  permis  d’espérer  qu  il  eii  sera  ainsi 
partout  où  l’état  des  finances  permettra  de  créer  des  commissaires  spéciaux,  mais 
il  ne  parait  pas  nécessaire  d en  faire  partout  l’objet  d une  obligation  formelle  » 
(^Moniteur  du  6 avril  1864).  — Ces  vœux  ont  reçu  satisfaction,  en  ce  qui  con- 
cerne la  ville  de  Paris.  Un  arreté  du  préfet  de  la  Seine  du  29  décembre  1868 
a décidé  qu’à  partir  du  1"  janvier  1869  les  parents  ipii  désireraient  faire 
constater  à domicile  la  naissance  d’un  enfant  devraient  en  faire  la  demande  par 
écrit,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  naissance,  à la  mairie  de  l’arron- 
dissement, avec  iiuîication  des  noms,  prénoms  et  domicile  des  paienb,  i es 
jour  et  heure  de  la  naissance  et  du  sexe  de  1 enfant.  La  constatation  est  aite  san^ 
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frais  par  un  doclenr  en  médecine  commis  à cet  effet  par  le  maire,  et  auquel  est 
remis  un  hulletin  qu’il  doit  remplir;  ce  certificat,  rapporté  à la  mairie,  tient  lieu 
de  présentation  de  l’enfant,  mais  ne  dispense  pas  le  père  ou  les  autres  personnes 
désignées  par  l’art.  50  de  l’obligation  de  la  déclaration,  qui  doit  toujours  être  faite 
dans  les  trois  jours  de  la  naissance.  L’obligation  de  faire  la  demande  par  écrit 
à la  mairie  n’est  pas  remplie  au  moyen  de  l’envoi  d’une  lettre  au  maire  par  la 
poste,  les  parents  doivent  venir  ou  envoyer  à la  mairie  pour  déposer  une 
demande  signée  par  eux,  ou  s’ils  n’ont  pas  cette  demande  pour  en  faire  rédiger 
une  par  l’employé  de  service;  passé  le  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  dans 
l’arrété  ci-dessus  pour  faire  la  demande  de  la  constatation  à domicile,  il  y a 
nécessité  de  présenter  l’enfant  à la  mairie  (arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  11) 
janv.  18()0).  — Une  circulaire  ministérielle  du  9 avril  1870  a invité  les  maires 
des  différentes  communes  à prendre  des  arrêtés  analogues  pour  faire  opérer  sans 
frais  les  constatations  des  naissances  à domicile  par  un  médecin  délégué.  Ce  mode 
de  constatation  n’est  du  reste  qu’une  faculté  laissée  aux  parents,  et  la  décla- 
ration peut  toujours  se  faire  par  le  transport  de  l’enfant  à la  mairie. 

L’officier  de  l’état  civil  doit  vérifier  de  visu  le  sexe  de  l’enfant,  et  empêcher 
ainsi  dans  la  rédaction  de  l’acte  des  erreurs  (pii  peuvent  devenir  la  source  de 
nombreuses  difficultés.  11  est  des  circonstances  où  la  conformation  de  l’enfant 
nouveau-né  peut  être  la  source  d’erreur  qu’un  examen  même  approfondi  ne  fera 
pas  toujours  éviter.  M.  Tardieu  {Anu.  dliyg.  et  de  méd.  lég.,  187:2,  t.  X.YXVllI, 
p.  385)  rapporte  qu’un  individu  qui  fut  reconnu  plus  tard  du  sexe  masculin  avait 
été  inscrit  sur  la  déclaration  de  Velpeau  lui-même  comme  appartenant  au  sexe 
féminin;  nous  avons  dit,  page  179,  à l’occasion  des  hermaphrodites,  que  l’offi- 
cier de  l’état  civil  doit,  dans  ce  cas,  laisser  aux  parents  une  certaine  latitude 
pour  le  choix  du  sexe  de  l’enfant.  L’acte  de  naissance  devant  être  rédigé  dans 
les  (rois  jours,  il  n’est  pas  possible  de  surseoir  à sa  confection. 

Si,  par  le  fait  du  déclarant,  la  déclaration  de  naissance  d’un  enfant  est  restée 
incomplète,  de  manière  que  la  rédaction  n’ait  pu  être  faite  en  temps  utile 
y a-t-il  lieu  d’appliquer  l’art.  340  ? Ce  cas  s’estprésenté  en  18-4“2,  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Bourges,  qui  a condamné,  le  22  janvier,  le  sieur  de  Beu«-v 
pour  avoir  refusé  de  laisser  vérifier  le  sexe  de  son  enfant  dont  il  venait  déclarer 
la  naissance  (Grtir.  destrib.,^2  févr.  18  4“2).  La  Gourde  cassation  avait  déjà  décidé, 
le  21  juin  1833,  qu’il  y avait  lieu  d’appliquer  la  même  peine  au  père  qui| 
déclarant  à l’officier  de  l’état-civil  la  naissance  de  son  enfant,  promet  de  le 
représenter,  mais  ne  s’acquitte  pas  de  celte  obligation  dans  les  trois  jours  de  la 
naissance. 


Un  acte  de  naissance  ne  serait  pas  nul  par  cela  seul  que  l’enfant  n’a  pas  été. 
représenté  à l’officier  de  l’état  civil,  et  qu’il  était  déjà  inhumé  lors  de  la  décla- 
ration (Angers,  25  mai  1822). 

Les  trois  jours  expirés,  l’officier  de  l’état  civil  ne  peut  plus  recevoir  la 
declaialion  de  naissance,  il  faut  alors  une  décision  judiciaire  ; cela  résulte 
explicitement  d’un  avis  du  Conseil  d’État  du  13  nivôse  an  X (Durànlon,  Merlin 
Demolombe,  Bioche,  Marcad(J).  Nous  pensons  que  le  ministère  public  serait 
recevable  dans  ce  cas,  les  parties  intéressées  dûment  appelées,  à provoquer  un 
jugement  qui  ordonnât  l’inscription  sur  les  registres  de  l’étal  civil  de  la  décla- 
ralion  tardive  d’une  naissance  (Colmar,  25  juill.  1828).  Dans  le  cas  où  un 
ollmier  de  état  civil  recevrait  une  déclaration  de  naissance  plus  de  trois  iours 
apres  et  sans  jugement  préalable,  cet  acte  serait-il  nul?  Nous  ne  le  pensons  nas 
et  cela  paraît  résulter  aussi  de  l’arrêt  de  la  Cour  d’Angers  du  25  mai  1822  nue 

nous  venons  de  citer;  mais  les  tribunaux  auraient  à rechercher  si  cet  acte  mérite 
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iiiie  cri'aucc  aussi  jurande  (luc  ceux  rédigés  dans  les  délais  légaux.  — Dans  le  cas 
où  im  maire,  pour  un  inolif  ([uelcoiKpie,  refuserait  d’inscrire  sur  les  registres  de 
l’état  civil  la  naissance  d’un  enfant,  le  père  ou  la  mère  doivent  procéder  contre 
le  maire  par  voie  d’action  ordinaire,  et  non  d’après  les  formes  itidifiuées  par  les 
art.  855  et  suiv.  du  Gode  de  procédure  pour  les  rectifications  des  actes  de  l’état 
civil.  I^es  (ril)uuaux  civils  sont  compétents  pour  ordonner  l’inscription,  et  ils 
doivent  prescrire  que  leur  jugement  sera  transcrit  sur  les  registres  et  tiendra 
lieu  d’acte  de  naissance  à l’enfant  (Paris,  10  mai  1853). 

La  déclaration  ne  doit  porter  que  sur  les  faits  à constater;  dans  un  acte  de 
naissance,  ce  (pii  doit  être  déclaré,  c’est  le  fait  de  l’accoucliement  et  de  la 
naissance.  — La  locution  père  absent  ne  doit  s’employer  (pi’autant  (ju’il  y a 
mariage,  sinon  on  doit  dire  père  inconnu.  — Le  nom  du  père  doit  être  mentionné 
s’il  y a mariage  ; ou  hors  mariage,  s’il  est  donné  par  lui-même  ou  par  son 
mandataire  muni  d’un  pouvoir  spécial  ; sinon  il  ne  doit  pas  être  énoncé.  Lors 
même  que  le  père  d’un  enfant  naturel  viendrait  faire  en  personne  la  déclaration 
de  la  naissance  et  donnerait  son  nom  comme  celui  du  père,  l’officier  de  l’état 
civil  ne  devrait  pas  admettre  cette  mention,  si  elle  constate  un  adultère  ou  un 
inceste;  de  même  l’enfant  d’une  femme  mariée  ne  peut  être  inscrit  comme  né 
d’elle  et  d’un  autre  que  son  mari  (Besançon,  4 avril  1808). 

Les  enfants  jumeaux  peuvent  être  déclarés  et  présentés  par  la  même  per- 
sonne et  les  mêmes  témoins;  mais  on  dressera  un  acte  séparé  pour  chacun 
d’eux,  et  il  faut  avoir  soin  de  constater  dans  chaque  acte  l’heure  précise  de 
la  naissance  ; car,  en  droit,  celui  qui  est  venu  au  monde  le  premier  est  l’aîné 
(Caen,  17  août  1843),  quelles  qu’aient  été  à ce  sujet  les  discussions  des  physio- 
logistes. (voy.  p.  ^209). 

L’art.  58  du  Code  civil  pourvoit  à la  constatation  de  la  naissance  des  enfants 
trouvés  nouveau-nés,  et  l’infraction  à ses  prescriptions  est  punie,  aux  termes  de 
l’art.  347  du  Code  pénal,  de  la  peine  édictée  par  l’art.  340  pour  le  défaut  de 
déclaration  de  naissance;  mais  aucun  délai  n’est  fixé  pour  l’accomplissement  de 
ces  formalités.  — Le  procès-verbal  dressé  par  l’officier  de  l’état  civil  remplacera 
l’acte  de  naissance.  Il  y a exception,  quant  à l’application  de  la  peine,  en  faveur 
de  celui  qui  aurait  consenti  à se  charger  de  l’enfant  et  qui  aurait  fait  à cet  égard 
sa  déclaration  devant  la  municipalité  du  lieu  où  l’enfant  a été  trouvé  (art.  347)  ; 
cette  exemption  de  peine  ne  paraît  devoir  s’appliquer  qu’au  défaut  de  remise  de 
l’enfant,  mais  non  au  défaut  de  déclaration  et  de  présentation.  — Des  lois  du  30 
ventôse  et  27  frimaire  an  V,  un  décret  du  19  janv.  181 1 , règlent  la  manière  d’élever 
et  d’instruire  les  enfants  trouvés;  une  circulaire  du  30  juin  1812,  ayant  le  même 
objet,  décide  que  les  noms  à donner  tà  l’enfant  ne  doivent  pas  être  choisis  par  la 
personne  qui  le  présente,  à moins  que  ce  ne  soient  les  administrateurs  de 
l’hospice,  c’est  au  maire  qu’est  réservé  ce  soin;  il  doit  éviter  de  donner  un  nom 
appartenant  à des  familles  existantes,  ou  pouvant  rappeler  que  l’enfant  est  un 
enfant  trouvé  ; le  nom  doit  être  pris  soit  dans  l’histoire,  soit  dans  les  circonstances 
particulières  à l’enfant. 


IV.  (m  personne,  et  spécialement  l'accouclmir  qui,  eu  exécution  de  l’art.  50, 
déclare  à l'officier  de  l'état  civil  le  fait  de  la  naissance  d'un  enfant,  peut-il 
refuser  de  déclarer  le  nom  de  la  mère  de  l'enfant?  peut-il  également  refuser 
de  faire  connaître  la  maison  où  a eu  lieu  l' accouchement  ? 

La  Cour  de  Paris  avait  confirnu',  le  20  avril  1843  (Dali.  43.  2.  147),  un 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Melun,  en  date  du  10  mars  pr(*cedeul,  (pù 
condamnait  à 100  francs  d’amende  un  officier  de  sauté  pour  avoir  relusé  de 
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iléclarer  le  nom  de  la  mère.  — Un  arrêl  conforme  avait  été  déjcà  rendu  précé- 
demment, le  14  août  1840,  par  la  Cour  de  Dijon  : 

« Considérant  qu’il  ne  suffit  pas,  pour  échapper  à la  peine  édictée  par  la  loi,  que  la  personne 
qui  a assisté  à l'accouchement  déclare  le  fait  de  la  naissance  de  l’enfant;  qu’il  faut,  en  outre, 
puisqu’elle  connaît  la  mère,  qu’elle  en  fasse  la  déclaration  ; que  la  réticence  à cet  égard  empê- 
cherait, en  effet,  la  preuve  de  l’état  civil  de  l’enfant  ; qu’en  vain  les  docteurs  en  médecine, 
officiers  de  santé,  sages-femmes,  exciperaient  de  l’art.  378  du  Code  pénal,  qui  leur  défend  de 
révéler  les  secrets  dont  ils  sont  dépositaires  par  état  ou  profession;  que  cet  article  ne  dispose 
évidemment  que  pour  le  cas  où  la  loi  n’a  pas  imposé  le  devoir  d’une  révélation;  qu’il  faut 
d’autant  plus  concilier  les  art.  3T6  et  378,  que,  si  la  loi  a voulu  couvrir  de  sa  protection  le  dépôt 
d’un  secret,  elle  n’a  pas  moins  voulu  protéger  l’existence  et  l’état  de  l’enfant  à sa  naissance...  La 
Cour  condamne  le  docteur  N...  à IG  francs  d’amende  seulement,  vu  les  circonstances  atté- 
nuantes. » (D'ail.  41.  2.  38  — Idem,  Cour  de  Gand,  ü août  1853  Dali.  53.  2.  198.) 

Mais  la  même  queslion  a élé  jugée  dans  le  sens  conlraire,  le  5 avril  1843,  par 
le  tribunal  correctionnel  de  la  Rochelle,  dont  le  jugement  a élé  confirmé  par 
le  tribunal  supérieur  de  Saiides  ; et  le  ministère  public  s’étant  pourvu  en 
cassation,  la  Cour,  malgré  les  conclusions  de  M.  l’avocat  général  Quesnaull,  qui 
étaient  favorables  au  pourvoi,  et  qui  s’appuyaient  sur  l’opinion  de  Merlin, 
de  Favarl  de  Langlade,  de  Toullier,  de  M.  Duranton,  de  M.  Rieff,  a rejeté 
le  pourvoi  : 

« Attendu  que  l’art.  50  du  Code  civil  n’impose  aux  personnes  y dénommées  qu’une  obligation 
formelle,  celle  de  déclarer  le  fait  de  la  naissance  de  l’enfant  à laquelle  elles  ont  assisté;  que 
cet  article  n’exige  pas  que  l’on  déclare  les  noms  des  père  et  mère  de  l’enfant;  que  les  dispo- 
sitions de  l’art.  56  précité  ne  sauraient  être  étendues,  alors  surtout  qu’il  s’.agit  d’appliquer  les 
dispositions  do  l’art.  34G  du  Code  pénal,  qui  leur  sert  de  sanction;  que  ledit  article  se  réfère 
uniquement  à l’art.  56  du  Code  civil,  et  ne  s’occupe  que  de  la  déclaration  qu'il  prescrit;  que, 
dans  l’espèce,  il  est  constaté  par  le  jugement  atta(|ué  que  Mallet  avait  déclaré  à l’officier  de 
l’état  civil  le  fait  de  la  naissance  de  l’enfant,  à laquelle  il  avait  assisté  en  qualité  de  médecin- 
accoucheur,  ainsi  que  le  sexe  de  cet  enfiint  et  les  prénoms  qu’il  lui  donnait;  et  qu’en  refusant 
de  déclarer  le  nom  de  la  mère  de  cet  enfant  il  n’a  point  contrevenu  aux  dispositions  de  l’art.  3tG 
du  Code  pénal  ; que,  par  conséijuent,  le  jugement  attaqué,  en  relaxant  Mallet  de  la  poursuite 
dirigée  contre  lui,  n’a  ni  violé  ni  méconnu  lesdits  articles...  # ( IG  sept.  18-13  Dali.  tt.  1.  137. 
— Yoy.  Gaz,,  des  Trib.,  21  avril,  9 mai  et  17  sept.  18t3.  — Yoy.  aussi  Aan.  de  méd.  légale, 
vol.  XXX,  pages  180  et  422.) 

Celte  doctrine,  plus  conforme  à l’esprit  de  la  loi,  a élé  adoptée  par  la  Cour 
d’Agen,  le  '20  avril  1844  (Dali.  44.  I.  315)  ; et  la  Cour  suprême,  par  deux  arrêts 
rendus  le  1"  juin  1844,  a décidé  de  nouveau  que  l’obligation  de  déclarer  la 
naissance,  imposée  à toute  personne  qui  a assisté  à l’accoucliement,  est  remplie 
par  la  déclaration  du  fait  matériel  de  la  naissance,  sans  autre  indication  (Dali. 
U.  1.  282). 

La  Cour  d’Angers  a résumé  tous  les  principes  de  la  matière  dans  un  arrêt 
d’une  telle  importance,  que  nous  croyons  devoir  donner  textuellement  le  juge- 
ment dont  était  appel  et  l’arrél  : 

.higement  du  tribunal  d’.iiujers  (Id  juillet  1850).  — « Attendu  qu’il  résulte  des  débats  que,  le 
samedi  2 février,  le  docteur  Chedaime  a assisté,  vers  neuf  heures  du  matin,  à Angers,  à l’accou- 
chement d’une  fille  servant  en  qualité  de  domestique  chez  les  personnes  qui  l’avaient  appelé  ; 
que  cette  fille,  restée  jusqu’à  ce  jour  inconnue,  est  accouchée  d’un  enfant  du  sexe  féminin  qui, 
le  même  jour,  a élé  déposé,  vers  six  heures  du  soir,  au  tour  de  l’hospice  général;  que  l’enfant 
a succombé  dans  la  nuit  du  samedi  au  dimanche  3 février,  vers  deux  heures  du  matin;  que,  le 
lundi  4,  le  cadavre  de  cet  enfant  fut  présenté  par  la  sœur  surveillante  au  docteur  Chedanne, 
chargé  du  service  spécial  des  enfants  déposés  à l’hospice;  — attendu  que,  des  indices  de  mort 
violente  existant  sur  ce  cadavre,  il  fut  soumis,  le  lendemain  5,  à l’e-xamen  du  docteur  Daviers; 
que  ce  médecin  procéda  de  suite  à l’autopsie,  et  constata  que  la  mort  de  l’enfant  ne  pouvait  être 
attribuée  qu’a  un  attentat;  — attendu  qu’au  moment  où  ce  cadavre  avait  été  présenté,  le  lundi  4, 
vers  neuf  hcunis  du  malin,  au  docteur  Chedanne,  celui-ci  l’avait  parfaitement  reconnu  comme 
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étant  lo  cadavre  de  renfant  a la  naissance  duquel  il  avait  assiste  deux  jours  auparavant;  — 
attendu  que,  le  lundi  i,  vers  midi,  Cliedanne  se  présenta  au  bureau  des  actes  de  l’état  civil 
déclara  qu’il  avait  assisté  le  samedi  2 à la  naissance  d’un  enfant  du  sexe  féminin;  qu’il  avait  là 
certitude  que,  le  jour  même  de  sa  naissance,  cet  enfant  avait  été  déposé  à l’iiosiiice;  et  qu’ayant 
ajouté,  sur  l’interpellation  du  chef  do  bureau,  qu’il  n’avait  à donner  d’autres  indications  que 
celles  qui  seraient  contenues  dans  le  procès-verbal  constatant  le  dépôt  au  tour  de  l’hospice,  le 
chef  de  bureau  ne  crut  |>as  devoir  consi^jner  la  déclaration  du  docteur  Cliedanne  sur  les  registres 
de  l’état  civil;  — que  Cliedanne  reconnaît  qu’en  se  présentant  au  bureau  de  l’état  civil,  il  avait 
la  résolution  arrêtée  de  ne  faire  connaître  ni  le  nom  de  la  mère  ni  le  lieu  de  la  naissance- 

qu’interpellé  depuis,  au  cours  de  l’instruction  et  à l’audience,  il  a persisté  dans  son  silence; 

attendu  que  Cliedanne  a déclaré  avoir  connu  le  nom  de  la  mère,  mais  que,  dans  la  conviction 
où  il  était  de  ne  pouvoir  révéler  ce  nom,  il  n’avait  fait  aucun  effort  pour  le  retenir,  et  qu’il 
l’avait  oublié  déjà  lorsqu'il  s’était  présenté  au  bureau  des  actes  de  l’état  civil;  que  Cliedanne  ne 
prétend  point  que  ni  la  mère  de  l’enfant  ni  les  personnes  chez  lesquelles  elle  servait  lui  aient 
imposé  l’obligation  du  secret;  qu’il  prétend  seulement  n’avoir  connu  le  nom  de  la  mère  que 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions  de  médecin,  que  désigner  d’une  manière  précise  le  lieu  de  la 
naissance,  ce  serait  mettre  sur  les  traces  de  la  mère,  et  qu’il  ne  peut  donner  ces  indications 
sans  violer  la  loi  qui  l’oblige  au  secret  et  sans  manquer  aux  devoirs  de  sa  profession  ; 

» Attendu,  en  droit,  que  la  loi  impose  à toute  personne  qui  a assisté  à un  accouchement 
l’obligation  de  faire  la  déclaration  de  naissance,  et  que  le  défaut  de  déclaration  est  puni  par 
l’art.  316  du  Code  pénal; — que  cette  obligation  ne  consiste  pas 'seulement  à déclarer  le  fait 
matériel  d’une  naissance,  mais  que  la  déclaration  doit  comprendre  tous  les  renseignements  néces- 
saires pour  la  rédaction  de  l'acte  de  naissance  et  exigés  par  l’art.  57  du  Code  civil,  autant  du 
moins  que  ces  renseignements  sont  à la  connaissance  de  la  personne  qui  fait  la  déclaration;  que 
l’acte  do  naissance  n’est,  à vrai  dire,  autre  chose  que  la  transcription  sur  les  registres  de  l’état 
civil  de  la  déclaration  de  naissance;  que  l’art.  316  du  Cod.  |)éu.  est  jilacé  sous  la  rubrique  des 
crimes  et  délits  tendant  à empêcher  ou  à détruire  la  preuve  de  l’état  civil  d’un  enfant;  que  cet 
article  a donc  pour  but  évident  d’obliger  à fournir  une  déclaration  qui  puisse  servir  à la  preuve 
de  l’état  civil  de  l’enfant,  en  jiunissant  ceux  ((ui  mauqueraient  à cette  obligation;  — attendu 
qu’en  présence  d’une  mère  qui,  pour  cacher  une  faute,  cherche  à rompre  les  liens  qui  l’atta- 
chaient à son  enfant,  la  loi  a cru  devoir  prendre  l’enfant  sous  sa  protection;  et  qu’en  imposant 
à toute  personne  qui  a assisté  à l’accouchement  l’obligation  de  déclarer  la  naissance,  elle  a 
pour  but  de  veiller  à la  conservation  do  l’enfant,  de  faire  constater,  dès  sa  naissance,  son 
état  civil  ; ■ 

» Attendu  que,  si  l’on  peut  invoquer  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  pour  soutenir 
que  l’obligation  de  déclarer  la  naissance  ne  comprend  pas  l’obligation  de  déclarer  le  nom  de  la 
mère,  soit  parce  que  l’accoucheur  peut  à la  rigueur  ignorer  ce  nom,  soit  parce  que  la  décla- 
ration du  nom  de  la  mère  faite  sans  son  consentement  ne  peut  former  une  preuve  légale  contre 
elle,  il  n’en  est  pas  de  même  de  l'obligation  de  donner  les  autres  indications,  et  notamment 
d’indiquer  le  lieu  de  la  naissance...;  que  cette  obligation  de  faire  connaître  le  lieu  de  la  nais- 
sance ne  doit  pas  s’entendre  seulement  de  l’obligation  de  déclarer  la  commune,  mais,  dans  les 
villes  considérables,  de  déclarer  la  rue  et  le  numéro  ; — attendu  que,  pour  se  soustraire  à cette 
obligation,  les  accoucheurs  et  les  sages-femmes  ne  peuvent  invoquer  l’art.  378  du  Cod.  pén.  ; 
que  cet  article  ne  (lunit  que  les  révélations  spontanées  et  indiscrètes,  et  ne  s’applique  nulle- 
ment aux  révélations  provoquées  par  la  justice,  ni  aux  déclarations  que  la  loi  commande; 

I)  Attendu  que  la  prétention  du  médecin  ou  de  la  sage-femme  de  ne  pas  déclarer  le  lieu  de 
la  naissance  est  manifestement  contraire  à l’esprit  de  la  loi,  qui  leur  impose  nominativement 
cette  obligation;  que,  la  loi  ayant  imposé  la  même  obligation  à la  personne  chez  qui  l’accou- 
chement a eu  lieu,  et  les  accouchements  clandestins  ayant  lieu  le  plus  souvent  chez  des  méde- 
cins ou  sages-femmes,  c’est  évidemment  à eux  que  la  loi  a entendu  plus  spécialement  imposer 
l’obligation  de  déclarer  les  accouchements  auxquels  ils  ont  assisté;  — attendu  que  Cliedanne 
ne  peut  être  admis  à cacher  le  lieu  de  la  naissance,  sous  prétexte  que,  l’accouchement  ayant  eu 
lieu  dans  une  maison  iiarticulière  et  non  dans  une  maison  do  santé,  désigner  cette  maison 
serait  mettre  sur  la  trace  de  la  mère...;  qu’un  pareil  système  ne  peut  se  soutenir,  puisque  la 
loi  veut  justement  défendre  les  intérêts  de  l’enfant  et  conserver  ses  droits...;  que  Cliedanne  n’a 
donc  fait  qu’une  déclaration  incomplète,  qu’il  n’a  pas  rempli  l’obligation  que  la  loi  lui  impo- 
sait, et  s’est  rendu  coupable  du  délit  prévu  par  l’art.  346;  — attendu,  au  surplus,  que,  aux 
termes  de  l’art.  31)  du  Code  d’instruction  criminelle,  toute  personne  qui  a été  témoin  d’un  atten- 
tat contre  la  vie  d’un  individu  doit  en  donner  avis  au  procureur  de  la  République;  qu’il  est  établi 
que  renfant  à la  naissance  duquel  Cliedanne  a assisté  a été  victime  d’un  attentat...  jusqu’à  oc 
jour  resté  impuni;  mais  attendu  qu’il  existe  des  circonstances  atténuantes,  1e  tribunal  condaimic 
Cliedanne  à 100  francs  d’amende.  » 

Arrêt  de  la  Cour  d'Angers  (18  novembre  1850).  — « Attendu  que  si,  dans  un  intérêt  luiblic 
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et  de  famille,  1 art.  316  du  Code  pén.  a apporté  aux  art.  55  et  56  du  Code  civ.  une  sanction,  il 
est  certain  (luc  Ja  nouvelle  disposition  ne  peut  atteindre  que  les  infractions  formelles  a ces 
articles  - — qu’ils  se  bornent  à exiger  que  la  déclaration  de  naissance  soit  faite  dans  les  trois 
jours  dc’l’accouchenient;  - que  l’art.  57,  auquel  ne  se  réfère  Pf  3^6,  dont  1 observa  ion 
n’est  pas  prescrite  par  cet  article  comme  celle  des  articles  précédents  55  et  56,  n est  relatil 
qu’aux  énonciations  que  doit  contenir  généralement  l’acte  de  naissance;  que  toutes  les  enon- 
ciations au  nombre  desquelles  se  trouve  celle  du  lieu  de  naissance  de  l’enfant,  des  prénoms, 
noms  et  domicile  des  père  et  mère,  sont  mises  sur  la  même  ligne  ; qu’on  ne  peut  pas  les  dire 
plus  étroitement  obligatoires  les  unes  que  les  autres;  que,  sans  doute,  toutes  sont  utiles,  mais 
qu’aucune  n’est  essentielle;  que  le  législateur  n’ayant  pas  attaché  de  pénalité  à leur  omission, 
il  s’en  infère  nécessairement  que  l’acte  de  naissance  qui  ne  fait  connaître  ni  la  mère,  ni  e 
lieu  de  l’accouchement,  lui  a paru  suffire  pour  que  la  société,  avertie,  puisse  étendre  sa  pro- 
tection sur  le  nouveau-né;  — attendu,  quant  à la  mère,  que  sa  désignation  sans  son  aveu 
n’aurait,  en  dehors  du  mariage,  aucun  effet  légal  ; qu’au  contraire  il  pourrait  en  résulter  pour 
elle  le  grave  inconvénient  soit  de  compromettre  une  réputation  qui  forme  le  plus  précieux  patri- 
moine d’une  famille,  soit  de  la  déterminera  se  priver  du  secours  dont  elle  a besoin  dans  ce 
moment  suprême;  — attendu  que  l’art.  57  a conservé  depuis  la  promulgation  de  1 art.  3-t6  du 
Code  pén.  la  seule  et  même  autorité  qui  appartenait  auparavant  aux  art.  55  et  56,  c’est-à-dire 
qu’il  est  resté  à l’état  de  commandement  sans  sanction;  que  prescrire  l’observation  de  l’art.  57 
sous  les  peines  de  l’art.  346,  ce  serait  ajouter  aux  dispositions  de  cet  article...;  — attendu  que 
la  déclaration  faite  par  l’appelant,  le  4 février,  de  la  naissance  à laquelle  il  avait  assisté  le  2 
comme  médecin,  ne  peut  être  arguée  d’infraction  délictueuse  à la  loi...;  qu’il  y a eu  fausse 
application  de  l’art.  346,  infirme  et  décharge  l’appelant  des  condamnations»  (Dali.  51.  2.  20). 


Au  mois  de  décembre  1875,  le  docleur  B...  se  présentait  à la  mairie  du  sep- 
tième arrondissement  de  Paris  pour  déclarer  la  naissance  d’un  enfant,  comme 
ayant  assisté  la  mère  pendant  l’accouchement;  il  déclarnil  l’enfant  comme  né 
de  père  et  mère  inconnus  et  refusait  de  faire  connaître  la  maison  où  l’accou- 
chement s’était  effectué.  Le  maire  n’a  pas  consenti  à dresser  l’acte  de  nais- 
sance, soutenant  que  la  maison  où  l’accouchement  avait  eu  lieu  devait  être 
déclarée.  Le  docteur  B...  a alors  assigné  devant  le  tribunal  le  maire,  pour  faire 
décider  qu’il  serait  tenu  de  dresser  l’acte  de  naissance.  — Le  tribunal,  contrai- 
rement aux  conclusions  du  ministère  public,  a rendu  le  jugement  suivant  : 


« Attendu  que  le  docleur  B...  demande  que  le  maire  soit  tenu  de  recevoir  et  d’inscrire  sur  les 
registres  des  actes  de  naissance  une  déclaration  déjà  faite  par  lui  le  W décembre,  constatant  qu’il 
présente  une  enfant  du  sexe  féminin,  née  le  7 décembre,  à midi,  dans  la  circonscription  de  l’ar- 
rondissement, de  père  et  mère  inconnus,  à laquelle  il  entend  donner  les  noms  de  Louisc-Armandc  ; 
— que  le  défendeur  soutient  qu’il  est  fondé  à refuser  une  déclaration  faite  en  ces  ternies,  par 
ce  motif  que  le  lieu  de  naissance,  dont  l’art.  57  du  Code  civil  exige  l’énonciation,  n’est  désigné 
que  d’une  manière  incomplète;  qu’il  ne  suffit  pas  d’indiquer  l’arrondissement  dans  lequel  est  né 
l’enfant,  mais  qu’il  est  nécessaire  de  faire  connaître  la  maison  môme  dans  laquelle  s’est  produit 
raccouchcment;  — qu’il  est  constant  qu’une  déclaration  expresse  sur  ce  point  a un  intérêt 
sérieux,  et  qu’il  est  dans  l’esprit  de  la  loi  que  mention  en  soit  faite  dans  les  actes  de  naissance; 
mais  que  la  question  à résoudre  par  le  tribunal  est  celle  de  savoir  si,  à défaut  de  cette  décla- 
ration, l’officier  de  Télat  civil  pouvait  refuser  de  dresser  l’acte  dont  s’agit,  alors  que  l’arrondis- 
semenl  de  Paris  dans  lequel  aurait  eu  lieu  la  naissance  était  désigné  ; — attendu  que  l’intérêt 
dominant  en  cette  matière  est  qu’il  soit  procédé  sans  retard  à la  constatation  de  la  naissance 
de  l’enfant;  que  le  délai  fixé  par  l’art.  55  du  Code  civil  et  la  sanction  donnée  spécialement  à 
cette  disposition  par  l’art.  346  du  Code  pénal  témoignent  suffisamment  de  la  pensée  du  législa- 
teur à cet  égard;  — attendu,  en  conséquence,  que  lorsque  l’officier  de  l’état  civil  trouve  dans  la 
déclaration  qui  lui  est  faite  un  principe  de  compétence,  l’acte  doit  être  dressé;  que  jusqu’à 
preuve  contraire,  à raison  de  l’urgence  de  la  constatation,  la  désignation  du  lieu  de  naissance, 
tel  que  l’indique  le  comparant,  doit  être  tenue  pour  vraie,  alors  d’ailleurs  que  toute  fraude  sur 
ce  point  ferait  peser  sur  son  auteur  la  plus  grave  responsabilité;  — attendu  que,  dans  l’espèce, 
indication  de  1 arrondissement  de  Paris  où  était  née  l’enfant  suffisait  à établir  la  compétence 
du  maire;  que  dès  lors,  en  vertu  du  principe  ci-dessus  posé,  la  déclaration  devait  être  reçue; 

attendu,  à un  autre  point  de  vue,  que  la  loi  n’a  pas  entendu  que  toute  infraction  à scs  pres- 
criptions entraînerait  la  nullité  des  actes  de  l’état  civil;  que  spécialement  en  ce  qui  concerne  les 
actes  de  naissance,  il  résulte  des  travaux  préparatoires  (lu  titre  dont  il  s’agit,  que  le  législateur 
a refusé  d’étalilir  a ce  sujet  des  règles  absolues,  déclarant  que  ce  serait  toujours  par  les  cir- 
Bit.  et  Ch.,  MéiL  lég.  — 10'  édit.  I.  17 
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coiislaiiccs  (lu’il  faiKlrail  jinjcr  de  la  millilé  des  actes,  et  s’eii  rai)portaiil  jiar  conséquent  à 
l’appréciation  des  tribunaux; —attendu  que,  dans  l’espèce,  il  est  au  moins  douteux  ejup,  le  seul 
délaut  d’indication  delà  mnison  où  a eu  lieu  raccoucliement  ait  suffi  jiour  invalider  l’acte  et  le 
faire  considérer  comme  inexistant  ; qu’on  ne  saurait  dès  lors  admettre  que  l’officier  de  l’état  civil 
ait  pu,  pour  cette  cause,  refuser  de  recevoir  la  déclaration  et  d’assurer  à l’enfant  le  bénéfice 
d’un  acte  de  naissance;  — attendu,  au  surplus,  que  le  demandeur,  dans  ses  observalions  à la 
barre,  a affirmé  que  c’était  par  suite  de  sa  profession  de  médecin  qu’il  connaissait  le  domicile 
où  est  née  l’enfanl,  et  a invoqué  la  disposition  de  l’art.  378  du  Code  pénal,  qui  lui  ferait  un 
devoir  de  garder  le  secret  sur  ce  point  aussi  bien  que  sur  le  nom  de  la  mère;  — attendu  qu’il 
est  constant  que,  le  plus  souvent,  l’indication  de  la  maison  où  a eu  lieu  raccoucliement  équi- 
vaudrait à la  divulgation  du  nom  de  la  mère  ; qu’en  conséquence,  la  déclaralion  de  ce  domicile 
ne  pouvait  être  exigée  du  demandeur;  — attendu  que  la  déclaration  de  naissance  n’ayant 
pas  été  constatée  dans  les  trois  jours  impartis  par  l’art.  55  du-Code  civil,  le  docteur  B...  ne  peut 
plus  être  admis  à en  faire  une  nouvelle  ; qu’il  y a lieu  de  procéder  par  voie  de  rectification,  con- 
formément à l’avis  du  conseil  d’État  du  12  brumaire  an  XI...;  — par  ces  motifs,  déclare  que 
Louise-Armandc,  enfiint  du  sexe  féminin,  est  née  le  7 décembre  1875,  à midi,  dans  la  circonscrip- 
tion du  septième  arrondissement  de  Paris,  de  père  et  mère  inconnus;  dit  que  le  présent  juge- 
ment tiendra  lieu  à la  susnommée  d’acte  de  naissance  ; ordonne  que  le  maire  sera  tenu  d’inscrire 
ledit  jugement  sur  les  registres  des  actes  de  naissance  » (tribunal  de  la  Seine,  30  déc.  1875,  G(n. 
des  trib.,  31  déc.  1875).  — Voy.  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  médecine  légale,  tome  IV, 
page  251,  les  observations  que  ce  jugement  a suggérées  à M.  l’avocat  général  Hémar.  k Ce 
jugement,  a dit  le  savant  magistrat,  est  conforme  à la  jurisprudence  actuelle;  mais  il  n’était 
pas  nécessaire  dans  ce  jugement,  pas  plus  que  dans  plusieurs  de  ceux  que  nous  avons  cités, 
notamment  dans  l’arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  14  août  1840,  et  dans  le  jugement  d’Angers  du 
19  juillet  1850,  de  viser  la  qualité  de  médecin  et  d’invoquer  ou  de  combattre  un  argument  tiré 
du  secret  professionnel.  La  déclaration  imposée  par  l’art.  56  du  Code  civil,  sous  la  sanction  de 
l’art.  346,  non-seulement  au  médecin,  mais  à toute  personne  ayant  assisté  à l’accouchement,  a 
pour  objet  exclusif  « la  naissance  de  l’enfant  ».  Le  législateur  a cédé  à de  puissants  motifs.  Qui 
ne  connaît  le  danger  des  accouchements  solitaires?.  Dans  ces  extrémités,  le  sacrifice  de  l’enfant 
est  trop  souvent  le  prix  auquel  la  mère  tente  de  racheter  son  honneur!  N’eùt-il  pas  été  impru- 
dent d’écarter  par  la  certitude  d’une  révélation  les  témoins  dont  la  présence  empêchera  l’accom- 
plissement d’un  crime?  Pour  que  l’enfant  vive,  pour  qu’il  reçoive  même  le  bienfait  d’un  état 
civil  que  la  reconnaissance  ou  la  recherche  de  la  maternité  pourront  compléter  plus  tard,  il  faut 
que  la  mère  soit  assurée  de  la  discrétion  de  ceux  qui  l’entourent,  il  faut  que  son  nom  no  soit 
ni  prononcé  ni  même  soupçonné;  c’est  dans  cette  pensée  qu’a  été  rédigé  l’art.  346  du  Code  pénal. 
11  n’y  a donc  pas  lieu  de  distinguer  si  le  déclarant  est  ou  non  médecin,  et  d’exiger  de  celui  qui 
n’est  pas  médecin  des  déclarations  plus  complètes  (1). 


(I)  Une  question  assez  singulière  s’est  présentée  devant  le  tribunal  de  Toulon.  — .Aux  termes 
do  SOS  règlements,  la  commission  des  enfants  assistés  de  cette  ville  n’admet  que  les  enfants 
dont  on  fait  connaître  le  nom  de  la  mère.  Une  sage-femme  ayant  présenté  un  enfant  né  chez 
elle,  mais  dont  elle  refusait  de  faire  connaître  la  mère,  ne  put  le  faire  admettre  ; elle  le  purU 
idors  comme  malade  à l’hospice  civil,  réclamant  pour  lui  les  soins  qu’on  donne  au  malade  indi- 
gent. 11  fut  admis  sans  difficulté;  mais  quelque  temps  après,  l’enfant  étant  revenu  à la  santé, 
l’hospice  fit  savoir  à la  sage-femme  qu’elle  devait  le  reprendre  ; celle-ci  s’y  refusa,  attendu  que 
l’enfant  ne  lui  appartenait  pas  et  que  la  mère  n’était  pas  en  état  de  le  nourrir.  La  commission 
des  enfants  assistés  consentait  de  nouveau  à l’admettre,  mais  exigeait  l’indication  du  nom  de  la 
mère;  sur  le  refus  persistant  de  la  sage-femme,  elle  l’admit,  mais  à titre  provisoire  seulement 
et  sauf  l’approbation  du  préfet.  Le  préfet  ne  crut  pas  devoir  faire  lléchir  les  exigences  du  règle- 
ment, et  l’hospice  de  Toulon  assigna  alors  la  sage-femme  pour  reprendre  l’enfant  ou  payer  les 
frais  de  son  entretien.  Le  tribunal  a statué  en  ces  termes  : 

((  Attendu  que  la  commission  administrative  des  hospices  civils  de  Toulon  demande  que  la 
demoiselle  Héloïse  G...,  accoucheuse,  soit  tenue  de  reprendre  l’enfant  Paul-Joseph  Villermain, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  du  jugement,  et,  à défaut,  de  payer  une  somme 
de  1 fr.  50  c.  par  jour  de  retard,  outre  l’arriéré;  — attendu,  en  fait,  (pie  la  défenderesse,  après 
avoir  accouché,  le  22  janvier  1875,  une  femme  qu’elle  prétend  ne  pas  connaître  et  quî  lui  aurait, 
dans  tous  les  cas,  recommandé  de  garder  le  secret  le  plus  absolu  sur  sa  maternité,  a présenté, 
conformément  aux  prescriptions  de  l’art.  56  du  Code  civil,  l’enfant  de  cette  femme  à l’officier  de 
l’état  civil  de 'roulmi,  en  déclarant  qu’il  était  né  de  père  et  mère  incoimus,  et  Ta  lait  inscrire 
sur  les  registres  des  naissances  sous  les  nom  et  prénoms  de  Villermain  (Paul-Joseph);  — que 
le  lendemain  23  janvier,  elle  a tenté  de  le  faire  admettre  au  nombre  des  enfants  assistés,  tentative 
qui  est  restée  sans  résultat,  parce  (lUc  le  secrétaire  de  la  commission  spéciale,  se  conforinant  aux 


Üi£  L’ACCOUCHüMKMT.  -w 

Que  faudrait-il  décider  dans  le  cas  où,  au  lieu  de  taire  à l officiel'  de  l’état 
civil  le  véritable  nom  de  la  mère,  la  sage-femme  ou  le  médecin  aurait  désigné 
cette  mère  sous  un  nom  imaginaire?  — Une  sage-femme  avait  reçu  chez  elle  une 
fille  qui  désirait  dissimuler  son  accouchement  à sa  famille,  et  pour  mieux  cacher 
la  véritable  mère  elle  avait, 'au  moment  de  la  déclaration,  donné  un  nom  imagi- 
naire. Poursuivie,  pour  application  de  l’art.  346,  elle  avait  été  condamnée  a 
25  fr.  d’amende  ; le  ministère  public  interjeta  appel  à minima,  mais  le  tribunal 
supérieur  de  Blois  renvoya  la  sage-femme  des  poursuites  par  Jugement  du 
23  janvier  1845  ; «Attendu  que  nul  n’est  obligé  par  la  loi  à déclarer  autre 
chose  que  le  fait  de  la  naissance  de  l’enfant  sans  avoir  besoin  de  dire;  les  noms 
des  père  et  mère;  que  dans  aucun  cas  la  sage-femme  à laquelle  tout  a été  confié 
sous  le  sceau  du  secret  ne  saurait,  sans  contrevenir  àl  art.  378,  en  laire  la  révé- 
lation; que  ces  principes  font  applicables,  soit  que  l’accoucbement  ait  eu  lieu 
dans  son  domicile,  soit  qu’il  ait  été  effectué  hors  du  domicile  de  la  sage-femme, 
astreinte  à la  loi  du  secret  ; (pie  les  allégations  mensongères  sur  le  noin  de  la 
mère  du  nouveau-né,  n’étant  qu’un  fait  accessoire  à la  déclaration  de  naissance 
de  l’enfant  qui  seule  était  obligatoire,  ne  pouvaient  autoriser  l’application  de 


règlements,  a rci'usé  de  convoquer  cette  commission  tant  que  le  nom  de  la  mère,  que  la  demoi- 
selle G...  ne  révélait  pas,  ne  serait  pas  connu;  — attendu  (juc  la  délendcrcsse  a porté  alors 
l’enfant  à l’iiépilal  proprement  dit,  où  il  a été  reçu  sur  la  constatation  de  son  état  maladif;  — 
que  le  billet  de  salle  est  ainsi  conçu  : « Salle  de  la  Maternité...  Le  janvier  187;)  est  entré  le 
nommé  Villermain  (Paul-Joseph),  né  ;i  Toulon,  département  du  Y:ir,  âgé  de  un  jour,  fils  de, 
parents  inconnus,  demeurant  chez  M“*  Héloïse  G...,  rue  des  Beaux-Esprits  ; — que  les  memes 
énonciations  sont  reproduites  sur  le  registre  des  nndades,  sans  aucune  mention  spéci;ilc  a la 
colonne  des  observations;  — attendu  qu’apres  la  guérison  de  l’enfant,  la  demoiselle  G...  ;i  été 
invitée  à le  reprendre  et  s’y  est  refusée;  — qu’elle  a néanmoins  demandé  une  scromlc  fois 
([u’il  fût  reçu  p:irmi  les  enfants  assistés,  et  a obtenu  du  bureau  spécial  sou  admission  provi- 
; soirc,  sous  la  réserve  de  l’approbation  du  préfet,  approbation  qui  n’a  pas  été  accordée  ; — ;ittcndu 
qu’à  la  suite  de  la  décision  de  M.  le  préfet,  le  service  des  enfiints  assistés  a mis  d(>  nouvc;m 
Villermain  à la  charge  de  l’iiépilal  proprement  dit;  — que  c’est  en  l’état  de  ces  faits  tpic  l;i 
! commission  administrative  des  hospices  civils  de  Toulon  a été  autorisée  par  le  Gonseil  de  iiréfec- 
j turc  à engager  l’instance  actuelle;  — que  les  fins  principales  de  la  commission  demamieresse 
( tendent  à contraindre  la  demoiselle  G...  à reprendre  l’enfant  Villermain;  — attendu  que  pour 
< apprécier  ces  fins,  il  faut  considérer  qu’il  no  s’agit  pas  dans  le  débat  d'une  chose  dans  le  com- 
1 mcrcc,  dont  le  dépét  puisse  faire  naître  les  obligations  i[ui  règlent,  d’après  le  droit  civil,  les 
I relations  des  déposants  et  des  dépositaires;  — que  le  litige  est  bien  autrement  élevé,  qu'il  ;i 
i:  pour  objet  un  être  humain  à qui  sa  personnalité  donne  des  intérêts  et  des  droits;  — attendu 
que  la  garde  d’un  enfant  ne  peut  régulièrement  appartenir  qu’au  père,  à la  mère,  au  tuteur  ou 
aux  personnes  désignées  par  les  tribunaux  dans  les  cas  exceptionnels;  — que  si  elle  peut  èlie 
ï déléguée  par  ceux  au.xquels  elle  est  confiée,  c’est  toujours  sous  leur  propre  responsabilité  ; — 
fl  attendu  dès  lors  que  lorsqu’une  instance  s’engage  à propos  de  la  garde  d’un  enfant,  les  tribu- 
t naux,  en  se  préoccupant  des  droits  des  parties,  ne  peuvent  faire  abstraction  de  ceux  do  l’enfant 
n lui-même;  — attendu  que  la  demoiselle  G...  n’est  ni  la  mère  ni  la  tutrice  du  jeune  Viller- 
I main; — que  de  ce  qu’elle  aurait  reçu  de  la  mère,  expressément  ou  tacitement  par  l’cfl’et  de 
f.  l’abandon,  le  mandat  de  le  présenter  soit  au  bureau  des  assistés,  soit  à l’hôpital  proprement  dit 
' on  ne  peut  conclure  raisonnablement  qu’elle  ait  accepté  en  même  temps  la  charge  de  veiller 
' sur  lui  d’une  manière  permanente  et  de  pourvoir  à tous  scs  besoins;  — attendu  que  seize  mois 
I écoulés  depuis  le  janvier  1875  ont  nécessairement  modifié  les  rapports  qui  ont  un  moment 
existé  entre  elle  et  la  femme  à qui  elle  a prêté  son  ministère;  — qu’aujourd’hui  il  n’est  pas 
même  certain  que  cette  femme  existe;  — qu’elle  peut  vivre  et  être  absente  sans  domicile  eoniiii; 

I — • que  le  procès  actuel  démontre  malheureusement  que,  si  elle  vit,  elle  entend  abandonner 
' définitivement  son  enfant;  — attendu  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  n’est  pas  la  demoi- 
selle G...  qui  veut  aujourd’hui  contraindre  l’hospice  de  Toulon  à recevoir  cet  enfant;  — que  c’est 
I •au  contraire  1 hospice  qui  veut  la  contraindre  elle-même  à le  reprendre;  — iiue,  par  suite,  le 
; tribunal,  en  statuant  sur  la  demande,  ne  s’immisce  pas  dans  le.s  règles  qui  président  aux  admis- 
; sions,  mais  seulement  dit  le  droit  qui  découle  des  faits  accomplis;  — attendu  ipic  c’est  à la 
îj  commission,  à raison  de  son  rôle  dans  l’instance,  à prouver  que  la  demoiselle  G...  est  tenue  de 
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l’arl.  3iG.  » — l'ourvoi  du  iniiiistèrc  public  (pii  soulciiail  (iiic,  dans  Ions  les 
cas,  CCS  déclarations  mensongères  pouvaient  être  de  nature  à constituer  le  crime 
de  (aux;  mais  la  Cour,  après  avoir  constaté,  comme  les  arrêts  ci-dessus  i-appor- 
tés,ipie  l’art.  346  se  réfère  aux  art,  55  et  56  du  Code  civil  et  non  à l’art.  57  ; (pu; 
les  personnes  (pii  ont  assisté  à l’accouchement  peuvent  être  dans  l’impuissance 
de  donner  tous  les  renseignements  relatifs  aux  énonciations  (lue  détermine  ce 
dernier  article,  (pi’elles  sont  donc  allVanchies  de  la  pénalité  de  l’art.  346,  lors- 
({u’elles  ont  déclaré  le  fait  de  la  naissance  et  les  circonstances  accessoires  qui 
sont  à leur  connaissance;  « attendu,  de  plus,  qu’aux  termes  de  l’art.  378,  les 
sages-femmes  peuvent  être,  à raison  de  leur  profession,  rendues  dépositaires 
de  secrets'  de  famille  qu’elles  ne  peuvent  révéler  sans  s’exposer  à des  peines  ; 
(|u’il  est  constaté,  en  fait,  que  la  femme  Prévost  avait  été  rendue  dépositaire  par 
la  mère  de  l’enfant,  et  en  qualité  de  sage-femme,  du  secret  relatif  câ  la  fdiation  de 
cet  enfant;  que  si  la  femme  Prévost,  au  lieu  de  garder  le  silence  sur  le  nom  de 
la  mère,  a faussement  déclaré  un  nom  imaginaire,  et  si  par  cette  fausse  décla- 
ration elle  se  rendait  passible  du  crime  de  faux  prévu  par  le  dernier  § de 
Part.  147  du  Code  pén.,  dans  le  cas  où  elle  aurait  agi  avec  intention  crimi- 


recevoir  et  de  garder  l’cnfaiit  qu’elle  veut  lui  livrer;  — qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  loin 
que  cette  preuve  soit  faite,  il  est  au  contraire  démontré  que  la  défenderesse  n’a  pas  qualité  pour 
avoir  la  garde  du  jeune  Villermain,  et  que,  par  suite,  elle  n’est  pas  soumise  à l’obligation  (le  le 
recevoir;  — attendu  que  ce  qui  ne  peut  être  obtenu  directement  ne  peut  l’être  à l’aide  d’un 
moyen  détourné;  — que  du  moment  où  il  est  reconnu  que  la  demoiselle  G...  n’a  pas  l’obligation 
de  reprendre  l’enfant,  elle  ne  saurait  être  condamnée  à payer  une  somme  déterminée  par  chaque 
jour  de  retard  qu’elle  mettrait  à en  délivrer  les  hospices,  une  obligation  qui  n’existe  pas  ne 
pouvant  se  résoudre  en  dommages-intérêts;  — attendu  néanmoins  qu’il  y a lieu  d’examiner  si 
elle  n’est  pas  tenue  à d’autres  titres;  — qu’on  lui  oppose  qu’en  portant  l’enfant  malade  à l’hôpi- 
tal, elle  a,  par  ce  fait  seul,  contracté  l’engagement,  dans  le  cas  où  elle  ne  le  reprendrait  pas, 
de  pourvoir  à ses  besoins  lorsqu’il  serait  guéri,  c’est-à-dire  lorsque  les  causes  de  l’admission 
auraient  cessé;  — “mais  attendu  qu’il  résulte  du  registre  des  admissions  qu’il  ne  lui  a été 
demandé  aucune  garantie  pour  le  temps  qui  suivrait  la  guérison,  quoiqu’une  circulaire  du 
préfet  du  département  du  Var,  en  date  du  21  juin  1862,  prescrive  aux  administrateurs  de 
prendre  cette  précaution  dans  des  cas  analogues;  — attendu,  d’autre  part,  qu’elle  n’a  employé 
aucune  manœuvre  dolosive  de  nature  à surprendre  le  consentement  des  membres  de  la  com- 
mission; — qu’elle  a fait  connaître  sa  véritable  position  et  celle  de  l’enfant;  — qu’elle  s’est 
présentée  en  la  qualité  d’accoucheuse  et  a déclaré  que  l’enfant  était  né  de  parents  inconnus,  ce 
qui  indiquait  suffisamment  qu’il  était  abandonné;  — attendu,  des  lors,  que  les  membres  de  la 
commission  n’ont  pu  supposer  qu’elle  se  chargerait  de  cet  enfant  lorsqu’il  serait  guéri  ; — 
qu’ils  ont  eu  probablement  la  pensée  que  les  difficultés  administratives  qui  s’opposaient  à ce 
qu’il  fût  reçu  au  nombre  des  enfants  assistés  pourraient  être  écartées,  ainsi  que  cela  avait  eu 
lieu  pour  un  autre  enfant  en  1872; - que  c’est  évidemment  la  même  pensée  qui  a déterminé,  le 
9 juillet  1875,  l’admission  provisoire  par  le  bureau  spécial;  — attendu  qu’on  ne  peut  établir  cii 
princijie  que  la  personne  qui  conduit  un  indigent  à l’hospice  s’engage  implicitement,  par  ce 
fait  seul,  à payer  la  dépense  de  cet  indigent,  après  qu’il  a reçu  son  congé  ou  exeat,  s’il  ne  veut 
pas  ou  ne  peut  pas  quitter  l’hospice,  et  si  les  administrateurs  se  trouvent  dans  l’impossibilité  de 
l’cii  faire  sortir; - attendu  qu’à  défaut  de  convention,  d’un  quasi-contrat  ou  d’une  faute  faisant 
naître  la  responsabilité  de  son  auteur,  l’hospice,  en  recevant  le  malade,  accepte  par  cela  même 
les  conséquences  directes  ou  indirectes,  prévues  ou  imprévues,  de  son  admission;  — qu'il  doit 
surtout  en  être  ainsi  lorsqu’il  s’agit  de  ces  malheureux  enfants  abandonnés  à qui  nos  lois,  s’inspirant 
de  la  charité  d’un  grand  homme  de  bien,  ont  entendu  faire  trouver  au  sein  des  hospices,  non- 
seulement  un  asile,  mais  encore  des  tuteurs;  — attendu  enfin  qu’on  ne  peut  reprocher  à la 
demaisclle  G...  d’avoir,  seule,  empêché  l’admission  définitive  de  Villermain  parmi  les  enfants 
assistés,  admission  subordonnée  par  fautorité  administrative  supérieure,  à la  condition  uni(|uc 
de  la  déclaration  de  la  mère,  en  refusant  obstinément  de  faire  connaître  son  nom,  parce  qn’cn 
gardant  le  secret  professionnel,  elle  n'a  fait  que  remplir  un  devoir  qui  lui  était  imposé  parla 
loi  sous  une  sanction  pénale;  — par  ces  motifs,  déboute  les  membres  de  la  commission  .adnii- 
nistrative  des  hospices  civils  de  Toulon  de  toutes  leurs  lins  et  les  condamne,  en  leur  quahU,aux 
dépens  » (tribunal  de  Toulon,  6 juin  1876.  Voy.  Cnî.  des  îrift.,  13  juin  1876). 
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nelle,  l’arL.  327  du  Code  civ.  interdit  toute  poursuite  criminelle  avant  le  juge- 
ment définitif  de  la  question  d’état  »,  a rejeté  le  pourvoi  (Cass.,  1"  août  1845; 
Dali.  45.  I.  3G3). — Mais  pourrait-il  dans  ce  cas  y avoir  lieu  à des  poursuites 
pour  suppression  d’état  après,  bien  entendu,  qu’il  aurait  été  statué  au  civil  sur  la 
question  d’état?  (Voy.  p.  3i0.) 

V.  La  loi  eocige-t-elle  la  déclaration  de  naissance,  même  lorsque  l'enfant  est 
mort-né? 


üu  décès  d’un  nouveau-né.  — Lorsqu’un  enfant  nouveau-né  vient  à mourir 
avant  que  sa  naissance  ait  été  déclarée,  il  est  bien  évident  qu’il  y a lieu  de  dres- 
ser acte  de  ces  faits.  — Aux  termes  des  art.  1 et  2 du  décret  du  3 juillet  1806, 
« lorsque  le  cadavre  d’un  enfant  dont  la  naissance  n’a  pas  été  enregistrée,  sera 
présenté  à l’officier  de  l’état-civil,  cet  officier  n’exprimera  pas  qu’un  tel  enfant 
est  décédé,  mais  seulement  qu’il  lui  a été  présenté  sans  vie.  L’officier  de  l’état 
civil  recevra,  de  plus,  la  déclaration  des  témoins  touchant  les  noms  des  père  et 
mère,  l’indication  des  mois,  jour  et  heure  auxquels  l’enfant  est  sorti  du  sein  de 
sa  mère.  Cet  acte  sera  inscrit  sur  les  registres  de  décès,  sans  qu’il  en  résulte 
aucun  préjugé  sur  la  question  de  savoir  si  l’enfant  a eu  vie  ou  non.  » 

S’appuyant  sur  une  décision  du  ministre  de  Injustice  du  25  mars  1806  et  sur 
une  lettre  du  13  novembre  1819,  des  jurisconsidtes  distinguent  si  le  nouveau-né, 
dont  la  naissance  n’a  pas  été  inscrite,  est  décédé  dans  les  trois  jours  de  sa  nais- 
sance ou  après  ces  trois  jours  ; dans  ce  second  cas,  on  n’est  plus  dans  les  délais 
pour  dresser  l’acte  de  naissance,  on  dressera  seulement  l’acte  prescrit  par  le 
décret  ci-dessus,  et  on  laissera  aux  tribunaux  à décider  si  l’enfant  a eu  vie  et  si 
la  naissance  doit  être  portée  sur  les  registres  de  l’état  civil  ; dans  le  premier 
cas,  l’officier  de  l’état  civil  dressera  deux  actes,  un  de  naissance  et  un  de  décès, 
en  indiquant  surcliacun  d’eux  qu’un  second  acte  a été  dressé  simultanément  : 
ce  mode  de  procéder,  qui  ne  paraît  conforme  ni  à la  lettre  ni  à l’esprit  du  décret 
de  1806,  n’est  pas  suivi  dans  la  pratique. 


De  l’enfant  mort-né.  — Lorsqu’il  s’agit  d’un  enfant  qui  est  mort-né,  est-il 
nécessaire  de  faire  la  déclaration  de  la  naissance  prescrite  par  l’art.  56  du  Code 
civil?  \ a-t-il  lieu  de  distinguer,  dans  ce  cas,  si  l’accouchement  a eu 
lieu  au  commencement  ou  à la  fin  de  la  grossesse?  Le  défaut  de  déclaration 
peut-il,  dans  ces  divers  cas,  être  considéré  comme  une  infraction  à l’art.  346  du 
Code  pénal,  qui  punit  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à six  mois  et  d’une 
amende  de  16  à 300  fr.,  l’absence  de  déclaration  dans  les  trois  jours?  L’inhu- 
mation de  l’enfant  mort-né  sans  l’autorisation  préalable  de  l’officier  public, 
exigée  par  1 art.  77  du  Code  civil,  entraîne-t-elle  l’application  de  la  peine  de  six 
jours  <1  deux  mois  d emprisonnement  et  d une  amende  de  46  à 50  fr.,  prononcée 
par  l’art.  358  du  Code  pénal?  Enfin,  le  défaut  de  déclaration  peut-il  être  consi- 
déré comme  constituant  le  crime  de  suppression  d’enfant  puni  par  l’art.  345  de 
la  peine  de  réclusion?  Toutes  ces  questions  ont  été  à dilférentes  reprises  sou- 
mises a 1 appréciation  des  tribunaux. 

La  déclaration  elle-même  est-elle  nécessaire? 

Dans  l’intérêt  de  la  société  et  des  familles,  dit-on  pour  l’affirmative,  il  faut 
que  toute  naissance  soit  déclarée,  sans  distinguer  entre  les  enfants  qui  naissent 
vivants  et  ceux  qui  naissent  morts  : il  y a eu  accouchement,  naissance,  ce  fait 
doit  être  connu  indépendamment  du  fait  de  l’existence  ou  de  la  viabilité  de  l’en- 
lant;  la  loi  n a pas  fait  de  distinction,  cette  présentation  à l’officier  de  l’état  civil 
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ne  préjUj^e  eu  aucune  l'açoii  la  (piestioii  de  savoir  si  l’enfaul  à eu  vie  ou  non 
puis(iue,  aux  termes  du  décret  de  I80G,  elle  a pour  consé((uence  seulement  dé 
faire  inscrire  aux  actes  de  décès  un  procès-verbal  constatant  qu’un  enfant  sans 
vie  a été  présenté,  el,  en  outre,  d’obtenir,  aux  termes  de  l’art.  77  du  Code  civil, 
le  permis  d’inhumer. 

Cependant,  la  Cour  de  Nancy  a posé  en  principe,  le  17  septembre  18.30,  qu’il 
n’y  avait  lieu  à la  déclaration  que  lorsque  Venfant  était  arrivé  au  terme  où  il  y 
a viabilité;  que,  dans  le  cas  contraire,  il  n’y  a lieu  ni  à la  demande  de  l’autori- 
sation d’inbumer,  ni  à la  déclaration  prescrite  par  l’art.  5G  du  Code  civil,  el 
qu’on  avait  pu  même  inhumer  l’enfant  dans  un  lieu  autre  que  celui  réservé  aux 
sépultures. 


Il  s’agissait,  dans  l’cspcce,  d’un  enfant  mort-né  de  six  à sept  mois.  L’aïeule  de  la  femme  ac- 
couchée avait  inhumé  l’enfant  dans  la  cour  de  sa  maison,  aucune  déclaration  n’avait  été  faite. 
Des  poursuites  furent  exercées  contre  elle  pour  inhumation  précipitée,  sans  autorisation,  dans 
un  lieu  autre  que  celui  à ce  destiné;  et  contre  le  médecin  pour  avoir  omis  de  faire  la  déclara- 
tion de  la  naissance.  La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Sarrebourg  avait  décidé  qu’il  n’y 
avait  lieu  à suivre.  Voici,  en  résumé,  sur  quoi  s’appuyait  cette  décision  : Les  art.  56  et  57  du 
Code  civil  ne  peuvent  s’.ippliquer  au  cas  où  l’enfant  est  sorti  sans  vie  du  sein  de  sa  mère  ; il  n’a 
jamais  eu  d’existence  individuelle,  on  ne  saurait  le  considérer  comme  une  personne;  il  ne 
peut  devenir  l’objet  d’un  acte  constatant  sa  naissance,  puisque  la  naissance  est  le  commence- 
ment de  la  vie,  et  que,  pour  lui,  la  vie  n’a  jamais  commencé.  Il  est  si  vrai  que  les  art.  56  et  57 
ne  s’appliquent  pas  aux  enfants  mort-nés,  qu’il  a fallu  le^décret  de';1806  pour  prescrire,  dans  ce 
cas,  la  rédaction  d’un  acte  et  ses  énonciations;  mais  ce  décret  n’impose  pas,  comme  l’art.  56, 
aux  personnes  qui  ont  assisté  à l’accouchemenl,  l’obligation  d’en  faire  la  déclaration  ; il  est 
évident,  d’après  sa  rédaction  même,  qu’il  n’entend  pas  parler  d’un  acte  de  naissance.  — Ce  qui 
prouve  encore  que  l’art.  346  ne  peut  s’appliquer  pour  le  défaut  de  déclaration  d’un  accouche- 
ment qui  n’a  produit  qu’un  enfant  sans  vie,  c’est  que  cet  article  est  placé  sous  la  rubrique 
des  crimes  et  délits  tendant  à empêcher  ou  détruire  la  preuve  de  l’état  civil  d’un  enfant,  ou  à 
compromettre  son  existence;  peut-on  commettre  un  fait  de  cette  nature  vis-à-vis  d’un  enfant 
qui  n’a  jamais  eu  d’existence?  Quant  au  fait  d’inhumation,  il  faut,  aux  termes  de  l’art.  358, 
qu’il  y ait  eu  inhumation  sans  autorisation  d’une  personne  décédée  : l’art.  77  répète  cette  expres- 
sion, ce  qui  emporte  l’idée  d’une  existence  individuelle,  quelque  courte  qu’ait  été  sa  durée.  A 
quel  âge,  d’ailleurs,  faudrait-il  que  l’enfant  mort-né  fût  parvenu  pour  que  son  inhumation  diït 
être  précédée  d’une  déclaration  à l’officier  de  l’état  civil?  Faudrait-il  l’autorisation  pour  un 
fœtus  de  quatre  à cinq  mois?  Peut-être  devrait-on  admettre  une  présomption  analogue  à celle 
qui  est  établie,  sous  le  rapport  de  la  légitimité,  par  les  art.  312  et  314  du  Code  civ.;  mais  ce 
n’est  pas  au  juge  à faire  cette  distinction,  ce  serait  .au  législateur  seul  à déterminer  le  degré 
de  croissance  que  l’enfant  mort-né  doit  avoir  pour  que  son  inhumation  ne  puisse  se  faire  sans 
l’observation  des  formalités  et  des  délais  prescrits. 

Le  tribunal  de  Sarrebourg  n’admettait  donc,  ni  la  nécessité  de  la  déclaration  de  naissance, 
ni  celle  de  l’autorisation  d’inhumation  pour  un  enfant  mort-né,  quel  que  soit  son  âge.  — Cette 
décision  fut  réformée  p.ar  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  Nancy,  du 
10  août  1839,  qui  renvoya  les  deux  prévenus  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Lunéville.  Le 
30  août  1839,  ce  tribunal  les  acquitta  par  des  motifs  analogues  à ceux  du  tribunal  de  Sarrebourg. 
— Sur  l’appel  du  ministère  public,  la  Cour  de  Nancy,  chambre  des  appels  correctionnels,  a 
confirmé  ce  jugement,  et  décidé  que  les  art.  56  et  346  ne  s’appliquaient  pas  quand  il  s’agis- 
sait d’un  enfant  mort-né,  à quelque  degré  de  maturité  qu’il  fût  parvenu.  Quant  au  fait  d inhu- 
mation sans  autorisation,  elle  a décidé  que  ce  fait  était  bien  puni  par  l’art.  3.58,  lorsque  1 en- 
fant mort-né  était  arrivé  au  terme  de  viabilité,  mais  que  dans  l’espèce  l’enfant  n’était  pas 
arrivé  à ce  terme  (17  sept.  1839,  Journ.  du  Palais,  1839.  2.  646). 


Cette  opinion  a été,  en  elTet,  adoptée  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le  21  jan- 
vier 1843  : 


« Attendu  qu’il  résulte  du  rapport  du  docteur  Bonnet  que  le  fœtus  inhumé  dans  le  jardin  de 
Pfrixmer  n’était  âgé  que  de  quatre  mois,  et  par  conséquent  n’était  pas  viable;  qu’en  ccl  étal, 
il  n’y  a pas  eu  accoucheme.nl,  mais  bien  avorlemenl;  qu’on  ne  saurait  considérer  comme  un 
enfant  l’embryon  informe  qui  est  provenu  de  la  femme  Pfrixmer  ; que  de  ces  diverses  c.ircon- 
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stances  il  faut  conclure  qu’il  n’y  a eu  ni  naissance,  ni  décès,  ni  accouchement  à déclarer,  et  que 
dès  lors  Pfrixmer  n’est  passible  d’aucune  peine,  puisque  l’art.  346  suppose  un  accoucliement  et 
une  naissance  ; — acquitte.  » 

Mais  plus  récemment,  la  Cour  de  cassation  a décidé  que  ce  n’est  pas  aux  per- 
sonnes privées  (au  nombre- de  ces  personnes  est  compris  le  médecin)  de  préju- 
ger si  un  enfant  a eu  vie  ou  non;  qu’il  faut,  dans  tous  les  cas,  faire  la  déclara- 
tion prescrite  par  l’art.  56. 

La  fille  Rosalie  Boulon  étant  accouchée  d’un  enfant  mort-né,  son  maître,  le  sieur  Muret, 
chez  lequel  elle  était  accouchée,  et  le  sieur  Courbassier,  officier  de  santé,  qui  l’avait  assistée, 
crurent  pouvoir  se  dispenser  de  la  déclaration  de  naissance  prescrite  par  l’art.  56  du  Code 
civ.,  et  pouvoir  procéder  à l’inhumation  sans  se  conformer  aux  prescriptions  de  l’art.  77.  Le 
tribunal  de  Montélimart  condamna  la  servante  à deux  mois  de  prison  et  50  francs  d’amende, 
Muret  à six  mois  de  prison  et  300  francs  d’amende  pour  ces  doubles  infractions  à la  loi,  et 
Courbassier  à trois  mois  de  prison  et  300  francs  d’amende  pour  le  défaut  de  déclaration  de 
naissance.  Ces  deux  derniers  en  appelèrent,  et  le  3 juin  1843  le  tribunal  supérieur  de  Valence 
les  renvoya  absous,  se  fondant  sur  ce  que  l’enfant  était  mort-né.  — Mais,  sur  le  pourvoi  du 
ministère  public,  la  Cour  de  cassation  cassa,  le  2 sept.  1843,  ce  jugement  ; — « Attendu,  sur 
le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l’art.  346  du  Code  pén.,  que  le  législateur  a principalement 
voulu  la  constatation  de  l’accouchement  de  tout  enfant;  que  les  considérations  les  plus  impé- 
rieuses d’ordre  public  commandent  à toute  personne  qui  y a assisté  la  déclaration  du  fait  à 
l’officier  de  l’état  civil;  qu’elles  ne  sont  pas  exclusivement  applicables  à la  preuve  de  l’étal  de 
ces  enfants;  — attendu  qu’un  décret  spécial  du  3 juillet  1806  a imposé  aux  officiers  de  l’élal 
civil  le  devoir  de  recevoir  cette  déclaration,  à l’égard  des  enfants,  lorsqu’il  est  incertain  de 
savoir  s’ils  ont  eu  vie  ou  non...;  que  ce  décret  a nécessairement  sa  sanction  dans  la  dispo- 
sition pénale  de  l’art.  340...  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l’art.  358  : — Attendu  que 
ces  dispositions  concernant  les  inhumations  sont  générales  et  absolues,  qu’elles  sont  indépen- 
dantes des  causes  de  la  mort  d’un  individu  dont  une  femme  est  accouchée  ; et  que,  d’après  le 
décret  précité,  il  n’était  pas  permis  aux  personnes  privées  qui  ont  fait  cette  inhumation  de 
préjuger  si  l’enfant  avait  eu  vie  ou  non  ; que  cette  constatation  a été  dévolue  par  la  loi  à un 
liomme  public;  que  l’art.  358  obligeait  Muret  de  se  munir  au  préalable  de  l’autorisation  de 
l’officier  public,  ce  qu’il  n’a  ])as  fait;  — casse  et  renvoie  devant  la  Cour  de  Grenoble..  » Cette 
Cour  a rendu  son  arrêt  le  22  janvier  184-4  : elle  a confirmé  le  jugement  du  tribunal  de  Montéli- 
mart à l’égard  de  Muret,  et  porté  à six  mois  la  durée  de  l’emprisonnement  de  Courbassier,  les 
déclarant  tous  deux  coupables  des  mêmes  faits,  et  par  conséquent  passibles  des  mêmes  peines. 
Mais  il  faut  remarquer  que,  tout  en  déclarant  les  art.  .56  et  346  applicables  aux  enfants  mort- 
nés,  la  Cour  de  Grenoble  semble  disposée  à admettre  quelque  tempérament  et  aller  moins  loin 
que  la  Cour  de  cassation,  qui  paraît,  au  contraire,  n’admettre  aucune  distinction,  quel  que  soit 
l’êge  du  fœtus.  En  effet,  nous  lisons  dans  l’arrêt  de  Grenoble  ce  considérant  : « — Attendu  que 
s’il  peut  y avoir  quelques  difficultés  à résoudre,  lorsqu’il  s’agit  d’accouchements  plus  ou  moins 
prématurés,  ces  difficultés  peuvent,  sans  inconvénient  notable,  être  laissées  à l’appréciation 
des  magistrats.  » Sur  un  nouveau  pourvoi,  la  Cour  a,  le  2 aoèt  1844,  rendu  un  arrêt  de  rejet. 
(Sir.  44.  2.  125.) 


La  Cour  de  Besançon,  appelée  à se  prononcer  sur  la  question,  dans  une  espèce 
où  il  s’agissait  d’un  enfant  mort-né  de  cinq  à six  mois,  a décidé  également 
que  l’art.  846  devait  s’appliquer  lorsque  la  déclaration  n’avait  pas  "été  faite 
(31  déc.  1844). 


Il  faut  donc  reconnaître  que,  dans  l’état  actuel  de  la  jurisprudence,  il  y a lieu, 
sems  les  peines  de  l’art.  346,  de  déclarer  l’accouchement,  même  lorsqu’il  s’agit 
d’un  enfant  mort-né,  et  que  cette  obligation  incombe  à toutes  les  personnes  dési- 
gnées dans  1 art.  56.  Quant  à l’inhumation,  il  laut  également  l’autorisation  préa- 
lable (1)  . cela  résulte  des  arrêts  déjà  cités,  auxquels  il  faut  joindre  un  arrêt  de 


Jj  c mtdorm  môme  qui  désirerait,  dans  l’intérêt  de  la  science,  conserver  un  fœtus  qui 
présente  quelque  singularité,  quelque  vice  de  conformation  remarquable,  doit  s’adresser  au 
préfet  de  police,  :\  Paris,  ou  ou  maire  de  la  commune,  dans  les  départements,  pour  en  obte- 
nu 1 autorisation  nécessaire.  (Trébnchct,  Jurisprudence  de  la  médecine.  Paris,  183-4,  p.  135.) 
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la  Cour  (le  Douai  du  31  juillet  1829,  et  un  autre  de  la  cour  de  Metz  du  24  août  1854 
rendu  dans  les  circonstances  suivantes  : ’ 

La  veuve  Fiiss  avait  inhumé,  sans  autorisation  préalable,  l’enfant  dont  sa  fille  était  accouchée: 
cet  enfant  était  mort-né,  et  n’était  resté  que  si.v  mois  et  demi  dans  le  sein  de  sa  mère.  Le  tri- 
bunal de  Sarreguemines  avait,  à la  date  du  15  juin  1854,  rendu  le  jugement  suivant  : 

« Attendu  qu’il  est  résulté  des  débats  la  preuve  que,  dans  la  nuit  du  IG  mars,  la  veuve  Jurga, 
appelée  pour  procéder  à raccouchement  de  la  fille  de  l’accusée,  a reconnu,  après  l’avoir  tou- 
cbée,  que  l’enfant  était  mort,  et,  après  la  délivrance,  que  l’enfant  n’était  pas  à terme;  qu’elle 
a engagé  l’inculpée  à l’enterrer  dans  la  partie  du  cimetière  qui  n’est  pas  bénite,  et  à recouvrir 
la  fosse  d’une  grosse  pierre,  conseil  que  l’inculpée  a suivi;  qu’il  est  encore  constant  qu’au  mo- 
ment de  sa  délivrance,  la  fille  Fuss  n’était  grosse  que  de  six  mois  et  demi,  et  que  le  lendemain 
matin  l’inculpée  a fait  part  à l’adjoint  de  la  délivrance  de  sa  fille  d’un  enfant  non  à ternie  et 
mort-né,  du  conseil  de  la  veuve  Jurga  et  de  son  exécution  ; qu’il  s’agit  d’examiner  si  l’inculpée 
a contrevenu  aux  dispositions  de  l’art.  358  du  Code  pén.;  — attendu  que  si,  nonobstant  les 
termes  de  cet  article,  « un  individu  décédé  »,  il  faut  admettre  qu’il  y a obligation  à requérir 
l’autorisation  de  l’officier  public  pour  l’inhumation  d’un  enfant  mort-né,  lequel  n’a  pas  en, 
par  conséquent,  de  vie  extra-utérine,  ce  n’est  que  dans  le  cas  où  cet  enfant  est  venu  à terme 
car  sans  cela  on  arriverait  à cette  conséquence,  que  le  fœtus  de  quelques  semaines  et  de  quel- 
ques jours  ne  pourrait  être  inhumé  sans  autorisation  ; que  c’est,  d’ailleurs,  dans  ce  sens  que 
s’est  prononcée  la  jurisprudence  ; que  la  Cour  de  Nancy,  par  arrêt  du  17  sept.  1839,  a décidé 
qu’on  ne  devait  pas  considérer  comme  un  individu  décédé,  dans  le  sens  de  la  loi  pénale,  l’en- 
fant mort-né  qui  n’était  pas  arrivé  au  terme  de  sa  viabilité,  et  qu’il  pouvait  être  inhumé 
sans  autorisation  ; que,  saisie  du  renvoi  après  cassation  d’un  jugement  du  tribunal  de  Charolles  (1), 
qui  avait  statué  dans  une  espèce  où  il  s’agissait  d’un  enfant  mort-né  arrivé  au  terme  de  sa 
viabilité  (c’est  ce  que  l’on  doit  induire  du  silence  du  jugement  et  de  l’arrêt  sur  ce  point),  la 
Cour  de  Grenoble  a,  par  arrêt  du  22  janv.  1844,  reconnu  implicitement  le  principe  posé  par  la 
Cour  de  Nancy,  en  disant  que,  si  l’interprétation  par  elle  donnée  pouvait  présenter  quelques  dif- 
ficultés à résoudre  dans  le  cas  d’accouchement  plus  ou  moins  prématuré,  ces  difficultés  pouvaient 
être  abandonnées  à l’appréciation  des  magistrats;  qu’enfin  la  Cour  suprême,  en  cassant  par 
arrêt  du  10  sept.  1847  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  a décidé  que  l’autorisation  était  nécessaire 
pour  l’inhumation  d’un  enfant  né  à terme;  qu'ainsi  l’inculpée  n’a  pas  commis  le  délit  qui  lui 
est  imputé,  la  renvoie.  » 

« En  appel.  — La  Cour  : Attendu  que  la  circonstance  qu’un  enfant  est  né  sans  vie  ne  dis- 
pense pas  de  faire  la  déclaration  imposée  par  la  loi,  qu’elle  n’aflfrancbit  pas  non  plus  de  l’obli- 
gation d’obtenir  préalablement  de  l’officier  de  l’état  civil  l’autorisation  d’opérer  l’inhumation; 
qu’en  effet  un  décret  spécial  du  3 juillet  18ÜG  règle  ce  qui  doit  être  fait  pour  les  enfants  sans 
vie,  en  ce  qui  concerne  les  déclarations  et  inscriptions  sur  les  registres  de  l’état  civil;  que, 
d’un  autre  côté,  les  dispositions  de  l’art.  77  du  Code  civ.  et  les  dispositions  de  l’art.  358  du  Code 
pén.  sont  générales  et  absolues  ; qu’elles  no  font  pas  de  distinction  entre  le  décès  de  l’enfant 
mort-né  et  celui  de  l’enfant  qui  a une  vie  extra-utérine;  qu’il  faut  donc  reconnaître  que  l’obli- 
gation de  demander  une  autorisation  préalable  s’applique  à tous  les  cas  de  décès  de  l’individu 
dont  une  femme  est  accouchée,  quelles  que  soient  les  conditions  dans  lesquelles  ce  décès  ait 
eu  lieu;  qu’il  suffit  qu’il  y ait  un  individu  décédé,  c’est-à-dire  un  être  organisé  appartenant  à 
l’espèce  humaine  ; — que  s’il  est  vrai  que  l’autorisation  ne  soit  pas  exigée  pour  l’inhumation 
d’un  simple  fœtus,  d’un  embryon,  c’est-à-dire  d’un  être  non  encore  organisé,  il  n’est  pas  per- 
mis aux  personnes  privées  de  déterminer  les  limites  dans  lesquelles  commence  ou  cesse  l’obli- 
gation de  demander  l’autorisation  préalable  d’inhumation  ; que  ce  soin  a été  dévolu  par  la  lo 
à un  homme  public,  qui  seul  a le  droit  de  constater  1 état  de  1 individu  décédé,  qu  à défaut  de 
l’officier  public,  lorsqu’il  n’a  pas  été  mis  en  mesure  de  faire  cette  constatation,  c’est  aux  ma- 
gistrats qu’il  appartient  de  décider  s’il  y avait  lieu  ou  non  do  faire  la  déclaration  prescrite  par 
le  décret  de  1806,  ainsi  que  la  demande  d’autorisation  pour  inhumer;  qu’il  serait  dangereux 
et  difficile  de  préciser  les  cas  dans  lesquels  l'accomplissement  des  formalités  ci-dessus  est  né- 
cessaire ou  inutile  ; qu’il  est  impossible,  en  effet,  de  prendre  pour  règle  à cet  égard  la  durée 
souvent  inconnue  de  la  gestation  de  la  mère,  les  conditions  légales  ou  physiologiques  de  vitalité 
de  l’enfant  décédé,  ou  tout  autre  moyen  de  décision  purement  doctrinal  ; que  pour  juger  si 
l’enfant  mort-né  est  arrivé  à un  degré  d’organisation  tel  qu’on  doive  y voir  l’individualité  dont 
parle  la  loi,  il  convient  plutôt  de  consulter  les  faits  particuliers  du  procès,  les  rapports  des 
gens  de  l’art,  et  toutes  les  circonstances  dont  l’appréciation  est  abandonnée  à l’arbitr.ige  des 


fl)  Ce  jugement  fait  évidemment  .allusion  ici  au  jugement  que  nous  venons  de  rapporter 
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I magistrats;  — qu’il  est  constant  que  la  fille  Fuss  est  accouchée  après  six  mois  et  demi  d'un 

[<  enfant  du  sexe  masculin,  bien  constitué,  lequel  était  mort  dans  le  sein  de  sa  mère  ; qu’il  y 

i|  avait  donc  lieu  de  ne  procéder  cà  l’inhumation  de  cet  individu  décédé  (lu’après  en  avoir  obtenu 

l’autorisation;  mais  attendu  qu’il  est  constant  que  la  veuve  Fuss  n’a  nullement  celé  l’accou- 
f;  chement,  qu’elle  l’a  fait  connaître  immédiatement  à l’adjoint  au  maire,  qu’elle  n’a  d’ailleurs 

i inhumé  l’enfant  dans  le  cimetiè-re  du  village  que  sur  l’avis  de  la  sage-femme  ; qu’il  y a lieu 

J d’appliquer  largement  les  dispositions  de  l’art.  403;  — condamne  la  veuve  Fuss  seulement  à 

I 5 fr.  d’amende  et  à tous  les  dépens  » (Metz,  24  août  1854;  Sir.  54.  2.  603;  Dali.  54.  5.  431). 


I 

! 


i 
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La  Cour  de  Paris  a adopté  les  memes  principes  et  décidé  qu’il  y avait  lieu  à 
déclaration  à quelque  époque  que  la  gestation  soit  parvenue,  dès  que  l’enfant 
présente  les  formes  d’un  être  humain,  que  l’officier  de  l’état  civil  est  le  seul  juge 
de  la  question  de  savoir  s’il  y a lieu  de  procéder  à la  rédaction  de  l’acte  de  décès 
prescrit  par  le  décret  de  180G,  etcà  l’inhumation  au.v  lieux  désignés;  ellea  décidé 
en  même  temps  qu’il  n’y  avait  pas  l’infraction  punie  par  l’art.  358  du  Code  pénal 
sur  les  inhumations  dans  le  fait  d’avoir  déposé  le  corps  dans  un  trou  servant  de 
lieux  d’aisances,  s’il  n’y  a séjourné  que  peu  de  temps,  s’il  a été  retiré  volontai- 
rement par  la  personne  même  qui  l’y  avait  déposé,  et  s’il  a été  présenté  dans 
les  délais  voulus  à l’officier  de  l’état  civil  qui  a donné  le  permis  d’inhumer. 


La  femme  Déranger  étant  accouchée  d’un  fœtus  imparfait,  son  mari  avait  cru  pouvoir  jeter 
dans  une  fosse  ce  produit  de  l’accouchement;  sur  les  représentations  du  médecin  survenu 
peu  de  temps  après.  Déranger  avait  retiré  le  corps  et  l’avait  présenté  à l’officier  de  l’état  civil. 
11  fut  poursuivi  pour  inhumation  clandestine. 

Le  11  janvier  1865,  le  tribunal  correctionnel  de  Chartres  : .Attendu  qu’il  résulte  de  l’instruc- 
tion et  des  débats  que  le  25  décembre  1861  la  femme  Déranger  est  accouchée  d’un  fœtus  im- 
parlait  qui  n’avait  pas  dépassé  six  mois  de  gestation  et  qui  n’était  pas  né  viable;  que  ce  fœtus, 
mis  quelques  heures  après  dans  les  latrines  par  le  prévenu,  a été  retiré  sur  la  demande  du 
médecin,  et  qu’il  a été  inhumé  le  lendemain  avec  rautorisalion  de  l’oflicier,  que  ces  faits  ne 
coustilucnt  pas  le  délit  prévu  par  l’art.  368  du  Code  |)énal,  renvoyait  la  prévenue. 

Sur  1 appel,  la  Cour,  considérant  qu’il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  55  et  56  du  Code 
civ.,  P''  du  décret  du  3 juillet  1806,  345  et  358  du  Code  pén.,  que  les  enfants  mort-nés  doi- 
vent être  présentés  a l’oliicicr  de  l’état  civil  dans  les  délais  fixés,  et  ne  peuvent  être  inhumés 
qu  avec  1 autorisation  préalable  de  l’officier  imblic;  que  ces  prescriptions  sont  générales  et 
absolues  et  s appliquent  à tous  les  enfants  mort-nés,  à quelque  époque  que  la  yeslalion  soit 
venue,  pourvu  que  ces  enfiinls  présenlenl  les  formes  d'un  élre  humain  ; qnc  tous  ceux  qui 
oriicnt  ce  caractère  doivent  être  présentés  à l’officier  de  l’état  civil  qui  demeure  seul  juge  de  la 
question  do  savoir  s’il  y a lieu  de  procéder  à la  rédaction  de  l’acte  de  décès  énoncé  dans 
art.  du  décret  du  3 juillet  1800,  et  à l’inhumation  aux  lieux  désignés  par  l’autorité  publique  ; 
que  raccomplissement  rigoureux  de  ces  obligations  peut  seul  sauvegarder  les  intérêts  de  la 
ami  c et  ceux  de  1 ordre  publie,  et  satisfaire  en  même  temps  aux  exigences  du  respect  dù  à 
a ‘ 'of'O  lumaine , considérant,  en  fait,  que  l’enfant  dont  la  femme  Déranger  est  accouchée 
e -O  décembre  1801  offrait  toutes  les  formes  et  toutes  les  apparences  d’un  corps  humain,  que 
e sexe  en  était  reconnaissable  ; qu’un  enfant  né  sans  vie,  dans  de  pareilles  conditions,  devait 

et  ne  pouvait  être  inhumé  qu’avec  l’autorisation  préalable 
de  ollicicr  public;  mais  considérant  que  s’il  est  prouvé  que  l’enfant  a été  déposé  par  Déranger 
ans  un  lou  sei  vant  de  lieux  d aisances,  il  est  constaté  qu’il  n’y  a séjourné  que  peu  de  temps, 
qu  il  en  a ete  retiré  par  Déranger  lui-même,  qu’il  a été  représenté  à l’officier  de  l’état  civil 
înrès  présentation  le  26  décembre  1861,  moins  de  vingt-quatre  heures 

ITT’  s’<^st  faite  aux  lieux  accoutumés  avec  l’autorisation 

f arf  qS  n.  P‘'ése«lent  pas  les  caractères  du  délit  prévu  par 

nrme.^t!:‘l??ér^â^ S-  ISrt  95; 


1^*!”'^  lie  cassation  avait  jugé,  le  10  septembre  1847,  que  la  mère  qui 
P ecei,  sans  autorisation,  à l’inhumation  de  son  enfant,  né  à terme  est 
passible  des  peines  portées  par  l’art.  356  (Sir.  47.  1.  763) . 

Le  defaut  de  déclaration  d’nn  enfant  et  son  inhumation  clandestine  ou  sa  dis- 
parition peuvent  aussi  donner  lieu,  même  lorsqu’il  s’agit  d’un  enfant  morl-né,‘â 


DK  i;a(;gouciikiMknt. 


2fi0 

l’application  clos  §§"2  cl  3 cio  l’art.  3i5;  nous  exainiiierons  ce  point  au  chapitre  ix 
c[ui  traite  cio  la  suppression  d’enfant. 

De  tout  ce  cpii  précède,  il  résulte  que,  lorsqu’une  femme  est  accouchée  d’un 
enfant  mort-né,  il  y a lieu  de  faire  la  déclaration  ; que  cette  déclaration  doit  être 
faite  par  les  personnes  désignées  par  l’art.  56  du  Code  civil,  et  notamment  parle 
médecin  ; que  le  défaut  de  déclaration  peut  être  puni  par  l’art.  346  du  Code  pénal; 
que,  de  plus,  il  peut  y avoir  lieu  à l’application  de  l’art.  358,  pour  inhumation 
faite  contrairement  aux  prescriptions  de  l’art.  77  du  Code  civil  et  de  l’art.  345, 
§ 3,  pour  suppression  du  corps  de  l’enfant. 

S’ensuit-il  qu’à  quelque  époque  de  la  gestation  qu’arrive  un  avortement,  il 
foille  présenter  le  fœtus  à l’officier  de  l’étal  civil  et  se  munir  de  l’autorisation 
pour  rinhumer?  — Il  nous  semble  impossible,  en  présence  d’usages  invétérés,  de 
pouvoir  toujours,  et  dans  tous  les  cas,  exiger  rigoureusement  l’accomplissement 
de  ces  formalités.  Il  y aura  là,  comme  le  disent  certains  arrêts,  une  appréciation 
à faire  par  les  magistrats.  « S’il  importe,  disent  les  auteurs  de  la  Théorie  du 
Code  pénal,  qu’un  enfant  mort-né  ne  puisse  être  soustrait  par  une  inhumation 
clandestine  à l’examen  du  vérificateur  des  décès,  il  ne  faut  sans  doute  pas  étendre, 
la  formalité  de  la  déclaration  au  cas  où  il  |ne  s’agirait  que  d’un  fœtus  résultant 
d’un  avortement  : le  produit  d’un  avortement  n’est  pas  un  enfant,  par  conséquent 
il  n’y  arien  à constater  (voy.  Leconte  et  Tardieu,  Ann.  dliyg.  et  de  méd.  lég., 
t.  XLIII,  p.  397  — Grenoble,  10  févr.  1870;  Sir.  71.  2.  179  — Chambéry, 
29  févr.  1868  — Dijon,  16  déc.  1868;  Sir.  69.  2.  165  — Cass.  27  juill.  1872; 
Dali.  72.  1.  277). 

Une  lettre  adressée  le  1 1 mai  1868  par  le  procureur  impérial  du  tribunal  de 
la  Seine  au  préfet,  indique  la  règle  à suivre  dans  ce  département.  « Jusqu’ici, 
dit-il,  ainsi  que  vous  me  faites  l’bonneur  de  me  le  rappeler,  les  accoucheurs  ou 
les  familles  devaient,  d’après  les  instructions  du  parquet,  déclarer  à l’officier  de 
l’étal  civil  comme  mort-nés,  tous  les  produits  de  la  conception  à partir  de  six 
semaines;  cette  prescription  est  motivée  sur  ce  qu’à  compter  de  ce  dernier 
terme,  l’avortement  peut  être  l’objet  d’une  constatation  médicale  utile,  en  ce 
sens  que  l’iiomme  de  l’art  a le  moyen  de  reconnaître  si  la  fausse  couche  a été 
naturelle  ou  provoquée  par  des  manœuvres  criminelles;  il  importe  qu’elle  soit 
maintenue,  en  ce  sens  qu’une  déclaration  devra  toujours  être  faite  à l’officier  de 
l’état  civil.  — Quant  à la  suite  à donner  à cette  déclaration,  je  suis  d’avis,  lors- 
que le  produit  de  la  conception  a moins  de  quatre'mois,  qu’il  suffit  que  le  médecin, 
après  avoir  constaté  ce  fait  et  les  circonstances  qui  s’y  rattachent,  transmette  son 
certificat  à l’officier  de  l’étal  civil,  auquel  incomberait  seulement  le  devoir  de 
consigner  sur  un  registre  spécial  le  certificat  délivré  par  le  médecin,  sans  qu  il 
soit  nécessaire  de  dresser,  en  présence  des  parties,  l’acte  prescrit  par  le  decret 
de  1806  : ce  décret,  en  effets  est  relatif  à la  manière  dont  doit  procéder  1 offi- 
cier de  l’état  civil  lorsqu’un  enfant  mort  lui  est  présenté;  il  se  réfère  évi- 
demment au  cas  où  un  enlant  est  le  produit  de  l’accouchement.  J’ai  dû  prendre 
l’avis  de  médecins  éclairés  afin  de  savoir  à quelle  époque  de  la  grossesse 
le  fœtus  était  viable,  et  à quelle  époque  il  pouvait  lui  être  donné  le  nom  d enfant; 
il  m’a  été  répondu  que  c’était  à cinq  mois;  qu’avant  quatre  mois  il  n existe  qu  un 
embryon  informe,  qui  à ([Ucalre  mois  prend  le  nom  de  fœtus  et  ne  devient  enfant 
viable  qu’entre  le  cinquième  et  le  sixième  mois;  la  conclusion  à en  tirer,  c’est 
qu’à  quatre  mois  il  ne  peut  y avoir  décès,  de  ce  qui,  à proprement  parler,  n’a 
pas  encore  vécu.  — J’adopte  celle  Ibéorie,  et,  en  présence  des  inconvénients  des 
démarches  à faire  et  des  formalités  à remplir  sans  qu’il  y ait  un  véritable  inté- 
rêt, j’estime  qu’avant  quatre  mois  de  conception  l’officier  de  l’étal  civd  n aura 
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pas  à se  conformer  aux  prescriptions  du  décret  de  1806,  et  qu’il  suffira  de  trans- 
crire sur  un  registre  le  certificat  du  médecin  vérificateur.  Signé  : Moignon.  » 
(Ann.  d'hyg.  et  de  méd.  lêg.,  avril  1872.)  En  fait,  à Paris,  il  n’est  donc  pas 
dressé  d’acte  pour  les  fœtus  qui  ont  moins  de  quatre  mois,  mais  l’officier  de 
l’état  civil  doit  être  prévenu  toutes  les  fois  que  le  produit  de  la  conception  a 
atteint  six  semaines  et  devrait  en  faire  mention  sur  un  registre  spécial  ; mais,  en 
pratique,  celte  dernière  formalité  n’est  pas  remplie. 

Nous  verrons  à l’art,  ix,  en  traitant  de  la  suppression  d'enfant,  que  le  nou- 
vel art.  345  du  Code  pénal  prononce  certaines  peines  contre  la  suppression  d’un 
enfant  qui  n’a  pas  vécu,  et  qu’à  cette  occasion,  la  question  de  savoir  à quelle 
époque  de  la  gestation  doit  être  arrivé  cet  enfant  dont  le  corps  a été  supprimé  et 
qui  n’a  pas  été  déclaré  à l’officier  de  l’état  civil,  se  représente  de  nouveau. 

Si  la  mère  et  l’enfant  périssent  dans  l’accouchement,  on  doit  dresser  deux 
actes  distincts,  un  pour  la  mère,  un  pour  l’enfant;  lorsque  l’enfant  a vécu  un 
instant  il  peut  y avoir  lieu  à d’importantes  questions  de  survie  que  nous  indique- 
rons dans  notre  second  volume.  De  même  si  l’on  déclare  la  mort  simultanée  de 
deux  jumeaux,  il  faut  dresser  un  acte  de  décès  pour  chacun  d’eux. 


UECIIEUCIIES  MÉDICO-LÉGALES  DELATiVES  .V  I/ACCOUCIIEMENT. 


La  maternité  suppose  une  série  de  fonctions  et  de  phénomènes  organiques 
qui  laissent  dans  l’économie  des  traces  plus  ou  moins  durables;  aussi  nos  lois, 
qui  ont  repoussé  la  recherche  de  la  paternité  parce  qu’elle  n’aurait  conduit  qu’à 
des  présomptions  plus  ou  moins  incertaines,  ont-elles  admis  celle  de  la  mater- 
nité, excepté  lorsqu’il  s’agit  d’enfants  nés  d’un  commerce  adultérin  ou  inces- 
tueux (art.  335,  341  et  342  du  Code  civil).  Or,  pour  établir  que  telle  femme  est 
mère  de  tel  enfant,  il  faut  d’abord  établir  quelle  a été  mère,  qu’elle  est  accou- 
chée; et  cette  nécessité  de  la  preuve  de  l’accouchement  ne  se  |)résente  pas  seu- 
lement dans  le  cas  de  l’art.  341,  elle  se  présente  aussi  évidemment  dans  les  cas 
d’infanticide,  d’exposition,  de  supposition,  de  substitution  d’enfant. 

Après  savoir  exposé  les  signes  qui  constatent  le  fait  et  la  date  de  l’accouche- 
ment, nous  examinerons  s’il  est  possible  qu’une  femme  accouche  à son  insu; 
nous  rechercherons  ce  que  doit  faire  l’homme  de  l’art  lorsqu’une  femme  enceint(* 
vient  a décéder,  à l’égard  de  l’enfant  qu’elle  porte  dans  son  sein,  et  nous  dirons 
un  mot  des  accouchements  spontanés  après  la  mort. 


§ *•  — Dos  si{$nos  ilo  i'nocoiiclioiiiont. 

• 

Immédiatement  après  V accouchement,  la  vulve  est  béante,  les  grandes  et  les 
petites  lèvres  sont  rouges  et  tuméfiées  ; les  rides  du  vagin  sont  plus  ou  moins 
effacées,  selon  que  la  femme  en  est  à sa  première  couche  ou  qu’elle  a eu  déjà 
plusieurs  grossesses.  Si  elle  est  primipare,  la  fourchette  est  ordinairement  déchi- 
1 ee  et  sanguinolente  ; 1 orifice  utérin,  mou  et  dilaté,  permet  d’introduire  un  ou 
deux  doigts  jusque  dans  l’intérieur  de  l’organe,  dont  les  lèvres  sont  allongées, 
gonfiees  et  souvent  fendillées  ; la  ligne  blanche aponévrotique  est  élargie  etamin- 
cie,  et  une  ligne  bleuâtre  s’élève  du  pubis  jusqu’à  l’ombilic;  l’abdomen  n’étant 
P us  distendu,  la  peau  est  souple  et  comme  plissée;  et,  à sa  surface,  de  nom- 
ireuses  éraillures  ressemblent  à une  multitude  de  petites  cicatrices.  En  y appli- 
quant la  main,  on  sent  la  matrice  qui  forme  dans  la  région  hypogastrique  une 
tumeur  mobile  et  arrondie,  à peu  près  du  volume  du  iioing,  et  généralement 
constante,  mais  avec  des  alternatives  de  dureté  et  de  souplesse  résultant  des  cou- 
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Iraclions  et  des  relâchements  successifs  de  cet  organe,  contractions  quelquefois  si 
violentes  qu’on  leur  donne  le  nom  de  tranchées  utérines. 

Ordinairement,  aussitôt  l’accouchement  terminé,  il  n’y  a plus  aucun  écoule 
ment  par  la  vulve;  mais  au  bout  de  quelques  heures  commence  à s’écouler  du 
sang  pur  et  sans  odeur,  prélude  des  lochies;  celles-ci  s’établissent  du  deuxième 
au  troisième  jour  ; la  matière  de  l’écoulement  devient  d’un  rouge  pâle  ou  jaune 
verdâtre,  puis  elle  s’arrête  entièrement  du  troisième  au  quatrième  jour  sous 
l’influence  de  la  fièvre  de  lait  (1). 

Pendant  cette  période  (du  deuxième  au  quatrième  jour),  l’irrilation  des  or- 
ganes génitaux  exiernes  s’appaise,  les  seins  sont  moins  souples  et  donnent,  par 
la  pression  du  mamelon,  un  lait  jaunâtre,  séreux  et  d’une  saveur  désagréable 
(colostrum). 

C’est,  en  général,  à la  fin  du  troisième  jour  qu’apparaît  la  fièvre  de  lait,  qui 
est  beaucoup  plus  forte  chez  les  femmes  qui  n’allaitent  pas,  chez  celles  qui  veu- 
lent, comme  on  dit,  faire  passer  leur  lait.  De  la  céphalalgie  sans  frissons,  de  la 
chaleur  et  de  la  sécheresse  à la  peau,  en  forment  le  prélude  habituel  : le  pouls, 
d’abord  petit  et  dur,  se  développe  bientôt  ; les  seins  se  gonflent  dans  l’espace  de 
quelques  heures,  au  point  de  gêner,  chez  certaines  femmes,  les  mouvements  des 
bras.  A cet  état  succèdent  d’abord  de  la  moiteur,  puis  une  sueur  abondante, 
d’une  odeur  particulière,  tirant  sur  l’aigre. 

La  fièvre  tombe  au  bout  de  six,  huit,  dix,  douze  ou  vingt-quatre  heures;  un 
écoulement  séro-laiteux  par  les  mamelons  diminue  la  distension  des  seins,  qui 
néanmoins  restent  gonflés  et  douloureux  bien  au  delà  de  cette  période  : souvent 
on  peut  en  exprimer  du  lait  au  bout  de  plusieurs  semaines  et  même  de  plusieurs 
mois. 

Le  quatrième  ou  le  cinquième  jour,  à mesure  que  se  passe  la  fièvre  de  lait, 
reparaît  l’écoulement  lochial,  qui  est  alors  d’un  blanc  jaunâtre,  plus  ou  moins 
épais,  comme  laiteux  (ce  qui  fait  dire  vulgairement  que  le  lait  coule  par  ôf(s).Il 
exhale  une  odeur  fade  et  nauséabonde  odor  puerperii),  qui  ne  permet  pas 

de  le  confondre  avec  le  flux  leucorrhéique  (voyez,  dans  la  deuxième  partie  de  cet 
ouvrage,  les  caractères  distinctifs  de  ces  deux  fluides).  Peu  à peu  il  devient 
séro-muqueux,  et  il  continue  ainsi  pendant  quinze  jours  ou  trois  semaines,  et 
quelquefois  jusqu’au  rétablissement  de  la  menstruation;  il  peut  même  persis- 
ter si  longtemps  qu’il  devienne  difficile  de  le  distinguer,  au  premier  abord,  d’une 
leucorrhée. 

A mesure  que  coulent  les  lochies,  les  parois  utérines  se  dégorgent  des  fluides 
dont  elles  étaient  imprégnées;  la  matrice  s’affaisse  promptement  sur  elle-même 
et  s’enfonce  de  plus  en  plus  dans  la  région  hypogastrique  ; mais  ce  n’est  guère 
que  le  septième  ou  le  huitième  jour  qu’elle  est  rentrée  dans  le  petit  bassin,  et  elle 
n’est  revenue  à son  volume  naturel  qu’au  bout  de  cinq,  six  ou  huit  semaines, 
époque  à laquelle  les  règles  reparaissent  pour  la  première  fois;  encore  reste-t-elle 
toujours  un  peu  plus  volumineuse  qu’avant  la  grossesse. 

Tels  sont  les  phénomènes  ordinaires  de  l’accouchement,  phénomènes  qui,  la 
plupart,  seraient  sans  valeur  pris  isolément,  mais  qui  deviennent  bien  caracté- 
ristiques lorsqu’on  les  rencontre  dans  leur  ensemble. 


(1)  Il  résulte  d’un  rapport  fait  à l’Académie  par  M.  Lecanu,  au  nom  d’un  commission  char- 
gée de  recherclier  si  le  sang  menstruel  diffère  du  sang  provenant  d’un  accoucliemcnl  ou  «i’im 
avortement,  que,  dans  Vêlai  actuel  de  la  science,  ü n'ij  a aucun  moyen  d'en  faire  la  dislinc- 
tinn  {tiullelin  de  l'Académie  de  médecine,  t.  XI,  p.  2.'*.')), 
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Les  traces  de  distension  et  de  contusion  de  la  vulve  et  des  grandes  lèvres  ne 
durent  que  quelques  jours.  ^ 

Le  llux  lochial  est,  sans  contredit,  le  principal  phénomène  de  1 accouchement: 
il  manque  cependant  complètement  chez  quelques  femmes;  chez  d’autres,  les 
lochies  coniinencent  à couler  plus  tôt  ou  plus  tard,  ou  bien  elles  durent  à 
peine  deux  ou  trois  jours.  Souvent  aussi  des  causes  accidentelles,  telles  que 
l’impression  du  froid,  un  écart  de  régime,  une  émotion  vive,  en  suppriment  le 
cours.  D’ailleurs,  quelque  spécifique  que  soit  l’odeur  de  ce  flux,  il  peut  arri- 
ver que  cette  odeur  soit  moins  prononcée,  que  le  fluide  soit  plus  muqueux  que 
de  coutume,  en  un  mot,  qu’il  diffère  peu  du  fluide  leucorrhéique  ; de  même 
qu’il  pourrait  arriver  que  ce  fluide  leucorrhéique  présentât  des  caractères  plus 
ou  moins  analogues  à celui  des  lochies  : on  ne  peut  donc  pas  avoir  une  confiance 
absolue  dans  les  indices  que  fournit  l’écoulement  vaginal. 

Le  gonflement  des  mamelles  et  la  sécrétion  du  lait  sont  encore  plus  équi- 
voques, puisque  ce  gonflement  et  cette  sécrétion  surviennent  quelquefois  par 
suite  de  certaines  affections  de  l’utérus,  ou  même  simplement  par  suite  de  la 
suppression  des  menstrues.  On  a vu  d’ailleurs  les  seins  donner  du  lait  chez  des 
jeunes  filles  sur  lesquelles  ne  planait  aucun  soupçon  ; on  a observé  le  même 
phénomène  chez  des  femmes  sexagénaires. 

La  contusion  ou  la  dilatation  et  le  gonflement  de  la  vulve,  du  vagin,  du  col  de 
l’utérus,  ne  prouvent  pas  non  plus  d’une  inanièi’e  péremptoire  que  la  femme 
soit  accouchée  ; car  on  conçoit  très-bien  qu’une  môle  volumineuse,  ou  toute  autre 
production  pathologique  expulsée  par  l’utérus,  puisse  produire  de  semblables 
lésions,  et  laisser  autant  de  traces  de  son  passage  (lu’un  fœtus  peu  volumineux, 
qu’un  fœtus  qui  ne  serait  pas  encore  à terme. 

Le  volume  et  l’élévation  de  la  matrice  peuvent  de  même  être  l’effet  d’une 
maladie  de  cet  organe,  de  la  présence  d’un  corps  fibreux,  d’un  squirrhe,  etc. 

Le  volume  et  la  flaccidité  du  ventre,  les  éraillures  des  parois  abdominales, 
sont  isolément  des  signes  de  peu  d’importance  lors(in’il  s’agit  de  constater  un 
accouchement  récent,  puisqu’ils  peuvent  dépendre  d’une  grossesse  ancienne,  ou 
bien  d’un  amaigrissement  subit.  D’ailleurs,  ces  signes  existent  à peine  chez  les 
femmes  jeunes,  fraîches  et  robustes,  qui  ne  sont  qu’à  leur  première  grossesse, 
ou  qui  n’ont  eu  qu’un  fœtus  d’un  petit  volume. 

Néanmoins  la  ligne  bleuâtre,  s’étendant  du  pubis  à l’ombilic,  existe  pres(iue 
constamment  dans  les  premiers  jours  d’une  délivrance  à terme,  et  s’il  existe 
en  môme  temps  dilatation  et  gonflement  de  la  vulve,  développement  des  seins  et 
sécrétion  laiteuse,  il  y a toute  probabilité  d’un  accouchement  tout  récent. 

Concluons  donc  que  la  preuve  de  l’accouchement  ne  peut  résulter  que  de  la 
réunion  d’un  certain  nombre  des  signes  que  nous  avons  énumérés;  que  ces  signes 
sont  plus  ou  moins  apparents  et  plus  ou  moins  durables,  selon  que  le  travail  de 
l’accouchement  a été  plus  ou  moins  pénible  et  que  la  femme  est  i)lus  ou  moins 
fortement  constituée;  mais  qu’en  général  ils  ne  sont  bien  évidents  que  pendant 
les  huit  ou  dix  premiers  jours. 

L’accouchement  ne  date-t-il  que  de  deux  ou  trois  jours  au  plus,  les  mamelles 
sont  encore  souples  et  donnent  un  lait  jaunâtre  et  séreux,  désagréable  au  goût  ; les 
parois  abdominales  sont  flasques  et  couvertes  d’éraillures  blanchâtres;  la  main, 
appliquée  sur  l’hypogastre,  sent  l’utérus  sous  la  forme  d’une  tumeur  globuleuse 
rénitente  ; du  sang  mêlé  de  sérosité  s’écoule  de  la  vulve  qui  est  béante,  contuse, 
tuméfiée;  souvent  la  lourchette  présente  une  déchirure  encore  sanguinolente;  le 
vagin  est  large,  et  ses  rides  sont  presque  effacées;  l’orifice  utérin  est  largement 
ouvert,  ses  lèvres  sont  pendantes  et  gonflées,  et  l’antérieure  est  souvent  fendillée. 
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L’accoucliement  ihUe-t-il  de  trois  ou  (lualre  jours,  les  traees  de  contusion  cl 
de  distension  des  organes  génitaux  externes  sont  déjà  bien  moins  inaniléstes 
mais  encore  apparentes.  Ordinairement  il  n’y  a plus  d’écoulement  par  la  vulve’ 
ou  bien  cet  écoulement  est  très-peu  abondant  ; mais  il  existe  alors  un  mouve- 
ment fébrile  plus  ou  moins  prononcé,  accompagné  d’une  transpiration  dont 
l’odenr  est  plus  ou  moins  aigrelette;  les  mamelles  sont  veinées  et  distendues  et 
laissent  écouler  un  fluide  séro-laiteux  ; la  femme  est  sous  l’intluence  de  la  fièvre 
de  lait,  ou  au  déclin  de  cette  lièvre. 

L’accouchement  date  d’au  moins  cinq  à six  jours  et  de  huit  à dix  au  plus,  si 
la  contusion  et  la  distension  ne  sont  presque  plus  apparentes;  si  l’utérus, affaissé 
dans  la  région  hypogastrique,  est  cependant  encore  accessible  au  toucher  sous 
la  forme  d’une  petite  tumeur  arrondie,  et  s’il  y a en  même  temps  des  lochies 
épaisses,  fétides,  d’un  jaune  verdâtre. 

S’il  n’y  a plus  de  traces  de  contusion  ni  de  distension,  si  les  lochies  sont  sé- 
reuses et  peu  odorantes,  si  l’on  a peine  à sentir  le  globe  utérin  dans  le  fond  de 
la  région  hypogastrique,  l’accouchement  date  d’environ  quinze  jours  ; et  dès  lors 
il  n’est  plus  possible  de  statuer  avec  certitude  sur  l’époque,  ni  même  sur  la  réa- 
lité d’un  accouchement  récent. 

D’après  les  observations  publiées  par  le  docteur  Donné,  l’examen  du  lait  à 
l’aide  du  microscope  pourrait  peut-être  fournir  des  indices  importants  pour  fixer 
la  date  d’un  accouchement.  Selon  cet  habite  observateur,  au  lieu  de  contenir, 
comme  le  lait  parfait,  une  multitude  de  globules  sphériques,  d’une  grosseur 
variable  entre  '1/500"  et  1/100'-  de  millimètre,  mais  d’une  forme  régulière,  le 
colostrum,  c’est-à-dire  le  lait  des  nouvelles  accouchées,  se  présente  au  micros- 
cope sous  la  forme  d’un  liquide  dans  le([uel  flottent  des  globules  mal  formés, 
irréguliers,  très-disproportionnés  entre  eux,  dontquelques-uns  ressemblent  plutôt 
à de  larges  gouttelettes  oléagineuses,  mais  dont  la  plupart  sont  très-petits,  comme 
granuleux,  et  forment  au  milieu  du  liquide  unesorte  de  poussière.  Ces  petits  glo- 
bules, au  lieu  de  flotter  Ibirement  indépendants  les  uns  des  autres,  sont  agglo- 
mérés et  liés  entre  eux  par  une  matière  visqueuse.  — « Le  premier  jour,  selon 
Donné,  le  colostrum  est  jaunâtre,  demi-transparent,  alcalin;  les  globules,  pres- 
que tous  agglomérés,  sont  très-disproportionnés  entre  eux,  et  mêlés  de  corps 
granuleux  d’une  forme  variée,  ainsi  que  de  gouttelettes  oléagineuses.  Par  l’am- 
moniaque, il  se  prend  tout  entier  en  une  masse  visqueuse  et  filante.  — Le  troi- 
sième jour,  lors  de  l’invasion  de  la  fièvre  de  lait,  il  présente  encore  peu  de  chan- 
gements; seulement  il  contient  moins  do  corps  granuleux.  — Le  sixième  jour, 
le  lait  est  très-jaune  et  bleuit  fortement  le  papier  de  tournesol  rougi,  les  glo- 
bules sont  mieux  proportionnés  entre  eux  ; il  y a encore  des  gouttelettes  oléagi- 
neuses, mais  on  n’y  voit  plus  cette  poussière  de  petits  corps  granuleux.  — Le 
septième  jour,  le  lait  est  encore  très-jaune  et  d’une  grande  consistance  ; les  glo- 
bules sont  mieux  circonscrits  et  bien  proportionnés,  les  masses  agglomérées  dis- 
paraissent, les  corps  granuleux  deviennent  très-rares.  — Le  dixième  jour,  le 
lait,  devenu  abondant,  est  formé  de  globules  très-nombreux,  très-serrés,  mais 
d’une  grosseur  encore  irrégulière.  — Le  quinzième  jour,  le  lait  est  d’un  beau 
blanc  mat,  avec  une  légère  teinte  jaune,  et  l’on  n’y  aperçoit  plus  que  de  temps 
en  temps  de  petits  corps  granuleux  et  de  petites  agglomérations.  Par  l’ainmo- 
niaque,  il  donne  encore  un  peu  de  viscosité.  — Enfin,  le  vingt-quatrième  jour, 
le  lait  est  tout  à fait  blanc,  riche  en  globules  uniformes  cl  sans  aucun  auti-e 
corps.  ))  {Cours  de  microscopie.  Paris,  1844,  p.  405.)  11  est  évident  que  ces 

caractères  microscopiiiues  peuvent  être  d’une  grande  valeur  pour  un  praticien 
exercé  aux  recherches  de  ce  genre;  mais,  hors  ce  cas  particulier,  ils  seraient 
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ycnénilemeiit  trop  difficiles  à saisir;  et  l’on  objecte  d’ailleurs,  avec  raison,  (ju’il 
ne  s’agit  ici  que  du  lait  des  femmes  nourrices,  au  lieu  que,  dans  les  cas  de  mé- 
decine légale,  on  a le  plus  souvent  affaire  à des  femmes  qui  n’allaitent  point, 
qui  s’efforcent  de  faire  passer  leur  lait. 

Résumé.  — Ces  détails  sur  les  signes  de  l’accouchement  indiquent  suffisam- 
ment la  marche  que  doit  suivre  l’homme  de  l’art  appelé  à constater  si  une  femme 
est  accouchée  et  depuis  combien  de  jours.  Si  déjà  les  traces  de  l’accouchement 
sont  en  partie  effacées,  des  renseignements  sur  l’état  antérieur  de  la  santé  de 
la  femme  que  l’on  suppose  être  accouchée,  et  sur  sa  conduite  à l’époque  de 
racxouchement  présumé,  concourront,  dans  certains  cas,  à dissiper  les  doutes 
(|ui  pourraient  rester.  On  devra  s’enquérir  avec  adresse  s’il  y a longtemps  qu’elle 
a cessé  d’être  réglée  ; depuis  quelle  épo<iue  son  ventre  et  ses  seins  sont  déve- 
loppés; si  elle  a cherché  à dissimuler  son  état  ou  à donner  le  change  en  simulant 
quelque  indisposition  ; si  on  l’a  vue  faire  des  préparatifs  qui  annonçassent  qu’elle 
s’attendait  à être  alitée,  etc. 

Nous  venons  de  dire  qu’au  bout  d’environ  quinze  jours  il  n’est  plus  possible 
de  constater  la  date  d’un  accouchement,  que  souvent  même  on  ne  peut  déjà 
plus  affirmer  qu’une  femme  soit  récemment  accouchée  ; à plus  forte  raison  est-il 
impossible  de  prononcer  avec  une  entière  certitude,  lorsqu’il  s’agit  de  constater  si 
une  femme  a jamais  été  mère,  à moins  qu’elle  ne  soit  encore  vierge  et  ({u’elle  ne 
se  prête  à l’examen  des  signes  de  la  virginité;  la  présence  d’un  hymen  écarte- 
rait la  supposition  d’un  accouchement.  — S’il  s’agit,  au  contraire,  d’une  femme 
(pii  ait  eu  plusieurs  enfants,  on  peut  retrouver  chez  elle  les  traces  que  laissent 
les  grossesses  réitérées  : nue  aréole  brunâtre  autour  des  mamelons,  l’existence 
d’une  ligne  brune  s’étendant  de  l’ombilic  au  pubis,  la  flaccidité,  les  rides  et  les 
vergeturesde  la  peau  de  l’abdomen,  l’absence  de  la  fourchette,  l’ampleur  de  la 
vulve  et  du  vagin,  des  traces  de  déchirure  sur  l’orifice  utérin,  attesteraient  qu’il 
y a eu  une  ou  plusieurs  grossesses,  sans  (|u’on  puisse  eu  assigner  la  date. 

Relativement  aux  signes  qui  permettent  de  reconnaître  un  accouchement  an- 
térieur, M.  Sloltz  (Dict.  de  inéd.  et  de  chir.  prat.)  s’exprime  ainsi  : « Quand  la 
grossesse  a été  à terme  ou  à peu 'près,  il  est  rare  de  ne  pas  trouver  les  sugilla- 
tions de  la  peau  du  ventre  et  la  rupture  de  la  commissure  gauche  du  cercle  de 
l’orilice  de  la  matrice  connue  sous  le  nom  d’échancrure,  sans  parler  d’une  foule 
d’autres  signes  moins  importants.  Cependant  s’il  s’est  écoulé  des  années  depuis 
une  seule  et  unique  couche,  ces  signes  peuvent  avoir  disparu  ou,  du  moins,  être 
ellacés  au  point  de  ne  plus  être  bien  reconnaissables.  Chez  les  multipares,  ils  ne 
i disparaissent  pas  facilement  et  môme  jamais  entièrement.  Néanmoins,  en  méde- 
I cille  légale,  on  peut  rarement  affirmer,  les  signes  de  grossesse  antérieure  pou- 
j vaut  être  attribués  à d’autres  causes.  » 

De  rexamen  d’environ  trois  cent  cinquante  femmes  qu’il  a pu  interroger  en 
I SC  mettant,  aussi  complètement  que  possible,  à l’abri  des  causes  d’erreur, 

. M.  Strohl  (Ann.  d'hyg.  et  de  méd.  lég.,  1870,  t.  XXXIV,  p.  141)  conclut  ainsi 
I sur  la  valeur  de  quelques-uns  des  signes  reconnus  comme  caractéristiques  d'un 
[ accouchement  ancien  : 


I l Les  dimensions  considérables  de  la  fente  du  col  se  rencontrent  avec  ou 
j sans  grossesse  antérieure; 

2 L accouchement  a pu  se  laire  à terme  sans  déterminer  la  déchirure  du 
col  ; 


3“  La 
nales; 

4®  Les 


grossesse  a pu  arriver  à terme  sans  causer  de  vergetures  ahdomi- 
vergetures  des  cuisses  peuvent  exister  sans  grossesse  antérieure* 
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Si  l’oii  avait  à cüiislalcr  (jit’uiie  reinme  décédée,  ou  trouvée  morte,  était  récciu- 
luent  accouchée,  les  indices  dont  nous  venons  de  faire  mention  se  trouveraient 
corroborés  par  ceux  (pie  peut  fournir  l’autopsie  (;adavéri(pie.  Si  la  femme  est 
accouchée  depuis  peu  de  jours,  les  symphyses  du  bassin  sont  mobiles,  rutérus 
est  volumineux,  charnu,  rouge;  il  pèse  de  500  grammes  à 1 kilogramme;  sa 

surface  interne  est  sanguinolente  et  présente  de  larges  orifices  veineux. Si 

raccouchemeut  est  un  peu  plus  ancien,  cette  même  surface  est  mamelonnée  et 
enduite  d’une  couche  albumineuse  irnigulière  à l’endroit  qu’occupait  le  pla- 
centa. — Get  état  de  la  surface  utérine  s’eflace  à mesure  que  s’éloigne  l’époque 
de  l’accouchement;  mais  il  en  reste  quelques  traces  jusqu’à  la  fin  du  deuxième 
mois.  — Enfin,  lors  même  (jue  l’accouchement  est  trop  ancien  pour  que  l’on 
puisse  en  déterminer  l’époque,  on  trouve  constamment  les  ovaires  ridés  et  l’uté- 
rus plus  volumineux  que  chez  une  femme  qui  n’aurait  pas  eu  d’enfants. 

La  forme  de  l’utérus  est,  en  outre,  modifiée  d’une  manière  sensible  à la  suite 
d’un  accouchement.  Le  fond  de  l’organe,  au  lieu  de  rester  à peu  près  rectiligne, 
comme  il  l’est  chez  la  femme  qui  n’a  pas  eu  d’enfants,  devient  convexe  et 
bombé.  Celte  convexité  du  fond  de  l’utérus  persiste  souvent  jusqu’à  un  âge 
avancé,  bien  qu’elle  tende  à s’atténuer  et  (qu’elle  puisse  même  disparaître  com- 
plètement. 

Dans  certains  cas,  l’examen  de  l’enfant  attribué  à la  femme  que  l’on  suppose 
être  accouchée  viendra  confirmer  les  présomptions  acquises;  d’autres  fois,  au 
contraire,  l’âge  de  l’enfant  ne  coïncidant  pas  avec  l’époque  présumée  de  l’accou- 
chemeiit,  ce  sera  pour  l’homme  de  l’aid  un  motif  de  plus  de  doute  et  de  circons- 
pection. Nous  aurions  donc  à exposer  ici  les  signes  auxquels  on  peut  reconnaître 
i’àge  d’un  nouveau-né;  mais  ces  considérations  appartenant  plus  directement 
encore  au  chapitre  de  Y Infanticide,  nous  croyons  devoir  y renvoyer. 

§ II.  — lino  reniiuc  pciit-cllo  accoachcf  tk  son  insuf 

Il  est  certain  qu’une  femme  complètement  idiote  peut  n’avoir  pas  la  con- 
science de  sou  accouchement.  M.  Chambeyron  en  cite  un  exemple  observé  à la 
Salpêtrière.  Il  en  serait  de  même  si  une  femme  était  frappée  d’apoplexie  au  mo- 
ment de  son  accouchement,  ou  sous  l’influence  d’une  substance  stupéfiante, 
comme  la  comtesse  de  Saint-Géran  {Causes  célèbres). 

Depuis  un  certain  nombre  d’années  l’administration  du  chloroforme  s’('-st 
introduite  dans  la  pratique  des  accouchements.  Mais  comme  l’emploi  de  cet 
anesthésique  suppose  l’assistance  d’un  médecin,  et  que,  d’ailleurs,  à moins 
d’opération  obstétricale  grave,  l’anesthésie  complète  n’est  jamais  obtenue,  dans 
ces  cas,  nous  ne  faisons  que  mentionner  ce  fait.  Il  importe  cependant  de  remar- 
quer que  l’expulsion  du  fœtus,  dans  ces  conditions,  peut  avoir  lieu  sans  que  la 
femme  en  garde  le  souvenir. 

Une  attaque  d’éclampsie  peut  aussi  enlever  à une  femme  la  conscience  de  son 
accouchement. 

Mais  hors  ces  circonstances  toutes  particulières,  il  est  difficile  d’admettre 
qu’une  femme  se  méprenne  sur  les  douleurs  de  l’enfantement,  qu’elle  accouche 
sans  le  savoir. 

Mais  ne  peut-il  pas  arriver  qu’une  femme  prise  des  douleurs  de  raccouchemeut, 
éprouvant  en  même  temps  le  besoin  d’aller  à la  garde-robe,  et  s’étant  placée  sur 
l’ouverture  des  latrines,  accouche  sans  le  vouloir  et  que  son  cnhuit  tombe  dans 
la  fosse?  « Que  l’on  suppose,  dit  M.  Devergie,  une  femme  primipare,  qui,  seule 
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el  sans  secours  (parce  qu’elle  veut  cacher  son  accouchement),  éprouve  un  pres- 
sant besoin  d’aller  à la  garde-robe  : elle  va  se  placer  sur  l’ouverture  d’une 
làtrine,  en  y montant,  au  lieu  de  s’asseoir  (par  cela  même  qu'elle  est  dans  Vini- 
possibilité  de  le  faire,  à cause  des  douleurs  qui  portent  sur  le  siège)-,  l’enfant 
va  tomber  dans  les  latrines,  le  cordon  se  rompra  sous  l’influence  de  sa  cbule, 
et  le  crime  pourra  être  regardé  comme  consommé,  alors  même  qu’il  n’eût  pas 
été  accompli  si  la  mère  avait  vu  son  enfant!  » Ainsi,  selon  M.  Devergie,  le  fait 
de  l’accouchement  involontaire  et  de  la  cbule  de  l’enfant  dans  les  latrines  serait 
possible;  mais,  pour  l’admettre,  il  faudrait  supposer  que  la  femme  a pu  monter 
sur  le  rebord  des  latrines;  car  elle  est,  ajoute-l-il,  dans  Vimpossibilité  de  s'y 
asseoir,  à cause  des  douleurs  qui  portent  sur  le  siégé.  Au  mois  d août  185o, 
la  fille  X...,  qui  avait  jusqu’au  dernier  moment  cherché  à cacher  sa  grossesse, 
accoucha  dans  les  lieu.v  d’aisances  de  la  maison  habitée  par  ses  maîtres,  qui  s’en 
aperçurent  presque  aussitôt.  Cette  fille,  qui  était  primipare,  déclara  qu’ayant 
éprouvé  un  pressant  besoin,  elle  était  accouchée  assise  sur  le  siège  des  la- 
trines, et  qii’alors  son  enfant  était  tombé  dans  la  fosse.  On  vit,  en  effet,  dans  la 
fosse  (où  le  jour  pénétrait)  l’enfant  nouveau-né,  qui  fut  retiré  vivant.  Près  de 
lui  étaient  trois  grosses  pierres  jetées  par  la  fille  X...,  non  pas,  dit-elle,  pour 
tuer  son  enfant  (elle  le  croyait  mort),  mais  pour  enfoncer  son  corps  dans  les 
matières  et  le  dérober  cà  la  vue.  Le  fait  s’était-il  accompli  ainsi  qu’elle  le  décla- 
rait? Un  premier  rapport  du  docteur  D...  tenait  pour  vrais  les  détails  qu’elle 
donnait;  mais  le  juge  d’instruction  demanda  au  docteur  D...  un  supplément  de 
rapport  plus  clair  et  plus  explicite.  Il  commit  en  même  temps  le  docteur  L.... 
Le  premier  persista  dans  son  opinion,  le  second  en  émit  une  toute  contraire. 
Adelon  fut  appelé,  et  dans  un  long  rapport  il  s’exprime  ainsi  : 

« En  un  mot,  soit  une  femme  parvenue  à la  fin  du  travail  de  l’accouchement, 
et  arrivée  à ce  moment  suprême  où  une  dernière  douleur  va  produire  l’expul- 
sion de  l’enfant;  que  cette  femme  soit  en  ce  moment  saisie  du  besoin  impérieux 
de  la  défécation  (il  en  est  souvent  ainsi)  ; qu’elle  se  place,  pour  satisfaire  à ce 
besoin,  sur  un  siège  de  latrines,  il  pourra  arriver  que  l’enhint  soit  expulsé  en 
même  temps  que  les  matières  fécales  et  qu’il  tombe  avec  celles-ci  dans  la  fosse... 
11  en  existe  en  effet  des  exemples;  et,  bien  que  ces  faits  soient  plus  communs  et 
plus  faciles  ii  se  produire  chez  les  femmes  qui  ont  fait  beaucoup  d’enfants,  ils 
i sont  possibles  aussi  chez  les  femmes  primipares.  Lorsque  celles-ci  sont  dans 
' les  premiers  temps  de  l’accouchement,  elles  sont  absolument  dans  les  mêmes 
I conditions  que  la  femme  qui  a déjà  accouché;  leurs  organes  exécutent  les 
mêmes  opérations,  et  si,  au  dernier  moment  du  travail,  elles  éprouvent  le  be- 
, soin  de  la  défécation  et  se  placent  pour  le  satisfaire,  il  y a pour  elles  le  même 
) risque  ou  la  même  possibilité  que  pour  la  femme  qui  a déjà  accouché.  » (Annales 
de  méd.  lég.,  1855,  t.  IV,  p.  4()0.) 

Sans  nous  arrêter  à réfuter  cette  assimilation  de  la  femme  primipare  à celle 
qui  a déjà  eu  plusieurs  enfants,  nous  nous  bornerons  à opposer  à l’opinion  de 
l’éminent  professeur  de  médecine  légale  de  la  Faculté  de  Paris,  la  remarque 
judicieuse  faite  ci-dessus  par  un  médecin  légiste  non  moins  estimé  : Il  y a impos- 
sibilité de  s’asseoir  sur  les  latrines,  à cause  des  douleurs  qui  portent  sur  le 
siège.  Alors,  eu  effet,  la  tète  de  l’enfant,  refoulée  de  haut  en  bas  par  les  contrac- 
tions de  l’utérus,  pousse  devant  elle  et  fait  proéminer  la  vulve  et  le  périnée  qui 
porteraient  sur  la  circonférence  antérieure  de  la  lunette  ; alors  aussi  (si  l’on 
admettait  que  cette  position  fût  possible),  l’accouchement  venant  à s’effectuer, 
l'enfant  serait  projeté  en  avant  sur  la  tablette  antérieure  de  la  lunette  ou  au  de- 
vant de  cette  lunette;  et  si  l’enfant  tombait  dans  la  fosse,  ce  ne  pourrait  être  que 
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par  la  volonlé  de  la  mère,  qui  le  refoulerail  eu  arrière,  dans  la  direclion  de  l’ou- 
verture de  la  lunette. 

Ce  fait  est-il  plus  possible  lorsque  la  femme  eü  montée  sur  la  circonférence 
de  la  lunette?  Alors  sans  doute,  la  femme  étant  plus  ou  moins  accroupie  et  plus 
ou  moins  en  arrière  de  la  tablette  antérieure  de  la  lunette,  le  nouveau-né  pour- 
rait se  trouver  dans  l’axe  de  la  lunette,  et  sa  chute  dans  la  fosse  serait  possible; 
mais  la  femme  peut-elle  se  mépremlre  sur  la  nature  de  ses  souffrances  et 
prendre  pour  un  besoin  les  douleurs  déchirantes  de  l’enfantement?  Peut-elle,  au 
milieu  de  ces  douleurs,  se  tenir  montée  sur  le  rebord  d’une  latrine?  Tout  au 
plus  peut-on  l’admettre  s’il  s’agit  d’une  femme  ayant  eu  plusieurs  enfants,  et 
chez  laquelle  l’accouchement  s’opère  avec  une  facilité  exceptionnelle;  mais  chez 
!e  plus  grand  nombre,  et  surtout  chez  les  femmes  primipares,  cela  nous  parait 
impossible,  à moins  que  le  mode  de  construction  des  latrines  et  des  localités  ne 
se  prête  à ce  que  la  femme  puisse  y prendre  une  attitude  plus  commode  que 
dans  les  latrines  ordinaires,  à ce  qu’elle  y trouve  des  points  d’appui.  Souvent 
donc,  la  simple  inspection  des  lieux  suffit  pour  réfuter  de  semblables  assertions. 
Ainsi,  dans  un  cas  où  la  fille  B...  disait  être  accouchée  au  moment  où,  pour 
satisfaire  un  besoin,  elle  était  montée  sur  le  siège  des  latrines,  Bayard  constata 
que  ce  siège  était  disposé  de  telle  manière  qu’on  ne  pouvait  s’y  accroupir,  qu’il 
fallait  s’y  tenir  debout.  « Or,  disait-il,  si  la  fille  B...  était  accouchée  montée  sur 
les  latrines,  elle  serait  accouchée  debout,  et  le  nouveau-né  aurait  été  projeté  en 
avant,  à raison  de  Vobliquité  de  l’ouverture  pelvienne;  il  ne  serait  pas  tombé 
dans  la  fosse.  » — Cependant,  quelque  invraisemblable  que  soient  les  alléga- 
tions des  femmes  qui  font  de  pareilles  déclarations,  on  ne  peut  les  repousser 
sans  examen,  puisqu’on  trouve  des  faits  analogues  dans  les  cent  quatre-vingt-trois 
observations  d’accouchements  brusques  cités  par  Klein;  et  que  dans  quelques 
cas  il  s’agit  même  de  femmes  primipares  (voy.  plus  loin  l’article  Infanticide). 
Il  y aurait,  disons-nous,  à constater  d’abord  les  localités  et  le  mode  de  con- 
struction des  latrines,  et  dans  quelle  position  la  femme  a dû  se  trouver  au 
moment  de  l’expulsion  du  fœtus,  et  à examiner  aussi  si  sa  constitution  et  la 
conformation  du  bassin  se  sont  prêtées  à un  pareil  accouchement. 


§ III.  — I.oi'.sfiiic,  flans  lo  travail  cIc  raccouclieuicnt , la  mère  et  l'enfant  ont 
succombé,  lequel  est  supposé  avoir  survécu? 

Cette  question  peut  être  d’un  grand  intérêt  dans  le  cas  où  deux  époux  n’au- 
raient pas  d’autres  enfants  issus  de  leur  mariage  ; car  si  l’enfant  a survécu,  il  a 
hérité  de  sa  mère,  il  transmet  cette  succession  à son  père;  mais  s’il  a succombé 
le  premier,  la  succession  de  la  mère  doit  retourner  à sa  famille,  sauf  les  dispo- 
sitions conventionnelles.  C’est  dans  les  art.  720  et  721  du  Code  civil  qu’il  faut 
en  chercher  la  solution,  et  nous  l’examinerons  dans  le  chapitre  que  nous  consa- 
crerons aux  différentes  questions  de  survie  qui  peuvent  se  présenter. 

^ IV.  — liorsqu’iiiio  fciume  enceinte  vient  A décéder,  que  doit  faire  riiomiiie  de 
Tnrt  A l'égard  de  l’enfant  qu’elle  porte  dans  son  sein? 

La  loi  romaine  prescrivait  de  faire  l’extraction  de  l’enfant  : « ISegat  lex  Regia 
mulierem  quœ  prœgnans  mortua  sit  Immari  antequam  partus  ei  excidatur; 
qui  contra  fecerit,  spem  animantis  cum  gravidâ  peremisse  videtur.  » (Digest., 
lib.  XI,  tit.  8.)  Nos  lois  sont  muettes  à cet  égard;  mais  nul  doute  que,  lorsque 
la  mort  de  la  mère  est  certaine,  on  ne  doive  procéder  à une  opération  j)Oui 
extraire  l’enfant,  si  l’on  a la  moindre  espérance  qu’il  puisse  vivre.  — Or,  à 
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(iiielle  époque  de  la  grossesse  l’enfant  est-il  déjà  assez  développé  pour  pouvoir 
survivre  à sa  mère  ? En  fixant  au  cent-quatre-vingtième  jour  (six  mois  accom- 
nlis)  le  terme  le  plus  court  de  la  gestation,  la  loi  civile  n’a  eu  en  vue  que  de 
réo-ler  la  position  de  l’enfant  dans  la  famille;  elle  n’a  pas  prétendu  que  tout 
enfant  né  avant  cette  épocfue  soit  nécessairement  inapte  à vivre;  nous  verrons, 
en  effet  (au  chap.  des  Naissances  précoces),  que  l’on  a des  exemples  bien  avérés 
d’enfants  qui  ont  vécu,  quoique  nés  avant  le  sixième  mois  accompli,  peut  être 
même  vers  la  fin  du  cinquième  mois.  L’homme  de  l’art  doit  donc  prendre  sur 
lui,  à défaut  de  renseignements  précis  sur  la  date  de  la  conception  (la  mère 
n’existant  plus  pour  l’éclairer  à cet  égard,  et  pouvant  d ailleurs  se  trompei  sou- 
vent elle-même),  de  faire  l’extraction  du  fœtus,  s’il  y a présomption  que  la  gros- 
sesse était  parvenue  à la  fin  du  cinquième  mois,  puisqu’il  n’est  pas  absolument 
impossible  que  l’enfant  survive. 

Mais,  dira-l-on,  il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  la  mère  a péri  par  un  acci- 
dent subit  et  celui  où  elle  a succombé  à une  maladie.  Dans  le  premier  cas,  l’en- 
fant était  comme  la  mère  plein  de  vie  et  de  santé,  et  l’accident  qui  a frappé  la 
mère  a pu  ne  pas  l’atteindre;  dans  le  second,  les  souffrances  qui  ont  épuisé  les 
forces  de  la  mère,  le  principe  morbide  qui  a circulé  dans  ses  veines,  ont  aussi 
fait  périr  le  fœtus,  qui  ne  vit  (pie  du  sang  maternel.  Nous  répondrons  qu’en  effet 
il  en  est  le  plus  souvent  ainsi,  mais  qu’on  a des  exemples  contraires,  et  qu’il 
suffit  qu’il  en  soit  quelquefois  autrement  pour  qu’on  doive  s’assurer  si  l’on  n’est 
pas  en  présence  d’une  de  ces  heureuses  exceptions. 

11  est  évident  que  moins  il  se  sera  écoulé  de  temps  depuis  le  décès  de  la  mère, 
plus  il  y aura  espérance  de  sauver  le  fœtus.  Aussi  Ambroise  Paré,  André  du 
Laurens,  Gardien  et  quelques  auteurs  modernes  recommandent-ils  de  procéder 
immédiatement  à l’extraction.  Toutefois,  si  ([uelque  empêchement  avait  occa- 
sionné un  retard  de  quelques  heures,  ou  même  d’un  à deux  jours,  toute 
espérance  ne  serait  point  perdue.  La  princesse  Pauline  de  Scbwartzenberg,  une 
des  victimes  de  l’incendie  qui  éclata  au  milieu  du  bal  donné  en  1810  à l’occa- 
sion du  mariage  de  Napoléon  avec  Marie-Louise,  était  enceinte;  l’autopsie  ne  fut 
faite  que  le  lendemain  de  sa  mort,  et  l’enfant  vivait  encore.  11  eu  serait  sans 
doute  ainsi  dans  les  cas  de  mort  accidentelle,  plut(jt  qu’après  les  décès  par 
maladie;  cependant,  dans  ce  dernier  cas  même,  on  cite  des  faits  de  persis- 
tance de  la  vie  du  fœtus  qu’il  est  difficile  de  révoquer  en  doute.  Or,  plus  il 
' s’est  écoulé  de  temps  depuis  le  décès  de  la  mère,  plus  il  y a certitude  que  la 
mort  est  réelle,  qu’il  n’y  a aucun  danger  à pratiquer  sur  elle  une  opération  : 
on  devra  donc  ne  pas  balancer;  mieux  vaut  une  opération  inutile  que  de  laisser 
échapper  la  moindre  chance  de  sauver  un  être  qui  aurait  encore  un  souffle  de  vie. 
i Mais  la  loi  et  les  ordonnances  qui  veulent  qu’on  ne  procède  à une  inhumation 
1 ou  même  à une  opération  quelconque  sur  un  cadavre  que  vingt-quatre  heures 
\ après  la  constatation  du  décès  ne  s’opposent-elles  pas  à ce  que  l’extraction  du 
I fœtus  ait  lieu  avant  ce  délai?  Non  sans  doute.  Le  but  de  la  loi  est  de  protéger  la 
i vie  des  individus,  d’empêcher  que  des  opérations,  qui  peuvent  être  différées,  ne 
<'  soient  faites  précipitamment  sans  motif,  sans  utilité  réelle,  tant  qu’un  commen- 
î cernent  de  décomposition  n’atteste  pas  la  réalité  de  la  mort.  Mais  ce  serait  évi- 
9 demment  aller  contre  ce  but  que  de  temporiser,  que  de  différer  une  opé- 
1 ration  qui  a d’autant  plus  de  chances  de  succès  (ju’elle  est  pratiquée  plus  tôt. 
' Lorsque  l’homme  de  l’art  s’est  assuré,  par  les  divers  moyens  que  lui  indique  la 

0 science,  que  la  mère  a cessé  de  vivre,  qu’il  a donné  avis  à l’officier  de  l’état 

1 civil  de  l’urgence  de  l’opération,  qu’il  l’a  pratiquée,  selon  la  recommandation 
* expresse  de  tous  les  auteurs,  par  les  mêmes  procédés  et  avec  les  mêmes  soins 
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que  s’il  opérait  sur  une  l'emmo  vivante,  il  est  à l’abri  de  tout  reproche 
Toutefois  l’opération  césarienne,  étant  évidemment  une  grandi’  opération  chi- 
rurgicale, ne  peut  être  j)rati(iuée  que  par  les  docteurs;  les  officiers  de  santé,  les 
sages-femmes  qui  la  pratiqueraient,  a moins  de  nécessité  absolue,  contrevien- 
draient aux  art.  29  et  33  de  la  loi  de  ventôse  an  XI,  et  tout  individu  non  méde- 
cin encourrait  assurément  les  condamnations  portées  par  l’art.  35  de  la  même 
loi.  — En  1833,  la  femme  Piraiid,  garde-malade,  remplissait  sans  diplôme  les 
fonctions  de  sage-femme  auprès  d’une  pauvre  femme  qui  succomba  dans  les 
douleurs  de  l’enfantement.  Trois  beures  après  la  mort,  par  les  conseils  et  sur  les 
instances  d’un  ecclésiastique,  elle  pratiqua  l’opération  césarienne.  Ils  furent 
poursuivis  l’un  et  l’autre  pour  violation  indirecte  de'la  loi  sur  les  inhumations 
et  pour  exercice  illégal  de  la  chirurgie.  La  Cour  de  Grenoble,  saisie  par  appel  de 
la  cause,  décida  (31  août  1833),  tout  en  censurant  la  conduite  de  l’ecclésias- 
tique : 1°  qu’il  n’y  avait  pas  violation  de  la  loi  sur  les  inhumations;  2“  qu’un  fait 
isolé  ne  pouvait  constituer  l’exercice  illégal  de  la  chirurgie.  La  Cour  de  cassa- 
tion (l"mars  1834)  confirma,  sur  le  premier  chef,  l’arrêt  de  la  Cour;  mais  elle 
décida  qu’il  suffit  d’une  opération  chirurgicale  pour  qu’il  y ait  exercice  illégal 
de  la  chirurgie  ; que  l’acte  auquel  s’était  livré  la  femme  Piraud,  étant  une 
opération  essentiellement  chirurgicale,  il  y avait  lieu  de  lui  infliger  les  peines 
portées  par  l’art.  35  précité,  et  l’ecclésiastique  fut  condamné  comme  complice 
(Sir.  34.  l.  382  ; Dali.  34.  1.  188).  — Un  fait  analogue  s’est  présenté  en  1846, 
et  M.  de  Kergaradec,  considérant  d’abord  la  question  comme  médecin  légiste,  a 
conclu  exactement  comme  nous  l’avons  fait;  mais,  se  plaçant  ensuite  au  point 
de  vue  théologique  et  religieux,  se  fondant  sur  la  doctrine  de  l’Église  et  sur  les 
opinions  émises  dans  le  Traité  d'embryologie  sacrée  du  chanoine  Cangiamila, 
de  Bouvier  et  du  docteur  de  Breyne,  il  soutient  qu’il  y a obligation  religieuse 
de  pratiquer  l’opération  césarienne  aussitôt  après  le  décès  d’une  femme  enceinte 
et  quelle  que  soit  l’époque  de  la  grossesse;  et  que,  à défaut  d’un  homme  de  l’art, 
tout  individu  de  l’un  et  de  l’autre  sexe  peut  et  doit  pratiquer  cette  opération 
pour  que  l’enfant  ne  soit  pas  privé  du  sacrement  de  baptême.  Nous  n’avons  pas 
à discuter  ici  ces  opinions  (voy.  Revue  de  l'Armorique,  5 févr.  1840; 
d'kyg.  et  de  méd.  lég.,  1846  ; et  dans  le  Bull,  de  l'Acad.  de  méd.,  t.  XXVI,  la 
discussion  soulevée  par  la  lecture  de  M.  de  Kergaradec). 

Toutes  les  fois  qu’un  fait  de]  ce  genre  se  présente,  l’esprit  de  parti,  qui  sem- 
blerait ne  rien  avoir  à faire  ici,  s’en  empare  et  se  plaît  à répandre  les  récits  les 
plus  fantastiques.  Dès  l’instant  que  l’opération  a été  opérée  après  la  mort,  il  est 
bien  évident  qu’il  ne  peut  y avoir  de  poursuites  pour  homicide  par  imprudence; 
qu’il  n’y  a Là,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  qu’un  acte  d’exercice  illégal  de  la 
médecine,  c’est-à-dire  une  contravention  ; que  la  peine  est  encourue  pour  une 
seule  opération  de  ce  genre;  mais  que,  contrairement  à l’arrêt  du  D*'  mars  1834, 
elle  ne  peut  être  prononcée  pour  complicité.  Car,  ainsi  que  nous  le  verrons,  il 
n’y  a pas  de  complicité  en  matière  de  contravention  (Trib.  corr.  de  Roanne, 
14  juin  1878  ; Gaz.  des  trib.  du  18  juin  1878).  — Quant  au  docteur,  il  est  de 
son  devoir  de  ne  pas  se  laisser  arrêter  par  la  crainte  de  récits  ridicules,  et  de 
faire  tous  scs  efforts  pour  sauver  la  vie  d’un  enfant;  toutefois  il  ne  saurait 
prendre  trop  de  précautions  pour  faire  constater  la  nécessité  de  l’opération , et, 
dans  la  manière  même  de  pratiquer  cette  opération,  il  doit  prendre  pour  règle  de 
conduite  la  conclusion  adoptée  par  l’Académie  de  médecine,  et  qui  est  ainsi 
conçue  : « Le  médecin  qui  a l’espoir  d’extraire  du  corps  de  la  femme  enceinte 
décédée  un  enfant  dans  des  conditions  d’aptitude  à la  vie  extra-utérine,  peuteldoit, 
médicalement  parlant,  pratiquer  l’opération  césarienne  en  observant  les  principes 
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lie  la  science.  ))(Voy.  aussi  Slollz,  Ann.  d'kyg.et  deméiL  LI,p.  137.) 

Eu  Aulciclie,  une  femme  au  terme  de  sa  grossesse  étant  morte  du  choiera,  le 
médecin  fut  accusé  de  n’avoir  pas  pratiqué  sur  elle  l’opération  césarienne  posî 
moriem;  il  fut  déchargé  de  cette  accusation  par  le  collège  des  docteurs  de  la 
Faculté  de  Vienne,  parce.qu’il  était  arrivé  seulement  une  heure  après  la  mort 
de  la  femme;  que  dans  le  choléra  le  fœtus  meurt  toujours  avant  la  mère,  et 
qu’on  ne  peut  citer  d’exemple  où  l’opération  césarienne,  pratiquée  sur  une 
femme  morte  du  choléra,  ait  pu  donner  le  jour  a un  enfant  vivant  (^Ann.  d hyg. 
et  de  méd.  lég.,  1872). 

La  délivrance  par  les  voies  naturelles,  tentée  immédiatement  après  la  mort, 
a donné  quelques  succès,  notamment  dans  un  cas  publié  par  Dupai  que.  Elle 
éviterait  toutes  les  difficullés  que  soulève  l’opération  césarienno,  si,  comme  l’a 
j)roposé  récemment  le  D'  Thévenol  [Congrès  international  de  médecine  légale, 
1878),  elle  pouvait  être  pratiquée  par  le  médecin  apjielé  auprès  d’une  femme 
enceinte  qui  vient  de  succomber. 

§ V.  — »e  raccoHClic nient  spontiiné  ni»rè«  In  mort. 

La  question  de  la  possibilité  de  l’expulsion  spontanée  du  fœtus  après  la  mort 
de  la  mère  a occupé,  à diverses  époques,  les  accoucheurs  et  les  médecins 
légistes.  Elle  a été  récemment  étudiée  à nouveau  par  M.  Pénard  (De  V accouche- 
ment spontané  après  la  mort,  in  Ann.  d'hyg.  et  de  méd.  lég.,  1873,  2’’  série, 
t.  XXXIX,  p.  213).  Antérieurement,  Deneux,  dans  sa  thèse  inaugurale  (1823), 
avait  abordé  cette  même  (piestion  et  rapporté  un  certain  nombre  de  faits 
empruntés  aux  auteurs  anciens,  mais  dont  la  plupart  n’offrent  qu’une  authen- 
ticité très-contestable. 

Il  est  possible,  lorsqu’au  moment  de  la  mort  de  la  femme  le  travail  est  déjà 
avancé  et  la  dilatation  du  col  complète,  que  le  fœtus  soit  expulsé  des  parties 
maternelles  par  un  reste  de  la  contractilité  utérine;  mais,  ainsi  que  le  fait 
remarquer  M.  Pénard,  ce  n’est  pas  là,  à proprement  parler,  le  cas  de  l’accou- 
chement spontané  après  la  mort. 

Il  faut  envisager  le  cas  on,  au  moment  de  la  mort,  il  n’y  a pas  de  signes  mani- 
! festes  de  travail  et  où  cependant  on  retrouve  un  fœtus  expidsé  auprès  de  la 
I femme  morte,  par  exemple,  depuis  trente-six  heures.  M.  Depaul  admet  la  possi- 

I hilité  de  l’accouchement  posthume  par  suite  de  la  pression  des  gaz  intestinaux 

i sur  l’utérus  lorsque  la  femme  a expiré  peudant  le  travail.  Avec  la  plupart  des 
accoucheurs,  il  rejette  l’idée  d’une  contraction  active  de  l’utérus  après  la  mort. 

Près  d’une  femme  apportée  à la  morgue  et  qui  avait  séjourné  dans  l’eau  huit 
à dix  jours,  on  retrouva  le  lendemain  un  fœtus  de  cinq  à six  mois  qui  avait  été 
expulsé  des  parties  génitales.  Mais  la  putréfaction  et  le  développement  des  gaz 
intra-abdominaux  rendent  compte  de  cette  expulsion,  et,  jusqu’à  plus  ample 
informé,  ces  dernières  conditions  sont  les  seules  qui  pennettent  d’expliquer  les 
faits  analogues,  mais  différemment  interprétés,  qui  ont  été  cités.  Il  faut  remar- 
quer, en  effet,  qu’après  la  mort,  s’il  y a disparition  de  la  contractilité  musculaire 
de  l’ulérus,  il  y a aussi  disparition  de  la  tonicité  des  muscles  qui,  pendant  la 
\ vie,  offrent  le  plus  de  résistance  au  passage  du  fœtus,  et  que,  si  celui-ci  n’a 
qu  un  petit  volume,  il  peut  facilement  traverser  le  conduit  vulvo-vaginal  qui  ne 
I lui  oppose  plus  la  résistance  accoutumée. 

Le  retournement  ou  inversion  de  l’utérus  s’explique  également  par  la  pres- 
I sion  des  gaz  intra-abdominaux,  résultat  de  la  putréfaction,  et  accompagne  par- 
fois celte  expulsion  toute  physique  du  fœtus. 
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ARTICLE  Vil 

DES  NAISSANCES  PHÉCOCES  ET  DES  NAISSANCES  TARDIVES 

Ou  dit  vulgairement  que  la  durée  de  la  grossesse  est  de  neuf  mois,  et  les 
auteurs  lui  assignent,  en  effet,  pour  limites  ordinaires  du  275®  au  300®  jour,  à 
partir  du  moment  de  la  conception,  d’accord  en  cela  avec  ceux  qui,  dès  les 
temps  anciens,  ont  compté  que  la  durée  de  la  grossesse  répondait  à dix  périodes 
menstruelles.  Selon  ce  dernier  calcul,  l’intervalle  des  périodes  menstruelles 
variant  de  deux  ou  trois  jours,  la  durée  de  la  gestation  variera  naturellement  de 
quelques  jours.  Chez  les  femmes  qui  ont  leurs  règles  tous  les  28  jours  (ce  qui 
arrive  le  plus  souvent),  la  grossesse  durera  28  x 10  = 280  jours;  chez  celles 
qui  les  ont  tous  les  29  jours,  elle  durera  29  x 10  = 290  jours;  chez  celles  qui 
les  ont  tous  les  30  jours,  elle  durera  30  x 10  = 300  jours.  Toutefois,  les  auteurs 
reconnaissent  que  ces  limites  de  275  cà  300  jours  ne  sont  point  absolues,  que 
bien  des  femmes  accouchent  avant  le  275®,  et  que  bien  plus  souvent  encore  la 
gestation  dépasse  le  300®. 

La  durée  de  la  gestation,  que  l’on  peut  étudier  expérimentalement  chez  les 
animaux,  varie  chez  eux  dans  des  limites  assez  étendues.  En  1819,  Tessier  a 
publié  les  résultats  suivants  sur  la  durée  de  la  gestation  de  171  vaches  : 

Pour  11  elle  fut  de  241  à 260  jours. 

— 3 de  270  jours. 

— 50  de  270  à 280 

— 68  de  280  à 290 

— 6 de  308. 

En  somme,  il  y a eu  une  différence  de  67  jours  entre  la  gestation  la  plus 
longue  et  la  gestation  la  plus  courte. 

En  1839,  lord  Spencer  a fait  connaître  des  résultats  analogues.  Sur  754  vaches 
dont  la  date  de  l’accouplement  avait  été  soigneusement  notée,  la  durée  de  la 
gestation  a varié  entre  252  et  321  jours. 

Le  docteur  Devilliers,  recueillant  cent  trois  observations  de  grossesse  chez  la 
femme,  a trouvé  que  huit  se  sont  terminées  par  un  accouchement  entre  le  250® 
et  le  260®  jour,  et  cinq  par  un  accouchement  du  300®  au  310®  jour.  La  durée  de 
la  grossesse  dans  les  quatre-vingt-dix  autres  cas  a oscillé  entre  260  et  300  jours. 

On  trouvera  d’autres  détails  sur  ce  sujet  dans  la  thèse  de  Le  Boucher  {Thèse 
de  doctorat,  Paris,  1875). 

Les  maladies,  les  excès,  les  affections  morales,  certaines  exigences  sociales, 
sont  les  causes  vraisemblables  des  naissances  précoces  et  tardives.  La  femme, 
dans  le  mode  de  vie  artificiel  que  la  société  lui  crée,  doit  être  soumise  aux 
variations  que  l’on  remarque  parfois  chez  les  animaux  et  qui  sont  suitout  sen- 
sibles lorsqu’ils  passent  de  l’état  libre  à l’état  domestique. 

Les  naissances  précoces  et  les  naissances  tardives  donnent  parfois  lieu  à des 
recherches  médico-légales  du  plus  haut  intérêt.  On  verra  plus  loin  que  le  prati- 
cien doit  être  mis  en  garde  contre  les  assurances  d’une  femme  qui  voudrait  dis- 
simuler une  faute,  et,  s’il  faut  rejeter  d’une  manière  presque  absolue  les  rela- 
tions inexactes  dues  à Van  Swieten,  Lebas,  Antoine  Petit,  il  en  est  qu  il  tau 
admettre  avec  certitude.  Ainsi,  Klein  rapporte  que  sa  propre  femme,  apres  avoir 
éprouvé,  au  bout  de  neuf  mois  de  grossesse,  des  douleiiis  qui  sem  ) aien 
cer  un  accouchement  prochain  et  qui  se  renouvelèrent  tous  les  jours  peu 
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quatre  semaines,  n’accoucha  qu’aprfts  dix  mois  accomplis.  Nous  ne  révoquerons 
pas  davantage  en  doute  le  témoignage  de  Fodéré,  qui  rapporte  que  sa  femme 
n’accoucha  qu’à  dix  mois  et  demi  après  avoir  eu  de  même  de  fausses  douleurs 
au  terme  ordinaire;  qu’elle  redevint  enceinte  deux  ans  après;  qu’elle  eut 
encore  de  fausses  douleurs  à neuf  mois,  et  ne  mit  au  monde  qu’à  dix  mois  et 
demi  une  petite  fille  très-délicate.  Ces  cas  de  Klein-Fodéré,  dit  Casper  d un  ton 
plaisant,  ne  méritent  aucune  croyance,  non  plus  que  ceux  cités  par  Taylor 
{Med.  jurisprud.,  Londres,  6°  édit.,  1858),  qui  rapporte  que  des  grossesses  se 
seraient  prolongées  jusqu’au  onzième  et  même  au  douzième  mois.  — Maigre 
l’opinion  de  Casper,  trop  de  faits  attestent  la  possibilité  de  la  gestation  pro- 
longée jusqu’à  dix  mois  et  demi,  pour  que  nous  nous  refusions  d’une  manière 
absolue  à admettre  ce  terme  des  naissances  tardives,  surtout  si  la  femme  a 
éprouvé  au  neuvième  mois,  comme  les  épouses  de  Klein  et  de  Fodéré,  les  dou- 
leurs qui  précèdent  ordinairement  V accouchement. 

Mais,  en  présence  de  ces  controverses,  la  filiation,  qui  donne  à un  enfant  un 
état  dans  la  société  et  des  droits  dans  la  famille,  qui  établit  des  devoirs  et  des 
obligations,  qui  doit,  par  cela  même,  suivant  les  positions,  être  l’objet  des 
désirs  ardents  des  uns  et  des  attaques  passionnées  des  autres,  serait  restée 
incertaine  si  le  législateur  ne  l’avait  pas  soustraite  autant  que  possible  à la 
mobilité  des  appréciations  judiciaires.  Aussi,  dans  l’impossibilité  de  déduire  des 
lois  de  l’organisation  la  limite  de  ces  anomalies,  le  Code  civil  a fixé  le  180®  jour 
après  la  conception  comme  terme  des  naissances  les  plus  précoces,  et  le  300® 
pour  terme  des  plus  tardives. 

Art.  312.  L’enfant  conçu  pendant  le  mariage  a pour  père  le  mari.  — Néanmoins  celui-ci 
pourra  désavouer  l’enfant,  s’il  prouve  que,  ])endant  le  temps  qui  a couru  depuis  le  trois  cen- 
tième jour  jusqu'au  cent-quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance  de  cet  enfant,  il  était,  soit 
pour  cause  d’éloignement,  soit  par  l’effet  de  quelque  accident,  dans  l’impossibilité  physique  do 
cohabiter  avec  sa  femme. 

Art.  313.  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son  impuissance  naturelle,  désavouer  l’enfant;  il 
ne  pourra  le  désavouer  môme  pour  cause  d’adultère,  à moins  que  la  naissance  ne  lui  ait  été 
cachée,  auquel  cas  il  sera  admis  à proposer  tous  les  faits  propres  à justifier  qu’il  n’en  est  pas 
le  père.  — En  cas  de  séparation  de  corps  prononcée  ou  môme  demandée,  le  mari  pourra  dés- 
avouer l’enfant  qui  sera  né  trois  cchts  jours  après  l’ordonnance  du  président  rendue  aux  termes 
de  l’art.  878  du  Code  de  procéd.  civ.,  et  moins  de  cent  quatre-vingts  jours  depuis  le  rejet  défi- 
nitif de  la  demande,  ou  depuis  la  réconciliation  {loi  du  6 déc.  185Ü). 

Art.  31-i.  L’enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage  ne  pourra  être  désavoué 
par  le  mari  dans  les  cas  suivants  : 1°  s’il  a eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage; 
2°  s’il  a assisté  ù l’acte  de  naissance,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui,  ou  contient  sa  déclaration 
qu’il  ne  sait  signer  ; 3°  si  l’enfant  n’est  pas  déclaré  viable. 

Art.  315.  La  légitimité  de  l’enfant  né  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage  pourra 
être  contestée. 

>U't.  31C.  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à réclamer,  il  devra  le  faire  dans  le 
mois,  s il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la  naissance  de  l’enfant;  — dans  les  deux  mois  après  son 
retour,  si,  a la  môme  époque,  il  est  absent;  — dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la 
fraude,  si  on  lui  avait  caché  la  naissance  de  l’enfant. 

((  Mais,  en  adoptant  nne  règle  prise  dans  la  marclie  la  plus  ordinaire  de  la 
nature,  les  législateurs  n ont  pas  entendu  énoncer  une  vérité  absolue,  ni  décider 
en  physiologistes  nne  question  sur  laquelle  sont  partagées  les  opinions  des  plus 
savants  médecins.  Ils  ont  fait  ce  qui  était  propre  à la  législation  : ils  ont  tari  la 
souice  de  ces  procès  dilficiles  et  scandaleux  qu’occasionnaient  les  naissances 
taidives  et  prématurées,  en  traçant  aux  juges  une  règle  positive  pour  fixer  leur 
incertitude  et  prévenir  désormais  l’arbitraire  des  décisions  et  la  contrariété  des 
jugements.  » (loullier,  t.  XI,  p.  115;  voy.  aussi  le  discours  prononcé  au  Corps 
législatif  par  le  tribun  Duveyrier,  le  ^ germinal  an  II.) 
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11  surfit  (lue  le  180“  jour  soit  commencé  pour  cpie  reufiinl  ue  puisse  plus  être 
désavoué;  il  faut,  en  sens  inverse,  que  le  000'' jour  soit  expiré  depuis  et  non 
compris  celui  de  la  dissolution  du  mariage,  pour  (pie  la  légitimité  de  l’enfant 
puisse  être  contestée  : c’est  là  l’oiiiiiiou  presque  universelle  de  la  doctrine;  mais 
nous  verrons,  pages  :287  et  siiiv.,  que  la  jurisprudence,  tout  en  paraissant  se 
fixer  en  ce  sens,  n’est  point  unanime. 

Eu  appliquant  ces  princifes  à rimpossiljililé  de  cohabitation  pendant  la  durée 
de  la  gestation,  il  faut  décider  que,  pour  que  cette  impossibilité  donne  lieu  au 
désavœii,  elle  doit  avoir  commencé  avant  le  300'’  jour,  de  sorte  que  300  jours  pleins 
se  trouvent  compris  entre  le  moment  où  elle  a commencé  et  le  jour  de  la  nais- 
sance; que,  de  plus,  elle  n’ait  cessé  que  pendant  le  170"  jour  avant  la  naissance, 
en  sorte  que  depuis  le  moment  où  elle  a cessé  il  ne  se  soit  ])oint  écoulé  170  jours 
pleins  plus  la  fraction  du  jour  de  la  naissance.  Le  § de  l’art.  31:2  doit  donc  être 
interprété  ainsi  : « pendant  le  temps  qui  a couru  depuis  et  y compris  le  300"  jus- 
ques  et  y compris  le  180“  avant  la  naissance  ».  L’impossibilité  de  cohabitation 
doit  donc  avoir  duré  non  pas  seulement  120  jours,  mais  121  jours  pleins  : de 
même,  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  310,  l’enfant  doit  être  né,  pour  être 
désavoué,  plus  de  trois  cents  jours  après  l’ordonnance. 

L’impossibilité  physique  de  cohabitation  résulte  soit  de  l’éloignement,  soit  de 
quelque  accident.  La  loi  n’a  pas  déterminé  les  caractères  de  l’éloignement  sur 
lequel  nous  n’avons  pas  à insister  ici.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  accordent 
plein  pouvoir  aux  tribunaux  pour  apprécier  les  faits  constitutifs  de  l’impossibi- 
lité physique  de  cohabitation  (Alger,  12  nov.  18GG;  Dali.  G7.  2.  12G).  L’éloi- 
gnement doit  avoir  été  absolu  ; la  Cour  de  Bourges  a jugé,  le  G juillet  18G8,  (pie 
l’éloignement  du  mari  ne  pouvait  être  invoqué  si  cet  éloignement  ou  les  ddd" 
cultés  de  rapprochement  n’étaient  pas  tels  que  l’on  en  dût  nécessairement  n\ié- 
rer  l’impossibilité  d’une  cohabitation  accidentelle  (Dali.  G8.  2.  180)  ; mais,  se 
montrant  moins  rigoureuse  en  matière  de  preuve,  la  Cour  de  Montpellier  a jugé, 
le  9 décembre  1854  (Dali.  71. 5.  194),  que,  bien  que  l’impossibilité  physique  d un 
rapprochement  entre  les  époux,  malgré  l’éloignement  de  leur  résidence,  soit 
pas  suffisamment  démontrée,  le  désaveu  peut  être  admis  si  cette  impossibilité 
est  confirmée  par  des  circonstances  morales  tenant  à la  situation  réciproque  des 
époux  ; (jue,  dans  l’état  actuel  des  communications  maritimes  et  continentales, 
les  impossibilités  physiques  seraient  d’une  démonstration  impossible  si  le  juge 
n’était  autorisé  à consulter,  pour  dissiper  les  doutes,  les  impossibilités  einpiun- 
tées  à l’ordre  moral.  — La  détention  du  mari  peut  constituer  une  impossibilité 
physique  de  cohabitation,  lors  même  qu’il  aurait  reçu  dans  sa  prison  les  visites 
de  sa  femme  (Paris,  5 mars  1853;  Dali.  53.  2.  iG5).  --  Il  peut  en  être  de  meme 
de  la  séquestration  du  mari  dans  une  maison  d’aliénés  (Trib.  de  Bayeux,  l.t  lé- 
vrier 18G3  — Caen,  14  déc.  187G;  Sir.  77.  2.  54). 

Par  ces  mots  quelque  accident,  on  doit  entendre,  selon  plusieurs  auteurs 
(MM.  Toiillier,  Proiidhon,  Demolombe,  Dalloz),  non-seulement  les  blessures,  tes 
mutilations,  mais  encore  les  maladies  graves  et  longues  qui  peuvent  produire 
une  impuissance  accidentelle  soit  persistante,  soit  passagère  ; le  mot  accuteni, 
disent-ils,  désigne  tout  fait  survenant  inopinément  : une  maladie  est  un  acci- 
(lenl  aussi  bien  qu’uiie  blessure,  ot  ils  invoquent  '«s 

la  rédaction  de  la  loi  |iar  Duveyrier,  (|iii  disait  au  Corps  legislatif . « J ■ ‘ 

déraisonnable  de  vouloir  détailler  les  espèces,  les  cas,  es  accu  eu  s q J 
la  produire  (riiupossibilité  de  colialiitalion),  soit  qu’il  s agisse  J 
d’iiite  imitilatioii,  d’««e  maladie  grave  et  lengnvr,  .1  siiWt  de  savon  '1'  » 
doit  être  telle  et  telleinei.l  prouvée,  que,  dans  l'intervalle  du  temps  piesun.c 
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la  conception,  on  ne  puisse  supposer  un  seul  instant  où  le  mari  aurait  pu  deve- 
nir père.  » Mais,  selon  d’autres  auteurs  fMM.  Duranton,  Massé  et  Vergé  sur 
Zachariæ),  le  mot  accident  doit  être  pris  dans  une  acception  restreinte  et  dési- 
£ïuer  exclusivement  un  fait  extérieur  atteignant  les  organes  de  la  génération  et 
produisant  une  impuissance  évidente,  comme  une  blessure,  une  clmtc,  une 
opération  chirurgicale  : on  ne  saurait  étèiulre  cette  dénomination  à une  maladie 
interne  qui,  pendant  un  certain  temps,  aurait  été  une  cause  d’impossibilité  de 
cohabitation,  une  telle  cause  ne  pouvant  ‘jamais  donner  que  des  probabilités 
plus  ou  moins  contestables. 

Les  deux  cas  d’impossibilité  de  cohabitation  peuvent  concourir  de  manière  que 
le  laps  de  temps  qui  manquerait  à l’une  soit  complété  par  l’autre  : tel  serait  le 
cas  où  un  mari  absent  depuis  trois  mois  reviendrait  atteint  d’une  blessure  qui, 
pendant  quatre  mois  encore,  le  frapperait  d’impuissance,  et  dont  la  femme 
accoucherait  cependant  cinq  mois  après  son  retour. 

Dans  le  cas  prévu  par  l’art.  31:2,  dès  l’instaut  que  le  mari  a formé  sa  demande 
en  désaveu  et  prouvé  l’impossibilité  <le  cohabitation,  il  n’est  pas  douteux  que 
cette  demande  doit  être  admise.  Les  termes  de  l’article  sont  formels,  le  mari 
pourra  désavouer  s'il  prouve  : Quoi?  l’impossibilité  de  cohabitation  pendant 
un  certain  temps;  donc,  dès  que  la  preuve  est  faite,  le  désaveu  doit  être  pro- 
noncé. En  est-il  de  même  dans  le  cas  de  l’art.  315,  qui  se  borne  à dire  que 
la  légitimité  pourra  être  contestée?  ou  bien  les  tribunaux  ont-ils  alors  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  l’appréciation  des  faits;  peuveut-ils  rejeter  l’action  en 
contestation  s’il  leur  apparaît,  d’après  les  circonstances,  que  l’erd'ant,  quoique 
né  plus  de  300  jours  après  la  dissolution,  doit  être  cependant  conçu  des  œuvres 
du  mari?  Quelques  auteurs  l’ont  soutenu,  et  ils  s’appuient  notamment  sur  ce  que, 
lors  de  la  rédaction  de  l’article,  on  avait  proposé  de  dire  d’une  manière  impéra- 
tive : « La  loi  ne  reconnaît  |>as  la  légitimité  de  l’enfant  né  301  jours  après  la 
dissolution  du  mai'iage  »,  ce  qui  enlevait  toute  équivoque;  on  a préféré  à cette 
rédaction  le  projet  primitif,  (pii  se  bornait  à dire  que  la  légitimité  pourra  être 
contestée.  D’ou  cette  conséipience,  d’une  |»ai  t,  (|ue  cet  enfant  a la  possession 
d’enfant  légitime;  que,  si  aucune  contestation  n’est  élevée,  il  conserve  cette 
possession  ; et,  d’autre  jiarf,  ipie,  si  cette  légitimité  peut  être  contestée,  elle 
peut  aussi  être  défendue.  Mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence  se  sont  pronon- 
cées contre  cette  interprétation.  Sans  doute,  cet  enfant  n’est  pas  de  droit  mis  au 
nombre  des  enfants  naturels,  mais  c’est  uniiiuement  parce  que  tout  intérêt  par- 
ticulier ne  peut  être  combattu  que  par  un  intérêt  contraire;  si  l’état  de  l’enfant 
n est  pas  attaqué,  il  reste  protégé  par  ce  silence  : la  loi  n’a  pas  à intervenir;  si 
la  légitimité  n’est  pas  contestée,  c’est  que  personne  u’est  intéressé  à le  faire,  ou 
que  ceux  qui  auraient  intérêt  ont  de  justes  motifs  pour  garder  le  silence;  mais, 
dès  que  la  contestation  est  soulevée,  la  présomption  légale  d’illégitimité  apparaît 
avec  foute  sa  force,  la  mission  du  juge  se  borne  à la  constatation  d’un  fait,  et,  s’il 
reconnaît,  par  la  comparaison  des  dates,  que  l’enfant  est  né  plus  de  300  jours 
apiès  la  dissolution,  il  doit  nécessairenient  le  déclarer  illégitime.  Par  ces  mots 
pourra  être  contestée,  le  législateur  a voulu  non  pas  accorder  aux  tribunaux  la 
acuité  d admettre  ou  de  rejeter  l’action  des  héritiers  du  mari,  mais  accorder 
a ceux-ci  la  facult(j  d intenter  ou  de  ne  pas  intenter  l’action.  Dans  le  cas  de 
ai  t.  1,  la  loi  n adinct  pas  que  l’enfant  puisse  naître  après  le  300^  jour,  et 
e c saveu  du  mari  doit  être  admis;  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi,  dans  le 
cas  de  1 art.  315,  lorsque  ce  sont  ses  héritiers  qui  contestent  la  légitimité 
I un  enfant  né  plus  de  300  jours  après  sa  mort,  Jes  juges  pourraient  admettre 
la  pos  ihdite  d une  pareille  naissance  légitime  fToulIier,  Proudhon,  Duranton, 
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Zacliariæ,  Marcatlé,  Demolombe,  etc.  — Grenoble,  12  avr.  1809  — Aix,  8 jan- 
vier 1812).  Cependant,  la  Cour  de  Limoges,  annulant  un  jugement  du  tribunal 
de  Bourganeuf,  a,  par  un  arrêt  rendu  en  audience  solennelle  le  18  juin  1840, 
adopté  une  décision  contraire  : « L’expression  pourra  être  contestée,  employée 
dans  l’art.  315,  ne  laisse  pas  seulement  aux  héritiers  le  droit  de  contester  la 
légitimité,  elle  ménage  en  meme  temps  à reniant  les  moyens  de  faire  recon- 
naître sa  légitimité,  dans  le  cas  où  il  pourrait  établir  que,  par  une  dérogation  aux 
lois  de  la  nature,  contraire,  il  est  vrai,  aux  observations  de  la  science,  mais 
dont  rien  ne  démontre  l’impossibilité,  la  durée  de  la  gestation  s’est  prolongée 
chez  sa  mère  au  delà  de  300  jours  ; que  sa  naissance  tardive  a pour  cause  une 
de  ces  circonstances  extraordinaires,  un  de  ces  caprices  de  la  nature  dont  il  ne 
saurait  être  la  victime.  » 

Dans  le  cas  où  un  enfant  viendrait  à naître  moins  de  300  jours  après  la  dis- 
solution du  mariage,  s’il  était  établi  que  le  mari  s’est  trouvé,  avant  cette  disso- 
lution, dans  l’impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme  pendant  un 
temps  qui,  réuni  à celui  qui  s’est  écoulé  depuis,  excède  le  délai  de  300  jours, 
la  légitimité  de  cet  enfant  pourrait  être  attaquée.  C’est  à tort  qu’on  voudrait 
soutenir  l’opinion  contraire,  en  s’appuyant  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles 
du  15  juillet  1822  ; mais  alors  on  devrait  agir  par  la  voie  du  désaveu,  conformé- 
ment à l’art.  312,  et  non  par  la  voie  de  la  contestation  de  la  légitimité  indiquée 
par  l’art.  315. 

L’art.  314,  qui  décide  que  l’enfant  né  avant  le  180®  jour  du  mariage  ne  peut 
être  désavoué  par  le  mari  qui  a eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le 
mariage,  est  général,  et  le  mari  ne  peut,  dans  ces  circonstances,  former  une 
demande  en  désaveu,  lors  même  qu’il  alléguerait  qu’il  a été  induit  en  erreur 
sur  le  véritable  point  de  départ  de  la  grossesse,  et  qu’il  existait  une  impossibilité 
physique  de  cohabitation  au  moment  où  se  place  la  conception,  c’est-à-dire  du 
300®  au  180®  jour  avant  la  naissance  (Chambéry,  3 mars  1809;  Dali.  09.  2. 112. 
et  rejet  Cass.  28  déc.  1809;  Dali.  70.  1.  145). 

Que  faudrait-il  décider  dans  le  cas  où  une  veuve,  qui  serait  accouchée  quelques 
jours  après  le  décès  de  son  mari,  accoucherait  de  nouveau  avant  que  300  jours 
fussent  écoulés?  Il  paraît  évident  que  la  présomption  légale,  qui  attribue  au  mari 
l’enfant  né  dans  les  300  jours  qui  suivent  la  dissolution  du  mariage,  ne  saurait 
s’appliquer  ici  et  ne  protégerait  pas  cet  enfant. 

Dans  le  but  justement  d’éviter  la  confusion  départ,  l’art.  228  du  Code  civil 
défend  à une  veuve  de  se  remarier  avant  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution 
du  premier  mariage  (1);  cependant,  il  n’y  aurait  pas  nullité  du  second  mariage, 


(1)  L’art.  228  édicte  une  prohibition  d’ordre  public  qui  régit  l’étrangère  qui  veut  contracter 
mariage  en  Franco.  Il  est  admis  aujourd'iiui  par  la  jurisprudence  que  1 étrangère,  divoicéc 
dans  son  pays  d’apres  la  loi  de  ce  pays,  peut  épouser  en  France  un  Français;  mais  pourra-t-elle 
contracter  ce  mariage  immédiatement  si  la  loi  do  son  pays  le  lui  ])ermet,  ou  devra-t-elle 
nécessairement  attendre  qu’il  se  soit  écoulé  dix  mois  depuis  que  le  divorce  a été  prononce  . 
Une  Allemande  avait  obtenu  son  divorce  par  jugement  du  tribunal  de  Francfort;  d’après  la 
législation  de  ce  pays 
que  le  jugement  du 

chose  jugée,  et  sans  môme  être  obligée  d attendre  1 expiration 
par  cette  législation  aux  veuves  qui  veulent  contracter  un  second  mariage.  En  conséquence, 
elle  prétendait  pouvoir  se  remarier  tout  de  suite  en  France;  un  jugement  du  tribunal  de 
du  -4  janvier  1872,  avait  admis  cette  prétention,  mais  ce  jugement  a été  réformé  P«|‘ ' 
Cour  de  Paris  du  17  février  suivant  : « Attendu  (pie  l’art.  228  édicte  une  prohibition  d ordi 
public  basée  sur  le  soin  de  prévenir  les  filiations  équivoques  et  sur  des  raisons  de  decenc 


vait  obtenu  son  divorce  par  jugement  du  tribunal  de  rranctori;  u api  es  i<* 
lays,  la  femme  peut  contracter  tout  do  suite  un  nouveau  mariage,  par  cela  seul 
du  divorce  ne  le  lui  interdit  pas,  dès  que  ce  jugement  est  passé  on  force  de 
.ms  môme  ôtre  oblieée  d’attendre  l’expiration  du  délai  de  six  mois  imposée 
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et  il  peut  arriver,  par  suite  d’une  infraction  à celte  défense,  qu’un  enfant  naisse 
à la  fois  dans  les  300  jours  de  la  dissolution  du  premier  mariage,  et  plus  de 
170  jours  après  la  célébration  du  second,  de  telle  sorte  qu’il  puisse  être  à la  fois, 
par  une  naissance  tardive,  l’enfant  du  premier  mari,  ou,  par  une  naissance  pré- 
coce, l’enfant  du  second.  Ajqui  devra  être  attribuée  la  paternité  de  cet  enfant? 
Cette  question  a beaucoup  préoccupé  les  anciens  auteurs,  et  a donné  lieu  à plus 
d’un  système  bizarre.  Selon  les  uns,  il  devrait  être  considéré  comme  l’enfant 
des  deux  maris  et  en  liériter.  Selon  d’autres,  c’était  à l’enfant  à opter  entre  les 
deux  maris.  Un  troisième  soutenait  que  l’enfant,  ne  pouvant  prouver  qu’il  appar- 
tient à l’un  plutôt  qu’cà  l’autre,  devait  être  considéré  comme  n’appartenant  à 
aucun,  et  repoussé  des  deux  successions.  Un  quatrième  voulait  que  l’on  s’atta- 
chât à la  ressemblance  de  l’enfant  soit  avec  l’un,  soit  avec  l’autre  mari.  D’autres 
enfin  pensaient  que  « l’enfant  devait  être  attribué  au  second  mari,  non-seule- 
ment dans  le  cas  où  le  premier  mari,  longtemps  abattu  par  la  maladie  dont  il 
est  mort,  peut  être  présumé  n’avoir  eu  aucun  rapport  avec  sa  femme,  mais 
encore  si,  enlevé  par  une  mort  soudaine,  il  a pu  engendrer  peu  de  temps  aupa- 
ravant )).  Cette  opinion,  qui  attribue  l’enfant  au  second  mari,  est  approuvée  par 
MM.  Demolombe  et  Dalloz,  par  Capuron  et  par  M.  Devergie.  Cependant,  les 
auteurs  modernes  s’accordent  généralement  à attribuer  aux  tribunaux  le  droit 
de  décider,  d’après  les  circonstances,  quel  est  le  véritable  père.  Les  présomp- 
tions légales  de  paternité  qui  peuvent  être  invoquées  de  part  et  d’autre,  aux 
termes  des  art.  312  et  315,  s’annulent  en  effet  ici  ; et  dès  lors  il  convient, 
laissant  de  côté  les  présomptions  légales,  de  rechercher  en  fait,  d’après  les 
indices  et  les  probabilités,  quel  est  celui  des  deux  qui  doit  être  réputé  le  père. 
Ainsi,  on  rechercherait  quelle  était  la  conformation  île  l’enfant  au  moment  de  la 
naissance;  si  l’on  doit  supposer  que  cette  naissance  ait  été  accélérée  ou  au 
contraire  retardée;  si,  dans  le  temps  qui  a précédé  la  mort  du  premier  mari,  il 
était  ou  non  en  état  de  cohabiter  avec  sa  femme,  etc.  (Proudhoii  et  Valette, 
Duranton,  Toullier,  Duvergier,  Massé  et  Vergé  sur  Zachariæ).  C’est  sur  cette 
doctrine  que  s’est  appuyé  le  tribunal  de  la  Seine,  le  9 août  1838,  dans  une 
affaire  où  l’enfant,  né  284  jours  après  le  décès  du  premier  mari,  avait  été 
reconnu  et  légitimé  par  un  mariage  subséquent.  Les  îiéritiers  du  second  mari 
voulaient  écarter  cet  enfant  de  la  succession,  prétendant  que,  né  moins  de 
300  jours  avant  la  mort  du  premier  mari,  il  était  son  fds  aux  termes  de 
1 art.  315.  Le  tribunal  repoussa  cette  demande,  et  déclara  l’enfant  héritier  du 
second  mari.  Ce  jugement  fut,  il  est  vrai,  réformé  par  un  arrêt  de  la  Cour  ih' 
Paris  du  13  juillet  1839  ; mais  cet  arrêt  fut  lui-même  cassé  par  la  Cour  de  cas- 
sation, le  23  novembre  1842;  et  la  Cour  d’Orléans,  saisie  à son  tour,  décida, 


publique,  que  1 art.  194  du  Code  pénal,  qui  prononce  une  peine  contre  l’oflicicr  de  l’état 
civil  célébrant  un  mariage  an  mépris  de  cette  disposition,  manifeste  le  caractère  d’ordre  public 
de  cette  prohibition;  que  le  statut  francfortois,  dont  la  dame  M...  excipe  vainement  et  qui 
régit  sa  capacité,  est  sans  application  possible  en  France  quand  il  y rencontre  une  disposition 
^ ordre  public;  qu’on  objecte  à tort  que,  dans  l’espèce,  la  prohibition  de 
1 art.  --8  doit  fléchir  devant  le  statut  personnel  étranger,  parce  que  la  législation  de  Francfort 
ne  serait  pas  contraire  aux  vues  de  la  loi  française  sur  la  nécessité  de  prévenir  les  confusions 
e pai  , mais  aurait  pourvu  à cet  intérêt  de  la  constitution  de  la  famille  par  d’autres  moyens  ; 
que  les  conditions  de  l’ordre  public  en  France  dépendent  uniquement  des  règles  souveraines 
de  la  loi  française,  et  que  les  tribunaux  ne  sauraient  chercher  d’équivalent  à la  sagesse  de 
ces  réglés  dans  des  dispositions  de  droit  étranger.»  — Mais  la  femme  veuve,  qui  veut  se  rema- 
iiei  ’ n est  pas  tenue  d attendre,  pour  faire  à ses  père  et  mère  les  sommations  qu’elle  peut  être 
obligée  de  leur  faire,  1 expiration  des  dix  mois,  sauf  à attendre  cette  époque  pour  contracter 
son  second  mariage  (Pans,  18  janv.  1873,  Gaz.  des  Irib.  du  22  janv.). 
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le  10  août  184:1,  coiiformdmeni  à la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  que 
l’art.  315  n’était  apj)licable  qu’à  l’enfant  en  possession  d’un  état  d’enfant  légitime 
qu’on  veut  lui  faire  perdre  parce  qu’il  est  né  plus  de  300  jours  aj)rés  la  dissolu- 
tion du  mariage;  « qu’il  est  d’ailleurs  tellement  vrai  que  les  termes  de 
l’art.  315  ne  sont  pas  absolus,  qu’il  y est  constamment  dérogé  par  la  jurispru- 
dence, lorsqu’il  s’agit  de  l’enfant  d’un  second  mariage  contracté  dans  les  dix 
mois  de  veuvage  de  la  mère,  et  né  dans  les  300  jours  (pii  ont  suivi  le  déciis  du 
premier  mari,  et  après  180  jours  écoulés  depuis  son  décès.  » (Alf.  Henry  et 
Querrau  ; voy.  Gaz.  des  trib.,  3 et  10  août  1838  — 13  et  14  juill.  1830  — 

I et  l'2  déc.  1842  — 18  août  1843,  les  détails  intéressants  de  ce  procès;  Sir. 
1843.  1.  5.  et  2.  399;  Dali.  43.  1.  4G5). 

Le  mari  qui,  aux  termes  de  l’art.  314,  peut  désavouer  l’enfant  né  avant  le 
180"  jour  du  mariage,  ne  le  peut  pas  si  l’enfant  n’est  pas  né  viable.  Dans  ce  cas, 
en  effet,  le  désaveu  serait  sans  intérêt,  puisque  cet  enfant,  comme  nous  le  ver- 
rons au  chapitre  suivant,  ne  peut  jamais  avoir  de  droit;  et,  d’un  autre  côté, 
l’imperfection  de  l’enfant  non  viable  ne  permet  pas  d’apprécier  quelle  a été  la 
durée  de  la  grossesse,  et  par  conséquent  si  la  conception  est  antérieure  ou 
postérieure  au  mariage.  — Quelques  auteurs  ont  pensé  que  l’art.  314,  ne 
tirant  de  la  non-viabilité  de  l’enfant  une  fin  de  non-recevoir  contre  le  désaveu 
que  lorsqu’il  s’agit  d’un  enfant  né  avant  le  180®  jour  depuis  le  mariage,  et 
l’art.  312,  gardant  sur  ce  point  le  silence  à l’égard  de  l’enfant  né  et  conçu  pen- 
dant le  mariage,  le  mari  est  recevable  à désavouer  l’enfant  qui  n’est  pas  né 
viable  lorsqu’il  y a eu  impossibilité  de  cohabitation  entre  le  300®  et  le  180®  jour 
avant  la  naissance  de  l’enfant.  Mais  c’est  là  évidemment  une  erreur  : le  désaveu 
est  aussi  inutile  que  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  314;  cet  enfant  est  réputé 
n’avoir  jamais  existé;  il  n’a  jamais  eu  de  droits,  il  n’en  a jamais  transmis  ; le 
désaveu  serait  donc  sans  objet  et  sans  résultat,  il  n’en  résulterait  qu’un  scan- 
dale inutile  que  la  loi  n’a  pu  permettre;  bien  plus,  la  non-viabilité  de  l’enfant 
efface  la  présomption  qui  résulte  de  la  brièveté  de  la  gestation.  Un  enfant  est  né 
moins  de  180  jours  depuis  que  l’impossibilité  de  la  cohabitation  a cessé;  s’il 
était  né  viable,  il  aurait  pu  être  désavoué,  car,  selon  toutes  probabilités,  il  n’au- 
rait pas  été  conçu  depuis  la  fin  de  cette  impossibilité.  Mais  il  est  né  non  viable  : 
cet  état  lient  justement  peut-être  à ce  qu’il  est  né  moins  de  180  jours  depuis  la 
conception  ; le  fait  de  la  non-viabilité  ne  permet  pas  de  fixer  l’époque  de  la  con- 
ception, et  le  désaveu  de  cet  enfant  non-seulement  serait  un  scandale  inutile, 
mais  encore  ne  reposerait  sur  aucune  donnée  certaine. 

L’adultère  même  prouvé  de  la  femme  ne  suffit  pas  pour  faire  tomber  la 
présomption  de  paternité;  il  faut  établir  aussi  la  coincidence  de  1 adult(ire  avec 
l’époque  de  la  conception  de  l’enfant  (Aix,  11  janv.  1859;  Dali.  59.  2.  85).  — 

II  faut,  de  plus,  qu’au  fait  d’adultère  vienne  se  joindre  cet  autre  lait  que  la  nais- 
sance de  l’enfant  a été  cachée  au  mari  ; il  pourra  alors,  dans  ce  cas,  non  pas 
désavouer  l’enfant  de  plein  droit,  mais  être  admis  à prouver  tous  les  laits 
propres  à justifier  (ju’il  n’est  pas  le  père.  Ainsi,  l’action  en  désaveu  peut  ôlie 
fondée  sur  celte  circonstance  que  la  femme,  séparée  de  fait  de  son  mari  depuis 
seize  ans,  vivait  en  concubinage,  et  sur  ce  (pi’elle  a pris  la  précaution  d al  ei 
faire  ses  couches  chez  des  sages-femmes  et  de  se  faire  désigner  comme  fille  dans 
les  déclarations  faites  par  celles-ci  en  in'ésence_de  témoins_^  différents  n’ayant 
aucune  relation  avec  le  mari  (Paris,  23  janv.  1872;  Dali.  1874.  5.  208). 

C’est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  s’il  suffit  au  mari  d éta- 
blir l’adultère  et  le  recel  de  la  grossesse,  ou  s’il  faut  nécessairement  que  a 
naissance  elle-même  ait  été  cachée.  Les  Cours  d’Alger  (18  nov.  18a8;  »n. 


285 


ET  DES  NAISSANCES  TAIIDIVES. 

59.  ^2.  303),  lie  Bourges  (G  juill.  1808  ; Dali.  08.  2.  180),  d’Aix  (11  janv.  1859  ; 
Dali.  59.  2.  85),  s’appuyant  sur  les  termes  mêmes  de  l’art.  313,  exigent  le 
recel  même  de  la  naissance;  mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7 jan- 
vier 1850  (Sir.  50.  1.  113;  Dali.  50.  1.  5)  et  la  plupart  des  auteup  pensent 
que  la  recevabilité  du  désaveu  n’est  pas  nécessairement  subordonnée  au  recel 
de  la  naissance,  et  qu’il  peut  suffire,  d’après  les  circonstances,  que  la  grossesse 
seule  ait  été  dissimulée. 

La  preuve  des  faits  de  non-paternité  ne  peut  être  admise  qu’autant  qu’d  y a 
preuve  acquise  du  recel  de  la  naissance.  L enquete  ne  sauiait  donc  poitei  a la 
fois  et  sur  les  faits  de  recel  et  sur  ceux  de  non -paternité  (Bordeaux, 
21  déc.  1849;  Dali.,  54.  5.  382);  mais,  lorsque  le  mari  a établi  l’adultère  de 
la  femme  concomittant  à la  conception  et  le  recel  de  la  naissance,  il  n est  pas 
nécessaire  qu’il  fasse  de  sa  non-paternité  l’objet  d’une  preuve  spéciale  et  dis- 
tincte : les  juges  peuvent  déclarer  que  cette  paternité  résulte  des  faits  de  la 
cause  (Cass.  8 juill.  1812  — 25  janv.  1831  ; Sir.  31.  1.81  — 9 mai  1838  ; 
Sir.  38.  1.  854  — 14  févr.  1854;  Sir.  54.  1.  225;  Dali.  54.  1.  89  — 31  juil- 
let 1800;  Sir.  00.  1.  410;  Dali.  07.  1.  29  — Bordeaux,  5 juill.  1843;  Sir.  44. 
2.  185  — Dijon,  17  mai  1870;  Dali.  73.  2.  195). 

Si  l’adultère  de  la  femme  ne  suffit  pas  pour  autoriser  l’action  en  désaveu,  il 
en  est  autrement  lorsqu’il  y a eu  séparation  de  corps  prononcée  ou  même 
demandée.  Un  paragraphe,  ajouté  à l’art.  313  par  la  loi  du  0 décembre  1850, 
permet  alors  au  mari  de  désavouer  l’enfant;  la  présomption  de  paternité  est 
détruite  de  plein  droit;  le  mari  n’a  aucune  preuve  à faire  que  celle  des  dates  : 
c’est  cà  la  mère,  pour  établir  la  paternité,  à prouver  la  réunion  de  fait  (Bor- 
deaux, 10  juin  1858  ; Dali.  59.  2.  14  — jNancy,  12  janv.  1801  ; Dali.  01.  5. 
236  — Dijon,  24  janv.  1872;  Dali.  73.  2.  13,  et  sur  pourvoi  Cour  de  cassation, 
19  août  1872  ; Dali.  73.  1.  479  — Agen,  4 mars  1874;  Sir.  75.  2.  100  — Tou- 
louse, 11  juin  1874;  Sir.  74.  2.  173  ; Dali.  75.  2.  25.  — Voy.  cependant  Amiens, 
30  juin  1853;  Dali.  55.  2.  311).  Lorsqu’il  y a eu  séparation  de  corps,  le  désaveu 
n’est  pas  subordonné  au  recel  de  la  naissance  : il  suffit  que  l’enfant  soit  né 
300  jours  après  l’ordonnance  du  président  et  moins  de  180  jours  depuis  le  rejet 
définitif  de  la  demande  ou  la  réconciliation,  et  qu’il  ne  soit  pas  établi  qu’il  y 
ait  eu  réunion  de  fait  entre  les  époux  (Cass.  9 déc.  1857  ; Dali.  58.  1.  132); 
mnis,  si  la  demande  en  séparation  de  corps  vient  à être  rejetée,  la  présomption 
de  paternité  reprend  son  empire  à l’égard  des  enfants  conçus  depuis  le  rejet 
définitif  de  cette  demande  (Caen,  9 mars  1870). 

L’art.  312  permet  le  désaveu,  en  se  fondant  sur  une  impossibilité  physique 
résultant  de  l’éloignement;  l’art.  313,  en  se  fondant  sur  une  impossibilité 
morale  résultant  de  la  séparation  de  corps  obtenue  ou  demandée  : ces  deux 
impossibilités  ne  pourraient  être  jointes  Tune  à l’autre  que  s’il  n’y  a eu  entre 
elles  aucune  solution  de  continuité.  On  ne  peut  donc  invoquer  leur  réunion 
contre  une  femme  qui,  incarcérée  sous  prévention  d’adultère,  a été  mise  en 
liberté  lorsque  l’ordonnance  du  président  sur  la  demande  en  séparation  de 
corps  du  mari  n’a  été  rendue  que  quelques  jours  après,  et  que  moins  de 
300  jours  se. sont  écoulés  depuis  cette  ordonnance,  encore  bien  que  ce  délai  soit 
dépassé  depuis  le  moment  où  a eu  lieu  l’incarcération  de  la  femme  (Cass. 
8 nov.  1859;  Dali.  59.  1. 500). 

Dans  tous  les  cas  où  le  mari  peut  désavouer  l’enfant,  la  loi  ne  lui  donne,  pour 
intenter  cette  action,  qu’un  temps  assez  court  : un  mois,  s’il  se  trouve  sur  les 
lieux  de  la  naissance,  deux  mois  après  son  retour  s'il  est  absent,  ou  après 
l’époque  où  il  a découvert  la  fraude  si  la  naissance  lui  a été  cachée  (art.  310, 
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Paris,  7 ii7ai  1855;  Dali.  50.  2.  15  — 4 févr.  1876;  Dali.  76.  2. 103  — Nancy, 
12  janv.  1801  ; Dali.  61.  5.  236).  — Pour  faire  courir  les  délais,  il  ne  suffit  pas 
([ue  le  mari  ail  des  soupçons  même  sérieux  sur  la  naissance  de  l’enfant  : il  faut 
(ju’il  eu  ail  la  connaissance  positive;  c’est  au  défendeur,  qui  prétend  que  l’action 
est  non  recevable  comme  formée  plus  de  deux  mois  apres  la  découverte  de  la 
fraude,  à établir  à quelle  époque  remonte  cette  découverte  (Cass.  14  févr.  1854- 
Dali.  54.  1.  30  — 0 déc.  1857  ; Dali.  58.  1.  132  — Dijon,  6 janv.  1865;  Dali’. 
65.  2.  32  et  17  mai  1870;  Dali.  73.  2.  105.  — Voy.  aussi  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Bayeux  du  10  févr.  1868  que  nous  avons  cité  plus  haut). 

Le  tuteur  d’un  individu  interdit  a qualité  pour  intenter,  au  nom  de  celui-ci, 
une  action  en  désaveu  de  paternité,  soit  qu’il  s’agisse  d’une  interdiction  légale, 
c’est-cà-dire  par  suite  d’une  condamnation  (Chambéry,  28  janv.  1862;  Sir.  62. 
2.  481),  soit  f|u’il  s’agisse  d’une  interdiction  judiciaire  pour  absence  de  raison 
(Cass.  24  juin.  1844;  Sir.  44,  1.  626  — Caen,  14  déc.  1876  ; Sir,  77.  2.  54), 
L’arrêt  de  la  Cour  de  Caen  décide  eu  même  temps  que  le  tuteur  n’est  pas  tenu 
d’intenter  cette  action  en  désaveu  dans  les  délais  fixés  par  l’art.  316,  L’arrêt 
de  la  Cour  de  Chambéry  décide  au  contraire  que  ce  délai  court  contre  l’interdit 
et  son  tuteur  aussi  bien  que  contre  toute  autre  personne. 

L’enfant  né  avant  le  180"  jour  du  mariage  est  légitime  et  non  légitimé  ; sa 
filiation  paternelle  et  sa  légitimité  ne  peuvent  être  déniées  que  par  le  désaveu, 
conformément  à Part.  314  du  Code  civil  : il  n’est  pas  possible  de  lui  appliquer 
Part,  339,  qui  permet  à toute  personne  qui  y a intérêt,  de  contester  la  recon- 
naissance d’un  enfant  naturel  ; personne  n’est  admis  à contester  la  reconnais- 
sance expresse  ou  tacite  de  paternité  qui,  jointe  au  mariage,  constitue  sa  légi- 
timité. 

Jean  Marsault,  déjà  vieux  et  pour  se  débarrasser  de  l’administration  de  ses  biens  en  avait  fait 
donation  à son  fils  Pierre.  Mais  peu  après,  il  voulut  révoquer  cette  donation;  il  pensa  qui  s’il  lui 
survenait  un  enfant,  il  obtiendrait  cette  révocation  ; il  se  remaria  et,  par  précaution,  il  choisit  une 
fille  enceinte  qui  accouchait  six  semaines  après.  Marsault  alla  lui-même  faire  la  déclaration  de 
la  naissance;  peu  après,  dans  sa  haine  toujours  croissante  contre  son  fils,  il  assassinait  sa  bru, 
le  père  de  sa  bru  et  un  de  ses  voisins,  et  il  était  condamné  à mort  par  la  Cour  d’assises  de  la 
Vienne.  Sa  veuve,  au  nom  de  sa  fille  mineure,  forma  contre  Pierre  Marsault  une  demande  en 
réduction  de  la  donation  à lui  faite  comme  dépassant  la  quotité  disponible.  Pierre  Marsault 
contestait  la  légitimité  de  l’enfant.  Le  tribunal  de  Loudun  avait  rejeté  cette  demande  en  contes- 
tation : K Attendu  que  Marsault  père  a contracté  mariage  avec  la  nommée  Philomène  Martin, 
dans  la  commune  de  Bric,  le  27  août  1873;  — que  la  femme  Marsault  est  accouchée  le  2 octobre 
suivant;  — que  Marsault  père  s’est  présenté  le  lendemain  de  la  naissance  devant  l’officier  pu- 
blic de  la  commune  de  Lemairé  et  lui  a déclaré  que  l’enfant  qu’il  lui  présentait  était  de  lui  et 
de  Philomène  Martin  son  épouse;  que  l’acte  de  cette  naissance  a été  rédigé  le  3 octobre  de  la 
môme  année,  et  que  s’il  n’a  pas  été  revêtu  de  la  signature  du  père  déclarant,  c’est  qu’il  a dit 
ne  savoir  signer; — attendu  que,  par  suite  de  cette  déclaration  de  naissance,  Marsault  a reconnu 
être  le  père  de  l’enfant  né  pendant  le  mariage,  mais  moins  de  180  jours  après  la  célébration; 
— attendu  que  Marsault  à donné  à son  enfant,  Clémentine  Marsault,  une  filiation  légitime  qu’il 
ne  lui  était  pas  permis  d’attaquer  par  le  désaveu,  puisqu’il  avait  eu  connaissance  de  la  gios- 
sessc  de  sa  femme  et  avait  assisté  à la  naissance  qu’il  avait  déclarée  lui-même;  attendu  que 
Marsault  fils  n’a  aucun  droit  d’attaquer  la  filiation  légitime  de  Clémentine  Marsault,  à qui 
l’art.  339  du  Code  civil  n’est  nullement  applicable,  cet  article  et  ceux  qui  le  précèdent  à la  même 
section  ne  devant  trouver  leur  application  que  relativement  à la  reconnaissance  des  enfants 
naturels;  — attendu  que  la  preuve  offerte  par  Marsault  fils  ne  peut  être  admise...  » 

Sur  appel,  la  Cour  a prononcé  en  ces  termes  : 

« Attendu  que  la  qualité  d’enfant  légitime  est  donnée  par  la  loi  à tout  enfant  né  pendant  le 
mariage,  quels  que  soient  le  moment  de  sa  naissance  et  l’époque  de  sa  conception,  et  ne  peu 
lui  être  enlevée  que  dans  le  cas  où  la  loi  elle-même  autorise  la  preuve  contraire  à la  présomp- 
tion de  légitimité;  — attendu,  en  ce  qui  touche  spécialement  l’enfant  né  avant  le  cent  quatre- 
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vingtième  jour  du  mariage,  que,  s’il  y a quelque  analogie  entre  l’effet  accordé  à cette  naissance 
et  la  légitimation  d’un  enfant  naturel,  il  n’en  résulte  pas  moins  du  titre  môme  du  chapitre 
premier,  de  l’ensemble  des  dispositions  de  ce  chapitre,  et  de  la  discussion  qui  en  a décidé 
l’adoption,  que  l’enfant  né  dans  ces  conditions  est  légitime  et  non  pas  légitimé;  — que,  sans 
doute,  un  des  éléments  de  la  présomption  légale  qui  le  protège  est  la  reconnaissance  expresse 
ou  tacite  du  mari;  mais  que  cette  reconnaissance  ne  peut  être,  comme  celle  à laquelle  s’ap- 
plique Tart.  339,  sujette  à contestation  de  la  part  des  intéressés  ; — attendu  que  l’aveu  de 
paternité  ne  saurait  être  isolé  du  mariage  auquel  il  se  rattache,  et  dont  le  législateur  a voulu, 
avant  tout,  garantir  la  dignité  en  constituant  l’époux  juge  souverain  de  ce  qu’exige  son  propre 
honneur;  — que,  quelle  que  puisse  être  la  gravité  des  circonstances  alléguées  par  les  inté- 
ressés pour  détruire  l’autorité  de  la  reconnaissance  qui  leur  préjudicie,  un  intérêt  supérieur 
veut  que  de  pareilles  recherches  soient  interdites; 

» Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  dit  qu’il  a été  bien  jugé...,  etc.  » (Poi- 
tiers, 19  juin.  1875;  Sir.  75.  2.  101;  Dali.  76.  2.  28.— Gaz.  des  IWè.,  28  juill.  1875.) 


Nous  avons  vu  que  l’enfant  né  180  jours  après  le  mariage  est  légitime  et 
réputé  conçu  pendant  le  mariage;  que  l’enfant  né  avant  le  180®  jour  du  mariage 
peut,  au  contraire,  être  désavoué  par  le  mari,  sauf  les  cas  prévus  par  l’art.  3I4; 
que  si  le  mari  ne  le  désavoue  pas,  il  est  considéré  comme  enfant  légitime; 
mais  cette  légitimité  ne  rétroagit  pas  au  jour  de  la  conception,  car  sa  légitimité 
est  l’effet  du  mariage,  et  cet  effet  ne  peut  avoir  existé  avant  la  cause.  De  là 
cette  conséquence  que  l’enfant  n’a  aucun  droit  aux  successions  qui  ont  pu  s’ou- 
vrir entre  sa  conception  et  le  mariage  de  ses  père  et  mère,  car  pour  succéder 
il  faut  non-seulement  être  conçu  au  moment  de  l’ouverture  de  la  succession, 
mais  encore  être  parent  légitime  de  la  personne  décédée,  et  cette  autre  consé- 
quence que  la  légitimité  de  l’enfant  peut  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y ont 
intérêt,  sans  que  son  action  soit  soumise  aux  exceptions  et  prescriptions  parti- 
culières à l’action  en  désaveu  (Cass.  11  mars  1811  — Paris,  :21  déc.  181:2  — 
Riom,  3 juin.  1840). 

Le  sieur  Beaumesnil,  veuf  depuis  le  0 juillet  1841,  s’était  remarié  le  :29  no- 
vembre suivant,  et,  dès  le  14  décembre  de  la  même  année,  sa  seconde  femme 
était  accouchée  d’une  fille  qu’il  avait  lui-même  présentée  à l’officier  de.  l’état 
civil  comme  née  de  lui  et  de  son  épouse;  en  1860,  cette  enfant  se  présentant 
comme  héritière  à la  succession  de  ses  grands  parents  maternels,  vit  sa  demande 
contestée  par  les  frères  et  sœurs  de  sa  mère,  qui  prétendaient  ([u’elle  n’était 
qu’une  enfant  naturelle  et  n’avait  en  conséquence  aucun  droit  à la  succession  des 
père  et  mère  de  sa  mère.  Elle  répondait  à cette  prétention  (|ue  c’était  là  une 
action  en  désaveu  que  les  défendeurs  voulaient  exercer  contre  elle,  et  que  cette 
action  ne  pourrait  appartenir  qu’au  sieur  Beaumesnil,  son  père,  qui  ne  lui  con- 
testait pas  son  état  civil;  mais  le  tribunal  l’écarta  de  la  succession  : 


« Attendu  que  l’action  en  désaveu  est  celle  qui  est  exercée  par  le  mari,  lorsque  sa  femme 
étant  accouchée,  et  un  enfant  étant  ainsi  entré  dans  la  famille,  le  mari  veut  l’en  faire  expulser 
pour  des  motifs  qui  lui  sont  personnels,  dont,  pour  la  plupart  du  temps,  il  peut  seul  avoir  le  secret, 
et  qui  tous  tendraient  à faire  déclarer  qu’il  n’en  est  pas  le  père;  que  tel  n’est  pas  le  but  de 
1 action  des  défendeurs;  qu’ils  ne  contestent  pas  que  Beaumesnil  soit  le  père  de  la  demande- 
resse; qu’ils  admettent  la  sincérité  des  déclarations  qu’il  a faites  à cet  égard,  mais  qu’ils  sou- 
tiennent que  Sophie  Beaumesnil  n’est  pas  entrée  dans  la  famille  légitime  de  Beaumesnil,  qu’elle 
Hp./’."  J constatent  sa  légitimité,  les  déclarations  qui  ont  eu 

lino  Uo-'r  ^ amener  ce  résultat  a été  impuissant  à produire 

nrnnncf  ^ n'i  * c’est  donc  Ic  coiitrairc  du  désaveu  que  les  défendeurs  se 

roi  ^of  ^ ‘lu  fond,  que  d’une  question  de  reconnaissance  d’enfant  natu- 

Uo’o  contester,  a raison  môme  de  1a  prétention  soulevée  par  la  deman- 

deressc,  les  défendeurs  y sont  formellement  autorisés  par  les  dispositions  de  l’art.  339  du  Code 

» Et  statuant  au  fond  : Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  312  du  Codeciv.,  la  durée  la  plus 
ngue  (c  la  gestation  est  de  300  jours,  que  la  durée  la  plus  courte  est  de  180  jours;  qu’aux 
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tûmes  du  môme  article,  les  enfants  lotjitimos  sont  ceux  qni.-sont  conçus  pendant  le  maria-e- 
que  cet  article  ne  dit  pas  ceux  qui  sont  nés;  qiCil  y a,  en  elfet,  une  dilfércnce  marquée  enfr; 
ces  deux  mots,  diirerencc  qui  tient  à la  nature  des  choses,  puisque  les  devoirs  et  les  droits  dZ 
epoux  et  les  edets  civils  de  leur  mariage  ne  commencent  qu’à  partir  de  sa  célébratioI^  -! 
attendu,  il  est  vrai,  que  l’art.  314.  du  môme  Code  admet  que  les  enfants  nés  pendant  le  mariaL^c 
et  conçus  avant  sa  célébration  ont  la  qualité  d’enfants  légitimes,  mais  que  la  présomption  m.i 
résulte  de  cet  article  n est  pas  la  môme  que  la  présomption  qui  résulte  de  l’art.  312-  que  dans  lo 
cas  de  1 art.  312,1a  légitimité  résulte  de  la  présomption  des  rapports  naturels  et  légitimes  des 
epoux;  que,  dans  celui  de  l’art.  314,  elle  résulte  de  ce  qu’il  y a reconnaissance  de  leur  part  soi 
que  la  déclaration  ait  été  faite  par  le  père  avec  l’indication  de  .sa  paternité,  soit  que  quand  elle 
a ete  faite  par  un  autre,  ou  considère  qu’il  y a de  la  part  du  mari  aveu  tacite  que  l’enfant  est  né 
de  ses  œuvres,  et  que  la  volonté  des  époux  a été  de  lui  conférer  la  légitimité  par  le  mariage 
qui  a SUIVI  la  conception  ; que  c’est  donc  en  réalité  une  légitimation,  et  que  les  aetes  qui  tendent 
a 1 établir  sont  suseeplibles  d’être  examinés  et  critiqués,  comme  le  serait  la  reconnaissance  elle- 
même,  par  tous  ceux  qui  y ont  intérêt;  que  du  rapprochement  des  dates  des  actes  susénoncés 
il  résulte  qu’il  ne  s’est  écoulé  que  157  jours  entre  l’époque  du  décès  de  la  première  femme  de 
Deaumesnil  et  la  naissance  de  Sopliie  Beaumesnil; 

» Que,  dès  lors,  sa  conception  a eu  lieu  pendant  le  premier  mariage  de  Beaumesnil,  c’est-à-dire 
qu’elle  était  frappée  d’adultérinilé,  si  on  la  suppose  issue  des  œuvres  de  Beaumesnil; 

» Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  335  du  Code  civil,  la  reconnaissance  par  Beaumesnil  était 
impossible,  et  que,  d api  es  les  dispositions  de  1 art.  331,  la  légitimation  par  le  mariage  subséquent 
était  egalement  impossible,  si  1 enfant  était  né  avant  le  second  mariage;  qu’il  n’en  saurait  être 
autrement  lorsque  l’enfant  est  né  postérieurement  au  second  mariage,  la  déclaration  du  mari  à 
1 acte  de  naissance  ou  son  silence  ayant  pour  but  de  frauder  la  loi  dans  une  de  ses  preseriptions 
les  plus  importantes  au  point  de  vue  de  la  morale  et  de  l’honnêteté  publiques,  et  étant  inefficaces 
à produire  la  légitimation;  d’où  il  suit  que  Sophie  Beaumesnil  n’est  point  l’enfant  légitime  de  la 
femme  Beaumesnil,  et  qu’elle  n’a  aucun  droit  dans  la  succession  des  époux  Delaille  » (Trib  de  la 
Seine,  13  déc.  1866.) 


Ce  jugement  fut  confirmé  purement  et  simplement  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  en  date  du  nov.  1867,  et  le  pourvoi  rejeté  par  la  Cour  de  cassa- 
tion : 


« Attendu  que  les  art.  312  et  suivants  posent  formellement  le  principe  que  c’est  la  conception 
et  non  la  naissance  qui  constitue  la  filiation;  que  si  l’enfant  né  avant  le  180'  jour  du  mariage 
naît  légitime,  quoique  légalement  présumé  conçu  avant  l’union  des  époux,  ce  n’est  que  par 
l’effet  d’une  fiction  de  la  loi  qui  suppose,  de  la  part  de  ces  derniers,  l’intention  de  lui  con- 
férer la  légitimité  par  leur  mariage  postérieur  à la  conception,  mais  antérieur  à la  naissance; 
qu’à  la  différence  de  l’enfant  conçu  dans  le  mariage,  dont  la  légitimité  est  protégée  par  la  pré- 
somption absolue  de  la  loi,  il  n’est  réputé  légitime  que  tant  qu’il  n’est  pas  désavoué  ; que  son 
état  d’enfant  légitime  repose  ainsi  sur  l’aveu  exprès  ou  tacite  de  la  paternité  du  mari,  joint  au 
fait  de  sa  naissance  pendant  le  mariage;  que  cette  paternité,  qui  est  l’im  des  éléments  essentiels 
de  la  possession,  doit  n’être  entachée  d’aucun  vice  qui  en  rende  la  reconnaissance  inefficace  et 
nulle;  que  les  art.  331  et  335  prohibent  toute  reconnaissance  des  enfants  nés  hors  mariage 
d’un  commerce  adultérin;  que  cette  prohibition,  fondée  sur  des  raisons  de  morale  et  d’ordre 
public,  doit  recevoir  également  sou  application,  la  cause  de  l’inaptitude  étant  la  même,  lorsque 
la  date  de  la  naissance  pendant  le  mariage,  rapprochée  de  celle  où  la  présomption  de  la  loi  fait 
remonter  la  coneeption,  établit  que  l’enfant  est  né  d’un  commerce  adultérin;  i[ue,dans  ce  cas, 
sa  légitimité  est  tout  aussi  incompatible  que  le  serait  sa  légitimation  avec  le  vice  de  sa  con- 
ception ; attendu  que,  suivant  l’art.  339  du  Code  civ.,  toute  reconnaissance  du  père  ou  de  la  mère, 
aux  cas  prévus  par  les  art.  331  et  335  du  même  Code,  peut  être  contestée  par  ceux  qui  y ont 
intérêt;  que  les  tiers  intéressés,  en  écartant  l’enfant  qui  se  présente  comme  légitime,  ne  font 
alors  que  contester  les  effets  légaux  de  l’aveu  formel  ou  tacite  de  la  paternité  du  mari  ; que 
loin  de  la  repousser,  ils  l’admettent,  mais  en  soutenant  qu’elle  est  impuissante  à produire  une 
légitimité  prohibée  par  la  loi  ; qu’une  semblable  contestation  d’état  est  tout  le  contraire  de 
l’action  en  désaveu;  qu’ils  l’exercent  de  leur  chef  eu  vertu  d’uu  droit  et  d’un  intérêt  personnels, 
sans  qu’elle  soit  soumise  aux  exceptions  et  proscriptions  particulières  de  l’action  en  désaveu.  » 
(Cass. 28  juin  1869;  Sir.  69.  i.  416;  Dali.  69.  1.335.) 

Un  sieur  Charreton,  devenu  veuf  le  30  octobre  1858,  s’était  remarié  le  8 dé- 
cembre avec  une  femme  qui  accoucha  elle-même  le  30  mars  1859,  moins  de 
180  jours  après  le  décès  de  la  première  femme;  Charreton  étant  mort  le  no- 
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venibre  1805,  sans  avoir  désavoué  cet  enfant,  les  frères  et  sœurs  du  de  cujus 
ont  voulu  l’écarter  de  sa  succession  en  contestant  salégitimité.  Cette  prétention 
fut  rejetée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  19  février  1868,  qui  décida  que 
l’enfant  né  avant  le  180®  jour  du  mariage  est  réputé  légitime  s’il  n’a  été  dés- 
avoué par  le  mari,  quoique  celui-ci  lut,  à l’époque  de  la  conception,  dans  les 
liens  d’nn  autre  mariage;  et  que  sa  qualité  d’enfant  légitime  ne  peut  être  con- 
testée par  ceux  qui,  à son  défaut,  seraient  appelés  à la  succession.  Cet  arrêt, 
vivement  attaqué  par  les  jurisconsultes  (voy.  Sir.  1808.  2.  97;  Dali.  68.  2. 
128),  fut  soumis  à l’appréciation  de  la  Cour  de  cassation.  Le  28  juin  1809,  le 
même  jour  où  elle  rejetait  le  pourvoi  formé  dans  l’affaire  de  Beaumesnil  contre 
l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  la  Cour  de  cassation  cassait  par  les  mêmes  motifs 
l’arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  et  renvoyait  l’affaire  devant  la  Cour  de  Lyon 
(Dali.  69. 1 . 335  ; Sir.  09. 1 . 4-10)  ; cette  Cour  écarta,  en  effet,  de  la  succession  l’en- 
fantnéle  30 mars  1859,  par  un  arrêt  en  date  duOavril  1870,  longuement  motivé, 
qui  arrive  à la  même  conclusion  que  la  Cour  de  cassation,  mais  par  une  argu- 
mentation différente  (Sir.  70.  2.  109;  Dali.  70.  2.  227).  — D’après  la  Cour  de 
cassation,  l’enfant  conçu  avant  le  mariage  et  né  depuis  n’a  la  qualité  d’enfant 
légitime  que  par  une  fiction  de  la  loi,  qui  suppose  de  la  part  du  père  et  de  la  mère 
l’intention  de  lui  conférer  la  légitimité  par  leur  mariage;  c’est  une  légitimation 
d’un  genre  particulier  où  la  reconnaissance  expresse  prescrite  pour  la  légitima- 
tion formelle  est  suppléée  par  une  reconnaissance  tacite  qui  peut  être  contestée 
comme  toute  autre  reconnaissance  (art.  339).  La  Cour  de  Lyon,  au  contraire,  a 
pensé,  comme  la  Cour  de  Grenoble,  que  l’enfant  est  légitime  ab  initio,  par  le  fait 
seul  de  sa  naissance  pendant  le  mariage,  en  vertu  de  la  maxime  pater  is  est  de 
l’art.  312.  L’art.  339,  qui  permet  seulement  de  contester  la  reconnaissance  d’un 
enfant  naturel,  est  donc  inapplicable  ici  où  il  n’y  a ni  reconnaissance,  ni  enfant 
illégitime;  mais,  et  c’est  ici  que  la  Cour  de  Lyon  se  sépare  de  celle  de  Grenoble, 
les  tribunaux  peuvent  et  doivent  refuser  de  faire  produire  à la  présomption  de 
paternité  ses  effets  lépux,  quant  à l’état  civil  de  l’enfant,  si  le  père  était,  à 
l’époque  de  la  conception,  engagé  dans  les  liens  d’un  précédent  mariage. 

Cependanten  sens  inverse,  la  Cour  deChambéry  a décidé,  le  15  juin  1809,  d’une 
manière  formelle  mais  incidente,  ([ue  l’enfant  né  même  avant  le  180'’ jour  du 
mariage  était  de  plein  droit  légitime,  sauf  l’action  en  désaveu  avec  ses  formes  et 
ses  rigueurs,  même  dans  le  cas  où,  à l’époque  de  la  conception,  l’un  des  époux 
aurait  été  engagé  dans  les  liens  d’un  autre  mariage  (Sir.  70.  2.  214.  — Voy. 
aussi  un  jugement  du  tribunal  de  Bar-le-Duc  du  28  février  1802;  Dali.  02 
3.  57). 

Mais  postérieurement,  conformément  à la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation, 
la  Cour  de  Dijon  a jugé,  le  31  mars  1870,  que  l’enfant  né  pendant  le  mariaiîe,’ 
mais  conçu  antérieurement,  n’est  pas  réputé  légitime,  même  en  l’absence  de  tout 
ilésaveu  de  la  part  du  mari,  si  le  rapprochement  des  dates  de  la  conception  et  de 
la  naissance  établit  que  cet  enfant  est  né  d’un  commerce  adultérin  ; qu’en  pareil 
cas,  la  légitimité  de  l’enfant  peut  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y ont  intérêt, 
sans  que  leur  action  soit  soumise  aux  prescriptions  particulières  de  l’action  en 
desaveu  ; qu’il  n’importe  que  l’enfant  ait  la  possession  d’état  d’enfant  légitime, 

1 art.  d.ï.  du  Code  civil,  qui  garantit  de  toute  contestation  l’état  de  celui  qui  a 
une  possession  conforme  à son  acte  de  naissance,  ne  s’appliquant  qu’aux  en- 
lanls  légitimés,  et  ne  pouvant  être  invoqué  que  par  ceux  dont  le  litre  est  vicié 

dmis  son  origine  (Sir.  70.  2.  147).  Cette  jurisprudence  nous  paraît  devoir  être 
adoptée. 

La  loi  civile  considère  comme  né  l’enfant  conçu,  l’enfant  qui  est  dans  le  sein 
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de  sa  mère  : « Qui  in  utero  est  pro  nato  habetur,  quoties  de  eo  agitur.  » H 
peut  être  reconnu  (I).  Il  est  apte  à recueillir  une  succession  ou  une  donation 
tandis  que  si  ces  droits  étaient  échus  avant  sa  conception,  il  n’aurait  pu  en  être 
saisi;  il  y a donc,  à ce  pointdevuc  des  intérêts  civils,  une  grande  importance  à 
établir  l’époque  de  la  conception.  Les  présomptions  légales  des  art.  31^  et  315 
qui  règlent  l’époque  de  la  conception  pour  les  enfants. légitimes  en  matière  de 
paternité  et  de  filiation,  doivent-elles  nécessairement  s’appliquer  en  matière  de 
succession,  ou  ne  sont-elles  plus  que  de  simples  présomptions  que  les  magis- 
trats peuvent  peser?  Il  y a lieu  de  faire  une  distinction.  Toutes  les  fois  que  la 
légitimité  de  l’enfant  sera  en  jeu,  même  d’une  manière  indirecte,  les  art.  312  et 
315  tranchent  la  question,  qu’il  s’agisse  d’une  question  d’état  ou  d’une  question 
pécuniaire;  ainsi  l’enfant  né  avant  le  300“  jour  depuis  la  mort  du  mari  de  sa  mère 
devra  lui  succéder;  ainsi  encore,  si  une  femme  ayant  déjà  un  fils  vient  à perdre 
son  mari  et  peu  après  son  fils,  etqu’ensuite  elle  accouche,  de  telle  sorte  que  l’en- 
fant vienne  au  monde  avant  le  300“  jour  depuis  la  mort  de  son  mari,  cet  enfant 
sera  nécessairement  héritier  de  son  frère,  car  il  ne  serait  pas  possible  de  contester 
qu’il  était  conçu  avant  la  mort  de  son  père  et  partant  avant  la  mort  de  son  frère,  t 
sans  contester  sa  légitimité.  Mais  la  question  présente  plus  de  difficulté  lorsque  ' 
la  date  de  la  conception,  nécessaire  à fixer  pour  l’exercice  du  droit,  ne  peut  [ 
avoir  aucune  influence  sur  la  légitimité  de  l’enfant.  Un  testament  investit  d’une  f 
succession  un  enfant  à naître  ; la  succession  s’ouvre  ; 299  jours  après  le  décès  I 
du  testateur,  l’enfant,  qni  a encore  son  père  et  sa  mère,  vient  au  monde.  Le 
testament  devra  recevoir  son  exécution  si  l’enfant  était  conçu  à l’époque  du  ( 
décès,  il  sera  nul  si  l’enfant  n’a  été  conçu  que  postérieurement.  Ou  bien  encore, 
une  veuve  ayant  un  enfant  se  remarie,  son  enfant  vient  à mourir,  et  moins  de 
300  jours  après  ce  décès  elle  accouche;  ce  nouvel  enfant,  dont  la  légitimité  ne 
sera  pas  atteinte,  quelle  que  soit  la  solution,  héritera  du  premier  s’il  était  conçu 
lors  de  son  décès,  il  n’héritera  pas  dans  le  cas  contraire.  Le  juge  a-t-il  ici  le 
droit  de  décider,  après  l’examen  des  faits,  d’interroger  la  science  et  les  possibi-  ' 
lités?  Oui,  répondent  quelques  auteurs,  les  art.  312  et  suivants  reposent  sur 
une  fiction,  et  les  fictions  doivent  être  restreintes  avec  soin  dans  les  limites 
fixées  par  la  loi  elle-même;  la  loi  n’a  eu  qu’un  but,  c’est  d’assurer  la  position 
des  enfants  dans  la  famille,  de  fixer  leur  légitimité,  et  l’on  comprend  qu’elle  se 
soit  montrée  plus  favorable  à cet  intérêt  qu’à  un  intérêt  d’argent;  mais  elle  n’a 
dit  nulle  part  qu’en  toute  circonstance  et  pour  tout  objet  il  faudrait  abréger  ou 
étendre  la  durée  de  la  gestation  selon  que  l’exigerait  l’inlérêt  de  l’enfant  : ici  la 
légitimité  de  l’enfant  n’est  pas  intéressée,  les  magistrats  reprennent  une  liberté 
qui  n’a  été  enchaînée  que  dans  un  intérètd’ordre  public.  Telle  est  l’opinion  de  Cha- 
bot, de  Coin  Delisle,  de  Marcadé,  de  Demolombe,  et  elle  semble  mériter  unsérieux 
examen.  Ce  n’est  pas  celle  cependant  de  Touiller,  Delvincourt,  Mali)el,  Diirantoii, 
Yazeille  et  Zachariæ,  ni  celle  de  la  jurisprudence  qui  a décidé  que  l’enfant  né  | 
282  jours  (Paris,  29  juillet  1819  — Cass.  8 février  1821;  Sir.  21.  1.  -404),  ; 
ou  292  jours  (Grenoble,  20  janvier  1853;  Dali.  55.  2.  40),  on  même  290  jours  - 


(1)  Quand  il  s’agit  de  la  reconnaissance  d’un  enfant  qui  n’est  encore  que  conçu,  le  père,  qui 
fait  la  reconnaissance,  doit  nécessairement  désigner  l’enfant  par  l’indication  de  la  personne 
enceinte  de  ses  œuvres;  lors(iu’il  charge  un  tiers  de  faire  pour  lui  celle  reconnaissance,  ta 
procuration  doit,  non-seulement  être  authentique,  elle  doit  encore  être  spéciale,  c’est-a-thre 
contenir  l’indication  formelle  de  la  mère.  Si  celte  désignation  n’a  été  expnmee  qu’en  dehors  üe 
l’acte,  par  des  communications  faites  confidentiellement  par  le  mandant  au  maïulataire  la  recon- 
naissance faite  par  ce  dernier  en  exécution  de  ses  instructions  ^*1  nul  e.  gass  1>- dçvr.  IM», 
cassant  un  arrêt  d’Aix,  du 30  mai  1806;  Dali.  08.1.  00.  - Grenoble,  lOavril  1800;  Dali.  OJ.  -.  -0/.) 


291 


ET  DES  NAISSANCES  TARDIVES. 

(Orléans  1 G mars  1832  - Cass.  28  nov.  1833)  après  la  mort  de  son  frère, 
devait  nécessairement  lui  succéder.  — La  Cour  de  Poitiers  a adopté  les  mêmes 
principes  et  décidé  en  même  temps  que  le  délai  de  300  ou  de  180  jours  devait  se 
compter  non  par  jour,  mais  f/e  momento  rtrfmomm/wm.  Le  jeune  Emde  Duchêne 
était  décédé  le  22  juin  1863,  k une  heure  du  matin,  ainsi  qu’il  résultait  de  son 
acte  de  décès;  sa  mère,  remariée  à un  sieur  Sarrazin  depuis  plusieurs  années, 
était  accouchée,  le  17  avril  1864,  cà  trois  heures  du  matin,  ainsi  qu’il  résul- 
tait éiîalement  de  l’acte  de  naissance;  la  succession  d’Émile  Duchêne  devait-elle 
être  appréhendée  pour  partie  par  sa  famille  paternelle  ou  par  sa  sœur  utérine? 
La  Cour  a statué  en  ces  termes  : 


« Attendu  que  la  question  à résoudre  est  celle  de  savoir  si  cette  dernière  (la  sœur  utérine) 
était  ou  non  conçue  lors  du  décès j attendu  qu  aux  ternies  des  ait.  312  et  315,  la  duiée  de  la 
plus  longue  gestation  est  fixée  à 300  jours,  et  que  1 enfant  né  après  la  dissolution  du  mariage 
doit  ou  non  être  déclaré  légitime,  suivant  que  la  naissance  a eu  lieu  avant  ou  après  l’expiration 
de  ce  laps  de  temps;  que  le  législateur,  en  présence  de  l’impossibilité  reconnue  de  constater, 
pour  chaque  cas  particulier,  l’époque  précise  de  la  conception,  a voulu,  pour  prévenir  les  incer- 
titudes, fixer,  par  une  règle  générale  et  absolue...,  l’époque  à laquelle  celte  conception  devait 
de  plein  droit  être  présumée  remonter,  lorstiu’il  s’agit  de  l’intérêt  de  l’enfant;  que  la  présomp- 
tion par  lui  édictée  doit  être  appliquée  aussi  bien  en  matière  de  filiation  que  lorsqu’il  s’agit  de 
la  capacité  de  succéder;  que  dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  importe  également  d’éviter  les  incerti- 
tudes et  les  hésitations  qu’aucun  moyen  de  preuve  ne  pourrait  faire  disparaître;  — attendu,  en 
efict,  que  l’on  ne  peut  admettre  qu’après  avoir  reconnu  la  nécessité  de  fixer  l’époque  à laquelle 
doit  être  présumé  remonter  la  conception,  lorsqu’il  s’agit  de  la  légitimité  de  l’enfant,  le  légis- 
lateur ait  voulu  abandonner  à l’appréciation  des  magistrats  la  solution  de  la  même  (juestion  en 
matière  de  succession,  et  tiue  le  silence  par  lui  gardé  à cet  égard,  dans  l’art.  725,  ne  peut  s’expli- 
quer que  par  son  intention  de  s’en  référer  sur  ce  point  a l’art.  315;  — qu  aux  termes  de  ce 
dernier  article,  la  présomption  do  légitimité  cesse  lorsque  la  naissance  a lieu  300  jours  après 
la  dissolution  du  mariage;  que,  par  suite,  pour  que  celte  même  présomption  puisse  être  invo- 
quée, l’accouchement  de  la  mère  doit  avoir  lieu  avant  l’expiration  du  300“  jour;  — attendu, 
d’autre  part,  que,  suivant  l’art.  725,  l’enfant  qui  n’csl  point  encore  né  ne  peut  recueillir  une 
succession  qu’autant  ([u’il  est  conçu  à l’instant  de  son  ouverture;  que  la  succession  s’ouvrant  au 
moment  précis  du  décès,  la  conception  de  l’enfant  doit  exister  à ce  môme  moment;  que  de  la 
combinaison  des  art.  725  et  315  il  résulte  donc  que,  pour  reconnaître  si  un  enfant  était  ou  non 
conçu  au  moment  où  s’est  ouverte  une  succession  à laquelle  on  prétend  (|u’il  a des  droits,  il 
i faut  examiner,  lorsque  l’heuro  de  la  naissance  et  celle  du  décès  sont  régulièrement  établies, 
I non  pas  s’il  s’est  écoulé  entre  ces  deux  dates  plus  ou  moins  de  300  jours,  en  comptant  chaque 
I jour  de  minuit  à minuit,  et  en  négligeant  par  suite  les  fractions  en  plus,  mais  300  plus  ou 
I moins  de  périodes  de  24  heures,  en  calculant  de  moment  en  moment;  — que  l’on  ne  peut  se 
i prévaloir,  dans  la  cause,  de  la  maxime  en  vertu  de  laquelle  les  délais  se  comptent  par  jours 
1 légaux,  de  minuit  à minuit,  et  non  par  heure;  que  celte  règle  n’a  point  été  édictée  d’une  ma- 
y nière  générale  et  absolue  ; que  si  elle  doit  être  appliquée  en  matière  de  prescription  en  vertu 
1 de  l’art.  2260,  et  si,  en  l’absence  de  toute  disposition  contraire  elle  a été  étendue  à la  computa- 
i lion  des  délais  accordés  pour  user  d’un  droit  ou  accomplir  une  formalité,  aucune  raison  d’ana- 
^ logie  ne  saurait  en  justifier  l’application  dans  l’hypothèse  actuelle;  — que,  s’agissant  d’un  fait 
1 dont  l’existence  ne  peut  remonter  au  delà  de  l’époque  que  la  loi  fixe  elle-même,  on  ne  peut 
î supposer  celte  existence  à un  moment  antérieur  à celui  qui  est  déterminé  par  les  dispositions 
s spéciales  de  la  matière;  — attendu  que,  de  ce  qui  précède,  Marie  Sarrazin  étant  née  plus  de 
* 300  périodes  de  24  heures  après  le  décès  de  son  frère  utérin,  elle  doit  être  considérée  comme 
d n’étant  point  conçue  à cette  époque;  que,  par  conséquent,  elle  n’est  point  appelée  à recueillir 
son  hérédité.  » (Poitiers,  24  juillet  1865;  Dali.  65.  2. 129.) 

■ ^ La  Cour  d’Angers  a décidé  également  que  le  délai  des  300  jours,  fixé  par 
l’art.  315,  devait  se  calculer  de  momento  ad  momentum.  Un  sieur  Mercier  était 
décédé,  le  19  mars  1866,  à deux  heures  du  matin;  sïi  veuve  était  accou- 
chée le  13  janvier  1867 , à huit  heures  et  demie  du  matin;  le  père  et  la  mère 
du  défunt  avaient  contesté  la  légitimité  de  cet  enfant;  leur  demande  avait 
• été  rejetée  par  jugement  du  tribunal  de  Beaugé,  du  24  juillet  1867,  mais  la 
Cour  : 


1 


■2l)'2  DES  NAISSANCES  PRÉCOCES  ET  DES- NAISSANCES  TARDIVES, 

« Considérant  (lu’il  s’agit  de  (Lécider  comment  doivent  être  comptés  les  ROO  jours  compo- 

sant le  délai  fixé  par  l’art.  315,  et  ((ucl  en  doit  être  le  point  de  départ;  que  l’art.  315,  en  dispo- 
sant que  la  légitimité  de  l’enfant  né  300  jours  après  la  dissolution  du  mariage  pourra  être 
contestée,  indique  suffisamment  que  les  300  jours  commencent  à courir  au  moment  môme  où 
par  la  mort  dn  mari,  l’union  conjugale  est  dissoute,  et  alors  que  s’ouvrent  des  droits  qui,  tels  que 
les  droits  do  filiation  et  do  succession,  ne  peuvent  rester  en  suspens...;  qu’adopter  pour  la 
fixation  du  délai  de  300  jours  la  computation  par  jours  légaux,  ce  serait  diminuer  le  délai  si  le 
jour  de  la  dissolution  du  mariage  y était  compris,  ce  serait  l’augmenter  au  contraire  si  ce  jour 
en  était  exclu;  que  pour  éviter  l’une  ou  l’autre  de  ces  erreurs,  le  calcul  de  300  jours  doit  s’effec- 
tuer de  moment  à moment,  c’est-à-dire  par  période  de  24  heures  à partir  de  l’instant  où  la 
dissolution  du  mariage  s’est  réalisée;  qu’il  s’agit  ici  d’un  délai  parfaitement  circonscrit,  ren- 
fermé entre  deux  époques,  entre  deux  faits  constants,  précis,  authentiquement  établis  et  ayant 
date  certaine;  ces  deux  faits  : le  déeès  du  mari  et  la  naissance  de  l’enfant,  forment  les  limites 
nécessaires  et  pour  ainsi  dire  naturelles  du  délai  de  300  jours;  que  ce  délai  doit  être  d’autant 
plus  rigoureusement  observé  que  la  prudence  du  législateur,  en  déterminant  la  durée,  a dépassé 
le  terme  des  plus  longues  gestations  signalées  par  la  science;  que  l’exacte  et  invariable  délimi- 
tation du  délai  importe  surtout  dans  une  matière  qui  concerne  l’état  des  personnes,  la  fortune 
et  l’honneur  des  familles,  alors  que  les  droits  de  filiation  sont  contestés;  que  ce  n’est  donc 
pas  ici  le  cas  d’appliquer  la  règle  d’après  laquelle  les  délais  se  comptent  par  jours  légaux,  règle 
qui  n’est  pas  uniforme,  varie  quelquefois  à son  point  de  départ,  et  a surtout  pour  but  l’accom- 
plissement de  formalités  destinées  à assurer  ou  conserver  des  droits  dans  des  cas  déterminés 
et  qui  n’ont  aucune  analogie  avec  l’espèce  de  la  cause  ; — considérant  en  fait...  que  cette  enfant, 
étant  née  300  périodes  de  24  heures  plus  6 heures  et  defhie  après  le  décès  du  mari,  elle  doit 
être  considérée  comme  n’étant  pas  conçue  à l’époque  de  ce  décès,  et  dès  lors  comme  illégi- 
time...; dit  que  l'enfant  dont  s’agit  n’est  pas  la  fille  de  Louis  Mercier.  » (Angers,  aud.  solenn. 

12  déc.  18G7;  Dali.  67.  2.  201.) 

A ces  deux  décisions  judiciaires,  il  faut  joindre  dans  le  même  sens  un  juge-  ; 
ment  du  tribunal  d’Arras,  du  6 mai  1857  (Dali.  58.  ^2.  138).  Mais  l’arrêt  de  la  ^ 
Cour  d’Angers  ayant  été  soumis  à la  Cour  de  cassation,  la  Cour  suprême  l’a  cassé  ' 
par  un  arrêt  ainsi  conçu  : ; 

« Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  315  la  légitimité  de  l'enfant  ne  peut  être  contestée  que  s’il  ) 
s’est  écoulé  300  jours  après  la  dissolution  du  mariage;  que  cette  disposition  est  claire,  et  que 
son  texte  ne  prête  à aucune  équivoque;  que  dans  le  langage  du  droit  comme  dans  l’acception  - 
usuelle,  le  mot  jour,  quand  il  désigne  une  division  du  temps,  ne  s’entend  que  de  ect  intervalle 
de  24  heures  qui,  compris  entre  deux  minuits,  se  distingue  par  son  nom  dans  la  semaine  et  par 
son  quantième  dans  le  mois;  que  c’est  là  ce  qui  constitue  le  jour  civil,  et  que  c’est  une  règle 
"énérale  et  constante  de  déterminer  par  un  nombre  de  jours  ainsi  définis  tous  les  délais  qui  se 
composent  d’un  certain  nombre  de  jours;  — que  la  loi  n’admet  la  supputation  par  heures  que 
lorsqu’il  s’agit  de  délais  très-brefs,  et  que,  dans  ce  cas,  elle  dispose  toujours  en  termes  exprès; 
qu’il  en  est  de  môme  lorsqu’en  matière  pénale  elle  veut  que  le  mot  jour  signifie  un  intervalle 
de  24  heures,  commençant  et  finissant  à un  moment  quelconque  de  la  durée;  — que  rien  n’au- 
torise à penser  que  dans  l’art.  315  le  législateur  ait  pu  avoir  l’intention  d’attribuer  au  mot  jour  I 
cette  signification  tout  exceptionnelle;  que  le  mode  de  supputer  le  temps  de  la  gestation  doit  J 
nécessairement  être  identique,  soit  qu'il  s’agisse  d’appliquer  l’art.  315,  soit  qu’on  se  trouve  dans  , 
l’une  ou  l’autre  des  diverses  circonstances  prévues  par  tes  art.  312,  313  et  314;  que  la  plupart  | 
de  ces  circonstances  sont  évidemment  e.xclusives  de  l’idée  qu’il  y ait  lieu  de  rechercher  l’heure  * 
précise  à laquelle  s’est  produit  l’événement  qui  sert  de  point  de  départ  au  délai;  — que  dès  lors 
il  n’y  a pas  lieu  non  plus  de  tenir  compte  du  nombre  des  heures  qui  ont  pu  s’écouler  depuis  i 
cet  événement  jusqu’à  l’expiration  de  ce  même  jour;  que  ce  nombre  d’heures,  quel  qu’il  soit,  ; 
ne  forme  pas,  en  effet,  un  jour  civil  complet,  et  que  le  délai  légat  ne  se  constitue  que  par  180  : 
ou  300  jours  civils  entièrement  et  pleinement  révolus;  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la 
mineure  Marie-Louise  était  née  avant  l’expiration  des  300  jours  depuis  la  dissolution  du 
mariage,  et  que  par  conséquent  sa  légitimité  ne  pouvait  être  contestée.  » (Cass.  8 févr.  1869; 
Dali.  60’.  1.  181.) 

La  Cour  d’Orléans,  devant  laquelle  la  cause  fut  renvoyée,  a adopté  la  doctrine 
de  la  Cour  de  cassation,  et  jugé  que  Louis  Mercier  étant  décédé  le  19  mars 
1805,  à deux  heures  du  matin,  le  premier  jour  légal  après  son  décès  a du  com- 
mencer à minuit  dans  la  nuit  suivante  du  19  au  20,  et  le  300  jour  expiiei 
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minuit  dans  la  nuit  du  13  au  14  janvier  1867,  que  Marie-Louise  étant  née  le 
13  janvier  1867,  à huit  heures  et  demie  du  matin,  sa  naissance  a eu  lieu  dans 
les  300  jours  et  que  sa  légitimité  ne  pouvait  être  contestée  (Orléans,  3 juin  1869; 
Dali.  74.  5.  270).  Il  est  permis  d’espérer  que  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
fera  désormais  cesser  toute-hésitation  sur  cette  question  importante,  et  que  l’on 
peut  aujourd’hui  poser  en  principe,  d’une  part,  que  les  présomptions  légales  des 
art.  312  et  315  s’appliquent  en  matière  de  succession  comme  en  matière  de  pa- 
ternité et  de  fdiation , et  d’autre  part,  (jue  le  délai  doit.se  compter  par  jours 
pleins  et  non  de  momento  ad  momentum . 


ARTICLE  VIll. 

DE  LA  VIE  ET  DE  LA  VIABILITÉ  CHEZ  LES  NOUVEAU-NÉS. 

L’enfant  conçu  est  apte  à recueillir  une  succession,  une  donation  ou  un  legs, 
et  c’est  pour  cela  qu’aux  termes  de  l’art.  393  du  Code  civil,  lorsqu’au  décès  du 
mari,  la  femme  est  enceinte,  il  doit  être  nommé  un  curateur  au  ventre.  Mais 
pour  exercer  ces  droits,  il  ne  suflit  pas  que  l’enfant  soit  conçu,  il  faut  encore 
deux  conditions,  il  faut  : 1"  qu’il  naisse,  c’est-à-dire  qu’il  sorte  vivant  du  sein 
de  sa  mère;  2”  qu’il  soil  viable,  c’est-à-dire  apte  à continuer  de  vivre. 


Code  civ.  art.  725.  « Pour  succéder,  il  faut  néccssaii’ement  existera  l’époque  de  l’ouverture  de 
la  succession;  ainsi  sont  incapables  de  succéder  : 1“  celui  (pii  n'est  pas  encore  conçu;  2’  l’enfant 
qui  n’est  pas  né  viable.  » 

Art.  906.  «Pour  être  capable  de  recevoir  entre-vifs,  il  suflit  d’élre  conçu  au  moment  de  la 
donation;  pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  suffit  d’étre  conçu  à l’époque  du  décès 
du  testateur  : néanmoins  la  donation  ou  le  testament  n’auront  leur  ell’et  ([u’autant  que  l’enfant 
sera  né  viable.» 

Si  l’enfant  naît  mort,  ou  bien  dans  un  état  d’immaturité  ou  avec  un  vice  de 
conformation  qui  excluent  évidemment  la  possibilité  qu’il  puisse  continuer  de 
vivre,  il  est  réputé  n’avoir  jamais  existé;  la  donation  ou  le  legs  faits  à son  profit 
sont  nuis,  la  succession  que  la  loi  lui  avait  provisoirement  conservée  passe  à 
ceux  qui  y auraient  eu  droit  dès  le  jour  de  son  ouverture,  s’il  n’y  avait  pas  eu 
grossesse  de  la  mère  : « Qui  niortui  nascuntur  neque  nati  neque  procreati 
videnlur;  quia  nunquam  liberi  appellari  potucrunt.  » (L.  129,  Dit?.  De  verb 
signifie.) 

Du  inoment,  au  contraire,  qu  il  a vécu  de  sa  vie  propre,  que  rien  dans  son 
organisation  ne  s oppose  a ce  qu’il  continue  de  vivre,  il  exerce  ses  droits,  lors 
même  que  sa  vie  ne  serait  que  de  courte  durée  : « Licet  illico,  postquani  in  terra 
ceculit,  vel  m manibus  obsteiricis  decesserit.  n 

La  pieuve  que  1 eiilant  est  né  vivant  doit  être  faite  par  celui  qui  a intérêt  à 
cette  naissance.  Ainsi  celui  qui  réclame  une  succession  du  chef  d’un  enfant  est 
obligé  de prowrd/'  que  cet  enfant  est  né  vivant  si  l’on  prétend  qu’il  est  mort-né; 
c est  1 application  de  la  règle  générale  qui  veut  que  celui  qui  réclame  une  suc- 
cession du  chef  d’une  personne  soit  tenu  de  prouver  l’existence  de  cette  per- 
sonne lors  de  l’ouverture  de  la  succession  ; la  doctrine  contraire  est  cependant 
enseignee  par  \azeilles  et  par  MM.  Massé  et  Vergé,  qui  pensent  que  la  pré- 
somption est  que  1 enfant  est  né  vivant,  et  que,  par  conséquent,  c’est  à celui  qui 
pictend  qn  il  était  mort-né  à le  prouver,  ils  invoquent  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Dordeaux,  du  8 février  1830,  qui,  comme  il  est  facile  de  le  voir,  est  loin  d’être 
aussi  altirmatif.  Mais  1 opinion  que  nous  soutenons  ici  est  celle  de  MM.  Delvin- 
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court,  Duranlon,  Toullier,  Marcadé,  Dcmante,  Demolornbe  et  de  presque  tous  les 
auteurs,  c’est  aussi  celle  de  ja  jurisprudence  (Trib.  de  Narbonne,  15  nov.  1871 
— Montpellier,  25  juill.  1872). 

La  preuve  que  l’enfant  est  né  vivant  résulte  d’abord  de  la  mention  des  rep;is- 
tres  de  l’état  civil  constatant  la  vie  de  l’enfant.  L’acte  de  naissance  fait  loi  jus- 
qu’à inscription  de  faux.  Il  a même  été  jugé  (Paris,  13  flor.  an  XII)  qu’il  en  est 
ainsi,  encore  que,  dans  un  acte  de  décès  du  même  jour  et  du  môme  officier  pu- 
blic, il  soit  dit  que  l’enfant  est  mort  en  naissant.  Mais  il  en  serait  autrement  si 
l’acte  dressé  constatait  que  l’enfant  a été  présenté  mort  à Pofficier  de  l’état  civil, 
quand  bien  même  le  déclarant  déclarerait  que  l’enfant  a vécu.  Le  décret  du 
3 juillet  1806  veut  en  effet  qu’on  ne  tire  de  cet  acte  aucune  conclusion  pour  ou 
contre  la  vie  ou  la  viabilité.  — A défaut  de  l’acte  de  naissance,  on  établira  que 
l’enfant  est  né  vivant  par  les  dépositions  des  accoucheurs  et  autres  personnes 
présentes  à l’accouchement,  qui  sont  par  cela  même  témoins  nécessaires.  On  ne 
rejette  pas  même  une  déposition  isolée,  autrement  la  preuve  deviendrait  sou- 
vent impossible  (Merlin,  Questions  de  droit,  art.  Vie).  — Les  dépositions  des 
témoins,  surtout  lorsque  ces  témoins  ne  sont  pas  des  gens"  de  l’art,  ne  font  foi 
que  des  faits  matériels  eux-mêmes  qu’ils  allèguent;  la  valeur  de  ces  faits  et  de 
ces  signes  sur  la  question  de  savoir  si  l’enfant  a vécu  ou  non  doit  être  appréciée 
par  le  juge  aidé  des  lumières  des  gens  de  l’art.  Dans  le  doute,  ditM.  Duranton, 
les  tribunaux  pèseront  la  gravité  des  témoignages  : si  ceux-ci  se  neutralisent  l’un 
par  l’autre,  la  preuve  n’est  pas  faite. 

Mais  une  fois  qu’il  est  établi  que  l’enfant  a vécu,  la  présomption  de  droit  est 
en  faveur  de  la  viabilité.  La  non-viabilité  est  l’exception;  c’est  à ceux  qui  l’op- 
posent à la  prouver.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  qu’il  soit  constaté  que  l’enfant  est 
né  vivant,  il  faut  encore  constater  qu’il  est  né  viable  : l’acte  de  naissance  atteste 
le  premier  de  ces  faits,  il  ne  prouve  pas  le  second;  les  témoins  entendus  peu- 
vent quelquefois  prouver  seulement  qu’il  y a eu  vie,  et  ne  pas  apporter  de 
lumière  sur  la  question  de  viabilité.  Mais  la  preuve  que  l’enfant  est  né  vivant 
aura  cette  conséquence  importante  qu’il  sera  présumé  viable.  C’est  1 opinion 
presque  générale  (Merlin,  Delvincourt,  Toullier,  Marcadé,  Boileux,  Zachariæ, 
Demante,  Demolornbe,  etc.).  C’est  aussi  ce  qui  résulte  de  la  jurisprudence 
(Limoges,  12  janv.  1813  — Angers,  25  mai  1822  — Bordeaux,  8 février  1830). 
M.  Duranlon  pense,  au  contraire,  que  tout  demandeur  étant  tenu  de  fournir  sa 
preuve  complète,  et  l’art.  725  déclarant  incapable  de  succéder  l enfant  qui  n est 
pas  né  viable,  il  faut  établir  non-seulement  qu’il  est  né  vivant,  mais  encore  qu  il 
est  né  viable.  Un  auteur  n’admet  la  présomption  de  viabilité  qu  autant  que  l 
fant  ne  serait  pas  mort  peu  d’heures  ap'ès  sa  naissance  : une  vie  qui  b 3,  eu 
qu’une  durée  si  courte  lui  semble  un  indice  suffisant  de  non-viabilité.  Mais  cos 
là  une  erreur  : la  brièveté  de  la  vie  pourra  sans  doute  faire  partie  des  preuves 
sur  lesquelles  on  s’appuiera  pour  décider  qu’il  n’y  a pas  eu  viabilité,  mais  e e 
ne  prouve  pas  nécessairement  que  l’enfant  n’avait  pas  à sa  naissance  une 
organisation  complète,  l’aptitude  à vivre:  de  même  que  la  non-viabihte  poui 
rait,  en  sens  inverse,  être  déclarée,  quoique  l’enfant  eût  vécu  plusieuis  jouis, 
s’il  était  prouvé  que  d’après  sa  conformation  même  il  n avait  pas  lapiuce 


a vivre. 


Les  signes  de  la  viabilité  sont  peut-être  plus  difficiles  encore  à établir  que 
ceux  de  la  vie.  Il  peut  arriver  que  l’on  n’ait  aucun  moyen  de  la  vcnfiei  par 
l’inspection  du  corps,  si  celte  question  se  soulève  après  un  long  espace  he  terni  ^ 
et  lorsque  l’enfant  aura  été  inhumé.  Il  faudra  alors  s en  rappoitei  ‘ 
gnages,  s’il  est  possible  d’en  avoir  de  sérieux,  et  les  faire  apprécier  par  » 
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de  l’art.  Lorsque  le  corps  de  renfant  pourra  être  soumis  à l’examen,  le  juge 
devra  eu  référer  k la  décision  de  médecins  expérimentés;  dans  tous  les  cas,  on 
n’oubliera  pas  que  la  présomption  est  toujours,  dès  qu’il  y a eu  vie,  en  laveur 

de  la  viabilité.  . , , 

Nous  examinerons,  dans-les  paragraphes  suivants,  quels  sont  les  signes  de  la 

vie  et  de  la  viabilité  ; mais  nous  devons  auparavant  faire  connaître  quelques 

décisions  judiciaires  rendues  sur  ces  graves  questions.  . j ou 

Le  parlement  de  Flandres,  sur  l’avis  de  trois  médecins,  a,  par  arrêt  du  dé- 
cembre 1697,  reconnu,  comme  ayant  eu  vie,  un  enfant  qui  venait  d’être  mis  au 
jour  par  l’opération  césarienne,  qui  avait  été  plongé  dans  1 eau  tiède  et  dont  on 
avait  senti  battre  le  cœur  pendant  un  quart  d heure.  Le  parlement  de  Rouen,  e 
20  février  1734,  a rendu  une  décision  semblable. 

La  Cour  de  Cologne  a jugé,  le  14  mars  1853,  qu  un  enfant  ne  peut  être  réputé 
né  qii’autant  qu’il  est  sorti  vivant  du  sein  de  sa  mère  ; qu  ainsi  on  ne  peut  con- 
sidérer comme  né  l’enfant  qui  a été  reconnu  vivant  dans  le  sein  de  sa  mèie 
après  le  décès  de  celle-ci,  mais  qui  est  lui-même  décédé  avant  d avoir  été  séparé 
du  corps  de  sa  mère  : et  que,  par  suite,  il  est  incapable  de  succéder  (Dali.  o5. 
2.  338). 

La  Cour  de  Limoges  a jugé  qu’un  acte  de  décès  ne  peut  faire  preuve  complète 
de  la  vie,  comme  le  ferait  l’acte  de  naissance  dressé  par  l’officier  public,  consta- 
tant qu’on  lui  aurait  présenté  l’enfant  ; que  la  preuve  de  la  non-viabilité  pouvait 
être  faite  par  témoins  ; que  la  viabilité  devait  être  présumée  même  lorsque 
l’enfant,  venu  au  monde  par  l’opération  césarienne,  n’avait  pas  plus  de  7 pouces 
de  longueur,  qu’il  n’avait  pas  crié,  qu’il  n’avait  pas  d’ongles,  et  bien  qu’on 
alléguai  que  la  mère  eût  déclaré  être  enceinte  de  trois  ou  quatre  mois  seulement, 
qu’elle  fût  morte  de  maladie  et  sans  éprouver  les  douleurs  de  l’enfantement. 


Dans  l’espèce,  le  décès  de  la  mère  et  de  l’enfant  remontait  à 178-t,  mais  ce  n’était  que  bien 
postérieurement  que  Ton  demandait  à prouver  que  Tenfant  n’était  pas  né  viable  (ce  fait  peut 
avoir  eu  une  grande  influence  sur  la  décision  rendue).  La  Cour,  après  avoir  établi  « que  Tenfant 
qui  n’est  pas  né  viable  est  réputé  n’avoir  jamais  vécu,  et  iiuc  c’est  la  môme  chose  que  Tenfant 
soit  mort  ou  qu’il  naisse  pour  mourir;  que  telle  était  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bor- 
I deaux,  ainsi  qu’il  résulte  d’un  arrêt  du  10  juin  1641  »,  continue  en  ces  termes  : 

« Considérant  que  la  vie  de  Tenfant  devant  être  réputée  comme  un  fait  constant,  la  présomption 
delà  viabilité  en  dérive  nécessairement,  d’autant  plus  que  rien  ne  fait  présumer  que  Tenfant  soit 
, né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  depuis  la  conception;  que,  dans  cette  circonstance,  ce 
' serait  à Coste  à faire  cesser  les  présomptions  ,’en  établissant  la  non-viabilité  ; que  c’est  à celui 
i qui  allègue  l’incapacité  à la  justifier,  qu’ainsi  la  circonstance  de  l’opération  césarienne  ne  peut 
‘ détruire  la  présomption  de  la  viabilité...  ; 

^ » Qu’il  est  bien  vrai  qu’un  grand  nombre  d’auteurs  pensent  que  la  preuve  de  non-viabilité 

I doit  être  faite  par  le  rapport  des  médecins,  chirurgiens  et  accoucheurs,  sur  l’état  de  Tenfant  à 
il  sa  naissance;  mais  que  ce  mode  est  impraticable  aujourd’hui  à Tégard  de  Tenfant  dont  il  s’agit, 
puisqu’il  est  inhumé  depuis  vingt-huit  ans;  que  dans  cet  état,  on  ne  peut  pas  imputer  à Coste 
le  défaut  du  procès-verbal  des  gens  de  Tart;...  qu’un  collatéral  ne  doit  pas  être  privé  de  la 
' preuve  testimoniale  sur  la  non-viabilité,  lorsqu’il  ne  lui  a pas  été  libre  de  prendre  tout  autre 
moyen  de  découvrir  la  vérité  avant  l’inhumation  de  Tenfant.  — Considérant  que,  bien  que  les 
faits  articulés  par  Coste  soient  de  nature  à concourir  pour  établir  la  non-viabilité,  néanmoins 
il  est  quelques-uns  desdits  faits  dont  il  est  Impossible  que  des  témoins  ordinaires  parlent  per- 
tinemment; que  les  autres,  dans  leur  réunion,  n’établissent  pas  suffisamment  la  non-viabilité, 
qu  ainsi  : 1“  la  déclaration  de  la  mère  qu’elle  n’était  enceinte  que  de  trois  ou  quatre  mois  ne 
prouverait  pas^  que  réellement  sa  grossesse  ne  remontait  pas  plus  haut,  parce  que,  suivant  les 
auteurs  de  médecine  légale,  les  femmes  peuvent  grandement  se  tromper  sur  les  signes  de  la 
grossesse,  et  qu  il  convient  de  dire  avec  Ricard,  « que  la  femme  ne  peut  rien  dire  que  de  fort 
incertain,  n y ayant  que  Dieu,  qui  est  le  scrutateur  infaillible  des  ouvrages  secrets  de  la  nature 
qiii  puisse  avoir  une  connaissance  certaine  du  temps  de  la  génération  ».  — Sur  le  deuxième 
fait,  consistant  a dire  que  Jeanne  Coste  est  morte  d’une  maladie  ordinaire  sans  éprouver  les 
douleurs  de  l’enfantement  : considérant  que  ce  fait,  en  le  supposant  établi,  ne  prouverait  pas 
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contre  la  viabilité,  parce  (pi’iin  coup  de  sang  ou  un  accident  imprévu  peuvent  avoir  occasionné 
une  mort  prompte,  et  i[uc,dans  ce  cas,  les  gens  de  l’art  ont  dû  recourir  promptement  à l’opé- 
ration césarienne;  mais  (pic  Malien  établit  (Traité  de  méd.  léy.)  ipic,  môme  dans  ce  cas,  et 
supposant  le  fœtus  à six  mois,  on  peut  espérer  une  heureuse  issue  de  l’opération.  — Sur  le  troi- 
sième fait....  — Sur  le  (piatrième  fait,  consistant  à dire  que  l’enfant  ne  lit  jias  entendre  sa  voix; 
qu’il  ne  respira  pas  complètement,  et  ne  vécut  pas  de  sa  propre  vie  dans  l’air  et  la  lumière  ; 
considérant  que  le  défaut  de  cris  u’esl  point  une  raison  pour  soutenir  (pic  l’enfant  n’est  pas  né 
viable,  d’après  la  loi  quod  cerlatum  au  Code,  tit.  De  post.  hœred.  imlil.  ; — considérant  qu’il  n’y 
a (lue  des  gens  de  l’art  très-exercés  qui  imisscnt  distinguer  la  respiration  complète  de  la  respi- 
ration incomplète,  la  vie  propre  de  l’enfant  de  celle  qui  lui  était  commune  avec  la  mère;  qu’il 
n est  plus  possible  de  faire  sur  cet  enfant  des  opérations  qui  pourraient  distinguer  ces  faits, 
mais  qu’il  est  bien  évident  que  des  témoins  ordinaires  ne  peuvent  donner  aucun  renseignement 
certain  sur  cette  distinction,  et  (pie  dès  lors  il  serait  pins  dangereux  (pi’utile  d’ordonner  une 
enquête  sur  ce  fait...  — En  ce  qui  concerne  le  cinquième  fait,  consistant  à dire  que  l’enfant 
n’avait  que  sept  pouces  de  longueur;  qu’en  le  supposant  prouvé,  il  n’en  résulterait  rien  ([ui 
put  établir  la  non-viabilité,  parce  que  le  fœtus,  d’après  tous  les  livres  de  médecine  légale,  est 
plus  au  moins  long  suivant  la  constitution  et  la  santé  des  père  et  mère;  que  les  expériences 
modernes  de  Chaussicr  établissent  que  c’est  moins  par  la  longueur  du  fœtus  que  par  ses  pro- 
portions qu’on  peut  juger  de  son  âge;  — considérant,  en  ce  (pii  concerne  le  défaut  d’ongles, 
que  l’absence  d’ongles  au  septième  mois  pourrait  encore  provenir  de  la  faiblesse  de  la  constitu- 
tion de  l’enfant,  et  que  Fodéré,  en  sa  Médecine  légale,  rapporte,  en  parlant  de  ses  propres 
enfants,  que,  quoique  au  terme  de  neuf  mois  ils  étaient  si  peu  pourvus  de  ebeveux  et  d’ongles 
qu’on  les  aurait  pris  pour  des  avortons;  qu’Haller  et  d’autres  physiologistes  ont  remarqué  qu’à 
sept  mois  les  ongles  étaient  mous  ou  nuis;  que  dès  lors  l’absence  prétendue  des  ongles,  quand 
elle  serait  prouvée,  ne  conduirait  à aucun  résultat  utile;  — considérant  (pie.  jiour  prouver  la 
non-viabilité,  il  faudrait  d’autres  caractères,  ceux,  par  exemple,  indiqués  d’après  Mahon,  en  son 
Traité  de  médecine  légale;  ipi’il  devrait  y avoir  encore  imperfection  des  membres,  défaut  de 
cheveux,  confusion  des  doigts,  cécité,  clôture  de  la  bouche  et  des  narines;...  qu’ainsi  les  faits 
articulés  sont  dès  lors  insuffisants...  » (Limoges,  12  janv.  1813.) 

La  Cour  de  Bordeaux  a décidé,  le  8 février  1830,  que  la  viabilité  doit  être 
présumée  lorsque  l’enfant  né  vivant  à terme  est  bien  conformé,  lors  même  qu’il 
serait  décédé  peu  d’instants  après  sa  naissance  dans  un  état  apoplectique  appa- 
rent, si  rien  ne  constate  que  cet  état  est  le  résultat  d’un  vice  de  conformation 
qui  ait  nécessairement  causé  la  mort  : 


« AUendu  qu’en  employant  le  mot  viable,  notre  législation  nouvelle  n’en  a pas  déterminé 
l’acception,  qu’il  faut  donc  l’entendre  dans  le  sens  que  lui  avaient  donné  les  lois  et  la  juris- 
prudence anciennes;  que,  selon  l’ancien  droit,  un  enfant  était  viable  quand  il  était  né  vivant 
à terme,  bien  conformé  et  avec  tous  les  organes  nécessaires  à la  vie;  qu’en  fait  il  est  certain 
que  l’enfant  de  la  veuve  Merle  est  né  à terme  ; que  sa  conformation  ne  s’écartait  pas  des  règles 
de  la  nature;  qu’il  a vécu,  puisqu’il  n’est  décédé  qu’environ  deux  heures  après  sa  naissance; 
que  par  conséquent  il  devait  être  légalement  réputé  viable;  — attendu  qu  on  ne  peut  tiriîr 
aucune  induction  contraire  de  sa  mort  prématurée  et  de  son  état  apoplectique  apparent,  soit 
parce  que  la  durée  plus  ou  moins  longue  de  la  vie  d’un  enfant  n’est  pas  une  des  conditions  exi- 
gées pour  qu’il  soit  déclaré  viable,  soit  parce  qu’il  n’a  pas  ét(j  prouvé  que  cet  état  apoiilecticpie 
apparent  fût  le  résultat  d’un  vice  de  conformation  ou  d’une  lésion  essentielle,  et  antérieure  a a 
naissance,  de  quelques  organes  indispensables  à la  vie,  et  qu’il  ait  nécessairement  cause  la 
mort;  qu’on  n’a  pas  fait  l’autopsie  de  l’enfant;  que  c’était  à ceux  (pu  soutenaient  qu  il  n était 
pas  né  viable  à en  rapporter  la  preuve  positive;  (pfelle  ne  pouvait  pas  s’établir  par  des  raison- 
nements fondés  sur  des  probabilités  ou  des  conjectures;  que  la  justice  ne  la  trouve  pas  dans 
les  rapports  contradictoires  t[ui  ont  été  mis  sous  scs  yeux,  et  que  dans  le  doute,  les  tiijuuaux 
devraient  sc  décider  en  faveur  de  la  vie...  )>  (Bordeaux,  8 févr.  1830.  Cet  arrêt  important  es 
rapporté  avec  de  grands  détails  dans  Dalloz,  llec.per.,  30,  2,  160.) 


La  Cour  d’Angers  a décidé,  le  20  août  1821,  que  l’acte  de  nai.ssance  ne  fait 
nas  foi  entière  de  la  naissance  en  vie  et  surtout  de  la  viabilité,  lorsque  l’enfant 
n’a  pas  été  présenté  à l’officier  de  l’état  civil,  et  que,  s’il  y a contestation  sur  le 
fait  de  la  naissance  et  de  la  viabilité,  c’est  le  cas  _d’ordonner  une  enqnele.  - 
Dans  la  même  allaire,  la  même  Cour  a décidé,  le  2o  mai  18-i,  apres  1 eiuiue  , 
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que  reniant  devait  être  réputé  viable  : « Attendu  qu’il  résulte  de  l’enquête  qu’il 
' est  né  un  enfant  ; que  cet  enfant  était  vivant  au  moment  de  sa  naissance,  qu’on 
a senti  son  cœur  palpiter,  qu’on  lui  a vu  ouvrir  la  bouche,  et  que,  quelques 
; minutes  après  sa  naissance,  on  a distingué  le  moment  de  sa  mort  ; que  cet 
enfant  étant  né  vivant,  il  y a d’abord  une  forte  présomption  qu’il  était  en  état  de 
viabilité  ; que  cette  présomption  se  fortifie  par  î’e.space  de  temps  qui  s’est  écoulé 

j depuis  le  mariage  de  ses  père  et  mère  jusqu’au  moment  de  sa  naissance,  et  par  la 

conformation  de  son  corps,  auquel  on  a distingué  des  ongles  et  des  cheveux 
bien  formés  ; qu’on  n’a  allégué  aucun  vice  corporel  qui  pût  donner  à penser 
qu’il  n’aurait  pu  conserver  la  vie...  d — Le  tribunal  de  Tours  a jugé,  le  20  dé- 
cembre 18G3,  que  l’enfaut  qui  a vécu  six  jours  est  par  cela  même  présumé 
né  viable,  que  c’est  à celui  qui  conteste  dans  ce  cas  la  viabilité  à prouver  son 
' allégation  ; que  cette  preuve  ne  peut  résulter  que  de  faits  tendant  à établir  une 
insuffisance  déterminée  de  développement  due  à une  naissance  avant  six  mois 
I de  gestation,  ou  à un  vice  de  conformation  caractérisé  et  défini  ; que  la  preuve 

^ de  la  non-viabilité  ne  résulterait  pas  de  la  débilité  de  l’enfant,  de  sa  mort  liètive, 

d’appréciations  conjecturales  des  témoins  de  sa  naissance  et  de  l’insuffisance  de 
} développement  de  parties  secondaires  de  son  organisme;  que,  lorsque  cel  enfant 
a été  inhumé  depuis  huit  mois,  il  n’y  a pas  lieu  d’ordonner  son  exhumation  pour 
i constater  son  état  de  développement,  ce  genre  de  preuve  ne  pouvant  plus  pro- 
duire de  résultat  utile  (Gr/z.  des  trib.,  lü  janv.  1801). 

La  Cour  de  Lyon  a jugé  qu’une  donation  n’est  révoquée  par  la  survenance 
d’un  enfant  qu’autaat  que  celui-ci  est  né  viable,  c’est-à-dire  organisé  pour  la 
vie  ; qu’en  cas  de  doute,  les  tribunaux  doivent  rechercher  s’il  n’était  pas  atteint 
de  quelque  vice  d’organisation  ayant  entraîné  la  mort  et  s’il  était  né  à terme;  le 
même  arrêt  a décidé  en  même  temps  qu’on  ne  pouvait  récuser  comme  expert  le 
médecin  qui  a délivré  un  certificat  avant  toute  contestation,  alors  qu’il  est  con- 
stant que  ce  certificat  n’a  point  été  donné  en  vue  d’un  procès  dont  il  n’était  pas 
encore  question  : 


Le  15  juin  1875,  le  tribuunl  de  Lyon  stnlunit  en  ces  termes  : « Attendu  <|ue  les  parties  recon- 
naissent que  tout  le  procès  est  de  savoir  si  Louis  Réj^nier,  enfant  léj^itinie  du  donateur,  (jui  n’a 
vécu  que  onze  heures,  ainsi  (|u’il  résulte  de  deux  actes  de  l’état  civil,  éhiit  ou  non  né  vial)le, 
capable  de  révoquer  par  sa  survenance  la  donation  <|ue  son  père  avait  faite  ; — attendu  que  les 
époux  Carron  se  fondent  sur  cotte  si  courte  existence  et  aussi  sur  un  certificat  du  médecin  D..., 
remis  à l’oflicicr  de  l’état  civil,  déclarant  que  l’enfant  dont  s’agit  est  né  avant  terme,  et  sou- 
tiennent que  de  ces  deux  faits  résulte  une  présomption  de  non-viabilité  qu’ils  demandent  à 
être  admis  a com[)léter  par  témoins  ; attendu,  au  contraire,  que  le  défendeur  repousse  Tolïre 
en  preuve  et  soutient  que  la  viabilité  de  l’enfant  est  entièrement  démontrée  par  le  fait,  qui 
n’est  pas  nié,  que  l’enfant  a vécu  onze  heures;  — attendu  (|ue  l’enfant  né  viable  est  celui 
qui  est  né  organisé  pour  la  vie,  perfecto  nalus,  suivant  l’expression  de  la  doctrine;  (pie  s’il  est 
vrai  (|ue  la  vie,  quand  elle  S3  jirolonge,  emporte  avec  elle  la  preuve  de  la  viabilité,  il  serait 
impossible  d’accorder  cet  effet  à une  existence  de  onze  heures,  s’il  est  démontré  que  l’enfant 
est  mort  par  suite  des  défectuosités  de  son  organisation,  qu’il  y a donc  lieu  de  recourir  aux 
lumières  d’un  homme  de  l’art  pour  connaître  l’organisation  physique  que  l’enfant  Régnier  a 
apportée  en  naissant  et  les  circonstances  qui  ont  amené  sa  mort;  qu’il  est  manifeste  que  dans 
cette  délicate  matière,  qui  est  essentiellement  du  domaine  de  la  science  médicale,  la  preuve 
testimoniale  ne  saurait  apporter  à la  justice  que  des  renseignements  insuffisants...  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  nomme  d’office  seul  expert  dans  la  cause  le  docteur  D...,  qui,  serment 
pi  ealablcmcnt  priMé,  dira  et  rapportera  si  l’enfant  qui,  d’après  les  actes  susénoncés,  n’a  vécu  que 
onze  heures,  est  mort  par  suite  des  défectuosités  de  l’organisation  physiipie  (ju’il  avait  apportée 
en  naissant,  et  quelles  étaient  ces ‘défectuosités  ; s’il  est  né  avant  terme;  quelle  a^été  la  durée 
appioximati\e  de  la  gestation?  si  l’enfant  était  organisé  pour  vivre  jilus  longtemps,  quel  est 
1 accident  cpii  a détermine  la  mort?  iiendant  combien  de  temps,  sans  cet  accident,  l’organisa- 
ticin  de  1 enfant  lui  aurait  permis  de  vivre?  L’expert  est  autorisé  à s’entourer  de  tous  les  ren- 
seignements utiles  et  même  à entendre  des  témoins  à la  charge  de  relater  exactement  leurs 
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déclarations;  l’autorise  môme,  s’il  le  juge  nécessaire,  à faire  exhumer  le  corps  de  l’enfant  en 
observant  les  règles  de  la  maLièrc.  — En  appel,  la  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  et  refusant  de  nommer  un  autre  expert,  a confirmé.  » (Lyon,  2i.  mars  1870-  Sir  77 
2.  200.)  ’ ■ ■ 

Dans  un  arrêt  du  25  juillet  1872,  confirmant  un  jugement  du  tribunal  de  Nar- 
bonne en  date  du  15  novembre  1871,  la  Cour  de  Montpellier  a décidé  que-c’est 
à celui  qui  réclame  la  succession  du  chef  d’un  enfant  qu’on  prétend  mort-né 
à prouver  qu’il  était  né  vivant,  et  qn’un  enfant  ne  doit  être  réputé  avoir  vécu, 
dans  le  sens  de  l’art,  725,  que  lorsque,  après  être  sorti  du  sein  de  sa  mère,  il 
a respiré  d’une  manière  complète  ; 

« Attendu  qu’il  est  constaté  par  le  médecin  qui  a assisté  la  dame  11...  dans  sa  longue  et  labo- 
rieuse délivrance,  que  l’enfant  dont  elle  a accouché  n’a  poussé  aucun  cri  et  n’a  fait  aucun  mou- 
vement; que,  cédant  à ses  instances,  il  a ondoyé  cet  enfant;  que,  le  saisissant  ensuite,  il  a senti 
dans  son  corps  une  secousse  électrique  qui  ne  s’est  pas  renouvelée;  qu’il  lui  a semblé  entendre 
une  petite  crépitation  dans  l’arrière-gorge,  mais  qu’il  l’a  attribuée  au  passage  de  l’air  insufflé  à 
plusieurs  reprises  de  bouche  à bouche  à travers  les  mucosités  de  l’arrière-gorge  ; — qu’en 
l’absence  de  toute  autre  manifestation  de  la  vie  que  cette  simple  secousse,  qui  pouvait  n’èlre 
qu’un  reste  de  vie  intra-utérine,  il  déclare  qu’il  lui  est  impossible  d’affirmer  que  l’enfant  ait 
vécu  d’une  vie  complète;  — qu’un  simple  mouvement  ne  peut  constituer  véritablement  la  vie; 
l’enfant  nouvellement  mis  au  monde  a quelquefois  des  mouvements  convulsifs,  c’est  par  la  respi- 
ration complète  que  la  circulation  du  sang  s’établit  dans  le  poumon,  et  qu’il  puise  dans  l’air  le 
principe  d’une  vie  qui  lui  est  propre;  ce  n’est  qu’alors  (ju’il  vit  de  la  vie  commune,  différente  de 
celle  qu’il  avait  dans  le  sein  de  sa  mère,  où  il  ne  respirait  pas,  et  où  le  sang  ne  circulant  pas 
dans  son  poumon,  il  ne  vivait  point  de  sa  vie  propre, mais  de  celle  de  sa  mère;  — que  le  légis- 
lateur exige  par  son  art.  725,  comme  condition  essentielle  pour  succéder,  que  l’on  existe  au 
moment  de  l’ouverture  de  la  succession;  le  rédacteur  de  cet  article  avait  mentionné  parmi  les 
incapables  de  succéder  les  enfants  mort-nés,  même  quand  ils  avaient  donné  quelques  signes  de 
vie;  mais  dans  les  discussions,  on  fit  remarquer  avec  raison  que  cette  indication  était  inutile, 
puisqu’elle  était  une  conséquence  évidente  et  nécessaire  du  principe  une  fois  posé  que  pour  suc- 
céder il  fallait  exister;  l’existence,  en  effet,  c’est  la  vie  se  produisant  non  par  quelques  signes 
isolés,  mais  par  le  jeu'des  organes  essentiels  à sa  manifestation.  » (Montpellier,  25  juill.  1872; 
Sir.  72.  2.  189). 

La  Cour  de  Bastia  a décidé,  le  18  mars  1842,  que  la  non-viabilité  de  l’enfant 
pouvait  résulter  des  déclarations  unanimes  faites  devant  le  juge  de  paix  par  les 
personnes,  bommes  de  l’art  et  autres,  qui  ont  assisté  à l’accouchement  ou  qui 
ont  donné  des  soins  à la  mère,  déclarations  constatant  que  celle-ci  est  accouchée 
d’un  avorton,  c’est-à-dire  avant  le  temps  de  gestation  suffisant  pour  qu’il  puisse 
vivre,  encore  bien  que  ces  déclarations,  confirmées  d’ailleurs  par  l’événement, 
n’aient  pas  été  faites  sous  serment  (voy.  Dalloz,  Répert.  de  légisL,  v°  Actes  de 
l'état  civil,  n®  144).  — Dans  l’ancienne  jurisprudence,  un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen,  du  10  mai  1759,  avait  déjà  admis  que  la  question  de  viabilité  pouvait 
être  décidée  par  les  témoignages,  et  avait  jugé,  sur  la  déclaration  d une  sage- 
femme  jointe  à l’acte  d’inhumation,  que  l’on  devait  réputer  viable  un  enfant  qui, 
d’ailleurs,  était  né  à terme  par  un  accouchement  ordinaire  ; que,  dans  tous  les 
cas,  c’était  à celui  qui  prétendait  que  l’enfant  venu  au  monde  dans  de  telles 
conditions  n’était  pas  né  vivant  à l’établir. 


§ I.  — Des  signes  «le  la  vie  chez  un  nouveau-né. 

La  vie  se  manifeste  ordinairement,  aussitôt  après  la  naissance,  par  les  cris  et 
les  mouvements  du  nouveau-né.  Mais  les  mouvements  sont  loin  d être  une 
preuve  certaine  de  la  vie,  et  les  jurisconsultes  eux-mêmes  en  ont  signalé  1 in- 
suffisance ; <(  C’est  une  erreur,  dit  Chabot,  qui  s’appuie  de  l’autorité  de  Ricard, 
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de  considérer  comme  signes  (le  vie  toute  espèce  de  mouvements  d’un  enfant 
qui  sort  ou  qui  vient  de  sortir  du  sein  de  sa  mère  ; mais  il  est  certain  que  l’en- 
fant est  vivant  s’il  a crié.  » — « La  vie  n’est  pas  douteuse,  dit  Toullier,  quand 
on  a entendu  l’enfant  crier;  au  lieu  que  certains  mouvements  d’un  enfant  nou- 
veau-né peuvent  durer,  sans  la  vie  complète,  pendant  une  ou  deux  heures.  » — 
Encore  ne  faut-il  pas  se  méprendre  sur  le  véritable  caractère  des  cris  d’un  nou- 
veau-né, car  il  peut  arriver  qu’il  pousse  des  cris  en  naissant  et  même  avant 
d’être  né,  sans  que  pour  cela  la  vie  s’établisse.  « Il  est  ordinairement  facile  de 
reconnaître  dans  le  cri  de  l’enfant  deux  parties  distinctes  : 1°  le  cri  proprement 
dit,  très-sonore  et  très-prolongé,  se  fait  entendre  pendant  l’expiration,  cesse  et 
recommence  avec  elle,  et  résulte  de  l’expulsion  de  1 air  à travers  la  glotte  ; il 
suppose  ({lie  l’air  a pénétré  dans  les  poumons,  (jue  1 enfant  a respire  ^ 2®  un  bruit 
plus  court,  plus  aigu,  qu6k[uefois  moins  perceptible  ([ue  le  cri,  variant  depuis  le 
bruit  d’un  vent  de  soufflet  jusqu’au  chant  d’un  jeune  coq  et  résultant  de  l’inspi- 
ration, n’est  qu’une  sorte  de  reprise  entre  le  cri  qui  vient  de  finir  et  celui  qui  va 
commencer.  L’enfant,  dans  les  poumons  duquel  l’air  ne  pénétrera  pas,  mais 
dont  il  se  bornera  à traverser  la  glotte  pendant  l’aspiration,  ne  jettera  aucun 
cri  ; il  ne  fera  entendre  que  la  reprise  qui,  pour  l’ordinaire,  sera  entrecoupée, 
aiguë,  et,  par  moments,  étouffée;  et  si,  après  que  cette  apparence  de  vie  aura 
cessé,  on  examine  les  poumons,  on  verra  qu’ils  n’auront  pas  respiré  une  quan- 
tité d’air  appréciable.  » (Billard.) 

Suivant  Merlin  {Questions  de  droit,  art.  Vie),  c’est  la  respiration  complète  qui 
constitue  la  vie  ; et  ce  savant  jurisconsulte  cite,  à l’appui  de  son  opinion,  celle 
d’Alphonse  Leroy.  « L’agitation  et  le  mouvement  des  membres  et  même  de  la 
poitrine,  de  petites  inspirations,  des  soupirs,  des  palpitations  de  cœur  et  des 
artères,  ne  constituent  pas  véritablement  la  vie  acquise  hors  du  sein  de  la  mère. 
Un  enfant  nouvellement  venu  au  monde  et  encore  non  séparé  de  sa  mère,  a 
quelquefois  des  mouvements  convulsifs  ; et,  s’il  est  faible,  il  a des  respirations 
incomplètes  accompagnées  de  soupirs  : un  tel  enfant,  selon  moi,  n’a  pas  atniuis 
ses  droits  civils,  parce  qu’il  n’a  pas  respiré  complètement.  C’est  par  la  respira- 
tion complète  que  la  circulation  du  sang  s’établit  dans  les  poumons,  que  l’enfant 
vit  de  sa  vie  propre,  que,  devant  la  loi,  il  vil  civilement.  C’est  donc  la  respira- 
tion, mais  la  respiration  complète,  qui  constitue  la  vie.  Les  pulsations  arté- 
rielles, les  mouvements  des  membres,  les  contractions  du  diaphragme,  peuvent 
bien  durer  sans  la  vie  complète  jusqu'à  une  ou  deux  heures;  mais  ce  sont  les 
derniers  actes  de  la  vie  fœtale  qui  s’éteint.  » Telle  est  aussi  l’opinion  de  Chaus- 
sier.  — En  183-i,  la  femme  l’ilôtellier  meurt  enceinte  de  huit  mois;  on  pratique 
l’opération  césarienne,  et  l’on  extrait  du  sein  de  la  mère  un  enfant  du  se.xe 
féminin  très-bien  constitué.  Le  chirurgien  déclare,  dans  un  procès-verbal,  que, 
après  avoir  fait  la  ligature  du  cordon  et  débarrassé  la  bouche  du  mucus  (|ui 
l’obstruait,  il  a senti  un  battement  manifeste  à la  région  du  cœur  et  un  degré  de 
chaleur  annonçant  évidemment  la  vie  de  l’enfant.  Six  témoins  disent  avoir,  en 
effet,  senti  les  battements  du  cœur;  ils  affirment  que  l’enfant  a remué  un  bras, 
qu’il  a vécu  quelques  minutes.  Marc,  L.  Auvity,  les  professeurs  Dubois,  Pelletan, 
ürtila.  Roux,  Marjolin,  sont  consultés.  — « Rien  ne  prouve,  dit  Orfila,  (jue  l’en- 
fant ait  vécu.  A la  vérité,  on  avait  observé  la  voussure  du  thorax,  des  battements 
dans  le  cordon,  et,  dans  l’épreuve  docimasique,  le  lobe  supérieur  du  poumon 
gauche  a surnagé  ; mais  la  voussure  du  thorax  s’explique  par  le  refoulement  du 
diapiiragme  de  bas  en  haut,  refoulement  produit  par  les  gaz  qui  distendaient 
1 abdomen  lors  de  l’autopsie  ; les  battements  du  cordon,  loin  d’être  une  preuve 
que  l’enfant  a vécu  de  la  vie  extra-utérine,  établissent  au  contraire  que  la  res- 
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piratioii  no.  s’est  pas  efl'ecluée  ou  ne  s’est  eflcclnée  (jue  très-iinparfaileinent 
puisque,  dès  qu’un  nouveau-né  respire,  la  circulation  fœtale,  et  conséqueininenî 
les  batloinents  du  cordon,  doivent  cesser.  L’enfant  n’a  pas  vécu,  car  il  n’a  pas 
respiré,  puisque,  à part  le  lobe  supérieur  du  i)ouinon  gauche,  les  poumons 
allaient  au  fond  de  l’eau  au  lieu  de  nager  sur  le  liquide  dans  lequel  on  les  pla- 
çait ; et,  quant  au  lobe  qui  restait  sur  l’eau,  il  est  plus  que  probable  qu’il  devait 
cette  propriété,  non  à l’air  inspiré,  mais  à des  gaz  provenant  de  la  putréfaction 
et  logés  dans  les  espaces  intercellulaires  de  l’organe.  Ce  qui  prouve  encore  que 
la  légèreté  spécifique  de  cette  portion  du  poumon  gauche  est  due  à des  gaz  et 
non  à l’air  inspiré,  c’est  que,  la  bronche  gauche  étant  plus  longue  que  la  droite, 
c’est  dans  le  poumon  droit  que  débute  ordinairement  la  respiration.  » — « Notre 
conviction  est,  disaient  Dubois  et  Pelletan,  que  l’enfant  de  la  femme  l’IIôtellier 
n’a  pas  vécu  selon  le  vœu  de  la  loi,  car  il  n’a  pas  respiré.  Les  pulsations  du 
cœur  et  du  cordon  ombilical  ont  lieu  déjà  dans  le  sein  de  la  mère,  et  cependant 
l’enfant  n’entre  dans  la  vie  civile  que  lorsqu’il  a resipiré.  » — « La  première 
fonction  qui  s’exécute  chez  l’enfant  qui  vient  de  naître,  disait  L.  Auvity,  c’est  la 
respiration  : tarde-t-elle  à paraître,  toutes  les  autres  fonctions  restent  dans  l’en- 
gourdissement; se  fait-elle  attendre  plus  longtemps,  l’enfant  est  mort  : il  n’a 
pas  vécu  de  la  vie  extra- utérine.  L’accoucheur  est-il  assez  heureux  pour 
éveiller  la  respiration,  celle-ci  commande  immédiatement  à la  circulation;  elle 
met  en  Jeu  le  cœur  et  les  gros  vaisseaux,  qui  vont  porter  le  sang  sur  tous  les 
points  de  l’économie,  stimulent  tous  les  organes  et  les  font  entrer  instantané- 
ment en  fonction  : voilà  F enfant  vivant.  Mais  on  ne  saurait  jamais  admettre 
que  quelques  contractions  musculaires  isolées,  quelques  frémissements  dans  la 
région  précordiale,  derniers  efforts  de  la  vie  fœtale,  puissent  constituer  la  vie. 
En  prouvant  que  l’enfant  n’a  pas  respiré,  nous  prouvons  qu’il  n’a  pas  vécu.  » 
Telles  furent  encore  les  conclusions  de  Marc,  de  Roux  et  de  Marjolin. 

Telle  est  aussi  l’opinion  de  Casper.  « Vivre,  c’est  respirer;  ne  pas  avoir  res- 
piré, c’est  n’avoir  pas  vécu...  Nous  ne  nions  pas  qu’il  puisse  y avoir  quelques 
instants  de  vie  post  partum  sans  respiration  ; mais  une  telle  vie  ne  peut  être 
un  fait  pour  la  médecine  légale,  qui  n’admet  que  ce  qu’elle  peut  prouver,  une 
vie  avec  respiration.  » 

Il  est  donc  généralement  reconnu  qu’au  moins  en  matière  civile  (en  matière  de 
successions,  de  donations),  c’est  la  respiration  qui  caractérise  la  vie  chez  un 
nouveau-né.  Nous  verrons,  au  chapitre  de  V Infanticide,  que  ce  n’est  qu  avec 
une  extrême  circonspection  que  l’on  puise,  en  matière  criminelle,  la  preuve  de 
la  vie  ailleurs  que  dans  le  libre  et  complet  exercice  de  cette  fonction. 

§ 11.  — Uc  In  vinbilitc. 


L’enfant  viable  {de  vitœ  habilis,  apte  à vivre)  est  celui  qui  naît  avec  les  condi- 
tions qui  rendent  la  vie  possible.  — c(  La  viabilité,  dit  Ollivier  (dAngeis),  est 
l’aptitude  à la  vie  extra-utérine.  )>  — c<  Être  viable,  dit  M.  lardieu,  c est  ctie  ne 
vivant,  avoir  vécu  d’une  vie  autre  que  la  vie  fœtale,  et  presentei  un  dévelop 
pement  et  une  conformation  non  absolument  incompatibles  avec  la  continuation 
de  la  vie.  » — « L’enfant  viable,  dit  M.  Duranton,  est  celui  qui  naît  avec  les 
conditions  nécessaires  pour  vivre,  avec  Y aptitude  à vivre.  Quoiqu’un  enfant  eut 

vie  après  être  sorti  du  sein  de  sa  mère,  qu’il  en  eût  donné  des  preuves  par  quel- 
ques faibles  cris  ou  vagissements,  ou  par  quelques  mouyemenls  de  ses 
ou  enfin  par  une  respiration  plus  ou  moins  lorte,  néanmoins,  si  n t ai  i 
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conformé  de  manière  à pouvoir  vivre,  parce  qu’une  partie  notable  du  temps  de 
la  “•estation  lui  aurait  manqué,  ou  parce  que  la  nature  ne  lui  aurait  jamais 
donné,  à aucune  époque  de  la  grossesse,  la  force  nécessaire  pour  vivre,  ou 
parce  que,  enfin,  s’éloignant  encore  plus  de  ses  voies  ordinaires,  elle  lui  aurait 
refusé  les  formes  humaines  les  plus  essentielles,  cet  enfant,  bien  que  né  en  vie, 
ne  serait  pas  né  viable,  il  ne  serait  pas  né  avec  la  capacité  pour  vivre.  » 

A quelle  époque  de  la  grossesse  l’enfant  naît-il  viable?  ou,  en  d’autres  termes, 
à quelle  époque  de  la  grossesse  l’enfant  a-t-il  un  degré  de  maturité  suffisant  pour 
pouvoir  continuer  de  vivre  hors  du  sein  de  sa  mère?  Telle  est  la  première 
question  à examiner;  mais,  auparavant,  il  en  est  une  autre  qui  a divisé  les. 
jurisconsultes  et  qu’il  nous  faut  indiquer:  aux  termes  des  art.  312  et  SIT, 
l’enfant  né  avant  le  180“  jour  depuis  le  mariage  ou  le  retour  du  mari  peut  être 
désavoué.  La  loi  a donc  considéré,  disent  plusieurs  auteurs,  que  l’enfant,  pour 
naître  viable,  devait  être  conçu  depuis  179  jours  au  moins  ; l’enfant  qui  naîtrait 
avant  le  180“  jour  depuis  le  mariage  ou  le  retour  du  mari,  et  qui  mourrait  peu 
après,  doit  donc  être  réputé  non  viable,  il  n’est  pas  légalement  présumé  viable. 
Telle  est  l’opinion  de  Chabot  et  de  Paillet.  « Le  Code  civil,  dit  Toullier,  en 
décidant  (art.  312)  que  l’enfant  né  le  180“  jour  du  mariage  ne  peut  être  désavoué 
par  le  mari,  fait  entendre  clairement  que  l’on  doit  regarder  comme  viable  l’enfant 
qui  naît  le  180“  jour  de  la  conception.  Ce  n’est  donc  qu’eà  six  mois  que  la  loi 
reconnaît  l’enfant  viable,  quoique  les  gens  de  l’art  prétendent  qu’il  est  viable  à 
cinq  mois  aux  yeux  de  la  médecine:  la  loi  a sagement  pris  un  terme  moyen 
auquel  il  faut  s’arrêter  ...  Si  l’enfant  naît  avant  le  180“  jour  de  la  célébration  du 
mariage,  la  loi  ne  le  reconnaît  pas  viable  : l’honneur  de  la  mère  et  la  morale 
publique  exigent  qu’on  le  déclare  non  viable  plutôt  qu'illégitime.  » Telle  est 
également,  sur  l’art.  314,  l’opinion  de  M.  Collard/leMarligny  {Quest.  dejurispr. 
niéd.),  qui  se  trouve  ainsi  conduit  à distinguer  la  viabilité  c/riVc  ou  légale,  etla 
viabilité  naturelle. 

Mais  l’opinion  contraire  a été  soutenue  par  des  commentateurs  non  moins 
célèbres.  L’enfant  né  moins  de  180  jours  après  le  mariage  peut  bien  être 
désavoué;  de  là  résulte  son  illégitimité,  son  incapacité  de  succéder  au  mari,  mais 
il  peut  très-bien  être  viable,  quoique  illégitime.  « Cet  enfant,  dit  M.  Duranton, 
ne  serait  pas  écarté  d’une  succession  ouverte  même  depuis  le  mariage  comme  né 
non  viable,  mais  comme  n’étant,  lors  de  l’ouverture  du  droit,  que  partus 
naturalis  tantum.  « La  loi,  dit  aussi  M.  Vazeille  {Traité  des  successions),  n’a 
pas  réputé  non  viable,  comme  le  pensait  Toullier,  l’enfant  né  avant  le  180“  jour 
du  mariage  : elle  a supposé  que  la  conception  était  antérieure  au  mariage.  Par 
les  art.  313,  314,  317,  le  mari  est  autorisé  à désavouer  l’enfant  né  avant  le  180“ 
jour;  mais  le  désaveu  est  rejeté  si  l’enfant  n’est  pas  déclaré  viable:  la  loi  ne  le 
réputé  donc  pas  non  viable  ; il  peut  donc  être  viable  légalement  aussi  bien  que 
naturellement,  malgré  l’anticipation,  et  il  faut  qu’il  le  soit  dans  le  fait,  pour 
qu'il  y ait  désaveu.  » 

Celte  dernière  opinion  nous  paraît  devoir  être  adoptée  sans  hésiter. 
(Voyez  une  très-remarquable  discussion  de  M.  de  Savigny  sur  la  viabilité 
de  1 enfant  considérée  comme  condition  de  sa  capacité.  Traité  de  droit 
romain,  2“  vol.) 

Quant  à nous,  sans  nous  étendre  sur  ces  difficultés  de  droit,  nous  devons  nous 
borner  à indiquer  les  caractères  de  la  viabilité  puisés  dans  les  considérations 
anatomiques,  physiologiques  et  pathologiques.  Car,  pour  qu’il  y ait  viabilité,  il 
faut  qu  il  y ait  non-seulement  développement  suffisant  des  organes  et  e.xercice 
suffisamment  régulier  des  fonctions  essentielles  à la  vie,  mais  aussi  il  faut  que 
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ces  organes  ne  soient  le  siège  traiicune  maladie  qui  compromette  immédiatement 
l’existence,  et  qu’il  n’y  ait  point  de  vices  de  conformation  qui  puissent  exclure 
l’aptitude  à vivre. 

I.  — Du  DEGBÉ  DE  MATUlUTÉ  NÉCES3AIKE  POUK  LA  VIABILITÉ. 

((  On  regarde  comme  une  vérité  certaine,  dit  Toullier,  que  l’anatomie  donne 
des  moyens  de  discerner,  par  l’inspection  du  corps  et  des  progrès  de  l’organisa- 
tion de  l’enfant  qui  meurt  peu  de  temps  après  sa  naissance,  s’il  a plus  ou  moins  de 
180  jours.  » Telle  est  l’opinion  de  Cliabot  et  celle  de  Merlin.  Cependant,  il  s’en  faut 
bien  que  les  signes  sur  lesquels  les  hommes  de  l’art  peuvent  baser  leur  juge- 
ment présentent  une  complète  certitude.  De  même  que  l’on  voit  chez  les  enfants 
la  dentition  être  plus  précoce  ou  plus  tardive  selon  les  sujets,  la  puberté  devan- 
cer l’époque  ordinaire  ou  se  faire  attendre  plus  ou  moins  longtemps  ; de  môme 
le  fœtus  met  (ainsi  que  nous  l’avons  dit  page  237)  plus  ou  moins  de  temps  à 
acquérir  dans  le  sein  de  sa  mère  tel  ou  tel  degré  de  développement.  Dans 
certains  cas,  les  organes  ont,  dès  le  septième  ou  le  huitième  mois,  un  degré  de 
perfection  que  d’autres  fœtus  ne  présentent  qu’au  terme  ordinaire  de  la 
gestation  : il  pourrait  arriver,  par  conséquent,  qu’un  développement  plus  ou 
moins  précoce  induisît  en  erreur  sur  Tâge  d’un  fœtus.  Néanmoins,  en  règle 
générale,  on  peut  déterminer,  par  l’examen  du  fœtus,  à quelle  époque  de  la 
grossesse  il  est  né  ; et  les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés  au  chapitre 
de  Y Avortement,  ainsi  que  le  tableau  que  nous  avons  tracé  ''page  242)  de  l’état 
du  fœtus  aux  diverses  époques  de  sa  vie  intra-utérine,  pourront  aider  dans 
cette  détermination. 

L’homme  de  l’art  appelé  à constater  si  un  enfant  est  viable,  devra  donc  consi- 
dérer la  longueur  et  le  poids  du  corps,  la  coloration  de  la  peau,  l’enduit  sébacé 
dont  elle  peut  être  couverte,  au  moins  en  certaines  parties  ; la  quantité,  la  lon- 
gueur et  la  couleur  des  cheveux  ; le  degré  de  solidité  et  d’écartement  des  os  du 
crâne;  l’étendue  des  fontanelles;  l’état  de  la  membrane  pupillaire;  le  degré  de 
consistance,  la  longueur  et  la  largeur  des  ongles.  D examinera  surtout  à combien 
de  distance  au-dessus  de  l’ombilic  répond  la  moitié  de  la  longueur  totale  du 
corps  ; puis  il  explorera,  en  appliquant  l’oreille  contre  les  parois  thoraciques,  ou 
à l’aide  du  stéthoscope,  si  Tair  pénètre  dans  toute  l’étendue  des  poumons,  et  si 
les  battements  du  cœur  sont  pleins  et  réguliers  ; il  s’assurera  si  l’enfant  exécute 
des  mouvements  vifs  et  étendus,  si  les  cris  sont  sonores  et  complets,  s’il  prend 
le  sein,  ou  du  moins  s’il  essaye  de  teter  le  doigt  introduit  dans  sa  bouche,  s’il 
évacue  de  l’urine  et  du  méconium. 

Ce  n’est  guère  qu’à  sept  mois  ou  sept  mois  et  demi  que  le  développement  du 
fœtus  est  assez  avancé  pour  qu’il  puisse  continuer  de  vivre  ; mais,  en  général, 
pour  que  l’enfant  soit  réputé  viable,  il  faut  que  sa  longueur  soit  au  moins  de  32  à 
34  centimètres  et  son  poids  de  2 kilogrammes  à 2'‘50  ; que  sa  peau  ne  soit  plus 
trop  rouge,  qu’elle  ait  une  certaine  densité  et  ordfliairement  une  couche  d enduit 
sébacé;  que  les  os  du  crâne  soient  solides  et  bombés  à leur  partie  moyenne  ; que 
les  cheveux  soient  déjà  un  peu  longs  et  d’une  teinte  blonde  ou  quelquefois  même 
un  peu  brune  ; que  les  paupières  soient  entr’ouvertes,  que  la  membrane  pupil- 
laire ait  disparu,  au  moins  en  partie  ; que  les  ongles  aient  déjà  de  la  consistance, 
un  peu  de  largeur  et  assez  de  longueur  pour  arriver  à peu  près  à l’extrémité  des 
doigts;  il  faut  surtout  que  la  moitié  de  la  longueur  totale  du  corps  aboutisse 
à peu  de  distance  au-dessus  du  point  où  s'insère  le  cordon  ombilical 
terme,  elle  aboutit  ordinairement  à 12  ou  14  millimètres  au-dessus  du  nom  ni  ). 
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La  viabilité  sera  d’autant  plus  douteuse  que  ces  signes  manqueront  plus 
complètement.  — Enfin,  l’enfant  sera  réputé  non  viable  si  sa  peau  est  encore  fine 
et  d’un  rouge  vif  ; s’il  a les  os  du  crâne  mous,  très-écartés,  uniformément 
convexes  sur  toute  leur  surface  ; si  les  cheveux  sont  rares,  courts,  argentins  ; si 
les  paupières  sont  encore  agglutinées  et  un  peu  diaphanes  ; si  les  ongles  n’ont 
encore  ni  consistance  ni  largeur,  et  surtout  si  la  moitié  de  la  longueur  totale 
du  corps  ne  répond  encore  qu'à  un  point  plus  ou  moins  élevé  de  l'appendice 
xiphoïde.  — A ces  présom.ptions  se  joindraient  celles  que  fournirait  l’examen 
des  fonctions  de  l’enfant  ; s'il  n’y  a que  des  mouvements  très-faibles  ; s’il  ne 
faitentendre,  aulieu  de  cris,  qu’un  bruit  plus  court  et  plus  aigu  (voy.  p.  299);  si 
en  appliquant  l’oreille  contre  la  poitrine,  on  ne  peut  distinguer  les  mouve- 
ments respiratoires;  s’il  n’essaye  pas  de  teter;  s’il  dort  continuellement  et  ne 
rend  ni  urine  ni  méconiinn. 

Lorsque  c’est  après  h mort  d’un  enfant  qu’il  s’agit  de  constater  s’il  était  né 
viable,  l’autopsie  fournit  en  outre  des  indices  importants.  On  doit  considérer 
l’état  du  cerveau,  des  poumons,  du  cœur,  du  foie  et  de  sa  vésicule  ; la  couleur 
du  méconium  et  sa  présence  dans  telle  ou  telle  partie  du  canal  digestif  ; la 
présence  ou  l’absence  des  valvules  conniventes  et  des  bosselures  intestinales,  la 
situation  des  testicules.  — Chez  l’enfant  viable,  le  cerveau  a déjà  de  la  consis- 
tance et  les  circonvolutions  sont  plus  ou  moins  dessinées  ; les  poumons  so'nt 
fermes,  denses,  pestuits,  d’une  teinte  foncée  s’ils  n’ont  pas  encore  respiré  ; ils 
sont  plus  légers,  crépitants,  rosés,  lorsque  l’air  y a déjà  pénétré  ; le  foie  est 
granuleux  et  d’un  rouge  brun,  et  sa  vésicule  contient  un  Iluide  d’autant  plus 
jaunâtre  et  plus  ainer’que  l’accouchement  a eu  lieu  plus  près  du  terme  naturel  ; 
de  même  le  méconium,  noirâtre  et  poisseux,  est  dans  le  gros  intestin,  mais  plus 
près  de  son  commencement  que  de  sa  fin,  selon  qu’il  a manqué  plus  ou  moins 
de  temps  pour  que  l’enfant  soit  arrivé  à sa  maturité  complète  ; alors  aussi  les 
testicules  sont  ou  engagés  dans  l’anneau  inguinal  ou  près  de  cet  anneau.  — Au 
contraire,  chez  l’enfant  7ion  viable,  le  cerveau  est  mou  et  sa  surface  est  lisse;  le 
foie  est  situé  près  de  l’ombilic,  et  sa  vésicule  ne  contient  qu’un  peu  de  liquide 
séreux  et  non  amer  ; le  méconium,  seulement  jaune  ou  légèrement  verdâtre, 
n’est  encore  que  dans  l’intestin  grêle  ou  dans  le  commencement  du  gros  intestin  ; 
il  n’existe  point  encore  de  valvules  dans  le  canal  digestif,  et  il  n’y  a que  très-peu 
de  bosselures  au  côlon;  les  testicules  sont  encore  situés  près  des  reins,  ou  du 
moins  à quelque  distance  de  l’anneau. 

A l’aide  de  ces  divers  signes  on  peut  presque  toujours  se  former  une  opinion 
pour  ou  contre  la  viabilité.  S’il  restait  quelques  doutes,  l’homme  de  l’art  doit 
être  bien  pénétré  des  consé<[uences  graves  que  peut  avoir  sa  décision,  et  il  doit 
se  prononcer  dans  le  sens  le  plus  favorable  au  repos  et  au  bonheur  de 
la  famille. 


II.  - Des  maladies  puêexistantes  a la  naissance  excluent-elles -la  viabilité? 

Souvent  1 enfant  est  affecté  dès  sa  naissance  de  maladies  plus  ou  moins  graves  ; 
souvent  aussi  des  maladies  se  déclarent  en  lui  par  le  fait  même  d’un  accou- 
cliement  laborieux,  ou  bien  au  moment  où  une  vie  si  différente  de  celle  dont  il 
a joui  jusqu  alors  détermine  de  nouveaux  besoins,  de  nouvelles  sensations,  des 
fonctions  nouvelles.  Nous  devons  donc  examiner  ([uels  sont  les  états  patholo- 
giques qui  peuvent  compromettre  l’existence  du  nouveau-né. 

1°  Les  poumons  surtout  présentent  de  nombreuses  altérations  organiques. 
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Tantôt  Iftiir  tissu, gorgé  ilo  sang,  est  violacé;  il  est  moins  souple,  moins  élastique 
que  dans  l’état  sain  ; on  le  déchire  avec  la  môme  (acililé  ((ue  le  tissu  de  la  rate , 
et  par  la  pression,  on  en  lait  sortir  un  sang  épais,  abondant  et  noirâtre,  (pii 
découle  en  nappe.  Cet  engorgement  sanguin,  cette  splénisation  des  poumons, 
premier  degré  de  l’état  inllammatoire,  est  assez  commun  chez  les  nouveau- nés 
lorsqu’ils  ont  éprouvé  une  forte  compression  au  passage  du  bassin,  mais  surtout 
lorsque,  venant  au  monde,  dans  des  conditions  qui  rendent  la  respiration 
difficile  ou  impossible,  les  enfants  sont  soumis  à l’épreuve,  plus  ou  moins  violente, 
de  l’insuftlation  pulmonaire  ou  de  la  respiration  artificielle  par  pressions  thora- 
ciques. Cet  engorgement  des  organes  respiratoires  serait  un  accident  commun 
chez  les  petits  sujets  qui,  nés  avant  terme,  ont  pu  supporter  la  vie  pendant 
plusieurs  jours.  Dans  ces  conditions,  l’hépatisation  pulmonaire  reconnaît  pour 
cause  l’action  irritante  de  l’air  sur  des  organes  incomplètement  développés. 
— Tantôt  le  poumon  est  plus  volumineux  que  dans  l’état  naturel  ; son  tissu 
ressemble  à celui  du  foie  (hépatisation  rouge).  Pris  en  masse,  il  est  plus  dense, 
plus  pesant,  plus  résistant  sous  le  scalpel  mais  il  est  très-friable,  et  lorsqu’on 
l’incise  ou  qu’on  le  déchire,  la  surface  de  l’incision  ou  de  la  déchirure  offre  une 
mullitude  de  granulations  rouges  qui  s’écrasent  facilement  sous  le  doigt.  Le  sang 
qui  en  découle  par  la  pression  est  moins  abondant  que  dans  le  cas  précédent; 
il  est  mêlé  de  sérosité  et  ressemble  à une  sorte  de  lie  de  vin.  C’est  un  second 
degré  de  pneumonie,  qui  ne  se  présente  ordinairement  que  quelques  jours  après 
la  naissance.  — Tantôt  enfin  le  tissu  pulmonaire,  solide,  compacte,  dense,  im- 
perméable à l’air,  se  déchire  avec  une  grande  facilité,  comme  dans  l’état 
précédent,  et  offre  ce  même  aspect  grenu  ; mais,  au  lieu  d’une  teinte  rouge,  il  a 
une  teinte  grise  blanchâtre  (hépatisation  grise),  et  il  est  abreuvé  de  pus  à peine 
mêlé  d’une  petite  quantité  de  sang.  — D’autres  fois  les  poumons  sont  le  siège 
de  cette  affection  que  M.  Devergie  a décrite  le  premier  sous  le  nom  à.'œdème 
pulmonaire  ou  éC endure isseinent  lardaciforme.  Ds  sont  plus  volumineux  et 
plus  lourds  que  dans  l’état  sain;  leur  tissu,  dense,  compacte,  charnu,  décoloré 
et  blafard,  laisse  à peine  écouler  par  la  pression  une  petite  quantité  d’un  liquide 
séreux  incolore.  — Souvent  encore  les  poumons  sont  le  siège  de  nombreux 
tubercules  qui  en  occupent  particulièrement  la  base. 

Le  cerveaii  et  la  moelle  épinière,  naturellement  si  délicats  au  moment  de 
la  naissance,  présentent  souvent,  chez  les  nouveau-nés,  une  consistance  encore 
moindre  que  dans  l’état  sain.  Soit  dans  quelques  portions,  soit  dans  toute  l’éten- 
due de  l’appareil  cérébro-spinal,  la  substance  blanche,  ramollie  et  réduite  en  une 
bouillie  diflluente,  exhale  une  forte  odeur  d’hydrogène  sulfuré.  Souvent  aussi  ce 
ramollissement  coïncide  avec  un  épanchement  sanguin  ou  une  hémorrhagie 
cérébrale.  D’autres  fois  l’appareil  cérébro-spinal  a au  contraire  plus  de  consis- 
tance, plus  de  densité  (|ue  dans  l’état  naturel. — D’autres  fois  encore  une 
accumulation  de  sérosité  dans  le  crâne  (hydrocéphalie)  ou  dans  le  canal  rachidien 


(hydrorachis)  laisse  à l’enfant  peu  de  chance  de  vie. 

3"  Le  canal  digestif  est  souvent  aussi,  à l’époque  de  la  naissance,  le  siège 
d’altérations  plus  ou  moins  graves.  Quelquefois  la  membrane  muqueuse  (_le  la 
bouche,  du  pharynx,  de  l’œsophage,  qui,  même  dans  l’état  sain,  présentci  toujours 
chez  les  nouveau-nés  une  rougeur  (l’un  rose  vif  ou  même  une  injection  assez 
prononcée,  a une  couleur  uniforme  et  une  épaisseur  sensiblement  augmentée  ; 
l’œsophage  est  enflammé  ou  ulcéré,  et  l’estomac  lui-même  est  comme  criblé  de 
semblables  ulcérations,  et  rempli  de  matières  brunes  plus  ou  moins  consistantes 
constituées  par  les  éléments  dissociés  d’un  caillot  sanguin.  Ces  lésions  congéni- 
tales, qui  pourraient  en  imposer  pour  un  empoisonnement  par  une  substance 
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corrosive,  existent  souvent  chez  des  enfants  qui  d’ailleurs  ont  encore  toute 
l’apparence  de  la  santé, 

4®  L’innainmation  du  cœur  et  celle  du  péricarde  sont  assez  communes  chez  les 
nouveau-nés  : Orfda  les  a observées  huit  fois  dans  la  même  année, 

5®  Enfin,  il  n’est  pas  rare'de  voir  des  enfants  naître  avec  la  variole,  la  rougeole, 
le  muguet,  l’idère,  ou  avec  l’anasarque  des  nouveau-nés,  qui  consiste  en  un 
œdème  général  improprement  appelé  endurcissement  du  tissu  cellulaire.  Mais 
d’ordinaire  cet  anasarque  n’apparait  que  plusieurs  heures  et  même  que  plusieurs 
jours  après  la  naissancç. 

Admettrons-nous,  avec  M,  Devergie,  que  « l’enfant  qui  continue  de  teter 
pendant  les  premières  vingt-quatre  heures,  et  qui  ne  succombe  même  que  dans 
les  trois,  quatre  ou  cinq  jours  de  la  naissance,  sous  l’influence  des  progrès  qu’ont 
faits  des  ulcérations  de  la  membrane  muqueuse  intestinale  qu’il  avait  apportées 
en  naissant,  n’est  point  un  enfant  viable  : en  sorte  que,  eu  fait  de  maladies 
innées,  et  tant  que  l'enfant  est  vivant,  il  est  difficile  de  juger  de  sa  viabilité?  » 
{Méd.  lég.,  édit,,  t.  II,  p,  48.)  Ou  bien  reconnaîtrons-nous,  avec  M.  Collard 
de  Martigny,  que  l’enfant  qui  apporte  en  naissant  le  germe  plus  ou  moins  déve- 
loppé d’une  maladie  mortelle  postérieurement  à la  naissance  n’en  doit  pas  moins 
être  déclaré  viable,  s’il  est  d’ailleurs  né  vivant,  non  monstrueux,  et  suffisamment 
développé  pour  vivre  ? Aucune  loi,  aucun  jurisconsulte,  dit  M,  Collard  de  Martigny, 
n’exige,  pour  qu’un  enfant  naisse  civilement  viable,  l’absence  de  maladie.  Si  le 
fœtus  est  né  vivant,  la  déclaration  que  le  fœtus  apporte  en  naissant  une  maladie 
à laquelle  il  doit  bientôt  succomber  serait  insuffisante  pour  exclure  la  présomp- 
tion de  viabdilé,  parce  que,  d’une  part,  la  cause,  la  marche,  la  terminaison  des 
maladies,  sont  toujours  plus  ou  moins  incertaines  ; que,  d’une  autre  part,  le 
diagnostic  et  le  pronostic  sont  souvent  obscurs  et  toujours  soumis  à trop 
d’erreurs  ; que,  conséquemment,  la  déclaration  du  médecin  n’est  point  alors 
um preuve,  mais  une  présomption  contre  la  présomption  légale  de  viabilité. 
Or,  la  présomption  légale  ne  doit  céder  qu’à  \x\\q  preuve  contraire  complète, 
et  non  à une  simple  présomption. 

Sans  admettre  ce  que  ce  dernier  raisonnement  peut  avoir  de  trop  absolu, 
nous  croyons  devoir  établir  comme  règle  générale  que,  lorsque  le  développe- 
■ ment  de  l’organisation  est  assez  avancé  pour  que  les  fonctions  s’exécutent  t'égu- 
i lièrement  au  moment  de  la  naissance,  lorsqu’il  n’existe  pas  de  vice  de  confor- 
: malion  incompatible  avec  la  continuation  de  la  vie,  que  l’enfant  a poussé  des 
; cris  pleins  et  sonores,  qu’il  a fait  des  mouvements  répétés,  il  doit  être  dès  lors 
i régulé  civilement  viable,  quand  bien  même  sa  complexion  et  son  état  apparent 
i de  santé  laisseraient  quelques  inquiétudes  sur  la  durée  de  son  existence,  parce 
» qu’on  ne  peut  jamais  avoir  la  certitude  que  la  maladie  dont  on  le  présume  atteint 
) soit  essentiellement  incompatible  avec  la  prolongation  de  sa  vie,  au  moins  pen- 
I dant  un  certain  temps.  Il  doit  encore  être  réputé  viable,  lors  même  qu’il  vient 
I à succomber  au  bout  de  quelques  jours,  ou  seulement  au  bout  de  quelques 
1 heures,  parce  qu’il  n’est  jamais  certain  que  la  terminaison  funeste  de  la  maladie 
; n’ail  pas  été  hâtée  ou  déterminée  par  quelque  cause  inappréciée  ou  inaperçue. 

' Nous  avons  cité  en  ce  sens  (p.  “295-290)  diverses  décisions  judiciaires,  notamment 
un  arrêt  de  Limoges  du  12  janvier  1 813  et  un  arrêt  de  Bordeaux  du  8 février  1 83a. 

MCES  DE  CONFORMATION  QUI  EXCLUENT  LA  VIABILITÉ  (DES  MONSTRES). 

On  désigne  sous  la  dénomination  de  monstruosité  tout  vice  de  conformation 

: d un  être  organisé,  toute  défectuosité,  toute  disposition  de  son  coros  on  ih* 
Br.  fit  Ch.,  Méd.  lég.  — 10°  édit.  . 
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(liiehni’iiiu;  de  scs  parties,  (pii  s’écarte  plus  ou  moins  du  type  naturel,  et  l’on 
appelle  monstres,  les  fœtus  qui  présenlenl  une  de  ces  conformations  anor- 
males, quelque  légère,  quelque  peu  dilforme  et  quelque  peu  nuisible  qu’elle 
soit. 

Nous  distinguons,  avec  Jluffon,  trois  classes  de  monstres  (1)  : 1“  les  monstres 
privés  d’une  ou  de  plusieurs  parties  plus  ou  moins  essentielles  à la  vie  (mons- 
tres par  défaut);  les  monstres  dont  quelques  parties  du  corps  sont  plus 
développées  ou  plus  nombreuses  quelles  ne  doivent  l’être  naturellement 
(monstres  par  excès);  3“  les  monstres  par  fausse  position  ou  renversement  des 
parties. 

I.  Les  monstres  par  défaut  sont  les  plus  communs  de  tous,  particulière- 
ment les  acéphales  et  les  anencéphales.  Chez  les  premiers,  il  y a absence  com- 
plète de  la  tête,  et  par  conséquent  du  cerveau  et  de  ses  dépendances.  Le  plus 
souvent,  il  manque  aussi  une  portion  plus  ou  moins  considérable  de  la  partie 
supérieure  du  tronc,  et  il  ne  reste  que  quelques  vestiges  des  parties  manquantes. 
La  vie  de  pareils  êtres  est  évidemment  impossible.  — Chez  les  seconds,  il  y a 
absence  du  cerveau  et  du  cervelet  : tantôt  la  peau  est  'affaissée  sur  la  base  du 
crâne;  tantôt  à la  base  du  crâne  se  trouve  une  masse  rougeâtre  et  fongueuse 
où  l’on  distingue  à peine  quelques  traces  de  division  en  deux  lobes  ou  des  ves- 
tiges des  vaisseaux  cérébraux.  Chez  ces  êtres  le  bulbe  rachidien  existe  encore, 
ainsi  que  toutes  les  parties  qui  en  reçoivent  leurs  nerfs  (les  viscères  thoraci- 
ques, le  cou  et  souvent  une  grande  partie  de  la  face)  ; aussi  sont-ils  susceptibles 
de  vivre  pendant  quelques  heures  et  même  quelques  jours,  bien  qu’il  soit  évi- 
dent qu’ils  ne  sont  pas  aptes  à continuer  de  vivre.  Chez  un  fœtus  anencéphale 
observé  par  Orfda,  rien  à l’extérieur  n’annonçait  ce  vice  de  conformation;  il 
respirait  assez  librement,  mais  ses  mouvements  étaient  faibles,  sa  chaleur  très- 
basse,  son  cri  peu  soutenu;  il  vécut  trois  jours,  et,  à l’autopsie,  on  trouva  la 
cavité  crânienne  très-bien  conformée;  les  méninges  étaient  intactes,  mais,  au 
lieu  de  cerveau,  elles  n’en  contenaient  que  des  rudiments  baignés  dans  un  fluide 
jaune  et  transparent  qui  tenait  les  membranes  distendues.  Si  l’on  n’avait  pas 
ouvert  le  crâne,  l’anencéphalie  n’eût  pas  été  constatée,  le  fœtus  eût  été  réputé 
viable  et  bien  conformé;  et  comme  il  y avait  une  phlegmasie  très-intense  du 
gros  intestin,  on  eût  attribué  la  mort,  survenue  au  bout  de  trois  jours,  â cette 
inflammation  intestinale.  Cet  exemple  prouve  avec  quelle  attention  on  doit 
procéder  à l’examen  des  fœtus  et  constater  l’état  de  l’appareil  cérébro-spinal  avant 
de  prononcer  sur  leur  viabilité. 

Dans  un  second  genre  de  monstruosités  par  défaut  de  développement,  on 
place  la  division  des  parties  entre  lesquelles,  dans  l’état  normal,  il  doit  y avoir 
continuité.  Tel  serait  l’écartement  des  os  du  crâne  donnant  passage  â une  encé- 
phalocèle  plus  ou  moins  volumineuse  : tel  est  le  spina  bifida  ou  bydrorachis, 
(jui  menace  la  vie  s’il  est  situé  vers  le  haut  de  la  colonne  vertébrale;  tels 
sont  encore  une  ouverture  aux  parois  thoraciques  ou  au  muscle  diaphragme, 
par  laquelle  le  cœur  se  trouverait  hors  du  tliorax  ou  dans  la  cavité  abdominale; 
ou  bien  un  écartement  de  la  ligne  blanche  abdominale  ou  de  l’ombilic,  avec 


fl)  A«Tandissant  le  cadre  tracé  par  Biiffon,  quelques  naturalistes,  et  particidièrcnient  fit.  Geof- 
froy Satnt-llilaire,  ont  donné  des  classifications  des  monstres  qui  sont  évidemment  beaucoup 
nlus  complètes  et’  plus  en  harmonie  avec  les  progrès  des  sciences;  mais  nous  n’avons  point  a 
faire  ici  de  la  tératologie,  nous  n’avons  ([u’à  rapporter  les  monstruosités  a quelques  groupes 
principaux,  et  à indiquer  l’influence  qu’elles  peuvent  avoir  sur  la  viabilité  des  lœtus  : la  classi- 
fication de  lUilTon  nous  a paru  être  encore  sulfisantc. 


DE  LA  VIABILITÉ.  =507 

hernie  des  viscères  abdominaux  : ces  monslruosilés  excluent  le  plus  ordinaire- 
ment la  viabilité.  D’autres  fois  ce  genre  de  monstruosités  par  defaut  de  deve- 
lonnement  ne  consiste  qu’en  une  division  trop  peu  importaïUe  pour  mettre 
obstacle  à la  vie  : tels  sont  le  bec-de-lièvre,  la  division  du  voile  du  palais,  1 bypo- 

spadias,  l’exstropliie  de  la  vessie,  etc.  ’ • f i , 

IL  On  range  dans  la  classe  des  monstres  avec  excès  les  lœtus  qui  ont  îles 
doigts  ou  des  membres  surnuméraires,  anomalies  qui  ne  s’opposent  nullement 
à la'’ viabilité.  — On  range  aussi  dans  cette  classe  ceux  chez  qui  il  y a occlusion 
ou  imperforation  de  quelque  ouverture  naturelle,  des  oreilles,  des  paupières, 
des  lèvres,  du  vagin,  etc.  Les  imperforations  ne  sont  pas  regai  liées  comme  des 
motifs  absolus  de  non-viabilité,  à moins  qu’elles  ne  mettent  obstacle  à quelque 
fonction  essentielle,  et  qu’il  ne  soit  pas  possible  d y remédier  pai  une  opéiation 
chirurgicale  : telle  serait  l’oblitération  de  l’œsophage  ou  de  quelque  autre  partie 
du  canal  iiitesliiiaL 

On  pourrait  encore  mettre  au  nombre  des  monstres  par  excès  ces  fœtus  en 
apparence  bien  conformés  dans  lesquels  il  y a inclusion  d’un  autre  fœtus,  sorte 
deVossesse  congénitale  dont  nous  avons  cité  un  exemple  page  203:  et  ces  fœtus 
à deux  corps  réunis  par  une  seule  tète  ou  à deux  têtes  portées  par  un  seul 
corps,  ou  bien  encore  à deux  têtes  et  deux  corps  réunis  par  quelque  partie  du 
tronc!  Hélène  et  Judith,  qui  vécurent  jusqu’à  vingt  et  un  ans,  et  de  nos  jour.s 
les  jumeaux  siamois,  prouvent  que  cette  union  n’exclut  pas  la  viabilité.  — Les 
questions  relatives  à la  responsabilité  double  et  iudépeudante  dans  les  cas  de 
jumeaux  accolés,  ne  semblent  pas  mériter  l’attention  qu’on  leur  a accordée.  Il 
est  inutile  d’y  insister  ici. 

HL  Monstres  par  renversement  ou  fausse  position  des  parties.  — On  range 
dans  cette  classe  les  individus  chez  lesquels  une  ou  plusieurs  parties  du  corps, 
situées  ordinairement  au  côté  droit,  se  trouvent  transposées  à gauche,  el  vice 
I versa.  Ou  a vu  la  transposition  complète  des  organes  internes  exister  ainsi  sans 
! que  les  rapports  des  organes  entre  eux  et  l’ensemble  du  mécanisme  vital  en 
ressentissent  aucun  trouble.  D’autres  fois,  au  contraire,  un  organe  essentiel  à 
la  vie  peut  se  trouver  tellement  déplacé,  qu’il  ne  puisse  plus  remplir  les  fonc- 
I lions  qui  lui  sont  dévolues  dans  l’ordre  naturel. 

! Dans  chacun  des  trois  genres  de  monstruosités  que  nous  venons  de  mention- 
i ner,  il  peut  se  présenter  une  foule  de  variétés  et  de  degrés  différents  : nous 
n’avons  pu  indiquer  que  pour  les  principaux  rinfluence  qu’ils  ont  sur  la  viahi- 
. lilé.  ((  Sont  monstres,  dans  le  langage  rigoureux  de  la  médecine  légale,  dit 
I M.  Collard  de  Marligny,  les  nouveau-nés  auxquels  manqueraient  la  tête,  l’en- 
; cépliale,  le  cœur,  le  foie,  l’estomac,  l’œsophage,  les  intestins  ou  les  deux  reins; 

; les  monopses,  les  enfants  atteints  d’hydrocéphalie  congénitale  ou  d’hydrora- 
' chis  (spina  hifida),  d’encéphalocèle  volumineuse,  de  certaines  hernies  ombili- 
■>  cales,  d’oblitérations  congénitales  œsophagienne,  intestinale,  uréthrale  ou  bron- 

■ chique,  el  de  certaines  espèces  d’hétérogénésies.  En  un  mot,  je  réserve  le  titre 

■ de  monstres  aux  fœtus  chez  lesquels  le  développement  d’un  ou  de  plusieurs 
organes  importants  a été  arrêté  ou  perverti,  de  telle  sorte  qu’ils  n’offrent  ni  la 
structure  anatomique  ordinaire  de  leurs  semblables,  ni  la  possibilité  de  vivre 
autant  qu  eux.  C’est  d’eux  qu’il  faut  dire  avec  la  loi  romaine  : Non  suut  liberi 
qui  contra  formain  huniani  generis  converso  more  procreantur.  » 

Les  jurisconsultes  s’accordent  pour  déclarer  que  l’enfant  qui  a l’essentiel  de 
la  figure  humaine  jouit  de  tous  les  droits  civils,  quoiqu’il  lui  manque  un  ou  plu- 
sieurs membres,  ou  qu’a  un  corps  humain  il  s’unisse  des  membres  d’animaux , 
mais  ils  répulent  monstrueuse  et  n’ayant  pas  les  droits  d’enfant  la  production  qui 
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assorlirailà  un  corps  humain  unetôte  d’animal  (Ricard,  Chabot,  Duranton  Mil 
pel,  Yazeille,  Ponjol),  ’ 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  vices  de  la  conformation  qui  excluent  la  viabilité 
chez  un  enlant,  d’autres  circonstances  compromettent  au  moins  aussi  sérieuse- 
ment 1 existence  . ce  sont  les  vices  dans  la  position  occupée  par  l’embryon 
nous  voulons  parler  des  grossesses  extra-utérines.  Il  est  évident,  en  effet,  qu’un 
fœtus  développé  en  dehors  de  la  cavité  utérine,  sur  les  trompes,  les  liga- 
ments larges  ou  dans  la  profondeur  du  petit  bassin,  est  voué  à une  mort  presque 
certaine,  car  sa  vie  dépend  de  l’opportunité  ou  du  succès  de  l’opération  césa- 
rienne. 

Kn  supposant  même  que  la  fécondation  ait  eu  lieu  dans  la  cavité  utérine,  le 
développement  de  trois  fœtus  exige,  de  l’organisme  de  la  mère,  une  dépense  de 
forces  et  de  substances  incompatible  avec  un  développement  parfait  des  trois 
êtres.  La  viabilité  de  chacun  d’eux  est  compromise  par  ce  fait  même  qu’ils  sont 
trois  à vivre  aux  dépens  de  la  mère.  C’est  là  ce  qui  a engagé  M.  Devergie  à rap- 
procher, au  point  de  vue  de  la  viabilité,  les  enfants  nés  dans  de  telles  conditions 
de  ceux  qui  sont  atteints  d’un  vice  de  conformation,  quoiqu’il  n’y  ait  point  entre 
eux  d’autre  analogie. 


ARTICLE  IX 

SUPPRESSION,  SÜPP0SIT1ON,  SUBSTITUTION  ET  EXPOSITION  D’eNFANT. 

Cod.  péii.  Art.  3i5.  Les  coupables  d’enlèvement,  de  recelé  ou  de  suppression  d’un  enfant, 
de  substitution  d’un  enfant  à un  autre,  ou  de  supposition  d’un  enfant  à une  femme  qui  ne 
sera  pas  accouchée,  seront  punis  de  la  réclusion.  — S’il  n’est  pas  établi  que  l’enfant  ait  vécu, 
la  peine  sera  d’un  mois  à cinq  ans  d’emprisonnement.  — S’il  est  établi  que  l’enfant  n’a  pas 
vécu,  la  peine  sera  de  six  jours  à deux  mois  d’emprisonnement  (loi  du  13 mai  1863).  — Seront 
punis  de  la  réclusion  ceux  qui  étant  chargés  d’un  enfant,  ne  le  représenteront  pas  aux  per- 
sonnes qui  ont  droit  de  le  réclamer. 

Art.  319.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  enun  lieu  solitaire  un  enfant  au-dessous  de  Fâge 
de  sept  ans  accomplis;  ceux  qui  auront  donné  l’ordre  de  l’exposer  ainsi,  si  cet  ordre  a été 
exécuté,  seront,  pour  ce  seul  fait,  condamnés  à un  emprisonnement  de  six  mois  à deux  ans, 
à une  amende  de  16  francs  à 200  francs. 

Art.  350.  La  peine  portée  au  précédent  article  sera  de  deux  à cinq  ans,  et  l’amende  de  50 
francs  à 100  francs,  contre  les  tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs  ou  inslituirices  de  l’enfant  exposé 
et  délaissé  par  eux  ou  par  leur  ordre. 

Art.  351.  Si,  par  suite  de  l’exposition  et  du  délaissement  prévu  par  les  art.  319  et  350,  l’en- 
fant est  demeuré  mutilé  ou  estropié,  l’action  sera  considérée  comme  blessures  volontaires  à lui 
faites  par  la  personne  qui  l’a  exposé  et  délaissé;  et  si  la  mort  s’en  est  suivie,  l’action  sera  coiv- 
sidérée  comme  meurtre  : au  premier  cas,  les  coupables  subiront  la  peine^  applicable  aux  bles- 
sures volontaires;  et,  au  second  cas,  celle  du  meurtre. 

Art.  352.  Ceux  qui  auront  exposé  ou  délaissé  en  un  lieu  non  solitaire  un  enfant  au-dessous 
de  l’àge  de  sept  ans  accomplis,  seront  punis  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à un  an  et 
d’une  amende  de  16  francs  à 100  francs. 

Art.  353.  Le  délit  prévu  par  le  précédent  article  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à deux  ans  et  d’une  amende  de  25  francs  à 200  francs,  s’il  a été  commis  par  les  tuteurs 
ou  tutrices,  instituteurs  ou  institutrices  de  l’enfant. 


L’imporlancc  des  questions  d’étal,  le  genre  tout  spécial  de  preuves  qu’admet 
dans  ces  affaires  le  législateur,  ont  amené  des  dérogations  aux  règles  ordinaires 
])Osées  par  l’art.  3 du  Code  d’instr.  crim.,  qui  permet  de  poursuivre  l’action 
civile  en  même  temps  et  devant  les  mômes  juges  que  l’action  publique,  et  qui 
sus[)end  l’exercice  de  l’action  civile  lorsqu’elle  a été  poursuivie  séparément, 
tant  qu’il  n’a  pas  été  statué  sur  l’action  publique  intentée  avant  ou  après  la  pour- 
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suite  de  l’action  civile.  L’action  criminelle  contre  un  fait  de  suppression  d’état 
est  suspendue  tant  qu’il  n’a  pas  été  statué  d’une  manière  définitive  par  les  tribu- 
naux civils  sur  la  question  d’état  elle-même  (Cod.  civ.,  art.  326,  327).  On  a craint 
que  la  décision  rendue  sur  la  culpabilité  n’eût,  quelle  qu’elle  fût,  une  influence 
sur  la  question  d’état  : tanUqu’elle  n’est  pas  jugée,  l’action  criminelle  ne  peut 
commencer  (Cass.  10  mess,  an  xii  — 22  févr.  1808  — 2 mars  1809  — 21  août 
1812  — 30  mars  1813  — 22  juin  1820  — 24  juillet  1823  — 9 juin  1838  ; 
Dali.  38.  1.  369  — 1"  août  1845  — 19  juillet  1849;  Dali.  49.  5.  199  — 
l^août  1845—  16  févr.  1854;  — Paris,  10  janv.  1851.;  Dali.  51.  2.  27.) 

Une  femme  Mullard  avait,  comme  nourrice,  reçu  de  l’Assistance  publique  un 
enfant  nommé  Bournault  ; à la  même  époque  elle  avait  également  reçu,  d’une 
femme  Caron,  la  garde  de  son  enfant;  par  suite  d’un  accord  mutuel,  la  femme 
Mullard  avait  rendu  à l’Assistance  publique  l’enfant  Caron,  et  remis  à la  femme 
Caron  le  jeune  Bournault  ; ces  deux  femmes  furent  renvoyées  devant  la  Cour 
d’assises  pour  suppression  d’état.  La  femme  Caron  s’est  pourvue  contre  cet  arrêt 
de  renvoi  qui  fut  en  effet  cassé  le  30  avril  1876. 

« Sur  l’unique  moyen  de  cassation  pris  de  la  violation  des  art.  326  et  327  du 
Code  civil  et  de  la  fausse  application  de  l’art.  345  du  Code  pénal  : — Attendu 
qu’aux  termes  de  Part.  326  du  Code  civil,  les  tribunaux  civils  sont  seuls  com- 
pétents pour  statuer  sur  les  réclamations  d’état,  et  que,  suivant  l’art.  327  du 
même  Code,  l’action  criminelle  contre  un  délit  de  suppression  d’état  ne  peut 
commencer  qu’après  le  jugement  définitif  sur  la  question  d’état;  — attendu 
que  cette  disposition  est  absolue;  qu’il  en  résulte  que  le  ministère  public  n’est 
pas  recevable  à diriger  des  poursuites  criminelles,  tant  que  l’action  civile  sur  la 
question  d’état  reste  ouverte  aux  intéressés;  — attendu  que  l’arrêt  attaqué  con- 
state, en  fait,  que  la  femme  Caron,  en  commettant  les  faits  qui  lui  sont  imputés, 
poursuivait  le  projet  de  priver  son  enfant  de  son  état  civil;  qu’à  cet  effet  elle  a, 
de  concert  avec  sa  coïnculpée,  substitué  à son  propre  enfant  un  enfant  étranger 
et  fait  entrer  ce  dernier  dans  la  famille  Caron;  qu’elle  a fait  immatriculer,  à la 
date  du  7 juillet  1874,  sur  les  registres  de  l’Assistance  publique,  son  enfant,  le 
jeune  Caron,  sous  les  noms  d’un  autre  enfant,  Auguste-Victor  Bournault;  qu’à  la 
suite  de  ces  constatations  de  fait,  l’arrêt  attaqué  a renvoyé  les  femmes  Mullard 
et  Caron  devant  la  Cour  d’assises  de  la  Seine,  comme  accusées,  savoir:  la  femme 
Mullard,  d’avoir,  à Paris,  depuis  moins  de  dix  ans,  substitué  à l’enfant  Bournault 
(Auguste-Victor)  l’enfant  Caron  (Alphonse-Charles);  et  la  femme  Caron,  de 
s être,  a la  même  époque  et  au  même  lieu,  rendue  complice  du  crime  ci-dessus 
spécifié  : 1“  en  donnant  à la  femme  Mullard  des  instructions  pour  le  commettre; 


en 


aidant  et  assistant  avec  connaissance  dans  les  faits  qui  ont  préparé,  facilité 
ou  consommé  ledit  r.rimp.  nrévu  nni'  l’nvt  rlii  r.Mla  nif/i.iri., 


cnme  prévu  par  l’art.  385  du  Code  pénal;  — attendu  que 
1 incrimination  par  1 arrêt  attaqué  des  faits  qu’il  relève,  implique  nécessaire- 
ment la  question  de  l’état  civil  de  l’enfant  Caron,  et  même  des  enfants  Bour- 
nault et  Caron;  attendu  cependant  que  les  poursuites  criminelles  ont  eu 
lieu  sans  qu’aucune  réclamation  d’état  ait  été  jugée  et  même  intentée;  en 
quoi  il  y a eu  violation  formelle  des  art.  326  et *327  précités;  — par  ces’mo- 
tifs  : casse  et  annule  l’arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
(le  taris  en  date  du  25  septembre  1876,  lequel  renvoie  la  femme  Caron  devant 
a our  t assises  de  la  Seine,  ainsi  que  l’oriiounance  de  prise  de  corps  qui  y est 
inseiee,  (it  quen  1 état,  il  n’y  a lieu  à aucun  renvoi;  ordonne  la  mise  en 
^ ^ femme  Caron,  si  elle  n’est  détenue  pour  autre  cause.  » (Sir.  77.  1. 

4o3.) 

Cet  arrêt  cassait  sans  renvoi  la  décision  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
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lion  en  ce  qui  concernait  la  femme  (iaron;  la  femme  Milliard,  qui  n’avait  pas 
formé  de  pourvoi,  se  trouvait  dans  la  même  situation,  aussi  le  jour  où  l’affaire 
vint  devant  la  Cour  d’assises,  fut-elle  rayée  du  rôle  (voy.  Gaz.  des  Irih.  des  3 
(■>,  U),  'i'i  et  déc.  1870).  ’ 

11  y a crime  de  suppression  d’état  dans  le  fait  de  déclarer  un  enfant  comme 
né  d’une  femme  autre  que  celle  qui  l’a  mis  au  monde,  alors  même  qu’il  s’aé- 
rait d’un  enfant  naturel,  et  que  la  personne  indiquée  serait  imaginaire,  mais  ce 
crime  ne  peut  être  poursuivi  tant  que  la  juridiction  civile  n’a  pas  été  saisie  par 
les  intéressés  d'une  action  eu  réclamation  d’état  (Cass.  29  mai  1853;  Dali.  73. 
1.  386  ; Sir.  73.  1.  484).  — L’action  pour  crime  de  faux  en  écriture  authentique 
ne  peut,  lorsque  ce  crime  constitue  le  mode  de  perpétration  du  crime  de  sup- 
pression d’état,  par  exemple,  en  attribuant  à un  enfant  une  mère  imaginaire, 
être  exercée  qu’après  le  jugement  définitif  sur  la  question  d’état  (Cass.  19  juill. 
1849;  Dali.  49.  5.  199.  — 3 janv.  1857  ; Dali.  57.  5.  177.  Voy.  p.  200). 

Mais  il  faut  que  le  fait  de  suppression,  de  supposition  ou  de  substitution 
d’enfant  soulève  réellement  une  question  d’état,  une  question  de  filiation  : tel  est 
le  cas  où  un  homme  a fait  inscrire  sur  les  registres  de  l’état  civil  comme  de  lui 
et  de  son  épouse  légitime  encore  vivante  un  enfant  né  de  lui  et  d’une  autre 
femme  (Cass.  9 févr.  1810  — 21  mai  1813).  — Il  en  serait  autrement  dans  le 
cas  où  un  homme  supposerait  à sa  femme,  qui  n’est  pas  accouchée,  un  enfant  ima- 
ginaire dont  il  déclarerait  faussement  la  naissance  et  le  décès  successifs  (Cass. 
7 avril  1831).  Dans  ce  cas,  le  ministère  public  peut  poursuivre  immédiatement 
devant  la  justice  criminelle,  car  il  ne  peut  y avoir  à statuer  sur  l’étal  civil  de 
l’enfant.  Il  en  serait  de  même  du  cas  où  une  sage-femme,  dans  le  but  sans  doute 
de  favoriser  plus  tard  un  infanticide,  déclare  à l’officier  de  l’état  civil  que  telle 
femme,  réellement  enceinte,  est  accouchée  d’un  enfant  mort-né,  tandis  que 
l’accouchement  n’a  pas  eu  lieu;  ce  fait  constitue  un  faux  en  écriture  publique 
et  non  la  supposition  d’un  enfant  (Toulouse,  17  oct.  1839;  Dali.  40.  2.  64).  — 
L’action  publique  n’est  pas  arrêtée  non  plus  dans  sa  poursuite  dirigée  contre  un 
individu  prévenu  de  faux  pour  avoir  fait  inscrire  comme  vivant  son  fils  légitime 
mort  dans  l’accouchement  (Cass.,  8 juillet  1824),  car  la  filiation  de  l’enfant  n’est 
pas  en  question.  — La  fausse  déclaration  faite  par  un  père  dans  l’acte  de  nais- 
sance d’un  enfant  que  la  mère  est  sa  femme  légitime,  ne  constitue  pas  le  crime 
de  suppression  d’état,  par  suite,  le  juge  criminel  n’a  pas  à surseoir  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  été  statué  sur  la  question  d’état,  et  c’est  à bon  droit  qu’il  décide,  dès  à 
présent,  que  cette  fausse  déclaration  ne  constitue  pas  le  crime  de  faux  (Cass. 
21  fév.  1870;  Dali.  71.  1.  181).  — Le  ministère  public  peut  poursuivre  directe- 
ment les  auteurs  de  la  suppression  d’état  lorsque  l’individu  dont  l’état  a été  sup- 
primé est  mort  et  que  son  action  n’a  pas  été  transmise  à ses  héritiers,  car  sans 
cela  l’impunité  leur  serait  assurée  (Cass.  2 juillet  1819).  Mais  l’action  publique 
ne  peut  même,  après  le  décès  de  l’enfant,  être  exercée  tant  que  l’action  en  ré- 
clamation peut  encore  être  intentée  au  civil,  par  exemple,  lorsque  l’enfant  a 
laissé  un  héritier  apte  à agir  en  justice  en  réclamation  de  cet  étal  (Cass.  16  févr. 
1854-  Dali.  55.  5.  177).  — ^ L’action  publique  doit  suivre  son  cours  ordinaire 
toutes  les  fois  que  le  crime  ou  le  délit  commis  à l’egard  de  l’enfant  est  punis- 
sable, quel  que  soit  son  état.  Ainsi  l’exposition  d’enfant,  la  suppression,  non  de 
l’état^  mais  de  la  personne  de  l’enfant,  étant  toujours  punissables,  peuvent  être 
poursuivies  : « Attendu  que  la  disposition  de  Tart.  327  est  exclusivement  rela- 
tive au  délit  de  suppression  d’état,  que  conséquemment  elle  ne  peut  être  éten- 
due à celle  de  la  suppression  d’un  enfant,  qui  diiïère  essentiellement  pi^'’S®s 
effets  comme  par  sa  nature...  » (Cass.  26  sept,  et  12  déc.  1823  — 8 avrd  \Szb 
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— 18  mars  1859  — 20  mars  18G2;  Dali.  67. 
s’agit  pas  de  rechercher  alors  à quels  parents 
(cela  ne  fait  pas  question),  mais  de  savoir  si  un 
enfant. 


5.  162).  — En  effet,  il  ne 
appartient  l’enfant  supprimé 
accusé  a ou  non  supprimé  tel 


1.  — Suppression  d’enfant. 


Dans  l’art.  345,  le  Code  pénal  entendait  par  suppression  d’enfant  le  fait  par 
lequel  un  enfant  était  soustrait  et  caché  et  se  trouvait  ainsi  privé  de  son  état 
civil,  il  n’avait  pas  pour  but  de  prévenir  les  attentats  contre  sa  vie,  dans  ce  dei- 
nier  cas,  il  y aurait  infanticide  ou  homicide;  ce  n’est  donc  pas  pour  crime  de 
suppression  d’état,  mais  pour  crime  d’infanticide,  que  l’on  doit  poursuivre  la 
femme  qui  a enfoui  dans  la  terre  un  enfant  encore  vivant  (Montpellier,  12  mai 
184,1).  — Le  crime  de  suppression  d’enfant  et  celui  d’infanticide  étant  essen- 
tiellement distincts,  le  président  de  la  Cour  d’assises  ne  peut,  dans  une  pour- 
suite pour  infanticide  seulement,  poser  au  jury  comme  résultant  des  débats  une 
question  de  suppression  d’enfant  : il  y a lieu  d’ordonner  une  nouvelle  instruc- 
tion (art.  361  du  Code  d’instr.  crim.  — Cass.  20  août  1825  — 19  avril  1839  — 
17  juin  1853;  Dali.  54.  1.  15).  Un  arrêt  du  7 juillet  1837,  qui  peut  d’abord 
paraître  opposé  à ce  principe,  le  reconnaît  au  contraire.  11  est  bien  évident, 
d’ailleurs,  que  l’on  peut  être  poursuivi  à la  fois  pour  infanticide  et  suppression 
d’enfant. 

La  suppression  d'enfant  peut  être  faite  par  la  mère  elle-même,  qui  veut  dé- 
rober la  preuve  d’une  faiblesse  ou  d’une  infidélité  conjugale;  elle  peut  être  faite 
aussi  par  des  tiers  intéressés  à faire  disparaître  un  ennint  dont  la  naissance  les 
prive  d’une  fortune  qu’ils  convoitaient.  C’est  la  suppression  de  part  des  auteurs 
anciens. 

On  peut  aussi,  sans  supprimer  la  personne  même  de  l’enfant,  c’est-à-dire  sans 
le  faire  disparaître,  supprimer  son  étal,  c’est-à-dire  lui  en  donner  un  contraire 
à celui  qui  lui  appartient  réellement. 

Une  question  longtemps  débattue  sons  la  législation  du  Code  pénal  était  celle 
de  savoir  s’il  pouvait  y avoir  lieu  au  crime  de  suppression  d’enfant,  lorsqu’il 
s’agissait  d’un  enfant  mort-né;  si  le  recélé  du  fait  de  raccouchemenl  d’un  en- 
fant mort-né  et  son  inhumation  clandestine  pouvaient  donner  lieu  à l’applica- 
tion de  l’art.  345.  — La  Cour  de  cassation  avait  d’abord  décidé  raffirmative  et 
jugé  que  les  expressions  de  cet  article  étaient  générales  et  absolues,  et  s’appli- 
(piaienl  à toute  suppression  d’enfant  (5  sept.  1834;  Sir.  34.  1.  8:23.  — 21  févr. 
1835;  Sir.  35.  1.  307;  Dali.  35.  1.  130.  — 27  août  1835;  Sir.  35.  1.  910;  Dali. 
35.  1.  416.  — 15  juillet  1836  ; Dali.  37.  1.  357).  Mais  cette  opinion  était  vive- 
ment combattue.  On  ne  pouvait  admettre  une  pénalité  si  rigoureuse  pour  un 
acte  répréhensible  sans  doute,  mais  qui  ne  cause  en  définitive  aucun  préju- 
dice; on  ne  pouvait  comprendre  qu’une  femme  qui,  lorsqu’elle  est  coupable  par 
son  imprudence  de  la  mort  de  son  enfant,  n’est  punie  que  de  deux  années  de 
prison,  soit  frappée  de  cinq  ans  de  réclusion  uniquement  pour  avoir  cherché  à 
dissimuler  un  enfant  qui  n’a  jamais  eu  d’existence  légale,  qu’elle  soit  punie 
comme  celui  qui,  par  cupidité,  a fait  disparaître  toute  trace  d’un  enfant  plein 
de  vie;  aussi  la  Cour  de  cassation  avait-elle  modifié  sa  jurisprudence  et  décidé, 
le  1*''  août  1836,  par  arrêt  des  chambres  réunies,  « que  l’art.  345  avait  essen- 
tiellement pour  objet  d’assurer  l’état  civil  de.  l’enfant,  ainsi  que  l’indiquent  les 
litres  de  la  section  et  du  paragraphe  sous  lesquels  cet  article  était  placé;  que  si 
le  législateur  avait  en  vue  d’assurer  l’état  civil  d’un  enfant,  ce  ne  pouvait  être 
que  dans  la  supposition  où  celui-ci  serait  vivant,  l’enfant  né  mort  ne  pouvant 
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avoir  d’état  » (Sir.  3G.  1.  3i5).  Cet  arrêt  solennel,  suivi  bientôt  de  plusieurs 
autres,  notamment  d’un  arrêt  du  -4  juillet  ISiO  (Dali.  40.  1.  4i7.),  avait  fixé  la 
jurisprudence.  Par  application  du  même  principe  la  Cour  de  cassation  décidait 
qu’il  n’était  pas  nécessaire,  dans  nue  accusation  de  suppression  d’enfant 
d’interroger  spécialement  les  jurés  sur  le  point  de  savoir  si  l’enfant  était  né 
vivant,  ([ue  la  réponse  affirmative  à la  question  de  savoir  si  une  femme  était 
coupable  d’avoir  fait  disparaître  un  enfant  dont  elle  était  accouchée,  supposait 
nécessairement  que  l’enfant  était  né  vivant,  « attendu  que  c’était  là  une  condition 
constitutive  et  substantielle  de  ce  crime  ; que  la  réponse  affirmative  du  jury  à la 
question  de  savoir  si  la  personne  d’un  enfant  avait  été  supprimée,  indiquait  suffi- 
samment que  cet  enfant  avait  eu  une  vie  personnelle,  qu’il  avait  vécu;  que  si 
le  jury  avait  eu  une  opinion  contraire,  cette  opinion  aurait  fait  disparaître  à ses 
yeux  la  criminalité  du  fait  et  aurait  entraîné  de  sa  part  une  réponse  négative  » 
(Cass.  7 juin.  1837  — 8 nov.  1839;  Dali.  40.  1.  390.  — 26  juill.  1849;  Dali. 
52.  5.  233.  — 17  juin  1853;  Dali.  54.  1.  15.  — 23  sept.  1862).  — Ainsi,  pour 
qu’il  y ait  lieu  à poursuites  pour  suppression  d’enfant,  il  fallait  qu’il  fût  prouvé 
que  l’enfant  supprimé  avait  vécu,  et  faute  de  pouvoir  faire  cette  preuve,  impos- 
sible le  plus  souvent  lorsque  l’enfant  n’était  pas  retrouvé  mort  ou  vivant,  la  jus- 
tice était  désarmée.  C’était  là  un  grave  inconvénient.  La  disparition  d’un  enfant 
peut  sans  doute  n’avoir  pour  cause  qu’une  atteinte  dirigée  contre  son  état  civil, 
mais  elle  est  aussi  le  plus  souvent  l’indice  d’un  crime  contre  sa  personne;  il 
importait,  dans  l’intérêt  de  cet  enfant,  lorsqu’un  accouchement  clandestin  était 
prouvé,  d’atteindre  la  femme  qui  ne  voulait  ou  ne  pouvait  pas  représenter  son 
enfant,  et  qui  échappait  à toute  condamnation  par  cela  seul  qu’on  ne  pouvait 
prouver  qu’il  avait  vécu;  c’était  un  encouragement  indirect  à l’infanticide;  car 
la  mère  qui,  par  un  sentiment  de  honte,  voulait  céler  à tous  la  naissance  de  son 
enfant  et  qui  se  contentait  de  supprimer  son  état,  s’exposait  à être  frappée  par 
l’art.  345,  si  plus  tard  il  était  retrouvé  vivant,  tandis  que  si  elle  le  mettait  à 
mort  et  faisait  complètement  disparaître  son  corps,  elle  s’assurait  l’impunité,  en 
soutenant,  si  son  accouchement  venait  à être  connu,  qu’elle  n’avait  mis  au 
monde  et  n’avait  détruit  que  le  corps  d’un  enfant  mort.  La  loi  du  13  mai  1863 
a comblé  celte  lacune  en  ajoutant  à l’art.  345  le  second  et  le  troisième  para- 
graphe. Aujourd'hui,  toutes  les  fois  qu’un  enfant  est  venu  au  monde,  mort  ou 
vivant,  il  doit  être  représenté,  et  sa  suppression  est  punie  par  la  loi;  c’est  un 
crime  s’il  est  certain  qu’il  est  né  vivant,  sinon  c’est  un  délit.  Dans  le  premier 
cas,  le  seul  qui  fut  autrefois  prévu  par  l’art.  345,  la  pénalité  édictée  par  cet 
article  continue  à être  appliquée,  c’est  la  réclusion.  Dans  le  second  cas,  le  légis- 
lateur de  1863  a distingué  deux  hypothèses  : celle  où  il  est  certain  que  l’enfant 
n’a  pas  vécu,  et  celle  où  il  y a incertitude  sur  la  question  de  savoir  s’il  y a eu 
vie  ou  non.  Dans  les  deux  hypothèses  il  s’agit  également  d’un  délit,  mais  on 
comprend  que  la  pénalité  devait  être  bien  différente  : lorsqu’il  n’est  pas  établi 
que  l’enfant  ait  vécu,  le  coupable,  qui  dans  tous  les  cas  a commis  la  faute  de 
chercher  à faire  disparaître  un  enfant,  n’échappe  peut-être  à une  poursuite  d in- 
fanticide ou  tout  au  moins  à la  peine  du  § l"  de  l’art.  345  qu’à  raison  du  doute 
qui  subsiste  ; aussi  est-il  puni  d’un  mois  à cinq  ans  d’emprisonnement,  écart 
inacoutumé  entre  le  maximum  et  le  minimum,  et  qui  a pour  but  de  donner  au 
juge  plus  de  latitude  dans  la  répression  d’un  délit  dont  la  gravité  variera  beau- 
coup avec  les  circonstances;  s’agit-il  au  contraire  d’un  enfant  qui  certainement 
n’a  pas  vécu,  alors  il  n’y  a pour  ainsi  dire  qu’une  infraction  à la  loi  qui  prohibe 
les  inhumations  sans  autorisation  préalable,  et  la  peine  sera  seulement  de  six 
jours  à deux  mois  d’emprisonnement  et  d’une  amende  de  16  a 50  francs,  cest 
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à-dire  celle  édictée  par  l’art.  358.  Avec  la  loi  nouvelle,  la  mère  d’im  enfant 
mort-né  pourra  bien  cacher  le  cadavre  ou  l’enterrer  secrètement,  mais  elle  ne 
le  détruira  pas  âfm  de  pouvoir  le  représenter  à la  justice  si  sa  faute  vient  à être 
découverte.  Si  elle  l’a  détruit  ou  si  elle  refuse  de  le  représenter,  elle  autorise  de 
plus  graves  soupçons;  et  sLces  soupçons  ne  doivent  pas  aller  jusqu’à  formuler 
contre  elle  une  accusation  d’infanticide,  ni  même  une  accusation  du  crime  de 
suppression  d’enfant,  ils  légitiment  l’application  du  deuxième  paragraphe  de 
l’art.  345.  Remarquons  aussi  que  1e  délit  prévu  par  les  deux  paragraphes  addi- 
tionnels de  cet  article  ne  se  rattache  pas  au  principe  des  incriminations  portées 
dans  l’ancien  art.  345  et  maintenues  dans  le  premier  paragraphe  du  nouvel 
article.  En  effet,  si  l’enfant  n’a  pas  vécu,  ou  si  seulement  il  n’est  pas  établi 
qu’il  ait  vécu,  il  n’y  a pas  de  suppression  dans  le  sens  légal  du  mot,  car  il  n’y  a 
pas  d’atteinte  possible  à son  état  civil;  c’est  la  non-représentation  de  l’enfant 
qui  est  la  hase  du  délit  quel  que  soit  le  motif  pour  lequel  on  l’ait  fait  dispa- 
raître. 

Nous  avons  explicpié  plusieurs  fois  déjà  que  dans  une  accusation  portée  devant 
le  jury,  les  circonstances  constitutives  du  crime  ne  doivent  pas  faire  l’objet  de 
questions  distinctes,  mais  qu’il  en  est  autrement  des  circonstances  aggravantes 
(voy.  notamment  page  107),  c’est  pour  cela  que  sous  la  législation  de  l’ancien 
art.  345  ou  décidait  sans  difficulté,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  que  dans 
une  accusation  de  suppression  d’enfant,  il  n’était  pas  nécessaire  d’interroger  le 
jury  par  une  question  spéciale  sur  le  point  de  savoir  si  l’enfant  était  né  vivant, 
puisque  c’était  celait  seul  qui  rendait  l’article  applicable  ; depuis  les  modifications 
apportées  à cet  article  par  la  loi  de  1803,  la  question  continuait  généralement  à 
être  posée  dans  les  memes  termes  au  jury,  mais  en  1873  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  ont  décidé  qu’il  y avait  vice  de  complexité  dans  la  question  unique 
interrogeant  le  jury  et  sur  le  fait  de  suppression,  et  sur  le  fiiit  de  l’existence  de 
l’enfant.  Un  arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la  Charente  du  7 février  1873  avait 
condamné  une  accusée  à deux  ans  d’emprisonnement,  un  arrêt  de  là  Cour 
d’assises  de  la  Savoie  du  lâ  février  1873  avait  également  condamné  une  autre 
accusée  à cinq  ans  d'emprisonnement  par  application  du  § l"  de  l’art.  345; 
dans  les  deux  afi’aires,  une  question  unique  avait  été  posée  en  ces  termes  : L’ac- 
cusée est-elle  coupable  d’avoir  supprimé  un  enfant  né  vivant?  Sur  le  pourvoi  ces 
deux  arrêts  ont  été  cassés. 


Attendu,  en  fait,  que  la  prcinicrc  question  soumise  au  jury  et  qui  a été  résolue  affirmative- 
ment est  ainsi  conçue  : Henriette  Dumont  est-elle  coupable  d’avoir  supprimé  l’enfant  dont 
elle  était  accouchée,  lequel  enfant  était  vivant?—  attendu,  en  droit,  que  le  jury  doit  délibérer 
séparément  sur  le  fait  principal  et  sur  cliacune  des  circonstances  aggravantes;  — qu’aux  termes 
de  1 art.  3iü  révisé,  1a  suppression  d’un  enfant , c’est-à-dire  le  défaut  de  représentation 
de  i calant  vivant  ou  mort,  constitue  un  fait  principal,  un  délit  puni  de  peines  correction- 
nelles plus  ou  moins  graves  suivant  les  distinctions  énoncées  aux  gjJ  â et  3 de  cet  article  ; 

que  de  1 ensemble  dudit  article  il  résulte  que  le  fait  de  suppression  d’un  enfant  peut, 
suivant  les  circonstances,  constituer  un  délit  ou  un  crime  : un  délit,  s’il  n’est  pas  établi 
que  l’enfant  ait  vécu,  et  à plus  forte  raison  s’il  est  établi  ijuc  l’enfant  n’ait  pas  vécu  ; un  crime, 
s II  est  établi  que  l’enfant  a vécu;  — attendu  qu’il  suit  de  là  que  le  jury  doit  être  interrogé 
û abord,  et  par  une  question  distincte,  sur  le  point  de  savoir  si  l’accusé  est  coupable  d’avoir 
supprim  un  enfant,  qu  ensuite  doit  être  posée  comme  question  relative  à une  circonstance 
aggravante  celle  de  savoir  s’il  est  établi  que  l’enfant  a vécu;  — attendu  que  la  position  de 
cette  double  question  est  le  seul  moyen  de  permettre  au  jurv  de  délibérer  en  pleine  liberté 
et  de  piononccr  une  decision  qui  exprime  toujours  exactement  sa  pensée;  — attendu  que  si 
a réponse  U jui\  est  affirmative  tant  sur  le  fait  principal  que  sur  la  circonstance  aggravante, 
la  peine  infiigec  nu  crime  de  suppression  d’enfant  par  le  l">i  de  l’art.  345  est  encourue  ; qu’au 
cas  (c  réponse  a fiimative  sur  le  fait  principal  et  négative  sur  la  circonstance  aggravante 
1 y a lieu  de  prononcer  la  peine  réservée  au  délit  de  suppression  d’enfant  par  le  2'  g,  puis- 


311 


SUIMMUCSSIÜN,  SUPPOSITION, 

q\i’il  rcsullo  expressément  de  lii  réponse  négative  dn  jury  sur  la  circonstance  aggravante,  qu’ii 
n’est  pas  étalili  (|uc  l’enfant  ait  vécu  ; — attendu  que  la  position  d’une  doiilde  question  telle 
qu’elle  vient  d’étre  énoncée  réserve  an  président  des  assises  le  droit  de  poser,  comme  résul- 
tant des  débats,  le  cas  échéant,  une  question  subsidiarc  sur  le  point  de  savoir  s’il  est  établi 
que  l’enfant  n’a  jias  vécu;  qu’elle  réserve  également  à la  défense  le  droit  de  demander  la  po- 
sition de  cette  (piestion  subsidiaire  ; — attendu  que,  dans  l’espèce,  le  président  ne  s’est  pas 
conformé  à ces  règles,  et  que  l’imiquc  question  posée,  tant  sur  le  fait  de  suppression  d’enfant 
que  sur  la  circonstance  aggravante  relative  au  point  de  savoir  si  l’enfant  était  né  vivant,  a eu 
pour  résultat  d’entacher  la  réponse  du  jury  du  vice  de  complexité.  (Cass.  14  mars  1873-  Sir 
73.  1.  2“29;  Dali.  3.  1.  161.) 

Le  même  arrêt  décidait  en  même  temps  que  la  nullité  résultant  de  la  ([ues- 
tion  unique  posée  au  jury  profitait  également  au  complice.  Cet  arrêt,  du  14  mars 
1873,  avait  été  l’objet  de  critiques  sérieuses.  L’addition  faite  en  18ü3,  disait- 
on,  à l’art.  345,  n’a  modifié  en  rien  le  sens  de  son  premier  paragraphe  ; elle  a 
pour  but  de  protéger  la  personne  de  l’enfant,  et  le  délit  est  considéré  comme 
plus  ou  moins  grave,  selon  qu’il  n’est  pas  établi  que  l’enfant  a vécu  ou  qu’il  est 
établi  qu’il  n’a  pas  vécu;  c’est  bien  là  un  fait  aggravant  qui,  lorsque  le  jury  est 
consulté  sur  l’application  des  paragraphes  et  3,  doit  faire  l'objet  d’une  ques- 
tion distincte;  le  paragraphe  au  contraire,  a pour  but  de  protéger  l’étal 
civil  de  l’enfant,  or  on  ne  peut  protéger  l’état  civil  que  d’un  enfant  né  vivant, 
la  circonstance  que  l’enfant  est  né  vivant  est  donc  toujours  un  élément  consti- 
tutif de  ce  crime.  La  jurisprudence  le  reconnaissait  avant  la  loi  de  1803,  et, 
puisque  cette  loi  n'a  touché  en  rien  à cette  incrimination,  la  solution  doit  con- 
tinuer à rester  la  même.  La  Cour  de  cassation  paraît  en  effet  être  revenue  aux 
anciens  principes  par  l’arrêt  suivant  du  4 mars  1875  ; 


K Sur  le  moyen  relevé  d’office  et  pris  de  la  violation  de  l’art.  3i  i du  Code  d’instruction  cri- 
minelle et  de  l’art.  1"  de  la  loi  du  13  mai  1863  : — .Mtendu  que  la  deuxième  question  soumise 
au  jury,  et  qui  a été  résolue  affirmativement,  est  ainsi  conçue  : n Catherine  Clément  est- clic 
coupable  d’avoir,  dans  le  département  de  la  Drôme  et  pendant  l’année  1870,  avec  connais- 
sance, aidé  ou  assisté  Jean-Alexis  ïurpin,  accusé,  dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou  facilité 
l’action  d’enlever,  recéler  ou  supprimer  l’enfant  nouveau-né  dont  elle  venait  d’accoucher;  » 
— que  la  question  relative  à Turpin,  reconnu  coupable  en  qualité  d’auteur  principal,  énonce 
dans  les  mûmes  termes  le  fait  qui  lui  était  imputé  ; — attendu  que  le  crime  de  suppression 
d’enfant  peut  exister  même  quand  l’enfant  ne  doit  plus  être  considéré  comme  nouveau-né; 
que,  par  suite,  le  président  des  assises  aurait  soumis  au  jury  une  formule  plus  exacte,  en  lui 
demandant  si  les  accusés  étaient  coupables,  l’un  comme  auteur,  1 autre  comme  complice,  d avoir 
supprimé  l’enfant,  né  vivant,  dont  la  fille  Catherine  Clement  était  accouchée;  mais  que  les 
mots  ?!Otti;ea»-né  indiquent  nécessairement  qu’il  s’agit  d’un  enfant  né  vivant,  et  que  1 exis- 
tence de  l’enfant  a été  suffisamment  constatée.  — Relativement  à la  question  de  savoir  si  le 
fait  que  l’enfant  était  né  vivant,  est  un  élément  constitutif  du  crime  de  suppression  ou  une 
circonstance  aggravante  du  délit  de  non-représentation  d’un  enfant  : Attendu  que  la  loi  du 

13  mai  1863,  qui  a révisé  divers  articles  du  Code  pénal  et  a complété  l’art.  346  de  ce  Code,  a 
reproduit  textuellement,  dans  le  1"^  (J  de  cet  article,  l’ancien  art.  345,  qui  prévoyait  et  répn- 
mait  le  crime  de  suppression  d’enfant;  — attendu  que  les  dispositions  de  cet  article  n étaicn 
applicables  qu’au  cas  de  suppression  d’un  enfant  né  vivant,  dont  la  loi  avait  eu  poui  but  pini 
cipal  d’assurer  l’état  civil  ; qu’en  conséquence,  l’existence  de  1 enfant  était  un  des  caractèics 
essentiels  et  constitutifs  du  crime  de  suppression;  — que  la  non-re|mésentation  d un  en  an 
mort-né  ou  dont  l’existence,  au  moins  momentanée,  n’était  pas  établie,  ne  rentrait  pas  i ans 
les  prévisions  de  l’art.  345;  — que  l’exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la  commission  révé- 
lent l’intention  qu’a  eue  le  législateur  de  remplir,  en  1863,  la  lacune  résultant  de  l’apphcation 
de  cet  article,  ainsi  restreinte  à la  suppression  d’un  enfant  né  vivant;  que  dans  ce  but,  on  a 
ajouté  à l’ancien  art.  345  deux  paragraphes  qui  prévoient  deux  délits  dictincts  : l’un,  puni  d em- 
prisonnement d’un  mois  à cinq  ans,  s’il  y a doute  sur  le  fait  de  l’existence  de  > J ^ ‘'“J 

moins  grave,  s’il  est  prouvé  que  l’enfant  non  représenté  n’a  pas  vécu;  — attendu  que  ces  i _ 
infractions  ne  se  rattachent  pas  essentiellement  au  principe  des  i»ci’iniimUions  portées  da.^ 

I 1"  de  l’art.  345  ; - qu’en  effet,  ce  paragraphe  protège  spécialement  1 état  civil  « , ® ^ 

né  vivant;  — ((ue  les  2<’  et  3'  )ig  ont  pour  objet  principal  d’assurer  la  représentation  de  1 • • 
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à défaut  de  laquelle  les  vérifications  matérielles  relatives  à l’accoucliement  et  à ses  suites  de- 
I viennent  difficiles,  sinon  impossibles,  et  de  punir  la  désobéissance  à la  loi,  quel  que  soit 

d’ailleurs  le  motif  pour  lequel  on  a fait  disparaître  l’enfant;  — qu’il  résulte  de  l’ensemble  des 
dispositions  de  l’art.  315  révisé,  que  le  crime  de  suppression,  prévu  par  le  § I",  est  le  fait 
I même  qu’avait  puni  l’ancien  art.  315  du  Code  pénal,  et  que,  si  le  jury  doit  être  expressément 

I interrogé  sur  le  point  de  savoir -si  l’enfant  supprimé  était  né  vivant,  ce  fait  est  toujours  un 

I élément  constitutif  du  crime  ; — attendu  que  si,  d’après  les  résultats  du  débat,  le  fait  de  l’ac- 

I cusation  dégénère,  et  présente  les  caractères  de  l’un  ou  de  l’autre  des  délits  prévus  par  les 

I 2 et  3,  le  président  a la  faculté  de  poser,  comme  résultant  des  débats,  les  questions  qui 
lui  semblent  nécessaires  pour  permettre  au  jury  de  fournir  une  réponse  conforme  à sa  convic- 
i tion,  déterminée  par  le  débat;  — que,  de  son  côté,  l’accusé  a le  droit  de  demander  à la  Cour 

d’assises  de  poser,  s’il  y a lieu,  l’une  ou  l’autre  de  ces  questions  subsidiaires,  non  à titre  d’ex- 
cuse légale,  mais  comme  résultant  des  débats  et  modifiant  l’accusation  principale;  — mais  que 
le  président  peut,  sans  méconnaître  les  dispositions  de  l’art.  1"  de  la  loi  du  13  mai  1863  et 
de  l’art.  341  du  Code  d’instruction  criminelle,  au  cas  où  le  crime  de  suppression  est  seul  relevé 
par  l’arrêt  de  renvoi  et  l’acte  d’accusation,  demander  au  jury  si  l’accusé  est  coupable  d’avoir,  à 
l’époque  et  au  lieu  déterminé,  supprimé  un  enfant  né  vivant,  et  qn’il  n’est  jias  légalement 
indispensable  de  poser  une  question  distincte  en  ce  qui  concerne  l’existence  de  l’enfant;  — 
D’où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  les  questions  posées,  conformément  à l’arrêt  de  renvoi,  ne  sont 
pas  viciées  de  complexité;  — rejette  le  pourvoi  de  Catherine  Clément.  (Cass.  4 mars  1875;  Dali. 
75.  1,  508;  Sir.  75.  1.  433  et  la  note;  Gaz.  des  trib.,  6 et  30  mars  1875.) 


Si  le  jury,  interrogé  sur  la  question  de  savoir  si  l’enfant  supprimé  avait  vécu, 
déclare  qu’il  n’a  pas  vécu,  doit  être  cassé  l’arrêt  de  la  Cour  d’assises  qui  pro- 
nonce la  peine  de  trois  ans  d’emprisonnement,  aux  termes  du  paragraphe  'i  de 
l’art.  3i5,  alors  qu’il  aurait  dii,  aux  termes  du  paragraphe  3,  ne  condamner 
qu’à  un  emprisonnement  de  six  jours  à deux  mois  (Cass.  13  févr.  1873;  Dali. 
73.  1.  93.  Voy.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  d’assises  du  Gard  du  14  mai  1873; 
Gaz.  des  trib.  du  7 juin  1873,  et  un  arrêt  de  la  Cour  d’assises  du  Lot-et-Ga- 
ronne du  10  déc.  1873,  Gaz.  des  trib.  du  31  déc.  1873). 

ftlais  s’il  est  établi  que  l’enfant  a vécu,  si  courte  qu’ait  été  sa  vie,  ce  fait  a 
suffi  pour  constituer  une  personne  civile,  pour  ouvrir  ou  pour  enlever  des  droits; 
la  suppression  de  cet  enfant,  bien  qu’opérée  après  sa  mort,  constitue  le  crime 
de  suppression,  on  rentre  alors  dans  le  cas  prévu  par  le  § 1"  de  l’art.  345,  et 
la  pénalité  qu’il  contient  continue  à être  appliquée.  Déjà,  sous  l’ancienne  légis- 
lation, M.  le  procureur  général  Dupin  avait  établi,  avec  soin,  cette  distinction 
lors  de  1 arrêt  du  :21  février  183o.  — La  Cour  de  cassation  a jugé,  en  effet,  le 
7 décembre  1838  (Dali.  39.  1.  17“2)  et  le  20  mars  18C)2,  qu’il  suffit  que  l’enfant 
supprimé  ait  eu  vie  et  ne  soit  pas  mort-né,  et  qu’il  n’est  pas  nécess.aire  qu’il  soit 
encore  vivant  au  moment  de  la  suppression  : « .Vttendu  que  l’art.  345,  s’il  ne 
comprend  pas  dans  ses  dispositions  la  suppression  d’un  enfant  mort-né  qui  ne 
peut  transmettre  aucun  droit,  s’applique  nécessairement  à la  suppression  de  la 
pei sonne  d nn  enfant  qui  a eu  vie  et  dont  la  disjiarition  a eu  lieu  avant  que  la 
naissance  ait  été  déclarée  a 1 officier  de  l’etat  civil  ; qu’en  effet,  dans  ce  cas,  la 
suppiession  a pour  Cifet  de  cacher  1 existence  même  de  l’enfant,  et  qu’il  importe 
peu  ([ue  1e  recélé  ne  se  soit  appliqué  qu’au  cadavre  de  cet  enfant,  dès  qu’il  est 
constaté  qu’il  est  né  vivant  et  que  la  suppression  du  cadavre  a eu  pour  résultat 
la  suppression  de  sa  personne...;  — attendu  que  l’arrêt,  après  avoir  écarté  l’in- 
tanticule,  a écarté  la  suppression  de  l’enfant,  sur  ce  que  l’art.  345  ne  s’étend 
pas  a a suppression  du  cadavre  d’un  enfant  qui  a cessé  de  vivre,  lorsque  rien 
n indique  que  la  vie  ait  cessé  par  l’effet  d’un  crime...;  — casse...»  (Cass. 
20  mars  18C.2;  Sir.  t’,2.  1.  847  ; Dali.  66.  5.  162.) 

Les  mots  enfant  nouveau-né,  indiquant  nécessairement  un  enfant  né  vivant, 
pnivent  à la  rigueur  suppléer  cette  dernière  expression.  11  n’y  a donc  pas  nullité 
SI,  an  lieu  de  poser  au  jury  la  question  de  savoir  si  l’accusé  est  coupable 
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travoir  siipprimô  Venfant  né  vivant  dont  sa  fiiinmo  était  accouchée,  on  lui 
demande  s’il  est  coupable  d’avoir  supprimé  reul'aut  nouveau-né  dont  elle  venait 
d’accoucher  (Cass.  8 uov.  1831);  Dali.  40.  4.  390 — 4 mars  1875,  arrêt  que 
nous  venons  de  citer).  Est-il  bien  certain  cependant  que,  pour  le  jury,  le  mot 
nouveau-né  ait  le  même  sens  que  né  vivant,  et  qu’il  ne  l’appliquera  pas  quel- 
qnelois  à un  enfant  mort  dont  une  femme  vient  d’accouch'er? 

L’art.  345  est  également  applicable  au  complice  de  la  suppression  d’un 
enfant  mort,  mais  qui  avait  vécu.  La  fille  Rœder,  accusée  à la  fois  d’iid'anticide 
et  de  suppression  d’enfant,  avait  été  déclarée  coupable  sur  ces  deux  chefs  et 
condamnée  à mort.  Antoine  Greffe,  qui,  après  la  mort  de  l’enfant  à laquelle  il 
n’avait  pas  participé,  avait  jeté  le  corps  dans  les  latrines,  avait  été  poursuivi 
comme  complice  du  fait  de  suppression  et  déclaré  coupable  par  le  jury  ; mais  la 
Cour  d’assises  de  la  Moselle  l’avait  renvoyé  absous  par  le  motif  « qu’il  ne  pou- 
vait y avoir  suppression  d’un  enfant  mort;  qu’ainsi,  le  fait  reconnu  constant  à 
l’égard  de  Grolïe  n’était  prévu  ni  par  l’art.  345  ni  par  aucun  autre  ».  Sur  le 
pourvoi,  la  Cour  de  cassation  annula  l’arrêt  : « Attendu  que,  si  les  dispositions 
de  l’art.  345,  malgré  la  généralité  des  termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  ne 
peuvent  s’appliquer  à la  suppression  d’un  enfant  mort-né,  elles  sont  du  moins 
applicables  à la  suppression  d’un  enfant  qui  a eu  vie  » (20  sept.  1838). 

L’enfouissement  du  cadavre  d’un  enfant  avant  toute  déclaration  préalable 
constitue  le  fait  de  la  suppression  d’enfant,  alors  même  que  ce  cadavre  aurait 
été  représenté  plus  tard,  s’il  ne  l’a  été  que  tardivement  et  après  un  commence- 
ment d’investigations  judiciaires.  Ce  fait  pourra  constituer  le  crime  de  suppres- 
sion s’il  est  certain  que  l’enfant  a vécu  (Cour  d’assises  du  Rhône,  19  août  1864; 
Gaz.  des  trih.  du  16  sept.)  ; il  constituera  le  délit  prévu  par  les  nouveaux  §§  2 
et  3,  s’il  n’est  pas  prouvé  que  l’enfant  a vécu  ou  s’il  est  prouvé  qu  il  n’a  pas 
vécu.  — « Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  novembre  1865 
(Sir.  66.  1.  308;  Dali.  66.  1.  190),  que  les  dispositions  ajoutées  à l’art.  345 
ont  eu  pour  but,  non  pas  d’énerver  la  répression  du  crime  de  suppression  d’en- 
fant, mais  d’assurer  à l’enfant  une  protection  nouvelle  en  punissant  des  peines 
correctionne’les  le  fait  de  suppression,  lorsqulil  est  douteux  que  l’enfant  ait 
vécu,  et  même  lorsqu’il  est  certain  qu’il  n’a  pas  vécu;  qu’aux  termes  de 
l’art.  55  du  Code  civil,  l’enfant  nouveau-né  doit  être  présenté  dans  un  délai 
déterminé  cà  l’officier  de  l’état  civil  sous  les  peines  portées  par  l’art.  346  du 
Code  pénal,  et  qu’il  en  est  de  même,  aux  termes  du  décret  du  4 juillet  1806, 
lorsque  l’enfant  est  mort-né  ; que,  par  la  nouvelle  rédaction  de  l’art.  345,  le 
législateur  a voulu  atteindre  toute  suppression  d’enfant,  parce  que  cette  suppres- 
sion a pour  effet  de  soustraire  l’existence  de  1 enfant  à la  connaissance  de  tous, 
et  empêche  que  l’enfant,  soit  qu’il  ait  ou  n’ait  pas  vécu,  marque  son  passage 
dans  la  société  et  dans  la  famille,  ou  qu’il  y prenne  ou  y conserve  la  place  que 
lui  assignaient  la  nature  et  la  loi;  qu’un  pareil  fait  est  d autant  plus  punissable 
qu’il  n’a  que  trop  souvent  pour  but  de  cacher  un  infanticide  et  d’en  faire  dispa- 
raître les  traces  ; qu’en  présence  de  ces  dispositions,  la  représentation  de  1 en- 
fant faite  tardivement,  et  après  qu’on  a déjà  fait  disparaître  son  cadavre,  ne 
pourrait  donner  satisfaction  à la  loi  et  effacer  un  délit  commis  » {idem,  Irib. 
d’Angoulême,  28  juill.  1871  ; Dali.  71. 3.  71). 

Il  peut  y avQir  crime  ou  délit  de  suppression  d’enfant  dans  le  fait  d’une  femme 
qui,  accouchée  clandestinement,  a caché  sous  la  paillasse  de  son  lit  le  cadavre 
de  son  enfant  avec  intention  de  dissimuler  sa  naissance,  même  lorsqu’il  vieid 
à être  découvert  dans  le  délai  de  trois  jours  de  la  naissance  fixé  par 
du  Code  civil  pour  la  présentation  des  enfants  nouveau-nés  à l’officier  de  1 eiai 
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civil,  et  bien  qu’elle  ait  indiqué,  le  jour  même  de  l’accouchement,  à la  première 
réquisition  des  agents  de  l’autorité,  l’endroit  où  il  était. 

La  fille  Millois  était  accouchée  chez  ses  maîtres  ; une  information  commencée  immédiate- 
ment s’était  terminée  par  son  renvoi  devant  la  Chambre  des  mises  en  accusation  sous  1 incul- 
pation d’infanticide.  La  Cour,  considérant  qu’il  n’était  pas  certain  que  l’enfant  eût  vécu  et  que 
par  suite  les  violences  exercées  contre  lui  avaient  pu  ne  l’être  que  sur  son  cadavre,  que  dès  lors 
l’infanticide  n’était  pas  suffisamment  établi,  mais  que  ia  fille  Millois  avait  eu  la  volonté  de  faire 
disparaître  le  corps  du  nouveau-né,  qu’elle  avait  tenté  de  le  dissimuler,  renvoya  la  fille  Millois 
en  police  correctionnelle  comme  prévenue  du  délit  de  suppression  d’enfant  dans  les  termes  du 
2“  g de  l’art.  345.  Le  27  novembre  1874  le  tribunal  de  Lisieux  l’avait  acquittée  : — Attendu 
qu’il  résulte,  tant  de  l’exposé  des  motifs  que  du  rapport  qui  a précédé  le  vote  de  la  loi  du  13 
mai  1863,  qui  a modifié  l’art.  345.  etc.,  que  ce  que  le  législateur  a voulu  punir,  c’est  la  non- 
représentation  de  l’enfant  nouveau-né;  que  la  portée  de  la  loi  nouvelle  se  trouve  bien  précisée 
par  ces  deux  passages  du  rapport,  où  on  lit  : « Le  projet  veut  accordei  a 1 enfant  la  garantie 
qui  lui  manque,  et  donner  une  arme  contre  la  femme  qui,  convaincue  de  l’avoir  mis  au  monde 
clandestinement,  ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  le  représenter;  » et  plus  loin  : « C’est  la  non- 
représentation  de  l’enfant  qui  est  la  base  de  la  poursuite  et  qui  prend  le  caractère  d’un  délit  » ; 

attendu  que,  ces  principes  posés,  il  paraît  évident  que  la  prévenue  n’a  pas  commis  de  délit, 

puisque  le  jour  même  de  son  accouchement  elle  a représenté  à la  justice  et  aux  agents  de 
l’autorité  son  enfant  nouveau-né  ; qu’on  ne  peut,  par  suite,  dire  que  le  fait  d’avoir  caché  pen- 
dant quelques  heures  son  enfant  dans  son  lit,  alors  qu’elle  était  seule,  constitue  la  dissimula- 
tion que  la  loi  a eue  en  vue;  que,  tout  au  plus,  ce  fait  pourrait  constituer  une  tentative  de 
délit  non  punissable,  ou  être  considéré  comme  l’indice  de  l’intention  bien  probable  qu’avait 
cette  fille,  si  elle  eût  été  livrée  à elle-même,  de  supprimer  plus  tard  son  enfant  : intention 
coupable,  mais  que  la  loi  ne  punit  pas  non  plus,  puisqu’elle  ne  réprime  que  les  délits  ou  ten- 
tative de  délits  quand  la  loi  les  a assimilés  aux  délits  ; — d’où  suit  que,  quelque  im- 
morale qu’ait  été  la  conduite  de  la  fille  Millois,  il  y a lieu  de  la  renvoyer  des  fins  de  la 
poursuite.  — Mais  en  appel,  la  Cour  : Attendu,  en  droit,  que  l’art.  315  du  Code  pénal 
est  le  seul  qui  s’occupe  de  faits  relatifs  à la  suppression  d’enfant,  et  qu’il  renferme  à lui 
seul  toute  la  législation  sur  cette  matière,  puisque  non-seulement  il  prévoit  les  cas  où  la 
suppression  peut  être  considérée  comme  un  crime,  mais  encore  ceux  où  elle  peut  ne  constituer 
que  de  simples  délits;  — qu’il  est  donc  vrai  de  dire  que  ccl  article,  indépendant  de  tout  autre 
texte,  est  complet  par  lui-même,  et  qu’il  punit  le  fait  de  suppression  sans  aucune  condition 
subordonnée  à l’expiration  des  délais  impartis  par  l’art.  55  du  Code  civil,  pour  la  présenta- 
tion des  enfants  nouveau-nés  ; — qu’il  est  évident  que  l’art.  345  a dû  d’autant  moins  se  pré- 
occuper de  ces  délais  que  l’inobservation  de  la  règle  tracée  par  l’art.  55  trouve  sa  sanction 
dans  l’art.  346  du  Code  pénal,  et  que,  d’un  autre  cêté,  cet  art.  55,  par  un  motif  qui  s’explique 
facilement,  n’a  pas  compris  la  mère  de  l’enfant  dans  l’énumération  des  personnes  qui  devaient 
faire  les  déclarations  prescrites,  et  qu’il  ne  lui  a,  par  suite,  imposé  aucune  oblig.ation  de  dé- 
clarer elle-même  la  naissance  dans  le  délai  imparti  ; — que  dès  lors,  si  l’on  ne  peut  invoquer 
contre  elle  le  défaut  de  présentation  de  l’enfant  dans  les  trois  jours,  on  nc^peut,  par  voie  de 
conséquence,  invoquer  en  sa  faveur  la  non-expiration,  du  délai  pour  faire  dépendre  de  cette 
circonstance,  qui  lui  est  étrangère,  le  caractère  délictueux  ou  non  délictueux  d’un  fait  par  elle 
accompli;  — attendu  qu’il  est  donc  certain,  en  droit,  que  le  délit  de  suppression  existe  indé- 
pendamment des  prescriptions  de  l’art.  55  du  Code  civil,  et  que,  du  moment  où  il  est  établi 
qu’un  enfant  nouveau-né  a été  supprimé  avec  l’intention  de  tenir  caché  le  fait  de  sa  naissance, 
le  délit  est  consommé  par  le  seul  fait  de  cette  suppression,  quelle  que  soit  l’époque  à laquelle 
aurait  lieu  la  découverte  de  ce  fait,  et  quelles  que  soient  les  circonstances  dans  lesquelles  elles 
pourraient  se  produire,  si  ces  circonstances  sont  indépendantes  de  la  volonté  de  l’agent;  — 
attendu,  ces  principes  une  fois  posés,  qu’il  s’agit  uniquement  de  rechercher  si  la  suppression 
relevée  à la  charge  de  la  fille  Millois  est  établie  en  fait;  — attendu,  à cet  égard,  qu’il  résulte  de 
Tinformatiou  que,  le  3 novembre  dernier,  la  prévenue,  qui  était  enceinte  de  huit  mois,  et  qui 
avait  toujours  pris  grand  soin  de  dissimuler  sa  gro.ssesse,  est  accouchée  clandestinement  d’un 
enfant  qui,  d’après  le  rapport  médico-légal,  était  né  dans  de  bonnes  conditions  de  viabilité,  et 
qui,  bien  qu’il  n’ait  pas  respiré,  eût  dù  vivre  si,  au  moment  de  la  naissance,  il  eût  reçu  les 
soins  nécessaires  ; — qu’aussitêt  après  son  accouchement,  la  fille  Millois,  d’après  ses  propres 
aveux,  et  dans  la  persuasion  où  elle  était  que  son  enfant  avait  poussé  un  faible  cri,  a cherché 
à étoulfer  cet  entant,  eu  lui  mettant  la  main  sur  la  bouche  et  en  lui  serrant  fortement  un  mou- 
choir autour  du  cou;  — qu’ensuile,  entendant  sa  maîtresse  monter  dans  la  chambre,  et  vou- 
lant lui  dissimuler  son  accouchement,  elle  s’est  empressée  de  cacher  le  cadavre  de  son  enfant 
sous  la  paillasse  de  son  lit;  — attendu  que  la  femme  Quéron,  en  entrant  dans  la  chambre  de 
sa  servante,  ne  put  conserver  de  doute  sur  ce  qui  venait  de  se  passer,  mais  que  celle-ci,  au 
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lieu  de  lui  faire  uu  aveu  complet,  se  borna  à lui  laisser  croii'c  (|u’cllc  était  seulement  accou- 
chée d’un  fœtus  de  trois  ou  (piatre  mois,  (jui  serait  tombé  dans  le  vase  de  nuit  et  qu’elle 
n’avait  pas  eu  1e  temps  de  dissimuler;  — qu’il  est  certain  que,  dans  cette  circonstance,  la  sup- 
pression a été  consommée  par  ce  fait  d’avoir  placé  le  cadavre  dans  le  seul  endroit  où  cette  fdle 
pût  le  cacher  à ce  moment-là,  et  qu’on  ne  peut  objecter  qu’elle  aurait  dù,  si  son  intention  était 
de  le  supprimer  entièrement,  choisir  un  lieu  moins  facile  à découvrir,  puis(|iie,  depuis  le  mo- 
ment où  elle  a été  surprise  par  sa  maîtresse,  jus(|u’à  celui  où  le  juge  de  paix  et  le  bri'mdier 
de  gendarmerie  sont  arrivés,  elle  a toujours  été  gardée  à vue  par  une  des  voisines  de  la  femme 
Quéron  ; — que,  d’un  autre  côté,  on  ne  pont  tirer  en  sa  faveur  aucune  conséipience  de  cette 
circonstance  qu’elle  n’aurait  pas  cherché  à dissimuler  au  brigadier  l’endroit  où  était  le  cadavre 
et  qu’elle  aurait  même  indi(|ué  immédiatement  cet  endroit;  — qu’il  est  évident,  en  effet,  (pic 
la  fille  Millois  était  dans  l’imiiossibilité  d’agir  autrement  qu’elle  ne  l’a  fait;  qu’elle  ne  pouvait 
se  faire  d’illusion  sur  la  décoiivorte  certaine  du  cadavre,  et  que,  par  suite,  l’indication  donnée 
par  elle,  alors  qu’elle  y était  contrainte  et  forcée  par  des  circonstances  ((u’elle  n’avait  pas  dù 
prévoir,  ne  peut  Cn  rien  modifier  le  fait  de  suppression  par  elle  accompli  aussitôt  après  son 
accouchement;  — attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  délit  de  suppression  imputé  à 
la  fille  Millois  est  parfaitement  établi,  tant  au  point  de  vue  du  droit  qu’au  point  de  vue  du 
fait;  (pi’en  présence  des  conclusions  du  rapport  médico-légal,  le  point  de  savoir  si  l’enfant 
dont  est  accouchée  cette  fille  a ou  non  vécu,  n’est  pas  établi,  et  que  dès  lors,  le  fait  relevé  à 
la  charge  de  la  personne  constitue  le  délit  prévu  et  réprimé  par  le  g 2 de  l’art.  3t5  du  Code 
pénal;  — par  ces  motifs,  la  Cour  prononce  défaut  contre  la  fille  Millois,  faute  pour  elle  de  se 
présenter,  infirme  le  jugement;  — déclare  ladite  fille  Millois  coupable  d’avoir,  à Lieury,  le  5 
novembre  1874,  supprimé  l’enfant  dont  elle  était  accouchée,  avec  cette  circonstance  qu’il  n’est 
pas  établi  que  cet  enfant  ait  vécu; — et  la  condamne  en  deux  années  d’emprisonnement.  (Caen, 
6 janvier  1875;  Sir.  75.  2.  106;  Dali.  75,2.  1.) 

Mais  il  en  sérail  autrement  dans  le  cas  où  celui  qui  aurait  ainsi  enfoui  le  corps 
d’un  enfant,  mort  après  sa  naissance  ou  mort-né,  le  retirerait  ensuite  volontai- 
rement et  le  représentei’ait  dans  les  vingt-quatre  heures  à l’officier  de  l’état 
civil  (Paris,  15  févr.  1865;  Sir.  66.  2.  95). 

Y aurait-il  lieu  d’appliquer  le  § 1“''  de  l’art.  345,  s’il  était  constaté  que  l’en- 
fant supprimé,  bien  que  né  vivant,  a succombé  au  bout  de  quelques  instants, 
qu’il  n'était  pas  né  viable?  La  Cour  de  Nancy  (13  août  1839),  sur  les  conclusions 
de  M.  Collard  de  Marligny,  substitut  du  procureur  général,  a confirmé  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Sarrebourg,  qui  avait  déclaré  cet  article  non  applicable  ; 
mais  nous  verrons,  au  chapitre  De  l’ iiifanticide,  que  l’opinion  de  M.  Collard  de 
Martigny,  sur  la  question  de  la  viabilité  en  matière  criminelle,  est  fortement 
controversée,  et  nous  pensons  que,  dès  l’instant  que  l’enfant  a vécu,  il  y a crime 
de  suppression,  ^ue  l’enfant  soit  ou  non  viable.  La  Cour  de  cassation  semble 
l’avoir  décidé  dans  ce  sens  par  arrêt  du  21  juillet  1849,  sous  la  législation  du 
Code  pénal.  Accusés  du  crime  de  suppression  d’enfant,  Jean-Baptiste  Estienne 
et  Marie-Virginie  Estienne  avaient  demandé  que  l’on  posât  aux  jurés  la  question 
de  savoir  si  l’enfant  était  né  vivant  et  viable;  la  Cour  d’assises  avait  refusé  de 
poser  la  question,  et  ils  avaient  été  condamnés  à la  réclusion.  Leur  pourvoi  fut 
rejeté  par  la  Cour  de  cassation  ; « Attendu  que  ces  conclusions  ne  tendaient  pas 
à une  question  d’excuse;  qu’oî  e/fet  la  loi  n'admet,  par  aucune  disposition,  la 
non-viabilité  de  l'enfant  comme  excuse  du  crime  de  suppression  de  cet  enfant; 
et  que,  si  l’enfant  est  mort-né,  il  cn  résulte,  non  que  le  crime  est  excusable, 
mais  qu’il  n’existe  pas;  que  la  déclaration  du  jury,  sur  le  fait  de  suppression 
d’enfant,  suppose  nécessairement  que  l’enfant  était  vivant...  » 


Le  délit  réprimé  par  les  nouveaux  paragraphes  de  l’art.  345,  et  qui  con- 
siste dans  la  suppression  du  corps  d’un  enfant  qui  n’a  pas  vécu,  ou  tout  au 
moins  dont  l’existence  n’a  pas  été  prouvée,  a donné  lieu  aux  mêmes  questions 
qui  se  posent  lorsqu’il  s’agit  de  la  déclaration  de  naissance  d’nn  enfant  mort-né 
ou  à son  inhumation  sans  autorisation  (voy.  p.  261);  elles  ont  reçu  des  solutions 
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aiialo-iies.  Les  Cours  de  Cliarabcrj,  le  2!l  février  1808,  et  (le  Dijon,  le  10  dé- 
cembre 1808,  dans  (les  arrêls  que  nous  rapportons  ci-après,  ont  décidé,  (I  une 
manière  implicite  mais  bien  claire  cependant,  que  les  §§  2 et  3 de  l’art.  34o 
ne  s’appliquent  pas  au  cas  de  non-représentation  du  fruit  d’un  accouchement 
avant  terme,  qui  n’a  produit  qu’un  embryon  informe  et  inorgmiisé  ; la  Cour  de 
Grenoble  a jugé,  le  10  février  1870,  dans  une  affaire  où  la  prévenue  prétendait 
que  le  fœtus  dont  elle  était  accouchée  et  qu’elle  ne  représentait  pas,  n était 
qu’un  morceau  de  chair  informe  de  20  centimètres  de  longueur,  dont  il  n’était 
pas  possible  de  reconnaître  le  se.xe  : « qu’il  résultait  de  l’examen  de  l’homme 
de  l’art  que  la  grossesse  devait  remonter  à quatre  ou  cinq  mois;  qu’il  est  con- 
stant qu’un  fœtus  de  cet  âge  n’aurait  pu  vivre  de  la  vie  extra-utérine;  qu’on  ne 
peut  lui  donner  la  qualification  légale  d’enfant  dans  le  sens  de  l’art,  oio  du 
Code  pénal;  qu’on  n’était  pas  obligé  de  faire  à l’officier  de  l’état  civil  la  décla- 
ration de  la  survenance  de  ce  fœtus;  que,  dès  lors,  il  n’y  avait  lieu  à l’appli- 
cation ni  du  § 2 ni  du  § 3 de  1 art.  345  y>  (Dali.  71.  2.  35). 

La  Cour  de  cassation  a jugé,  le  7 août  4874,  que  l’être  qui  vient  au  monde  à 
cinq  mois  et  demi  de  gestation,  privé  non-seulement  de  la  vie,  mais  encore  des 
conditions  organiques  indisj;)ensables  à l’existence,  ne  constitue  qu’un  produit 
innommé  et  non  un  enfant  dans  le  sens  de  1 art.  345,  § 3;  qu  en  conséquence, 
le  défaut  de  déclaration  par  la  mère  a l’officier  de  l’état  civil  ne  constituait  pas 
le  délit  prévu  par  cet  article. 

Le  10  mai  I87i  la  fille  Boliaril  était  accouchée;  le  9 juin  le  cadavre  de  l’enfant  fut  trouvé 
dans  le  grenier  de  sa  maison;  arrêtée  sous  incul|iation  de  suppression  d’enfant,  la  fille  Bohard 
obtint  du  juge  d’instruction  une  ordonnance  de  non-lieu  qui  fut  confirmée  par  la  chambre  des 
mises  en  accusation  ; sur  le  pourvoi  du  ministère  public  : ha  Cour,  sur  l’unique  moyen  pris  de  la 
violation  des  art.  31-5,  jJ  3,  du  Code  pénal,  l"  du  décret  du  3 juillet  1800,  et  312  du  Code  civil, 
en  ce  que  la  chambre  d’accusation  aurait  à tort  refusé  de  faire  fapplication  de  cct  article  au 
fait  reconnu  constant  à la  charge  de  la  fille  Bohard  d’avoir  supprimé  son  enfant  nouveau-né: 

— Attendu  que  l’arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  Marie  Bohard,  dont  la  grossesse  s’csl  ter- 
minée par  un  accident,  après  cinq  mois  et  demi  de  gestation,  n’est  point  accouchée  d’un  enfant 
qui  pût  vivre,  mais  bien  d’un  être  simplement  ébauché  auquel  a manqué  le  développement  suf- 
fisant pour  exister,  même  de  la  vie  utérine  ; que,  d’après  les  constatations  du  médecin,  cette 
gestation  a été  trop  courte  [lonr  la  création  d’un  être  organisé  ; — attendu  que  l’art.  345,  § 3, 
du  Code  pénal,  qui  punit  de  six  jours  à deux  mois  de  prison  la  suppression  de  Yenfanl,  lors 
môme  qu’il  est  bien  établi  qu’il  n’a  pas  vécu,  doit  être  combiné  avec  l’art.  312  du  Code  civil, 
aux  termes  duquel  l’enfant  n’est  réputé  viable  qu’après  un  minimum  de  cent  quatre-vingt 
jours,  ou  six  mois  de  gestation  ; — que  l’être  qui  vient  au  monde  avant  ce  terme,  privé  non- 
seulement  de  la  vie,  mais  des  conditions  organiques  indispensables  à l’existence,  ne  constitue 
qu’un  produit  innommé  et  non  un  « enfant  »,  dans  le  sens  que  le  législateur  a attaché  à celte 
expression;  que  ce  n’est  point  en  vue  d’un  pareil  être  qui,  suivant  que  sa  venue  au  jour  se 
rapproche  davantage  de  l’époque  de  la  conception,  peut  ne  pas  même  présenter  les  signes  dis- 
tinctifs delà  forme  humaine,  que  le  décret  du  3 juillet  1806  a prescrit  la  présenLation  du  ca- 
davre de  tout  enfant  mort-né  à l’officier  de  l’état  civil  ; qu’une  telle  présentation  sans  utilité 
pour  l’intérêt  social  pourrait,  dans  certains  cas,  blesser  la  pudeur  publique;  — attendu,  dans  ces 
circonstances,  que  l’arrêt  attaqué,  en  déclarant  que  le  fait  par  l’inculpée  de  n’avoir  point  pré- 
senté à l’officier  de  l’étal  civil  l’être  informe  et  sans  vie  dont  elle  est  accouchée  le  10  mai 
dernier,  ne  constituait  point  le  délit  de  suppression  d’enfant,  prévu  par  l’art.  345,  g 3,  du  Code 
pénal,  loin  de  violer  ledit  article,  en  a fait  une  saine  application;  — rejette.  (Cass.  7 août 
187  4;  Sir.  75,  1.  41  ; Dali.  75.  1,  8;  Cas.  des  trib.  31  octobre  1874.) 

La  Cour  irAmieus,  de  son  côlé,  a jugé  que  l’art.  345,  § 2,  s’appliquait  au  cas 
de  non-représentation  d’un  fœtus  de  quatre  à cinq  mois. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Quentin  avait  acquitté  le  13  novembre  1873  la  fille  Caron: 

— Considérant  que,  s’il  résulte  de  l’instruction,  des  débats  et  des  constatations  médicales 
la  preuve  qu’il  y a eu  grossesse  et  accouchement,  il  est  :'i  remarquer  que  l’inculpée  n’est  point 
poursuivie  pour  avortement,  mais  seulement  pour  suppression  de  part;  qu’il  est,  par  suite,  né- 
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cessairc  de  rcclierclier  non  pas  s’il  y a eu  germe  ou  fœtus  expulsé  du  sein  de  la  mère,  mais  si 
ce  fœtus  dont  la  mise  au  inonde  a été  volontairement  celée  avait  ou  devait  avoir,  à raison  du 
temps  écoulé  depuis  la  conception,  les  forines  d’un  être  organisé;  que  le  fœtus  n'a  pas  été  re- 
présenté aux  experts  ; que  ce  n’est  qu’approximativement  et  à la  suite  de  l’inspection  de  la  fille 
Caron  que  ceux-ci  ont  estimé  que  le  fœtus  devait  avoir  de  ■'1  a C mois;  (pi’il  n’est  pas  non  plus 
suffisamment  établi  que  le  fœtus  ait  présenté  les  formes  et  l’organisation  d’un  être  humain; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  fait  imputé  ne  revôt  pas  d’une  manière  suffisante  les  caractères 
constitutifs  du  délit  de  suppression  d’enfant. 

Mais  sur  l’appel,  la  Cour  : Considérant  que,  prévenue  du  délit  de  suppression  d’enfant,  la  fille 
Caron  n’opposait  pas  devant  ses  premiers  juges  et  n’oppose  pas  encore  à cette  prévention  que  le 
fruit  dont  elle  serait  accouchée  et  qu’elle  aurait  fait  disparaître  n’était  qu’un  fœtus  informe  et  ne 
pouvait  être  réputé  un  enfant  dans  les  termes  de  l’art.  345;  qu’elle  se  bornait  et  se  borne  en- 
core à nier  le  double  fait  de  sa  grossesse  et  de  son  accouchement;  mais,  considérant  que  ces 
deux  faits  sont  complètement  établis  par  les  constatations  médicales  et  par  les  déclarations  des 
témoins  ; que,  de  plus,  il  n’est  pas  douteux  que  la  fille  Caron  n’a  jamais  représenté  fenfant 
dont  elle  est  certainement  accouchée  vers  le  8 août  dernier;  qu’il  est  reconnu  d’ailleurs  que 
cet  enfant  n’a  pas  vécu;  qu’ainsi  la  prévention  a fait  les  preuves  de  l’accouchement  et  de  la 
suppression  départ,  les  seules  qui  lui  incombent  en  présence  des  faits  contestés;  considérant,  au 
surplus,  que  les  constatations  médicales  établissent  encore  que  la  grossesse  de  la  prévenue  a eu 
une  durée  de  4 à 6 mois  ; que,  d’après  les  données  les  plus  positives  de  ta  science,  le  fruit  de  la 
femme,  dans  l’intervalle  du  3®  au  4“  mois  de  la  gestation,  prend  la  forme  et  l’apparence  hu- 
maines et  que  le  sexe  en  devient  distinct,  qu’il  suit  de  là  que  le  fruit  dont  la  fille  Caron  est  accou- 
chée tout  au  moins  après  te  4®  mois  de  sa  grossesse  était  déjà  un  être  organisé  et  un  enfant  dans 
les  termes  de  la  loi;  que  cette  conséquence  trouve  sa  confirmation  dans  le  refus  même  que 
fait  la  fille  Caron  d’avouer  sa  grossesse  et  son  accouchement,  et  cela  contre  toute  évidence  et 
pour  mieux  celer  les  restes  de  son  enfant,  lesquels,  s’ils  étaient  retrouvés,  fourniraient  vrai- 
semblablement la  preuve  palpable  et  accablante  d’une  accusation  plus  grave  ; que  c’est  donc  à 
tort  que  les  premiers  juges  ont  relaxé  la  fille  Caron  de  la  prévention,  infirme  et  la  déclare  cou- 
pable de  suppression  d’un  enfant  qui_n’a  pas  vécu  (Amiens,  20  décembre  1873;  Sir.  75.  2.  108; 
Dali.  75.  5.  175.) 

La  cour  d’Agen  a jugé  également  que  le  fait  d’avoir  fait  disparaître  un  fœtus 
formé  dans  ses  organes  essentiels  constituait  le  délit  prévu  par  l’art.  345,  § 2,  et 
le  délit  d’inhumation  clandestine  prévu  et  puni  par  l’art.  358. 

Le  tribunal  de  Cahors  avait  rendu  le  jugement  suivant:  Attendu  que  l’art.  345  est  placé  sous 
la  rubrique  ; Crimes  et  délits  envers  les  enfants,  qu’il  suit  delà,  ainsi  que  du  texte  même  de 
cet  article,  que  ses  dispositions  ne  s’appliquent  au  fœtus  humain  qu’à  la  condition  que  ce  fœtus 
soit  suffisamment  organisé  pour  pouvoir  être  qualifié  d’enfant;  — attendu  que  la  qualification 
d’enfant  ne  saurait  appartenir  qu’au  fœtus  venu  à terme  ou  tout  au  moins  après  une  gestation 
qui  lui  permet  de  vivre;  — que  la  durée  de  la  gestation  utile  au  delà  de  laquelle  la  vie  extra- 
utérine n’est  pas  possible,  a été  fixée  à six  mois  ; qu’à  cet  égard  on  peut  dire  qu’il  y a certi- 
tude absolue,  puisque  d’une  part  la  science  le  décide  ainsi,  et  que  d’autre  part  la  loi  le  déclare 
implicitement  (art.  314  du  Code  civ.);  — attendu  qu’en  dehors  de  ces  conditions  le  fœtus  n’é- 
tant pas  susceptible  de  vie  doit  être  considéré  comme  un  être  incomplètement  organisé, 
auquel  on  ne  saurait  donner  le  nom  d’enfant,  et  dont  la  suppression,  sans  intérêt  pour 
l’ordre  public,  dans  l’hypothèse  d’une  délivrance  naturelle,  n’est  ni  prévue  ni  punie  par  la 
loi;  — attendu,  en  fait,  que  le  docteur  a déclaré  dans  son  rapport  que  des  faits  par  lui 
constatés  il  résulte  que  l’utérus  de  Jeanne  Dardenne  avait  contenu  a une  époque^  remontant  à 
quinze  jours  environ,  un  corps  assez  volumineux  (fœtus  ou  mêle),  mais  qu’il  n était  pas  pro- 
bable, si  c’était  un  fœtus,  qu’il  fût  arrivé  à terme  ; que,  d’après  les  apparences,  il  présumait 
que  s’il  y avait  eu  grossesse,  elle  n’avait  guère  pu  dépasser  le  4°  mois  ; que  le  docteur  a con- 
firmé dans  sa  déposition  à l’audience  les  termes  et  les  conclusions  de  son  rapport,  et  qu’il  a 
ajouté  que  si  Jeanne  Dardenne  avait  accouché  d’un  fœtus,  il  était  probable,  selon  lui,  que  ce 
fœtus  n’était  pas  né  vivant,  et  que  dans  tous  les  cas  il  n’était  pas  viable,  la  grossesse  n’ayant 
guère  dû  dépasser  quatre  mois;  — attendu  que  le  lait  et  les  lochies  dont  l’homme  de  î' 
constaté  les  traces  sur  la  chemise  de  l’inculpée,  n’impliquent  pas  davantage  sa  culpabilité, 
puisque,  d’une  part,  le  lait  peut  apparaître  chez  une  femme  enceinte  de  deux  ou  trois  mois 
seulement,  et  que,  d’autre  part,  l’expulsion  naturelle  d’un  corps  quelconque  de  l’utérus  est  tou- 
jours accompagnée  de  lochies;  — attendu,  il  est  vrai,  que  Jeanne  Dardenne  a déclaré  dans  un 
de  scs  interrogatoires  que  l’enfant  dont  elle  était  accouchée  était  à peine  formé,  mais  qu  on 
distinguait  les  pieds  et  les  mains  ; — attendu  toutefois  que  cette  circonstance,  qui  permet  de 
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constater  Texistcncc  d’un  fœtus  et  non  d’une  môle,  n’est  pas  suffisante  pour  établir  une  certi- 
tude ni  môme  une  présomption  de  viabilité  et  môme  de  vie,  en  présence  de  la  déclaration  si 
catégorique  de  l’homme  de  l’art;  — que  les  principes  ci-dessus  déduits  trouvent  leur  applica- 
tion dans  le  cas  d’une  inhumation  faite  sans  autorisation;  — que  dès  lors  il  y a lieu  de  décla- 
rer Jeanne  Dardeune  en  voie  de  relaxe  sur  les  deux  chefs  de  sa  prévention. 

Mais  sur  l’appel,  ce  jugement  a été  réformé  par  l’arrêt  suivant  : Attendu  qu’il  résulte  des 
avcitx  formels  de  Jeanne  Dardenne  que  depuis  près  de  deux  ans  elle  avait  des  rapports  sexuels 
avec  un  jeune  homme,  et  que  par  suite  de  ces  rapprochements  elle  est  devenue  enceinte  ; que 
la  délivrance  a eu  lieu  le  15  avril  dernier , soit  pendant  le  travail  auquel  elle  se  livrait  dans 
une  vigne  appartenant  à scs  maîtres,  soit  dans  la  maison  de  ces  derniers;  — que  le  fait  de 
l’accouchement  à cette  date  est  établi  non- seulement  par  ses  aveux  mais  encore  par  la  déposi- 
tion d’Agnès  Delfour  ; — attendu  que  le  fruit  de  cet  accouchement  n’a  pas  été  présenté  à l’of- 
ficier de  l’état  civil,  et  qu’il  résulte  aussi  des  aveux  de  la  prévenue  qu’il  aurait  été  enseveli 
par  elle  à l’instant  même,  et  par  conséquent  sans  autorisation  préalable;  qu’elle  allègue  pour 
sa  justification  que  le  fœtus  dont  elle  est  accauchéc  n’était  ([u’un  embryon  informe  et  qu’elle 
était  à peine  parvenue  au  quatrième  mois  de  sa  grossesse  ; — attendu  qu’il  résulte  de  nombreux 
témoignages  recueillis  par  l’information  qu’à  cette  époque,  et  déjà  depuis  longtcmiis,  tous  les 
voisins  du  lieu  qu’elle  habitait  avaient  remarqué  son  état  de  grossesse  ([u’cllc  cherchait  en 
vain  à dissimuler;  — que  sa  maîtresse  avait  remarqué  ipie  depuis  neuf  à dix  mois  scs  menstrues 
avaient  disparues  ; qu’elle  lui  en  avait  même  fait  la  confidence,  et  qu’enfin  elle  en  a fait  l’aveu 
dans  ses  interrogatoires  ; qn’il  est  impossible  d’admettre  que  Jeanne  Dardenne  accouchée  clan- 
destinement dans  un  champ  où  elle  confesse  avoir  enseveli  son  enfant  ait  oublié  si  complète- 
ment le  lieu  où  il  se  trouve  ([u’il  lui  soit  impossible  de  l’indiquer;  que  poussée  vivement  dans 
scs  interrogatoires  de  donner  cette  indication  à la  justice,  afin  que  l’on  pût  constater  dans  son 
propre  intérêt  l’état  embryonnaire  du  fœtus,  elle  s’y  est  constamment  refusée;  i|uc  dans  l’nn  de 
ses  interrogatoires  elle  a dit  avoir  remanpié  que  le  fœtus  dont  elle  était  accouchée  avait  des 
pieds  et  des  mains;  qu’à  la  vérité  à l’audience  elle  a rétracté  cette  déclaration;  mais  (pie  cette 
rétractation  tardive  ne  saurait  en  alTaiblir  la  portée  ; que  de  l’ensenible  de  ces  faits  il  résulte 
la  preuve  ipie  l’enfant  dont  Jeanne  Dardenne  est  accouchée  le  15  avril  était  complètement 
formé,  peut-être  à terme,  mais  tout  au  moins  bien  voisin  du  terme;  — attendu  ipic  la  fille 
Dardenne  a été  visitée  par  le  docteur  G...  le  2‘J  avril;  que  cet  homme  de  l’art  a constaté  les 
signes  extérieurs  et  intérieurs  très-caractéristiques  d’un  accouchement  récent;  ipi’à  la  vérité  il 
assigne  à la  grossesse  de  cette  fille  une  durée  ipii  n’aurait  guère  dépassé  quatre  à cim|  mois; 
mais  qu’il  est  à remarquer  que  cette  visite  a eu  lieu  ipiatorze  jours  après  raccouchenient,  et  (pie 
le  travail  réparateur  de  la  nature  qui  s’était  déjà  accompli  à cette  époipie  cxpliipie  cette  cir- 
conspection du  docteur  ; que  d’ailleurs,  en  acceptant  même  cette  donnée,  il  est  impossible  de 
douter  que  le  fœtus  fût  formé  dans  ses  organes  essentiels  de  manière  à mériter  la  qnalifieation 
d’enfant  destiné  à la  vie  extra-utérine;  — attendu  que  dans  cet  état  des  faits  il  y avait  obliga- 
tion pour  la  fille  Dardenne  de  déclarer  et  représenter  à l’officier  de  l’état  civil  l’enfant  dont  elle 
est  accouchée,  et  que  n’étant  nullement  établi  ipie  cet  enfant  eût  vécu,  elle  s’est  rendue  coupa- 
ble du  délit  prévu  et  puni  par  le  fl  :2  do  l’art.  3-15;  ipPayant  enseveli  cet  enfant  sans  autorisa- 
tion préalable  elle  s’est  rendue  coupable  du  délit  prévu  et  puni  par  l’art.  358,  par  cos  motifs, 
déclare  la  fille  Dardenne  convaincue  du  double  délit,  la  condamne...  (Agen,  (1  août  187  i-  Sir  75* 
2.  108;  Dali.  75.  5.  175.) 

Le  tribunal  de  Die  a fait  application  de  l’article  à une  femme  qui  avait  caché 
le  corps  de  son  enfant  retrouvé  plus  tard,  et  qu’on  avait  reconnu  être  âgé  de  cinq 
a six  mois,  non  viable,  mais  as.scz  formé  pour  en  constater  le  sexe  (13  inars  1860. 
— Voy.  aussi  Gaz.  des  trib.  du  2 août  1871,  un  jugement  très-bien  motivé  tin 
tribunal  d’Angoulême  eu  date  du  2“2  juillet  1871).  — Le  22  novembre  1875,  le 
tribunal  de  Guéret  adoptait  la  même  solution  dans  une  affaire  où  l’on  ne  repré- 
senlait  pas  le  corps  de  l’enfant,  mais  dans  laquelle  cet  enfant,  d’après  les  faits  de 
la  cause,  paraissait  avoir  en  six  mois  environ  de  vie  intra-utérine  : « Attendu 
qu  il  lésulte  de  1 instruction  et  des  débats  que,  au  mois  de  mai  dernier,  la  veuve 
Ilancbet  devait  être  enceinte  d’au  moins  trois  mois;  que,  des  lors,  au  mois 
(1  août  187o,  au  moment  de  sa  lausse  couche,  elle  était  enceinte  de  six  mois  au 
moins;  attendu  qu  il  résulte  des  données  de  la  science  qu’un  fœtus  de  six 
mois  constitue  un  être  organisé  complètement,  et  iju’il  est  encore  établi  par 
1 instruction  cpie,  peu  de  temps  après  l’accouchement  de  la  veuve  Blanchel 
Du.  et  Gu.,  Méd.  lég.  — 10“  édit.,  I.  ^1  ^ 
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ccllo-ci  aviiil  dans  lo  sein  une  grande  (inanliLé  de  lait;  ([ii’il  suit  de  là  qn’elle  a, 
dans  le  conrani  dn  mois  d’aonl.  dcniiei-,  mis  an  monde  un  enfant  (|iii  devait 
être  à terme  on  à peu  près,  enfant  im’elle  a volontairement  supprimé  et  fait 
disparaître,  avec  cette  circonstance  ipi’il  n’est  pas  établi  rpie  cet  entant  ait  vécu  ; 
que  ce  fait  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  l’art.  :J45,  §§  2 et  3,  du  Code 
pénal...  » {Gaz.  deslrib.  i2G  déc.  1875.) 

H tant  conclure,  de  toutes  ces  décisions  comme  de  celles  que  nous  avons 
citées  page2C)l,  à l’occasion  des  déclarations  de  naissance,  (pi’il  y a délit  de 
suppression  d’enfant  lors([ue  l’on  a supprimé  le  corps  d’un  enfant  même  mort- 
né,  mais  à la  condition  toutefois  (pi’il  constitue  déjà  un  être  organisé. 

Ici  se  présente  une  question  délicate  à résoudre.  Quand  il  s’agit  du  crime 
prévu  par  l’ancien  art.  845,  devenu  le  § 1"  de  l’article  nouveau,  c’est  à l’accu- 
sation à faire  la  preuve  du  crime,  c’est-à-dire  à prouver  tontes  les  circon- 
stances qui  le  constituent,  à savoir  : l’accouchement,  la  naissance  d’un  enfant 
vivant,  la  suppression  de  l’état  civil  ou  du  corps  même  de  l’enfant.  En  est-il  de 
même  pour  les  délits  prévus  par  les  §§  2 et  3?  Qui  devra  faire  la  preuve  du 
degré  de  maturité  du  fœtus  s’il  n’est  pas  représenté  ou  s’il  n’est  retrouvé  que 
dans  un  tel  état  de  putréfaction  qu’on  ne  puisse  faire  aucune  constatation  médi- 
cale? Les  termes  de  ces  deux  paragraphes  ne  permettent  aucun  doute  sur  cette 
première  partie  de  la  question.  La  prévention  doit  établir  le  fait  de  l’accouchement 
et  le  fait  de  la  suppression  de  l’enfant  ; ces  deux  faits  prouvés,  c’est  la  peine 
du  § 2 qui  doit  être  appliquée,  par  cela  seul  qu’il  n’est  pas  établi  que  l’enfant 
n’a  pas  vécu;  le  ministère  public  n’a  aucune  preuve  à faire;  c’est  à la  femme, 
qui  réclame  l’application  plus  indulgente  du  § 3,  à établir  que  l’enfant  n’a  pas 
vécu.  C’est  ce  qu’a  jugé  implicitement  la  Cour  de  cassation  dans  plusieurs  des 
arrêts  que  nous  venons  de  citer,  et  notamment  lorsque,  dans  son  arrêt  du  24  no- 
vembre 1865,  elle  a reconnu  qu’il  y avait  lieu  d’appliquer  le  § 2 lorsque  l’état 
de  décomposition  du  cadavre  ne  permettait  pas  de  reconnaître  si  l’enfant  avait 
vécu  ou  non.  Mais  que  décider  dans  le  cas  où  la  mère,  prévenue  de  suppres- 
sion d’enfant,  ne  se  borne  pas  à soutenir  qu’il  était  mort-né,  mais  qu’elle  est 
accouchée  d’un  embryon  informe  et  inorganisé?  Dans  ce  cas,  est-ce  à la  pré- 
vention à établir  non-seulement  qu’il  y a eu  accouchement  et  suppression,  mais 
encore  qu’il  y a eu  accouchement  d’un  produit  susceptible  d’être  déclaré,  et  à 
l’occasion  duquel  la  suppression  était  un  délit  ? Oui,  dit-on,  l’accusation  pour- 
suit un  délit  de  suppression  ; il  n’y  a pas  de  suppression,  s’il  s’agit  d’un  être 
inorganisé;  c’est  donc  à elle  à établir  la  base  même  sur  laquelle  repose  la 
poursuite.  Sans  doute,  en  l’absence  du  corps,  cette  preuve  pourra  quelquefois 
rencontrer  des  difficultés,  mais  elles  seront  souvent  résolues  par  des  appré- 
ciations de  fait  : par  exemple  la  durée  normale  de  la  grossesse  ; l’art.  315  a,  il 
est  vrai,  imposé  à la  femme  l’obligation  de  prouver,  lorsqu’elle  l’allègue,  que 
son  enfant  n’a  pas  vécu;  mais  la  loi  a eu  soin  de  le  dire  formellement  et  pour 
un  cas  tout  ditférent  ; dans  son  silence,  il  faut  appliquer  les  règles  ordinaires  : 
c’est  à l’accusation  à prouver  les  éléments  constitutifs  du  délit.  Or,  ici,  un  des 
éléments,  c’est  l’existence  d’un  corps  arrivé  à une  certaine  maturité.  — Ces 
objections,  qui  ne  manquent  pas  de  gravité,  ont  été  énergiquement  réfutées. 
Le  but  de  la  loi  a été  de  réprimer  les  accouchements  clandestins;  elle  exige 
la  représentation  de  l’enfant;  dès  que  la  mère  ne  veut  pas  représenter  son  enfant 
on  s’est  mise  dans  l’impossibilité  de  le  représenter,  elle  doit  être  frappée  par  le 
§2  de  l’art.  345  ; on  n’a  à prouver  contre  elle  que  raccouchement  et  le  recel; 
obliger  le  ministère  public  à prouver  en  outre  la  maturité  d’un  fœtus  qu’on  a 
lait  disparaître,  c’est  annuler  complètement  les  nouvelles  dispositions  de  la  loi, 
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et  la  l’endre  aussi  impuissante  que  l’ancienne.  La  mère  ii  aura  qu  une  seule 
préoccupation  : ranéaulissement  absolu  du  témoignage  de  sa  faute.  Par  cela 
seul  qu’il  est  constant  qu’elle  est  accouchée  et  qu’elle  a recèle  son  enfant,  la 
mère  est  coupable;  si  elle  prouve  qu’il  n’a  pas  vécu,  elle  est  frappée  légèrement; 
si  elle  ne  fait  pas  cette  preuve,  la  présomption  est  que  l’enfant,  qu’on  ne  retrouve 
pas  ou  qu’on  retrouve  trop  tard  pour  faire  une  constatation  utile,  a réellement 
vécu  ; par  cela  seul  aussi,  elle  est  présumée  être  accouchée  dans  des  conditions 
normales  ; c’est  cà  elle  à établir,  par  des  preuves  indirectes,  par  exemple  par  la 
durée  de  la  grossesse,  que  le  fruit  dont  elle  est  accouchée  était  un  être  inor- 
ganisé. Alors,  mais  alors  seulement,  elle  échappera  à toute  condamnation.  Ce 
système,  qui  est  celui  de  l’art.  345,  n’est  pas,  d’ailleurs,  une  dérogation  aux 
principes  : la  femme  allègue  un  fait  pour  sa  justitication,  c’est  à elle  à le  prou- 
ver. La  jurisprudence  a adopté  cette  dernière  interprétation. 


(t  AUendu,  dit  un  arrôt  de  la  Cour  de  Chambéry  du  29  févr.  1868,  que  la  lillc  Charlety  est 
prévenue  d’un  délit  de  suppression  de  part,  avec  la  circonstance  qu'il  n’est  pas  établi  que 
l’enfant  ait  vécu  ; <]ue,  d’après  le  texte  et  l'esprit  du  nouvel  art.  34;"),  modifié  par  les  lois  des 
18  avril  et  13  mai  1863,  la  preuve  de  la  grossesse  et  de  l’:iccouchement  de  l’enfant  est,  pour  cette 
nature  du  délit,  la  seule  qui  incombe  nu  ministère  public;  que,  dans  l’espèce,  la  prévention  a 
fait  cette  prouve...;  que  ces  faits  établissent  que  la  fille  Charlety  a été  enceinte,  que  sa  gros- 
sesse a été  assez  développée  et  prolongée  pour  qu’elle  ait  ensuite  donné  naissance  à un  être 
organisé,  et  qu’elle  est  accouchée  clandestinement  le  15  ou  le  16  déc.  1867  ; — attendu  que 
c'est  la  non-représentation  de  l'enfant  rivant  ou  mort  )|ui  est  la  base  de  la  poursuite  et  )|ui 
prend  le  caractère  du  délit  dont  il  s’agit  aux  (ig  additionnels  du  nouvel  art.  345,  lequel,  en  com- 
blant sur  ce  point  une  rcgretlable  lacune  de  l’ancienne  loi,  a eu  pour  but  de  protéger  à la  fois 
et  l’état  civil,  et  l’état  social,  et  l’existence  matérielle  de  l’enfant;  que  la  prévenue  n’a  pas 
fourni  la  justification  de  son  système  de  défense,  de  ce  cas  si  rare  et  exceptionnel,  à savoir 
qu’elle  serait  accouchée  d’une  mêle;  ([ue  l’enfant  qu’elle  a mis  au  monde  n’est  pas  représenté; 
qu’il  a disparu;  que  sa  disparition,  indice  peut-être  d'un  plus  graml  crime,  n'est  pas  explii|uée, 
et  qu’il  n’est  pas  établi  que  l’enfant  ait  vécu.  » (Dali.  71.2.  31.) 

« Considérant,  dit  aussi  un  arrôt  de  la  Cour  de  Dijon  du  16  déc.  1868,  que  le  double  fait  de 
la  grossesse  est  établi  par  les  aveux  cl  les  constatations  médicales,  t]ue  les  témoins  ont  con- 
staté son  état  de  grossesse  au  mois  de  juillet  et  au  mois  de  septembre;  que,  d'après  son  aveu, 
la  prévenue  était  devenue  enceinte  dans  les  premiers  jours  d’avril,  son  accouchement,  d’après 
les  témoins,  se  plaçant  au  mois  de  septembre,  elle  aurait  ainsi  mis  au  monde  un  enfant  conçu 
<lepuis  plus  de  cinq  mois  et  non  un  fœtus  informe,  comme  elle  le  prétend  ; qu’au  surplus,  la  charge 
rie  celte  preuve  lui  incombe;  que  par  son  fait  elle  s'est  mise  dans  l'impossibilité  de  la  faire; 
qu’elle  a fait  disparaître  et  ne  représente  pas  l’enfant  dont  elle  est  accouchée;  la  déclare 
convaincue  d’avoir  supprimé  l’enfant  dont  elle  est  accouchée,  avec  cette  circonstance  iiu’il  n’est 
pas  établi  que  l’enfant  n’ait  pas  vécu.  » (Dali.  69.  2.  35.  Voy.  également  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Poitiers  du  31  août  1778;  Gaz,,  des  trib.  du  28  sept.) 

La  fille  Piguel,  déji\  condamnée  une  première  fois  pour  suppression  d’enfant,  était  poursuivie 
pour  le  même  fait  devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine;  celui-ci  : Attendu  qu’elle  est 
accouchée  clandestinement,  qu’elle  n’a  pas  fait  à l’officier  de  l’état  civil  la  déclaration  prescrite, 
et  que  l’enfant  a disparu;  qu’il  n’est  pas  établi  que  l’enfant  dont  il  s’agit  ait  vécu;  que,  d’autre 
part,  si  la  fille  Piguet  allègue  certaines  présomptions  desquelles  elle  veut  faire  résulter  qu’il  n’a 
\éc\\,  elle  n'en  rapporte  pas  la  preuve;  que  d’ailleurs  ces  présomptions  sont  combattues 
par  des  présomptions  contraires,  la  condamne  à deux  ans  de  prison,  par  application  des  art. 

345,  gg  2 et  58  du  Code  pén.  (20  févr.  1875;  Gaz,,  des  trib.  du  22  février.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  nous  montre  bien  l’intérêt  qu’il  peut  y avoir  pour  une  femme 
à ce  qu  on  retrouve  le  corps  de  l’enfant  qu’elle  a supprimé,  et  à obtenir  ainsi  l’application  du 
g 3 au  lieu  du  g 2 de  l article  ; il  décide  en  même  temps  que  si  l’enfant  a respiré  si  faiblement  que 
cette  respiration  ait  dû  échapper  à la  personne  qui  a cru  ne  supprimer  qu’un  enfant  mort-né, 
la  péiuilité  à appliquer  doit  être  celle  du  g 3 et  non  celle  du  g 1. 

Le  corps  d un  enfant  avait  été  trouvé  dans  le  port  de  Thonon,  des  soupçons  s’élevèrent  sur 

la  fille  Marchand;  elle  soutint  n’être  pas  accouchée.  Il  fut  possible  d’établir  un  accouchement 
récent,  mais  rien  ne  prouvait  qu’elle  ait  mis  au  monde  l’enfant  dont  on  avait  trouvé  le  corps. 
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elle  fui  ilonc  triiduilc  eu  j)olice  correcliounclle  comme  coupohle  d’avoir  su|)|>nmé  son  enfant 
avec  celle  circonstance  qu’il  n’était  pas  établi  que  cet  enfant  eût  vécu,  et  clic  fut  condamnée 
j>ar  application  du  § 2 de  l’article.  En  appel,  elle  se  décida  à faire  des  aveux,  et  reconnut  que 
l’enfant  que  l’on  avait  trouvé  était  bien  le  sien,  elle  soutenait  en  môme  temps  qu’il  n’était  pas 
né  vivant,  ce  qui  aurait  entraîné  son  renvoi  en  Cour  d’assises  et  l’application  du  g 1. 

La  Cour  : Attendu  que  le  débat  en  appel  est  profondément  modilié  par  les  aveux  delà  préve- 
nue; qu’en  clTet,  si,  malgré  les  dénégations  de  la  lille  Marchand,  la  procédure  permettait  d’alîir- 
mer  son  accouchement,  elle  laissait  planer  une  complète  incertitude  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  se  trouvait  l’enfant  nouveau-né,  puisqu’il  n’était  pas  démontré  que  le  cadavre  trouvé 
dans  le  port  de  ïhonon  fût  celui  de  l’enfant  dont  la  prévenue  était  accouchée  ; — qu’en  cet  état 
les  premiers  juges,  en  constatant  l’accouchement,  devaient  considérer  qu’il  n'était  pas  établi  que 
l’enfant  eût  vécu;  — mais,  attendu  qu’aujourd’hui  la  fille  Marchand  reconnaît  être  accouchée  de 
l’enfant  dont  le  cadavre  a été  trouvé;  que  la  cause  présente  ainsi  un  nouvel  élément  d’appré- 
ciation; — attendu  qu’il  résulte  du  rapport  dressé  par  le  docteur,  que  l’enfant  avait  respiré  une 
ou  deux  minutes  au  plus  ; que  cette  respiration  avait  été  si  obscure  et  si  latente,  qu’elle  pou- 
vait échapper  à des  yeux  autres  que  ceux  d’un  homme  de  l’art,  et  qu’une  personne  étrangère 
à la  médecine  pouvait  considérer  l’enfant  comme  mort-né  ; — qu’en  présence  de  ces  constata- 
tions il  y a lieu  de  conclure  qu’il  est  établi  que  l’enfant  n’a  pas  vécu  et  que  le  3‘  ji  de  l’art. 
3T5  est  seul  applicable  ; — attendu  qu’en  admettant  que  cette  conclusion  ne  soit  pas  absolu- 
ment exacte  au  point  de  vue  physiologique,  la  qualification  qui  précède  devrait  encore  être 
maintenue;  — que  cette  qualification,  en  effet,  ne  doit  pas  être  déterminée  de  l’ordre  scienti- 
fique, mais  encore  et  surtout  par  l’intention  qui  a animé  la  prévenue,  et  qu’en  fait,  la  fille 
Marchand  a cru  et  dû  croire  que  son  enfant  était  mort  né;  — par  ces  motifs...  (Chambérv, 
juin  1871;  Sir  71.  2.  280.  Cet  arrêt  est  indi(iué,  Dali.  75,  2.  87,  comme  étant  du  9 juin.) 

Le  crime  de  suppression  d’enfant  n’existe  qu’autant  qu’au  fait  matériel  du 
recèle  et  de  la  suppression  se  joint  la  pensée  coupable  d’arriver  à la  suppression 
de  l’état  civil  de  cet  enfant  ; l’acte  d’accusation  doit  s’expliquer  sur  cet  élément 
intentionnel.  Une  mise  en  accusation  pour  crime  de  suppression  d’enfant  se 
fonderait  donc  à tort  sur  un  fait  de  recélé  du  cadavre  de  l’enfant  dont  une 
femme  est  accouchée,  s’il  n’est  pas  articulé  que  ce  fait  ait  eu  pour  but  la  sup- 
pression de  l’élat  civil  de  l’enfant,  ni  même  que  celui  qui  l’a  commis  ait  su  que 
l’enfant  était  né  viable  et  qu’il  avait  vécu  (Cass.  19  déc.  18G3;  Dali.  64.  1.  144). 
Dans  l’espèce,  il  paraissait  résulter  de  l’exposé  des  faits  contenus  dans  l’arrêt 
de  renvoi,  que  l’accusé,  en  cachant  le  corps  d’un  enfant  <|ui  venait  d’être  vic- 
time d’un  infanticide,  n’avait  eu  pour  but  que  de  rendre  impossible  la  consta- 
tation du  crime  (qu’on  ne  lui  imputait  pas),  intention  qui  paraissait  exclusive 
de  celle  exigée  pour  constituer  le  crime  de  suppression.  L’arrêt  de  renvoi  fut 
en  conséquence  cassé.  — Cet  arrêt  n’est  pas  nécessairement  en  désaccord  avec 
celui  du  20  septembre  1838,  que  nous  avons  cité  page  316.  Dans  cette  affaire, 
en  effet,  le  débat  s’élevait,  non  pas  sur  la  question  de  savoir  si  le  complice  de  la 
suppression  s’était  associé  à la  pensée  coupable  de  l’auteur  principal,  mais 
uniquement  sur  celle  de  savoir  s’il  pouvait  y avoir  crime  de  suppression  d’un 
enfant  déjà  mort. 

Du  reste,  depuis  l’addition,  en  1863,  des  deux  nouveaux  paragraphes  de 
l’art.  345,  la  jurisprudence  a semblé  se  monirer  un  instant  hésitante  sur  la  véri- 
table portée  du  § 1",  et  avoir  voulu,  le  détournant  île  son  sens  primitif,  le  ratta- 
chera l’incrimination,  cependant  bien  distincte,  des  2 et  3.  Nous  en  avons  déjà 
vu  un  exemple  dans  l’arrêt  du  14  mars  1873  (voy.  p.  313).  C’est  ainsi  que  la  Cour 
de  cassation  a décidé,  le  9 avril  1874,  que  le  crime  prévu  et  puni  par  l’art.  345  est 
la  suppression  de  la  personne  d’un  enfant  nouveau-né,  abstraction  faite  de  l’inten- 
tion de  porter  atteinte  à son  état  civil  ; « Attendu  que  l’arrêt  attaqué  a reconnu,  à 
la  charge  de  la  fille  Lacbaussée,  les  faits  matériels  constituant  le  crime  de  sup- 
pression d’enfant,  et  que,  pour  décider  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à suivre  contre 
elle  de  ce  chef,  il  s’est  fondé  sur  le  motif  ipi’en  enfouissant  son  enfant  elle 
n’avait  pas  été  mue  par  l’intention  de  le  priver  de  son  état  civil  ; — altoiulu 
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que,  en  subordonnant  à une  condition  de  cette  nature  l’existence  du  crime  qui 
était  imputé  à la  prévenue,  l’arrêt  a fait  une  fausse  application  de  l’art.  345; 
qu’en  elfet,  la  suppression,  que  punit  cette  disposition,  est  celle  non  de  l’état 
d’un  enfant,  mais  de  sa  personne  ; que  cela  est  si  vrai,  que  les  pénalités  édic- 
tées par  ledit  article  s’étendent  même  au  cas  où  il  est  établi  que  l’enfant  n’a  pas 
vécu,  et  où,  par  suite,  il  n’y  a pas  eu  d’atteinte  possible  à son  état  civil; 
casse  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  !20  mars  1874  » (Cass.  9 avril  1874;  Sir.  74. 
1.  288  et  la  note;  Dali.  75.  1.5;  — idem,  Caen,  5 nov.  1872;  Dali.  75.  2.  1). 
Mais  nous  avons  vu  aussi  que,  par  son  arrêt  du  4 mars  1875,  la  Cour  de  cassa- 
tion est  revenue  à sa  première  théorie,  et  sans  doute  aujourd’hui  comme  autre- 
fois déciderait-elle  que,  pour  appliquer  le  § l®""  au  crime  de  suppression  d’état, 
il  faut  reconnaître  l’intention  coupable  de  l’accusé. 

Quant  aux  délits  prévus  par  les  §§  2 et  3,  c’est  le  fait  matériel,  comme  nous 
l’avons  vu,  qui  est  puni,  et  il  n’y  a pas  à rechercher  l’intention  (1). 

Le  fait,  par  une  femme,  d’avoir  déposé  au  tour  d’un  hospice  l’enfant  dont  elle 
est  accouchée  sans  l’avoir  préalablement  présenté  à l’état  civil  et  sans  indication 
qui  pût  permettre  jamais  de  réclamer  l’état  civil  de  cet  enfant,  constitue  le  crime 
de  suppression  d’enfant  (Cass.  21  juill.  1831  ; — voy.  aussi  un  arrêt  du  17  avril 
1837).  Mais  il  n’y  a pas  crime  de  suppression  d’état  lorsque  le  dépôt  de  l’enfant  a 
eu  lieu  avec  un  papier  indiquant  qu’il  a été  inscrit  à la  mairie  tel  jour,  qu’il  porte 
tel  nom,  et  que  ses  parents  reconnaissent  leur  paternité  (Orléans,  4 juin  1841); 
ni  même  dons  le  fait  d’un  individu  qui  a fait  déposer  clandestinement  un  enfant 
dans  le  tour  d’un  hospice  avant  d’avoir  déclaré  sa  naissance  à l’officier  de  l’état 
civil,  alors  que  cet  individu  a pris  des  précautions  suffisantes  pour  reconnaître 
l’enfant;  que,  par  exemple,  il  a gardé  la  contre-feuille  d’un  papier  joint  aux  langes 
et  portant  indication  de  son  nom  et  du  jour  où  il  a été  déposé,  et  qu’il  a désigné 
avec  exactitude  le  lieu  du  dépôt  et  représenté  immédiatement  l’enfant  (Cass. 


(I)  Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  les  faits  étranges  d’une  affaire  en  suppression  d’en- 
fant, qui  a eu  un  grand  retentissement,  et  qui  montre  quelles  erreurs  funestes  commettent 
quelquefois  les  hommes  de  l’art  chargés  de  faire  des  rapports  dans  les  petites  localités,  avec 
quel  soin  il  faut  contréler  les  aveux  des  accusés,  et  jusciu'où  peut  conduire  l’obsession  des 
gens  (lui  les  entourent  pour  leur  dicter  leurs  réponses. 

Le  9 octobre  18G8,  une  sage-femme  des  environs  de  Dieuze  prévenait  le  commissaire  de  po- 
lice que  la  veille  elle  avait  visité  la  fdle  Adèle  Bernard,  âgée  de  vingt-deux  ans,  et  qu’elle 
axait  la  ccitiludc  quelle  était  accouchée;  le  même  jour,  le  médecin  cantonal  chargé  de  x'isi— 
1er  à son  tour  la  fdlc  Bernard,  déclara  dans  son  rapport  qu’elle  était  bien  réellement  accouchée, 
et  (pic  l’accouchement  datait  d’environ  vingt-(iuatrô  heures;  une  instruction  fut  commencée’, 
la  sage-femme  persistant  dans  ses  affirmations  sur  l’accouchement  récent,  la  fille  Bernard  elle- 
même  reconnaissait  devant  le  juge  d’instruction  être  accouchée,  et  avoir  donné  son  enfant  à 
mangci  aux  poics  : c était  donc  d’une  accusation  d’infanticide  qu’il  s’agissait;  cependant, 
comme  malgré  toutes  les  recherches  on  ne  retrouvait  aucune  trace  du  corps  de  l’enfant,  c’est 
sous  la  prévention  de  suppression  d’enfant  que  la  fille  Bernard  fut  traduite  devant  le  tri’bunal 
correctionnel  de  Vie  ; à l’audience  elle  renouvela  ses  aveux,  et  son  défenseur  lui-même  ne  put 
(lu’invoquer  pour  elle  l’indulgence  du  tribunal  qui,  à l’audience  duii  novembre,  la  condamna  à 
six  mois  de  prison.  — Adèle  Bernard,  qui  avait  été  laissée  en  liberté  provisoire  n’interjeta  pas 
appel  ; mais  lorsqu’elle  se  présenta  à la  prison  de  Vie  pour,  subir  sa  peine,  on  s’aperçut  avec 
étonnement  quelle  était  dans  un  état  de  grossesse  avancée;  on  la  transféra  à l’hospice  dépar- 
emen  a (c  i ancj,  et  le  2-1  décembre  1868,  cette  femme,  condamnée  le  6 novembre  pour  sup- 
pression ( c l enlaiil  dont  elle  serait  accouchée  le  8 octobre,  accouchait  cette  fois  d’une,  fille 
bien  constituée  et  a terme.  Les  délais  d’appel  (jui  ne  sont  que  de  dix  jours  pour  la  condamm-e 
étaient  expires.  Mais  heureusement  que  le  procureur  général  était  encore  dans  les  délais,  qui 
pour  lui  sont  ilij  deux  mois;  il  interjeta  appel  en  faveur  d’.-Ldèle  Bernard,  qui  fut  amenée  de 
1 hospice  a 1 audience  de  la  Cour  le  18  janv.  1869.  - La  fille  Bernard  interrogée,  déclara  qu'^ 
scs  paicnts  et  la  sage-femme  lavaient  obsédée  pour  la  déterminer  à faire  des  aveux  ; qu’ils 
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ï25  mai  1837).  — Du  reste,  l’art.  345,  ne  [irécisant  pas  les  caractères  consti- 
tiitirsilii  crime  de  suppression  d’étal,  il  n’est  pas  nécessaire  d’énoncer,  dans  la 
(luestion  posée  au  jury,  les  circonstances  partienlières  qui  ont  accompagné  cette 
suppression. L’ap|)réciation  des  circonstances  de  l'ait  appartient  souverainement 
au  jury;  par  suite,  l’individu  déclaré  coupable  n’est  pas  fondé  à soutenir, 
devant  la  Cour  de  cassation,  (pie,  s’agissant  du  dépôt  d’un  enl’aiil  dans  le  tour 
d’un  hospice,  le  fait  ne  présentait  pas,  d’après  les  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné ce  dépôt,  les  caractères  du  crime  de  suppression  d’enfant  (Cass.  7 fé- 
vrier 1840;  Dali.  40.  1.  398).  — La  déclaration  du  jury,  que  l’accusé  s’est 
rendu  coupable  du  crime  de  suppression  d’enfant,  est  souveraine;  il  ne  saurait 
donc  appartenir  à la  Cour  de  cassation  de  remettre  en  question  les  faits  reconnus 
constants  par  cette  déclaration;  ainsi,  la  constatation  authenticiue  que  l’on  a 
retrouvé  l’enfant  pour  la  suppression  duquel  l’accusé  a été  condamné,  l’allé- 
gation de  cet  accusé  qu’il  avait  toujours  su  où  l’enfant  avait  été  déposé  du  con- 
sentement de  la  mère,  laquelle  cependant  avait  porté  plainte,  ne  peuvent 
entraîner  l’annulation  du  verdict  rendu  par  le  jury  après  des  débats  où  ces  faits 
n’avaient  pas  été  produits  (Cass.  18  mars  1859;  — voy.  Gaz.  des  trib.  24, 
25  et  26  déc.  1858  ; — 19  et  23  mars  1859). 

L’art.  345,  ne  faisant  aucune  distinction  relativement  à l’âge  que  doit  avoir 
l’enfant  enlevé,  supprimé  ou  recelé,  s’applique  non-seulement  à l’enfant  nou- 
veau-né, mais  encore  à un  enfant  d’un  âge  plus  avancé,  notamment  à un  enfant 
Agé  de  deux  mois  et  demi  (Cass.  18  mars  1859  — 4 mars  1875,  p.  314). 

H.  — Supposition  et  substitution  d’enfant. 

De  même  que  le  crime  de  supiiression  d’enfant,  celui  de  supposition  ou  de 
substitution  de  part  a pour  effet  de  changer  l’état  civil  d’un  enfant. 

Quelquefois,  pour  obtenir  l’accomplissement  d’une  promesse  de  mariage,  une 
femme  feint  d’être  enceinte  et  présente  ensuite  comme  sien  un  enfant  qu’elle 


ne  cessaient  de  lui  répéter  que  si  elle  ne  disait  pas  ce  qu’était  devenu  son  enfant  elle  serait 
conduite  en  prison  malgré  son  état  de  maladie,  qu’elle  serait  condamnée  à vingt  ans  de  galères; 
qu’ils  lui  avait  demandé  à plusieurs  reprises  si  elle  ne  l’avait  pas  donné  aux  porcs;  que  plus 
tard  ils  lui  avaient  dit  qu’elle  ne  devait  pas  rétracter  sa  déclaration,  et  qu’une  condamnation 
sévère  l’attendait  si  elle  n’avouait  pas. 

La  Cour  : « Attendu  qu’en  présence  des  aveux  si  explicites  et  si  formels  de  l’inculpée,  dans 
l’instruction  et  à l’audience,  aveux  confirmés  par  certains  indices  matériels,  tels  que  les  larges 
traces  de  sang  remarquées  dans  le  jardin  et  dans  les  lieux  d’aisances,  ainsi  que  par  les  consta- 
tations d’une  sage-femme  et  d’un  médecin  affirmant,  après  avoir  visité  Adèle  Bernard  le  0 oc- 
tobre, que  cette  fille  était  réellement  accouchée,  les  premiers  juges  devaient,  comme  ils  l'ont 
fait,  déclarer  la  prévenue  convaincue  du  délit  de  suppression  d’enfant;  mais  attendu  que,  de- 
puis sa  condamnation,  Adèle  Bernard  est  accouchée  le  21  décembre  d’un  enfant  à terme  et 
bien  constitué;  que  cette  fille  ayant,  avant  et  après  cet  événement,  été  soumise  de  nouveau  à 
la  visite  de  quatre  médecins,  trois  d’entre  eux  ont  émis  l’opinion  qu’elle  n’avait  dû  éprouver 
le  8 octobre  qu’une  perte  de  sang  très-abondante,  sans  expulsion  d’un  fœtus,  la  superfétation 
ou  la  grossesse  gémellaire^  aboutissant  à la  sortie  successive  de  deux  produits  à un  intervalle 
de  plus  de  deux  mois,  devant  être  considérée  comme  un  phénomène  extrêmement  rare,  con- 
testée même  par  quelques  auteurs,  et  en  tout  cas  incompatible  avec  l’état  pathologique  de  la 
prévenue,  et  avec  les  conditions  dans  lesquelles  elle  a dû  se  trouver;  — que  depuis  son  accou- 
chement du  24  décembre,  la  fille  Bernard  est  revenue  sur  les  déclarations  qu’elle  avait  faites 
dans  l’instruction  les  10  et  31  octobre,  et  devant  le  tribunal  le  6 novembre;  qu’elle  n’affirine 
plus  être  accouchée  le  8 octobre  d’un  enfant  qu’elle  aurait  jeté  dans  le  réduit  à porcs,  mais  déclare 
au  contraire  n’avoir  senti  sortir  de  son  sein  qu’une  masse  de  sang  ou  d’autres  matières  de  la 
nature  desquelles  elle  n’a  pu  s’assurer  dans  son  tronblc  et  dans  sa  faiblesse...,  » a déchargé  la 
prévenue  des  condamnations  contre  elle  prononcées  (Nancy,  18  janv.  1869.  — Voy.  (iau.  des 
trib.  30  janv.  1869;  le  Droit,  29  janv.l. 
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s’esl  lait  amener  en  secret  ou  <|u’elle  a elle-même  dérobé  (trib.  de  la  Seine, 
iuin  18:20  ; — 23  févr.,  31  mai  et  3 juin  1843). 

Mais,  plus  ordinairement,  la  femme  a pour  but  de  priver  des  collatéraux  d un 
titre  ou  d’une  succession,  en  introduisant  dans  la  famille  un  héritier  direct. 
C’est  aussi  dans  cette  intention  que  des  pères  et  mères  ont  quebjuetois  substitué 
à des  enfants  mort-nés  ou  à des  enfants  dont  le  sexe  ne  répondait  pas  à leurs 
vues,  des  enfants  vivants  ou  d’un  sexe  différent,  et  que,  d’autres  fois,  des  colla- 
téraux ont  substitué  des  enfants  mort-nés  ou  des  enfants  d’un  autre  sexe  à ceux 
dont  une  femme  était  accouchée  (voy.  l’arrêt  du  30  avril  1876,  p.  300). 

Il  y a crime  de  supposition  d’enfant  dans  le  seul  fait  d’avoir  déclaré  devant 
l’officier  de  l’état  civil  la  naissance  et  le  décès  d’un  enfant  qui  n’a  jamais  existé; 
car  cette  déclaration  a pour  but  et  ])eut  avoir  pour  effet  de  porter  atteinte  aux 
droits  de  la  famille.  Peu  importe  que  l’enfant  supposé  soit  un  être  imaginaire; 
l’existence  préalable  d’un  enfant  n’est  pas  nécessaire  pour  constituer  le  crime 
de  SLijiposition  d’enfant,  tandis  qu’elle  est  une  condition  essentielle  du  crime 
de  suppression.  Mais,  ainsi  que  nous  l’avons  vu,  le  fait  d’avoir  déclaré  à l’offi- 
cier public  qu’une  femme  est  accouchée  d’un  enfant  mort-né,  tandis  que  l’ac- 
couchement n’a  pas  encore  eu  lieu,  dans  le  but  sans  doute  de  pré|)arer  un 
infanticide,  constitue  le  crime  de  faux  et  non  celui  de  supposition  d’enfant;  le 
crime  de  supposition  d’enfant  n’est  puni,  en  effet,  qu’à  cause  du  trouble  (|u’il 
apporte  dans  les  familles;  or,  un  enfant  moiT-né  n’aurait  jamais  pu  avoir  de 
droits  {Toulouse,  17  oct.  1837,  voy.  p.  310).  — Le  fait  par  un  mari,  qui  voulait 
faire  révoquer,  par  application  de  l’art.  060  du  Code  civil,  une  donation  faite  par 
sa  femme  avant  son  mariage,  d’avoir  supposé  à sa  femme  un  enfant  dont  elle 
n’est  pas  accouchée,  constitue,  indépendamment  du  faux  résultant  des  décla- 
rations faites  devant  l’officier  de  l’état  civil  d’une  naissance  et  d’un  décès  ima- 
ginaires, le  crime  de  supposition  d’enfant.  Ce  crime  peut  être  poursuivi  par  le 
ministère  public,  car  il  n’y  a pas  en  jeu  de  (juestion  d’état  (Cass.  7 avril  1831). 

Les  moyens  employés  pour  commettre  nne  supposition  ou  une  substitution 
d’enfants  constituent  souvent  un  faux  en  écritures  publiques;  le  cou|)able  doit 
alors  être  poursuivi  simultanément  pour  ce  double  crime.  — Il  en  est  ainsi  des 
cas  où  une  Jemme  fait  inscrire  comme  sien  sur  les  registres  de  l’état  civil  un  enfant 
étranger  (Cass.  25  nov.  1838);  ou  lorsqu’on  fait  inscrire  comme  né  de  sa  légi- 
time épouse  qui  existe,  Tenfant  qu’on  a eu  d’une  concubine  (Cass.  22  déc.  1808 
— 0 févr.  1810).  Mais,  bien  entendu,  la  poursuite  criminelle  ne  peut  avoir  lieu 
que  lorsqu’il  a été  statué  sur  la  question  d'état,  toutes  les  fois  qu’il  en  existe  une. 


111.  — Exposition  d’enfant. 

L’exposition  et  le  délaissement  d’un  enfant  sont  effectués  d’ordinaire  dans  le 
but  de  se  soustraire  à la  honte  de  sa  naissance,  ou  pour  éviter  les  frais  de  son 
entretien.  Il  importait  d’établir  une  répression  assez  sévère  pour  empêcher  cette 
faute  de  se  multiplier,  et  en  même  temps  assez  modérée  pour  éviter  le  danger 
de  l’endre  les  intanticides  plus  nombreux.  Le  Code  pénal  a gradué  les  peines 
I selon  que  le  lieu  est  ou  n’est  pas  solitaire,  selon  la  qualité  de  ceux  qui  ont 

I commis  le  fait,  selon  enfin  que  l’enfant  a été  ou  non  mutilé  ou  estropié,  ou  que 

( la  mort  s’en  est  suivie. 

J L e.xposition  n est  un  délit  que  lorsque  l’enfant  a moins  de  sept  ans  accomplis, 
j La  loi  suppose  que,  passé  cet  âge,  l’enfant  peut  donner  des  renseignements 
1 nécessaires  pour  retrouver  la  trace  de  ceux  qui  l’ont  abandonné,  et  que,  d’un 
<j  autre  côté,  il  a pu  éviter  lui-même  les  dangers  immédiats  résultant  de  l’abandon. 
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Los  art.  :U0  ol  :L")"2  prennent  soin  d’employer  à la  fois  et  de  réunir  en- 
seinhle  les  deux  mots  exjiosilioit  cl  doluisseiNcnl.  Il  ne  sultit  donc  pas  cpi’il 
y ait  en  exposition,  il  faut  (pi’il  y ail  eu  délaissement,  c’est-à-dire  (pje  l’enfant 
ait  été  laissé  seul,  et  (pi’il  y ail  eu  cessation  momentanée  ou  interruption  des 
soins  et  de  la  surveillance  ipii  lui  sont  dus.  C’est  ainsi  (pie  la  Cour  de  cassation 
a décidé,  le  7 juin  IH34  et  le  !I0  avril  183;),  cpi’il  n’y  avait  lieu  d’appli()uer 
l’art.  352  à une  femme  ipii,  ayant  déposé  un  enfant  dans  le  tour  de  l’hospice,  ne 
s’(îst  retirée  (pi’aii  moment  où  elle  a entendu  la  religieuse.  pré|)osée  à ce  service 
jirendre  l’enfant;  — ni  lorsipie  l’enfant  a été  exposé  dans  une  forge  en  présence 
et  sous  les  yeux  de  plusieurs  ouvriers,  et  (jii’ainsi  il  y a eu  pour  lui  continuité 
de  surveillance  et  certitude  de  conservation  (Cass.  19  juill.  1838).  — Dans  cette 
dernière  espèce,  la  fille  Anne  üarmagnac  avait  été  poursuivie  pour  avoir,  pen- 
dant la  nuit,  exposé  et  délaissé’son  enfant  âgé  de  vingt  jours,  dans  une  forge,  au 
milieu  d’ouvriers  ipii  y travaillaient,  ce  qui  constituait,  suivant  la  prévention, 
l’exposition  dans  un  lieu  non  solitaire.  Le  tribunal  de  Gosne  l’avait  acquittée  le 
15  mars  1838,  et  ce  jugement  avait  été  conlirmé  par  le  tribunal  supérieur  de 
IN'evers,  qui  avait  constaté,  en  fait,  que  la  fille  Darmagnac  était  connue  de  tous 
les  ouvriers,  qu’elle  n’avait  pas  cacbé  sa  grossesse,  qu’elle  s’était  présentée  avec 
son  enfant  dans  ses  bras,  et  que,  en  le  déposant  au  milieu  d’eux,  il  était  évi- 
dent, d’une  part,  qu’il  ne  manquerait  pas  de  la  surveillance  nécessaire,  et, 
d’autre  part,  qu’on  le  lui  rendrait  infailliblement.  Ces  faits  expliquent  ce  qui 
pourrait  paraître  trop  absolu  dans  l’arrêt  de  la  Cour  {Gaz.  des  tril).  9 août  1838). 

L’abandon  d’enfant  n’est  punissable  des  peines  portées  par  l’art.  352  qu’au 
tant  (|ue  le  fait  incriminé  réunit  les  deux  circonstances  d’exposition  suivie  de 
délaissement.  L’exposition  doit  s’entendre  du  déplacement  de  l’enfant  dans  le 
but  de  faire  perdre  les  traces  de  sa  famille  et  de  compromettre  son  état  civil. 
Ainsi  jugé  par  le  tribunal  de  Fontainebleau  (31  ocl.  1873),  qui  a relaxé  des 
ponrsuiles  une  femme  qui  était  partie  avec  un  soldat  en  abandonnant  dans  son 
domicile  deux  enfants  au-dessous  de  sept  ans  {Gaz.  des  trib.  21  nov.  1873), 
Il  n’y  a pas  abandon  et  délaissement  d’enfant  en  un  lieu  non  solitaire  dans  le 
fait  d’une  fille  ipii,  abandonnée  par  son  séducteur,  va  porter  aux  parents  de 
celui-ci  l’enfant  né  de  ses  œuvres,  et  l’a  déposé  en  leur  présence  dans  leur 
maison,  en  leur  déclarant  qu’elle  ne  le  reprendrait  que  lorsque  le  père  le  lui 
rapporterait,  alors  surtout  que  l’enfant  a été  réellement  recueilli,  et  que,  étant 
restée  dans  le  voisinage,  elle  ne  s’est  délinitivemenl  retirée  qu’après  en  avoir 
acquis  la  certitude  (Poitiers,  2 déc.  1870;  Sir.  77.  2.  190;  Dali.  77.  2.  88). 
— Le  fait,  par  une  mère,  de  confier  son  enfant  à un  enfant  de  treize  ans,  en  le 
chargeant  de  le  conduire  à un  hospice  d’enfants  trouvés,  ne  constitue  pas  le 
délit  d’exposition  d’enfant  (Nancy,  21  déc.  1857;  Dali.,  58.  2.  120). 

La  Cour  de  cassation  a reconnu,  le  10  décembre  1843,  qu’il  y avait  lieu  de 
casser  un  arrêt  qui  avait  refusé  d’appli([uer  l’art.  352,  parce  qu’en  déposant 
l’enfant  on  l’avait  muni  d'un  billet  propre  à (établir  sa  filiation,  cette  circon- 
stance, pouvant  avoir  de  rinlUience  s’il  s’agissait  de  suppression  d’état,  mais 
n’en  ayant  aucune  sur  une  (|uestion  d’exjiosilion  et  de  délaissement;  mais  elle  a 
rejeté  le  pourvoi,  parce  qu’en  même  temps  l’arrêt  déclarait  i|ue  l’enfant  avait 
clé  déposé  dans  le  tour  d’un  hospice,  où  il  était  certain  qu'il  recevrait  immé- 
diatement tes  soins  nécessaires,  ce  ([ui  écartait  la  circonstance  de  délaissement. 

La  Cour  de  Grenoble  a jugé,  le  5 mai  1838,  (pi’il  ii’y  a pas  délaissement  ou  aban- 
don de  la  part  de  celui  (pii  dépose  un  enfant  au  tour  lï’un  hospice,  lorsqu’il  est  cer- 
tain que  l’enfant  a été  immédialemcnl  recueilli  par  les  préposés  de  l’hospice,  et 
(pie  le  déposant  en  a acquis  la  certitude  ; et  la  Cour  d’Orléans  a jugé,  le  4 juin  1841, 
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(lu’on  ne  saurait  considérer  comme  un  acte  d’abandon  ou  de  délaissement  le 
dépôt  fait  dans  un  tour  établi  par  l’administration  dans  le  but  de  recevoir  et  de 
recueillir  les  enfants  abandonnés,  lorsque,  comme  dans  l’espèce,  la  personne 
qui  a opéré  ce  dépôt  s’est  assurée  que  l’enfant  déposé  n’a  pas  été  un  seul  instant 
privé  de  l’assistance  que  réclamaient  son  âge  et  sa  faiblesse,  et  qu’il  est  immé- 
diatement passé  des  mains  du  déposant  entre  celles  des  personnes  chargées  de 
lui  assurer  les  soins  delà  bienfaisance  publique. 

Le  30  juillet  18G8,  la  Cour  de  cassation,  rejetant  un  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  5 mai  18G8,  qui  avait  prononcé  une  con- 
damnation à six  mois  de  prison,  a jugé  que  le  défaut  de  soins  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long  est  un  élément  suffisant  de  l’abandon  de  l’enfant;  que  la 
femme  qui  l’a  déposé  à la  porte  d’un  hospice  et  qui  s’est  retirée  après  avoir 
sonné,  mais  avant  d’avoir  remis  elle-même  l’enfant,  est  réputée  l’avoir  aban- 
donné pendant  un  tem])S  qu’il  appartient  au  seul  juge  du  fait  d’apprécier  et 
(|u’il  peut  déclarer  constituer  l’abandon  puni  par  l’art  Sôâ;  que  la  sage- 
femme  qui  a donné  l’idée  de  déposer  cet  enfant  est  complice  du  délit,  soit  qu’il 
y ait  la  comiilicité  spéciale  de  l’art.  3-49,  soit  qu’il  y ait  la  complicité  générale 
des  art.  59  et  GO  pour  instructions  données  (Dali.  ~r2.  5.  175). 

Il  y a délaissement  et  lieu  d’appli(|uer  l’art.  352,  dans  le  cas  même  où  il 
serait  constant,  en  fait,  que  ceux  qui  ont  exposé  l’enfant  ont  auparavant  frappé 
à la  porte  d’une  maison  où  ils  auraient  remarqué  de  la  lumière  et  ne  se  sont 
retirés  que  lorsqu’ils  ont  entendu  ouvrir,  mais  sans  avoir  vu  que  l’enfant  passait 
entre  les  mains  d’autres  personnes  qui  le  recueillaient  (Cass.  27  janv.  1820); 
— et  dans  le  cas  où  l’enfant  a été  déposé  dans  une  maison  habitée,  mais  au 
moment  où  aucune  personne  ne  se  trouvait  dans  la  pièce,  ce  qui  a dù  néces- 
sairement causer  une  interruption  des  soins  à donner  à cet  enfant  (Cass. 
22  nov.  1838).  — 11  faut  donc  tenir  pour  constant  que  la  loi  ne  punit  pas  le  fait 
seul  d’exposition  d’enfant,  ce  muet  appel  à la  charité  publicpie  ou  à la  charité 
privée;  (ju’il  faut  de  plus  (pi’il  y ait  eu  délaissement,  ([u’on  n’ait  pas  la  certi- 
tude, avant  tie  se  retirer,  (pie  l’enfant  a été  recueilli.  L’abandon  dans  une  rue 
ou  dans  une  église  fréquentée  pourra  donc  constituer  le  délit  d’exposition  et 
de  délaissement  d’enfant  dans  un  lieu  non  solitaire,  si  l’on  s’est  retiré  avant  de 
s’assurer  que  l’enfant  ait  été  recueilli,  car  il  peut  se  faire  que  la  foule  passe 
indidérente  et  inattentive  auprès  de  cet  enfant  ; et  c'est  en  ce  sens  que  nous 
avons  dit  que  l’arrêt  du  19  juillet  1838  pouvait  paraître  trop  absolu. 

Il  semble  résulter,  de  la  jurisprudence  ci-dessus  rapportée,  que,  lorsque  le 
dépôt  de  1 entant  a été  fait  dans  le  tour  d’un  hospice,  on  ne  devra  pas  v voir  le 
délaissement  criminel  puni  par  la  loi  ; que  l’enfant  sera  réputé  n’avoir  pas  cessé 
de  recevoir  des  soins,  passant  instantanément  des  mains  de  ceux  qui  l’ont  déposé 
dans  celles  des  agents  de  l’hospice,  et  tout  au  moins  qu’il  devra  en  être  ainsi 
lorsque  le  déposant  s’est  assuré  que  l’enfant  était  recueilli.  Mais  si  l’enfant  déposé 
dans  le  tour  d un  hos|)ice  n’est  pas  dans  la  catégorie  de  ceux  qui,  aux  termes  du 
décret  du  19  janvier  1811,  peuvent  être  déposés,  on  a voulu  voir  dans  le  fait  de 
ce  dépôt,  le  délaissement  dans  un  lieu  non  solitaire,  prévu  et  puni  par  l’art. 
352.  Lu  eflet,  le  décret  de  1811  ne  parle  que  des  enfants  trouvés,  abandonnés, 
(DU  01  phelins,  et  1 on  ii  voulu  en  conclure  qu’il  ne  s’applique  pas  aux  enfants 
dont  les  pères  et  mères  sont  connus,  qu’en  conséquence  ils  n’ont  pas  droit  aux 
soins  des  hospices;  et  que  le  père  ou  la  mère  qui  dépose  son  enfant,  ou  ceux 
qui  déposent  un  enfant  dont  ils  connaissent  le  père  ou  la  mère,  peuvent  être 
poursuivis  jiour  expositiiDu  et  délaissement  d’enfants.  C’est  ainsi  qu’il  a jugé  que 
celui  qui,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  l’autorité  administrative. 
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laisse  dans  la  cour  d’un  hospice  un  enlanl  qui,  d’après  les  dispositions  des  art. 
2,  5 et  23  du  décret  du  il)  janv.  1811,  ne  peut  être  considéré,  ni  comme  un 
enlant  trouvé,  ni  comme  un  eidant  abandonné,  ni  comme  un  orphelin,  commet 
le  délit  d’ex|)Osition  dans  un  lieu  non  solitaire,  (juand  môme  il  n’y  aurait  pas  eu 
délaissement  dans  le  sens  de  la  loi. 

« Attwidii  que  la  (lisposition  de  l’art.  352  est  générale;  qu’elle  n’établit,  et  par  cunséquenl 
n’adiuet  aucune  distinction  relativement  aux  lieux  non  solitaires  dans  lesquels  un  cnTant  aurait 
été  exposé  et  délaissé;  qu’ainsi  le  délit  d’exposition  qui  y est  prévu  et  puni  peut  s’opérer  par  le 
délaissement  d’un  enfant  à la  porte  d’un  hospice,  comme  à la  porte  de  toute  autre  maison  par- 
ticulière; que  si  le  décret  de  1811  a autorisé  à porter,  dans  certains  cas,  des  enfants  aux  iios- 
pices,  il  a en  même  temps  réglé  quels  enfants  [lourraient  y être  reçus...  : que,  dans  l’espece, 
i’enfant  (|ui  a été  trouvé  exposé  dans  la  cour  de  l’hospice  de  Nancy  n’était  ni  orphelin,  ni  enfant 
trouvé,  ni  enfant  abandonné;  qu’il  n’était  donc  pas  de  la  classe  de  ceux  qui  pouvaient  être  reçus 
dans  Thospice,  et  (jiie  par  une  consé(iucnce  nécessaire  il  n’avait  point  été  permis  de  l’y  porter; 
que  ce  (pii  achèverait  de  lever  tout  doute  sur  l’étendue  de  l’application  que  doit  recevoir 
Tart.  352,  serait  la  disposition  de  l’art.  23  du  décret  qui  veut  que  ceux  (|ui  seraient  convaincus 
d’avoir  exposé  des  enfants,  et  ceux  qui  feraient  habitude  de  les  transporter  dans  les  hospices, 
soient  punis  conformément  aux  lois,  disposition  qui  aurait  été  pleinement  sans  objet  s’il  était 
permis  de  porter  indistinctement  tous  enfants  aux  hospices,  et  si  les  mômes  lois  auxquelles  on 
renvoie  pour  la  pénalité  ne  pouvai(;nt,  dans  aucun  cas,  recevoir  d’application,  lorsque  c’est  à la 
porte  d’hospice  que  les  enfants  ont  été  exposés  et  délaissés;  que,  dans  l’espèce,  il  s’agissait  d’un 
enfant  dont  le  père  et  la  mère  étaient  connus,  et  que  les  auteurs  et  complices  de  l’exposition 
de  l’enfant  étaient  passibles  de  la  peine  portée  par  l’art.  352  » (Cass.,  30  oct.  1812j. 

La  Cour  de  Metz  a jugé  également,  le  28  févr.  1823,  que  le  décret  de  181 1 
n’ayant  pas  dérogé  aux  articles  du  Code  pénal,  on  doit  déclarer  passible  des 
peines  qui  y sont  portées  un  individu  qui  expose  dans  le  tour  d’un  hospice  un 
enlant  à la  mère  duquel  il  est  facile  de  recourir,  et  qui,  par  cette  raison,  ne  peut 
êlre  réputé  enfant  trouvé  ou  abandonné. 

Mais  cette  doctrine  ne  saurait  être  admise.  L’art.  23  du  décret,  en  déclarant 
l’exposition  punissable  conformément  aux  lois,  renvoie  nécessairement  aux  art. 
319  et  352  ; or,  ces  articles  ne  punissent  que  le  délaissement  accompagné  des 
circonstances  d’abandon  que  nous  avons  indiquées  : si  ces  circonstances  se  ren- 
contrent, la  peine  est  encourue,  que  l’enfant  soit  ou  non  connu,  légitime  ou  non; 
si  elles  ne  se  rencontrent  pas,  la  peine  ne  peut  êlre  appliquée  dans  aucun  cas. 
Lorsque  le  dépôt  est  fait  par  le  père  ou  la  mère  légitime,  l’acte  peut  être  plus 
odieux  ; mais  ce  que  la  loi  punit  ici,  ce  n’est  pas  l’immoralité  de  1 abandon,  c est 
l’acte  inhumain  qui  pouvait  causer  la  mort  de  l’enfant,  s’il  y avait  eu  délaisse- 
ment de  nature  à le  priver  des  soins  dont  il  a besoin. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Grenoble,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  du 
5mai  1838,  a décidé  que  l’art.  23  du  décret  de  1811  déclarant  passibles  de  peines 
ceux  qui  exposeraient  dans  le  tour  d’un  hospice  les  enfants  qui  n y sont  pas 
admissibles,  mais  n’ayant  assigné  aucune  peine  spéciale,  il  y avait  lieu  d appliquei 
l’art.  474,  § 15,  qui  punit  les  contraventions  aux  règlements  de  l’aulorite 
administrative.  Mais  un  arrêt  d’Orléans,  du  4 juin  1841,  a déclaré  que  cet  ar- 
ticle n’était  pas  applicable,  et  que  le  fait  d’avoir  déposé  dans  le  tour  d un  hos- 
pice un  enfant  dont  les  parents  sont  connus  n’était  atteint  par  aucune  peine. 

Le  tribunal  de  Brest  a jugé  à plusieurs  reprises  que  le  dépôt  d un  enlant  dans 
le  tour  de  l’hospice  par  le  père  ou  la  mère  n’est  pas  un  tait  puni  pi^  la  loi,  et  ne 
constitue  pas  plus  que  pour  une  autre  personne  le  délit  d’exposition  et  de  dé- 
laissement, Dans  une  de  ces  affaires  notamment,  un  père  était  venu  déposeï  son 
enfant  légitime.  Les  administrateurs  de  l’hospice  parvinrent  à connaître  le  peie 
de  l’enfant  déposé,  et  dans  le  but  d’alléger  les  charges  de  1 hospice  en  n y 
laissant  pas  un  enfant  qui,  aux  termes  du  décret  de  1811,  ne  devait  pasyetic 


Sül!biH'L'TlU.N  KT  EXI'OSITIU.N  U'E.M'ANT. 

reçu,  ils  firent  drgsser  procès-verbal  et  voulurent  lui  rendre  l’enfant;  le  minis- 
tère public,  de  son  côté,  dirigea  des  poursuites,  mais  elles  se  terminèrent  par 
un  acquittement  (les  trib.  ISjoill.  1843). 

Une  sage-femme  de  Paris  avait  déposé  au  tour  de  l’hospice  des  Enfants  trouvés 
un  enfant  dont  une  femme  inconnue,  et  qui  avait  disparu  ensuite,  était  accou- 
chée chez  elle  ; elle  avait  eu  soin  de  le  déclarer  à la  mairie  et  de  joindre  a ses 
langes  les  indications  nécessaires  pour  le  retrouver.  Le  tribunal  correctionnel 
de  la  Seine,  après  avoir  constaté,  d’une  part,  que  la  sage-femme  ne  s’était  reti- 
rée qu’après  avoir  vu  que  l’enfant  avait  été  aperçu,  ce  qui  ne  permettait  pas  de 
considérer  le  dépôt  fait  au  tour  comme  constituant  le  délaissement  puni  par 
l’art.  352,  et,  d’autre  part,  que  l’enfant  rentrait  dans  la  classe  des  enfants 
trouvés,  la  condamna  cependant  à 5 francs  d’amende  : «Attendu  qu’aux  termes 
de  l’ordonnance  de  police  du  25  oct.  1837,  aucun  enfant  ne  doit  être  admis  à 
l’hospice  des  Enfants  trouvés  que  sur  le  vu  d’un  procès-verbal  du  commissaire 
de  police;  que  d’après  l’art.  8 de  cette  ordonnance,  les  sages-femmes  ont  été 
spécialement  prévenues  de  ses  dispositions;  que  cependant  la  femme  L...  n’a 
fait  aucune  déclaration  » (Trib.  de  la  Seine,  18  nov.  1845;  Gaz.  des  trib.  du  19). 
Il  est  bien  évident  que  le  défaut  de  déclaration  préalable  au  commissaire  de 
police  ne  pourrait,  dans  tous  les  cas,  être  puni  que  lorsque  le  dépôt  a lieu  dans 
un  hospice  situé  dans  une  circonscription  où  existerait  une  pareille  ordonnance. 

L’art.  349  punit  ceux  qui  ont  exposé  et  délaissé  un  enfant  en  un  lieu  solitaire 
et  ceux  qui  ont  donné  l’ordre  de  l’exposer  ainsi,  si  cet  ordre  a été  exécuté;  et 
l’art.  352  frappe  ceux  qui  ont  exposé  et  délaissé  un  enfant  dans  un  lieu  non 
solitaire.  Il  est  constant  que  le  délit  est  plus  grave,  la  perversité  plus  grande, 
les  dangers  plus  redoutables,  lorsque  le  lieu  est  solitaire;  mais  que  faut-il  enten- 
dre par  lieu  solitaire?  Il  est  impossible,  dit  Réal  dans  l’exposé  des  motifs,  que 
la  loi  donne  une  explication  précise  à cet  égard  ; elle  a dû  s’en  rapporter  aux 
juges  ; 1e  lieu  le  plus  fréquenté  peut  se  trouver  solitaire,  le  lieu  le  plus  soli- 
taire peut  devenir  très-fréquenté  à un  moment  donné.  La  solitude  est 
donc  relative,  et  dépend  des  circonstances,  des  chances  de  secours  que 

I enfant  peut  trouver.  C’est  donc  à tort  (|ue  la  Cour  de  Limoges  a décidé, 
dans  une  affaire  où  une  femme,  pendant  une  nuit  froide  et  pluvieuse,  était 
accouchée  dans  la  rue,  à la  porte  de  sa  maison,  et  y avait  abandonné  son  en- 
fant, trouvé  mort  le  lendemain  ; « que  l’exposition  dans  une  rue,  auprès  ou  à la 
porte  d’une  maison,  ne  pouvait  être  réputée  faite  en  un  lieu  solitaire;  que  c’est 
par  la  destination  du  lieu  qu’on  doit  reconnaître  s’il  est  solitaire  ou  non,  et  non 
par  la  circonstance  que,  au  moment  de  l’exposition,  ce  lieu  était  ou  non 
fréquenté  » ; qu’en  conséquence  il  n’y  avait  pas  lieu  de  renvoyer  cette  femme 
en  Cour  d assises,  conformément  aux  art.  349  et  351,  mais  de  la  poursuivre  en 
police  correctionnelle  pour  homicide  par  imprudence  (Limoges,  G juill.  1838). 

II  est  bien  évident  que  si  le  dépôt  d’un  enfant  dans  le  tour  d’un  hospice  peut, 
comme  nous  l’avons  vu,  constituer  le  fait  d’abandon  d’enfant,  lorsque  l’on  s’est 
retiré  avant  de  s’être  assuré  qu’il  était  recueilli,  ce  fait  ne  peut  constituer  que 
le  délaissement  dans  un  lieu  non  solitaire,  et  non  dans  un  lieu  solitaire. 

Lorsque  l’exposition  a lieu  dans  un  Vieil  solitaire,  la  loi  punit  également  celui 
qui  a donné  1 ordre,  s’il  est  exécuté;  cette  peine  n’atteindrait  p.as  celui  qui  n’au- 
1 ait  donné  qu  un  conseil  d’exposer  l’enfant,  mais  il  n’est  pas  nécessaire  que 
celui  qui  a donné  1 ordre  ait  autorité  sur  la  personne  qui  a exposé  l’enfant. 

Lorsque  1 exposition  a eu  lieu  dans  un  lieu  non  solitaire,  l’art.  352  ne 
frappe  pas  celui  <jui  a donné  l’ordre  d’exposer;  il  n’est  donc  passible  d’aucune 
peine,  à moins  que  par  d’autres  actes  il  ne  se  soit  rendu  complice  du  délit  dans 
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les  termes  ordinaires  de  la  loi  (Grenoble,  5 mai  1838  — Orb'^ns,  4 juin  18il), 

Le  fait  d’exposition  d’enfant,  pouvant  se  rattacher  au  crime  de  tentative  d’in- 
lanlicide  on  de  complicité  de  ce  crime,  peut  faire  l’objet  d’une  question  subsi- 
diaire posée  au  jury  comme  résultat  des  débats.  — Le  jury  doit,  dans  ce  cas, 
être  interrogé  par  deux  <iuestions  distinctes:  d’abord  sur  le  fait  principal  d’ex- 
position d’un  enfant  au-dessous  de  se|)t  ans,  ensuite  sur  la  circonstance  ajriîra- 
vante  que  l’exposition  aurait  été  effectuée  en  un  lien  solitaire.il  y aurait  nullité 
j)Our  vice  de  complexité,  si  le  jury  avait  été  interrogé  par  une  seule  et  même 
question.  En  effet,  la  circonstance  que  l’exposition  a eu  lieu  dans  un  endroit 
solitaire  n’est  pas  constitutive  mais  aggravante  du  délit.  — Si  l’accusé  a été 
acquitté  sur  la  question  principale  de  tentative  d’infanticide,  et  déclaré  coupable 
et  condamné  seulement  sur  la  question  subsidiaire  posée  comme  résultant  des 
débats  d’exposition  d’enfant,  et  si  l’arrêt  de  condamnation  a été  cassé  pour 
irrégularité  dans  le  mode  de  position  de  celte  question  subsidiaire,  il  n’y  a pas 
lieu  à un  renvoi  devant  d’autres  juges,  sauf  au  ministère  public  à introduire  une 
nouvelle  poursuite  à raison,  cette  fois,  du  nouveau  chef  d’accusation,  dans  l’es- 
pèce, à raison  du  délit  d’exposition  d’enfant;  le  renvoi,  en  effet,  par  la  Cour  de 
cassation,  n’est  possible  qu’en  présence  d’uné  accusation  non  encore  purgée,  or 
l’accusation  de  tentative  d’infanticide  seule  portée  par  l’arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  avait  été  purgée  par  la  réponse  négative  du  jury;  il  ne  pou- 
vait donc  plus  être  prononcé  de  renvoi  ni  devant  la  Cour  d’assises  qui  se  trouvait 
dessaisie  par  l’acquittement,  ni  devant  la  police  correctionnelle  qui  n’avait  jamais 
été  saisie  de  la  connaissance  du  délit  d’exposition  d’enfant  (Cass.  31  août  1855; 
Dali.  55.  1.  444.  Voy.  p.  341).  — Une  femme  acquittée  par  la  Cour  d’assises 
de  l’accusation  d'infanticide,  et  contre  laquelle  on  n’a  pas  relevé,  comme  résul- 
tant des  débats,  le  fait  d’exposition  et  de  délaissement,  peut  également  être 
ultérieurement  poursuivie  en  police  correctionnelle  pour  le  délit  d’exposition  et 
de  délaissement  d’enfant  (Cass.,  20  avr.  1850). 

Que  le  délaissement  soit  fait  dans  un  lieu  solitaire  ou  non  solitaire,  les  art. 
350  et  353  prononcent  une  aggravation  de  peine,  dont  le  motif  est  facile  à com- 
prendre, lorsque  les  coupables  sont  le  tuteur  ou  la  tutrice,  l’instituteur  ou  l’in- 
stitutrice de  l’enfant.  Cette  aggravation  de  peine  ne  peut,  dans  le  silence  de  la 
loi  (et  l’on  doit  le  regretter),  atteindre  les  nourrices;  mais  atteint-elle  les  pères 
et  mères  ? Nous  ne  le  pensons  pas  et  nous  le  regrettons  plus  encore.  L’art.  353 
ne  s’appliquerait  donc  ni  au  père  ni  à la  mère  lorsque  le  père  exerce  son  auto- 
rité pendant  le  mariage  aux  termes  de  l’art.  389  du  Code  civ.,  car  ni  l’un  ni  l’autre 
ne  sont  tuteurs;  mais  il  s’appliquerait  incontestablement  au  cas  où,  par  suite 
du  décès  de  l’un  des  deux  époux,  le  survivant  est  devenu  tuteur  aux  termes  de 
l’art.  390  du  même  code,  et  toutes  les  fois  que  le  père  ou  la  mère  sont  revêtus 
de  la  tutelle. 

Il  doit  en  être  de  môme  à l’égard  des  pères  et  mères  des  enfants  naturels,  et 
il  faut  décider  que  l’aggravation  de  peine  ne  peut  les  atteindre;  celte  opinion 
généralement  admise  a rencontré  des  contradicteurs.  Une  femme  ayant  été  con- 
damnée, par  application  de  l’art.  350,  pour  avoir  abandonné  son  enfant  naturel, 
qu’elle  n’avait  reconnu  par  aucun  acte  aulbenlique,  s’était  pourvue  en  cassation. 
La  Cour  : a Attendu  qu’il  serait  peul-clre  difficile  de  ne  pas  décider  que  l’art. 
350  doitêtre  appliqué  indislinctement  aux  père  et  mère,  mais  que  cette  question 
peut  être  réservée  ; que  la  recherche  de  la  maternité  étant  admise,  le  jugement 
a pu,  en  présence  des  aveux  de  la  prévenue  dans  ses  interrogatoires  et  autres 
errements  de  la  procédure,  la  déclarer  mère  de  l’enfant  exposé  ; (lue  la  mère 
naturelle  d’un  enfant  reconnu  est  le  seul  parent,  le  seul  appui  et  runique  pro- 


333 


SUBSTITUTION  ET  EXPOSITION  D’ENFANT. 

tection  qu’il  ail  au  monde,  qu’elle  est  par  conséquent  sa  tutrice  légale  »,  a rejeté 
le  pourvoi  (Cass.  20  avr.  1850;  Dali.  50.  5.  217).  Mais,  dans  une  alTaire  ana- 
logue et  par  des  considérants  qui  nous  paraissent  plus  juridiques,  la  Cour  de 
cassation  avait  précédemment  admis  une  autre  solution  : « Attendu  qu’il  est  de 
principe  constant,  en  matière  criminelle,  que  les  dispositions  des  lois  pénales 
ne  doivent  pas  être  étendues  par  voie  d’assimilation  ou  d’analogie  à des  classes 
de  personnes  qui  n’y  sont  pas  textuellement  désignées  ; que  l’arl.  353  est  conçu 
dans  des  termes  limitatifs  et  non  démonstratifs  ; qu’il  n’a  pas  désigné  les  pères 
et  mères,  que  les  mots  tuteurs  ou  tutrices  ne  peuvent  s’appliquer  aux  pères 
et  mères  qu’autant  que  ces  derniers  se  trouveraient  légalement  investis  de  la 
tutelle...;  qu’il  ne  résulte  pas,  en  fait,  de  l’arrêt  attaqué  que  la  fille  Robine,  mère 
naturelle  de  l’enfant  par  elle  exposé  et  abandonné,  fût  en  même  temps  tutrice 
dudit  enfant  » (Cass.  4 mai  1843).  — Le  tribunal  de  la  Seine,  par  un  jugement 
du  24  avril  1867,  a admis  celte  doctrine  {Gaz.  des  trib.  du  25). 

Le  fait  même  de  l’exposition  et  du  délaissement  d’enfant  est  puni;  mais  l’art. 
351  aggrave  la  peine  lorsque,  par  suite  de  l’exposition  dans  un  lieu  solitaire, 
l’enfant  est  mort  ou  est  demeuré  mutilé  ou  estropié.  Dans  ce  cas,  celui  qui  a 
exposé  l’enfant  est  puni  comme  s’il  avait  lui-même  et  volontairement  causé  la 
mort  ou  les  blessures  (art.  304  et  309).  — La  loi  ne  prononce  pas  cette  aggra- 
vation de  peine  lorsque  l’abandon  a été  fait  dans  un  lieu  non  solitaire.  En  ell'et, 
celui  qui  délaisse  un  enfant  dans  un  lieu  solitaire  l’expose  volontairement  à une 
mort  presque  certaine,  et  il  est  juste  qu’il  en  subisse  les  conséquences  ; celui 
qui  délaisse  l’enfant  dans  un  lieu  non  solitaire  a l’espoir,  presque  toujours  fondé, 
qu’il  sera  secouru,  et  n’a  évidemment  pas  l’intention  de  porter  atteinte  à sa  vie 
ou  à sa  santé.  Si  cependant  la  vie  ou  la  santé  de  l’enfant  en  éprouvait  une  at- 
teinte, il  devrait  être  considéré  comme  responsable  des  suites  de  son  action 
coupable,  et  serait  condamné  pour  homicide  ou  blessure  par  imprudence,  aux 
termes  des  art.  319  et  320  (Limoges,  6 juill.  1838). 

Recherches  médico-légales  auxquelles  peuvent  donner  lieu  la  suppression, 
la  supposition,  la  substitution  et  l’exposition  d’enfants. 

Dans  les  cas  d’exposition  et  de  suppression  d’enfant,  les  médecins  ont  souvent 
à constater  : 1“  si  la  femme  inculpée  est  réellement  accouchée  ; 2"  si  l’enfant 
qu’on  lui  attribue  est  bien  le  sien;  si  son  âge  coïncide  bien  avec  l’époque  pré- 
sumée de  raccoucliement  ; 3“  de  plus,  dans  le  cas  d’exposition,  ils  ont  souvent 
à rechereber  jusqu’à  quel  point  l’enfant  exposé  et  délaissé  a pu  souffrir  du  dé- 
faut de  soins,  d’aliments,  de  vêtements,  ou  de  l’action  du  froid  ; 4“  et,  dans  le 
cas  où  cet  enfant  serait  mort,  ils  ont  encore  à constater  s’il  était  né  vivant  et 
viable,  et  si  la  mort  est  bien  la  suite  du  délaissement. 

Pour  les  deux  premières  questions,  il  nous  suffira  de  renvoyer  aux  détails 
que  nous  avons  donnés  en  traitantdes  signes  de  l’accouchement  (page  2G7).  Les 
questions  suivantes  se  réduisent  à un  simple  diagnostic  médical  que  le  mé- 
decin établira  d’après  les  diverses  circonstances  particulières  du  fait;  enfin, 
dans  la  dernière  hypothèse,  l’autopsie  l’éclairera  sur  la  vie  plus  ou  moins  com- 
plète de  l’enfant  (voy.  page  298)  et  sur  toutes  les  causes  de  sa  mort. 

La  supposition  peut  être  facilement  constatée  si  la  femme  qui  dit  être  accou- 
chée n a jamais  eu  d’enfant.  Mais  si  elle  a déjà  été  mère,  et  si  l’époque  à 
laquelle  la  supposition  présumée  aurait  eu  lieu  date  déjà  de  plus  de  quinze 
jours,  si  par  conséquent  l’accouchement  dont  on  recherche  les  traces  n’est  plus 
recent,  l’examen  de  la  femme  ne  pourrait  vraisemblablement  être  d’aucune 
utilité.  — Si,  au  contraire,  il  s’agissait  d’une  supposition  toute  récente,  par 
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exemple  si  la  mère  prélemlail  que  renfaiU  est  né  depuis  trois  ou  quatre  jours, 
l’absence  des  signes  de  l’accouchement  prouverait  nécessairement  le  délit. 

De  même,  la  substitution  d’enlant  ne  peut  être  constatée  facilement  que  dans 
deux  cas  : 1"  si,  la  femme  étant  tout  récemment  accouchée,  on  reconnaît  par 
1 examen  de  I eidanl,  et  particulièrement  du  cordon  ombilical,  que  sa  naissance 
n’est  pas  aussi  récente;  si,  au  contraire,  la  femme  ne  présentant  plus  de  si- 
gnes d’un  accouchement  tout  récent,  l’état  du  cordon  et  les  autres  signes  fournis 
par  l’examen  de  l’enfant  indiquaient  qu’il  vient  de  naître.  Ces  circonstances  se 
présentant  également  dans  le  cas  d’infanticide,  nous  en  traiterons  dans  l’article 
suivant. 

ARTICLE  X 

DE  l’infanticide. 

Cod.  pén.  Art.  300.  — Est  qualifié  infanticide  le  meurtre  d’uii  enfant  nouveau-né. 

Art.  302.  — Tout  coupable  d’infanticide  sera  puni  de  mort. 

L’infanticide  est  un  des  attentats  contre  lesquels  la  justice  a le  plus  souvent  à 
sévir  : ils  deviennent  plus  fréquents  d’année  en  année,  et  cette  augmentation,  que 
l’on  aurait  pu  attribuera  la  suppression  des  tours,  tient  encore  à d’autres  causes, 
car  elle  se  remarque  aussi  dans  les  départements  où  les  tours  n’ont  pas  été 
supprimés,  et  se  fait  sentir  également  en  Delgique,  en  Irlande,  en  Angleterre, 
en  Russie,  et  surtout  en  Prusse. 

De  1826  à 1830  la  moyenne  a été  en  France  de  102  accusations  et  de  113 
accusés;  de  1831  à 1840,  de  115  accusations  et  de  130  accusés;  de  1841  à 1850, 
de  148  accusations  et  de  170  accusés;  de  1851  à 1860,  de  198  accusations  et  de 
232  accusés;  de  1861  à 1870,  de  205  accusations  et  de  225  accusés. 

Le  tableau  suivant  présente  le  relevé  des  accusés  d’infanticide  ou  de  tentative 
d’infanticide  jugés  contradictoirement  par  les  Cours  d’assises,  pendant  la  période 
quinquennale  1871-1875. 
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Ainsi  en  cinq  années  I accusés  ont  comparu  en  Cour  d’assises  pour 
répondre  à 1031  accusations  d’infanticide,  soit  en  moyenne  200  accusations  et 
224  accusés,  et  ce  nombre  ne  comprend  ni  les  contumaces,  ni  les  prévenus 
renvoyés  faute  de  preuves  suffisantes  par  les  juges  d’instruction  et  les  chambres 
des  mises  en  accusation,  ni  ceux  qui  ont  été  poursuivis  pour  suppression 
d’enfants  parce  qu’ou  ne  pouvait  prouver  que  l’enfant  avait  eu  vie;  ni  tous  ceux 
enfin  qui,  si  nombreux,  ont  échappé  aux  investigations  de  la  justice.  Sur  ces 
1031  poursuites,  15  seulement  ont  été  exercées  pour  de  simples  tentatives.  — La 
peine  de  mort  est  rarement  appliquée,  et  en  effet,  dans  le  plus  grand  nombre  de 
cas  on  ne  peut  se  refuser  à reconnaître  des  circonstances  atténuantes;  souvent 
l’infanticide  est  l’œuvre  d’un  instant  d’égarement  plus  encore  que  l’œuvre  de  la 
perversité,  souvent  il  est  commis  sans  préméditation  comme  sans  complice  (1). 
S’il  arrive  quelquefois  qu’une  mère  vienne  à violer  froidement  les  lois  les  plus 
sacrées  de  la  nature,  plus  souvent  encore,  dans  son  isolement,  dans  son  désespoir, 
en  proie  aux  tortures  physiques  et  aux  soulTrances  morales,  elle  n’a  plus  la 
conscience  de  ses  actions;  ses  sens  se  troublent,  sa  raison  s’égare:  c'est  le  délire, 
dit  Esquirol,  qui  conduit  ses  mahis  sacrilèges.  Ce  sont  là  les  considérations, 
dont  il  ne  faudrait  pas  cependant  abuser,  qui  sans  doute  touchent  le  jury  ; car 
tandis  que  dans  les  accusations  ordinaires  la  sévérité  de  ses  décisions  paraît 
augmenter,  i!  semble  appliquer  plus  rarement  la  peine  de  mortaux  infanticides: 
dans  la  période  qui  s’était  écoulée  de  1850  à 1854,  sur  1049  accusés,  15  avaient 
été  condamnés  à mort,  tandis  ([ue  dans  la  période  de  1850  à 1800,  où  il  y avait 
1259  accusés,  cette  peine  n’a  été  ai)pliquée  que  9 fois,  ([u’elle  n’a  été  appliquée 
que  4 fois  de  1801  à 1805  sur  1152  accusés,  et  2 fois  seulement  de  1800  à 
1809;  de  187 1 à 1875,  sur  1 122  accusés,  elle  a été  appliquée  7 fois;  et,  chose  digne 
de  remarque,  dans  cette  période  elle  est  prononcée  3 fois  en  1874  et  3 fois  en 
1878,  ce  qui  semble  indiquer  plus  de  fermeté  dans  la  répression  du  jury.  — 
Quant  aux  hommes  accusés  d’infanticide,  il  n’y  a pas  de  motif  d’indulgence  ; ils 
sont  avec  raison  frappés  avec  une  bien  plus  grande  sévérité  : c’est  ainsi  que  dans 
la  période  de  1850  à 1800,  bien  qu’ils  ne  figurassent  que  pour  un  treizième 
(93  hommes  contre  1100  femmes)  dans  le  nombre  total  des  accusés,  ils  for- 
maient un  tiers  des  condamnés  à mort  (3  sur  9),  et  presque  tous  les  autres  étaient 
frappés  des  peines  les  plus  sévères. 

.lURISPHUDEXCE. 

Nous  avons  vu  de  quelle  vigilante  protection  la  loi  entoure  l’enfant  dès 
l’instant  de  sa  conception  : l’avortement  est  puni  sévèrement;  la  suppression,  la 
supposition,  l’exposition  d’enfant  sont,  selon  le  danger,  qui  l’a  menacé,  frappées 
de  peines  diverses,  suffisantes  pour  réprimer  le  crime,  et  en  même  temps  trop 


__(t)  M.  le  conseiller  Berryat-Saint-Prix  constate  que  de  1833  à 1862,  en  trente  ans  sur 
55>J1  accusés  d’inl'auticide  traduits  devant  la  Cour  d’assises,  1998  ont  été  acquittés;  95l’con- 
dainnés  à deux  ans  au  plus  de  prison;  258T  aux  travaux  forcés  à temps  ou  à vie;  55  à la  peine 
de  mort  c’est-à-dire  un  peu  moins  de  1 pour  lüO;  que  40  de  ces  dernières  condamnations 
presque  les  trois  quarts,  ont  été  commuées,  et  que  de  1846  à 1862,  en  dix-sept  ans,  il  n’y  a eu 
que  trois  exécutions;  en  présence  de  ces  faits,  qui  prouveraient  que  l’exagération  même  de  la 
peine  conduit  à 1 impunité  ou  a l’insuffisante  répression  de  ce  crime,  il  exprime  le  regret  nue 
la  loi  de^  1863  nait  pas  fait  descendre  l’infanticide  du  rang  que  le  législateur  lui  a aLi"ué  à 
cété  de  1 assassinat,  du  parricide  et  de  l’empoisoniiement,  pour  lui  rendre  celui  que  lui°avait 
assigné  le  Code  de  1791,  eu  le  considérant  comme  un  simple  homicide,  que  pouvait  toutefois 
aggraver  une  préméditation  spécialement  reconnue  (voy.  Gas.  des  trih.  19  févr.  1864). 
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dislinclPS  (le  celles  de  l’iidaiilicide  pour  pouvoir  y pousser;  sa  naissance  est 
olficielleinenl  constatée  et  ses  droits  ainsi  consacrés. 

L’édit  de  Henri  III,  de  février  1550,  établissait  un  certain  nombre  de  pré- 
somptions d’ou  la  loi  tirait  la  preuve  d’intentions  criminelles  (lu’elle  punissait 
lors  même  (pie  le  crime  d’infanticide  n’était  pas  commis  ou  prouvé  • « Toute 
femme  (]ui  se  trouvera  dûment  atteinte  et  convaincue  d’avoir  celé  couvert  et 
occulté  tant  sa  grossesse  qu’enfanternent,  sans  avoir  déclaré  l’iin^  ou  l’autre 
ou  avoir  pris,  do  l’un  ou  de  l’autre,  témoignage  suffisant,  même  de  la  mort  ou 
de  la  yit^  de  son  enfont  lors  de  l’issue  de  son  ventre;  et  après  se  trouve  l’enfant 
avoii  été  juivé  tant  du  saint  sacrement  du  baptême  que  de  sépulture  publique  et 
accoutumée,  soit  cette  femme  tenue  d'avoir  homicidé  son  enfant,  et  pour  répa- 
ration publique  punie  de  mort  et  dernier  supplice,  de  telle  rigueur  que  la 
qualité  particulière  du  cas  le  méritera.  » — Aujourd'hui  encore,  en  Prusse,  le 
seul  fait  pai  une  fille  enceinte  d avoir  cache  sa  grossesse  est  puni,  comme  délit 
distinct  de  l’infanticide,  de  quatre  à six  ans  de  réclusion  (art.  957)  ; la  peine  est 
la  réclusion  à vie  si,  en  cas  d’accouchement,  il  y a mort  de  l’enfant  avec  pré- 
somption d’infanticide  (art.  960);  l’infanticide  constaté  est  puni  de  mort. 

Nos  lois  actuelles  n’atteignent  plus  que  l’infanticide  constaté  ou  la  tentative  (1)  ; 
mais  qu’il  y ait  eu  ou  non  préméditation,  il  est  toujours  puni  de  mort  comme 
l’assassinat  — ou  meurtre  prémédité  — (Cass.  13  oct.  et  17  nov.  1814),  sauf, 
bien  entendu,  l’application  des  circonstances  atténuantes. 

L’infanticide  et  l’avortement  sont  deux  crimes  bien  distincts.  « L’avortement, 
dit  M.  Tardieu  {Étude  sur  l'infanticide,  1868),  n’est  autre  chose  que  l’expul- 
sion prématurée  et  violemment  provoquée  du  produit  de  la  conception,  indé- 
pendamment de  toutes  les  circonstances  d’àge,  de  vie,  et  même  de  formation 
régulière  ; tandis  que  l’infanticide  est  le  meurtre  de  l’enfant  nouveau-né  sorti 
vivant  du  sein  de  la  mère.  L’avortement  n’est  pas  même  le  fœticide,  et  il  n'est 
pas  nécessaire  pour  le  constituer,  quoi  qu’en  aient  dit  Orlila  et  M.  Devergie,  de 
prouver  que  le  lœtus  était  vivant  et  de  le  soumettre  aux  constatations  et  expé- 
riences qui  sont  capitales,  au  contraire,  pour  établir  l’infanticide.  Il  ne  faut  pas 
oublier  non  plus  que  les  deux  ordres  de  faits  sont  tellement  distincts  qu’ils 
peuvent  s’ajouter  et  se  succéder  l’un  cà  l’autre,  et  que  la  justice  a eu  à poursuivre 
ci  la  fois  l’avortement  et  l’infanticide  successifs  commis  sur  le  même  fœtus, 
expulsé  vivant  par  des  manœuvres  abortives,  et  mis  à mort  ensuite  par  un 
nouveau  crime.  Enfin,  ce  qui  achève  d’établir  une  séparation  complète  entre 
l’infanticide  et  l’avortement,  c’est  que  pour  celui-ci  les  poursuites  et  les 
expertises  médico-légales  peuvent  se  passer  du  corps  du  délit,  c’est-à-dire 
avoir  lieu  et  conduire  à des  résultats  très-positifs  sans  que  le  fœtus,  prématuré- 
ment et  violemment  expulsé,  ait  été  retrouvé  et  examiné.  Les  circonstances  du 
fait,  les  manœuvres  abortives  constatées  sur  les  déclarations  ou  par  l’inspection 
de  la  femme  qui  a subi  l’avortement,  peuvent  suffire  et  ont  souvent  suffi  à justi- 
fier une  accusation.  Rien  de  pareil  ])Our  l’infanticide.  Là,  il  est  de  toute  impossi- 
bilité de  constater  le  crime  en  l’absence  du  corps  du  délit.  Il  s’agit  de  constater 
le  meurtre  d’un  enfant  nouveau-né:  comment  le  pourrait-on  si  l’on  n’avait  sous 


(I)  M.  de  Laugardièrc,  procureur  impérial,  nous  apprend  (Guide  de  l'officier  de  Vêlai  civil)  que 
souvent  des  maires,  s’imaginant  que  l’édit  de  1550  est  encore  en  vigueur,  dénoncent  au  panpiet 
des  filles  ou  des  veuves  par  cela  seul  qu’elles  n’ont  pas  déclaré  leur  grossesse!  Aujourd’hui, 
aucune  personne  n’est  obligée  à cette  déclaration.  H est  bien  évident  que  le  recel  de  la  grossesse 
pourra  être  un  des  arguments  invoqués  avec  d’autres  pour  soutenir  une  accusation  d'inran- 
ticide,  mais  il  n’est  jamais  à lui  seul  un  délit. 
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les  yeux  le  cadavre  de  cet  enfant,  et  si  l’on  n’établissait  par  l’examen  direct  qu  il 

est  né  vivant  et  qu’il  est  mort  de  mort  violente?  » ^ ^ 

Pour  qu’il  y ait  infanticide,  il  faut  nécessairement:  1°  que  la  mort  ait  ete 
causée  2“  que  l’enfant  soit  nouveau-né  (nous  ajouterons:  ou 

naissant)  ; 3“  que  l’enfant  soit  né  vivant. 

1.  Il  faut  que  la  mort  ait  été  causée  volontairement.  — La  volonté  seule 
peut  constituer  le  crime  d’infanticide:  si  l’enfant  a péri  par  négligence,  défaut  de 
soins,  imprudence,  il  n’y  a pas  infanticide,  mais  homicide  involontaire  puni 
seulement  de  peines  correctionnelles  (art.  319,  Codepén.).  Nous^avons  vu  que 
celui  qui  expose  et  délaisse  un  enfant  dans  un  lieu  solitaire  est,  lorsque  la  mort  s’en 
est  suivie  et  sans  qu’il  soitbesoin  de  prouver  contrelui  qu’il  voulait  amener  la  mort 
de  l’enfant,  frappé  des  peines  du  meurtre  ou  homicide  volontaire  (travaux  forcés 
à perpétuité,  art.  304,  Code  pén.);  c’est  là  une  disposition  toute  spéciale  de  la 
loi  ; et  pour  tous  les  autres  cas  où  il  n’y  a pas  eu  volonté  de  tuer  l’enfant,  c’est 
l’art.  319  qui  est  applicable  lorsqu’il  y a eu  négligence  ou  imprudence  (1).  Si 
même  il  y avait  eu  volontairement  violence,  mauvais  traitements,  coups  et  bles- 
sures sur  l’enfant,  mais  non  intenlion  de  lui  donner  la  mort,  et  si  cependant 
l’enfant  avait  succombé,  ce  ne  serait  pas  encore  la  peine  de  l’infanticide,  mais 
celle  de  l’art.  309  (travaux  forcés  à temps)  qu’il  faudrait  appliquer;  mais  si  le 
défaut  de  soin  avait  eu  pour  but  évident  d’amener  la  mort,  s’il  y avait  eu  ainsi 
volonté  de  commettre  un  crime,  il  y aurait  infanticide;  car  la  violence  n’est  pas 
' une  condition  nécessaire,  et  la  loi  pénale  ne  distingue  pas,  comme  la  science 
médicale,  entre  l’infanticide  par  omission  et  celui  par  commission.  — ■ Ce  n’est 
pas  non  plus  seulement  au  meurtre  commis  par  une  mère  sur  son  propre  enfant 
qu’elle  a attaché  la  qualification  ù'  infan  ticide  ; ce  mot  n’indique  pas,  comme 
celui  de  parricide,  l’idée  d’une  relation  de  parenté  entre  le  meurtrier  et  la 
victime.  Quiconque  a volontairement  donné  la  mort  à un  enfant  nouveau-né 


(I)  La  femme  Vilotcau,  poursuivie  pour  homicide  par  imprudcacc  sur  la  personne  de  son 
enfant  nouveau-né,  avait  été  acquittée.  Appel  fut  interjeté  par  le  ministère  public.  L’avocat 
général  soutenait  l’accusation  en  ces  termes  : « Le  cadavre  d’un  enfant  nouveau-né  est  trouvé 

Idans  le  sable  mouvant  d’une  sapinière;  les  médecins  [constatent  ipie  cet  enfant  est  venu  à 
terme,  qu’il  est  né  viable,  bien  constitué,  qu’il  a vécu  et  largement  respiré,  et  qu’il  a succombé 
peu  de  temps  après  sa  naissance.  En  ce  qui  concerne  la  cause  de  sa  mort,  ils  ne  découvrent 
i aucune  lésion,  aucune  trace  de  violence,  et  de  là  ils  croient  devoir  conclure  (|u’il  n’y  pas  en 

i infanticide /jur  commmion.  Y a-t-il  eu  infanticide  par  omission?  .A-t-on  volonlairemcnl  laissé 

5 mourir  cet  enfant,  faute  des  soins  nécessaires  alors  pour  lui  conserver  la  vie?  Ils  ne  veulent  ni 

l le  nier  ni  l’aflirmer,  parce  que  les  circonstances  matérielles  du  fait  sont  couvertes  de  mystère, 

l Ici  l’accusation  apporte  les  faits  de  la  naissance  de  l’enfant  : c’est  une  femme  mariée  qui  nie 

(j  obstinément  sa  grossesse,  qui,  la  nuit,  quitte  secrètement  le  lit  conjugal  et  va  clandestinement 

H accoucher  dai\s  la  cour;  elle  n’indique  elle-même  aucun  accident  spécial  ; elle  n’a  donné  aucun 

t soin  à son  enfant,  comme  elle  n’avait  fait  aucun  préparatif;  elle  n’opère  pas  même  la  ligature 

0 du  cordon  ombilical,  quoiqu’elle  en  sût  l’importance;  elle  se  borne  à dire  qu’elle  l’a  cru  mort; 

1 elle  l’abandonne  dans  la  cour,  et  le  lendemain  elle  l’enfouit  dans  le  sable.  Cette  femme,  que 

'!  l’on  n’accuse  pas  d’infanticide,  n’a-t-elle  pas,  au. moins  par  imprudence  ou  négligence  (art.  31‘Jj, 

V involontairement  causé  la  mort  de  son  enfant?  Cette  accusation,  déjà  si  clémente,  les  premiers 

Il  juges  l’ont  rejetée  « attendu  que  l’on  n’a  pu  reconnaître  les  causes  de  la  mort  do  l’enfant..., 

que  rien  n est  venu  contredire  les  allégations  do  la  prévenue.  » l.o  ministère  public  s’est 
’ efforcé  d établir  que  la  mort  était  due  à l’abandon  où  avait  été  laissé  l’enfant,  à l’hémorrhagie 
résultant  de  la  non-ligature  du  cordon  ombilical,  et  que  la  mère  devait  être  responsable  de  cette 
mort,  due  à son  défaut  de  soin.  La  Cour  a statué  en  ces  termes  : 

< Considérant  qu  il  est  établi  que  la  femme  Vilotcau  est  accouchée  d’un  enfant  à terme, 
viable,  bien  constitué  et  qui  a complètement  respiré;  qu’à  la  vérité,  les  deux  médecins  qui  ont 
constaté  ces  faits  n’ont  pu  déterminer  avec  la  même  certitude  les  causes  de  la  mort;  mais 
qu’il  ne  serait  pas  logique  d’induire  de  cette  partie  conjecturale  de  leur  rapport,  comme  l’ont 
' fait  les  premiers  juges,  que  cette  mort  ne  puisse  être  imputée  à la  femme  Yiloteau;  — que,  loin 
Br.  et  Ch.,  J/éd,  lég.  — 10*  édit.  i, 


338 


DK  L’INFAN'TICIDK. 


est  coupable  tV infanticide  (Cuss.  8 février  I81ü;—  Cour  d’assises  do  Saône- 
et-Loire,  U déc.  1815).  « Cependant,  dit  Carnot,  cette  jiirispnideiice  mérite 
par  sa  gravité  d’ôtre  examinée  de  nouveau.  Oue  le  père  et  la  mère,  ajoute  ce 
célèbre  criminaliste,  soient  plus  sévèrement  punis  pour  le  meurtre  de  leur 
enfant,  d’après  la  considération  qu’ils  ont  violé  non-seulement  les  lois  de  la 
société,  mais  aussi  les  lois  sacrées  de  la  nature,  cela  se  conçoit  aisément;  mais 
les  mêmes  motils  ne  militent  pas  contre  Vêlranejev.  Pourquoi  l'étranger 
meurtner  d’un  enfant  nouveau-né  serait-il  puni  de  mort,  lorsque,  s’il  avait 
commis  ce  meurtre  sur  le  père  ou  la  mère  de  cet  enfant,  il  ne  serait  condamné 
qu’aux  travaux  forcés?  La  peine  de  mort  ne  semble  applicable  à l’étranger  que 
dans  le  cas  où  il  aurait  agi  de  complicité  avec  le  père  ou  la  mère;  et  en  effet, 
l’art.  26'.)  du  projet  de  loi,  devenu  l’art.  300  du  Code,  ne  parlait  que  de  la 
mère.  M.  d’Hauterive  demanda  que  la  disposition  de  cet  article  fût  généralisée 
de  manière  cà  porter  sur  le  père  comme  sur  la  mère;  mais  il  ne  fut  question  des 
étrangers  que  sous  le  rapport  de  la  complicité....  » Ces  considérations  n’ont 
pas  été  adoptées  par  la  jurisprudence,  et  avec  raison,  selon  nous.  La  loi  a 
voulu  punir  plus  sévèrement  les  crimes  les  plus  lèches,  ceux  qu’il  est  le  plus 
facile  de  commettre  et  de  dérober  à la  justice;  l’infanticide  et  l’empoisonnement 
présentant  ces  caractères,  elle  les  a placés  dans  une  catégorie  à part;  elle  a 
prononcé  dans  ces  deux  cas  la  peine  de  mort.  Bien  plus,  comprenant  que  la  mère 
coupable  d’un  infanticide  peut  mériter  plus  que  toute  autre,  ainsi  ([ue  nous 
venons  de  le  dire,  quelque  indulgence,  et  ayant  reconnu  que  souvent  le  jury 
l’acquittait  uniquement  pour  éviter  une  condamnation  capitale,  le  législateur 
avait  dérogé  en  faveur  de  la  mère  (loi  du  25  juin  1821)  aux  rigueurs  de  l’art. 
302  du  Code  pénal,  à une  époque  où  les  circonstances  atténuantes  n’étaient  pas 
encore  admises  en  principe  général.  « Les  Cours  d’assises,  disait  la  loi  de  1824-, 
art.  4 et  5,  lorsqu’elles  auront  reconnu  qu’il  existe  des  circonstances  atténuan- 
tes, et  sous  la  condition  de  le  déclarer  expressément,  pourront  réduire  la  peine 


(le  là,  rcnsoinblc  des  circoiist.iiices  ([ui  ont  préparé,  accompagné  ou  suivi  cet  événcmenl,  révèle 
de  ta  part  de  cette  mère,  qui  connaissait  son  état,  le  dessein  arrêté  de  cacher  sa  grossesse  cl  de 
faire  disparaître  l’enfant,  pour  la  naissance  duquel  elle  n’avait  fait  aucun  préparatif;  qu’en 
effet  il  résulte  de  ses  propres  déclarations  qu’alors  qu’elle  eût  pu  trouver  des  secours  auprès  de 
son  mari,  elle,  a quitté  volontairement  le  lit  conjugal  à l’apparition  des  premières  douleurs, 
pour  se  rendre,  à neuf  heures  du  soir,  dans  sa  cour;  qu’elle  y est  restée  seule  sans  réclamer 
aucun  soin  ; qu’après  un  accouchement  peu  laborieux,  elle  s’est  contentée  d’examiner  pendant 
quelques  minutes  l’enfant  auquel  elle  venait  de  donner  le  jour,  et  que  ne  l’entendant  jeter 
aucun  cri,  ne  le  voyant  faire  aucun  mouvement,  elle  l’a  caché  sous  des  sapinettes  dans  cette 
cour,  l’a  ab.andonné  dans  celte  position  pendant  le  reste  de  la  nuit,  pour  regagner  immédiate- 
ment la  chambre  où  son  mari  était  couché;  que  cette  imprévoyance,  cet  isolement  volontaire, 
cette  absence  de  tout  secours  et  de  to  d soin,  cet  abandon  dans  une  cour,  au  milieu  de  la  nuit, 
de  l’enfant  qu’elle  venait  de  mettre  au  monde,  sont  autant  de  circonstances  qui  ont  dfi  déter- 
miner la  mort  de  l’enfanl  nouveau-né,  soit  que  cette  mort  ait  eu  pour  cause  l’hémorrliagie, 
l’asphyxie,  la  privation  d’air  et  de  nourriture;  que  ces  circonstances  sont  nées  de  la  volonté 
libre  de  la  mère...,  la  déclare  coupable  d’.avoir,  par  imprudence,  négligence  ou  inattention, 
commis  involontairement  un  homicide  sur  la  personne  de  son  enfant  nouveau-né,  ou  d’avoir 
été  involontairement  la  cause  de  cct  homicide;  la  condamne  à deux  ans  de  prison  et  50  francs 
d’amende.  » (Cour  d’Angers,  13  nov.  1855;  Gaz.  (les  Irib.  du  ^l.  — Voy.  également,  Gaz.  des 
trib.  du  18  janv.  1803,  un  jugement  d’acquittement  rendu  par  ’e  trib.  corr.  de  la  Seine  dans 
une  affaire  où  l’accusation  avait  été  abandonnée  par  le  ministère  public.) 

I 

chement, 

des  suites  de  ce  défaut  de  précaution,  le  délit  d’Iiomicidc  par  imprudence!,  et  autoiism 
poursuites  tant  contre  celui  qui  a empoi’té  l’enfant  que  contre  les  parents  a 1 instig.ilio.i 
quels  le  fait  a été  commis  (Aix,  20  juin  187 1 ; Dali.  72.  2.  190). 


,C  nlîilirc  ou  laccusiuiuil  a>au  Clt'  tiuauammuu  |UI1  IK.  V. 

Le  fait  d’avoir  par  un  froid  rigoureux  emporté  sans  précaution,  immédiatement  après  l’accmi- 
ement,  un  enfant  dont  on  voulait  dissimuler  la  naissance,  peut  (îonstiluer,  si  l’enfant  est  mort 
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prononcée  par  l’art.  30:2  eln  Code  pénal,  contre  la  mère  coupable  d’infanticide,  à 
celle  des  travaux  forcés  à perpétuité.  Cette  réduction  de  peine  n’aura  lieu  à l’égard 
d’aucun  autre  individu  que  la  mère.  » Aujourd’hui,  l’art.  463,  inlrodiiil  par  la  loi  du 
^8  avril  183:2,  permet  de  réduire  pour  toute  personne  la  peine  de  mort  à celle  des 
travaux  forcés  à perpétuité  ou  même  à celle  des  travaux  forcés  à temps,  dans  les 
cas  où  les  jurés  admettraient  (comme  ils  peuvent  toujours  le  faire)  des  circon- 
stances atténuantes,  et  a rendu  inutile  la  disposition  de  la  loi  de  18:2i;  m.ais 
s’associant  à la  pensée  de  commisération  qui  l’avait  dictée,  et  loin  de  vouloir 
punir,  comme  le  voudrait  Carnot,  la  mère  avec  plus  de  rigueur,  un  amendement 
avait  été  proposé  lors  de  la  rédaction  de  la  loi  de  183:2,  dans  le  but  précisément 
<lc  ne  plus  porter  la  peine  de  mort  que  contre  les  coupables  d’infanticide  autres 
que  la  mère,  et  de  ne  condamner  celle-ci  qu’à  une  détention  perpétuelle.  Cet 
amendemenCfut  rejeté,  il  est  vrai,  mais  seulement  parce  qu’on  pensa  qu’il  était 
préférable  de  laisser  au  jury  le  soin  de  décider  pour  la  mère  comme  pour  tous 
les  accusés  s’il  y avait  lieu  ou  non  d’admettre  des  circonstances  atténuantes;  et  il 
n’en  faut  pas  moins  conclure  que  le  législateur  a entendu  laisser  sur  la  même 
ligne  et  frapper  de  la  même  peine  le  meurtrier,  quel  qu'il  fût,  d’un  enfant 
nouveau-né. 

Dans  un  arrêt  longuement  motivé,  la  Cour  de  Nancy  s’est  efforcée  d’établir  que 
la  honte,  le  respect  humain,  la  crainte  révérencielle  des  parents  et  celle  des 
reproches  du  ministre  du  culte,  ne  doivent  pas  être  assimilés,  quelle  qu’en 
puisse  être  l’énergie,  à un  désordre  momentané  de  l’intelligence,  enlevant  au 
fait  sa  criminalité  (Nancy,  29  juill.  1846;  Dali.  47.  2.  88).  C’est  là,  bien  évidem- 
ment, une  ([uestion  d’appréciation  des  faits. 

Le  fait  que  l’enfant  tué  par  sa  mère  serait  le  fruit  du  viol  ne  saurait  consti- 
tuer une  excuse  de  l’infanticide,  et  ne  peut  donner  lieu  à une  question  sj)éciale 
au  jury  (Cass.  30  août  1855;  Dali.  55.  1.  427). 

Lorsqu’un  individu  est  accusé  d’avoir  donné  la  mort  à deux  enfants  jumeaux 
nouveau-nés,  il  faut  nécessairement  deux  questions  d-slincles  posées  au  jury. 
René  Mageras  avait  été  condamné  sur  la  réponse  aftirmalive  à la  question  ainsi 
posée  : Est-il  coupable  d’avoir,  le  9 janvier  1856,  à Mérigny,  volontairement 
donné  la  mort  à deux  enfants  nouveau-nés?  La  Cour  de  cassation  cassa  l’arrêt 
pour  vice  de  complexité,  et,  par  suite,  violation  de  l’art.  315  du  Code  d'instr. 
crim.  et  des  art.  1,  2 et  3 de  la  loi  du  13  mai  1830  (Cass.  18  juill.  1856). 


La  loi,  dans  un  but  de  protection  pour  l’accusé,  ne  permet  pas  au  procureur 
général  de  poursuivre  devant  la  Cour  d’assises  sur  une  autre  accusation  que 
celle  relevée  dans  1 anAt  de  renvoi  ; la  Cour  d’assises  ne  peut  pas  non  plus 
interroger  le  jury  sur  d’autres  faits  que  ceux  qui  sortent  effectivement  de 
lacté  d accusation.  Si  l’acte  d'accusation  ne  relève  qu’un  crime,  elle  ne  peut 
poser,  comme  résnUant  de  cet  acte,  de  questions  relatives  à un  autre  crime,  ni 
substituer  une  accusation  à une  autre;  mais  si  des  faits  nouveaux  résultent  des 
débats,  ils  peuvent  devenir  l’objet  d’une  question  à soumettre  au  jury;  de  telle 
sorte  que  la  Cour  peut  quelquefois  poser  comme  résultant  des  débats  des  ques- 
tions  qu’d  ne  lui  serait  pas  permis  de  poser  comme  résultant  de  l’acte  d’accusa- 
tion (Code  d luslr.  crim.  art.  271,  337,  378);  mais  il  n’en  résulte  pas  ipie  tous 
les  laits  dont  1 mstrucliou  orale  donnerait  connaissance  puissent  être  soumis  au 
jiii  y . ai  L 33  indique  qii  il  faut  que  ce  soient  des  circonstances  du  fait  principal, 
qui  le  modifient,  1 aggravent  ou  l’attéiment,  mais  ne  le  changent  pas  complète- 
ment. Lorsipie  le  nouveau  fait  résultant  des  débats  constitue'  par  lui-même  un 
crime  distinct  et  dilférent  de  celui  qui  est  porté  dans  l’acte  d’accusation,  il  ne 
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peut  cire  la  matière  d’une  question  subsidiaire  à sonineltre  au  jury.  Dans  ce  cas 
ce  lait  nouveau  doit  être  l’objet  d’une  procédure  particulière;  et  le  président’ 
après  avoir  prononcé,  s’il  y a lieu,  d’après  la  déclaration  du  jury,  que  l’accusé 
est  acquitté  de  l’accusation  contre  lui  relevée  dans  l’acte  d’accusation,  ne  peut 
([u’ordonner  qu’il  sera  poursuivi  à l’occasion  du  fait  nouveau,  dans  l’es  ternies 
de  l’art.  3ül  du  Code  d’inslr.  criin.  (Cass.,  30  juin  1820).  Conformément  à ces 
principes,  l’infanticide  étant  un  crime  bien  distinct,  qu’il  ne  faut  confondre  ni 
avec  l’avortement,  ni  avec  la  suppression  d’enfant,  lorsqu’un  arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusalion  a renvoyé  un  individu  aux  assises  pour  infanticide,  le 
président  de  la  Cour,  ou,  en  cas  de  contestation,  la  Cour  elle-même,  ne  peut 
poser  au  jury,  comme  question  subsidiaire  résultant  des  débats,  la’queslion 
d’avortement  (Cass.  16  oct.  1817  — 30janv.  1851;  Dali.  51.  5.  147),  ni  celle 
de  suppression  d’enfant  (Cass.  20  août  1825  — 19  avril  1839  — 17  juin  1853; 
Dali.  54.  1.  15;  — voy.  pages  221  et  311)  ; car  ces  faits  ne  sont  point  connexes 
à l’accusation  principale  ; ils  ne  constituent  pas  une  circonstance  qui  l’aggrave  ou 
l’atténue,  mais  un  tait  principal  et  exclusif  de  l’infanticide. 

L’arrêt  du  17  juin  1853  a été  rendu  dans  des  circonstances  qui  auraient  pn 
peut-être  engager  la  Cour  à ne  pas  appliquer  rigoureusement  ces  principes  : son 
arrêt  et  celui  qu’elle  a cassé  mettent  en  présence  d’une  manière  très-claire  les 
raisons  de  douter  et  de  décider. 


Coriietle  était  accusé  d’infanticide;  l’enfant  avait  déjà  disparu,  et  la  mère  témoignait  que 
lorsqu’elle  lui  avait  demandé  ce  qu’il  avait  fait  de  son  enfant,  il  avait  répondu  qu’il  était  bien 
placé.  Cornette  se  renfermait  dans  de  complètes  dénégations.  Un  doute  pouvait  donc  s’élever 
suj’  la  question  de  savoir  ce  qu’était  devenu  l’enfant;  et  le  président  posa  comme  résultant  des 
débats  la  question  subsidiaire  : Cornette  est-il  coupable  du  crime  de  suppression  d’enfant? 
Cette  question  fut  posée  sans  réclamation  et  discutée  par  l’accusation  et  la  défense.  Le  verdict 
du  jury  acquitta  Cornette  sur  l’infanticide  et  le  déclara  coupable  du  crime  de  suppression 
d’enfant.  La  défense  prétendit  alors  que  la  question  de  suppression  d’enfant  n’aurait  pas  du 
être  posée,  parce  que  c’était  un  crime  nouveau,  distinct  du  premier,  et  non  une  modification 
de  l’accusation  principale;  que,  dans  tous  les  cas,  la  question  avait  été  mal  posée,  car  il  ne 
peut  y avoir  le  crime  de  suppression,  puni  par  l’art.  315,  § 1,  que  si  l’enfanta  eu  vie,  et  rien, 
dans  la  question  soumise  au  jury,  n’indiquait  [cette  condition  essentielle.  La  Cour  d’assises  de 
la  Loire-Inférieure  rejeta  ces  conclusions  par  arrêt  du  19  mai  1853,  attendu,  d’abord,  qu’elles 
se  présentaient  seulement  après  le  verdict  de  condamnation,  que  la  position  de  la  question 
n’avait  soulevé  aucune  contestation  de  la  part  de  l’accusé,  qu’il  y avait  là  un  fait  acquis  et  con- 
sommé que  la  Cour  de  cassation  seule  pouvait  désormais  apprécier;  au  fond  : « Attendu  que  la 
suppression  est  l’accessoire  delà  question  principale,  lorsque  dans  le  débat  le  doute  s’élève  sur 
la  question  de  savoir  si  la  mort  a été  réellement  donnée  à l’enfant  disparu;  que,  dans  l’espèce, 
l’accusation,  d’après  les  termes  mêmes  de  l’acte  d’accusation,  consistait  à avoir  fait  disparaître 
l’enfant  dont  sa  concubine  était  accouchée  ; que  cette  fille  a répété  à l’audience  que  l’accusé  lui 
avait  dit,  lorsqu’elle  lui  demandait  son  enfant,  qu’il  était  bien  placé;  que,  dans  cet  ordre  d’idées, 
la  question  subsidiaire,  bien  que  constituant  un  crime  différent,  n’était  cependant  qu’une  modifi- 
cation du  même  fait.  » L’arrêt  repoussait  l’objection  tirée  de  ce  que  le  jury  n’avait  pas  été  inter- 
rogé sur  la  question  de  savoir  si  l’enfant  avait  vécu,  attendu  que  la  question  était  posée  dans 
les  termes  de  l’art.  3-i5,  et  que  d’ailleurs,  en  la  rapprochant  de  la  question  principale  d’homicide 
d’un  enfant  nouveau-né,  il  était  bien  évident  qu'il  s’agissait  d’un  enfant  ayant  vécu.  — Mais  sur 
le  pourvoi,  la  Cour  : « Attendu  que  de  la  combinaison  des  art.  '271  et  337  du  Code  d’instr.  crim. 
il  résulte  qu’il  ne  peut  être  soumis  au  jury  d’autre  accusation  que  celle  de  l’arrêt  de  renvoi; 
que  l’art.  338  autorise,  il  est  vrai,  le  président  à ajouter  une  question  spéciale  à celles  qui  sont 
posées  dans  les  termes  du  résumé  de  l’acte  d’accusation;  mais  que  cette  disposition  n’est  imint 
applicable  lorsque  le  fait  révélé  par  les  débats  constilue  un  crime  distinct  et  séparé  de  celui  qii, 
fait  la  matière  de  l’accusation;  que,  dans  ce  cas,  le  crime  nouveau  qui  résulte  des  débats  doit 
être  l’objet  d’une  poursuite  nouvelle  ordonnée  par  le  président  de  la  Cour,  conformément  aux 
dispositions  de  l’art.  361  du  Code  d’instr.  crim.,  ou  d’une  nouvelle  instruction  requise  d’office 
par  le  ministère  public,  et  d’une  nouvelle  accusation;  — attendu  que  le  crime  de  suppression 
d’état,  qui  consiste  surtout  dans  un  attentat  contre  l’état  civil  d’un  enfant,  ne  peut  être  une  modi- 
fication du  crime  d’infanticide,  que  la  loi  définit  le  meurtre  d’un  nouveau-né;  qii’alors  iiicmc 
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que  l’accusation  du  crime  d’infanticide  et  celle  de  suppression  d’enfant  reposent  sur  un  même 
fait,  savoir  la  disparition  de  l’cnfaiit,  elles  n’en  doivent  pas  moins  former  deux  accusations 
distinctes,  parce  que  l’accusé  appelé  à se  défendre  sur  l’une  ne  peut  être  instantanément 
obligé  de  présenter  sur  l’autre  une  défense  nécessairement  incomplète...;  — casse  » (Cass. 
17  juin  1853). 

Mais  la  Cour  de  cassation  a reconnu,  le  31  août  1855,  que  l’on  avait  pu,  dans  une 
poursuite  de  tentative  d’infanticide,  poser  une  question  subsidiaire  d’e.vposition 
d’enfant,  lorsque  cet  abandon,  révélé  par  les  débats,  avait  eu  pour  objet,  dans 
l’intention  de  l’accusé,  de  procurer  la  mort  de  l’enfant  nouveau-né,  cas  où  le 
délit  d’abandon  ne  serait  bien  en  réalité  qu’une  circonstance  se  rattachant  à 
l’aecusation  principale  d’infanticide  : « Attendu  que  l’exposition  pouvait,  dans 
les  circonstances  de  la  cause,  être  considérée  comme  se  rattachant  au  crime  de 
tentative  d’infanticide  et  de  complicité  de  ce  crime,  qu’elle  a donc  pu  être  com- 
prise dans  une  question  subsidiaire  résultant  des  débats  » (voy.  page  332).  — 
Dans  tous  les  cas,  il  est  incontestable  qu’on  peut  poser,  comme  résultant  des 
débats,  la  question  de  savoir  si  l’accusé  est  coupable  d’avoir,  par  maladresse, 
imprudence,  inattention  ou  négligence,  involontairement  causé  la  mort  de  son 
enfant;  car  c’est  là  un  fait  qui  a un  rapport  direct  avec  l’accusation,  et  qui  a 
pour  elfet  d’en  diminuer  la  gravité  (Cass.  30  août  1825). 

Une  question  fort  grave  a été  soulevée  : Uindividu  traduit  en  Cour  d'assises 
pour  infanticide  et  acquitté  peut-il  ensuite  être  poursuivi  devant  les  tribunaux 
correctionnels  sous  la  prévention  d'homicide  par  imprudence?  U n'esl  pas 
besoin  de  faire  remarquer  que  cette  question  ne  peut  se  présenter  qu’aulant 
qu’une  question  subsidiaire  d’homicide  par  imprudence  n’a  pas  été  soumise  au 
Jury.  L’affirmative,  soutenue  par  Merlin  {Répert.,  \°  Non  bis  in  idem],  par 
Legraverend  (t.  1,  p.  440),  par  Mangin  (t.  II,  p.  303),  est  adoptée  d’une  manière 
constante  par  la  Cour  suprême,  qui  a rendu  sur  la  question  de  très-nombreux 
arrêts,  notamment  les  24  oct.  1811  — 20  oct.  1812  — 30  janv.  1840  — 25  nov. 

1841,  chambres  réunies;  Dali.  42.  I.  30  — 5 février  1841  — 7 mai  1842  

0 mars,  2 mai,  5 juillet  1845;  Dali.  45.  4.  84  — 14  avr.  1848;  Dali.  48.  5.  50 

— 20  nov.  et  27  déc.  1850;  Dali.  51.  5.  82  —8  févr.  1851  — 0 juin  1854  — 
3 nov.  18o5  — 23  avr.  1850;  Dali.  50.  5.  214,  et  par  un  grand  nombre  de  déci- 
sions des  Cours  d’appel,  parmi  lesquelles  il  faut  citer  : Orléans,  8 janv.  1842; 

- Nancy,  14  févr.  1844;  — Paris,  22  déc.  1842  — 1 1 janv.  1843  - 22  juill.’ 
1850,  Gienoble,  13  déc.  18u4;  — Montpellier,  17  sept.  1800;  — Uouen, 
7 mars  1807.  Yoy.  dans  la  Gaz.  des  trib.  des  20  sept.  1860  et  10  mars  1807’ 
les  débats  intéressants  soulevés  dans  ces  deux  dernières  affaires,  ainsi  que  le 
texte  du  jugement  du  tribunal  de  Prades  du  23  août  1800  réformé  par  l’arrêt  de 
Montpellier,  et  un  jugement  du  tribunal  deWassy,  10  août  1870,  Gaz.  des  trib.  du 
15  sept.  1870.— Cependant  cette  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  qui  parait 
bien  fi.xée,  n’est  pas  admise  sans  difficulté;  attaquée  par  Carnot  (Comment,  sur 
l’arl.  300  du  Code  d’instr.  crim.),  elle  a aussi  contre  elle  d’assez  nombreux 

arrêts  des  Cours  d’appel,  parmi  lesquels  nous  citerons  : Riom,  2 janv.  1829- 

Agen,  judl.  1830;  - Colmar,  5 janv.  1831  ; — Poitiers,  28  août  1837  et 
-8  mars  1840;  — Angers,  20  mars  1841  ; — Besançon,  0 mai  1841.  On  ne  peut 
disconvenir  que  ces  décisions,  que  nous  ne  pouvons  qu’indiquer  ici  (1),  n’aient 


(1)  \ojez  nolamnicnt  les  débats  de  l’alfaire  Certier.  Celte  lille,  traduite  eu  police  corrcctiou- 
n^ellc  pour  lioinicidc  par  imprudence,  après  avoir  été  acquittée  par  le  jury  de  l’accusation  d’iu- 
fautiude,  opposait  au  ministère  public  nue  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  maxime  non  in 
utem  et  de  l’art.  360  du  Code  d’inslr.  crim.  Le  tribunal  correctionnel  de  Meüe  rcjeS  cette  fin 
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soulevé  lies  iloules  ilans  hieii  des  esprits,  qui  voient,  dans  ces  poursuites  laites 
pour  ainsi  dire  après  coup  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  une 
atteinte  au  principe  qu’un  individu  acquitté  ne  peut  être  repris  ni  accusé  une 
seconde  fois  à raison  du  môme  lait  (Gode  d’inslr.  crim.,  art.  IJGO).  Il  leur 
semble  que  le  piesident  pouvant  et  devant  poser  au  jurv,  immédiatement  après 
la  question  piiiicipale,  la  question  d bomicide  par  imprudence,  lorsqu’elle  surfit 
des  débats,  1 bomicide  par  imprudence  n’est  dans  ce  cas  qu’une  modilication  du 
lait  d inlanlicide  ; que  si  le  president  n’a  pas  interrogé  le  jury  sur  cette  nouvelle 
lace  de  l’accusation,  si  le  jury  a déclaré  l’accusée  non  coupable,  cette  déclaration 
a puige  1 accusation,  non-seulement  sur  le  fait  principal,  mais  aussi  sur  toutes 
les  modifications  de  ce  fait,  et  qu’on  ne  peut  soumettre  à une  juridiction  nou- 
velle, au  moyen  d’une  qualification  différente,  l’apprécialion  d’un  fait  souverai- 
nement apprécié  et  jugé  par  une  première  juridiction.  — Pour  nous,  il  nous 
semble  i|u  on  pourrait  admettre  (toutefois  encore  avec  une  grande  réserve)  l’opi- 
nion de  la  Cour  de  cassation,  quand  l’accusée  nie  le  crime  qui  lui  est  imputé,  ou 
quand  la  Cour  n a pas  été  appelée  à se  prononcer  sur  la  question  d’homicide  par 
imprudence  : on  pourrait  soutenir  alors  que  le  débat  n’a  roulé  que  sur  l’infanti- 
cide, que  le  jury  n’a  été  interrogé  que  sur  ce  crime,  qu’il  n’a  jugé  que  celte 
accusation  et  a laissé  intacte  la  question  d’homicide  par  imprudence.  Mais  si  le 
crime  a été  avoué,  si  l’accusée  a reconnu  qu’elle  avait  bien  réellement  et  volon- 
tairement commis  le  crime,  si  le  ministère  public,  s’emparant  de  ces  aveux,  a 
soutenu  qu’ils  concordaient  avec  les  observations  médicales,  et  que  la  mort  était 
bien  due  à un  crime;  et,  si,  nonobstant  cet  aveu,  le  jury,  par  un  motif  dont  il 
est  seul  juge,  a prononcé  un  acquittement;  ou  bien  encore,  silaCour,  malgré  la 
demande  formelle  de  la  défense,  a jugé  que  dans  la  cause  rien  ne  l’autorisait  <à 
poser  la  question  d’homicide  par  imprudence,  « attendu  que  ce  délit  ne  serait 
résulté  ni  de  l’instruction,  ni  des  débats  »,  la  femme  acquittée  ne  peut  être 
l’objet  de  poursuites  nouvelles  ; ce  serait  blesser  le  principe  de  la  chose  jugée 
et  remettre  en  question  cette  imprudence  déjà  écartée  par  un  arrêt  solennel  (1). 

Contrairement  à cette  opinion,  qui  nous  paraît  mériter  d’être  prise  en  consi- 
dération, la  Cour  de^  cassation  a jugé  qu’une  léinine  acquittée  du  crime  d’infan- 
ticide pouvait  être  poursuivie  en  police  correctionnelle  pour  homicide  par 
imprudence,  alors  même  que,  le  défenseur  de  l’accusée  ayant  demandé  devant 
la  Cour  d’assises  la  position  de  cette  question,  la  Cour  s’y  était  refusée  par  un 


de  iioii-rcccvoir,  et  la  condamna  le  août  183'J.  Sur  son  appel,  le  tribunal  supérieur  de  îsiort 
la  renvoya  des  poursuites  le  13  décembre  1839;  mais  cet  arrêt  fut  cassé  le  30  janvier  18i0,  cl 
l’afTairc  renvoyée  devant  la  Cour  de  Poitiers  (Dali.  40.  I.  396).  Dans  un  savant  réquisitoire, 
M.  le  procureur  général  Flandin  conclut  à la  condamnation  de  la  fille  Ccrticr.  Nonobstant  ces 
conclusions,  la  Cour  de  Poitiers,  par  arrêt  du  28  mars  1840,  déclara  (|ue  l’action  correctionnelle 
pour  homicide  par  imprudence  n’avait  pu  être  intentée  (Dali.  41.  2.  50).  Un  nouveau  pourvoi 
fut  donc  formé  contre  cet  arrêt  devant  la  Cour  de  cassation,  chambres  réunies.  La  Cour  de  cas- 
sation, persistant  dans  sa  jurisprudence,  cassa  en  effet  l'ari'êt  de  Poitiers  le  25  nov.  1841  (Dali.  42. 
i.  30)  ; mais  cet  arrêt  fut  rendu  contrairement  aux  conclusions  de  M.  le  procureur  général  Dupin, 
qui  adoptait  la  doctrine  de  la  Cour  de  Poitiers. 

(1)  Voyez  [Gaz.  des  trib.,  28  sept.  1847)  un  jugement  du  tribunal  d’Évreux,  du  24,  ([ui  con- 
damne à deux  ans  de  prison,  pour  homicide  involontaire  sur  la  personne  de  sou  enfant  nou- 
veau-né, la  fille  Donnet,  qui,  accusée  d’abord  d’infanticide,  avait  été  acquittée  par  le  jury, 
quoiqu’elle  eût  avoué  que  son  enfant  avait  vécu,  qu’elle  l’avait  tué,  coupé  eu  morceaux  et  déposé 
ilans  le  chenil  pour  que  les  chiens  lissent  disparaître  les  traces  de  son  crime.  Ces  horribles 
aveux  u’excluaicnt-ils  pas  complètement  V imprudence?  liien  plus,  le  défenseur  avait  pris  des 
conclusions  pour  que  la  Cour  voulût  bien  poser  la  question  d’homicide  par  imprudence,  et  la 
Cour  s’y  était  refusée,  parce  que  rien  ne  donnait  à penser  qu’il  y ait  eu  seulement  imprudence 
de  la  pari  de  l’accusée  ’ 
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arrêt,  attendu  que  ce  délit  ne  résultait  ni  des  éléments  de  1 instruction,  des 
débats  (Cass.  9 juin  1 Soi;  Dali.  55.  5.  73  — 3 août  185o;  Dali.  t)5. 1. 380j.  « En 
principe,  selon  cet  arrêt,  l’autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  résulter  que  d une 
décision  judiciaire  ayantlemônie  objet  et  dérivant  des  mêmes  faits,  appieciesau 
même  point  de  vue  et  dans  leurs  rapports  avec  la  même  disposition  pénale  ; or, 
on  ne  saurait  reconnaître  ce  caractère  à l’arrêt  de  la  Cour  d assises,  qui  ne  s est 
occupée  de  l’homicide  par  imprudence  qu’au  point  de  vue  d une  question  résul- 
tant des  débats  à poser  au  jury,  ce  qui  implique  plutôt  un  résultat  du  débat 
oral,  de  l’essence  même  des  Cours  d’assises,  qu’une  appréciation  de  1 infoi ma- 
tion,  et  à la  décision  du  tribunal  correctionnel,  qui  a reconnu  le  délit  constant, 
sort  qu’il  ait  puisé  sa  conviction  dans  l’instruction  écrite,  soit  qu  il  1 ait  puisée 
dans  tout  autre  élément  de  fait  qui  a pu  rester  étranger  à la  Cour  d assises  » 


(idem,  14  déc.  1877). 

La  Cour  de  Melz,  confirmant  un  jugement  du  tribunal  de  Sarreguemines  du 
2 juin  1804,  a jugé,  le  30  juin  1804,  que  si  l’acquittement  sur  le  crime  d’infanti- 
cide ne  faisait  pas  obstacle  à des  poursuites  ultérieures  pour  homicide  involon- 
taire par  imprudence,  les  tribunaux  correctionnels  pouvaient,  dans  ce  cas, 
reconnaître  et  déclarer  que  les  faits  qui  leur  sont  déférés  présentent  tous  les 
caractères  d’un  homicide  volontaire,  et  qu’ils  excluent  par  conséquent  la  nou- 
velle prévention  dont  ils  ont  été  saisis;  que,  pour  qu’une  condamnation  fut 
possible,  il  faudrait  d’ailleurs  qu’il  y ait  une  relation  prouvée  entre  l’impru- 
dence alléguée  et  la  mort  de  l’enfant  (Dali.  64.  2.  164;  Gaz.  des  trib.  l'2  oct. 
1864;  — idem,  Nancy,  29  juill.  1846;  Dali.  47.  2.  88). 

L’accusée  poursuivie  devant  le  jury  pour  crime  d’infanticide  peut  ensuite  être 
poursuivie  correctionnellement  sous  la  prévention  d’exposition  et  de  délaisse- 
ment d’enfant  (Cass.  20  avril  1850  ; Dali.  50.  5.  63).  Elle  peut  aussi  être  pour- 
suivie pour  suppression  d’enfant  (jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Bor- 
deaux du  11  janv.  1869,  qui  condamne,  par  application  de  l’art.  345,  § 2,  à huit 
mois  do  prison,  pour  avoir  supprimé  le  cadavre  d’un  enfantdont  elle  était  accou- 
chée sans  qu’il  soit  établi  que  cet  enfant  ait  vécu,  la  femme  Dubern  poursuivie 
d’abord  pour  infanticide  et  acquittée  de  ce  chef). 

Souvent  l’iiifauticidc,  quoique  présumé,  n’a  pu  être  constaté  par  riiislruction, 
et  des  poursuites  ne  peuvent  être  intentées  faute  de  preuves  suffisantes;  s’em- 
parant alors  d’autres  faits  qui  se  présentent  dans  la  cause,  par  exemple  de  la 
non-déclaration  de  la  naissance  et  du  décès,  ou  de  la  clandestinité  de  l’inhuma- 
tion, ou  do  ([uelque  acte  d’imprudence,  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
écartant  l’accusation  d’infanticide,  poursuit  l’accusée  pour  suppression  d’enfant, 
pour  défaut  de  déclaration  ou  pour  homicide  par  imprudence.  C’est  là  assuré- 
ment l’exercice  d’un  droit  : l’impossibilité  de  constater  et  de  poursuivre  un 
crime  ne  peut  évidemment  empêcher  de  poursuivre  un  autre  crime  ou  un  autre 
délit;  mais  (piehiuefois  aussi  il  résulte  des  faits  que  si  un  acte  coupable  a été 
commis,  il  ne  peut  être  qu’un  infanticide,  et  ce  n’est  qu’en  changeant  la  qualifi- 
cation légale  du  crime  qu’on  peut  intenter  d’autres  poursuites.  Quelque  déplo- 
rable qu’il  soit  de  laisser  un  infanticide  impuni  faute  de  preuves,  nous  ne  sau- 
rions admettre  que  l’on  puisse  substituer  ainsi  une  accusation  à une  autre  (voy. 
l’aff.  de  la  femme  Fené  devant  les  assises  de  l’Indre,  Gaz.  des  trib.  30  août 
1849,  et  celle  de  la  fille  Relinger  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Mulhouse, 
Gaz.  des  trib.  du  4 févr.  1863). 


II.  Que  doit-on  entendre  en  matière  criminelle  par  nouveau-né?  — La 
qualité  d’enfant  nouveau-né  n’est  pas  une  circonstance  aggravante,  mais  une 


DE  E’INEAN'IICIÜE. 


au 

circoiislance  constitutive  du  crime  d’infanticide  ; par  conséquent  le  jury  doit 
être  interrogé  sur  la  question  de  savoir  si  le  meurtre  est  celui  d’un  nouveau-né 
(Cass.  13  mars  181-5;  Dali.  45.  4.  1“25);  mais  s’il  est  nécessaire  que  la  mention 
de  cet  élément  du  crime  soit  laite  d’une  manière  expresse  dans  la  question  posée 
au  jury,  elle  ne  doit  pas  faire  l’objet  d’une  question  spéciale,  et  est  régulière- 
ment [wsée  la  question  N...  est-elle  coupable  d’avoir  volontairement  donné  la 
mort  à l’ enfant  nouveau-né  dowi  ç,\\a  était  accouchée?  « Attendu  que,  d’après 
l'art.  300  du  Code  pénal,  l’infanticide  est  un  crime  sui  generis,  spécial  et  dis- 
tinct de  l’homicide  volontaire;  que  dans  l’infanticide,  la  qualité  d’enfani  nou- 
veau-né  n’est  pas  une  circonstance  aggravante,  mais  une  circonstance  constitu- 
tive de  ce  genre  de  crime;  que  c’est  dès  lors  avec  raison  que  le  président  n’a 
pas  fait  de  cette  circonstance  l’objet  d’une  question  distincte  et  séparée  » (Cass. 
21  août  1840).  — Mais  « cependant  il  pourrait  ne  pas  y avoir  nullité  si  le  prési- 
dent en  faisait  l’objet  d’une  question  distincte  et  séparée.  Sans  doute  le  président 
* de  la  Cour  d’assises  fait  mieux,  dans  une  question  d’infanticide,  de  se  servir  de 
l’expression  « un  enfant  nouveau-né  n dont  se  sert  la  loi,  et  qui  ne  peut  donner 
lieu  à aucune  équivoque;  mais  il  n’y  a pas  nullité  parce  qu’il  substitue  à ces 
expressions  celles  d’ « enfant  d’une  femme  nouvellement  accouchée  »,  cet  équi- 
pollent  ne  permettant  pas  de  doute  sur  l’âge  de  l’enfant,  et  devant  réellement 
s’entendre  d’un  enfant  nouveau-né  » (Cass.  11  mars  1870). 

La  Cour  de  cassation  a jugé  également  qu’il  y avait  désignation  suffisante  de 
la  victime  dans  la  question  ainsi  posée  ; N...  est-il  coupable  d’avoir  tel  jour 
commis  un  attentat  à la  vie  sur  la  personne  d’un  enfant  nouveau-né?  que  l’indi- 
cation de  la  qualité  de  nouveau-né  et  du  jour  où  le  crime  avait  été  commis 
déterminait  suffisamment  l’accusation  (Cass.,  6 févr.  1840). 

En  se  servant  de  ce  mot  nouveau-né,  la  loi  criminelle  ne  l’a  pas  défini  : de  là 
incertitude  sur  le  sens  qu’il  faut  lui  donner,  et  sur  la  question  de  savoir  pendant 
combien  de  temps  ou  de  jours  cette  dénomination  peut  être  employée,  question 
importante  cependant,  puisque  le  meurtrier  d’un  enfant  nouveau-né  est  puni  de 
mort,  tandis  que  le  meurtre  d’un  autre  enfant,  n’étant  plus  qu’unhomicideordi- 
naire, n’entraîne, quand  il  n’y  a pas  préméditation, que  les  travaux  forcés  à perpétuité. 

S’agit-il  seulement,  comme  le  dit  Carnot,  de  l’enfant  qui  vient  de  naitre,  de 
l’instant  qui  suit  immédiatement  sa  naissance,  du  moment  où  il  n’a  encore  reçu 
aucun  soin,  où  il  est  encore,  selon  l’expression  du  droit  romain,  sanguinolen- 
tus?  Ce  serait  évidemment  trop  restreindre  le  sens  attaché  à l’expression  nou- 
veau-né. — Nul  doute  d’abord  que  le  meurtre  d’un  enfant  naissant,  le  meurtre 
pendant  l’accouchement  même,  ne  soit  un  infanticide.  A ce  moment,  en  effet,  il 
n’y  a plus  avortement,  puisque  le  crime  d’avortement  est  un  accouchement  volon- 
taire et  prématuré  ; et  il  serait  impossible  d’admettre  qu’entre  l’avortement  et 
l’infanticide  la  loi  eût  laissé  un  seul  instant  la  vie  de  l’enfant  sans  protection. 
L’enfant,  au  moment  où  il  naît,  a cessé  d’être  un  fœtus;  s’il  n’a  pas  encore  vécu 
de  la  vie  extra-utérine,  au  moins  est-il  sorti  du  sein  maternel,  il  est  né  en  un 
mot.  Ensuite  l’art.  58  du  Code  civil  prouve  que  le  mot  infanticide  ne  doit  pas  être 
entendu  dans  le  sens  restreint  que  lui  donne  Carnot  : « Toute  personne,  dit  cet 
article,  qui  aura  trouvé  un  enfant  nouveau-né  sera  tenue  de  le  remettre  à l’offi- 
cier de  l’état  civil...  Il  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé  qui  énoncera.I’fl^ 
apparent  de  Tenfant,  etc.  » Or,  Yâge  suppose  un  temps  plus  ou  moins  long écoulé 
depuis  la  naissance;  il  est  donc  évident  que,  parles  mots  nouveau-né,  la  loi  n’en- 
tend pas  seulement  l’enfant  qui  ne  fait  que  de  naître. 

Mais  à quel  âge,  au  bout  de  combien  de  jours,  l’enfant  n’est-il  plus  un  nou- 
veau-né? Il  serait  sans  doute  à désirer  que  Ton  put  déduire  cette  qualification 
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de  nouveau-né  de  l’élat  anatomique  et  physiologique  de  l’enfant,  de  caractères 
matériels,  constants,  que  ne  puissent  méconnaître  les  yeux  mêmes  du  vulgaire; 
et  la  chute  naturelle  du  cordon  ombilical  étant  le  résultat  le  plus  palpable  de 
tous  les  changements  survenus  dans  les  organes  et  dans  les  fonctions  de  l’enfant 
qui  vient  de  naître,  les  médecins  légistes  ont  dû  chercher  si  la  qualification 
de  nouveau-né  ne  pourrait  pas  être  subordonnée  à la  présence  du  cordon  om- 
bilical : « Tant  que  ce  cordon  adhère  à l’ombilic,  dit  Ollivier  (d’Angers),  l’en- 
fant porte  avec  lui  la  preuve  matérielle  qu’il  est  nouvellement  détaché  de  sa 
mère,  qu’il  est  nouveau-né;  le  cordon  une  fois  séparé  de  l’ombilic,  il  devient 
impossible  de  décider,  même  approximativement,  si  sa  naissance  est  récente.  Un 
enfant  devrait  donc  être  considéré  comme  nouveau-né  jusqu’à  la  chute  naturelle 
du  cordon  ombilical,  qui  a lieu  ordinairement  du  quatrième  au  huitième  jour.  » 
{Ann.  d'hyg.  et  de  méd.  lég.,  t.  XVI,  p.  328.)  Déjà'précédemment  Billard  avait 
cherché  dans  l’état  de  l’ombilic  la  solution  de  la  question  qui  nous  occupe;  mais 
il  avait  pensé  que  la  qualification  de  nouveau-né  était  applicable  à l’enfant  tant 
que  la  cicatrisation  de  l’ombilic  n’est  pas  complète,  c’est-à-dire  jusqu’au 
dixième  ou  douzième  jour.  Ollivier  faisait  alors  observer  avec  raison  que,  bien 
que  la  cicalrisation  soit  ordinairement  complète  du  dixième  au  douzième  jour 
après  la  naissance,  il  est  une  foule  de  causes,  soit  naturelles,  soit  accidentelles, 
qui  peuvent  la  retarder;  et  que,  dès  que  ce  phénomène  est  sujet  à tant  de  varia- 
tions, il  ne  peut  servir  à établir  une  limite  qui  doit  puiser  toute  sa  valeur  dans 
la  fixité  des  bases  sur  lesquelles  elle  repose.  — Il  nous  semble  que  le  même 
reproche  peut  être  fait,  avec  autant  de  fondement,  à la  proposition  d’Ollivier; 
car  l’époque  naturelle  de  la  chute  du  cordon  varie  ordinairement  du  quatrième 
au  huitième  jour  ; « Le  cordon,  dit  Ollivier  lui-même,  peut  rester  attaché  à 
l’enfant  jusqu’au  huitième  jour,  comme  il  peut  s’en  détacher  au  quatrième.  » 
On  se  trouverait  donc  exposé  à refuser  la  qualification  de  not<tr«ît-»eàun  enfant 
né  depuis  quatre  jours  seulement,  tandis  qu’on  appliquerait  encore  cette  quali- 
fication à un  autre  enfant  né  depuis  huit  jours.  Bans  le  premier  cas,  la  femme 
qui  aurait  donné  la  mort  à son  enfant  n’encourrait  que  la  peine  du  simple  meur- 
tre; dans  le  second,  elle  pourrait  être  condamnée,  comme  infanticide,  à la  peine 
capitale,  et  cependant  son  enfant  aurait  le  double  de  l àge  du  premier  ! Des  causes 
nombreuses  ne  peuvent-elles  pas  d’ailleurs  accélérer  aussi  ou  retarder  la  chute 
du  cordon  aussi  bien  que  la  cicalrisation  de  l’anneau? 

Dans  l’incertitude  où  nous  laissent  les  considérations  anatomiques,  la  juris- 
prudence nous  fournit,  sinon  la  solution  complète  de  celte  question,  du  moins 
des  éléments  pour  la  résoudre. 

La  fille  Démangé  avait  été  reconnue  coupable,  avec  des  circonstances  atté- 
nuantes, « d’avoir,  le  22  juillet,  homicidé  volontairement  un  enfant  dont  elle  était 
accouchée  le  21  juin  précédent  y>,  et  avait  été  condamnée  comme  infanticide  par 
la  Cour  d’assises  de  la  Meurlhe;  mais,  sur  son  pourvoi,  la  Cour  de  cassation 
annula  cette  condamnation  : « Attendu  que  la  loi,  en  qualifiant  d’infanticide  et 
en  punissant  d’une  peine  plus  forte  le  meurtre  d’un  enfant  nouveau-né,  n’a  en 
vue  que  l’homicide  volontaire  commis  sur  un  enfant  au  moment  oh  il  vient  de 
naiti  e ou  dans  un  temps  très-vappvoché  de  celui  de  sa  naissance  ; que  ces  dis- 
positions ne  peuvent  être  étendues  au  meurtre  d’un  enfant  qui  a déjà  atteint 
I âge  de  trente  et  un  jours,  et  dont,  par  conséquent,  la  naissance,  si  elle  n’a  été 
légalement  constatée,  n a pu  du  moins  le  plus  souvent  rester  complètement  incon- 
nue; que  celte  extension  répugne  et  à la  lettre  de  l’art.  300  du  Code  pénal  et  à 
l esprit  de  la  législation  sur  l’infanticide,  qui  n'a  voulu  protéger  par  un  châti- 
ment plus  sévère  la  vie  de  l'enfant  que  lorsqu'elle  n'est  pas  encore  entourée  des 
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(jamntics  communes,  et  que  le  crime  peitt  effacer  jusqu'aux  traces  de  lu  nais 
sance  » (Cass.  !25  déc.  ISdf)). 


Moreau  était  accusé  d’avoir  donné  la  mort,  dans  la  nuit  du  0 au  7 juin,  à un 
enlautiié  le  30  mai  précédent,  sept  jours  par  conséquent  avant  l’attentat  ; sa 
naissance  avait  été  constatée  dès  le  lendemain  31  mai  sur  les  registres  de  l’état 
civil-,  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  d’Angers  décida  qu’il  n’v 
avait  pas  là  infanticide,  « qu’on  ne  peut  appliquer  cette  qualification  au  meurtre 
de  l’enfant  qui  déjà  ne  se  trouve  plus  à un  temps  Irès-rapproclié  de  sa  naissance 
etdontla  naissance  a d’ailleurs  été  légalement  constatée  » (Angers  2:2  iuill  1847- 
Dali.  47. 4. 297).  ' J ’ 

Déjà  précédemment,  la  tille  Strumann  ayant  été  condamnée  par  la  Cour  d’assises 
de  Liège  comme  infanticide,  la  Cour  de  cassation  de  Delgique  avait  annulé  cet 
arrêt  le  20  juin  1822  : « Attendu  que  l’enfant  dont  il  s’agit,  né  dans  un  établi.sse- 
ment  public  (un  hospice),  avait  été  inscrit  sur  les  registres  de  l’état  civil,  et  que 
dans  ces  circonstances,  et  après  quatorze  jours  de  vie,  on  ne  pouvait  plus,  dans 
le  sens  de  l’art.  300  du  Code  pénal,  le  considérer  comme  un  enfant  nouveau-né, 
de  l’existence  duquel  on  aurait  voulu  anéantir  les  traces.  » 

Madeleine  Frazat  avait  été  déclarée  coupable  par  le  jury  du  meurtre' de  son 
enfant  âgé  de  huit  jours,  et  condamnée  comme  infiinticide  par  la  Cour  d’assises 
de  la  Nièvre,  qui,  à raison  des  circonstances  atténuantes  reconnues  par  le  jury, 
lui  avait  appliqué  la  peine  de  cinq  ans  de  travaux  forcés.  Sur  son  pourvoi,  l’arrêt 
fut  annulé  le  14  avril  1837  : « Attendu  que  l’infanticide  est  l’homicide  volontaire 
commis  sur  l’enfant  qui  vient  de  naître,  ou  dans  le  temps  qui  suit  immédiatement 
le  moment  de  sa  naissance;  que  cette  protection  spéciale  de  la  loi  ne  s’attache 
point  à la  considération  de  la  faiblesse  de  l’âge,  puisciue  longtemps  encore  après 
sa  naissance  l’enfant  est  dans  l’impuissance  de  se  défendre;  que  l’aggravation  de 
peine  dont  la  loi  a frappé  ce  crime  a été  déterminée  uniquement  par  la  situation 
particulière  de  l’enfant  qui,  au  moment  où  il  entre  dans  la  vie,  ne  participe  point 
aux  garanties  communes,  et  par  la  facilité  qu’a  le  coupable  d’effacer  la  trace  de 
sa  naissance;  que  ce  serait  étendre  au  delà  de  ses  termes  comme  de  son  esprit 
les  dispositions  de  l’art.  300,  que  de  l’appliquer  aux  enfantsdont  la  naissance  est 
devenue  notoire,  lorsque  l’accouchement  n’a  pas  ôté  clandestin  et  a eu  lieu, 
comme  dans  l’espèce,  au  domicile  de  personnes  connues  qui  leur  ont  donné  leurs 
soins  et  ont  contribué  à leur  nourriture  pendant  un  espace  de  huit  jours,  laps  de 
temps  constaté  par  la  déclaration  du  jury , et  attendu  que  la  question  posée  au 
jury  en  conformité  de  l’arrêt  de  renvoi  ainsi  que  la  réponse  ont  constaté  l’homi- 
cide commis  volontairement  par  la  demanderesse  sur  la  personne,  non  d’un 
enfant  nouveau-né,  mais  d’un  enfant  dont  elle  était  accouchée  depuis  huit  jours; 
que  la  Cour  d’assises,  sans  s’expliquer  en  droit  sur  les  effets  de  ce  laps  de  temps, 
a prononcé  la  peine  d’infanticide...  ; — casse  » (Cass.  14  av.  1837  ; Dali.  37. 1. 


357). 

La  fille  Bonnodat  était  accouchée  le  29  mars  1852;  l’enfant  avait  été  déclaré  à 
la  mairie  et  baptisé  le  même  jour  : sept  jours  après,  la  fille  Bonnodat  lui  donnait 
la  mort.  Elle  fut  poursuivie  pour  infanticide  devant  la  Cour  d assises  de  la 
Nièvre;  son  défenseur  demanda  à l’audience  que  la  question  d homicide  volon- 
taire fût  posée  comme  résultant  des  débats  : la  Cour  fil  droit  à celle  demande, 
et  le  jury  ayant  répondu  affirmativement  à cette  question  de  meurtre,  ^la  fille 
Bonnodat  fut  condamnée  à dix  ans  de  réclusion  par  arrêt  du  15  avril  1852. 

Le  14  décembre  1877  était  poursuivie  dcvantlaCour  d’assises  de  la  Seine  pour 
meurtre  volontaire  et  non  po\\v  infcinlicide  une  femme  qui  était  accouchée  le 
10  août  au  soir  chez  une  sage-femme;  l’enfant  avait  été  déclaré  le  1 1 à la  mairie, 
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empoisonné  le  13  par  sa  mère  et  il  était  mort  lel4  {Gaz.  des  tnb.  15  tléc.  1877). 

C’est  de  même  sous  une  accusation,  non  d’infanticide,  mais  de  meurtre  ou 
d’assassinat,  que  comparaissaient  ; devant  la  Cour  d’assises  de  la  Seine,  le 
1:2  novembre  18G3,  une  mère  qui  avait  tué  son  enfant  né  depuis  huit  jours  ÿ 
devant  la  Cour  d’assises  de  la  Charente,  une  femme  dont  l’enfant  avait  six  jours 
lorsqu’il  avait  été  mis  àjnort;  devant  la  Cour  d’assises  de  la  Seine,  les  ;28  niai 
1870  et  10  avril  1873,  des  femmes  dont  les  enfants,  au  moment  de  leur  décès, 
étaient  âgés  de  onze  et  de  huit  jours.  De  même  encore,  la  fdle  Forissier  étant 
accouchée  le  28  juillet  1878  chez  une  sage-femme  d’un  enfant  qui  fut  déclaré 
aussitôt  cà  l’officier  de  l’état  civil,  et  l’ayant  mis  cà  mort  le  2 août  suivant  à une 
heure  du  matin,  elle  fut  poursuivie  pour  assassinai  le  12  sept.  1878  devant  la 
Cour  d’assises  de  la  Loire  (Gaz.  des  Irib.  du  17  octobre  1878). 

Il  résulte  bien  de  ces  arrêts  qu’on  ne  doit  pas  regarder  comme  un  infanticide 
le  meurtre  d’un  enfant  âgé  de  sept  ou  huit  jours,  mais  il  n’en  résulte  pas  encore 
que  l’enfant  conserve  jusqu’au  septième  jour  la  qualification  de  nouveau-né;  et 
d’après  les  motifs  des  arrêts  que  nous  venons  de  rapporter,  il  y a tout  lieu  de 
croire  que  la  même  décision  pourrait  bien  être  prise  s’il  s’agissait  d’enfants  âgés 
de  six,  de  cinq,  de  quatre  jours;  et  que  la  Cour  de  cassation  ne  regarderait 
comme  infanticide  que  le  meurtre  commis  sur  un  enfant  avant  l’accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  l’art.  55  du  Codeciv.  pour  les  déclarations  de 
naissance,  ou  dans  le  délai  donné  pour  remplir  ces  formalités  (voy.  page  245). 
a La  limite,  disent  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  en  s’appuyant  sur  l’arrêt  du 
24  décembre  1835,  est  clairement  tracée  ; il  y a infanticide  tant  que  la  rie  de 
l'enfant  n'est  pas  entourée  des  f/aranties  communes,  que  le  crime  peut  effacer 
jusqu’aux  traces  de  sa  naissance.  Lorsque  les  trois  jours  qui  ont  suivi  la  nais- 
sance sont  expirés,  ou  bien  même  lorsque  l’enfant,  avant  l’expiration  de  ces  trois 
jours,  a été  inscrit  sur  les  registres  de  l’état  civil,  l’auteur  de  sa  mort  ne  com- 
met plus  un  infanticide,  mais  un  meurtre  simple  s’il  a agi  sans  préméditation,  et 
la  peine  reste  soumise  aux  règles  communes  » (Théor.  du  Code  pénal,  t.  II).  Il 
est  vrai  (jue,  dans  les  discussions  relatives  à la  loi  du  28  avril  1832,  un  membre 
de  la  chambre  des  députés  avait  proposé  d’ajouter  à l’art.  300  ces  mots  : dans 
les  trois  jours  qui  suivront  sa  naissance,  et  que  cet  amendement  fut  écarté  parce 
qu’il  parut  trop  restreindre  le  sens  de  la  loi  ; mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu’il 
s’agit  d’une  aggravation  de  peine,  et  qu’il  est  de  principe  d’interpréter  toujours 
les  lois  pénales  dans  le  sens  le  plus  restreint.  Si  l’on  n’adopte  pas  d’une  manière 
intlexible,  comme  dernière  limite,  le  terme  de  trois  jours,  parce  qu’il  suffirait 
alors  de  cacher  la  naissance  pendant  ce  temps  pour  échapper  à la  peine  de  l’in- 
fanticide, on  ne  doit  pas  hésiter  du  moins  à déclarer  que,  dès  que  l’existence  de 
l’enfant  est  constatée  officiellement,  ou  bien  dès  qu’il  s’est  écoulé  un  nombre  de 
jours  suffisant  pour  que  sa  naissance  n’ait  pu  être  celée  à tous,  il  n’y  a plus 
infanticide.  A l’appui  de  celte  interprétation,  nous  pouvons  invoquer  les  légis- 
lations étrangères  ; le  Code  napolitain,  art.  347,  ne  qualifie  d’infanticide  que 
l’homicide  volontaire  d’un  enfant  nouveau-né  non  encore  baptisé  ou  inscrit  sur 
les  registres  de  l’état  civil;  selon  la  loi  autrichienne,  art.  122,  il  n’y  a d’infan- 
ticide i\\\’au  moment  même  de  la  naissance;  en  Prusse,  la  loi  n’est  pas  explicite, 
cependant  l’enfant  est  qualifié  nouveau-né  pendant  et  immédiatement  après  sa 
naissance;  en  Bavière,  art.  137  du  Code  de  1831,  et  dans  le  duché  d’Oldenbourg, 
un  enfant  est  réputé  nouveau-né  tant  qu’il  n’a  pas  trois  jours  révolus;  dans  le 

urlemherg,  la  Saxe  et  le  Brunswick,  le  terme  n’est  que  de  vingt-quatre  heures; 
les  criminalistes  TitmannetSluhel  bornent  également  à vingt-quatre  heures  l’état 
d enfant  nouveau-né;  Hanter  est  de  la  même  opinion. 
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Tout  eu  regrettant,  avec  les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal,  (\\xe,\A.  limite 
indiquée  par  la  jurisprudence  ne  soit  pas  inscrite  dans  l'art.  300,  nous  devons 
reconnaître  que,  si  le  législateur  n’a  pas  voulu  tracer  de  limite  fatale,  la  qua- 
lificalion  de  nouveau-né  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  s’appliquer  à l’enfant  dont 
l’existence  a été  ofliciellement  constatée,  ou  dont  la  naissance  n’a  pu  rester 
ignorée;  et,  en  fait,  poser  ces  conditions,  c’est  se  renfermer  presque  toujours 
dans  un  délai  maximum  de  trois  jours,  puisque  le  crime  d’infanticide  n’est 
presque  jamais  commis  que  pour  soustraire  à tous  les  yeux  la  preuve  d’un 
accouchement,  et  que  la  mort  immédiate  de  l’enfant  est  le  seul  moyen  d’atteindre 
ce  but. 

La  réponse  affirmative  du  jury  à la  question  de  savoir  si  l’accusé  est  coupable 
d’avoir  volontairement  donné  la  mort  à un  enfant  nouveau-né,  question  qui 
d’ailleurs  confient  tous  les  éléments  du  crime  d’infanticide,  quoiqu’elle  n’indique 
pas  quelle  a été  la  durée  de  la  vie,  et  qui  est  conforme  à l’arrêt  de  renvoi  non 
attaqué  par  l’accusé,  suffit  pour  rendre  irréfragable  la  décision  relative  à la  cul- 
pabilité, et  donner  lieu  en  conséquence  à l’application  de  la  peine  de  l’infanti- 
cide, sans  que  la  Cour  de  cassation  puisse  apprécier  si  cette  décision  est  bien  ou 
mal  rendue,  et  si  l’enfant  est  bien  un  nouveau-né.  La  question  ainsi  soumise  au 
jury  n’est  plus  alors  qu’une  question  de  fait  souverainement  résolue  par  lui. 
Aussi  la  question  de  savoir  si  l’enfant  mis  à mort  doit  être  considéré  comme  un 
nouveau-né,  et  s’il  y a infanticide  ou  seulement  meurtre,  ne  peut  guère  donner 
lieu  à une  question  de  droit  lorsqu’elle  est  résolue  par  le  jury.  Elle  se  présente 
d’ordinaire  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation,  qui  a à décider  si,  à rai- 
son de  l’âge  de  l’enfant  et  des  circonstances  de  fait,  le  coupable  doit  être  accusé 
d’infanticide  ou  de  meurtre.  Cette  décision  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion peut  être  alors  attaquée  par  l’accusé,  qui  a le  droit  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  l’arrêt  qui  le  renvoie  en  Cour  d’assises  sous  l’accusation  d’in- 
fanticide, et  de  soutenir  que  l’enfant  n’était  plus  nouveau-né.  Elle  peut  encore 
se  présenter  devant  la  Cour  d’assises  lorsque  la  défense,  s’emparant  des  faits 
de  la  cause,  soutient  qu’il  n’y  a pas  infanticide,  parce  que  l’enfant  n’est  plus 
nouveau-né,  et  demande  qu’il  soit  posé  une  question  subsidiaire  de  meurtre; 
la  Cour  d’assises  a alors  à apprécier  s’il  y a lieu  de  faire  droit  à cette  demande, 
et  de  poser  une  question  subsidiaire.  Enfin  la  question  peut  se  présenter  lorsque 
le  jury  est  interrogé  en  ces  termes,  comme  nous  en  avons  rapporté  plusieurs 
exemples  : « L’accusé  est-il  coupable  d’avoir,  le...,  donné  volontairement  la 
mort  à tel  enfant,  né  le...  » Le  jury,  en  effet,  n’a  pas  résolu  alors  la  question  de 
savoir  si  l’enfant  est  ou  non  nouveau-né,  et  s’il  y a lieu  d’appliquer  la  peine  du 
meurtre  ou  celle  de  l’infanticide  ; la  question  reste  entière;  la  Cour  d’assises 
applique  la  peine  qu’elle  juge  convenable,  et  la  Cour  de  cassation  peut  être 
appelée  à recbercher  en  droit  si  elle  a justement  appliqué  la  peine  de  l’infiinti- 
cide.  Mais  lorsque,  comme  cela  a lieu  dans  presque  tous  les  cas,  1 accusé  est 
renvoyé  devant  la  Cour  d’assises,  par  l’arrêt  de  renvoi,  sous  1 accusation  ainsi 
formulée,  d’avoir  volontairement  donné  la  mort  a un  nouveau-né,  et  qu  il 

ne  s’est  pas  pourvu  contre  cet  arrêt,  la  réponse  du  jury  échappe  a l’examen  de 
la  Cour  de  cassation  ; un  arrêt  du  13  mars  1856  a fait  l’application  de  ces  prin- 
cipes. Louis  Ollivier  avait  été  renvoyé  devant  la  Cour  d’assises  de  la  Charente- 
Inférieure  sous  l’accusation  d’infanticide  dans  les  circonstances  suivantes  : sa 
femme  était  accouchée  le  1"  janvier  1850,  à huit  heures  du  matin;  le  même 
jour,  à quatre  heures  du  soir,  il  avait  été  faire  la  déclaration  de  la  naissance,  et 
avait  fait  inscrire  l’enfant  sous  le  nom  de  Marie  ; puis,  irrité  de  ce  surcroît  de 
famille,  il  lui  avait  donné  la  mort  dans  la  nuit  du  2 au  3.  La  chambre  des  mises 
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en  accusation  avait  vu  là  un  infanticide.  Il  ne  s’était  pas  pourvu  contre  l’arrêt  de 
renvoi  ; mais  à l’audience,  le  défenseur,  s’emparant  du  fait  de  la  déclaration  de 
la  naissance,  demanda  que  la  question  subsidiaire  de  meurtre  fût  posée.  La 
Cour,  pensant  sans  doute  que  dans  l’espèce  il  se  pouvait  que  l’enfant  ne  fût 
plus  un  nouveau-né,  et  qu’il  n’y  eût  pas  infanticide,  mais  meurtre,  y con- 
sentit. Le  jury  fut  donc  appelé  à délibérer  sur  deux  questions  ; la  première,  con- 
forme à l’arrêt  de  renvoi,  consistant  à savoir  si  l’accusé  avait  volontairement 
donné  la  mort  à un  enfant  nouveau-né;  la  seconde,  résultant  des  débats,  con- 
sistant à savoir  s’il  avait  commis  un  meurtre  sur  la  personne  de  sa  fdle  Marie.  Le 
jury  répondit  affirmativement  à la  première  question,  celle  d’infanticide,  et 
n’eut  pas  ainsi  à résoudre  la  question  subsidiaire  posée  comme  résultant  des 
débats.  La  Cour  prononça  la  peine  de  mort.  Ollivier  se  pourvut  en  cassation. 
C’était  à tort,  disait-il,  que  par  la  question  : Est-il  coupable  d’homicide  sur  un 
enfant  nouveau-né?  on  avait  appelé  le  jury  à décider  une  question  de  droit;  c’é- 
tait à la  Cour  qu’il  appartenait  de  décider  si  l’on  pouvait  considérer  comme  un 
enfant  nouveau-né  une  enfant  déjà  inscrite  depuis  plus  de  vingt-quatre  heures 
sur  les  registres  de  l’état  civil,  question  que  la  Cour  semblait  déjà  avoir  décidée 
négativement  en  consentant  à poser  la  question  subsidiaire.  Mais  la  Cour  de 
cassation  rejeta  ce  pourvoi,  attendu  qu’elle  n’avait  pas  à examiner  si  un  enfant 
dans  ces  conditions  pouvait  ou  non  être  considéré  comme  nn  nouveau- né;  que 
l’arrêt  de  renvoi  avait  accusé  Ollivier  du  meurtre  d’un  nouveau-né;  que  le  jurv, 
en  répondant  affirmativement  à cette  question  régulièrement  posée,  et  en  gardant 
par  suite  le  silence  sur  la  question  de  meurtre,  avait  rendu  nn  verdict  sur  lequel 
il  n’était  pas  permis  de  revenir,  et  avait  ainsi  décidé  souverainement  qu’il  y avait 
lieu  d’appliquer  la  peine  de  l’infanticide  (Cass.  13  mars  1850;  Dali.  50.  1.  221). 


^ III.  La  troisième  circonstance  constitutive  du  crime  d'infanticide,  c'est  que 
l enfant  so U né  vivant.  — Si  1 enfant  est  ne  mort,  l’accusation  tombe  complète- 
ment (Cass.  1"  pluv.  an  VII  — 22  janv.  et  30  juin  1808).  Il  est  évident,  en 
effet,  qu  on  ne  peut  donner  la  mort  qu  à un  individu  actuellement  doué  de  vie. 
C’est  à l’accusation  à prouver  que  l’enhint  a vécu;  et  faute  de  fournir  cette 
preuve  complète,  1 acquittement  doit  être  prononce,  quelque  graves  que  soient 
les  présomptions.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l’allégation  que  l’enfaiit  était  mort 
ne  nécessite  pas  une  question  spéciale;  que  ce  n’est  pas  là  un  fait  d’excuse, 
mais  un  moyen  de  défense  au  fond  qui  fait  tomber  l’accusation;  il  suffit  que  la 
cil  constance  que  1 enfant  a eu  vie  soit  clairement  indiquée  dans  la  question 
unique  posée  au  jury.  Or,  toute  question  qui  demande  s’il  y a eu  homicide  ou 
infanticide  demande  par  cela  même  si  la  vie  a été  retirée  à un  être  vivant  • dans 
tous  les  cas,  on  ne  pourrait  se  plaindre  pour  la  première  fois  en  cassation’de  ce 
que  cette  question  n’a  pas  été  posée  (Cass.  20  janv.  1855;  Dali.  55  1 80)  — 
Sous  le  Code  du  3 brumaire  an  VU,  il  en  était  autrement  : lorsqu’une  femme 
alléguait  pour  sa  défense  que  l’enfant  était  mort-né,  la  question  devait  être  sou- 
mise  au  jury  d’une  manière  spéciale,  sinon  la  question  était  regardée  comme 
atteinte  du  vice  de  complexité  (Cass.  15  pluv.  an  VII  — 20  vent,  an  VII  — 
-5  mess,  an  \ II  22  janv.  et  30  juin  1808).  Notre  législation  actuelle  a adopté 
un  autre  mode  dans  a position  des  questions;  et  l’on  doit  quelquefois  le  regret- 
ter, parce  qu  11  peut  dans  certaines  circonstances  en  résulter  de  l’indécision  pour 

i CS  J 11  I^CS  • 

C est  sur  le  point  de  savoir  si  l’enfant  a eu  vie  ou  non  que  se  portent  d’ordi- 
naire les  efforts  de  l’accusation  et  de  la  défense;  et  c’est  la  difficulté  de  cette 
preuve  qui  explique  la  quantité  considérable  d’acquittements  et  d’arrêts  de  non- 
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lien.  Nous  avons  tlit,  en  effet,  que  la  respiration  est  presque  le  seul  signe  qui 
caractérise  la  vie,  et  qu’en  l’absence  de  ce  signe  il  est  presque  impossible  de 
prouver  (jue  l’enfant  ait  vécu.  « Nid  doute  cependant  que,  dans  certaines  cir- 
constances, il  ne  s’écoule  assez  de  temps  entre  l’accoucliement  et  l’établisse- 
ment de  la  respiration  pour  que  la  mère  puisse  tuer  son  enfant  : par  exemple, 
s’il  naît  avec  un  engorgement  des  voies  aériennes  ou  un  engorgement  des  pou- 
mons, ou  dans  un  état  d’anémie  causé  par  une  bémorrbagie....  Sans  doute  alors 
il  faut  ebereber  dans  les  désordres  matériels  résultant  des  violences  faites  à 
l’enfant  la  preuve  qu’i/  a eu  vie;  mais  ce  n’est  qu’avec  la  plus  grande  circon- 
spection qu’il  faut  puiser  là  cette  preuve,  et  il  est  d’ailleurs  bien  rare  (pren 
pareil  cas  un  magistrat  poursuive  une  accusation.  » (Devergie,  Dict.  de  médecine 
et  de  chirurgie  pratiques,  art.  Lnfanticiue.)  Ainsi  le  défaut  de  respiration  em- 
pêchera presque  toujours  les  poursuites;  mais  alors  on  sera  arrêté  uniquement 
par  une  question  de  preuve,  par  l’impossibilité  de  constater  que  l’enfant  a eu 
vie,  et  non  parce  qu’il  est  nécessaire  que  l’enfant  ait  respiré. 

Suffit-il,  pour  constituer  le  crime  d infanticide,  que  l'enfant  nouveau-né 
soit  né  vivant,  ou  faut-il  encore  qu'il  soit  né  viaiilü?  — Un  grand  nombre,  d’au- 
teurs d’ouvrages  de  médecine  légale  et  de  criminalistes  exigent  la  viabilité  de 
l’enfant.  Trois  circonstances,  dit  Carnot,  doivent  nécessairement  concourir  pour 
constituer  le  crime  d’infanticide;  il  faut  : 1“  que  l’enfant  soit  né  viable;  2"  que 
la  mort  lui  ait  été  donnée  volontairement;  3®  que  l’enfant  homicidésoit  nouveau- 
né.  M.  Collard  de  Martigny,  tout  à la  fois  docteur-médecin  et  magistrat,  a sou- 
tenu vivement  cette  opinion  (Quest.  de  méd.  lég.,  1829)  : « L’être  qui  vient  au 
monde  avant  que  l’époque  de  la  gestation  soit  assez  avancée  pour  qu’il  ait  aptitude 
à vivre  n’est  qu’un  avorton,  fruit  éphémère  d’une  couche  anticipée,  et  frajipé  de 
mort  par  le  fait  même  de  sa  sortie  du  sein  maternel;  ou  bien  c’est  un  produit 
difforme,  que  sa  siructure  anatomique  prive  complètement  de  la  possibilité  de 
vivre  : la  loi  criminelle  ne  peut  pas  plus  les  reconnaître  que  la  loi  civile  qui 
leur  dénie  toute  espèce  de  droits;  les  uns  et  les  autres,  aux  yeux  de  la  loi,  n’ont 
jamais  existé,  par  cela  même  que,  dès  l’instant  de  leur  naissance,  ils  étaient 
nécessairement  frajipés  de  mort,  Onan.i  on  compare  les  peines  prononcées  par 
l’art.  317  contre  tout  individu  coupable  d’avortement,  et  celles  infligées  par 
l’art.  302  pour  le  crime  d’infanticide,  il  semble  hors  de  doute  que  la  loi  n’a  pu 
entendre  par  l’enfant  nouveau-né  que  l’enfant  jouissant  de  la  vie  et  de  l’aptitude 
à vivre.  En  effet,  lorsque,  par  des  manœuvres  criminelles,  avec  un  instrument 
meurtrier,  et  au  risque  de  précipiter  au  tombeau  et  la  mère  et  l’enfant,  un 
individu  va  frapper  dans  le  sein  maternel  un  fœlus  plein  de  force  et  de  santé, 
un  être  que  la  nature  préparait  à la  vie,  auquel  soixante-dix  probabilités  sur 
cent  promettaient  un  avenir,  et  pour  lequel  les  lois  civiles  réservaient  un  rang 
dans  la  société  et  dos  droits  dans  la  famille,  l’art.  317  n’inflige  au  coupable  que 
la  [leine  de  la  réclusion...;  et  l’art.  302  punirait  de  la  peine  de  mort  le  meurtre 
d’un  avorton,  d’un  fœtus  trop  imparfait,  trop  informe  pour  conserver  une  vie 
momentanée;  d’un  être  que  la  nature  a voué  au  tombeau  par  le  fait  même  de  si 
naissance  prématurée;  d’uu  être  dont  la  loi  civile  ne  veut  pas  même  reconnaître 
l’existence  ! » 

Cependant,  dès  1830,  M.  Devergie  .s’est  élevé  contre  cette  doctrine,  et  a sou- 
tenu ipie,  du  moment  que  l’enfant  est  sorti  vivant  du  sein  de  sa  mère,  rindivulu 
qui  lui  ôte  la  vie  se  rend  coupable  d'infanticide,  quand  bien  même  l'aiUopsie 
viendrait  attester  que  son  état  d’immatnrité,  ou  une  maladie  préexistante,  ou  un 
vice  de  conformation,  s’opposaient  à ce  que  sa  vie  put  se  prolonger  au  delà  de 
quelques  instants.  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie  (Théorie  du  Code  penal) 
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ont  aussi  adopté  celle  opinion  : <i  La  loi  pénale,  ilisenl-ils,  ne  s’est  point  expliquée 
sur  le  degré  de  vitalité  que  l’enfant  doit  posséder  pour  que  sa  mort  soit  un 
crime  ; elle  n’a  précisé  ni  le  terme  de  sa  gestation,  ni  le  développement  qu  il  doit 
avoir  : il  suffit  qu’il  ait  existé,  quelque  frêle  qu’ait  été  son  existence...  Sa  vie 
semblerait  comme  une  lueur  vacillante  près  de  s’éteindre,  qu’y  mettre  fin  serait 
un  crime....  On  objecte  que  cet  enfant  était  voué  à une  mort  certaine.  Cela  est 
vrai;  et  c'est  même  parce  que  cette  vie  si  tôt  dévorée  reste  indécise  et  conluse 
que  la  loi  civile  a hésité  à y faire  reposer  un  droit;  mais  cet  être  qui  se  débat 
vainement  contre  la  mort  existe  cependant.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  principes 
de  la  loi  qui  protège  les  intérêts  privés  et  celle  qui  protège  l’iiumanité  elle- 
même  : la  première  peut  refuser  le  droit  d'héritage  à l’enfant  qui  doit  succomber 
aussitôt;  l’autre  ne  fait  point  de  distinction:  elle  ne  voit  qu’un  être  qui  existe 
et  dont  elle  doit  protéger  la  vie  chétive  pendant  les  heures  qui  lui  sont  données.  » 
De  quel  droit  disposerait-on  de  sa  vie?  Oserait-on  dire  que  l’on  peut  frapper  de 
mort  un  malade  à l’agonie,  ou  un  condamné  au  dernier  supplice  dont  les  instants 
sont  comptés?  L’expulsion  hors  du  sein  maternel  de  cet  être  incapable  de  vivre 
a-t-elle  été  provoquée  par  de  coupables  manœuvres,  c’est  la  peine  de  l'avortement 
qui  doit  être  appliquée;  a-t-elle  été  spontanée,  naturelle,  c’est  un  enfant 
nouveau-né,  et  nul  ne  peut  porter  sur  lui  une  main  criminelle  sans  être  coupable 
d’infanticide.  — La  jurisprudence  a résolu,  au  moins  implicitement,  la  question 
dans  ce  sens.  Nous  avons  vu  (jue,  par  de  nombreux  arrêts,  rendus  tant  sous  le 
régime  de  la  loi  de  brumaire  que  sous  notre  législation  aduelle,  la  Cour  de 
cassation  a décidé  que  le  jury  devait  être  appelé  à résoudre  d’une  manière  plus 
ou  moins  explicite  la  question  de  savoir  si  l’enfant  a eu  vie  ou  non;  mais  lorsque 
celle  question  est  résolue,  elle  regarde  alors  les  verdicts  comme  régulièrement 
rendus,  sans  se  préoccuper  de  la  question  de  viabilité.  — Le  23  août  13  I‘I,  la 
fille  Martin,  condamnée  à mort  pour  infanticide,  s’étant  pourvue  en  cassation 
sur  ce  qu’on  n’avait  pas  posé  aux  jurés  la  question  de  savoir  si  l’enfant  était  né 
vivant  et  viable,  la  Cour  rejeta  ce  pourvoi,  par  le  motif  « que  la  question  : 
Uaccusée  est-elle  coupable  d'avoir  volontairement  donné  lamort  à son  enfant 
nouveau-né  ? réunit  fous  les  caractères  légaux  de  l’infanlicide.  » Or  la  question 
ainsi  posée  établit  nettement  les  trois  conditions  constitutives  de  l’infanticide  : mort 
donnée  volontairement,  enfant  nouveau-né  et  vivant  (puisqu’on  lui  a donné  la 
mort),  mais  ne  dit  pas  un  mol  de  la  viabilité. 

« Il  importe,  dit  M.  Tardieu,  de  dégager  laqueslion  d’infanticide  des  questions 
qui  doivent  en  rester  séparées,  que  très-souvent,  cependant,  on  a essayé  d’y 
rattacher  : je  veux  parler  de  la  viabilité....  Eu  effet,  ou  doit  entendre  par  la 
viabilité,  non  la  vie,  mais  l’aptitude  à continuer  de  vivre;  l’infirnticide  suppose 
seulement  l’état  de  vie  du  nouveau-né.  De  ce  qu’un  enfant  vient  au  monde  non 
viable,  il  n’en  est  pas  moins  ex])osé  à être  mis  à mort  par  des  violences  crimi- 
nelles, et  l’infanticide  est  constitué  dès  (ju’il  y a eu  meurtre  d’uu  nouve»u-né,  né 
vivant,  quelles  que  soient  les  conditions  d’àge,  de  développement,  de  confor- 
ma'ion,  de  force,  de  viabilité  en  un  mol,  qu’d  présente.  Il  n’y  a,  à cet  égard, 
aucun  doute  possible,  et  il  faut,  de  toute  évidence,  considérer  l’infanticide 
comme  absolument  indépendant  de  la  viabilité.  El  ])Ourtant...  il  est  rare  que 
dans  les  missions  de  justice  confiées  à un  expert,  on  ne  lui  pose  pas  cette  ques- 
tion . L enfant  était-il  viable?  ce  qui  semblerait  indiquer  que  la  viabilité  est  une 
condition  de  1 inlanlicide.  Il  n’en  est  rien — La  viabilité  n’est  ici  que  la  mesure 
en  quelque  sorte  de  la  force  de  l’enfant  et  du  degré  de  résistance  qu’il  a pu 
opposer  aux  violences  exercées  sur  lui...  Demander  à un  expert  si  un  enfant  que 
l'on  suppose  avoir  péri  de  mort  violente  était  viable,  c’est  lui  demander  on 
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rcalilc,  quel  àgc  avait  cet  enfant,  comment  il  était  constitué,  et  s’il  ne  pouvait 
mourir  (pie  de  mort  violente.  Dans  ces  termes,  la  question  bien  comprise  peut 
être  admise  au  nombre  de  celles  que  soulève  l'infanticide.»  {Elude  sur  Vinfan- 
ticide,  1808.) 

Les  jurisconsultes  allemands  se  sont  divisés  sur  la  question  que  nous  exami- 
nons ici  ; mais  un  des  plus  illustres,  de  Savigny  ( Traité  du  droit  romain,  2'  vol.), 
en  résumant  leurs  opinions,  ajoute  que  «pour  lui,  il  ne  fait  aucune  distinction 
entre  le  meurtre  d’un  enfant  viable  ou  non  » ; c’est  là,  dit-il,  la  théorie  du  légis- 
lateur français,  qui  pose  la  viabilité  dans  le  Code  civil  comme  condition  de  la 
capacité,  mais  qui,  dans  le  Code  pénal,  n’a  aucun  égard  à la  viabilité.  — Disons 
donc  que  la  loi  s’est  servie  avec  intention  de  l’expression  nouveau-né,  qui  n’in- 
dique qu’une  chose,  le  produit  vivant  d’un  accouchement  récent;  qu’il  y a 
infanticide  du  moment  qu’il  y a homicide  volontaire  sur  un  nouveau-né;  sans 
avoir  à rechercher  s’il  était  ou  non  destiné  à vivre  plus  ou  moins  longtemps. 


QUESTIONS  AUXQUELLES  PEUVENT  DONNER  LIEU  LES  PRÉSOMPTIONS  d’INFANTICIDE. 

Toutes  les  fois  qu’il  s’élève  une  prévention  d’infanticide,  le  cadavre  de  l’enfant 
doit  être  d’abord  soumis  à l’examen  le  plus  circonstancié  ; et  dès  lors  se  pré- 
sentent à résoudre  les  questions  suivantes  : 

I.  L’enfant  est-il  un  nouveau-né?  A combien  de  jours  remonte  sa  naissance? 
Était-il  à terme,  ou  bien  à quelle  époque  de  la  grossesse  l’accouchement  a-t-il 
eu  lieu  ? 

II.  Était-il  mort-né,  ou  bien  a-t-il  vécu?  S’il  est  mort-né,  est-il  mort  avant 
l’accouchement,  pendant  le  travail  de  l’accouchement,  ou  à l’instant  même 
de  la  naissance,  par  suite  d’un  vice  de  conformation  ou  d’une  maladie 
préexistante? 

III.  S’il  a vécu,  quelles  en  sont  les  preuves? 

IV.  Depuis  combien  de  temps  la  mort  a-t-elle  eu  lieu? 

V.  Quelle  a été  la  cause  de  la  mort  ? 

VI.  L’enfant  soumis  à l’examen  est -il  bien  celui  de  la  femme  qu’on  soupçonne 
être  sa  mère  ? 

^ l,^cnrant  est-il  un  nouvenu-iié  ? \ comtoîcn  tic  jours  remonto  la  iiaissanec  ? 

Était-il  à terme,  ou  bien  ù quelle  époque  de  la  grossesse  raccouclieinent 
a-t-il  eu  lieu? 

Nous  avons  vu  ce  qu’on  doit  entendre,  au  point  de  vue  légal,  par  un  nouveaii- 
né;  nous  avons  donné  (page  242)  le  tableau  du  développement  d’un  fœtus  depuis 
la  conception  jusqu’à  l’époque  de  la  naissance,  et  l’on  peut  en  déduire  à quel 
âge  de  la  vie  intra-utérine  le  fœtus  était  parvenu,  s il  a été  expulsé  avant  terme. 
Il  nous  reste  à tracer  ici  les  changements  qui  s’opèrent  dans  l’organisation  de 
l’enfant  au  moment  où  il  se  détache  du  sein  de  sa  mère  et  où  commence  sa  vie 
propre.  Nous  les  résumons  dans  le  tableau  ci-contre. 

§ II.  — 1,’oufant  ost-il  mort-né,  ou  bien  a-t-il  vécu?  SUl  est  mort-né,  à quelle 

époque  CMt-il  mort? 

Si  r enfant  est  mort-né,  il  est  mort  avant  l’accouchement,  ou  pendant  l'accou- 
chement ou,  immédiatement  après  la  naissance. 


Tableau  des  changements  qui  s’opèrent  dans  les  premiers  temps  de  ht  vie  extra-utérine,  et  qui  indiquent  depuis  combien  de  jours 

un  enfant  est  né. 
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I.  Un  juge  d’inslmclion  dcinaïuhiil  à jM.  le  docleur  llciinequin  (de  Cliarleville) 
si  un  enfant  mort  dans  le  sein  de  sa  mère  peut  venir  an  monde  j)ar  les  seuls 
elforts  de  la  nature.  11  répondit  : « Si  le  travail  de  raccouchement  est,  engénéral, 
moins  prompt,  plus  irrégulier,  1 enfant  étant  mort,  c’est  parce  que  la  cause  qui  a 
amené  la  mort  de  reniant  a dû  agir  sur  la  sùiité  de  la  mère  et  sur  l’état  de 
l’utérus;  c’est  que  parfois  la  putréfaction  dont  le  fœtus  est  atteint,  jette  les 
forces  de  la  matrice  dans  un  état  de  langueur,  et  que  cet  organe  ne  peut  alors 
se  contracter  avec  autant  d’énergie  ; mais  il  est  reconnu  que,  dans  l’accouche- 
ment, l’enfant  est  passif  ; que  ce  sont  les  contractions  de  l’utérus,  aidées  par 
celles  des  muscles  abdominaux,  qui  déterminent  l’expulsion  du  fœtus;  d’où 
il  suit  que  l’enfant  mort  dans  le  sein  maternel  peut  très-bien,  étant  dans  une 
bonne  présentation,  venir  au  monde  par  les  seuls  efforts  de  la  nature.  » 

Lors(iu’uii  fœtus  mort  dans  la  matrice  est  expulsé  presque  immédiatement 
après,  an  bout,  par  exemple,  d’un  à deux  jours,  sa  forme,  sa  consistance,  sa  cou- 
leur et  son  volume  ne  présentent  le  plus  ordinairement  aucun  cbangement 
notable  ; il  y a avortement  ou  accouebement  d’un  enfant  mort-né,  il  ne  peut  y 
avoir  présomption  d’infanticide,  puisqu’il  est  facile  de  reconnaître  que  la  respi- 
ration n’a  pas  eu  lieu,  et  qu’il  n’y  a aucun  de  ces  indices  que  laissent  toujours 
les  violences  exercées  pendant  la  vie. 

Lorsqu’au  contraire  le  fœtus,  parvenu  au  moins  au  cinquième  ou  sixième  mois 
de  la  gestation,  vient  à mourir  dans  le  sein  de  sa  mère  et  y séjourne  cpielques 
jours,  il  présente,  lors  de  son  expulsion,  un  commencement  de  putréfaction  ; 
mais  les  phénomènes  de  celte  putréfaction  sont  tout  à fait  différents  de  ceux  de 
la  putréfaction  ordinaire  : toutes  les  parties  molles  sont  flasques  et  s’alTaissent 
sur  elles-mêmes,  dans  quelque  position  qu’on  place  le  corps  ; l’abdomen,  affaissé 
dans  la  région  ombilicale,  forme  de  chaque  côté  une  sorte  de  contour  saillant 
et  prend  une  teinte  rouge  brunâtre  assez  vive,  sans  mélange  de  teinte  verte.  11 
présente  une  infdtration  séro-sanguinolente  tantôt  générale,  tantôt  limitée  à 
quelques  pblyctènes  roussâtres  et  parfaitement  indiquées  par  MM.  Tardieu  {Étude 
médico-légale  sîir  l'iiifanticide,  1808)  et  Lempereur  (Z)es  altérations  que  subit 
le  fœtus  après  la  mort  dans  le  sein  maternel,  Thèses  de  Paris,  1867)  ; la  peau 
de  la  poitrine,  de  la  tête,  des  membres,  ne  présente  que  beaucoup  plus  tard 
cette  coloration,  et  à un  moindre  degré  ; l’épiderme  est  détaché  en  quelques 
endroits,  ou  bien  il  se  détache  au  moindre  frottement  et  laisse  à nu  le  derme 
humide  et  gluant;  la  peau  est  alors  plus  rosée  ; aux  pieds  et  aux  mains  l’épi- 
derme est  blanc,  épaissi  et  comme  macéré;  le  cordon  n’est  plus  tordu  sur  lui- 
même;  il  forme  un  cylindre  charnu,  mollasse,  rougeâtre,  et  imprégné  d’un  fluide 
brun;  une  sérosité  rougeâtre  infdtre  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  et  toutes  les 
parties  molles,  et  se  rencontre  aussi  dans  les  trois  cavités  splanchniques  ; quel- 
quefois sous  le  cuir  chevelu,  cette  sérosité  ressemble,  par  sa  couleur  et  sa  con- 
sistance, à de  la  gelée  de  groseille.  Cet  état  dispense  évidemment  de  toute 
, épreuve  docimasique. 

Il  arrive  quelquefois  qu’au  lieu  de  présenter  cette  œdématié  sanguinolente, 
cette  colliquation  putride,  le  corps  du  fœtus  devient  ferme  et  compacte,  qu’il 
se  saponifie  : tel  est  l’état  de  ces  fœtus  qui  ont  séjourné  plusieurs  années  dans 
le  sein  de  leur  mère.  Cette  circonstance  exclut  encore  toute  suspicion  d’infanti- 

ciclc* 

II'  Plusieurs  causes  peuvent  déterminer  la  mort  de  l’enfant  pendant  le  travail 
de  l’accouchement;  IMa  longueur  de  ce  travail,  les  contractions  trop  violentes 
de  l’utérus  (surtout  lorsque  les  eaux  se  sont  écoulées  prématurément)  et  la  com- 
pression de  la  tête  contre  l’angle  sacro-vertébral  trop  proéminent  ; "2“  lacompres- 


355 


L’ENFANT  A-T-IL  VÉCU? 

sion  du  cordon  ombilical  entre  les  parois  du  bassin  et  la  tète  de  l’enfant  engagée 
au  passage;  3°  rélranglenient  de  l’enfant  par  une  anse  du  cordon  passée  autour 
(le  son  cou,  ou  bien  par  le  col  utérin  fortement  contracté,  lorsque  (l’accoucbe- 
ment  ayant  lieu  par  les  pieds,  par  les  fesses  ou  par  les  genoux)  la  tête  est  con- 
tenue dans  la  cavité  du  bassin  ; i“  enfin  une  hémorrhagie  abondante,  par  suite 
du  décollement  total  ou  partiel  du  placenta  ou  de  la  rupture  du  cordon  ombi- 
lical. 

Nous  croyons  devoir  renvoyer  au  § Y les  considérations  auxquelles  ces  diver- 
ses causes  peuvent  donner  lieu  : nous  y exposerons  les  signes  auxquels  on 
peut  reconnaître  si  la  mort  a été  produite  par  l’une  d’elles,  et  quelles  sont,  au 
contraire,  les  circonstances  qui  peuvent  prouver,  ou  du  moins  faire  présumer 
([ue  l’enfant  a succombé  à de  coupables  violences. 

III.  Nous  ne  détaillerons  pas  non  plus  ici  tous  les  vices  de  conformation,  tous 
les  états  pathologiques  susceptibles  d’empécher  l’exécution  des  fonctions  orga- 
niques et  de  faire  cesser  la  vie  au  moment  même  de  la  naissance  ou  immédiate- 
ment après.  C’est  au  médecin  à faire  à chaque  cas  individuel  l’application  de  ses 
connaissances  en  anatomie,  en  physiologie  et  en  pathologie.  Mais  il  doit  s’impo- 
ser l’obligation  de  noter  dans  son  rapport  jusqu’à  la  moindre  irrégularité  qu’il 
aura  remarquée  sur  le  fœtus  soumis  à son  examen  : quelque  insignifiante  (pCelle 
paraisse,  il  est  possible  (|ue,  dans  le  cours  des  débats,  un  incident  quelconque 
lui  donne  une  importance  qu’on  ne  pouvait  pas  d’abord  lui  supposer.  Il  doit 
surtout  examiner  et  apprécier  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  les  vices 
de  conformation  ou  les  altérations  pathologiques  qui  ont  pu  gêner  le  libre 
exercice  de  la  respiration  ; explorer  avec  soin  le  pharynx,  et  rechercher  si  les 
poumons  ne  présentent  ni  tubercules,  ni  cette  afléction  décrite  par  M.  Devergie 
sous  la  dénomination  d'endurcissement  lurdaciforme,  ni  run  des  trois  degrés 
d’inflammation  désignés  par  les  pathologistes  sous  les  noms  de  sphhiificalion , 
hépatisation  rouge  et  hépatisation  grise  (voy.  page  30-4). 

« 

§ lil.  — Si  l’onfani  a vécu,  <|iiellcM  eu  (<ont  Iom  preuves? 

Nous  avons  dit  que  c’est  la  respiration  complète  qui  constitue  essentielle- 
ment la  vie  d’un  nouveau-né  (voy.  page  :208).  11  faut  donc,  pour  constater  qu’un 
enfant  a vécu  après  sa  naissance,  pour  prouver  que  les  mouvements  des  membres 
et  les  pulsations  artérielles  qu’on  peut  avoir  observés  n’étaient  point  un  reste  de 
la  vie  fœtale,  constater  qu’il  a respiré  complètement;  et  il  nesiiflit  pas  pour  arri- 
ver à cette  preuve,  d’examiner  l’état  anatomique  des  organes  respiratoires,  il  faut 
eu  outre  soumettre  ces  organes  à diverses  épreuves,  sans  lesquelles  toute  autre 
locherche  serait  sans  valeur. 

Dans  l’état  normal,  dès  que  la  section  du  cordon  ombilical  a fait  cesser  toute 
communication  entre  la  mère  et  le  fœtus,  la  respiration  devient  une  fonction 
indispensable;  l’introduction  de  l’a/r  dans  les  cellules  pulmonaires,  qui  aupara- 
vant étaient  accolées  les  unes  aux  autres,  distend  ces  cellules  et  augmente  la 
legèrete  spécifique  des  poumons,  en  même  temps  que  le  sang,  se  distribuant  en 
plus  grande  quantité  dans  les  vaisseaux  capillaires  de  ces  organes,  augmente 
leiu  pesanteur  absolue.  De  là  aussi  uu  aspect  tout  différent,  si  l’on  compare  les 
poumons  avant  et  après  la  respiration  effectuée  (voy.  page  301)  : les  poumons, 
qui  jusqu  alors  iraient  d un  rouge  brunâtre  et  n’occupaient  qu’un  |)elit  espace, 
prennent  une  teinte  plus  vive,  se  dilatent,  refoulent  le  diaphragme  vers  l’abdomen  | 
et  remplissent  entièrement  la  cavité  du  thorax,  dont  la  forme  devient  alors  nlus 
arrondie  et  plus  voûtée.  ‘ 
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Outre  ces  cluiiigemcuts,  qui  sont  la  conséquence  immédiate  de  l’établissement 
complet  de  la  icspiiation,  il  s en  opère  d autres  tlans  les  orp^anes  cpii  ont  servi 
jusqu  alors  a la  circubition  lœtale  : le  foie  perd  une  jurande  partie  du  poids  qu’il 
avait  avant  la  naissance;  les  artères  et  la  veine  ombilicales,  le  canal  veineux,  le 
canal  artériel,  le  trou  ovale,  ou  trou  de  Dotal,  s’oblitèrent;  le  cordon  ombilical  se 
(létiit,  se  dessècbe  et  tombe,  et  la  peau,  ainsi  (jue  l’ap|)areil  digestif,  qui  doivent 
être  désormais  en  contact  avec  de  nouveaux  agents  physi([ucs,  se  dépouillent, 
l’un  du  méconium  et  des  mucosités  qui  l’obstruent,  l’autre  de  son  épiderme! 
Mais  cet  ensemble  de  phénomènes  ([ui  caractérisent  la  vie  ne  s’opère  point  in- 
stantanément ; et  c’est  précisément  de  l’ordre  dans  lequel  ils  se  succèdent,  du 
temps  plus  ou  moins  long  que  chacun  d’eux  met  à s’accomplir,  qu’on  peut 
déduire  les  indices  propres  cà  déterminer  combien  de  temps  la  vie  a duré  : ces 
deux  questions,  si  l’enfant  a vécu,  et  combien  il  a vécu,  doivent  donc  être 
traitées  simultanément. 

Nous  examinerons  d’abord  quel  degré  de  certitude  présentent  les  divers  signes 
que  l’on  peut  tirer  de  l’examen  anatomique  du  fœtus;  et  nous  exposerons  ensuite 
les  diverses  expériences  auxquelles  il  est  nécessaire  de  soumettre  les  poumons 
pour  acquérir  la  preuve  la  plus  complète  possible  que  l’enfant  a vécu. 

A.  Preuves  que  l’on  peut  tirer  de  l’cxameii  anatomique  du  fœtus. 

1“  État  de  la  peau.  — L’exfoliation  de  l’épiderme  ne  commence  jamais 
avant  le  deuxième  jour  de  la  naissance;  ordinairement,  c’est  du  troisième  au 
cinquième  qu’elle  est  en  pleine  activité;  elle  n’est  terminée  qu’au  trentième  ou 
([uarantième  jour,  et  souvent  plus  tard.  L’épiderme  s’enlève  soit  en  écailles,  soit 
en  lames  plus  ou  moins  larges,  soit  en  une  sorte  de  [)oussière.  Ce  travail  de  la 
nature  commence  par  l’abdomen,  puis  se  continue  à la  base  de  la  poitrine,  aux 
aines,  aux  aisselles,  entre  les  épaules,  enfin  aux  membres,  aux  pieds  et  aux 
mains;  et  à mesure  que  se  détache  cet  épiderme,  toujours  sec  et  fendillé,  tom- 
bant en  poussière  ou  se  roulant  sur  lui-même,  on  voit  au-dessous  le  derme 
rouge  et  humide;  mais  bientôt  cette  humidité  se  concrète  et  forme  le  nouvel  épi- 
derme. Cette  desquamation,  ce  renouvellement  de  l’épiderme  n’existe  jamais  chez  le 
nouveau-né  à sa  sortie  de  l’utérus  : toutes  les  fois  qu’on  l’observera  sur  le  cadavre 
d’un  enfant,  on  pourra  affirmer  que  l’enfant  n’était  pas  mort-né,  qu’il  a vécu  au 
moins  un  jour.  Mais  encore  faudra-t-il  constater  d'abord  que  cette  exfoliation 
est  bien  naturelle,  que  ce  n’est  point  un  soulèvement  morbide  de  l’épiderme,  ni 
un  phénomène  de  la  putréfaction  ; or,  nous  venons  de  dire  qu’en  s’exfoliant, 
l’épiderme  est  sec  et  fendillé,  qu’il  tombe  en  poussière  ou  se  roule  sur  lui-même; 
au  contraire,  lorsque  l’épiderme  est  soulevé  par  l’action  d’une  cause  irritante 
ou  sous  rinlluence  d’une  maladie  quelconque,  il  existe  toujours  entre  lui  et  le 
derme  plus  ou  moins  de  sérosité,  et  il  ne  se  détache  d’ailleurs  que  sur  une  partie 
plus  ou  moins  circonscrite.  Quant  au  soulèvement  de  l’épiderme  par  suite  de  la 
putréfaction,  l’état  général  de  décomposition  ne  permet  pas  de  le  méconnaître; 
d’ailleurs  il  ne  présente  pas  non  plus  cette  siccité  qui  caractérise  l’exfoliation 
naturelle,  et  en  le  détachant  du  derme,  on  voit  entre  eux  des  filaments  séreux 
qui  se  rompent  à mesure  qu’on  l’enlève. 

‘2°  État  de  l’estomac.  — M.  Tardieu  a récemment  appelé  l’attention  sur  les 
indications  que  doit  fournir  à l’expert  la  nature  du  contenu  de  l’estomac.  Chez 
l’enfant  mort-né  l’organe  contient,  dit-il,  une  matière  visqueuse,  plus  ou  moins 
épaisse,  non  aérée,  dont  la  couleur  varie  suivant  l’état  de  conservation  du  corps; 
,anlüt  d’un  bleu  sale  ou  d’un  jaune  brun,  elle  est  parfois  violacée  et  lie  de  vin 
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quaiul  la  décomposition  commence  à s’accentuer.  Si  l’enfant  est  né  vivant,  mais 
(lu’il  ait  été  tué  immédiatement  après  sa  naissance,  les  choses  se  présentent  sous 
le  même  aspect,  avec  cette  différence  qu’on  n’observe  pas  les  traces  de  la  décom- 
position intra-utérine.  Aussitôt  que  l’enfant  a respiré,  suivant  M.  T^ydieu,  l’es- 
tomac commence  à recevoir  l’air  dégluti,  et  après  une  période  de  dix  ou  quinze 
minutes,  on  commence-à  trouver  delà  salive  dans  ce  viscère.  Plus  lard,  les  traces 
du  lait,  de  la  bouillie  ou  d’autres  aliments  ingérés  mettront  l’expert  en  présence 
de  précieux  indices.  Il  suffit' d’ajouter  que  la  présence  de  terre,  de  fumier,  et 
surtout  de  matières  fécales,  indiquera  nettement  que  l’enfant  a été  enfoui  dans 
les  latrines,  dans  la  terre,  etc. 

3“  État  du  tube  digestif. — D’après  le  docteur  Breslau  (de  Zurich),  cité  par 
les  Ann.  iVhyg.  et  de  méd.  lég.,  juillet  1862,  page  226,  jamais  on  ne  rencontre 
de  gaz  dans  l’estomac  ni  dans  le  canal  intestinal  d’un  enfant  mort-né,  qu’il  soit 
mort  pendant  l’accouchement  ou  même  avant;  ce  ne  serait  qu’avec  la  respiration 
que  les  gaz  arriveraient  dans  l’estomac  par  une  véritable  déglutition  de  l’air, 
indépendante  de  la  préhension  d’un  aliment  quelconque.  La  quantité  de  ces  gaz 
y serait  d’autant  plus  abondante  et  leur  présence  d’autant  plus  manifeste  que  la 
respiration  a duré  plus  longtemps. 

P Si  donc  il  n’y  a pas  de  gaz  dans  l’estomac  ou  dans  l’intestin,  c’est  que  l’en- 
fant n’a  pas  vécu  de  la  vie  extra-utérine;  2’  plus  l’enfant  a vécu  en  dehors  du 
sein  de  sa  mère,  plus  on  trouve  de  gaz  dans  les  parties  inférieures  du  tube 
digestif. 

Le  professeur  Liman,  corrigeant  ce  que  cette  opinion  lient  avoir  d’absolu, 
estime  que  la  constatation  de  ces  signes  permet  de  confirmer  les  renseignements 
fournis  par  la  docimasie  pulmonaire  dont  nous  allons  parler  plus  loin.  Il  établit 
seulement  que,  pour  peu  que  la  putréfaction  du  cadavre  soit  avancée,  la  pré- 
sence des  gaz  dans  le  tube  intestinal  cesse  d’avoir  la  moindre  valeur. 

•i®  Évacuation  du  méconium.  — En  général,  le  méconium  est  expulsé  dans 
les  premiers  instants,  et  au  plus  lard  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la 
naissance  : l’absence,  du  méconium  dans  le  gros  intestin  est  donc  un  indice  que 
l’enfant  a vécu;  au  contraire,  sa  présence  dans  une  portion  d’intestin  .éloignée 
de  l’anus  tendrait  à prouver  que  l’enfant  n’a  pas  vécu.  Cependant  il  s’en  faut 
que  ce  signe  seul  doive  être  regardé  comme  une  preuve,  car  le  méconium  pour- 
rait, chez  un  fœtus  mort-né,  avoir  été  évacué  par  la  seule  contractilité  intestinale; 
de  même  sa  présence  n’autoriserait  pas  à elle  seule  à conclure  (jne  l’enfant  n’a 
pas  vécu,  puisqu’il  n’est  quelquefois  évacué  qu’au  bout  d’un  temps  plus  ou  moins 
long. 

Outre  le  méconium,  il  existe  aussi,  à celte  époque,  dans  le  gros  intestin,  une 
couche  de  mucosités  qui  tapissent  ses  parois  et  adhèrent  à sa  membrane 
muqueuse.  C’est  cette  couche  de  mucosités,  et  non  la  membrane  muqueuse  elle- 
même,  d’après  les  observations  de  Billard,  qui  est  colorée  en  vert  par  le  méco- 
nium; et  comme  cet  enduit  muqueux  se  détache  ordinairement  du  premier  au 
quatrième  jour  de  la  naissance,  on  doit  conclure,  avec  Billard,  lorsque  le  côlon 
est  encore  teint  fortement  et  uniformément  en  vert,  que  le  méconium  vient 
d’être  tout  récemment  expulsé,  que  l’enfant  a au  moins  un  jour,  mais  qu’il  n’en 
a pas  plus  de  trois;  lorsque,  au  contraire,  cette  coloration  verte  n’est  déjà  plus 
générale,  qu’elle  est  effacée  sur  certains  points,  il  y a lieu  de  croire  que  l’enfant 
a vécu  trois  ou  quatre  jours.  Nous  répétons,  néanmoins,  que  ces  considérations 
ne  doivent  servir  qu’a  corroborer  des  présomptions  acquises. 

5°  Etat  de  l anneau  et  du  cordon  ombilical.  — Au  moment  de  la  naissance, 
le  cordon  ombilical  e.st  frais,  bleuâtre,  arrondi;  il  est  plus  ou  moins  humide. 
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|)liis  OU  moins  spongieux  (pins  ou  moins  rji'us),  selon  (pi’il  eonlieiit  dans  sagaîne 
plus  ou  moins  de  cette  matière  spongieuse  (lueron  a nommée  fjélalinc  de  Wliar- 
lon.  Au  bout  de  trois,  quatre,  cinq  on  six  heures,  il  commence  à se  lléti'ir,  et 
cette  llétrissnre,  qui  s’opère  ordinairement  de  l’extrémité  à la  base  du  cordon, 
c’est-à-dire  du  point  ou  est  placée  la  ligature  au  point  où  le  cordon  s’insère  à 
1 ombilic,  est  plus  ou  moins  prompte  ; mais  elle  est  ordinairement  complète  à la 
fin  du  deuxième  jour.  — JJu  deuxièine  au  troisième  jour,  le  cordon  brunit, 
de\  ient  moins  spongieux,  et  présente  souvent  tléja  un  commencement  de  dessic- 
cation; alors  aussi  le  pourtour  de  l’anneau  se  gonfle,  s’enflamme  et  présente  un 
léger  suintement  séim-purulent.  — Du  troisième  au  quatrième  jour,  sa  dessicca- 
tion est  ordinairement,  complète  : il  est  alors  d’un  brun  roussàtre,  aplati,  con- 
tourné et  comme  vrillé;  ses  membranes,  appliquées  l’une  contre  l’autre,  dessé- 
chées et  transparentes,  permettent  de  distinguer  les  vaisseaux  ombilicaux,  rétré- 
cis et  souvent  même  oblitérés  (1). 

Du  quatrième  au  sixième  jour,  le  cordon  ombilical  se  détache  de  l’abdomen 
(les  membranes  se  rompent  d’abord,  puis  les  artères  et  un  peu  plus  tard  la 
veine).  Si  le  cordon  était  maigre,  sa  cicatrisation  a lieu  avant  le  dixième  jour; 
s’il  était  gras,  le  suintement  séro-purulent  du  pourtour  de  l’anneau  se  prolon- 
geant plus  longtemps,  la  cicatrisation  est  retardée  jusqu’au  onzième  ou  douzième 
jour,  à compter  de  la  naissance,  etquelquefois  davantage.  Mais  cette  phlegmasie, 
ce  suintement,  indices  du  travail  de  séparation  et  preuves  certaines  que  l’enfant 
a vécu,  ne  doivent  pas  être  confondus,  dit  Casper,  avec  l’aréole  rougeâtre  qui 
existe  sur  le  cadavre  finis  d’un  nouveau-né  tout  autour  de  l’insertion  du  cordon  : 
cette  aréole  n’est  pas  produite  par  un  commencement  de  séparation  du  cordon, 
elle  se  forme  déjà  dans  l’utérus;  elle  n’a  rien  de  commun  avec  la  vie  extra-uté- 
rine, et  on  la  trouve  sur  le  corps  des  enfants  mort-nés,  comme  sur  celui  des 
enfants  qui  ont  vécu. 

Du  douzième  au  trentième  jour,  le  petit  espace  circonscrit  par  l’anneau  cutané 
temporaire,  et  au  fond  duquel  se  trouvent  les  vaisseaux  ombilicaux,  se  resserre 
Je  plus  en  plus,  et  au  quarantième  jour  l’espèce  de  sac  muqueux  qu’il  formait 
a complètement  disparu;  les  lèvres  de  l’anneau  sont  tellement  rapprochées,  ipi’on 
n’aperçoit  plus  île  traces  dans  l’espace  qui  existait  entre  elles. 

ü“  Le  dégorgement  sanguin  du  foie  et  la  diminution  du  poids  et  du  volume 
DE  CET  ORGANE,  dès  que  la  circulation  s’établit,  sont  bien  des  phénomènes  con- 


(D  Selon  Rillafd,  cette  dessiccation  du  cordon  est  un  pliénomènc  vital  essentiellement  dille- 
rent  du  mode  de  destruction  du  cordon  de  l’enfant  mort-né.  Chez  celui-ci,  il  est  rare  que  le 
cordon  se  dcsscctie;  le  plus  souvent,  dès  que  la  vie  a cesse,  le  cordon  cesse  aussi  de  vivre,  U 
se  pourrit  : il  reste  moii  et  flexible,  devient  d’un  blanc  verdâtre,  se  fronce  à son  extrémité,  sc 
llétrit,  se  dépouille  de  son  épiderme,  et  finit  par  tomber  en  putrilage  vers  le  quatrième  jour  a 
compter  du  moment  de  la  cessation  do  la  vie.  Dans  les  cas,  plus  rares,  où  il  se  dessèche,  celte 
dessiccation  est  toujours  considérablement  retardée;  il  n’est  pas  vrillé,  le  calibre  de  ses  vais- 
seaux est  à peine  diminué;  il  n’est  pas  brun,  roussàtre,  comme  lorsque  la  dessiccation  est  b* 
résultat  des  phénomènes  vitaux;  il  n’csl  que  grisâtre  et  ses  membranes  forment  une  sorte  de 
pellicule  insufflée.  — Selon  Casper,  qui  invoque  à l’appui  do  son  opinion  le  témoignage  de  pra- 
ticiens allemands  très-distingués,  on  n’a  qu’à  couper  le  cordon  d’un  enfant  mort-né,  et  le  faire 
sécher  à l’air,  il  présentera  absolument  le  meme  aspect  que  celui  qui  se  serait  séparé  naturel- 
lement du  corps  d’un  enfant  bien  portant  : meme  surface  aplatie,  même  tendance  à sc  con- 
tourner, même  coloration  d’un  gris  noirâtre.  La  dessiccation  du  cordon  ne  seVait  pas  un  acte 
vital,  mais  un  phénomène  de  pulréfaction  et  de  dessiccation  ayant  lieu  au  contact  de  l’air.  C’csl 
une  opinion  dont  M.  Lorain  a démontré  la  justesse  de  la  façon  la  plus  nette  en  faisant  dessé- 
cher, dans  sa  poche,  à la  température  de  son  corps,  des  morceaux  de  cordon  ombilical.  La  plu- 
part des  médecins  légistes,  et  à leur  tète  M.  Tardieu,  n’assigncnl  plus  aujourd’hui  à ce  fad 
«lu’une  cause  purement  physique. 
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stiuits;  mais  en  vain  on  a voulu  soumettre  res  changements  à des  calculs  exacts. 
Cette  diminution  de  poids,  indiquée  par  Bernt  comme  preiive  infaillible  que  la 
respiration  s’est  effectuée,  est  loin  d’avoir  l’importance  qu’il  lui  avait  supposée. 

7»  Oblitération  des  artères  et  de  la  veine  ombilicales,  du  canal  veineux, 
DU  CANAL  artériel  ET  DU  TROU  DE  BoTAL.  — Cette  oblitération  est,  sans  con- 
tredit, nue  preuve  que  l’enfant  a vécu;. mais  l’enfant  peut  avoir  vécu  plusieurs 
heures,  et  avoir  péri,  soit  par  une  maladie,  soit  par  un  accident,  soit  par  des 
violences  meurtrières,  avant  que  cette  oblitération  ait  eu  lieu,  car  elle  ne  s’ef- 
fectue pas  immédiatement  après  la  naissance  ; elle  n’est  d’ailleurs  que  pro- 
gressive et  quelquefois  plus  ou  moins  lente.  Le  travail  de  la  nature  qui  doit 
amener  cette  oblitération  commence  d’abord,  huit  à di-x  heures  après  la  nais- 
sance, dans  les  artères  près  de  l’anneau,  et  s’étend  de  proche  en  proche  jnsc|n’à 
leur  jonction  avec  les  artères  iliaques.  Il  consiste  en  un  épaississement  graduel 
de  leurs  parois,  en  une  sorte  d’hypertrophie  concentrique  (Billard)  qui  diminue 
le  calibre  des  vaisseaux  sans  que  leur  grosseur  apparente  soit  diminuée,  en  sorte 
qu’on  pourrait  alors  les  comparer  à un  tuyau  de  pipe  dont  la  cassure  serait  très- 
épaisse  et  ne  présenterait  à son  centre  qn’««t’  lumière  fort  étroite.  L’oblitéra- 
tion delà  veine  suit  de  près  celle  des  artères  : néanmoins,  vingt-quatre  heures 
après  la  naissance,  les  artères  présentent  déjà  une  diminution  notable  dans  leur 
calibre  et  un  épaississement  marqué  de  leurs  parois  au  voisinage  de  l’anneau  ; 
et,  au  bout  de  deux  jours,  le  rétréci-isemenl  existe  dans  une  grande  partie  de 
leur  longueur,  tandis  que  la  veine  ombilicale  et  le  canal  veineux  sont  encore 
très-libres.  Ordinairement  ces  vaisseaux  sont  tous  oblitérés  à la  tin  du  cimpiième 
jour. 

Selon  les  observations  publiées  par  Bernt  en  à Vienne  (Autriche),  au 

moment  de  la  naissance,  le  canal  artériel,  par  lequel  l’artère  pulmonaire  se  ter- 
mine dans  l’aoiTe,  est  cylindrique;  sa  longueur  est  d’environ  li.à  lü  millimètres; 
son  diamètre  égale  celui  du  tronc  de  l’artère  pulmonaire,  et  est  le  double  de 
celui  de  chacune  des  branches  de  cette  artère  (qui  ont  alors  la  grosseur  d’une 
plume  de  corbeau).  Telle  est  la  disposition  qu’il  présente  chez  les  fœtus  mort- 
nés,  même  à ternie.  Si  l’enfant,  né  vivant,  a respiré  pendant  quelques  instants, 
ce  canal  perd  sa  forme  cylindrique  et  prend  celle  d’un  cône  tronqué  dont  la 
base  est  an  cœur  et  le  sommet  à l’aorte  descendante  (cependant  on  trouve  quel- 
quefois le  contraire).  — Si  la  vie  a duré  plusieurs  heures  ou  un  jour,  il  devient 
de  nouveau  cylindrique,  et  diminue  de  longueur  cl  de  largeur;  son  diamètre  est 
tout  an  plus  égal  à celui  des  branches  de  l’artère  pulmonaire. — Si  la  vie  a duré 
plusieurs  jours  ou  une  semaine,  le  canal  artériel,  déjà  plissé,  n’a  plus  que  5 à 
G millimètres  de  largeur;  son  diamètre  égale  celui  d’une  plume  de  corbeau, 
tandis  que  celui  des  branches  de  l’artère  pulmonaire  est  devenu  au  moins  é°-al 
à celui  d’une  plume  d’oie.  Mais  d’après  les  observations  faites  par  Orlila,  les 
caractères  indiqués  par  Bernt  ne  seraient  pas  constants  : l’oblitération  du  canal 
suit  de  près  celle  des  vaisseaux  ombilicaux,  sans  que  l’on  puisse  précisémen 
assigner  l’époque  de  son  occlusion  complète. 

L’oblitération  du  trou  ovale  (trou  interauriculaire  ou  de  Botal)  est  plus  varia- 
ble encore.  Selon  Bernt,  ce  trou,  qui  occupe  le  centre  de  la  fosse  ovale  au 
moment  de  la  naissance,  se  porte  de  plus  en  plus  à droite  et  en  haut,  à mesurc- 
que  la  respiration  s’effectue  depuis  plus  longtemps  : par  conséquent,  il  serait 
d autant  plus  haut  et  plus  éloigné  (à  droite)  du  centre  de  la  fosse  ovale  que  la 
respiration  aurait  eu  plus  de  durée.  Mais  ce  signe  est  plus  incertain  encore  que 
celui  que  cet  auteur  a voulu  déduire  des  changements  du  canal  artériel. 

En  résumé,  des  changements  que  présentent  les  vaisseaux  ombilicaux,  et  de 
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ItMir  tlegré  trohliléralioii  plus  ou  moins  avancée  (en  ne  perdanl  pas  de  vue  que 
ce  travail  trohliléralion  connnence  d’abord  dans  les  arlères),  on  peut  déduire  la 
preuve  que  la  respiration  s’est  cU'ectuée,  et  tirer  quelques  données  sur  la  durée 
de  celte  (bnclion  : les  canaux  artériels  et  veineux  et  le  Iroii  interauriculairc  ne 
l'ourniront,  sous  ce  dernier  rapport,  (pie  des  indices  incerlains  et  seulement 
accessoires. 

8"  PliKSENCE  DE  l’iNFARCTUS  d’aCIDE  URIQUE  DANS  LES  REINS.  — VircllOW, 
Martin,  lieesling,  ont  signalé  la  présence  d’infiirctus  d’acide  urique  dans  le  rein 
des  nouveau-nés.  Cet  Infarctus  est  presque  constant  chez  les  enfants  (pii  meurent 
entre  le  premier  et  le  second  jour  après  la  naissance.  Au  contraire,  les  mort-nés 
et  même  les  enlanls  (jui  ont  vécu  moins  d’un  jour  ne  le  présentent  presque 
jamais. 

On  comprend  dès  lors  que  la  présence  de  l’acide  urique  dans  le  rein  vienne 
ajouter  une  preuve  de  plus  aux  présomptions  de  vie,  et  puisse  servir,  dans  une 
certaine  mesure,  à déterminer  combien  de  temps  la  vie  s’est  prolongée. 

Vogel  et  le  docteur  Raphaël  (de  New-York)  ont  étudié  i;e  signe  au  point  de 
vue  médico-légal,  et  Vogel  y attache  une  grande  importance.  Pour  lui,  c’est  une 
preuve  de  vie  aussi  certaine  que  la  présence  de  l’air  dans  le  poumon.  Sans  aller 
aussi  loin,  on  comprend  que,  dans  certains  cas,  ce  signe  puisse  fournir  une 
démonstration  que  les  poumons  trop  altérés  ne  sont  plus  en  état  de  donner.  En 
effet  le  rein  résiste  très-longtemps  à la  putréfaction,  et  la  présence  de  l’acide 
urique  y est  encore  évidente  à une  date  éloignée  de  la  mort. 

L’infarctus  d’acide  urique  se  reconnaît  sur  la  coupe  du  rein  à de  fines  stries 
d’un  jaune  brillant  qui  sont  nombreuses  surtout  dans  les  papilles.  Elles  sont 
formées  par  des  cristaux  d’acide  urique  disposés  en  petites  colonnes  cylin- 
driques. 

La  pression  écrase  facilement  ces  cylindres  et  les  réduit  en  une  poussière 
rouge,  dans  laquelle  le  microscope  fait  reconnaître  des  cristaux  rhomboïdaux 
d’acide  urique  et  des  cellules  épithéliales  des  conduits  urinifères.  Ces  mêmes 
cristaux  se  retrouvent  dans  le  bassinet  et  jusque  dans  la  vessie,  lorsqu’il  y en  a 
dans  le  rein. 

L’accumulation  de  ces  cristaux  uriques  dans  le  reiu  est  due,  d’après  Virchow, 
à ce  que,  dans  les  premiers  moments  de  la  vie,  l’établissement  de  la  respiration 
détermine  par  une  oxydation  plus  rapide  des  tissus,  la  formation  en  excès  des 
produits  excrémentitiels  parmi  lesquels  l’acide  urique  figure  en  première  ligne. 
Ce  n’est  que  plus  tard,  lorsque  l’urine  est  sécrétée  en  plus  grande  quantité,  que, 
par  son  passage  incessant  dans  les  tubes  droits,  elle  arrive  à dissoudre  les  cris- 
taux et  à en  débarrasser  le  rein. 

9^  Voussure  du  thorax.  — La  respiration  détermine  nécessairement  1 am- 
pliation de  la  poitrine,  et  par  conséquent  la  dilatation  du  thorax,  le  redresse- 
ment des  cotes  et  l’élévation  du  sternum.  Daniel  avait  essayé  de  tirer  de  la 
mensuration  des  diamètres  une  formule  positive;  mais  la  conformation  de  la 
poitrine  est  sujette  à trop  d’irrégularités,  sa  voussure  même  peut  trop  varier  par 
l’affaissement  des  parois  de  la  poitrine  au  moment  de  la  mort;  d un  autre  côté, 
la  plus  ou  moins  grande  élasticité  du  fil  employé  à la  mensuration,  sa  tension 
jilus  ou  moins  forte,  ne  permettent  pas  d’obtenir  ainsi  des  résultats  qui  méritent 
confiance.— Casper  espérait  mieux  réussir  en  mesurant  avec  un  compas  d’épais- 
seur les  diamètres  transversal  et  antéro-postérieur  du  thorax;  mais  de  mesures 
prises  sur  ^38  nouve  ni-nés  à terme  il  tire  cette  conclusiou  : la  L'oussiire  de  la 
jioil l'iiie  connue  signe  diaoiiosl ifjue  n a aucune  raleuc. 

|{)‘>  Dépression  iui  centre  tendineux  du  diaphragme.  — La  respiration  dila- 
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Uinl  le  lliorax  tlans  loas  les  sens,  le  muscle  diaphragme  se  trouve  refoulé  sur 
l’abdomeu,  et  doit  dès  lors  être  beaucoup  moins  convexe  que  chez  l’enfant  qui 
n’a  pas  respiré.  Ploucquet  {Coiniii.  med.  in  processus  cnminalea)  a proposé  de 
vider  l’abdomen,  de  tendre  un  fil  ix  plomb  de  l’appendice  sternal  a la  vertèbre 
correspondante,  de  mesurer,  en  partant  de  ce  lil,  à quelle  côte  correspond  le 
sommet  du  centre  aponévrotique  du  diaphragme  chez  les  enfants  qui  n’ont  pas 
respiré,  et  de  faire  la  même  épreuve  comparativement  chez  des  enfants  qui 
auraient  eu  une  respiration  bien  complète.  Il  pensait  que  ces  observations  com- 
paratives, suffisamment  réitérées,  conduiraient  à déterminer  le  point  auquel  le 
centre  aponévrotique  répond  constamment  dans  le  premier  cas,  et  le  point  auquel 
il  doit  correspondre  dans  le  second.  Mais  ces  recherches,  non  plus  que  celles  de 
Daniel  sur  la  voussure  du  thorax,  n’ont  pas  été  laites;  elles  donneraient  d ail- 
leurs des  résultats  trop  incertains.  « La  meilleure  manière,  dit  Casper,  de  se 
rendre  compte  de  celte  position  du  iliaphragme,  c’est,  après  avoir  ouvert  le 
ventre,  d’introduire  uu  doigt  à l’endroit  le  plus  élevé  de  la  voûte,  et,  avec  un 
doigt  de  l’autre  main,  de  compter  les  côtes  jusqu’à  ce  que  les  deux  doigts  se 
rencontrent.  En  règle  générale,  le  point  le  pins  haut  de  la  voûte  du  diaphragme, 
chez  les  enfants  mort-nés,  est  entre  la  quatrième  et  la  cinquième  côte,  et  chez 
les  enfants  nés  vivants  entre  la  sixième  et  la  sp])tième.  Il  y peu  d’exceptions  à 
celle  règle,  et  l’on  peut  en  conclure  que  la  posilton  du  dinphnitjme  est  un 
hou  signe  diagnostique.  » Cependant,  ajoute  Casper,  il  y a bien  des  causes  qui 
peuvent  diminuer  la  valeur  de  ce  signe  : il  sera  peu  sensible  si  la  respiration  a 
été  courte  et  si  peu  de  sang  a pénéti’é  dans  le  poumon;  puis  des  gaz  accumulé 
dans  l’intestin  peuvent  refouler  le  diaphragme  de  bas  en  haut  et  le  ramener  à la 
position  qu’il  dût  avoir  avant  la  respiration. 

11“  VoLUMK  DKS  POUMONS.  — Eli  général,  les  poumons  du  fœtus  sont  enfouis 
au  fond  du  thorax  et  ne  remplissent  guère,  selon  Casper,  ([ue  le  tiers  de  la  cavité 
thoracique,  de  telle  sorte  (|ue,  lors(|u’on  enlève  le  slerunm,  on  n’aperçoit  que  le 
bord  tranchant  des  poumons;  iis  sont  disposés  de  manière  (|ue  le  poumon  gau- 
che ne  recouvre  pas  du  tout  le  cœur,  tandis  ipie,  après  l’acte  de  la  respiration, 
dans  la  plupart  des  cas,  le  lobe  inférieur  du  poumon  gauche  recouvre  jusqu’à  la 
moitié  du  péricarde.  Celle  dilféience  d’extension  des  poumons  est  un  signe 
imiiortanl  lorsqu’il  y a en  respiration  complète  ou  absence  complète  de  respira- 
tion ; mais  lorsque  la  respiration  a été  courte  et  incomplète,  les  poumons  n’ayant 
pas  été  à même  de  changer  d’état,  peuvent  se  trouver  encore  très  en  andère  ; on 
ne  peut  alors  trancher  la  question  que  par  la  docimasie. 

Au  contraire,  selon  Billard  et  M.  Devergie,  les  poumons  remplissent  complè- 
tement les  cavités  thoraciques  chez  les  enfants  qui  n’ont  pas  encore  respiré. 
Billard  pense  même  que  ces  organes  les  remplissent  à un  tel  point,  que  leur  sur- 
face présente  quelquefois  les  empreintes  des  côtes.  ST,  à l’ouverture  de  la  poi- 
trine, dans  les  autopsies  des  fœtus  mort-nés,  les  cavités  thoraciques  présentent 
ordinairement  du  vide,  c’est  sans  doute,  comme  l’explique  M.  Devergie,  parce 
qu’une  fois  la  poitrine  ouverte,  les  viscères  abdominaux,  abandonnés  à leur 
propre  poids,  tendent  à agrandir  ces  cavités  inférieurement,  tandis  ijue  les  côtes 
les  agrandissent  en  largeur,  en  vertu  de  leur  élasticité.  Les  poumons  semblent 
alors  allaissés  le  long  de  la  colonne  vertébrale,  et  le  plus  souvent  leur  bord  anté- 
rieur, renversé  en  dehors,  laisse  voir  leur  face  interne,  et  le  péricarde  est  à 
découvert.  — Lorsque  la  respiration  s’est  elVecluéc  complètement,  les  poumons, 
dilatés  par  l’air,  remplissent  évidemment  toute  la  capacité  du  thorax,  et  le  for- 
cent à se  dilater  en  tous  sens,  comme  nous  l’avons  dit.  Si  celle  fonction  s’est 
(‘xéculée  lihremenl  pendant  plusieurs  jours,  les  poumons  recouvrent  presque 
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eiilièreineiil  le  |)érieanle  ; ils  ne  le  recoiivreiil  (iu’eii  jiarlie,  si  la  respiration,  bien 
que  tout  à lait  libre,  n’a  duré  (pie  peu  de  temps;  et  dans  ce  cas,  le  côlé  droit 
du  péricarde  se  trouve  ordinairement  plus  recouvert  que  le  i;anclie,  attendu 
que,  la  bronche  droite  étant  plus  large,  moins  longue  et  moins  obli(|ue,  la  res- 
piralioii  s etahlil  plus  (ôl  et  avec  plas  d'cuciajie  à droiU'  tja'ù  gaarlic. 

G est  donc  une  présomption  en  laveur  de  la  respiration,  (|uand  les  poumons 
sont  très-volumineux  et  recouvrent  une  partie  du  péricarde;  mais  ce  n’estqu’une 
présomption,  car  il  peut  arriver  (pie  le  volume  (les  poumons  dépende  d’un  étal 
pathologique  de  ces  oi’ganes  on  de  leur  insiifllation  artificielle. 

1^2''  Couleur  des  poumons.  — Il  est  difficile  de  déterminer  nettement  et  posi- 
tivement quelle  est  la  couleur  caractéristiiiue  du  poumon  qui  n’a  pas  respiré  et 
de  celui  qui  a respiré  : chaque  observateur  apportant  à la  vue  et  à la  perception 
des  couleurs  son  aptitude  individuelle,  il  doit  y avoir  divergence  d’opinions  lors- 
que les  nuances  sont  peu  tranchées.  Aussi  croyons-nous  devoir  rapporter  ici  les 
descriptions  qu’en  ont  données  les  deux  médecins  légistes  qui  font  autorité,  l’un 
en  France,  l’autre  en  Allemagne.  Selon  M.  Devergie,  chez  l’enfant  mort-né,  les 
lobes  des  poumons  sont  formés  d’un  grand  nombre  de  lobules  d’un  tissu  rouge 
analogue  au  tissu  du  foie  d’un  adulte,  compactes,  sans  aréoles  visibles,  lAche- 
ment  unis  par  des  lames  cellulaires  si  l’enfant  était  encore  loin  de  sa  maturité, 
mais  d’autant  plus  intimement  unis  que  ce  terme  est  plus  rapproché.— Aussitôt 
que  Fair  vient  distendre  ces  lobules,  leur  couleur  de  foie  disparaît;  à leur  surface 
se  dessinent  les  cellules  pulmonaires,  qui  sont  blanches;  et  dans  l’épaisseur  des 
parois  de  ces  cellules  se  distribue  une  multitude  de  vaisseaux  capillaires  injectés 
de  sang;  de  hà  l’aspect  blanc  rosé  on  plutôt  la  marbrure  capillaire  rosée  à 
fond  blanc  que  présentent  les  poumons  qui  ont  respiré. — Si  la  respiration  n’a 
pas  été  complète,  à côté  d’un  lobule  dilaté,  crépitant  et  spongieux,  présentant 
cette  marbrure  capillaire  rosée,  se  trouve  un  lobule  charnu  et  brunâtre.  — Si  tle 
l’air  a été  insufflé  dans  un  poumon  qui  n’avait  pas  respiré,  les  cellules  pulmo- 
naires se  distendent  comme  nous  venons  de  le  dire,  mais  l’injection  capillaire 
ne  s’effectue  pas  ; il  en  résulte  une  coloration  blanche  au  lieu  de  la  marbrure 
capillaire  rosée  â fond  blanc. 

Selon  Casper,  la  couleur  des  poumons  d’un  enfant  mort-né  est  rouge  brun, 
couleur  du  foie,  et  les  bords  paraissent,  par  un  effet  de  lumière,  d’un  rouge 
plus  clair.  Mais  on  rencontre  souvent  sur  ces  poumons  des  stries  rose  clair,  ou 
des  taches  diffuses  qui  font  (|ue  ce  jioumon  ressemble  a celui  d un  enfant  né 
vivant.  La  couleur  du  poumon  des  nouveau-nés  qui  ont  respiré  n est  pas  la  teinte 
grise  avec  taches  ardoisées  du  poumon  d’un  adulte;  c’est  un  fond  couleur  rouge 
bleuâtre,  marbré  de  taches  rouges  circonscrites  et  nombreuses,  ou  quelquefois 
un  fond  couleur  rouge  vermeil  avec  des  taches  d’un  rouge  bleu  foncé.  Mais 
c’est  surtout  dans  ces  poumons  qui  ont  respiré  que  se  rencontre  une  grande 
variété  de  nuances.  Souvent  un  certain  dt;gré  d’hyperhémie  ayant  causé  ou  accom- 
pagné la  mort,  les  poumons  sont  d’un  rouge  brun  qui  approche  de  la  conleui 
du  foie,  avec  des  taches  d’un  rouge  plus  clair,  ce  (|ui  les  rend,  même  poiii  un 
œil  exercé,  semblables  â ceux  d’un  fœtus. — Les  variétés  de  couleui  (jue  peuvent 
présenter  les  poumons  des  nouveau-nés  (lui  n ont  pas  respiié  pioviennent,  ou 
d’un  essai  d’insuffiation  artificielle,  ou  de  la  putréfaction,  C)u  d un  état  ané- 
mique après  une  mort  par  hémorrhagie;  1 air  insufflé  détermine  à 1 instant,  en 
même  temps  que  l’augmentation  de  volume,  une  couleur  rouge  écrevisse  qm 
s’étale  uniformément  sans  aucune  marbrure.  La  couleur  rouge  du  poumon  dans 
un  état  de  putréfaction  avancée  (non  pas  celle  du  poumon  qui  n a (ju  un  coin 
menccment  de  putréfaction  et  dont  la  couleur  na  pas  encoie  eu  e temps  ( ( 
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clionger)  présenle  une  lividité  terne  caractéristique  et  un  peu  noirâtre,  non  d’un 
noir  d’encre  ou  de  charbon,  mais  d’un  noir  analogue  à celui  du  sang  resté  long- 
temps exposé  à l’air.  Chez  les  enfants  mort-nés  qui  ont  succombé  a une  hémor- 
rhagie, la  couleur  caractéristique  est  un  fond  gris  rouge  pâle  avec  des  marbrures 
d’un  bleu  noirâtre;  et  ce  fond  pâle  distingue  ces  marbrures  de  celles  des  poumons 
qui  ont  vécu.  — Tel  est,  ajoute  Casper,  d’après  mes  nombreuses  observations, 
l’état  des  poumons  du  nouveau-né,  et  je  conclus  que  tout  poumon  qui  se  pré- 
sente avec  des  taches  marbrées  a rcs/ji/r,  a vécu  ; mais,  sans  taches  mar- 
brées, le  fond  seul  de  la  couleur  ne  peut  suffire  pour  le  diagnostic.  Ce  que  nous 
disons  des  poumons  entiers  s’applique  aussi  aux  portions  de  poumons;  et  si 
l’on  trouve  des  poumons  où  la  respiration  ait  été  incomplète,  on  peut  certai- 
nement désigner  d’avance,  d’après  la  couleur,  les  portions  de  poumon  qui  sur- 
nageront. 

D’une  manière  générale,  les  deux  poumons  du  lœtus  offriront  un  aspect  simi- 
laire, sinon  identique;  c’est-à-dire  quêtons  deux  seront  à peu  près  également 
pénétrés  par  l’air  si  l’enfant  a respiré;  tous  deux,  au  contraire,  seront  à l’état 
fœtal  si  la  respiration  ne  s’est  pas  établie.  Enfin,  s’il  y a eu  asphyxie,  quelle 
qu’en  soit  la  cause,  on  en  retrouvera  les  signes  sur  les  deux  poumons,  bien  que 
ces  signes  soient  parfois  plus  marqués  sur  Tun  que  sur  l’autre. 

11  peut  cependant  se  présenter  des  cas  on  l’état  de  l’un  des  poumons  diffère 
complètement  de  l’état  de  l’autre  poumon.  On  conçoit  en  effet  que  rime  des 
bronches  peut  se  trouver  accidentellement  obstruée,  et  que  le  poumon  corres- 
pondant reste  à l’état  fœtal  alors  que  l’autre  poumon  a été  complètement  pénétré 
par  l’air.  Il  faut  savoir  aussi  qu’un  arrêt  de  développement  peut  frapper  l’un  des 
poumons.  M.  Delens  a observé  un  fait  de  ce  genre:  Sur  un  fœtus  repêché  dans 
la  Seine  et  né  un  peu  avant  terme,  il  a constaté  que  le  poumon  droit  parfaitement 
normal  présentait  tous  les  signes  d’une  respiration  énergique  et  complète. 
La  cavité  gauche  de  la  plèvre  était,  au  contraire,  tout  à fait  vide.  A l’extrémité 
de  la  bronche  gauche,  le  long  de  la  colonne  vertébrale  et  cachée  par  le  péri- 
carde, était  appendue  une  petite  languette  charnue,  mollasse,  rougeâtre,  d’aspect 
homogène,  n’ayant  que  le  volume  de  l’extrémité  du  petit  doigt.  Le.  poumon  gau- 
che avait  subi  un  arrêt  de  développement  cl  n’avait  pu  être  pénétré  par  l’air, 
bien  que  la  respiration  se  fût  énergiquement  établie  dans  le  poumon  droit. 

On  comjirend  qu’une  semblable  malformation  ne  soit  p.is  compatible  avec  la 
vie,  et  les  lésions,  telles  que  des  ecchymoses,  trouvées  sur  le  seul  poumon  déve- 
loppé ne  permettraient  pas  de  conclure  à des  manœuvres  criminelles. 

B.  — ÜocHiiasic  pulinouairo. 

Nous  réunissons  sous  le  nom  de  docimasie  pulmonaire  (du  mol  grec 
(îoxtaaÇetv,  essayer,  éprouver),  l’ensemble  des  épreuves  auxquelles  on  soumet 
les  poumons  de  l’enfant  pour  constater  s’il  a respiré,  et  par  conséquent  s’il  a 
vécu,  ou  bien  s’il  est  mort-né. 

I.  Poids  des  poumons  (méthode  de  Ploücquet). — Ploucquet  pensait  que  lors- 
que la  lespiralion  est  bien  établie  chez  un  nouveau-né,  le  poids  des  poumons 
est  double  de  ce  qu  il  était  auparavant;  que  le  poids  du  poumon  d’un  enfant 
mort-né^est  a celui  du  corps  entier  (y  compris  les  poumons)  dans  la  proportion 
de  1 , 70j  jpie,  par  conséquent,  il  doit  être,  après  la  respiration  effectuée, 
commet  I 70  ou  1 : 3o.  Mais  les  observations  de  Schmidt,  de  M.  Devergie,  de 
Casper,  démontrent  que  le  poids  des  poumons  d’enfants  qui  ont  respiré  n’est 
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pas  à celui  irenl'aiils  moi-l-nés  dans  la  proportion  iiidiciuée  par  l'louc«iuel;  que 
cette  proportion  est  très-variable,  et  que  les  ditlerences  qui  existent  entre  le 
maximum  et  le  minimum  de  ces  poids  peuvent  résulter  de  causes  très-diverses 
de  la  constitution  propre  du  snjét,  du  genre  de  mort,  etc.  Quelle  différence’ 
comme  le  dit  Casper,  entre  le  poids  d’un  poumon  liyperliémique  par  suite  d’apo- 
plexie et  celui  d’un  poumon  anémique  |)ar  suite  d’hémorrhagie!  Concluons 
donc  que  l’épreuve  proposée  par  IMoucquet  n’a  pas  l’utilité  que  lui  supposaient 
Alalion,  Marc,  Fodéré;  qu’elle  est,  comme  le  pense  Casper,  sans  valeur  dans  la 
tlocimasie  pulmonaire. 

Orlila  a tenté  une  suite  d’expériences  analogues  pour  calculer  le  rapport  du 
poids  des  poumons,  non  pas  avec  le  corps  entier,  mais  seulement  avec  le  cœur, 
et  ce  savant  prol'esseur  a également  reconnu  l’impossibilité  d’en  tirer  aucune 
induction  utile. 

II.  Docimasie  pulmonaire  hydrostatique  selon  la  méthode  de  Daniel.  — 
En  1780,  Daniel,  partant  de  ces  deux  principes  d’hydrostatique,  que,  « tout 
corps  solide  plongé  dans  l’eau  déplace  un  volume  d’eau  égal  au  sien,  et  qu’il 
perd  un  poids  égal  à celui  du  volume  d’eau  qu’il  a déplacé»,  a pensé  que  le 
volume  d’eau  plus  ou  moins  grand  que  déplaceraient  des  poumons  suivant  qu’ils 
auraient  été  ou  non  dilatés  par  l’air,  et  le  poids  plus  ou  moins  grand  que  per- 
draient dans  l’eau  ces  poumons,  comparativement  à celui  qu’ils  pèseraient  à 
l’air  libre,  pourraient  indiquer  d’une  manière  positive  si  les  poumons  soumis  à 
cette  épreuve  proviennent  d’un  enfant  mort-né  ou  d’un  enfant  qui  a vécu.  Il  a 
donc  proposé  le  procédé  suivant  : 1®  On  sépare  par  une  ligature  deslinée  à 
empêcher  l’écoulement  du  sang,  les  poumons  du  cœur  d’une  part,  du  thymus 
et  de  la  partie  supérieure  de  la  trachée  d’autre  part;  2®  les  poumons  sont  placés 
sur  le  plateau  de  la  balance  hydrostatique  que  Ton  équilibre  avec  des  poids  gra- 
dués; 3®  on  descend  alors  la  crémaillère  de  la  balance  de  façon  à faire  plonger 
les  organes  dans  un  vase  dont  la  profondeur  et  les  dimensions  en  permettent 
l’immersion  complète  sans  frottement  des  parois.  L’équilibre  est  alors  rompu, 
et  le  poids  nécessaire  pour  le  rétablir  exprime  le  poids  du  volume  d’eau  déplacé 
en  grammes,  et  en  centimètres  le  volume  du  [loumon.  L’élévation  du  niveau  de 
l’eau  peut  être  également  consultée  sur  les  graduations  du  vase.  Le  rapport  du 
volume  au  poids  constaté  à l’air  libre  formule  la  densité  du  poumon.  Quand  les 
poumons  surnagent,  il  est  indispensable  d’en  déterminer  l’immersion  soit  par  la 
présence  d’un  poids  additionnel,  soit  en  les  enfermant  dans  une  cage  métallique. 
Il  est  utile  de  s’assurer  de  la  ligature  de  la  trachée,  dont  l’insuftisance  pour- 
rait, sous  l’inffuence  de  la  pression  de  l’eau  sur  les  alvéoles,  laisser  échapper  de 
l’air  et  occasionner  une  erreur  dans  la  constatation  de  la  densité. 

Si  les  poumons  soumis  à cette  épreuve  proviennent  d’un  nouveau-né  qui  na 
pas  respiré,  ils  ont  peu  de  volume;  par  conséquent,  ils  déplacent  peu  d eau,  et 
ils  perdent  peu  de  poids.  Si,  par  exemple,  ils  pèsent  100  à 1 air  libre,  ils  ne 
perdront  peut-être  que  30;  il  leur  restera  70  tie  poids.  — Si,  au  contraire,  ces 
poumons  ont  respiré,  ils  ont  beaucoup  de  volume,  ils  doivent  déplacer  beaucoup 
d’eau  et  perdre  beaucoup  de  poids;  et  comme  nous  avons  vu  que  les  poumons 
qui  ont  respiré  pèsent  à l’air  libre  près  du  double  de  ceux  qui  n ont  pas  respiré, 
nous  pouvons  supposer  (|ue  leur  poids,  à 1 air  libre,  est  de  200;  plonges  dans 
l’eau  ils  perdront  aussi  le  double  des  autres,  cest-à-dire  00  : il  leur  resteia  de 

pouls  140. Enfin  si  c’est  par  insufffation  que  de  l’air  a été  introduit  dans  les 

poumons,  ces  organes  auront  bien  augmenté  de  volume,  mais  non  de  poids 
(puisque  nous  avons  dit  que  c’est  l’abord  du  sang  aux  poumons,  et  non  celui  de 
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l’îiir,  qui  change  leur  pesanteur  absolue;  et  que,  dans  le  cas  d’insufflation,  ils 
ne  reçoivent  pas  plus  de  sang).  Le  poids  de  ces  poumons  insuiflés  sera  donc 
de  100  à l’air  libre,  comme  celui  des  poumons  qui  n’ont  pas  respiré  ; mais  ils 
déplaceront  autant  d’eau  que  des  poumons  qui  auraient  respiré,  puisqu’ils  ont 
le  même  volume  ; par  conséquent  ils  perdront  le  même  poids  qu  eux,  c est- 
à-dire  00,  et  il  ne  leur  restera  que  40  de  poids. 

Ainsi  l’épreuve  hydrostatique  selon  la  méthode  de  Daniel  donnerait  pour 
résultats  : 


Poumons  ii’ayanl  pas  respiré 

— ayant  respiré 

— insufaés 


Poids  à l’air. 

Sous  l’eau. 

Perle. 

100 

70 

30 

200 

140 

60 

100 

40 

60 

Mais  les  nombres  dont  nous  nous  servons  ici  pour  faciliter  l’intelligence  du 
procédé  proposé  par  Daniel  n’indiquent  pas  exactement  les  poids  des  poumons  ; 
il  faudrait  donc  d’abord  calculer  exactement  ces  poids  et  en  dresser  des  tables 
comparatives,  h l’aide  desquelles  on  pourrait,  selon  Daniel,  reconnaître  si  des 
poumons  sur  lesquels  ou  aurait  à prononcer  appartiennent  à des  fœtus  mort-nés 
ou  à des  fœtus  qui  auraient  vécu;  si  l’air  qu’ils  contieunent  y a été  introduit 
naturellement  par  la  respiration,  ou  s’il  a été  insufllé  artificiellement.  Mais  tout 
incontestables  que  sont  les  principes  de  physique  sur  lesquels  reposent  ces  expé- 
riences, il  n’en  est  pas  moins  impossible  qu’elles  donnent  des  résultats  satis- 
faisants, attendu  les  variations  que  présentent,  même  dans  l’état  normal,  le 
volume  et  le  poids  des  poumons;  et  d’ailleurs  les  soins  uiinutieux  qu’exigerait  ce 
procédé  s’opposeraient  encore  à ce  qu’on  l’adoptât  en  médecine  légale,  où  les 
opérations  de  l’expert  doivent  être  autant  que  possible  positives  dans  leurs  résul- 
tats, et  par  conséquent  sim|)les  et  faciles  à pratiquer. 


111.  DüCIMASIE  PULMONAiaE  IlYORO-STATIQUE  ORDINAIRE.  — Ce  procédé  OSt  lo  pluS 
ancien  et  en  même  temps  le  plus  simple  de  tous  ceux  employés  pour  constater  si 
les  poumons  ont  été  dilatés  par  l’air.  Indicpié  par  Galien,  il  n’a  cependant  été 
appliqué  à la  médecine  légale  qu’en  108i,  par  Schréger  ; mais,  depuis  cette  épo- 
que, il  a toujours  servi  de  base  principale  aux  décisions  judiciaires  en  matière 
d’infanticide,  et  son  omission  enlèverait  toute  autorité  au  rapport  des  experts. 

Cette  épreuve  est  fondée  sur  ce  principe  que,  chez  l’enfant  qui  n’a  pas  respiré, 
le  tissu  pulmonaire  est  p/us  dense  que  l’eau,  et  qu’il  doit  par  conséquent  se  pré- 
cipiter au  fond  de  ce  liquide;  que  l’air  introduit  dans  les  vésicules  de  ce  tissu 
par  l’acte  respiratoire  le  rend  au  contraire  p/us  léger  que  l’eau,  et  que,  par 
conséquent,  le  poumon  doit  rester  à la  surface  de  ce  liquide,  lorsque  toutes  ses 
parties  ont  été  bien  pénétrées  d’air. 

Pour  procéder  à l’épreuve  docimasique,  on  ouvre  le  thorax,  on  coupe  la  trachée- 
artère  près  du  larynx,  on  fait  la  ligature  de  tous  les  gros  vaisseaux  qui  aboutis- 
sent au  cœur,  on  les  coupe,  et  l’on  enlève  de  la  cavité  de  la  poitrine  les  poumons, 
le  cœur  et  le  thymus  réunis.  Ou  essuie  légèrement  le  sang  qui  pourrait  se  trouver 
a la  surface  de  ces  organes,  et  on  les  place  tous  ensemble  très-doucement  dans 
un  vase  de  !20  à centimètres  de  diamètre  et  de  35  a 40  de  profondeur,  dans 
lequel  ou  met  au  moins  de  32  à 35  centimètres  d’eau,  afin  que  la  colonne  du 
li(juide,  proportionnée  au  poids  et  au  volume  des  viscères,  puisse  les  supporter 
s’ils  sont  susceptibles  de  surnager. 

Il  faut  employer  pour  celte  épreuve  une  eau  bien  pure  ; car  si  elle  contenait, 
comme  les  eaux  de  [tuits,  quelques  substances  salines,  sa  densité  se  trou- 
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verail  aiigineiilée  el  favoriserait  la  siinialalion  des  poiimoiis.  Celte  eau  doit  avoir 
une  température  douce:  trop  chaude,  elle  u’a  pas  seulement  rinconvéuieiit  d’être 
moins  dense,  elle  a encore  celui  de  coaguler  les  liquides  de  l’organe  et  d y déter- 
miner une  rétraction  qui  en  modifie  le  volume  : il  y a donc  là  une  double  occa- 
sion d’erreur:  trop  froide,  elle  est  plus  dense  ; en  sorte  que,  dans  le  premier 
cas,  elle  faciliterait  l’immersion,  et  dans  le  second,  la  surnatation  des  poumons 
soumis  à l’épreuve.  La  température  la  plus  convenable  sera  donc  de  20  à 2")  degrés 
centigrades  ; mais  par  cela  même  que  tels  sont  les  elTels  de  l’eau  trop  chaude  ou 
trop  froide,  il  est  souvent  à propos,  après  avoir  opéré  à la  douce  température  que 
nous  indiquons,  de  renouveler  l’expérience  avec  de  l’eau  plus  chaude  ou  plus 
froide  : les  résultats  n’en  seront  que  plus  décisifs.  Si,  en  effet,  les  poumons 
précipitent  au  fond  d’une  eau  froide,  on  a une  certitude  plus  grande  qu’ils 
n’avaient  pas  respiré;  si,  au  contraire,  placés  dans  une  eau  chaude,  ils  surna- 
gent, on  n’en  est  que  plus  fondéà  afiirmer  qu’ils  contiennent  de  l’air.  Cependant, 
nous  le  répétons,  ces  épreuves  par  l’eau  froide  ou  chaude  ne  doivent  être  que 
subsidiaires,  et  on  les  fait  rarement. 

Lorsque  les  viscères  thoraciques  sont  ainsi  déposés  à la  surface  de  l’eau,  on 
observe  : 1“  s’ils  surnagent  ou  s’ils  tombent  au  fond  ; 2”  s’ils  tombent  prompte- 
ment ou  lentement  ; 3"  s’ils  descendent  justju’au  fond,  ou  s’ils  restent  suspendus 
dans  le  liquide  à une  certaine  hauteur. 

Après  avoir  pris  à cet  égard  des  notes  bien  exactes,  on  sépare  les  poumons 
des  autres  organes,  et  on  les  soumet  à la  même  expérience,  d’abord  tous  deux 
ensemble,  puis  chacun  séparément.  Ensuite  on  prend  séparément  chaque  lobe  ; 
enfin  on  coupe  chaque  lobe  en  morceaux  de  la  grosseur  d’une  noisette,  et  l’on 
soumet  chacun  de  ces  morceaux  à la  même  épreuve;  on  note  exactement  chacune 
de  ces  épreuves  successives,  en  ayant  soin  de  bien  indiquer  sur  quelle  portion 
on  opère  ; on  observe  attentivement  si  toutes  les  portions  surnagent,  ou  si  elles 
vont  au  fond  ; et  si  quelques-unes  se  comportent  autrement  que  les  autres,  on  a 
soin  de  constater  de  quel  poumon  el  de  quelle  partie  du  poumon  elles  provien- 
nent. 

Nous  avons  dit  que  c’est  à l’air  qui  le  'pénètre,  lorsque  s’opère  la  respiration, 
que  le  tissu  pulmonaire  doit  d’avoir  alors  une  légèreté  spécifique  plus  grande 
que  celle  de  l’eau.  Ainsi,  si  les  poumons  avec  le  cœur  et  le  thymus  restent  à la 
surface  du  liquide,  c’est  une  preuve  que  le  tissu  pulmonaire  contient  beaucoup 
d’air,  que  la  respiration  a été  bien  complète,  puisque  sa  légèreté  spécifique  suffit 
pour  maintenir  à la  surface  le  cœur  et  le  tbyihus,  qui,  par  leur  pesanteur  plus 
grande,  tendent  à l’entraîner  au  fond. 

Si  les  poumons,  essayés  avec  le  cœur  ou  le  thymus,  enfoncent  plus  ou  moins 
dans  l’eau,  mais  surnagent  lorsqu’on  en  a séparé  ces  organes,  c’est  une  preuve 
que  l’enfant  a respiré  complètement,  mais  que  cependant  la  respiration  n’a  pas 
été  aussi  parfaite  que  dans  le  cas  précédent. 

S’il  n’y  a que  le  poumon  gauche  ou  ses  fragments  qui  surnagent,  la  respira- 
tion a été  évidemment  incomplète.  — Si  c’est  le  poumon  droit  qui  surnage  seul, 
ou  bien  si  quelques  morceaux  de  ce  poumon  surnagent,  tandis  que  les  autres 
vont  au  fond,  l’enfant  n’a  respiré  que  d’une  manière  plus  imparfaite  encore  : il 
n’y  a eu  qu’un  commencement  de  respiration,  puisque,  d’après  la  structure 
anatomique  des  poumons  (voy.  page  302),  c’est  par  le  poumon  droit  que  com- 
mence la  respiration. 

Enfin  si  les  poumons  entiers,  el  ensuite  tous  les  morceaux  de  poumons,  vont 
au  fond  de  l’eau,  on  peut  affirmer  (jue  l’enfant  n a pas  respiré. 

Il  peut  arriver,  toutefois,  que  dans  deux  epreuves  pratiquées  a quelque  temps 
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(l’intervalle,  l’e.xpert  obtienne  des  résultats  dilVérents  par  la  docimasie  pulmo- 
naire hydrostatique.  Ce  fait  s’est  présenté  dans  un  cas  pour  lequel  le  docteur 
Fajole  a consulté  en  1871  la  Société  de  médecine  légale.  Sur  un  entant  nouveau- 
né,  à terme,  dont  le  corps  était  déjà  dans  un  état  de  décomposition  avancée,  il 
constata,  le  15  juillet,  que  les  poumons  ne  présentaient  aucune  trace  de  putré- 
laction,  aucune  bulle  gazeuse  sous  la  plèvre.  L’essai  hydrostatique  pratiqué 
immédiatement  donna  les  résultats  les  plus  nets  : les  poumons  surnagèrent 
ensemble  et  séparément  ; ils  surnagèrent  encore  après  avoir  été  mala.vés  sous 
l’eau. 

.Mais  le  lendemain,  16  juillet,  les  poumons,  qui  avaient  été  conservés  sous  une 
petite  quantité  d’eau,  ne  surnagèrent  pas  à un  nouvel  essai,  et  gagnèrent  le  fond 
du  vase,  à plusieurs  reprises. 

Le  docteur  Douillard,  chargé  de  donner  son  avis  pour  expliquer  cette  diver- 
gence des  résultats,  institua  des  expériences  sur  les  poumons  d’un  enfant 
nouveau-né  qui  avait  vécu  quelques  jours.  Après  avoir  constaté  la  surnatation 
de  la  masse,  il  détacha  un  fragment  et  le  malaxa  sous  l’eau,  qui  devint  spumeuse. 
Immédiatement  après,  ce  fragment  surnageait  encore,  mais  le  lendemain  il 
gagnait  le  fond  de  l’eau,  tandis  que  le  reste  des  poumons  surnageait.  L’expé- 
rience renouvelée  sur  d’autres  portions  donna  le  même  résultat.  M.  le  docteur 
Douillard  en  conclut  que,  lorsque  des  fragments  de  poumon  sont  examinés  un 
temps  assez  long  après  la  mort,  les  parois  des  cellules  pulmonaires,  déjà  altérées, 
laissent  échapper  l’air  qu’elles  renferment  et  que  cet  air  est  remplacé  par  l’eau, 
si  ces  fragments  ont  été  conservés  dans  ce  liquide.  Ainsi  s’expli(|ue  qu’ils  cessent 
de  surnager  au  bout  de  quelque  temps.  C’est  ce  qui  avait  dii  se  procluire  dans  le 
cas  pour  lequel  le  docteur  Fajole  consultait  la -Société.  Au  premier  moment  les 
poumons  retenaient  encore  dans  leurs  cellules  l’air  qui  les  avait  pénétrés  ; mais 
ces  poumons  avaient  été  lacérés,  exposés  à l’air  ])lusieurs  heures,  puis  conservés 
dans  une  petite  quanlilé  d’eau.  Dans  ces  conditions  les  cellules,  déjà  altérées, 
avaient  pu  facilement  laisser  échapper  leur  contenu  gazeux  qui  avait  été  rem- 
placé par  de  l’eau.  De  là  l’absence  de  surnatation,  lors  du  second  examen 
pratiqué  le  lendemain.  Ce  résultat  ne  se  fut  pas  produit  si  les  poumons  eussent 
été  frais  et  s’ils  n’eussent  point  été  lacérés.  (Voy.  Ann.  (l'hyg.  et  de  méd.  lêq., 
187-2,  t.  XX.Wn,  p.  106.) 

L’immersion  des  poumons  dans  l’alcool  plus  ou  moins  concentré  arrête  la 
putréfaction  commençante  du  tissu  pulmonaire,  mais  modifie  sa  consistance  et 
sa  densité.  Elle  empêcherait  donc  de  renouveler  l’épreuve  hydrostatique,  et, 
pour  cette  raison,  rfe  doit  jamais  être  emplovée.  (Voy.  Ann.d’lnjq.et  de  méd.  lêq 
1873,  t.  LX,  p.  43-2.) 

Objections  contre  ta  docimasie  pulmonaire  hydrostatique. 

Diverses  objections  plus  ou  moins  graves  ont  été  faites  contre  l’épreuve  hydro- 
statique ; elles  se  réduisent  aux  suivantes  : I”  L’enfant  peut  respirer  avant  de 
naître  ; 2”  un  enfant  peut  avoir  respiré  et  cependant  n’avoir  pas  vécu  ; 3“  un 
enfant  peut  avoir  vécu  et  n’avoir  pas  respiré  ; 4“  il  peut  arriver  que  les  poumons 
ne  sut  nagent  pas  quoique  l’enfant  ait  respiré  ; 5”  ou  bien  qu’ils  surnagent  quoi- 
que l’enfant  n’ait  pas  respiré. 

Première  objecticin.  — Un  enfant  peut  respirer  avant  de  naître.  — Distin- 
guons. Est-ce  lorsqu’il  est  encore  dans  l’utérus  et  enveloppé  de  ses  membranes? 
Est-ce  lorsque  la  tête  est  engagée  au  passage,  et  que  les  membranes  sont  déjà 
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rompues?  — Esl-c.e  (|uaiul  la  lôle  se  présente  à la  vulve,  le  reste  du  corps  élaul 
encore  engagé?  — Ou  liien,  au  contraire  (dans  raccoucliemeul  par  les  pieds), 
est-ce  lorsque  le  corps  est  déjà  dehors,  et  que  la  tête  seule  est  encore  dans  le 
bassin  ? 

IMl  u’esl  pas  possible  ([ue  la  respiration  et  le  vagissemeul  aient  lieu  avant  la 
rupture  des  membranes.  L’analogie  (pie  Needbam  établit  entre  le  poulet  dans  sa 
coque  et  le  fœtus  bumaiu  ue  supiiorle,  à aucun  point  de  vue,  la  discussion;  et 
malgré  les  observations  de  Bérard,  qui  constata  à travers  les  membranes  des 
mouvements  alternatifs  des  narines,  ou  peut  affirmer  qu’ils  ont  été  mal  observés 
ou  mal  interprétés.  Tiennent-ils  à un  mouvement  de  la  circulation  fœtale?  Sont- 
ils  l’effet  de  la  déglutition  du  fluide  amniotique?  On  l’ignore  : mais  ce  qu’on  peut 
affirmer,  c’est  qu’ils  sont  étrangers  à la  respiration,  car  l’introduction  de  l’air 
est  à ce  moment  impossible. 

Lorsque,  au  contraire,  les  membranes  sont  rompues,  que  les  eaux  sont 
écoutées,  bien  que  l’enfant  ne  soit  encore  qu’au  détroit  supérieur,  on  conçoit  que 
l’air  puisse  arriver  jusqu’à  lui  quand  on  pratique  ou  qu’on  vient  de  pratiquer  le 
toucher,  à plus  forte  raison  s’il  y a déjà  eu  quelques  manœuvres  d’accouche- 
ment. Nous  admettons  donc  comme  exact  le  fait  rapporté  par  le  docteur  Zitterland. 
Une  femme  qui  avait  fait  une  chute  dans  le  huitième  mois  de  sa  grossesse  et  chez 
laquelle  les  eaux  s’étaient  écoulées  en  abondance,  fut  mise  au  lit,  et,  se  trouvant 
parfaitement  bien,  elle  s’entretenait  avec  sa  famille,  lorsque  les  vagissements 
d’un  enfant  se  firent  entendre  sous  la  couverture,  et  se  renouvelèrent  bientôt 
après,  en  présence  du  docteur  Zitterland  ; au  bout  de  deux  jours  la  femme  accou- 
cha d’un  enfant  chétif,  qui  périt  une  demi-heure  après.  [Journal  cT Hufelaml , 
févr.  1823;  Nouv.  Biblioth.  méd.,  juin  1823.) 

A plus  forte  raison  admettrons-nous  le  fait  attesté  par  Mme  Paulin,  sage- 
femme,  et  par  les  docteurs  Henry  et  Jobert.  Le  10  octobre  1824,  étant  auprès 
d’une  femme  chez  laquelle  un  vice  de  conformation  du  bassin  retenait  la  tête  de 
l’enfant  au-dessus  du  détroit  abdominal,  la  face  tournée  vers  la  fosse  iliaque  gau- 
che, trois  fois  ils  entendirent  des  cris  assez  forts.  L’accouchement  fut  long  et 
pénible;  l’enfant  ne  respirait  plus  à la  sortie  de  l’utérus. 

Mais,  nous  le  répétons  avec  Marc,  pour  que  l’enfant  puisse  faire  entendre 
quelques  cris  ou  respirer,  il  faut  que  les  eaux  soient  écoulées  et  que  quelque 
manœuvre  ait  facilité  l’introduction  de  l’air.  — Et  d’ailleurs,  de  ce  qu’il  ne 
serait  pas  impossible  que,  dans  ces  cas  extrêmement  rares,  un  enfant  respirât 
avant  de  naître,  faudrait-il  en  conclure  que  les  épreuves  docimasiques  sont  sans 
valeur?  Non,  sans  doute,  répond  encore  Marc;  car,  d’une  part,  les  épreuves  pul- 
monaires, faites  avec  toute  l’attention  nécessaire,  auront  une  très-grande  valeur 
lorsiiu’elles  attesteront  que  ta  respiration  n’a  pas  eu  lieu  ; d’une  autre  part,  il 
ne  suffit  pas  de  quelques  inspirations,  et  surtout  d’inspirations  faibles  et  impar- 
faites comme  celles  que  le  fœtus  pourrait  avoir  faites  dans  la  matrice,  pour 
dilater  la  masse  des  poumons  : tout  au  plus  trouverait-on  de  l’air  dans  le  sommet 
et  le  bord  antérieur  de  ces  organes,  et  l’on  ne  pourrait  en  conclure  qu  il  a respiré, 
qu’il  a vécu.  — Le  fœtus,  dit  Casper,  peut  bien,  pendant  sa  vie  intra-utérine  et 
après  le  détachement  des  membranes,  faire  des  estais  de  respiration  et  même 
aspirer  le  contenu  liquide  de  l’œuf;  mais  cela  ne  contrecarre  en  rien  les  résul- 
tats de  la  docimasie  pulmonaire  ; les  poumons  de  tels  enfants  gagnent  toujours 
\e  fond  de  l’eau;  et  dans  les  cas  rares  où  ils  surnageraient,  cela  ne  tiendrait 

qu’à  un  essai  d’insufflalion.  . i,  i 

Le  professeur  Ilofmann  a cité  plusieurs'  faits  empruntés  à Breisky,  a Itecker 
et  à Millier,  dans  lesquels  l’introduction  partielle  de  la  main  ou  meme  d un 
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doigt  dans  rutériis,  pendant  le  travail  de  raccouchement,  a sulfi  pour  permeltre 
l’entrée  de  l’air  dans  sa  cavité  et  une  respiration  iiiiparlaile  du  fœtus.  Il  a lui- 
même  cité  un  cas  où  un  enfant  mort  fut  expulsé  après  un  travail  long  et  pénible 
par  une  femme  primipare  de  trente-trois  ans,  à la  clinique  d’Inspruck. 

A l’autopsie,  il  trouva  les  poumons  en  partie  pénétrés  par  l’air  et  recouverts 
de  nombreuses  ecchymoses  sous-pleurales.  Il  y avait  un  mélange  de  mucus  et  de 
méconium  jusque  dans  les  petites  bronches.  L’air  avait  pénétré  dans  Tutérus 
et  permis  un  commencement  de  respiration;  il  s’était  échappé  avec  un  bruit  de 
gargouillement,  au  moment  où  l’enfant  avait  été  expulsé. 

Dans  un  second  cas,  une  primipare  de  vingt-six  ans  accoucha  péniblement 
d’un  enùmt  bien  constitué,  mais  qui  fut  expulsé  mort  en  même  temps  que  des 


gaz  fétides  et  des  eaux  mélangées  de  méconium.  Il  présenta  à l’autopsie  les 
traces  d’une  pénétration  imparfaite  de  l’air  dans  le  poumon  droit;  le  poumon 
gauche  était  au  contraire  tout  à fait  dense.  Des  ecchymoses  sous-pleurales  exis- 
taient sur  les  deux  poumons. 

Les  conditions  qui,  outre  l’introduction  d’un  instrument,  de  la  main  ou  du 
doigt,  après  la  rupture  des  membranes,  favorisent  l’entrée  de  l’air  dans  la  cavité 
utérine,  paraissent  dépendre  surtout  des  changements  de  position  de  la  femme. 
Lorsque  celle-ci  s’incline  en  avant,  l’abdomen  n’étant  pas  soutenu,  le  fond 
de  l’utérus  se  trouve  soumis  à une  pression  moindre,  et  il  peut  y avoir  appel 
d’air  dans  sa  cavité.  La  position  dans  laquelle  la  femme  s’appuie,  à la  fois  sur 
les  genoux  et  sur  les  coudes,  est  la  plus  propre  à déterminer  cet  appel;  mais  le 
décubitus  latéral  semble  aussi  pouvoir  le  produire. 

Quelque  intéressante  que  soit  la  connaissance  de  ces  faits,  ils  ne  nous  parais- 
sent pas  de  nature  à jeter  du  trouble  dans  l’interprétation  des  résultats  fournis 
par  la  docimasie  pulmonaire,  car  jusqu’ici  la  condition  essentielle  de  la  péné- 
tration de  l’air  dans  l’utérus  et  de  la  respiration  intra-utérine  du  fœtus  a tou- 
jours été  Vintroduclion  de  la  main  de  l'accoucheur  ou  de  la  sage-femme. 
Jamais  elle  n’a  été  observée  lorsque  la  femme  est  accouchée  seule. 

3“  Nul  doute  que,  lorsque  le  travail  de  l’accoucbement  est  presque  terminé, 
lorsque  la  bouche  et  les  narines  de  l’enlant  sont  à l’orifice  de  la  vulve,  il  peut 
respirer  et  crier.  S’il  en  est  rarement  ainsi,  c’est  parce  que,  dans  les  cas  les  plus 
ordinaires,  les  organes  respiratoires  sont  alors  trop  comprimés  ; mais,  par  la 
même  raison  aussi,  la  respiration  ne  pourra  pas  être  complète,  l’air  ne  pourra 
dilater  toute  la  masse  des  poumons,  et  si,  bien  que  cela  soit  difficile  h concevoir, 
la  respiration  était  complète,  quel  inconvénient  y aurait-il  à ce  que,  dès  lors, 
l’enfant  lut  réputé  avoir  vécu?  à ce  que  toute  violence  exercée  sur  lui  fût  réputée 
exercée  sur  un  enfant  vivant? 


4“  Nous  en  dirons  autant,  et  à plus  forte  raison,  de  l’enfant  dont  la  tête  a 
déjà  franchi  la  vulve. 

5“  Lorsque,  au  contraire,  le  corps  étant  déjà  dehors,  la  tête  est  retenue  au 
passage,  nous  devons  admettre  que  le  vagissement  est  possible,  d’après  ce  que 
nous  venons  de  dire  de  la  possibilité  que  l’air  pénètre  dans  rutérus  pendant  les 
manœuvres  de  l’accouchement  (l)  ; mais  toujours  avec  cette  restriction  qu’il  n’v 
auia  qu  un  commencement  de  respiration  et  que  la  docimasie  saura  l’apprécier. 


(1)  Aiu  ry  a communiqué  à l’Académie  de  médecine,  le  l janvier  1825,  un  cas  de  vagisse- 
ment observe  dans  un  accoucliement  où  les  membres  et  le  corps  étaient  ainsi  venus  les  pre- 
miers, et  ou  la  tetc  était  encore  engagée  dans  le  bassin;  à chaque  traction  opérée  sur  l’enfant 
il  poussait  un  cri  qui  a été  entendu  trois  fois  très-distinctement;  il  donna  à peine  nnelnnos 
signes  de  vie  apres  sa  naissance.  ‘ 

llK.  et  Cii.,  Méd.  lég.  — 10'  édit. 
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Cello  |)romiôrc  objcclioii  ne  peut  donc  allcnuer  la  valeur  des  épreuves  doci- 
masiqnos.  JNoiis  devons  d’ailleurs  répéter  ici  ce  (|ue  nous  avons  dit  page  298, 
([u’il  riut  l)ien  dislingner,  comme  l’a  lait  llillard,  le  cri  complet  et  la  reprise  : le 
plus  souvent  on  ne  rencontrera  (pie  celle  dernière. 

Deuxik.mk  objection.  — Un  fœtus  peut  avoir  respiré  et  cependant  n'avoir  pas 
vécu.  — Cette  objection  est  fondée  sur  une  observation  faite  en  1812  par  Ilene- 
dict,  d’un  fœtus  bydrocépbale  à terme  mort-né,  dont  les  poumons,  soumis  à 
l’épreuve  bydroslatiipie,  ont  surnagé.  Mais,  en  supposant  que  ce  fait  lut  con- 
stant, il  en  résulterait  tout  au  plus  que  la  docimasie  iiulmonaire  est  sans  utilité 
dans  certains  cas  où,  par  le  fait  même  d’un  état  pathologique  ou  d’un  vice  de 
conformation,  la  vie  est  impossible.  Il  est  important  de  signaler  que  les  insul- 
llations  pratiquées  pour  rappeler  à la  vie  un  enfant  mort-né,  peuvent  donner 
aux  poumons  l’aspect  aérique,  bien  que  la  respiration  n’ait  pas  eu  lieu.  Un  cas 
de  celle  sorte  a été  observé  à l’IIôtel-Dieu  (août  1807)  par  M.  Félizel,  interne  du 
service  de  M.  Tardieu,  à la  suite  d’insufllalion  de  bouche  à bouche. 

Troisième  objection.  — Un  enfant  peut  avoir  vécii  et  n'avoir  pas  respiré. 
— U’après  les  observations  de  Buffon,  de  Seburig,  de  Legallois,  les  fœtus  des 
mammifères  résistent  beaucoup  plus  longtemps  aux  causes  d’asphyxie  et  de  suf- 
focation lorsqu’ils  n’ont  pas  encore  respiré  que  lorsque  leurs  poumons  ont  été 
déjà  dilatés  par  l’air  : par  conséquent,  si  un  enfant  naît  avec  un  engouement  des 
voies  aériennes  par  des  mucosités  ou  par  la  liqueur  de  l'amnios,  avec  un  engor- 
gement sanguin  des  poumons,  avec  une  congestion  cérébrale,  ou  dans  un  étal 
d’anémie  et  d’excessive  débilité,  il  n’est  pas  impossible  que  certains  phénomènes 
de  la  vie  organique,  restes  de  la  circulation  utéro-fœlale,  s’accomplissent  encore 
pendant  quelques  instants  ; qu’une  sorte  de  stupeur  paralyse  tout  mouvement 
respiratoire  et  suspende  momentanément  chez  le  nouveau-né  les  premiers  actes 
de  sa  vie  indépendante. 

Un  fait  fort  remar(|uable,  consigné  dans  VUnion  médicale  (17  janv.  1850), 
prouve  combien  le  fœtus  peut  résister  aux  causes  de  sulfocation  tant  qu’il  n’a 
respiré  qu’imparfaitement,  tant  qu’il  n’a  pas  vécu  complètement  de  sa  vie  propre. 

Une  Tille  de  Baugé  (Maine-et-Loire)  accouche  le  IG  mars  1849,  enfouit 

aussitôt  son  enfant  dans  le  jardin  de  son  père,  et  le  recouvre  d’environ  cinq 
centimètres  de  terre.  Une  demi-heure  après,  le  père  de  cette  fille  s'aperçoit  de 
son  accouchement;  elle  prétend  que  Tenfant  est  venu  mort,  et  indique  le  lieu 
où  elle  l’a  déposé.  Le  père  court  le  déterrer.  L’enfant,  enterré  depuis  au  moins 
trois  quarts  d’heure,  avait  la  face  appliquée  contre  le  fond  de  la  fosse,  la  bouche 
était  pleine  de  terre,  et  cependant  on  parvint  à le  rappeler  à la  vie.  — Dans  ce 
cas  le  placenta  était  encore  adhérent  au  cordon  ombilical.  Or,  ajoute  le  docteur 
Torleil,  ce  n’est  guère  que  dans  les  accouchements  prématurés  que  le  fœtus  est 
ainsi  expulsé  avec  le  placenta  et  ses  membranes;  et,  dans  de  pareilles  con- 
ditions, un  enfant  peut  vivre  plusieurs  heures  avec  une  quantité  d'air  très- 
minime,  attendu  que  les  organes  de  la  circulation  qui  lui  sont  propres  commu- 
niquant encore  avec  les  vaisseaux  placentaires,  ces  vaisseaux  lui  fournissent  une 
réserve  de  sang  hémalosé  par  les  dernières  respirations  de  la  mère,  et  cet  état 
peut  se  prolonger  d’autant  plus  que  1 (înfanl  est  plus  faible. 

D’aprk  un  auteur  cité  par  Casper,  qui  ne  contredit  pas  les  faits,  un  enfant 
né  sans  témoin  et  enterré  immédiatement  fut  rappelé  à la  vie  sept  heures  après; 
un  autre  enfant  né  dans  un  étal  de  mort  apparente,  mais  chez  lequel  on  perce- 
vait qnebiues  très-légers  bruits  du  cœur,  resta  dans  cet  état  vingt-trois  heures. 
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Eu  pareil  cas,  il  esl  vrai,  la  docimasie  pulmonaire  n’iiidiquerail  pas  que  le  fœtus 
ail  oui  d’un  cominencemenl  de  vie  que  des  soins  convenables  auraient  pu  déve- 
îopper  • et  de  là  celte  conséquence  qu’il  peut  arriver  que,  par  des  manœuvres 
criminelles  exercées  sur  un  enfant  parfaitement  viable,  on  empêche  la  respi- 
ration de  s’effectuer,  et  que,  les  épreuves  docimasiques  constatant  (pi’il  n’y  a pas 
eu  respiration,  l’enfant  ^oit  considéré  comme  n’ayant  pas  vécu  et  que  l’infanti- 
cide soit  méconnu.  ^ . . rr- 

On  a supposé,  par  exemple,  qu’il  serait  possible  (pi’iin  enfant  fût  étouffé  sous 

la  couverture  aussitôt  après  sa  sortie  du  sein  maternel,  avant  que  sa  bouche  fût 
débarrassée  des  mucosités  et  du -sang  qui  l’obstruent;  ou  bien  qu’une  mère 
accouchât  à dessein  dans  un  bain,  et  y laissât  séjourner  son  nouveau-né  jusqu’à 
ce  qu’il  eut  succombé  ; ou  bien  encore  qu’une  mère  comprimât  la  bouche  et  les 
narines  de  son  nonveau-né,  à l’instant  même  où  sa  tête  se  présente  hors  de  la 
vulve.  Nous  empruntons  à Marc  les  réponses  à ces  diverses  suppositions  : « Le 
bain,  pas  plus  que  la  couverture  sous  laquelle  l’enfant  aura  été  étoulTé,  ne 
détruiront,  du  moins  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  le  besoin  de  respirer  : 
alors,  s’il  a péri  dans  un  bain,  quelques  parties  du  liquide  pénétreront  dans  les 
voies  aériennes,  et  l’enfant  présentera  les  signes  de  la  mort  par  submersion;  ou 
bien,  s’il  a été  étouflé  sous  la  couverture,  ou  reconnaîtra  les  signes  de  la  respi- 
ration elfectuéc,  bien  que  l’air  n’ait  pas  été  respirable.  Si  l’enfant,  sans  être  né 
sous  l’eau,  a été  submergé  après  sa  naissance,  celte  submersion  arrivera 
presque  toujours  trop  lard,  puisque,  dans  la  plupart  des  cas,  les  enfants  com- 
mencent à respirer  dès  que  la  tête  a franchi  la  vulve.  Quant  à tenir  fermées  la 
bouche  et  les  narines  avant  que  la  respiration  ait  pu  s’établir,  cela  n’est  guère 
possible,  attendu  que  l’intensité  des  douleurs,  les  spasmes  si  communs  dans  un 
accouchement,  et  souvent  même  la  syncope  éprouvée  par  la  mère,  rempéchent 
de  le  faire  assez  exactement  et  d’une  manière  assez  soutenue  pour  déterminer 
la  mort  : il  serait  d'ailleurs  à peu  près  impossible  qu'il  u'e.risUH  pas  en  même 
temps  quelques  Iraces  de  violences  (voy.  plus  loin,  à l’article  De  la  sufeo- 
CATiox).  Mais,  en  supposant  même  ([u’avec  l’aiile  d’nn  complice  un  infanticide 
put  être  commis  par  l’une  on  l’antre  de  ces  manœuvres,  et  sans  que  le  cadavre 
du  fœtus  présentât  aucune  trace  des  efforts  faits  pour  l’empêcher  de  respirer,  il 
faudrait  seulement  en  conclure  que  la  docimasie  ne  suftil  pas  pour  constater, 
dans  toutes  les  circonstances  sans  exception,  si  un  enfant  a respiré  après  sa 
naissance  : arguer  de  là  pour  la  condamner  comme  inutile,  serait  aussi  absurde 
ipie  d’abolir  la  procédure  criminelle  parce  qu’on  ne  parvient  pas  toujours  à con- 
vaincre les  coupables.  » (Marc.) 

Nous  trouvons  nn  exemple  remarquable  de  cette  insuffisance  de  la  docimasie 
dans  un  cas  d’infanticide  sur  deux  jumeaux  que  M.  Bellot  (du  Havre)  a eu  occa- 
sion d’observer  en  18^8.  — Une  femme  accouche  d’un  premier  enfant  : dès 
qu’il  esl  né,  (|u’il  a respiré,  elle  lui  fracasse  la  tête  avec  son  sabot.  Quelques 
instants  après,  elle  donne  naissance  à nn  second  enfant;  mais  à peine  la  tête  se 
présente-t-elle  hors  de  la  vulve,  qu’elle  la  saisit  et  la  brise  avec  ce  même  sabot. 
Ce  double  crime  est  découvert  : on  reconnaît,  à l’examen  de  l’un  et  de  l’autre 
cadavre,  les  mêmes  désordres  et  conséquemment  les  mêmes  violences.  Chez 
l’un  et  chez  l’autre,  ces  désordres  ont  évidemment  eu  lieu  pendant  la  vie,  pen- 
dant que  le  sang  circulait.  Mais,  chez  l’un,  l’épreuve  hydrostatique  démontre 
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déclaré  que,  bien  que  roiilaiil  u’eùl  pas  respiré,  il  était  constant  qu’il  était  né 
vivant. 

« Le  médecin  légiste,  ajoute  M.  liellol,  peut  déclarer  qu’il  y a eu  infanticide, 
bien  que  Venfanl  n'ait  pas  respiré,  lors(iu’il  lui  est  démontré  par  la  nature,  le 
nombre  et  la  gravité  des  desordres,  (ju’il  y a eu  action  évidemment  criminelle; 
et  que,  pour  compléter  cette  première  présomption,  les  cccbymoses  et  les  épan- 
cbements  sont,  par  leurs  rappoils  et  leurs  caractères,  incontestablement  attri- 
buables à la  sortie  du  sang  cbassé  par  les  mouvements  circulatoires  hors  des 
vaisseaux  coupés  ou  déebirés.  » — C’est  donc  alors  dans  les  désordres  matériels 
résultant  des  blessures  ou  violences  faites  à l’enfant  qu’il  faut  aller  chercher  les 
preuves  de  la  vie. 


Quatrième  orjection.  — Il  peut  arriver  que  les  poumons  ne  surnagent  pas 
quoique  l'enfant  ait  respiré.  — Ün  conçoit  qu’il  peut  en  être  ainsi  dans  quelques 
cas  d’immaturité  du  nouveau-né,  où  les  efforts  de  la  nature  n’ont  pu  établir 
qu’une  respiration  incomplète,  qu’une  sorte  de  respiration  trachéale;  on  conçoit 
aussi  qu’un  état  pathologique,  sans  être  assez  grave  pour  empêcher  complète- 
ment la  respiration,  ne  laisse  cependant  pas  pénétrer  jusque  dans  les  bronches 
une  suffisante  quantité  d’air  pour  dilater  les  cellules  pulmonaires  et  changer  la 
pesanteur  spécifique  des  poumons  ; mais,  dans  ces  divers  cas,  l’état  physiolo- 
gique et  pathologique  de  ces  organes  laisse  rarement  du  doute  sur  la  cause  de  la 
mort,  et  suffit  pour  exclure  le  soupçon  d’infanticide. 

M.  Budin  (1),  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  a fait,  en  187:2,  devant  la  Société 
de  médecine  légale,  une  lecture  intéressante,  tendant  à démontrer  que,  chez  les 
enfants  faibles  et  nés  avant  terme,  le  poumon  peut,  malgré  l’établissement  de  la 
respiration,  demeurer  à l’état  fœtal,  et  donner  à l'épreuve  docimasique  des  résul- 
tats négatif  ; en  sorte  que,  selon  ce  studieux  observateur,  si  la  surnatalion 
prouve  que  la  respiration  a eu  lieu,  l’absence  de  surnatalion  ne  prouve  pas  abso- 
lument ([ue  la  respiration  ait  fait  défaut;  il  faut  donc  chercher  plus  loin  avant 
d’affirmer  qu’un  enfant  est  mort-né. 

Cinquième  objection..—  Il  peut  arriver  que  les  poumons  surnagent,  quoique 
l'enfant  n'aü  pas  respiré.  — Trois  causes,  autres  ((ue  la  respiration,  peuvent 
déterminer  la  surnatation  des  poumons  : l’insufflation  artificielle,  l’emphysème 
«et  la  putréfaction. 

1“  Insufflation  artificielle.  — Il  est  incontestable  i[ue  Pair  insuftlé  parvient 
jusque  dans  les  vésicules  pulmonaires,  et  peut  déterminer  des  effets  analogues  à 
<:eux  que  produit  la  respiration;  il  ne  faut  pas  en  conclure  cependant,  avec 
Buttner  et  Morgagni,  qu’on  ne  puisse  pas  distinguer  les  poumons  ipii  ont  été 
insufllés  et  ceux  qui  ont  respiré,  et  qu’il  puisse  en  résulter  de  funestes  méprises. 
— Qu’une  femme,  dit  Buttner,  accouche  clandestinement  d’un  enfant  mort-né; 
qu’incertaine  s’il  peut  être  rappelé  à la  vie,  elle  applique  sa  bouche  contre  la 
sienne  et  lui  insuflle  de  l’air  dans  l’espérance  de  le  ranimer  : si  la  mort  de  cet 
enfant  vient  à donner  lieu  à une  enquête,  si  l’expert,  voyant  les  poumons  sur- 
nager, déclare  que  l’enfant  a vécu,  la  femme  ne  sera-t-elle  pas  victime  de  sa 
tendresse  maternelle?  Que  quelqu’un,  voulant  perdre  une  femme  qui  vient  d’ac- 
<coucher  d’un  enfant  mort-né,  profite  d’un  moment  favorable  pour  souffler,  sans 
être  vu,  de  l’air  dans  les  poumons  du  petit  cadavre,  et  suscite  ensuite  une  accu- 


■(1)  .tnîi.  d'hijfj.  et  de  mèd.  iég.,  juillel  1872. 
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salion  contre  la  mère,  la  malheureuse  n’encourra-l-elle  pas  une  alïreiise  con- 
damnation‘^—  Non,  sans  doute,  si  l’expert  se  rend  bien  compte  des  phéno- 
mènes de  l’insumation.  D’abord,  si  de  l’air  a été  insufné  dans  la  bouche  au 
moyen  d’un  tube  ou  d’un  instrument  quelconque,  le  plus  souvent  l’air,  au  lieu 
d’entrer  dans  la  trachée,  aura  pénétré  en  grande  partie  par  l’œsophage  dans 
l’estomac,  d’autant  plus  que  l’insuftlation  est  faite  ordinairement  avec  précipi- 
tation et  sans  aucun  des  ménagements  nécessaires  : alors  aura  lieu  immédiate- 
ment le  gonflement  de  l’abdomen,  et  l’on  trouvera,  à 1 autopsie,  les  intestins  et 
l’estomac  ballonnés,  ce  qui  ne  laissera  aucun  doute  sur  1 origine  de  1 aii. 

Si,  comme  c’est  l’ordinaire,  1 insufflation  est  faite  sans  1 aide  d un  tube  quel- 
conque, bouche  contre  bouche,  soit  qu  on  ait  eu  la  précaution  de  bouchei  le  nez, 
soit  sans  cette  précaution,  l’air  passe  encore  presque  toujours  dans  l’oesophage. 
Sur  45  expériences  faites  par  un  habile  observateur,  10  fois  il  a échoué  complè- 
tement ; 34  fois  il  n’a  réussi  qu’à  moitié;  il  n’a  réussi  complètement  qu'une 
seule  fois.  Or  si,  dans  les  conditions  les  plus  favorables,  il  est  si  difficile  d’opé- 
rer une  insufflation,  même  partielle,  combien  est-ce  plus  difficile  encore  dans 
les  cas  qui  peuvent  donner  lieu  à l’intervention  d’un  médecin  légiste! 

Admettons  que  l’insufflation  ait  été  opérée  avec  succès;  il  est  un  cas  où  il 
peut  se  présenter  quelque  doute,  c’est  celui  où  elle  a été  operée  sur  un  enfant 
qui  avait  fait  plusieurs  inspirations;  alors,  en  elfet,  ni  la  voussure  du  thorax,  ni 
la  dilatation  des  poumons,  ni  leur  couleur,  ni  leur  poids,  ni  la  crépitation,  ne 
peuvent  servir  de  renseignements.  Mais  si  l’insufflation  a été  faite  chez  un  enfant 
mort-né,  chez  un  enfant  qui  n’avait  pas  fait  une  seule  inspiration,  la  couleur 
rouge  vermeille,  sans  marbrures,  d’une  teinte  plus  foncée  et  nettement  circon- 
scrite, pourra  très-bien  indiquer  qu’il  n’y  a pas  eu  respiration.  La  quantité  de 
sang  contenu  dans  le  parenchyme  pulmonaire  fournira  aussi  un  indice  essen- 
tiel : lorsque  l’air  y a pénétré  par  le  fait  de  la  respiration,  il  contient  beaucoii|i 
plus  de  sang;  par  conséquent,  de  l’incision  faite  dans  le  iioumon  découlera  une 
écume  sanguinolente  s’il  a respiré;  il  n’en  sortira  que  quelques  gouttes  s’il  a été 
insufflé.  Le  hrnit  de  crépitation  serait  le  même  dans  les  deux  cas. 

Quelquefois  aussi  l’air  ayant  été  insufflé  avec  trop  de  for«'e  ou  en  trop  grande 
quantité,  on  observe  à la  surface  des  poumons  des  espèces  d’ampoules  blan- 
châtres qui  soulèvent  la  plèvre  : ce  sont  des  bulles  d’air  formées  par  le  déchire- 
ment de  quelques  vésicules  pulmonaires  trop  distendues. 

En  résumé,  un  poumon  insufflé  présente  pour  caractères  distinctifs  : la  crépi- 
tation sans  écume  sanguinolente  quand  on  l’incise,  la  déchirure  d’un  certain 
nombre  de  vésicules  manifestée  par  des  bulles  sous-pleurales,  la  couleur  rouge 
vermeille  sans  marbrures,  et  queh[uefois  le  gonflement  de  l’estomac  et  des 
intestins  par  l’air  qui  a fait  fausse  route. 

Emphj/sème  pulmonaire  îles  nouveau-nés.  — Les  auteurs  ont  longtemps 
admis  un  emphysème  pulmonaire  congénital;  mais  l’existence  de  cette  affection 
est  mise  en  doute  aujourd’hui.  Qui  a jamais  vu,  demande  Casper,  un  enfant 
venant  au  monde  avec  un  emphysème?  Et  passant  en  revue  les  nombreux 
exemples  qui  en  ont  été  décrits,  notamment  par  Chaussier,  il  n’y  trouve  que 
des  faits  mal  observés  ou  des  phénomènes  de  putréfaction. 

3"  Putréfaction.  — Tl  est  certain  que  les  gaz  développés  par  la  putréfaction 
peuvent  faire  surnager  les  poumons,  comme  le  ferait  l’air  inti’oduit  dans  les  cel- 
lules pulmonaires  par  l’acte  de  la  respiration;  mais  il  est  aussi  reconnu  ipie  ce 
phénomène  n’arrive  (jue  lorsque  la  putréfaction  est  très-avancée,  et  que,  de  tous 
les  viscères,  les  poumons  sont  ceux  qui  se  pntrélient  les  derniers.  — Des 
cadavres  d’enfants  mort-nés,  ayant  séjourné  dans  l’ean  pendant  un  mois,  étaieni 
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dans  un  étal  de  décomposition  si  avancée  (pi’il  n’existail  plus  ni  lliorax  ni  abdo- 
men; les  poumons  soumis  à l’épi-enve  liydcostatiqne  n’ont  pas  moins  gagné  le 
Tond  du  vase,  même  coupés  en  petits  fragments.  — D’antres  cadavres  d’enfants 
mort-nés  étant  restés  exposés  à l’air  pendant  quelques  jours,  de  nombreuses 
larves  commençaient  à les  dévorer,  et  une  odeur  excessivement  fétide  indiquait 
une  putréfaction  fort  avancée  ; les  poumons  seuls  n’étaient  pas  sensiblement 
altérés,  et  ils  gagnaient  encore  l’anidement  le  fond  de  l’ean. 

Nous  ferons  encore  observer,  rpiant  à la  marcbe  de  la  putréfaction  des  pou- 
mons, que  des  fœtus  mort-nés  peuvent  séjourner  dans  l’ean  des  mois  entiers 
sans  que  les  poumons  soient  le  siège  d’une  décomposition  putride  capable  d’y 
déterminer  un  emphysème;  mais  que,  pour  peu  qu’ils  aient  séjourné  dans  l’eau 
(ne  fût-ce  que  sept  ou  huit  jours),  ces  fœtus  se  putréfient  rapidement  dès  que, 
retirés  de  l’eau,  ils  restent  exposés  à l’air  ; et  que,  si  l’on  n’en  fait  l’autopsie 
([u’au  bout  de  vingt-quatre  heures,  la  putréfaction  avec  développement  de  gaz  est 
déjà  manifeste.  Or,  il  s’écoule  presque  toujours  vingt-quatre  heures  avant  que 
les  formalités  judiciaires  qui  doivent  précéder  une  autopsie  aient  pu  être  rem- 
plies : et  par  conséquent  l’expert  appelé  à procéder  à l’ouverture  des  corps  et 
aux  épreuves  dociinasiqnes,  doit  toujours  trouver  emphysémateux  les  poumons 
des  fœtus  qui  ont  séjourné  sous  l’eau. 

Que  l’enfant  soit  mort-né  ou  qu’il  ait  vécu,  les  phénomènes  de  la  puiréfaclion 
sont  les  mêmes  chez  l’un  que  chez  l’autre.  Quand  on  voit  des  bulles  d’air 
soiis-pleurales  de  la  grosseur  d’un  grain  de  millet  ou  quelquefois  d’un  haricot, 
isolées  ou  groupées  à la  surface  du  poumon  et  particulièrement  vers  sa  base, 
c’est  un  signe  à peu  près  certain  qu’il  y a commencement  de  puiréfaclion,  car 
une  insufflation  trop  énergique  pourrait  seule  en  produire  de  semblables  ; or 
nous  avons  dit  combien  il  est  rare  que  l’insufflation  puisse  amener  un  pareil 
résultat.  — Lors  même  que  la  puiréfaclion  est  arrivée  à un  tel  point  que  le  cœur 
et  le  foie  surnagent,  distendus  par  les  gaz  putrides,  les  poumons  de  l’enfant 
mort-né  gagnent  encore  le  fond  de  l’eau,  si  l’on  détruit  par  des  piqûres  les 
bulles  de  gaz  sous-pleurales;  et  l’immersion  est  bien  alors  une  preuve  que  la 
surnatal  ion  n’était  due  qu’à  la  puiréfaclion,  et  que  le  poumon  est  celui  d’un 
enfant  qui  n’a  pas  respiré,  qui  n’a  pas  vécu.  — Si  ces  poumons  ainsi  retenus  à 
la  surface  par  un  emphysème  putride  sont  encore  laissés  à la  surface  de  l’can,  il 
vient  un  moment  oûils  finissent  par  aller  au  tond,  par  suite  de  la  destruction  du 
tissu  même  de  l’organe,  destruction  qui  laisse  les  gaz  se  dégager.  Mais  ce  serait 
une  erreur  que  de  croire  que  l’on  puisse,  en  serrant  entre  les  doigts  ou  en  com- 
primant d’une  manière  quelconque  un  poumon  on  un  morceau  de  poumon 
insufflé  ou  emphysémateux,  en  chasser  l’air  ou  les  gaz;  de  quelque  manière  que 
l’air  ou  les  gaz  soient  parvenus  dans  les  vésicules  pulmonaires,  il  est  impossible 
de  les  en  faire  sortir  sans  piquer  ou  déchirer  les  vésicules. 

En  résumé,  des  trois  causes  de  surnatation  que  nous  venons  d’examiner, 
une  seule,  V iiisuf/lnlion,  peut  induire  en  erreur,  mais  dans  des  cas  excessi- 
vement rares;  on  ne  peut  donc  pas  dire  qu’elle  soit,  selon  l’expression  de 
M.  Devergie,  l’écueil  de  la  docimasie  hydrostatique. 

IV.  Docimasie  pulmonaire  optique.  — M.  le  docteur  Bouchut  a décrit  sous  ce 
nom  [Bulletin  de  l'Académie  impériale  de  médecine,  2 mars  1862),  un  nouveau 
mode  d’exploration  des  poumons  du  nouveau-né  dans  les  cas  de  présomption 
d’infanticide.  — Lorsqu’on  examine  avec  un  microscope  du  plus  faible  grossis- 
sement, ou  simplement  avec  la  loupe  dite  loupe  à botanique,  un  poumon  qui  n’a 
pas  resjnré,  le  poumon  d'un  enfant  mort-né,  on  voit  un  tissu  compacte,  rose 
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pâle  et  comme  anémique,  si  le  foetus  est  très-jeune  (s  il  ii  a que  quatre  a cinq 
mois);  un  tissu  rouge  livide,  couleur  chocolat  ou  lie  de  vin,  si  le  lœtns  appro- 
chait du  terme  de  la  gestation;  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  a souvent  la  densité 
et  la  couleur  du  foie  d’un  adulte.  On  ne  voit  aucune  vésicule  pulmonaire,  mais 
on  distingue  très-bien  les  lignes  celluleuses  qui  séparent  les  lobules.  Si  le 
poumon  a respiré,  il -est  rosé,  brillant,  comme  spongieux  et  d’un  aspect  parti- 
culier : cest  un  amas  de  vésicules  arrondies,  très-distinctes,  ayant  chacune 
leur  point  lumineux,  très-serrées  les  unes  contre  les  autres  et  de  dimensions 
inégales;  k la  loupe  elles  paraissent  avoir  1 cà  2 millimètres;  au  microscope, 
elles  paraissent  en  avoir  5 ou  0.  — Si  le  poumon  n a qu  incomplètement  lespiie, 
on  voit  très-distinctement  des  lobules  dont  toutes  les  vésicules  sont  dilatées  par 
l’air,  et  des  lobules  compactes,  sans  vésicules.  — Si  de  l’air  a été  insufflé  dæis 
ce  poumon,  on  voit  très-nettement,  outre  les  vésicules  normalement  dilatées 
par  l’air  inspiré,  des  bulles  beaucoup  plus  fortes  et  plus  ou  moins  allongées, 
formées  entre  les  lobules  par  l’air  insufflé. 

Une  fois  entré  dans  le  poumon,  l’air  n’en  sort  plus,  et  même  après  avoir 
pressé  son  tissu  entre  les  doigts  et  l’avoir  comprimé  fortement,  on  retrouve  au 
moyen  de  la  loupe,  les  vésicules  aériennes  un  peu  moins  volumineuses,  mais 
toujours  très-reconnaissables. 

Certains  états  pathologiques  peuvent  bien  rendre  un  ou  plusieurs  lobules 
impénétrables  à l’air,  mais  toujours  il  reste  çà  et  là  des  parties  spongieuses  rem- 
plies de  vésicules  dilatées. 

Tels  sont  les  caractères  qu’a  fournis  Texamen  des  poumons  à l’aide  des  in- 
struments d’optique,  caractères  que  l’on  ne  pourrait  constater  à l’œil  nu,  et  (|ui 
concordent  parfaitement  avec  ceux  (|ue  donne  la  docimasie  hydrostatique.  — Ce 
mode  d’exploration,  plus  simple  cl  par  cela  même  encore  plus  sûr  peut-être  ([ue 
cette  méthode  elle-même,  sera  _ tout  au  moins  un  moyen  d’en  contrôler  les 
résultats  (1). 

— Docimasie  auriculaire. 

Les  modifications  que  la  respiration  introduit  dans  l’état  d(>  la  caisse  ilu  tym- 
})an,  chez  le  fœtus  après  la  naissance,  ont  été  bien  étudiées  dans  ces  dernières 
années.  Elles  sont  un  indice  irrécusable  de  l’établissement  de  la  respiration,  et 
le  docteur  Wreden  a proposé  Vépreuve  auriculaire  en  remplacement  de  la  do- 
cimasie pulmonaire.  Il  s’en  faut,  toutefois,  de  beaucoup  que  la  docimasie  auricu- 
laire ait  la  même  valeur  que  la  docimasie  pulmonaire.  En  effet,  ce  n’est  qu’au 
bout  de  vingt-quatre  heures  d’une  respiration  régulière  (jne  les  moililications  de 
l’oreille  moyenne  sont  complètement  elTectuées,  et  le  plus  ordinairement,  dans 
les  cas  d’infanticide,  il  n’y  a eu  qu’un  petit  nombre  de  respirations  au  moment  où 
ont  été  exercées  les  manœuvres  criminelles  (jiii  ont  déterminé  la  mort.  Dans  ces 
cas,  les  modifications  du  contenu  de  la  caisse  du  tympan  n’ont  pas  encore  eu  le 
temps  de  se  produire.  Elles  sont  retardées,  et  en  partie  empêchées,  même  au 
bout  d’un  temps  plus  considérable,  si  la  respiration  s’est  établie  difficilement 
après  la  naissance  et  a été  incomplète,  comme  il  arrive  souvent.  Enfin,  nous 
ignorons  quel  est  l’état  de  la  caisse  du  tympan  lorsque  la  putréfaction  a envahi 
les  tissus. 

Ces  réserves  faites,  il  faut  reconnaître  que  l’épreuve  auriculaire  constitue  un 


(1)  Pour  cot  oxamen,  dit  M.  Doucluit,  des  amplilicalioiis  de  2 à 5 dianièli-cs  sont  snriisantes, 
et  une  bniiiie  loupe  à hotaniipie  est  préférable  au  microscope, uu  trop  fort  grossisseuicut  étant 
incommode  à cause  du  rayonnement  de  la  lentille. 
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moyen  de  coiilrùle  lUilc  dos  rôsullats  foiiniis  par  la  docimasie  pulmonaire  Elle 
peut  servir  notammeul  à reconnaUrc  d’une  l'açon  approximalive  pendanl  com- 
bien de  temps  reniant  a respiré.  Enlin,  il  est  des  cas  où  elle  remplacera  forcé- 
ment la  docimasie  pulmonaire,  nous  voulons  parler  de  ceu.x  où  le  tronc  ayant 
disparu,  l’exiierl  u’a  plus  (|iie  la  tête  de  l’eiifaut  à sa  disposition. 

Nous  donnons  ici  un  résumé  du  travail  de  Wreden,  et  nous  indiquons  la  ma- 
nière de  procéder  à l’épreuve  nouvelle  qu’il  a préconisée.  Le  travail  original  a 
été  publié  dans  le  Vierleljalirsschr.  f.ger.  Med.  u.  o/f.  Semit.,  nouv.  série 
t.  XXI,  n"  2.  ’ 


De  liœltscli  a montre  ([ue  le  bouchon  qui  remplit  à la  naissance  la  cavité  de 
la  caisse  du  tympan  n’est  pas  constitué  par  du  mucus,  comme  l’admettait  Fabrice 
d’Acquapendente,  mais  par  une  végétation  de  la  muqueuse.  En  1873,  Wendt, 
complétant  les  recherches  de  de  frmltsch,  établit  que  ce  bouchon  est  formé 
par  la  couche  sous-épithéliale  de  la  membrane  de  la  caisse  et  de  la  cellule  mas- 
toïdienne, composée  de  tissu  muqueux  ou  gélatineux. 

\Vreden  a constaté  que  ce  bouchon  a totalement  disparu  vingt-quatre  heures 
après  la  naissance,  chez  l’enfant  qui  a respiré.  An  bout  de  douze  heures,  la  ré- 
sorption n’est  que  partielle.  Ce  résultat  s’observe  aussi  bien  chez  les  enfants 
venus  à terme,  que  chez  ceux  qui  sont  nés  avant  terme,  pourvu  que  la  respira- 
tion se  soit  établie.  La  disparition  du  bouchon  se  fait  d’abord  dans  la  trompe 
d Eusiache,  puis  sur  le  plancher  de  la  caisse  et  au  tympan,  ensuite  à la  paroi 
postérieure  de  la  caisse  et  à la  paroi  du  labyrinthe,  finalement  à la  paroi  supé- 
rieure. 

Les  mouvements  inspiratoires  et  ceux  de  la  déglutition  sont  évidemment  la 
cause  de  cette  modification  du  contenu  de  la  caisse.  Le  liquide  intercellulaire 
se  résorbe  rapidement,  et  la  masse  s’organise  en  tissu  conjonctif  dont  les  élé- 
ments se  rapprochent  de  plus  en  plus,  d’où  disparition  du  bouchon  qui  obstruait 
la  caisse. 

Cette  disparition  déterminée  par  l’arrivée  de  l’air  ne  s’opère  que  lentement 
et  imparfaitement  si  la  respiration  est  elle-même  imparfaite.  Dans  ce  cas,  on 
observe  en  outre  une  injection  vasculaire  qui  n’existe  pas  lorsque  l’enfant  est 
mort  moins  de  vingt-quatre  heures  après  la  naissance,  mais  par  l’effet  de  causes 
étrangères  à un  état  pathologique  de  l’appareil  respiratoire. 

Dans  quatre  cas,  AVendt,  examinant  les  oreilles  d’enfants  mort-nés,  a trouvé  la 
caisse  du  tympan  vide  de  son  bouchon,  mais  sans  air,  et  l’examen  microscopi- 
que lui  a fait  reconnaître  dans  le  liquide  qui  la  remplissait  les  éléments  du  li- 
quide amniotique,  c’est-à-dire  des  poils  de  duvet  et  les  débris  de  l’enduit  caséeux. 
Ce  liquide,  appelé  par  des  efforts  énergiques  d’inspiration  dont  sa  présence  dans 
les  ramifications  bronchiques  était  la  preuve,  avait  remplacé  l’air. 

AVendt  en  conclut  : 1°  que  lorsqu’on  trouve  chez  un  nouveau-né  ou  chez  uir 
fœtus  à terme  ou  près  du  terme,  le  bouchon  muqueux  de  la  caisse  du  tympan 
entier,  il  n’y  a pas  eu  de  respiration  énergique,  ni  intra-  ni  extra-utérine  ; 2”  que 
cette  respiration  s’est  effectuée  quand  ce  bouchon  n’existe  plus;  3“  que  la  pré- 
sence dans  la  caisse,  d’air,  de  liquide  amniotique,  de  mucosités  de  la  parturi- 
tion,  de  li(|uide  de  latrines,  prouve  que  le  fœtus  a fait  d’énergiques  inspirations 
dans  l’un  on  l’autre  de  ces  milieux. 

Pour  procéder  à l’épreuve  auriculaire,  après  avoir  enlevé  le  cerveau,  on  sec- 
tionne transversalement  la  base  du  crâne,  avec  un  fort  scalpel  ou  une  scie  fine, 
en  arrière  des  apophyses  mastoïdes  et  vers  le  milieu  de  l’arcade  zygomatique, 
puis  on  désarticule  la  mâchoire  inférieure  et  l’atlas,  pour  isoler  complètement 
le  segment  osseux.  On  enlève  ensuite,  avec  [irécaulion,  la  paroi  supérieure  de  la 
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caisse,  qui  est  mince  et  facile  à détacher.  11  est  bon  de  commencer  par  ouvrir  la 
cavité  mastoïdienne,  avant  de  toucher  aux  parois  de  la  caisse  ; on  évite  ainsi  d en- 
dommager la  tête  du  marteau  qui  répond  à la  paroi  supérieure  de  la  caisse.  S il 
existe  du  liquide  dans  la  cavité  tympanique  on  le  soumet  à l’examen  microsco- 
pique. Apres  avoir  séparé  l’enclume  de  l’étrier  et  coupé  le  tendon  du  tenseur  du 
(ympan,  on  fend  avec  do  forts  ciseaux,  perpendiculairement,  d’un  coté  les  parois 
de  la  cavité  mastoïdienne,  de  l’autre  l’extrémité  antérieure  de  la  caisse  du  tym- 
pan, en  faisant  la  section  parallèlement  à la  paroi  labyrinthique.  On  peut  alors 
ouvrir  la  caisse  comme  une  coquille  et  en  séparer  les  deux  parois  latérales.  Il 
est  facile  alors  de  constater  si  le  bouchon  muqueux  existe  encore  ou  s’il  a 
disparu  en  totalité  ou  en  partie.  (Voy.  Ann.  d'hyg.  et  de  mêd.  légale,  1875, 
t.  XLIV,  p.  m.) 

Conclusions  sur  ces  questions  : L'enfant  a t-il  vécu?  Combien  de  temps  a 
dîiré  la  vie? 

I.  Il  résulte  de  l’examen  auquel  nous  venons  de  nous  livrer  que,  bien  que  ce 
soit  la  respiration  complète  qui  constitue  la  u/ed’un  nouveau-né,  il  peut  arriver 
quelquefois  qu’un  fœtus  ait  vécu,  quoiqu’il  n’ait  pas  respiré,  ou  qu’au  contraire 
un  fœtus  ait  respiré  sans  cependant  avoir  vécu  après  sa  naissance  (car  il  a 
pu  respirer  et  périr  pendant  raccouchement,  page  3G7);  mais  que,  attendu 
l’extrême  rareté  de  ces  cas  exceptionnels,  on  n’en  doit  pas  moins  maintenir  ce 
principe  général  : Vivre,  c’est  respirer,  puisque  dans  ces  circonstances  le  fœtus 
n’a  jamais  qu’une  vie  momentanée  et  imparfaite  ; et  que,  d’ailleurs,  les  circon- 
stances accessoires  mettent  toujours  à même  de  distinguer  ces  cas  particuliers. 
Il  en  résulte  également  que  la  docimasie  hydrostatique  mérite  toute  confiance, 
sauf  dans  certains  cas  infiniment  rares  d’insufflation  artificielle;  ([ue  c’est 
l’épreuve  principale,  essentielle,  mais  qu’il  est  toujours  utile  d’y  ajouter  les  ré- 
sultats de  l’exameu  anatomique  de  la  poitrine  et  des  divers  appareils  organiques. 

Or,  l’examen  anatomique  et  la  docimasie  pulmonaire  fournissent  les  caractères 
suivants  : 

1“  Lorsque  le  nouveau-né  n’a  pas  respiré,  qu’il  n’a  pas  vécu  ; 

Thorax  non  bombé. 

Cordon  ombilical  encore  Irais  ou  à peine  flétri,  ou  bien  présentant  cette  couleur  grisAtre,  cette 
apparence  de  pellicule  sèche  et  insufllée,  qui  est  un  indice  de  la  dessiccation  opérée  hors  de 
toute  inilucnce  vitale. 

Aucune  apparence  de  phlegniasie  au  pourtour  de  l’anneau,  ni  de  rétrécissement  du  calibre 
des  artères  ombilicales  par  épaississement  de  leurs  parois. 

L’estomac  est  plein  de  mucosités  plus  ou  moins  altérées,  mais  privées  d’air. 

Méconium  encore  contenu  dans  les  intestins. 

Poumons  peu  volumineux,  d’une  couleur  analogue  à celle  du  foie  d’un  adulte,  et  d’un  tissu 
dense  et  compacte.  — Plongés  avec  le  cœur  et  le  thymus  dans  de  l’eau  pure,  à la  température 
de  15  à 26  degrés  centigrades,  ils  se  précipitent  au  fond  du  vase;  ou  bien,  s’ils  surnagent,  leur 
surnatation,  duc  a un  état  emphysémateux, cesse  dès  qu’on  a exprimé  les  gaz  qu’ils  contenaient 
(voy.  page  373). 

La  caisse  du  tympan  est  complètement  obstruée  par  un  bouchon  muqueux  (épreuve  auri- 
culaire). 

2“  Lorsque  l enfant  a respiré,  qu’il  a vécu  : 

Cordon  ombilical  détaché  ou  près  de  se  détacher  par  suite  d’un  travail  inllammatoire,  (|ucl- 
quefois  peu  prononcé,  au  pourtour  de  l’anneau.  — Artères  et  veine  ombilicales  oblitérées,  ou 
d un  diamètre  sensiblement  rétréci,  soit  dans  une  portion  de  leur  longueur,  soit  sur  toute 
leur  étendue.  Oblitération  plus  ou  moins  complète  du  canal  veineuxj  du  canal  artériel,  du 
trou  intcrauriculaire.  (Chacune  de  ces  circonstances  prouve  que  la  respiration  a été  complète.) 
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L’eslüinae  cDiilioiiilrait  de  l’air  dégluti,  (d  cet  air  se  trouverait  il’autaiit  plus  loin  tlaiis  le 
tube  digestif  iiue  la  vie  aurait  duré  plus  longtemps,  s’il  faut  en  croire  lireslau  (de  Zurich] 
et  Limau. 

3“  Loi’s  inüino  que  ces  caractères  si  concluants  n’existent  pas  encore,  il  y a 
preuve  mffisante  que  rnifanl  a respiré  lorsque  l’on  trouve  ; 

La  voussure  du  thorax  très-prononcée;  le  diaphragme  sensiblement  déprimé  vers  l’abJomcn. 

Les  intestins  vides  de  méconium. 

Los  poumons  volumineux,  recouvrant  le  péricarde  prcs(|uc  en  totalité,  remplissant  évidem- 
ment la  cavité  du  thorax,  présentant  à leur  surface  une  multitude  de  vaisseaux  capillaires 
injectés,  ([iii  lui  donnent  l’aspect  d’une  marbrure  rosée  à fond  blanc;  surnageant  lors((u’on  les 
place  avec  le  cœur  et  le  thymus  dans  un  vase  contenant  de  l’eau  pure,  à 2Ü  ou  22  degrés 
centigrades,  spongieux  et  crépitants  lorsqu’on  les  coupe  en  fragments  après  les  avoir  séparés  du 
cœur  et  du  thymus. 

Cette  épreuve  sur  les  poumons  est  encore  plus  concluante,  lorsque  les  fragments,  comprimés 
sous  l’eau  entre  les  doigts,  crépitent,  rendent  l’eau  mousseuse  et  remontent  à la  surface  du 
liquide  dès  qu’on  les  abandonne  à eux-mèmes.  Enfin  elle  aciiuiert  encore  un  plus  haut  degré 
de  certitude,  si,  répétée  dans  de  l’eau  chaude,  elle  donne  les  mêmes  résultats.  — 11  resterait 
seulement  à constater  que  l’air  n’a  pas  été  insufllé,  ce  que  l’on  fera.,  autant  que  poxsible,  en 
recourant  à l’expérience  de  IMoucquct  (page  363),  et  en  prouvant  ([ue  le  poids  des  poumons  est 
à celui  du  corps  comme  1 : 35. 

.V  plus  forte  raison  sera-t-on  autorisé  à conclure  que  la  respiration  a eu  lieu,  si,  indépen- 
damment de  ces  indices  déjà  si  concordants,  on  trouve  dans  les  artères  et  la  veine  ombilicales 
un  commencement  d’épaississement,  d’hypertrophie  de  leurs  parois,  et  de  rétrécissement  de 
leur  calibre,  ou  bien,  au  pourtour  (le  l’anneau,  ce  travail  jiréparatoire  qui  indique  la  chute 
prochaine  du  cordon. 

Enfin  on  admetlra  comme  très-probable  qu’î7  y a eu  respiration  im- 
parfaite : 

Si  la  voussure  du  thorax  existe  à un  faible  degré. 

Si  une  portion  des  poumons  a l’aspect  et  la  texture  du  foie  d’un  adulte,  et  une  autre  portion 
l’aspect  d’une  marbrure  rosée  à fond  blanc. 

Si,  CCS  poumons  étant  coupés  en  fragments,  et  ayant  été  fortement  pressés  entre  les  doigts, 
sous  l’eau,  les  uns  restent  au  fond  et  les  autres  surnagent. 

Si  les  artères  et  le  cordon  ombilical  n’olîrcnt  encore  aucune  trace  d obturation. 

II.  Pour  décider  combien  de  temps  a duré  la  vie,  il  faut,  après  avoir  constaté 
que  l’enfant  est  né  k terme  (page  298),  se  reporter  k cq  que  nous  avons  dit 
(page  3G0)  des  changements  que  la  respiration  détermine  dans  la  forme  du 
thorax,  tlans  le  volume,  le  poids,  la  densité  et  la  coloration  des  poumons,  dans 
l’état  du  cordon,  des  artères  et  de  la  veine  ombilicales  ; il  faut  enfin  y joindre 
les  indices  que  fournissent  la  peau,  le  canal  intestmal  et  l’examen  de  la  caisse 
dn  tympan,  etc.  (Voy.  le  tableau  placé  à la  page  3<)3.) 


g IV.  — llepiiis  combien  «le  Icmpx  l«»  mort  n-t-clle  en  lien  ? 

Dès  qu’un  enfani  a cessé  de  vivre,  son  corps  éprouve,  sous  rinlluence  des 
agents  extérieurs,  les  mêmes  iiliénomènes  que  le  cadavre  d un  adulte  . a 
chaleur  rabandonne;  2»  la  rigidité  cadavérique  s’en  empare;  3“  plus  lard  des 
•raz  se  développent;  4»  enfin  il  passe  par  toutes  les  phases  de  la  imtretaction. 
Mais  à quelle  époque  se  manifeste  chacun  de  ces  phénomènes  et  jusqu  a quel 
point  leur  marche  peut-elle  être  hâtée,  retardée  ou  modifiée’?  Les 
nortauts  d’Orfila  prouvent  combien  il  est  difficile  de  résoudre  ces  J 

laul,  en  pareil  cas!  avoir  égar.1  « r.;  le  " 

cliauilc  01.  fioiclo,  sèche  ou  Imini.le,  el  surloul  au  m.l.eu  ilaus  lc<|ucl  le  |)cl 


DEPUIS  COMlilEN  DE  TEMPS  LA  MORT  A-l'-ELLE  EU  l-IEU 
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cadavre  aura  été  trouvé.  Eu'  général,  uu  corps  se  putréfié  plus  vite  au  contact 
de  l’air  que  dans  tout  autre  milieu  ; un  corps  enfoui  dans  du  fumier  se  pulielie 
moins  vite  qu’à  l’air,  mais  plus  vite  que  dans  l’eau  d’une  fosse  d aisances , enfin 
la  putréfaction  est  de  plusen  plus  lente  suivant  qu’elle  a lieu,  toutes  choses  égalés 
d’ailleurs,  dans  une  eau  stagnante,  dans  l’eau  courante,  dans  la  terre;  mais 
encore  faut-il  considérer,  dans  ce  dernier  cas,  quelle  est  la  nature  du  sol,  s i 
abonde  en  humus  végétal,  s’il  est  argileux  et  humide,  ou  plus  ou  moins  sah  on- 
neiix.  Il  faut  aussi,  lorsqu’il  s’agit  d’un  enfant  dont  le  corps  a etc  trouve  dans 
l’eau,  considérer  depuis  combien  de  temps  il  en  a été  retiré;  car  la  putré- 
faction, lente  tant  que  le  corps  est  immergé,  marche  avec  une  étonnante  rapidité 

dès  que  ce  corps  est  en  contact  avec  1 air. 

Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  eu  traitant  de  l’examen  des  cadavres  des  indivi- 
dus homicidés  ou  noyés;  mais  dès  à présent  on  comprendra  la  nécessité  d’une 
extrême  circonspection,  lorsqu’il  s’agit  de  déterminer  la  date  de  la  mort  d’nn 
iiouveaii-né  dont  le  cadavre  est  déjà  en  putrélactioii  ; et,  s il  s agit  d un  nouveau- 
né  dont  la  naissance  ne  date  ipie  de  quelques  jours,  les  considérations  dans 
lesquelles  nous  sommes  entrés  (page  37-1)  pourront  fournir  les  données  néces- 
saires pour  résoudre  cette  question. 


§ V.  — Qiiell»*  a «•(»*  la  cauxc  «le  la  mort? 

C’est  surtout  en  matière  d’infanticide  ([iie  la  cause  de  la  mort  est  souvent 
(ouverte  d’uii  voile  impénétrable,  et  que  les  lésions  purement  accidentelles 
peuvent  présenter  toutes  les  apparences  d’un  crime.  Nous  devons  donc  nous 
attacher  à distinguer  : 1"  les  causes  de  mort  naturelles  ou  purement  acciden- 
telles ; ’i”  les  causes  de  mort  qui  supposent  une  coupable  négligence,  une 
omission  volonlairc  des  premiers  soins  dus  à un  nouveau-né  (infanticide  par 
omission);  3“  celtes  qui  résultent  de  manœuvres  criminelles,  de  violences 
volontairement  dirigées  contre  lui  (infanticide  par  commission). 

Dans  son  Étude  médico-lér/ale  sur  l'infunticide,  M.  Tardieu  repousse  comme 
absolument  inutile  cette  division  ((  qui,  (lit-il,  n’a  pas  seulement  l’inconvénient 
d’être  complètement  stérile,  mais  qui  est  mauvaise  eu  ce  sens  ([u’elte  implique 
de  la  part  de  l’expert  une  sorte  de  jugement  de  la  question  intentionnelle,  une 
appréciation  de  l’intervenlion  plus  ou  moins  active  de  la  part  de  la  personne 
entre  les  mains  de  qui  le  nouveau-né  est  mort.  Telle  n’est  pas  ta  mission  du 
médecin-légiste.  Tl  a à rechercher  quelle  est  la  cause  réelle  de  la  mort,  si  elle 
résulte  de  violences,  ou  si  elle  peut  être  attribuée  à (luehjucs  circonstances  acci- 
dentelles ou  naturelles.  C’est  à la  justice  à prononcer  sur  la  question  intention- 
nelle, et  à décider  si  l’enfant  a été  tué  ou  si  ou  l’a  laissé  mourir.  Les  effoi’ts  de 
la  défense,  en  effet,  portent  invariablement  sur  cette  confusion  (pTelle  cherche 
toujours  à établir  entre  l’infanticide  commis,  c’est-à-dire  actif  et  direct,  et  celui 
(lui  est  le  fait  de  l’imprudence,  ou  même  simplement  de  l’ignorance  de  la 
femme  accusée.  C’est  assez  que  la  justice  ait  à lutter  contre  l’habileté  et  l’élo- 
quence des  avocats,  sans  qu’elle  ait  encore  à se  défendre  contre  l’exposé  dog- 
matique des  médecins  à qui  elle  ne  demande  que  l’exposé  lucide  et  l’explica- 
tion vraie  des  faits  qui  serviront  de  hase  à ses  jugements.  » 

Nous  ne  saurions  admettre  complètement  ces  observations  de  l’éminent  ])ro- 
lesseur,  qui  nous  paraissent  trop  absolues.  Sans  doute  la  tâche  de  l’expert  et 
celle  de  la  justice  sont  bien  différentes  : l’expert  a à rechercher  et  à faire  con- 
naître la  cause  de  la  mort,  ce  sont  surtout  des  faits  et  le  résultat  de  ses  investi- 
gations médico-légales  qu’on  lui  demande  d’exposer;  c’est  à la  justice  qu’il 
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apparlieiil  onsiiile  d’apprécier  ces  laits  cl  de  reclierclier  l’inleiilion.  Mais  l’ex- 
pert sort-il  de  son  rôle  lorsqu’il  indique  que  la  nioi  l est  le  résultat  d’une  action 
criminelle  active,  ou  qu’elle  doit  être  attribuée  à une  omission;  Injustice  n’a- 
t-elle  pas  encore  à rechercher  si  celle  omission  a été  volontaire  et  coupable,  ce 
qui  constitue  un  crime,  si  elle  est  le  résultat  de  l’imprudence,  ce  qui  constitue 
un  délit,  ou  si,  n étant  le  résultat  ni  d’une  volonté  coupable  ni  d’une  imprudence, 
elle  est  exclusive  de  toute  criminalité?  — Mais,  de  plus,  le  principal  avantage 
de  cette  division  réside  dans  la  clarté  qu’elle  permet  d’apporter  à l’exposition 
dogmatique  du  sujet,  et  c’est  à ce  litre  surtout  que  nous  la  conservons  dans  cet 
ouvrage. 

A.  — Des  causes  rialurcllcs  ou  pureineul  acciclonlcllcs  ([ui  peuvent  occasionner  la  mort 

au  inonienl  de  la  naissance. 

Nous  avons  vu  (page  354)  que  les  causes  indiquées  par  les  auteurs  comme 
pouvant  occasionner  la  mort  de  l’enranl  pendant  l’accouchement  sont  : 1“  la 
longueur  et  la  difficulté  du  travail,  ou  la  compression  de  la  tête  entre  l’angle 
sacro  vertébral  et  le  rebord  du  pubis;  2'’  la  compression  du  cordon  entre 
les  parois  du  bassin  et  la  tête  du  fœtus;  3“  rétranglement  de  l’enfant,  soit  par 
une  anse  du  cordon  passée  autour  du  cou,  soit  par  le  col  utérin  fortement  con- 
tracté aussitôt  après  la  sortie  de  la  tête  ; ou  bien  encore  lorsque,  raccouchement 
ayant  eu  lieu  par  les  pieds,  le  col  utérin  s’est  contracté  avant  que  la  tète  ait  été 
dégagée;  4°  une  hémorrhagie  abondante  par  suite  du  décollement  du  placenta 
ou  de  la  rupture  du  cordon  ombilical.  — On  a mis  aussi  au  nombre  des  causes 
de  mort  accidentelle  du  nouveau-né  immédiatement  après  l’accoucbement,  son 
asphyxie  par  engouement  des  voies  respiratoires,  et  sa  chute  lorsqu’il  est  brus- 
quement expulsé  du  sein  de  sa  mère. 

1.  Mort  ue  l’enfant  par  la  longueur  et  la  difficulté  du  travail  de 
l’accouche.ment,  ou  par  la  compression  de  la  tète  au  passage.  — Le  cé- 
phalématome,  bosse  sanguine  des  nouveau-nés,  dont  le  siège  de  prédilection 
est  le  vertex,  est  un  accident  fréquent,  dit  Velpeau,  dans  les  accouchements 
laborieux.  Cette  tumeur  disparaît  le  plus  souvent  d’elle-mèmc,  mais  parfois  elle 
s’enflamme  et  amène,  avec  la  dénudation,  lanécrose  des  os  du  crâne.  — Indépen- 
damment de  cette  tumeur  du  cuir  chevelu,  il  peut  arriver,  dans  un  accouche- 
ment long  et  laborieux,  mais  terminé  néanmoins  par  les  seules  forces  de  la 
nature,  que  la  tête  du  fœtus,  pressée  d’une  part  [lar  les  ellorls  contractiles  de 
rutérus,  arrêtée  d’une  autre  part  par  la  proéminence  trop  grande  de  1 angle 
sacro-vertébral,  s’engage  difficilement  ; que  l’os,  s’il  est  flexible,  se  déprime  au 
point  de  contact  delà  saillie  qui  lui  fait  résistance,  ou  qu’il  s’y  fasse  unn  fissure. 
Quelquefois  alors  la  tête,  allongée  dans  son  grand  diamètre,  aplatie  dans  son 
diamètre  transversal,  franchit  tout  â coup  l’obstacle,  et  l’enfant  naît  dans  un  état 
de  stupeur  avec  un  enfoncement  ou  une  fissure  au  crâne.  S il  est  vigoureux  et 
si  le  travail  n’a  pas  duré  trop  longtemps,  ces  lésions  guérissent  spontanément 
et  facilement;  dans  le  cas  contraire,  l’enfant  meurt  dans  le  travail  ou  bientôt 
après,  et,  â l’autopsie,  outre  la  tumeur  du  cuir  chevelu  décrite  ci-dessus,  on 
trouve  sur  la  portion  de  l’os  pariétal  qui  appuyait  contre  la  saillie  de  1 angb 
sacro-vertébral,  tantôt  une  simple  dépression  circulaire,  tantôt  une  fissuie  longi 
tudinale  ou  anguleuse,  qui  se  prolonge  quelquefois  jusque  sur  l’os  frontal.  On 
trouve  en  même  temps  les  commissures  mcmbraucuses,  surtout  la  mcdiane, 
plus  ou  moins  relâchées.  Ce  qu’il  importe  de  remarquer,  c’est  que  toujours  la 
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dépression  on  la  fissure  sont  bornées  cà  la  région  qui  appuyait  contre  la  saillie 
sacro-vertébrale,  et  que  les  os  de  la  base  du  crâne  ne  présentent  aucune  altéra- 
tion ni  dans  leur  continuité  ni  dans  leurs  connexions.  Ges  détails,  ajoute  Cbaus- 
sier,  qui,  le  premier,  a signalé  les  lésions  que  nous  décrivons  ici,  les  feront 
reconnaître  d’une  manière,  certaine  et  les  feront  distinguer  de  celles  qui  seraient 
le  résultat  d’une  chute, , de  coups  ou  de  toute  autre  violence.  L’expert  devra 
donc,  toutes  les  fois  qu’il  les  rencontrera  sur  un  nouveau-né  soumis  à son 
examen,  s’assurer  immédiatement  s’il  existe  chez  la  mère  un  vice  de  conforma- 
tion du  bassin  qui  ait  pu  les  occasionner. 

A la  vérité,  les  auteurs  citent  quelques  cas  où  l’étroitesse  du  bassin,  sans  vice  de 
conformation  de  sa  cavité,  a suffi  pour  déterminer  des  fractures  avec  déformation 
générale  du  crâne  ; mais  il  est  difficile,  comme  le  fait  observer  Ollivier  (d’Angers), 
qu’un  expert  tant  soit  peu  attentif  ne  reconnaisse  pas,  à cette  déformation  géné- 
rale, que  la  lésion  des  os  dépend  uniquement  de  l’enclavement  plus  ou  moins  pro- 
longé de  la  tête  dans  l’excavation  du  bassin  (1).  — Mais  le  plus  ordinairement 
les  "fissures  sont  le  résultat  d’une  anomalie  de  l’ossification  : la  trame  osseuse  des 
pariétaux  est  alors  extrêmement  mince  et  fragile,  et  les  fissures  ont  lieu  même 
lorsque  l’accouchement  est  facile. 

En  résumé,  bien  qu’il  se  présente  des  cas  où  il  soit  difficile  de  distinguer  ces 
désordres,  ces  lésions,  de  ceux  qui  résulteraient  de  violences  criminelles,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  cependant  que  la  tumeur  du  cuir  chevelu  existe  le  plus 
ordinairement  au  vertex,  que  les  dépressions  et  les  fractures  des  os  du  crâne 
causées  par  la  saillie  trop  prononcée  de  l’angle  sacro-vertébral  ne  doivent  exister 
que  sur  deux  points  diamétralement  opposés,  sur  celui  qui  aura  porté  contre 
la  proéminence  du  sacrum,  cl  sur  celui  (|ui  s’est  trouvé  pressé  contre  le  rebord 
du  pubis. 

Par  conséquent,  si  le  crâne  de  l’enfant  est  régulièrement  ossifié,  si  le  bassin 
de  la  mère  est  régulièrement  conformé  (et  surtout  si  la  mère  n’est  point  primi- 
pare), si  les  lésions  sont  disséminées  sur  divers  points  du  crâne,  si  la  tumé- 
faction et  l’infiltration  du  cuir  chevelu  sont  irrégulières,  profondes,  éteiulues, 
il  est  probable  que  l’enfant  a été  victime  de  violences.  Quehjuefois  un  examen 
attentif  fera  reconnaître  que  ces  lésions  sont  situées  précisément  sur  des  régions 
qui  n’ont  pu  éprouver  aucune  compression,  (pu  ont  dù  franchir  les  passages 
sans  difficulté.  Nous  devons  ajouter  que  les  accouchements  dans  lesquels  le 
foetus  éprouve  de  pareilles  lésions  sont  trop  longs  ou  trop  pénibles  pour  être 
ordinairement  clandestins;  si  donc  on  les  observe  sur  un  enfant  dont  la  mère  est 
accouchée  seule  et  secrètement,  il  y aura  lieu  de  présumer  qu’elles  sont  l’elfel 
de  violences.  Ces  diverses  présomptions  d’infanticide,  insuffisantes  par  elles- 
mêmes,  acquerront  un  bien  plus  haut  degré  de  certitude  si  les  |)oumons,  soumis 
à l’épreuve  hydrostatique,  viennent  à surnager;  car  il  est  bien  difficile  qu’un 
eiilantmort  pendant  le  travail  de  l’accouchemant  ail  assez  complètement  respiré 
pour  que  les  poumons  surnagent. 

11.  MoilTDE  l’enfant  PAR  COMPRESSION  DU  CORDON;  MORT  PAR  ENTORTILLEMENT 
DU  CORDON  OU  PAR  CONSTRICTION  DU  COL  UTÉRIN  AUTOUR  DU  COU  DE  l’eNFANT.  — 

Sur  500  naissances,  llohl  a vu  l’entortillement  se  présenter  181  fois;  163  en- 
fants naquirent  vivants  et  bien  portants,  et  sur  les  18  autres,  plusieurs  mou- 


(1)  Danyaii,  De.9  fraclurea  des  os  du  crâne  du  fœtus  qui  sont  quelquefois  le  résullal  d'accou- 
chements spontanés  (Journal  «le  Malgaigno,  janvier  1843).  — Ollivier  OFAngers;,  Annales  de 
médecine  légale,  jnWlcl  p.  IG^. 
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riireiit  par  (rmilres  causes.  Sur  C.8r)  élraiiglemeiils  observés  à la  clini(iu(‘  de 
Xægelé,  I.S  eiiraiits  seulemoiil  périrent  victimes  de  cette  ilisposilioii  ; au  con- 
traire, sur  7 i.:5cas  de  compression,  iOS  enfants  muiuirent  privés  de  vie!  Lorsque 
le  cordon  se  trouve  engagé  et  comprimé  entre  la  tète  du  fœtus  et  * 


11  importe  surtout  de  ne  pas  se  méprendre  sur  le  sillon  formé  autour  du  cou 
dans  les  cas  d’entortillement  du  cordon,  et  de  ne  pas  l’attribuer  à une  strangula- 
tion criminelle  qui  aurait  eu  lieu  à l’instant  même  de  la  naissance.  Le  sillon  fait 
par  le  cordon  ombilical  tourne  autour  du  cou  sans  interruption;  sa  largeur  est 
celle  du  cordon  ; il  est  concave,  et  partout  la  peau  a une  consistance  molle  sans 
aucune  excoriation  : sur  l’existence  d’eccbymoses  dans  ce  sillon,  les  avis  son! 
très-partagés,  mais  jamais  le  sillon  n’est  parcbeminé.  Tels  sont  aussi  les  carac- 
tères que  présente,  sui-  le  cou  des  enfants  gras,  le  pli  de  la  peau  ([ui  provient  de 
la  flexion  de  la  tête,  et  qui  devient  permanent  après  le  refroidissement  du  cada- 
vre ; on  ne  l’observe  que  sur  les  cadavres  encore  frais,  et  il  pourrait  aussi,  dans 
certains  cas,  faire  croire  à une  strangidation.  (Yoy.  plus  loin  l’article  Strangt- 

LATION.) 

Lorsque  la  contraction  spasmodique  du  col  utérin  a étreint  le  cou  de  l’enfanl 
au  point  de  causer  sa  mort,  on  trouvera  à l’autopsie,  comme  après  l’étrangle- 
ment par  le  cordon,  des  traces  de  congestion  cérébrale;  mais  jamais,  selon 
Klein,  dont  le  nom  fait  aussi  autorité  en  celle  matière,  ni  dans  le  cas  de  con- 
striction  par  le  col,  ni  dans  le  cas  d’étranglement  par  le  cordon,  on  ne  trouve 
d’ecchymoses  ou  de  traces  de  strangulation.  « Jamais,  dit  Klein,  je  n’ai  observé 
rien  de  semblable,  quoique  j’aie  reçu  un  assez  grand  nombre  d’enfants  dont  le 
cou  était  fortement  étranglé  par  un  ou  deux  tours  de  cordon,  et  qui  succombè- 
rent par  l’effet  de  celte  stranqulation.  J’ai  vu  aussi  bon  nombre  de  strictures 
de  l’oriüce  utérin  assez  fortes  pour  paralyser  presque  mon  bras  pendant  que 
j’opérais  la  version  du  fœtus,  et  pour  rendre  ensuite  très-difficile  l’application 
du  forceps,  parce  que  le  cou  de  l’enfant  était  étranglé  par  cet  orifice;  d’autres 
fois  j’ai  vu  ces  strictures  autour  du  cou,  la  tète  s’étant  présentée  la  première  : 
je  n’ ai  jamais  remarqué  sur  le  fœtus  soit  une  impression  quelconque,  soit  une 
simple  sugillation.  » Par  conséquent,  une  contusion,  une  lésion  circulaire  autour 
du  cou  d’un  nouveau-né  que  l’on  prétendrait  avoir  succombé  à l’une  ou  à l’autre 
de  ces  causes  de  mort,  devraient  éveiller  de  justes  soupçons. 

Le  docteur  Négrier,  professeur  d’accôucliements  à Angers,  a soutenu  une 
opinion  différente  dans  une  accusation  d’infanticide  portée  devant  la  Cour  d’as- 
sises de  Maine-et-Loire.  L’enfant  de  la  fille  G...  présentait  des  traces  d’étrangle- 
ment, et  sur  la  partie  antérieure  et  droite  du  thorax  on  observait  une  dépres- 
sion superficielle,  large  de  4 à 8 millimètres,  d’une  teinte  violacée,  se  diri- 
geant de  l’ombilic  à l’épaule  droite,  trajet  que  parcourait  également  le  cordon 
ombilical,  qui  était  très-long,  et  qui,  passant  au-dessus  de  cette  épaule,  allait 
former  un  tour  et  demi  autour  du  cou  (1).  MM.  les  docteurs  Gélusseau  et  Iloudel 


(t)  A* cette  occasion,  Négrier  a fait  sur  la  fréquence  des  enroulements  du  cordon,  sur  sa 
longueur  et  sur  sa  résistance,  d’intéressantes  observations.  Sur  170  accouchements  naturels,  il  a 
trouve  Itl  fois  le  cordon  libre  et  tlottanl;!20  fois  il  était  enroulé  autour  du  cou  (environ  1 fois 
sur  8),  1 fois  autour  d’uuc  épaule,  et  1 fois  entre  les  cuisses  (chez  un  enfant  venu  par  les 
fesses). — Il  a constaté  (|ue  les  cordons  qui  ne  sont  pas  variqueu.x  sont  en  général  |)lus  résis- 


f 


A 

e 


MORT  ACCIDENTELIÆ.  38:1 

avaient  conclu,  de  la  compression  circulaire  et  de  l’ecchymose  observées  autour 
du  cou  de  reniant,  qu’il  avait  été  étranglé  non  par  l’anse  du  cordon  passé  autour 
de  son  cou,  mais  par  uu  cordon  cà  surface  rude  et  plus  résistant  que  ne  l’est  le 
cordon  ombilical;  ils  se  fondaient  aussi  sur  ce  (|ue  la  surnatation  des  poumons 
indiquait  une  respiration  libre  et  complète.  Négrier  attribuait,  au  contraire, 
l’étranglement  et  les  lésions  observées  sur  le  cou  à la  constriction  opérée  par 
l’anse  du  cordon,  le  sillon  existant  sur  la  poitrine  était  cà  ses  yeux  une  preuve 
de  cette  tension,  de  cette  constriction  du  cordon,  et  la  longueur  de  ce  dernier 
expliquait,  disait-il,  comment  1 enfant  avait  pu  naître  et  ?'‘6spii6i  avant  que  la 
constriction  du  cordon  eût  été  complète.  — Ce  fait  de  lésions  extérieures  pro- 
duites autour  du  cou  de  l’enfant  par  une  anse  du  cordon  ombilical,  en  opposi- 
tion avec  la  plupart  des  faits  observés  dans  la  pratique  ordinaire  des  accouche- 
ments, mais  appuyé  cependant  sur  1 oj)iniou  de  nombieux  piaticiens  cites  pai 
Casper,  doit  provoquer  de  nouvelles  recherches.  (Voy.  Annales  de  méd.  lég., 
l.  XXV,  p.  126  et  244.) 

Ilï.  Mort  de  l’ekfaxt  par  hé.morrh.agie  résultant  du  décollement  du 
PLACENTA  OU  DE  LA  RUPTURE  DU  CORDON.  — Si  reniant  a succombé  cà  une  hé- 
morrhagie par  décollement  du  placenta,  le  corps  est  d’une  pâleur  cireuse,  les 
viscères  sont  décolorés,  le  cœur  et  les  gros  vaisseaux  sont  vides  et  aiïaissés; 
et  les  phénomènes  analogues  qui  se  manifestent  chez  la  mère  ne  peuvent  laisser 
de  doute  sur  l’existence  de  l’hémorrhagie. 

Si  l’état  exsangue  de  l’enfant  i-ésulte  d’une  hémorrhagie  par  le  cordon  ombi- 
lical, il  est  peu  vraisemblable  qu’elle  soit  .arrivée  accidentellement  par  une 
rupture  de  ce  cordon;  car  lorsqu’il  y a rupture  accidentelle  dn  cordon  ombilical, 
il  s’opère  une  rétraction  inégale  des  vaisseaux,  les  bords  de  la  solution  de  con- 
tinuité sont  arrachés,  inégalement  déchirés,  comme  frangés,  et  il  est,  par  cela 
même,  difficile  qu’il  s’écoule  assez  de  sang  pour  comprometire  la  vie  d’un  enfant. 
Si  donc  l’enfant  a véritablement  succombé  à une  hémorrhagie  ombilicale,  il  est 
présumable  que  le  cordon  a été  coupé  avec  un  instrunuml  tranchant  : les  bords 
de  la  solution  de  continuité  seront  égaux,  unis;  l’hémorrhagie  et  la  mort  qui 
s’en  sera  suivie  auront  été  volontaires. 

IV.  Est-il  possible  qu’un  enfant  soit  expulsé  brusquement  par  les 

CONTRACTIONS  DE  l’uTÉRUS,  ET  QUE  SA  CHUTE  ACCIDENTELLE  DÉTERMINE  DES 
LÉSIONS  MORTELLES?  — Uu  grand  nombre  de  faits  rapportés  dans  les  traités 
d’accouchements  et  dans  les  journanx  consacrés  aux  sciences  médicales  concou- 
rent, avec  les  183  observations  recueillies  par  Klein,  médecin  du  roi  de  àVurtem- 
berg,  à prouver  que  ces  accouchements  précipités,  que  ces  chutes  de  nouveau- 
nés,  ne  sont  pas  aussi  rares  qu’on  pourrait  le  croire,  même  chez  des  femmes 
primipares  (voyez  toutefois  ce  que  nous  avons  dit  page  272);  et  nous  devons 
aujourd’hui  en  conclure,  avec  Casper,  qu’une  femme  surprise  par  les  douleurs 
d’un  enfantement  qu’elle  a intérêt  à cacher,  peut  accoucher  subitement  dans 
quehjue  position  qu’elle  se  trouve,  même  debout,  et  que,  dans  ce  dernier  cas, 
l’enfant  peut  tomber  des  parties  génitales  et  se  faire  à la  tête  des  blessures  plus 
ou  moins  graves. 


liints  (iiic  ceux  qui  le  sont,  et  (juc,  dans  ceux-ci,  la  rupture  c.oinmeuce  ordiiiaireincut  par  une 
des  saillies  bleuâtres  de  la  veine;  que,  dans  tous  les  cas,  c’est  vers  l’extrémité  placentaire 
f|u’clle  a lieu  le  plus  souvent.  — La  résistance  moyenne  des  cordons  non  variqueux  lui  a paru 
être  égale  à un  poids  de  et  un  ne  s’est  rompu  (lu’â  9'‘",6.  — Les  cordons  variqueux 

se  sont  rompus  à 3 kilogrammes  (résistance  moyenne),  et  le  plus  résistant  à 5“",50. 
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Ces  blessures,  fractures  du  crAue,  épauclietiieiils  sanguins,  coinmolions  du  j 

cerveau,  peuvent-elles  être  mortelles?  llenke  s’esl  prononcé  pour  raffinnative;  I 

et  Cliaussier,  après  avoir  fait  sur  plus  de  dO  cadavres  de  nouveau-nés  des  i 

expériences  qui  semblèrent  concluantes,  a adopté  la  môme  opinion.  C’est  alors  ' 

que  Klein,  considérant  que  le  choc  de  la  tête  contre  le  sol  ne  produit  sans  doute  j 

pas  chez  des  enfants,  ([ue  nous  devons  supposer  pleins  de  vie,  les  mêmes  effets  j 

que  sur  des  cadavres  qui  tombent  de  tout  leur  poids,  invita  toms  les  praticiens  I 

qui  exerçaient  l’art  des  accouchements  dans  le  royaume  de  Wurlemberi;,  à j 

recueillir  avec  soin  et  à communiquer  au  Conseil  de  santé  tous  les  faits'qui  j 

pourraient  servir  à résoudre  celte  importante  question  : et  c’est  à cette  occasion  I 

([ue  lui  furent  adressées  les  183  observations  dont  nous  venons  de  parler.  Dans  I 

ce  nombre,  150  expulsions  brusques  avaient  eu  lieu  les  mères  étant  debout,  I 

les  mères  étant  assises,  ü les  mères  étant  à genoux  le  corps  incliné  en  avant;  I 

et  sur  ces  183  accouchées,  il  y avait  Î21  primipares.  Pas  un  seul  de  ces  enfants  I 

ainsi  expulsés  n'avait  péri  ; aucun  n’avait  la  moindre  lésion  des  os  du  crâne;  I 

tous  avaient  conservé  leur  santé,  quoique  beaucoup  fussent  tombés  sur  le  pavé;  I 

^2  seulement,  parmi  ces  derniers,  avaient  éprouvé  une  asphyxie  momentanée;  I 

2 étant  tombés  sur  un  clou  de  plancher,  et  un  troisième  sur  le  rebord  d’une  | 

marche  d’un  escalier  de  pierre,  n’avaient  eu  qu’une  plaie  très-superficielle  ; et  I 

chez  aucun  de  ces  183  enfants  il  n’y  eut  d’hémorrhagie  omhilicale,  en  quelque  I 

endroit  que  le  cordon  se  fut  déchiré.  I 

D’un  autre  côté,  Ilohl  a nié  formellement  la  possibilité  d’une  lésion  mortelle  I 

produite  par  la  chute  d’un  enfant  dans  un  accouchement  debout,  et  il  appuie  I 

son  opinion  de  raisonnements  pleins  de  force.  Ou  n’a  pas  assez  tenu  compte,  I 

selon  lui,  des  circonstances  qui  ralentissent  la  clmte  de  l’enfant  et  en  diminuent  I 

la  gravité  : d’abord  la  femme,  quelque  surprise  qu’elle  soit,  quelque  volonté  I 

qu’elle  ait  de  cacher  ce  qu’elle  éprouve,  est  poussée  par  une  sorte  d’instinct  I 

naturel  à s’accroupir,  et  la  distance  des  parties  génitales  au  sol  est  ainsi  dimi-  I 

nuée  au  moment  de  la  sortie  de  l’enfant;  puis  le  passage  de  la  tête,  des  épaules,  I 

du  tronc  du  fœtus,  et  ensuite  du  placenta  par  le  canal  vaginal,  ne  peut  se  faire,  I 

surtout  chez  une  primipare,  sans  quelque  frottement,  sans  quelque  résistance  I 
qui  ralentit  encore  la  chute  ; enfin,  une  fois -la  tète  passée,  la  force  d’expulsion  I 

de  l’utérus  devient  presque  nulle,  et  le  fœtus  n’est  pas  c/msse  comme  on  l’a  quel-  I 

<}uefois  dit  : on  peut  donc,  sans  admettre  l’opinion  peut-être  trop  exclusive  de  I 
llohl,  conclure  de  ces  observations  que  si  la  chute  du  fœtus  sur  le  sol  peut  quel-  I 
quefois  lui  causer  des  lésions  mortelles,  ces  cas  sont  fort  rares.  ■ 

Il  importe  par  conséquent,  lorsqu’on  allègue  un  semblahle  accouchement  et  ■ 

(ju’on  attribue  à la  chute  du  nouveau-né  des  fractures,  des  épanchements  san-  S 
guins,  des  commotions  du  cerveau,  de  vérifier  d’abord  si  la  femme  est  primi-  » 
pare,  si  les  dimensions  et  la  conformation  du  bassin  comparées  au  volume  et  à | 
la  conformation  du  fœtus  donnent  k ces  déclarations  quelque  apparence  de  vérité.  | 
Une  tuméfaction  du  cuir  chevelu,  des  épanchements  sanguins  sous  l’aponévrose  ^ 
épicràuienne,  et  même  des  fissures  des  os  du  crâne,  ne  prouveraient  pas  que  la  j 

mère  soit  accouchée  comme  elle  le  prétend,  puisque  nous  avons  vu  que  ces  lésions  : 

sont  fréquentes,  même  dans  des  accouchements  ordinaires,  et  n’ont  pas  ordi- 
nairement de  dangers  sérieux. 

Il  importe  encore  de  s’assurer  s’il  n’existe  pas  chez  l’enfant  soumis  à rexamen 
quelque  anomalie  de  l’ossification,  si  les  os  du  crâne  ne  sont  pas  excessivement 
minces.  « Les  pariétaux,  dit  üanyau,  offrent  quelquefois  des  espaces  arrondis, 
ovalaires  ou  irréguliers,  au  niveau  desquels  le  tissu  osseux  est  réduit  à une  cou- 
che très-mince,  dans  laquelle  on  ne  reconnaît  point  de  fibres  rayonnées,  et  qu’on 
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ne  peut  mieux  comparer  qu’à  une  mousseline  légère  à mailles  excessivement 
fines.  L’os  est,  dans  ces  points,  très-fragile.  Si  ces  espaces  faibles  sont  isolés 
et  distants,  le  soutien  qu’ils  reçoivent  des  parties  voisines  plus  solidement  ossi- 
fiées les  préserve  d’accidents;  mais  s’ils  sont  rapprochés  et  disséminés  au  milieu 
d’une  surface  où  la  disposition  rayonnée  persiste  et  où  la  raréfaction  du  tissu 
osseux  est  sensible,  l’os  jreut  se  briser  sous  un  médiocre  effort.  » On  comprend 
facilement  qu’un  fœtus  chez  lequel  existerait  un  pareil  vice  d’ossification  fut  brus- 
quement expulsé  de  l’utérus,  la  tête  n’offrant  aucune  résistance,  et  que  le  crâne 
pût  se  briser  sur  le  sol,  comme  Ollivier  (d’Angers)  en  rapporte  un  exemple. 

Il  est  évident  que  la  nature  et  le  nombre  des  lésions  observées  sur  la  tête  et 
sur  tout  le  corps  de  l’enfant  devront,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  mettre  sur 
la  voie  de  la  vérité.  — La  fille  Annette  comparaissait  le  26  juin  1840  devant  la 
Cour  d’assises  de  la  Seine,  accusée  d’infanticide.  Tous  les  os  du  crâne  de  l’enfant 
étaient  brisés  en  plusieurs  fragments  mobiles  les  uns  sur  les  autres,  cependant 
elle  déclarait  que,  surprise  par  les  douleurs,  elle  était  accouchée  debout,  que 
son  enfant  était  tombé  sur  le  carreau,  et  qu’elle-même  s’était  évanouie.  Le  pré- 
sident des  assises  adressa  â Bayard  et  â Ollivier  (d’Angers)  les  questions  sui- 
vantes ; 1"  La  mort  de  l’enfant  peut-elle  être  le  résultat  de  sa  chute  sur  le  sol, 
lors  de  son  expulsion  du  sein  de  sa  mère;  2’  les  douleurs  excessives  causées  par 
le  travail  de  l’accoucliement  n’ont-elles  pas  dû  déterminer  un  tel  rapprochement 
des  cuisses  qu’il  ait  pu  y avoir  écrasement  de  la  tête?  — A la  première  question, 
les  experts  répondirent  que,  s’il  n’est  pas  impossible  que  l’expulsion  brusque 
et  imprévue  de  l’enfant  et  sa  chute  sur  un  corps  dur  jtroduisent  une  ou  deux 
fractures  du  crâne,  cet  effet  est  très-rare  quand  l’enfant  ne  tombe  que  delà  hau- 
teur qui  sépare  du  sol  les  parties  génitales  de  la  mère;  que  d’ailleurs,  dans 
l’espèce,  ce  n’était  pas  une  ou  deux  fractures,  mais  quinze  qui  avaient  été  con- 
statées, et  que  dès  lors  ces  lésions  ne  pouvaient  être  attribuées  â cette  cause.  Il  est, 
dirent-ils,  une  réponse  péremptoire  â la  deuxième  question  : c’est  qu’aloi's  que 
la  tête  est  engagée  et  fait  saillie  hors  de  la  vulve,  la  présence  de  ce  corps  étranger 
pressé  de  haut  en  bas  par  la  force  expultrice  de  rutérus,  bien  loin  de  permettre 
à la  femme  de  rapprocher  les  cuisses,  la  force  de  les  écarter;  et  en  admettant 
d’ailleurs  la  possibilité  de  ce  rapprochement  des  cuisses,  il  n’en  résulterait 
jamais  une  force  suffisante  pour  broyer  les  os  du  crâne,  os  doués  d’une  telle 
souplesse  qu’ils  s’entrecroisent  sans  se  briser,  et  se  moulent  pour  ainsi  dire  sur 
la  filière  du  bassin. 

Cette  souplesse,  cette  élasticité  des  os  du  fœtus,  celte  conformation  du  crâne, 
qui  permetlenl  aux  os  de  se  rapprocher,  de  s’entrecroiser  même  par  leurs  bords 
respectifs,  excluent  toute  possibilité  d’établir  une  comparaison  entre  le  crâne 
ainsi  revêtu  de  ses  parties  molles  et  un  crâne  desséché. 

B.  — liilanticidc  par  omission.. 

11  y a infanticide  par  omission  si,  au  moment  de  la  naissance,  on  a négligé 
â dessein  de  mettre  le  nouveau-né  dans  les  conditions  nécessaires  pour  que  la 
re^iiration  s’établisse  librement;  si  l’on  a négligé  de  le  garantir  d’une  tempéra- 
ture trop  froide  ou  d’une  chaleur  trop  vive,  de  lui  donner  des  aliments  appro- 
priés a son  âge,  d arrêter  ou  d’empêcher  une  hémorrhagie  ombilicale  en  fai.sant 
la  ligature  du  cordon. 

t.  D’après  la  position  dans  laquelle  l’enfant  naît  le  plus  ordinairement,  sa 
face  tout  entière  est  plongée,  à sa  sortie  de  la  vulve,  dans  le  sang  et  dans  les 
eaux  qui  se  sont  écoulés  ou  qui  s’écoulent  encore  de  la  matrice,  et  il  risquerait 
Br.  et  Cii.,  ^féd.  lég.  — 10“  édit.  I a- 
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cl’èlre  siilloquc  si  l’on  n’avait  soin,  dès  qu’il  franchit  la  vulve,  de  le  placer  en 
travers,  sur  le  côté,  la  face  tournée  vers  le  pied  du  lit,  entre  les  cuisses  de  l’ac- 
couchée, de  le  dégager  des  anses  du  cordon,  s’il  en  existe  autour  de  son  corps 
de  le  débarrasser  des  hunheaux  de  membranes  qu’il  a pu  entraîner  et  des  muco- 
sités qui  lui  obstruent  iiarfois  la  bouche  et  le  gosier.  Il  faut  remarquer,  cepen- 
dant, que  saul  le  cas  de  (aiblesse  extrême,  de  mort  apparente  ou  de  toute 
autie  cause  analogue,  1 enlant,  bien  constitué,  immédiatement  après  la  sortie 
des  parties  génitales  de  la  mère,  par  suite  de  l’impression  brusque  résultant  du 
nouveau  milieu  dans  lequel  il  émerge,  exécute,  en  même  temps  que  les  pre- 
mières inspirations,  des  mouvements  plus  ou  moins  énergiques  du  tronc  et  des 
membres.  Ces  mouvements  instinctifs  ont  généralement  pour  effet  de  modifier 
la  situation  dans  laquelle  il  se  trouvait  au  moment  de  l’expulsion,  et  si  la  face 
était  appliquée  sur  le  plan  du  lit,  il  est  rare  qu’elle  reste  dans  cette  position. 
En  outie,  si  la  mère  est  bors  d état  de  s’occuper  de  l’enfant  et  privée  de 
toute  assistance,  le  cordon  n étant  ni  rompu  ni  coupé,  le  sang  fourni  par  le 
placenta  continue  à alimenter  la  circulation  de  l’enfant.  Dans  ces  conditions, 
celui-ci  est  capable  de  résister  un  temps  plus  long  aux  causes  d’asphyxie  résul- 
tant des  obstacles  mécaniques  à l’établissement  de  la  respiration  qui  ont  été 
signalés  plus  haut.  On  conçoit  qu’une  femme  qui  accouche  pour  la  première 
fois,  seule,  loin  de  tout  secours,  se  trouve,  par  ignorance,  ou  par  le  trouble 
et  la  faiblesse  qu’elle  éprouve,  hors  d’état  de  donner  à son  enfant  ces  premiers 
soins.  Mais  il  arrive  aussi  qu’une  femme  laisse  volontairement  périr  ainsi  son 
nouveau-né,  et  prétexte  ensuite  l’impuissance  où  elle  s’est  trouvée.  Ce  n’est 
que  d’après  l’ensemble  des  circonstances  acce.ssoires,  et  en  les  rapprochant 
du  récit  plus  ou  moins  vraisemblable  que  fait  la  mère  elle-même , qu’on 
peut  découvrir  s’il  y a eu  de  sa  part  intention  criminelle.  On  doit  surtout  s’in- 
lormer  si  elle  a déjà  été  mère,  et  s’assurer  si  elle  est  accouchée  facilement, 
car,  dans  le  premier  cas,  elle  ne  pouvait  ignorer  les  premiers  devoirs  de  la  mater- 
nité ; et,  dans  le  second,  elle  ne  peut  guère  alléguer  qu’elle  se  soit  trouvée 
dans  l’impossibilité  de  les  remplir. 

II.  Il  est  difficile  de  déterminer  précisément  quel  degré  thermomélrique  de 
froid  ou  de  chaleur  peut  causer  la  mort  d’un  nouveau-né.  La  plus  forte  chaleur 
atmosphérique  ne  peut  avoir  sur  lui  une  action  funeste  que  dans  les  cas  où  on 
l’aurait  laissé  exposé  aux  rayons  du  soleil;  au  contraire,  un  froid  peu  rigoureux 
suffirait  pour  le  faire  périr.  Un  nouveau-né,  dit  Marc,  exposé  nu  pendant  la  nuit 
à un  froid  de  5 à6  degrés  centigrades  périrait  infailliblement.  Ainsi  donc,  si  l’on 
trouve  le  corps  d’un  enfant  roide,  décoloré,  nu  ou  presque  nu,  étendu  sur  des 
pierres  ou  sur  la  terre;  si  les^gros  vaisseaux  intérieurs  sont  gorgés  de  sang,  tan- 
dis que  les  vaisseaux  superficiels  sont  contractés  et  presque  vides  ; si  l’épreuve 
docimasique  atteste  que  la  respiration  a eu  lieu,  et  si  en  même  temps  il  n’existe 
aucune  trace  de  lésion  intérieure,  il  y a toute  probabilité  que  la  mort  a été 
causée  par  le  froid. 

III.  Le  défaut  de  nourriture  concourt  ordinairement  avec  l’abandon  dans  un 
lieu  isolé  : on  devra  lui  attribuer  la  mort  de  l’enfant  lorsque  la  température 
atmosphérique  n’est  pas  assez  froide  pour  avoir  exercé  sur  lui  une  infiueiTce 
destructive,  et  que  d’ailleurs  on  trouvera  les  voies  alimentaires  vides,  sèches  et 
contractées. 

IV.  Les  plus  célèbres  accoucheurs  sont  encore  divisés  d’opinion  sur  la  néces- 
sité de  lier  le  cordon  ombilical  des  nouveau-nés.  « Au  fait,  dit  Velpeau,  cette 
ligature  est-elle  bien  nécessaire?...  Abandonné  à lui-même  et  sans  ligature,  le 
cordon  n’exposerait  le  plus  souvent  le  nouveau-né  à aucune  hémorrhagie,  à 
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aucun  accident,  quand  même  il  aurait  été  coupé  et  non  déchiré.  Toutefois, 
comme  le  contraire  peut  arriver,  comme  il  suffit  que  la  poilrine  soit  un  peu  trop 
comprimée  ou  que  le  jeu  de  quelque  organe  soit  gêné,  pour  qu’il  survienne  un 
trouble  dans  la  circulation  générale  et  que  le  sang  se  reporte  à travers  1 anneau 
de  l’ombilic;  comme  on  cite  des  enfants  morts  d’bémorrhagie  dans^ leurs  langes 
parce  que  le  cordon  avait-été  mal  lié  (1);  comme  enfin  la  ligature  n’entraîne  par 
elle-même  aucun  danger  et  ne  présente  aucune  difficulté,  rien  n’autorise  k s’en 
dispenser,  et  l’on  serait  même  coupable  de  la  négliger.  » La  ligature  du  cordon 
ombilical  doit  donc  toujours  être  pratiquée;  mais  elle  n’est  pas  indispensable,  et 
les  effets  qui  auront  pu  résulter  de  l’omission  de  cette  ligature  ne  devront  être 
appréciés  qu’individuellement,  et  en  ayant  égard  au.x  autres  circonstances. 

L’hémorrhagie  ombilicale  a lieu  d’autant  plus  facilement  et  plus  abondamment, 
et  par  conséquent  aussi  elle  est  d autant  plus  probable  et  plus  dangereuse,  que 
le  cordon  ombilical  a été  coupé  plus  près  de  l’abdomen;  au  contraire  cette  pro- 
babilité diminue  en  raison  de  la  longueur  plus  grande  de  la  portion  du  cordon 
laissée  au  fœtus. 

La  déchirure  du  cordon  exclut  en  général  la  probabilité  qu’une  hémorrhagie 
ait  eu  lieu,  et  surtout  que  la  mère  ait  eu  intention  de  laisser  périr  ainsi  son 
enfant. 

La  seule  circonstance  que  la  ligature  a été  omise  n’est  donc  pas  une  raison 
suffisante  pour  affirmer  qu’il  y ait  eu  hémorrhagie  mortelle.  Lors  même  ijue  le 
système  sanguin  serait  vide,  que  la  lividité  cireuse  du  cadavre  et  la  pâleur  des 
viscères  et  des  muscles  indiiiueraient  que  le  nouveau-né  a succombé  à une 
hémorrhagie,  il  faudrait  constater  que  c’est  bien  par  cette  voie  qu’elle  a eu  lieu. 
Mais,  d’un  autre  côté,  lorsque  le  médecin  trouve  le  cordon  lié  chez  un  enfant 
dont  la  mort  paraît  être  le  résultat  de*mauœuvres  criminelles,  il  doit  examiner 
attentivement  si  cette  ligature  a été  faite  réellement  pendant  la  vie  de  l’enfant; 
car  il  serait  possible  qu’on  ne  l’eût  placée  qu’après  que  l’enfant  avait  déjà  perdu 
tout  son  sang,  soit  pour  cacher  un  crime,  soit  pour  dissimuler  une  coupable 
négligence. 

Enfin,  lorsqu’il  est  constant  que  la  mort  a été  causée  par  une  hémorrhagie 
ombilicale,  il  reste  encore  à constater  si  la  mère  s’est  trouvée  dans  l’impossibi- 
lité de  donner  au  nouveau-né  les  soins  nécessaires. 

1®  Quelquefois  elle  déclare  être  restée  plus  ou  moins  longtemps  dans  un  étal 


(I)  La  (lame  N...  était  accouchée  le  30  octobre  18tl,  à cinq  heures  du  soir  : sou  enfant  était 
mort  à minuit.  Le  lendemain,  l’employé  de  la  mairie  chargé  des  actes  de  l’état  civil  l’inscrit 
comme  mort-né,  pensant  qu’il  n’y  avait  pas  nécessité  de  mentionner  qu’il  avait  vécu  sept  heures. 
Le  chirurgien  vérificateur  des  décès  constate  que  la  déclaration  est  fausse,  que  l’enfant  a vécu, 
qu’il  y a dans  les  langes  100  grammes  de  sang  provenant  d’une  hémorrhagie  ombilicale  qui 
parait  être  la  cause  de  la  mort.  Il  constate  également  qu’à  la  vérité  il  y a deux  ligatures  sur 
le  cordon,  mais  qu’elles  sont  tellement  lâches  qu’elles  n’ont  pu  empêcher  l’hémorrhagie.  La 
sage-femme  qui  avait  assisté  la  dame  N...  est  condamnée  correctionnellement  à trois  mois  de 
prison  et  50  francs  d’amende  pour  homicide  par  négligence.  En  appel,  elle  se  disculpe  du  fait 
de  fausse  déclaration,  et  elle  expose  que,  le  cordon  étant  très-gonflé,  elle  n’avait  pu  serrer 
davantage  les  ligatures, mais  tiu’elle  avait  recommandé  d’y  veiller;  que  par  consé(iuent  la  négli- 
gence nevenaitpas  de  son  fait.  Capuron,  appelé  devant  la  Cour,  déclaraque  laquestionde  savoir 
si  la  mort  peut  résulter  du  défaut  de  ligature  du  cordon  est  très-difficile  à résoudre  d’une 
manière  absolue;  que,  selon  toute  apparence,  au  moment  de  la  ligature  du  cordon,  il  était 
momentanément  gonflé  par  une  infiltration;  que  plus  tard,  l’enfant  étant  trop  serré  clans  ses 
langes,  le  sang  s’était  naturellement  porté  à la  voie  (ju’il  avait  coutume  de  suivre  avant  la  nais- 
sance, et  que  la  mort  ne  pouvait  être  imputée  qu’au  défaut  de  surveillance  des  parents.  L’avocat 
général  abandonna  l’accusation  (Gaz,,  des  Irib.,  17  déc.  1841). 
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de  syncope  peadniil  leriuel  son  enfant  a péri,  üii  conçoit  qu’il  peut,  on  effet,  en 
être  ainsi  lorsque  le  décollement  du  placenta  implanté  sur  l’orifice  de  l’uiérùs  a 
produit  une  liémorrlia^ne  considérable,  qui  peut  également  devenir  funeste  à la 
mère  et  à l’enfant;  mais  cet  accident  ne  peut  arriver  sans  que  la  mère  elle-même 
ollre  des  traces  manifestes  et  dinables  d’un  grand  épuisement.  On  admettra 
encore  cette  excuse  si  les  autres  circonstances  de  l’accouchement  démontrent 
que  le  placenta  a été  brusquement  expulsé  avec  le  fœtus.  Mais,  dans  ces  deux 
circonstances,  le  placenta  devra  tenir  encore  au  cordon  ombilical;  car  il  n’est 
guère  probable  que  la  mère,  revenant  de  sa  syncope  et  IrouvanI  son  enfant  mort, 
se  soit  occupée  de  couper  et  de  lier  le  cordon.  Dira-t-elle  qu’elle  l’a  fait  dans 
l’espérance  de  rappeler  son  enfant  à la  vie?  Dans  ce  cas,  celle  tentative  ne  sera 
sans  doute  pas  la  seule  qu’elle  aura  faite;  on  trouvera  quelque  autre  preuve  de 
cette  sollicitude  maternelle. 

S”  D’autres  fois  la  mère  allègue  qu’elle  est  tombée  en  syncope  à la  fin  de  l’ac- 
couchement, que  des  mouvements  convulsifs  de  l’enfant  ont  pu  rompre  le  cor- 
don, ou  qu’au  milieu  des  douleurs  de  l’enfantement  et  d’une  agitation  spasmo- 
dique, elle-même  a pu  l’arracher  involontairement.  Dans  l’une  et  l’autre  hypo- 
thèse, on  s’assurera  d’abord  si  le  cordon  présente  réellement  des  traces  d’arra- 
chement. — Si  l’on  prétend  qu’il  a été  déchiré  par  l’enfant,  on  pourra  en  sou- 
mettre le  bouta  quelques  épreuves  pour  constater  quelle  est  sa  force  de  résis- 
tance (voy.  page  382),  et  s’il  est  vrai  que  l’enfant  ait  pu  déterminer  cette  rup- 
ture. — La  déchirure  du  cordon  par  des  mouvements  désordonnés  et  involon- 
taires de  la  mère  n’est  point  impossible,  mais  ces  mouvements  ne  se  seront  pas 
bornés  à déchirer  le  cordon;  le  corps  du  fœtus  et  les  organes  génitaux  de  la 
mère  présenteront  sans  doute  quelques  autres  traces  de  violence. 

3“  Quelquefois  la  mère  prétend  que,  le  fœtus  ayant  été  expulsé  brusquement 
pendant  qu’elle  était  debout,  la  rupture  du  cordon  a été  suivie  d’une  hémor- 
rhagie qu’elle  n’a  pu  arrêter,  ayant  elle-même  perdu  connaissance.  On  remar- 
quera d’abord  que  l’arrachement  violent  du  cordon  rend  peu  vraisemblable  la 
possibilité  d’une  hémorrhagie  abondante.  En  second  lieu,  on  admettra  difficile- 
ment une  défense  basée  sur  un  semblable  moyen,  si  l’on  réfléchit  que,  dans 
les  183  accouchements  brusques  cités  par  Klein,  pas  un  seul  enfant  n’a  eu  d’hé- 
morrhagie ombilicale,  quoique  chez  beaucoup  le  cordon  se  soit  rompu  très-près 
du  ventre,  et  que  même  chez  21  il  ait  été  pour  ainsi  dire  arraché  dans  le  ventre. 
Dans  tous  les  cas,  on  examinera  si  le  cordon  est  rompu  dans  le  milieu  de  sa 
longueur  ou  près  de  l’une  de  ses  extrémités  : toutes  les  fois  que  le  cordon 
se  rompt  par  l’effet  de  circonstances  qui  dépendent  de  l’enfantement,  la  rup- 
ture se  fait,  ou  très-près  de  l’ombilic,  ou  très-près  du  placenta  ; par  conséquent 
la  déchirure  du  cordon  dans  le  milieu  de  la  longueur  exclurait  la  probabilité 
d’une  rupture  spontanée  (voy.  page  383). 

C.  — Infanticide  par  commission. 

Le  meurtre  volontaire  d’un  enfant  nouveau-né  est  commis  le  plus  ordinaire- 
ment en  lui  portant  des  coups  sur  la  tête  avec  un  corps  contondant  (une  pierre, 
un  morceau  de  bois,  un  marteau),  ou  en  lui  frappant  la  tête  contre  un  mur,  un 
arbre  un  meuble  : les  coups  ainsi  portés  déterminent  des  contusions,  des  épan- 
chements internes  ou  des  fractures  ; ou  bien  il  lui  est  fait,  avec  un  instrument 
tranchant  ou  acéré,  des  blessures  plus  ou  moins  pénétrantes  ou  des  plaies  plus 
ou  moins  larges  ; ou  bien  on  lui  luxe  les  vertèbres  cervicales  ; ou  bien  encore  il 
est  éloulfé,  étranglé,  précipité  dans  l’eau  ou  dans  une  fosse  d’aisances,  enferme 
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dans  un  coffre,  enfoui  dans  la  terre,  dans  un  tas  de  fumier,  etc.;  quelquefois 

encore  il  est  livré  au  feu.  , 

Nous  devons  passer  ici  en  revue  ces  genres  de  mort,  mais  seulement  en  ce 

qu’ils  ont  de  particulier  pour  la  question  d’infanticide. 

Coups.  — C’est  ordinairement  contre  le  crâne  que  sont  dirigés  les  coups  don- 
nés avec  intention  d’ôter-la  vie  à un  nouveau-né.  Mais  des  contusions,  des  ecchy- 
moses, et  même  des  fractures  des  os  du  crâne,  qui  sembleraient  être  l’effel  de 
violences  criminelles,  ne  sont  quelquefois  que  le  résultat  de  causes  purement 
accidentelles  ou  du  travail  même  de  l’accouchement  (voy.  page  380).  D’un  autre 
côté,  il  pourrait  arriver  que  le  corps  d’un  nouveau-né  présentât  une  ou  plusieurs 
luxations  ou  fractures  des  membres,  sans  que  pour  cela  il  ait  été  en  hutte  â des 
violences.  On  a vu,  en  efiet,  des  enfants  naître  avec  des  liactures,  soit  pai  suite 
de  violences  exercées  sur  la  mère  pendant  la  gestation,  soit  même  sans  cause 
connue,  sans  aucun  accident  auquel  on  puisse  les  attribuer,  et  peut-être  par 
l’effet  d’une  cachexie  particulière,  d’une  fragilité  anormale  des  os,  qui  ne  peu- 
vent supporter  la  moindre  pression.  Dans  ce  dernier  cas,  qui  est  très-rare,  les 
diverses  opérations,  les  manœuvres  nécessaires  pour  l’autopsie  cadavérique,  ne 
manqueraient  pas  de  faire  reconnaître  cette  altération  morbide  du  syslème 
osseux.  D’ailleurs,  dans  le  cas  de  meurtre,  indépendamment  des  coups  qui  auront 
déterminé  la  mort,  on  trouvera  d’autres  violences  sur  d’autres  parties  du  corps: 
rarement  railleur  de  l’attentat  aura  agi  avec  assez  de  calme,  assez  de  précision, 
pour  que  la  face,  le  cou,  la  poitrine  ou  les  membres  de  la  victime,  n’offrent  point 
quelques  contusions,  quelques  ecchymoses,  produites  soit  par  rinslrumenl  meur- 
trier, soit  par  la  main  qui  aura  trop  fortement  serré  telle  ou  telle  partie  du  corps 
en  cherchant  â la  maintenir.  Les  diverses  circonstances  de  l’accouchement  peu- 
vent aussi  écarter  ou  confirmer  les  présomptions  de  meurtre. 

Acupuncture.  — On  lit  dans  les  Causes  célèbres  qu’une  sage-femme,  poussée 
par  un  fanatisme  religieux,  et  voulant,  disait-elle  â ses  juges,  peupler  le  ciel,  lit 
périr  plusieurs  enlânts  nouveau-nés  en  leur  enfonçant  une  longue  aiguille  dans 
le  cerveau.  Ce  mode  d’infanticide  pourrait  facilement  échapper  aux  recherehes, 
si  l’auteur  de  l’attentat  s’élait  servi  d’une  aiguille  très-ténue.  Doiir  attaquer  le 
cerveau,  rinstrumenl  peut  être  introduit  par  les  narines,  par  les  oreilles,  par  les 
tempes  ou  par  les  fontanelles  : ces  diverses  parties  devront  donc  être  soigneu- 
sement examinées;  il  faut  rechercher  jusqu’à  la  moindre  piqûre,  examiner  l’ecchy- 
mose la  plus  légère,  suivre  ininiitieusement  le  trajet  de  la  moindre  lésion.  — On 
agira  de  même  si  la  piqûre  est  située  sur  les  régions  thoracique,  rachidienne  ou 
abdominale  ; car  il  peut  arriver  qu’une  aiguille  ait  été  enfoncée  dans  la  région 
thoraciijiie  gauche,  pour  lacérer  le  cœur,  ou  bien  entre  les  vertèbres  cervicales, 
pour  déchirer  la  moelle  épinière  ; ou  qu’elle  ait  été  plongée  par  le  rectum  ou  par 
la  vulve  jusque  dans  le  bassin,  et  qu’elle  ait  blessé  mortellement  les  viscères 
abdominaux. 

Les  blessures  faites  avec  un  instrument  tranchant,  telles  que  les  plaies  péné- 
trantes, la  détroncation,  la  section  des  membres,  ne  laisseraient  aucun  doute  sur 
l’infanticide,  du  moment  qu’il  serait  démontré  que  l’enfant  était  vivant.  Mais  il 
peut  arriver  qu’une  mère  coupable  d’infanticide,  ayant  dépecé  le  corps  de  son 
enfant  pour  le  soustraire  plus  facilement,  prétende  qii  il  est  mort  en  naissant,  et 
que  c’est  seulement  après  sa  mort  qu’elle  en  a séparé  les  membres.  Nous  exami- 
nerons, au  chapitre  des  Blessures,  comment  on  peut  reconnaître  qu’une  blessure, 
qu’une  section  a été  laite  pendant  la  vie;  mais  nous  devons  dire,  dès  à présent, 
qu’une  plaie  faite  sur  un  cadavre,  au  moment  mêmeoû  la  vie  vient  de  cesser,  peut 
difficilement  être  distinguée  de  celle  qui  aurait  été  faite  pendant  la  vie  elle-même. 
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Qucliiuefois  la  blessure  qui  a donné  la  mort  n’esl  point  apparente  extérieure- 
ment, rinslrument  vulnérant  ayant  été  porté  par  une  des  ouvertures  naturelles 
jusque  dans  la  profondeur  des  organes.  C’est  ainsi  qu’Ollivier  (d’Angers)  a eu  à 
constater  deux  cas  d’infanticide  dans  lesquels  il  y avait  eu  section  ou  dilacération 
des  artères  et  veines  cervicales  au  moyen  d’un  couteau  ou  de  ciseaux  introduits 
dans  le  pharynx,  à peu  près  comme  lorsque  l’on  saigne  les  pigeons,  et  cette 
circonstance  mit  la  justice  sur  la  voie  des  coupables,  dont  elle  révélait  la  profes- 
sion {Ann.  iVhyg.  et  de  méd.  Ug.,  1S48,  t.  XXXIX,  p.  15ï2). 

Sur  le  cadavre  d’un  nouveau-né  bien  constitué,  autopsié  à|^la  Morgue  le  7 mars 
1875,  M.  Delens  a constaté  à la  pointe  de  la  langue  un  épanchement  sanguin  du 
volume  d’un  petit  pois,  qui  paraissait  le  résultat  d’une  pression  violente  exercée 
pour  attirer  la  langue  hors  de  la  bouche.  Sur  le  plancher  de  celle-ci,  du  côté 
droit,  dans  le  sillon  qui  limite  la  langue  vers  sa  base,  existait  une  plaie  irrégulière, 
allongée,  dont  les  bords  étaient  infdtrés  de  sang.  La  dissection  permit  de  con- 
stater, en  suivant  cette  infiltration  sanguine,  que  l’instrument  piquant  et  tran- 
chant (probablement  une  paire  de  ciseaux)  avait  été  poussé  en  bas,  du  côté 
droit,  jusqu’au  niveau  du  corps  thyroïde,  en  longeant  les  gros  vaisseaux  du  cou. 
Des  branches  importantes  de  ceux-ci  avaient  dû  être  ouvertes,  car  il  s’en  était 
suivi  une  hémorrhagie  assez  abondante.  Il  existait  en  même  temps  une  incision 
de  12  millimètres  environ  au  voile  du  palais,  au-dessus  de  la  luette.  Des  pres- 
sions exercées  sur  le  cou  avaient  laissé  des  traces,  et  les  poumons  présentaient 
quelques  très-petites  ecchymoses  sous-pleurales.  La  mort,  dans  ce  cas,  était  due 
à la  fois  à l’hémorrhagie  et  à la  strangulation. 

La  luxation  des  vertèbres  cervicales,  soit  que  la  tête  ait  été  fortement  ren- 
versée en  arrière,  soit  qu’on  lui  ait  fait  exécuter  violemment  un  mouvement  de 
rotation,  détermine  presque  toujours  des  ecchymoses,  des  infiltrations  sanguines 
qui  décèlent  le  crime.  Cependant  il  peut  arriver  qu’il  n’y  ait  à l’extérieur  aucune 
lésion  apparente,  et  que  l’ouverture  cadavérique  seule  fasse- connaître  le  tirail- 
lement ou  la  rupture,  soit  complète  ou  partielle,  des  ligaments  vertébraux,  et  la 
lésion  de  la  moelle  épinière  froissée  ou  déchirée.  Mais  cette  lésion  pourrait  être 
le  résultat  de  manœuvres  maladroites  faites  lors  du  travail  de  raccoiichement, 
dans  l’intention  de  hâter  la  sortie  de  l’enfant.  L’expert  devra  donc  s’informer, 
par  des  questions  faites  avec  sagacité,  des  diverses  circonstances  de  l’accouche- 
ment, des  difficultés  qu’il  a pu  présenter,  des  tractions  que  l’on  a dû  exercer 
sur  l’enfant  lorsqu’il  était  retenu  aux  passages. 

C’est  aux  divers  modes  d'asphyxie,  et  particulièrement  à la  suffocation,  que 
l’infanticide  emprunte  ses  procédés  les  plus  habituels  : sur  132  enfants  nouveau- 
nés  sur  lesquels  M.  Tardieu  a été  chargé  par  la  justice  de  rechercher  les  causes 
de  la  mort,  il  a pu  constater  que  72  avaient  péri  étouffés.  L’enfant  meurt  asphyxié, 
soit  qu’il  ait  été  enfermé  dans  un  coffre  ou  enfoui  dans  la  terre,  dans  de  la 
paille,  dans  du  fumier,  ou  étouffé  entre  des  matelas,  sous  des  couvertiu'es,  dans 
des  linges,  ou  qu’on  lui  ait  tenu  la  bouche  et  les  narines  fermées.  Il  péril  égale- 
ment par  asphyxie  lorsqu’on  lui  verse  un  liquide  dans  la  bouche,  qu’on  lui  intro- 
duit jusque  dans  le  pharynx  un  tampon  de  linge  ou  tout  autre  corps  solide  ; ou 
bien  lorsqu’on  lui  serre  étroitement  le  cou  avec  la  main,  ou  avec  une  corde,  ou 
avec  tout  autre  lien,  ou  lorsqu’on  le  précipite  dans  une  fosse  d’aisances,  dans  un 


puits,  dans  une  mare,  dans  une  rivière. 

Le  plus  souvent  on  ne  trouve  sur  le  petit  cadavre  aucune  trace  de  lésions 
extérieures,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le  corps,  précipité  dans  un  puits,  dans 
une  carrière,  dans  une  fosse,  aurait  rencontré  dans  sa  chute  des  pierres  ou  quel- 
que autre  corps  vulnérant  ; in?  (S  il  y aura  le  plus  ordinairement  afflux  d un  saiij, 
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noir  clans  les  cavités  droites  du  cœur,  et  coloration  plus  vive  de  la  membrane 
muqueuse  des  voies  aériennes.  Rarement  le  crime  se  sera  accompli  assez  instan- 
tanément pour  qu’il  n’y  ait  pas  eu  quelques  mouvements  respiratoires,  quelque 
introduction  de  l’air  dans  les  poumons,  dont  la  surnatation,  lors  de  1 épreuve 
hydrostatique,  prouvera  d’abord  que  l’enfant  avait  vécu,  que  la  mort  est  1 œuvre 
du  crime  ; on  trouvera  ,en  outre  les  signes  caractéristiques  propres  à chaque 
espèce  d’asphyxie. 

1“  Si  c’est  par  suffocation  que  la  mort  a eu  lieu,  ainsi  que  cela  arrive  le  plus 
souvent,  il  y a,  comme  l’a  montré  M.  Tardieu,  à la  surface  des  poumons,  de  petites 
taches  d’un  rouge  foncé  prescjue  noir,  dont  les  dimensions  varient  depuis  celles 
d’une  tête  d’épingle  jusqu’à  celles  d’une  petite  lentille;  dont  le  nombre  vaiie  de 
cinq  ou  six  à trente  ou  quarante,  et  peut  être  quelquefois  si  considérable,  que 
ces  petites  taches  donnent  aux  poumons  l’aspect  d’un  granit,  et  qu  elles  forment 
par  leur  agglomération  des  plaques  ou  des  espèces  de  marbrures,  caractère 
anatomique  d’autant  plus  important  qu’il  persiste  tant  que  le  tissu  pulmonaire 
lui-même  n’est  pas  détruit,  et  que  M.  Émile  Blanchard  a pu  le  retrouver  chez 
un  nouveau-né  qui  avait  séjourné  dix  mois  dans  une  fosse  d’aisances. 

Notons  ici  que  ces  ecchymoses  sous-pleurales  se  rencontrent  même  chez  les 
enfants  qui  n’ont  qu’imparfaiteinent  respiré,  chez  les  enfants  nés  vivants  avant 
terme,  dont  les  poumons  n’ont  été  qu’imparfaitement  dilatés  par  l’air  et  ne  sur- 
nageront pas  dans  l’épreuve  docimasique.  De  là  une  distinction  essentielle  : 
toutes  les  fois  que  l’on  trouvera  des  ecchymoses  sous-pleurales  sur  des  poumons 
que  l’air  aura  manifestement  pénétrés,  il  y aura  lieu  de  penser  que  l’enfant  a péri 
sulfoqué;  mais  toutes  les  fois  qu’on  trouvera  ces  ecchymoses  sur  des  poumons 
qui,  bien  qu’appartenant  à des  sujets  nés  vivants,  n’auront  qu’incomplétement 
respiré,  on  doit  se  garder  d’admettre  qu’il  y ait  eu  meurtre.  Dans  ce  dernier  cas, 
en  elîet,  c’est  la  faililesse  du  nouveau-né  qui  a fait  obstacle  à l’entrée  de  l’air,  et 
l’effort  qu’il  a fait  pour  surmonter  cet  obstacle  a déterminé  la  lésion  qui,  dans  le 
premier  cas,  est  l’indice  de  la  suffocation. 

Le  docteur  Séverin  Gaussé,  d’Alby  (Ann.  d’hyg.  et  de  méd.  lég.,  juillet  18G0, 
p.  122),  analysant  avec  une  grande  sagacité  les  conditions  delà  production  de  ces 
ecchymoses,  qui  apparaissent  non-seulement  sous  la  plèvre  viscérale,  mais  encore 
sous  le  péricarde,  sous  l’arachnoïde,  et  même  sous  le  péricràne,  les  a considérées 
comme  « le  résultat  des  eiïorts  instinctifs  de  Tenfant  pour  continuer  sa  vierespi- 
ratoire»,  et  il  a établi  que  les  elforts  n’entraînent  cette  conséquence  qu’à  la 
condition  que  le  sang  ne  trouve  pas  une  autre  issue  que  le  tissu  cellulaire  sous- 
pleural.  La  suffocation  d’un  enfant  dont  le  cordon  n’est  pas  lié  ne  s’accompa- 
gnerait jamais  d’ecchymoses  sous-séreuses;  des  expériences  comparatives  faites 
sur  cinq  jeunes  chiens  semblent  confirmer  cette  manière  de  voir.  La  conduite  du 
médecin-légiste  est  toute  tracée  en  présence  d’un  soupçon  de  suffocation  : il  ne 
devra  attribuer  de  valeur  à l’excellent  signe  trouvé  par  M.  Tardieu  que  lorsqu’il 
aura  la  certitude  qu’une  hémorrhagie  chez  l’enfant  n’en  a pas  rendu  la  produc- 
tion impossible. 

La  valeur  des  ecchymoses  sous-pleurales  comme  signe  pathognomonique  de  la 
sullocation  a été  vivement  contestée  dans  ces  dernières  années.  Nous  examine- 
rons au  chapitre  Suffocation  les  objections  faites  à l’opinion  de  M.  Tardieu,  et 
nous  indiquerons  les  travaux  récemment  publiés  sur  ce  sujet.  Mais  dès  mainte- 
nant nous  devons  dire  qu’il  résulte  de  ces  travaux  et  des  expériences  nombreuses 
entreprises  par  divers  expérimentateurs,  que  les  ecchymoses  sous-pleurales  peu- 
vent se  rencontrer  également  dans  la  strangulation,  la  pendaison,  la  submersion 
et  même  dans  d’autres  cas  de  mort  violente  et  rapide.  Elles  appartiennent  donc 
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aux  (lill'orciils  modes  d’aspliyxie  ; mais  il  est  juste  de  dire  qu’elles  ue  sont  jamais 
si  nombreuses  ni  si  étendues  (|ue  dans  la  sulloeatioii,  et  que  leur  présence  sur  les 
poumons  d’un  nouveau-né  ([ui  présente  eu  même  temps  des  traces  de  pression 
au  niveau  de  la  bouche  el  des  narines,  ou  sur  les  parois  thoraciques,  cousei’ve  sa 
signification.  ’ 

Une  écume  fine  et  rosée  dans  les  bronches  et  la  trachée,  de  petits  épanche- 
ments sanguins  a 1 intérieur  et  a la  surlacc  du  thymus,  une  extrême  fiuidité  du 
sang  contenu  dans  le  cœur  et  dans  les  gros  vaisseaux  ; sous  le  péricarde  et  à 
l’origine  des  gros  vaisseaux,  de  petites  taches  ecchymotiques  analogues  aux 
ecchymoses  sous-pleurales;  des  lâches  semblables  disséminées  sur  la  voûte  crâ- 
nienne, non  pas  dans  l’épaisseur  du  cuir  chevelu,  mais  dans  le  lissu  cellulaire 
périostique,  tels  sont  encore  les  phénomènes  essentiels  que  l’expert  rencontrera 
sur  les  enfants  morts  suffoqués.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’asphyxie 
d’un  nouveau-né  peut  dépendre  de  l’engouement  de  la  trachée  par  des  mucosités 
ou  par  les  eaux  de  Tamnios  (voy.  page  385);  que  souvent  aussi  des  enfants  nais- 
sent avec  une  pneumonie  ou  une  simple  congestion  sanguine  aux  poumons,  qui 
pourrait  d’autant  mieux  en  imposer  pour  un  infanticide  qu’il  existe  quelquefois, 
chez  ces  mêmes  enfants,  des  épanchements  de  sang  dans  le  tissu  cellulaire  sous- 
cutané  de  quelques  parties  du  tronc  ou  des  membres  (voy.  page  304).  Mais  dans 
ces  divers  cas  les  enfants  succombent  ordinairement  au  bout  de  quelques  heures 
d’existence:  leurs  poumons,  souvent  emphysémateux  à la  surface,  ne  contiennent 
de  Tair  qu’à  leur  bord  antérieur  ; et  lors  même  que  l’existence  de  ces  enfants 
s’est  prolongée  pendant  plusieurs  jours,  jamais  la  surnatation  des  poumons  sou- 
mis à l’épreuve  hydrostatique  n’est  complète. 

Lorsqu’un  enfant  aura  été  suffoqué  i)ar  un  corps  étranger  introduit  jusque 
dans  le  pharynx,  les  traces  qu’il  aura  laissées,  et  ciuelquefois  même  la  présence 
de  ce  corps,  attesteront  Uattentat.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  constater  qu’un  corps 
étranger  a été  trouvé  dans  le  pharynx  ; il  pourrait  arriver  qu’il  ait  été  introduit 
par  malveillance,  après  la  mort  naturelle  du  nouveau-né,  dans  l’intention  de 
faire  planer  des  soupçons  d’infanticide  sur  la  mère  ou  sur  les  personnes  char- 
gées de  prendre  soin  de  l’enfant.  Il  importe  donc  de  constater  s’il  a été  introduit 
pendant  la  vie  de  l’enfant,  et  nous  devons  reproduire  ici  les  judicieuses  observa- 
tions de  M.  Devergie  : « Lorsque  la  suffocation  a été  produite  par  un  tampon  de 
linge  plié  et  fortement  serré,  la  cavité  de  la  bouche  et  celle  du  pharynx  allant  en 
diminuant  jusqu’à  l’œsophage,  les  parties  les  plus  profondément  situées  sont  aussi 
celles  où  la  compression  est  plus  forte.  De  cette  pression  inégale  résulte  un  état 
particulier  de  la  membrane  muqueuse  du  palais  et  du  pharynx,  dans  les  divers 
points  de  son  étendue,  ainsi  qu’une  coloration  différente  des  deux  extrémités  du 
tampon  ; dans  la  partie  la  plus  profonde  de  l’arrière-bouche,  là  où  la  compression  a 
été  plus  forte,  la  membrane  muqueuse  est  blanche,  amincie,  sans  aucune  trace  d’in- 
jection vasculaire;  en  deçà  de  ce  point,  cette  membrane  est  rouge  ou  violacée, 
tuméfiée  et  épaissie,  à cause  de  l’obstacle  que  le  tampon  a opposé  à la  circulation 
du  sang.  Ce  tampon  lui-même  est  imprégné  d’humidité,  mais  non  taché  de  sang, 
dans  les  points  où  la  pression  a été  plus  forte  ; quelquefois  même  il  est  sec  dans 
scs  replis  intérieurs.  Au  contraire,  la  portion  de  ce  tampon  qui  est  restée  libre 
dans  la  cavité  de  la  bouche  est  humide,  dans  toute  son  épaisseur,  et  colorée  en 
rouge  vermeil  par  une  exsudation  sanguine.  » Tout  porte  à croire,  bien  que 
M.  Devergie  n’ose  l’affirmer,  que  ces  i)hénomènes  n’existeraient  pas  si  le  tampon 
n’avait  été  introduit  qu’après  la  mort  naturelle,  pour  simuler  un  infanticide  ; et, 
lorsqu’ils  existent,  s’ils  ne  sont  pas  une  preuve  irréfragable  que  le  nouveau-ne  a 
péri  suffoqué,  ils  établissent  du  moins  les  plus  graves  présomptions. 
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Sur  un  nouveau-né  enfermé  dans  une  boite  qui  avait  été  déposée  dans  une 
éçlise  on  a trouvé  à l’autopsie  les  lésions  caractéristiques  de  la  sulïocation: 
cependant  la  mort  d’un  nouveau-né  enfoui  dans  une  boîte  ne  nous  paraît  pas 
être  réellement  un  cas  d’asphyxie.  (Voy.  plus  loin  au  chapitre  Asphyxie.) 

L’enfant  que  l’on  aurait  fait  mourir  en  lui  tenant  la  bouche  et  les  narines  fer- 
mées, ou  bien  en  comprimant  la  trachée-artère,  présente  presque  toujours,  outre 
les  caractères  de  la  suffocation,  des  traces  de  violences  à la  partie  antérieuie  du 
cou  ou  autour  de  la  bouche  et  du  nez  ; souvent  il  y a un  aplatissement  persis- 
tant du  nez  et  des  lèvres. 

Si  un  enfant  nouveau-né  a été  enfoui  dans  la  terre,  dans  les  cendres,  dans  du 
fumier,  etc.,  il  faut  rechercher  s’il  a été  enfoui  vivant  ou  mort.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  terre,  les  cendres,  les  matières  pulvérulentes, ou  les  parcelles  de  matières 
ténues  dans 'lesquelles  le  corps  a élé  déposé,  ne  pénètrent  ordinairement  pas  au 
delà  de  l’entrée  de  la  bouche  et  des  narines  ; rarement  il  s’en  trouve  dans 
l’arrière-bouche,  et  ce  n’est  que  tout  à fait  exceptionnellement  qu’on  en  trouve- 
rait dans  les  voies  aériennes  : s’il  y en  a dans  l’œsophage  ou  dans  l’estomac,  l’en- 
fant a été  enfoui  vivant.  — Ces  mêmes  principes  sont  applicables  au  cas  où  des 
cadavres  de  nouveau-nés  sont  retirés  de  fosses  d’aisances,  etc.,  et  où  il  s’agit 
de  constater  si  l’enfant  a été  préalablement  étouffé,  ou  si,  l’enfant  étant  mort-né, 
la  mère  s’est  seulement  débarrassée  d’un  cadavre. 

i2“  La  strangulation  est  encore  un  des  genres  de  mort  ([uc  subissent  le  plus 
souvent  les  nouveau-nés  ; mais,  de  même  que  dans  les  cas  de  sulfocalion,  il  est 
rare  qu’entre  la  naissance  et  la  mort  la  respiration  n’ait  pas  lieu,  ne  fùt-ce  que 
pendant  quelques  instanis,  et  que  l’épreuve  hydrostatique  ne  révèle  un  crime, 
dont  on  constate  ensuite  la  nature  par  l’examen  anatomique  des  organes  de  la 
respiration.  Pendant  longtemps,  les  auteurs  ont  regardé  comme  signes  essentiels 
de  la  strangulation  les  ecchymoses  circulaires,  les  éiianchcments  de  sang  dans  le 
tissu  cellulaire  sous-entané  de  l’empreinte  (|ue  présente  le  cou.  Us  se  sont  atta- 
chés à décrire  les  caractères  de  ces  ecchymoses  : on  les  distingue,  disent-ils,  de 
celles  qui  peuventêtre  produites,  pendant  le  travail  de  l’accouchement,  par  l’en- 
i tortillement  du  cordon  ombilical  autour  du  cou  de  l’enfant  ou  par  la  constriction 

I du  col  utérin,  en  ce  (jue  la  surface  très-lisse  du  cordon  ou  du  col  utérin  ne  peut 

I déterminer  qu’une  ecchymose  uniforme,  sans  excoriation  de  l’épiderme.  Mais  il 

I est  aujourd’hui  bien  avéré  que  « si  l’étranglement  opéré  avec  la  main,  avec  un 

1 lacet,  ou  avec  une  corde,  produit  une  lésion  locale  appréciable,  cette  lésion  con- 

’t  siste  bien  plus  souvent  en  une  coloration  brune  de  la  peau,  sans  qu’il  y ait  du 

i sang  épanché  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  qu’en  une  eccligmose  ou  un 

f épanchement  de  sang  dans  ce  tissu  » (Or(ila).  La  strangulation  laisse  dans  les 

( poumons  des  signes  caractéristiques,  indépendamment  des  lésions  extérieures 

l que  la  main  coupable,  toujours  tremblante  et  maladroite,  fait  ordinairement  sur 

*;  le  cou,  sur  la  figure  et  la  poitrine  de  la  victime.  C’est  le  plus  souvent,  en  effet, 

t avec  la  main  et  au  moment  où  la  tète  se  présente  que  la  mère  étrangle  son 

1 enfant  ; et  les  ongles  font  souvent  une  ou  plusieurs  empreintes,  ou  même  de 

< petites  plaies  reconnaissables  a leur  forme  semi-lunaire;  ou  bien  les  marques  lais- 

I séesparles  doigts  imprimés  sur  le  cou  mettent  à même  de  juger  de  la  position  de 

n la  main  meurtrière,  position  qui  est  nécessairement  toute  différente  selon  que 

c est  la  mère  ou  un  complice  qni  a commis  le  crime.  Si  c’est  la  mère  qui  a étran- 
glé son  enfant  au  moment  où  la  tête  se  présentait  hors  de  la  vulve,  la  face  tournée 
I naturellement  en  arrière,  elle  a dù,  pour  saisir  le  cou,  appliquer  sa  main  droite  (à 

I moins  qu  elle  ne  soit  gauchère)  de  manière  à l’embrasser  tout  entier  ou  presque  tout 

; entier  entre  son  pouce  placé  sur  la  région  cervicale  postérieure,  et  les  quatre 
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autres  doigts  embrassant  sa  partie  latérale  droite,  de  manière  que  le  conduit 
respiratoire  se  trouve  comprimé  par  le  jjlat  de  la  main,  et  (|ue  l’extrémité  des 
doigts  et  les  ongles,  ramenés  sur  le  coté  opposé,  viennent  s’aiïronter  avec  le 
pouce  et  laissent  aussi  leur  empreinte. 

Si  c est  un  complice  qui  a saisi  l’enfant  au  passage,  les  traces  devront  varier 
selon  ([U  il  était  placé  ou  en  avant,  ou  à droite,  ou  à gauche  de  la  femme;  mais 
elles  seront  en  général  plus  prononcées,  et  laisseront  toujours  quelques  indices 
accusateurs. 

Si  c’est  avec  un  lien  que  la  strangidation  a été  opérée  (cas  le  plus  rare),  il  y a 
eu  nécessairement  un  temps  plus  ou  moins  long  entre  la  naissance  et  la  mort  ; la 
respiration  a été  complète.  Le  lien  appliqué  et  serré  autour  du  cou  aura  laissé, 
sinon  sur  toute  sa  circonférence,  au  moins  sur  quelques  points,  un  sillon  trans- 
versal à peu  près  horizontal,  peu  profond  et  non  parcheminé,  qui  change  à peine 
la  coloration  de  la  peau.  Souvent  ces  traces  ne  sont  que  très-superficielles  et  ne 
donneraient  que  des  indices  fort  incertains  ; mais,  à l’ouverture  de  la  poitrine, 
on  trouve  sur  la  plèvre  un  emphysème  plus  ou  moins  étendu  résultant  de  la  rup- 
ture d’un  certain  nombre  de  vésicules  pulmonaires  superficielles.  Il  semble  que 
la  surface  du  poumon  soit  parsemée  de  petites  plaques  pseudo-membraneuses  ; 
mais  ce  ne  sont  que  de  très-petites  bulles  d’air  qu’une  simple  piqûre  fait  dispa- 
raître ; et  ce  signe  caractéristique  delà  strangulation  est  tout  différent  des  ecchy- 
moses sous-pleurales,  qui  sont  le  phénomène  habituel  de  la  suffocation.  A la 
vénté,  les  deux  signes  peuvent  exister  simultanément,  et  l’expert  peut  être 
iuéertain  sur  celui  des  deux  genres  de  mort  auquel  l’enfant  a succombé  ; mais 
peu  importe,  puisque  dans  l’un  et  l’autre  cas  le  meurtre  n’est  pas  moins  constant. 

Quelquefois  on  allègue,  pour  repousser  l’inculpation  d’infanticide,  que  c’est 
par  le  cordon  ombilical  entortillé  autour  de  son  cou  que  l’enfant  a été  étranglé 
au  moment  de  la  naissance  (voy.  page  381).  Il  est  incontestable  que  la  mort  peut 
arriver  ainsi,  et  que  le  cordon  peut  laisser  une  empreinte  formant  autour  du 
cou  un  sillon  légèrement  ecchymosé  ; mais  il  est  certain  aussi  que,  dans  ce  cas, 
il  n’y  a ni  respiration  complète,  ni  surnatation  entière  des  poumons  dans  l’épreuve 
hydrostatique.  Donc,  si  l’on  trouve  la  respiration  complètement  établie,  l’expert 
peut  affirmer  que  ce  n’est  pas  le  cordon  qui  a produit  l’étranglement.  — Si, 
comme  M.  Tardieu  en  a observé  un  exemple,  une  femme  s’était  servie  du  cordon 
ombilical  lui-même  pour  étrangler  son  enfant,  les  effets  seraient  les  mêmes  que 
ceux  produits  par  d’autres  liens. 

Dans  tous  ces  cas  il  faut  bien  faire  attention,  lorsque  le  cou  est  libre  de  tous 
les  liens  et  ne  présente  qu’un  sillon  sans  apparence  d’ecchymoses,  que,  souvent 
chez  l’enfant  nouveau-né,  la  llexion  de  la  tête  sur  le  cou  détermine  une  espèce 
de  sillon  très-profond,  et  que,  si  le  petit  cadavre  a séjourné  dans  l’eau,  ce  sillon 
est  d’autant  plus  déprimé  que  les  parties  graisseuses  environnantes,  venant  à se 
saponifier,  forment  des  bourrelets  très-saillants. 

3“  Submersion.  — Lorsque  le  cadavre  d’un  nouveau-né  est  retiré  d un  puits, 
d’une  mare,  d’une  rivière,  on  a d’abord  à se  rendre  compte  si  la  submersion  est 
bien  la  cause  réelle  de  la  mort.  Le  plus  souvent,  au  dire  de  la  mère,  elle  serait 
accouchée  d’un  enfant  mort-né,  ou  bien  il  serait  mort  en  naissant,  avant  d avoir 
respiré;  la  submersion  n’aurait  été  pour  elle  qu  un  moyen  de  se  débairasseï 
d’un  cadavre  dont  elle  avait  intérêt  à cacher  l’existence,  ou  d’éviter  des  frais 
d’inhumation.  Si  l’enfant  est  mort-né,  l’épreuve  hydrostatique  le  constatera  et 
exclura  toute  présomption  de  crime;  si  elle  prouve  qu’il  a respiré,  il  y aura  a 
rechercher  s’il  a péri  noyé  ou  s’il  n’a  pas  été  préalablement  privé  de  la  vie  ; 
dans  cette  dernière  hy[)Othèse,  on  trouvera  sur  le  corps  des  traces  ( e coups  ou 
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de  blessures  faites  par  un  instrument  vulnérant,  ou  bien  l’examen  des  poumons 
constatera  l’un  des  genres  d’asphyxie  dont  nous  venons  de  parler  : il  y aura  des 
ecchymoses  sous-pleurales  très-nombreuses,  s’il  a péri  par  la  suffocation  ; des 
plaques  d’emphysème  sous-pleural  résultant  de  la  rupture  des  vésicules  pulmo- 
naires superficielles,  si  la  mort  a eu  lieu  par  strangulation;  et  si  l’on  trouve  ces 
phénomènes  caractéristiques  sur  le  corps  retiré  de  l’eau,  on  pourra  supposeï 
qu’un  crime  a précédé  la  submersion,  qu’on  n’a  noyé  qu’un  cadavre. 

Quelquefois  des  mères  dénaturées,  après  avoir  ôté  la  vie  à leur  enfant,  cher- 
chent à détruire  les  traces  de  son  existence  en  consumant  par  le  feu  le  petit 
cadavre  ; et  si  l’on  en  découvre  les  restes,  elles  allèguent  que  l’enfant  était  mort-né. 
Si  le  fait  est  récent,  les  portions  du  cadavre  retrouvées  présenteront  peut- 
être  des  phlyclènes,  indices  de  l’action  du  feu  sur  un  corps  vivant  (voy.  plus  loin 
à l’article  Brûlures)  ; si  les  poumons  n’ont  pas  été  consumés,  on  peut  encore 
appliquer  l’épreuve  hydrostatique. 

Nous  croyons  devoir  rapporter  ici  deux  faits  constatant  les  effets  du  calo- 
rique, sans  action  directe  du  feu,  sur  des  cadavres  de  nouveau-nés,  déposés,  l’un 
dans  une  cheminée,  l’autre  derrière  un  calorilère. 

Le  22  mars  1 850,  on  trouva,  en  réparant  une  cheminée,  le  cadavre  d’un  enfant 
nouveau-né  qui  avait  été  introduit  dans  un  des  jambages  de  cette  cheminée,  par 
une  ouverture  pratiquée  en  déplaçant  des  briques  et  refermée  aussitôt.  Toutelois 
il  était  resté  une  petite  fissure  par  laquelle  avaient  pénétré  les  insectes  dont  il 
sera  fait  mention  ci-après.  Le  petit  cadavre  n’avait  pas  été  desséché  par  la  cha- 
leur du  foyer,  car  depuis  longues  années  on  n’y  faisait  pas  de  feu.  Il  avait  été 
désséché,  momifié,  dit  le  docteur  Bergeret,  parce  qu’il  avait  été  renfermé  dans 
un  espace  étroit  et  parfaitement  sec,  où  l’air  ne  se  renouvelait  pas.  Il  présentait 
toutes  les  dimensions,  tous  les  caractères  d’un  enfanta  terme  ; ses  formes  exté- 
rieures étaient  bien  conservées,  et  il  était  facile  de  reconnaître  qu’il  était  du 
sexe  féminin;  mais,  à.  l’intérieur,  les  poumons,  le  cœur,  le  cerveau, avaient  dis- 
paru, et  l’on  trouvait  à leur  place  une  multitude  de  petits  corps  de  la  forme  de 
grains  de  blé  volumineux,  secs,  friables,  creux,  ouverts  à une  de  leurs  extré- 
mités, et  d’une  couleur  un  peu  foncée  : c’étaient  les  coques  de  nymphes  d’où 
étaient  sortis  les  insectes  dont  les  larves  avaient  dévoré  les  organes  du  petit 
cadavre-.  L’intérieur  des  membres  était  rempli  de  larves  ou  vers  blancs  de 
7 à 8 millimètres  de  longueur,  pleins  de  vie,  qui  s’étaient  creusé  de  longues 
galeries  dans  les  chairs.  Celles-ci  n’étaient  encore  qu’en  partie  détruites,  et  il 
en  restait  sur  plusieurs  points  une  couche  de  plusieurs  millimètres  d’épaisseur, 
d’une  consistance  analogue  ci  celle  du  savon,  s’écrasant  sous  le  doigt,  et  offrant 
de  l’analogie  avec  le  gras  de  cadavre.  La  peau,  parcheminée,  noire,  formait 
une  sorte  de  coque  dure  enveloppant  les  cavités  où  étaient  logées  ces  larves. 

Cet  enfant  avait-il  vécu?  De  larges  taches  d’un  vert  foncé  et  noircàtre,  formées 
çà  et  là  par  du  méconium,  sur  le  linge  qui  l’enveloppait,  faisaient  présumer  qu’il 
avait  vécu;  mais  le  cordon  ombilical  avait  encore  à son  extrémité,  prèsdu  ventre,  un 
diamètre  de  7 à 8 millimètres  sans  aucune  ligne  de  démarcation  qui  indiquât  un 
travail  éliminateur  ; d’oùl’ou  pouvait  conclure  qu’il  n’avait  guère  vécu  qu’un  jour. 

Comment  était-il  mort?  L’état  du  cadavre  ne  permettait  pas  de  retrouver  les 
lésions  matérielles  qui  avaient  pu  causer  sa  mort  ; mais  tout  portail  à croire  à un 
crime:  1 accouchement  clandestin,  la  précaution  prise  de  couper  un  coin  du 
linge  sur  lequel  était  sans  doute  la  marque;  la  longueur  du  cordon  ombilical  et 
la  manière  dont  il  avait  été  coupé,  qui  annonçaient  qu’il  n’y  avait  pas  eu  assis- 
tance d’un  homme  de  l’art  ; les  nombreuses  taches  de  méconium  et  de  sang 
éparses  sur  le  linge. 
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A quelle  époque  rcnionlaienl  la  naissance  et  la  mort  ? Cette  question  sem- 
blait insoluble,  et  copeiulant  sa  solution  élait  d’une  haute  importance:  elle 
devait  sig’iialei  à la  justice  1 cauteur  du  crime.  Le  docteur  Bergeret  y parvint  en 
empruntant  judicieusement  les  lumières  d’une  autre  science  que  la  médecine 
légale,  celle  de  l’iiistoire  naturelle.  Ajirès  s’ôtre  bien  rendu  compte  de  l’ordre 
dans  lequel  s’opèrent  les  métamorphoses  des  insectes  et  du  temps  qu’elles  exi- 
gent, il  en  déduisit  les  conclusions  suivantes.  Lesceufs  dont  l’éclosion  a engendré 
les  larves  trouvées  dans  le  corps  en  mai  1850  ont  dû  y être  déposés  dans îe  cou- 
rant de  l’été  de  I8  W : le  dépôt  du  cadavre  remonte  donc  au  moins  cà  cette  époque. 
Mais,  outre  ces  larves  vivantes,  le  cadavre  renferme  beaucoup  de  coques  de  nymphes 
d’où  sont  sorties  ces  larves;  ces  nymphes  ont  dû  elles-mêmes  être  précédées  de 
larves  qui  avaient  passé  dans  le  cadavre  l’hiver  de  1848  à 1849,  et  qui  prove- 
naient d’une  ponte  effectuée  en  1848  ; la  mort  remonte  donc  au  moins  à celte 
dernière  époque.  Peut-elle  remonter  plus  haut?  Non,  car  la  mouche  dont  les 
nymphes  remplissaient  plusieurs  cavités  du  cadavre  est  la  mouche  carnassière, 
mouche  vivipare,  qui  dépose  ses  larves  dans  les  chairs  encore  récentes  et  avant 
leur  dessiccation.  Il  est  donc  certain  que  les  larves  qui  ont  produit  les  nymphes 
ont  été  pondues  peu  de  temps  après  le  dépôt  du  cadavre,  et  que  ce  doit  être 
en  1848. 

Dès  lors  la  justice  dut  diriger  l’instruction,  non  pas  sur  les  divers  locataires 
qui  avaient  occupé  l’appartement  depuis  la  fin  de  1848,  mais  sur  une  femme  qui 
l’avait  quitté  au  mois  de  décembre  1848  après  l’avoir  habité  trois  ans.  Bientôt 
on  eut  la  certitude  qu’en  effet  cette  femme  avait  été  enceinte  en  1848  etavaitdû 
accoucher  vers  la  fin  de  l’été.  Traduite  devant  la  Cour  d’assises  du  Jura  en 
juin  1850,  elle  fut  acquittée,  sans  doute  parce  que  l’on  ne  pouvait  constater 
l’infanticide,  et  qu’on  put  supposer  que  la  mère  n’avait  ainsi  caché  qu’un  enfant 
mort-né,  pour  faire  disparaître  le  fruit  d’un  adultère.  Mais  elle  fut  aussitôt  tra- 
duite devant  le  tribunal  correctionnel,  et  condamnée  pour  délit  d’homicide  par 
imprudence  (attendu  qu’elle  était  accouchée  clandestinement  et  sans  avoir  per- 
sonne près  d’elle  pour  donner  les  premiers  soins  à son  enfant)  et  pour  délit 
d’inhumation  irrégulière. 

Vers  la  même  époque,  un  fait  analogue,  observé  à Paris  par  M.  Tardieu,  adonné 
occasion  de  constater  cette  action  lente  de  la  chaleur  sans  action  directe  du  feu 
ni  combustion  véritable. 

Au  mois  de  décembre  1849,  on  avait  découvert  derrière  le  tuyau  d’un  calori- 
fère le  corps  d’un  enfant  du  sexe  féminin,  né  à terme  et  bien  conformé,  mais  qui 
se  présentait  sous  l’aspect  d’une  masse  informe,  par  suite  de  la  pression  exercée 
sur  le  tronc  et  les  membres  pour  le  faire  entrer  dans  le  lieu  étroit  où  il  avait  été 
enfermé.  Ce  petit  cadavre  avait  subi  une  véritable  momification  : il  était  desséché, 
et  quüirpîTl  eût  conservé  à peu  près  son  volume,  il  avait  perdu  une  notable  por- 
tion de  son  poids,  car  il  ne  pesait  plus  que  P, 25.  Sa  couleur  était  brune-ver- 
dàlre,  son  odeur  était  empyreumatique  ; les  organes  intérieurs  (les  poumons,  le 
cœur,  le  foie,  les  intestins)  étaient,  comme  les  parties  externes,  complètement 
desséchés  et  réduits  à une  simple  lame  de  la  consistance  du  carton.  Le  cuir  che- 
velu, parcheminé,  s’enlevait  facilement  et  laissait  voir  à nu  les  os  du  crâne.  Ou 
trouva  à la  partie  droite  de  la  tête  une  fracture  très-étendue  qui  ne  dépendait  ni 
du  travail  de  l’accouchement,  ni  de  la  pression  exercée  [.our  faire  entrer  le 
corps  dans  le  lieu  où  il  était  caché,  car  l’espace  élait  plus  que  suffisant  pour  le 
volume  de  la  tète.  Les  fragments  du  pariétal  brisés  étaient  enfoncés,  et  au 
niveau  de  la  fracture,  une  jiortion  du  périoste  et  des  téguments,  moins  parche- 
minée que  les  parties  voisines,  olfraitune  coloration  verdâtre  certainement  due 
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à une  infiltration  de  sang.  11  y avait  tout  lieu  de  croire  que  des  violences  avaient 
été  e.vercées  sur  la  tête  et  avaient  causé  la  mort;  mais  l’état  des  organes  ne  se 
prêtait  à aucune  recherche,  et  rien  n’indiquait  à quelle  époque,  vraisemblable- 
ment très-ancienne,  le  corps  avait  été  celé  en  cet  endroit. 

§ VI.  — i/cnfant  apparliont— il  l'écllcmcnt  à la  rciiiiiio  «nie  l'on  soupçonne 

être  sa  mcrcî 

Il  ne  suffit  pas  de  constater  que  l’enfant  dont  le  cadavre  est  trouvé  a été  vic- 
time de  manœuvres  criminelles,  il  faut  découvrir  l’auteur  de  cet  attentat  : or,  pour 
arriver  à ce  but,  c’est  la  mère,  lorsqu’elle  est  inconnue,  qu’il  importe  d’abord 
de  rechercher  ; elle  seule  peut  le  plus  souvent  donner  des  renseignements  sur 
les  circonstances  qui  ont  précédé,  accompagné  ou  suivi  l’accouchement,  et 
mettre  sur  la  trace  des  auteurs  du  crime,  si  elle  n’est  pas  elle-même  la  coupable. 
Si  des  soupçons  planent  sur  une  fille  ou  une  femme,  il  faut  établir  d’abord 
qu’elle  est  accouchée  depuis  peu  (voy.  page  les  signes  de  V accouchement) , et 
examiner  si  l’époque  présumée  de  l’accouchement  coïncide  avec  l’âge  présumé 
de  l’enfant.  « Mais,  dit  Marc,  lorsque  l’ensemble  des  circonstances  porte  l’expert 
à admettre  que  le  fœtus  soumis  â son  examen  est  sorti  du  sein  de  la  femme  qui 
présente  les  traces  d’un  accouchement  récent,  il  doit  bien  se  garder  de  préciser 
l’époque  de  la  naissance  du  fœtus  de  manière  â la  faire  coïncider  rigoureusement 
avec  le  jour  que  les  actes  de  la  procédure  ou  la  clameur  publique  indiquent 
comme  étant  celui  de  l’accouchemenl.  Cette  faute,  toujours  grave,  puisque  l’art 
ne  possède  aucun  moyen  d’émetti-e  une  opinion  aussi  positive,  serait  d’autant 
plus  dangereuse  qu’elle  serait  tout  entière  dans  l’intérêt  de  l’accusation.  » 

COMMENT  DOIT  PROCÉDER  L’HOMME  DE  L’ART  APPELÉ  A FAIRE  UN  RAPPORT 

SUR  UN  C.VS  D’INFANTICIDE’? 

Les  médecins  ou  chirurgiens  appelés  à assister  le  ministère  public  dans  un 
cas  d’infanticide  doivent  s’attacher  â décrire  d’abord  avec  la  plus  minutieuse 
exactitude,  non-seulement  l’état  dans  lequel  se  présente  le  corps  du  délit,  mais 
aussi  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  s’y  rattacher  ; ils  ont  en  outre,  dans 
certains  cas,  â procédera  l’examen  de  la  mère,  ou  du  moins  de  la  femme  qu’on 
suppose  être  la  mère. 


1 — Examen  de  l’enfant. 

Si  l’expert  est  appelé  immédiatement  après  la  découverte  du  corps  du  délit,  il 
recherche  d’abord  s’il  n’y  a pas  à proximité  quelques  vêtements  ou  linges,  quelque 
instrument  vulnérant  ou  des  objets  quelconques,  qui  aient  pu  servir  au  crime  ou 
qui  puissent  fournir  quelques  indices,  et  s’il  n’y  a pas  aux  alentours  des  traces 
de  sang. 

Il  note  ensuite  quelle  est  la  position  du  cadavre,  s’il  est  nu,  vêtu  ou  enve- 
loppé, et,  dans  ces  deux  derniers  cas,  quel  est  l’état  et,  s’il  est  possible,  la 
mai  que  du  linge;  quels  senties  liens  (s’il  y en  a);  comment  ils  sont  placés,  quel 
est  leui  tissu,  quelle  est  la  disposition  des  nœuds;  quel  est  le  fil  employé  et  le 
mode  de  suture  des  enveloppes.  Il  met  ensuite  ces  divers  objets  en  réserve,  ou 
les  livre  à la  garde  de  l’autorité  judiciaire,  des  circonstances  que  l’on  ne  saurait 
prévoir  pouvant  leur  donner  plus  tard  une  grande  importance. 

Si,  au  contiaire,  1 expert  n a été  appelé  qu’après  la  levée  du  corps,  il  s’en- 
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quiert  de  ces  divers  détails;  et  si  le  corj)s  a été  trouvé  enfoui  dans  la  ferre  ou 
dans  quelque  autre  matière,  ou  bien  submer{,^é,  ou  au  fond  d’un  puits,  ou  dans 
une  fosse  d’aisances,  il  s’informe  des  moyens  employés  pour  extraire  le  corps, 
des  difficultés  que  cette  extraction  a pu  j)résenter  et  des  lésions  qui  ont  pu  en 
résulter,  afin  de  ne  pas  confondre  ces  lésions  avec  celles  qui  auraient  été  faites 
pendant  la  vie.  — Il  s’informe  aussi  du  temps  (lui  s’est  écoulé  depuis  l’extrac- 
tion, et  si  le  corps  a été  soigneusement  couvert  ou  est  resté  exposé  au  contact  de 
l’air  (page  374). 

Passant  à l’examen  général  du  corps  lui-même,  l’expert  indique  s’il  paraît 
bien  conformé,  quel  est  son  sexe,  et  si  la  rigidité  cadavérique  existe,  ou  s’il  y a 
déjà  de  la  putréfaction.  Dans  ce  dernier  cas,  il  note  si  elle  est  générale  ou 
bornée  à quelques  tissus  ou  à quelque  région,  et  si  la  température  régnante,  ou 
la  nature  du  sol,  ou  celle  des  matières  avec  lesquelles  le  corps  a été  en  contact, 
a pu  l’activer  ou  la  ralentir.  — Il  note  quelle  est  la  couleur  de  la  peau;  si  elle 
est  ou  non  recouverte  d’un  enduit  sébacé,  si  cet  enduit  est  uniformément  réparti 
ou  n’existe  que  sur  certaines  régions  (page  302);  si  les  ongles  s’étendent  jus- 
qu’aux extrémités  des  doigts,  et  quelles  sont  leur  largeur  et  leur  consistance 
[ibid.)  ; si  la  tête  est  garnie  de  cheveux,  et  quels  sont  leur  couleur,  leur  lon- 
gueur, leur  degré  de  ténuité.  Si  l’épiderme  a déjà  commencé  à s’exfolier,  l’ex- 
pert indique  à quel  point  en  est  cette  exfoliation  (page  356).  — Puis  il  constate 
ensuite  le  volume,  le  poids,  la  longueur  totale  du  corps  (page  242]  ; il  note  exac- 
tement à quel  point  de  l'abdomen  est  situé  l’ombilic  {ibid.)\  enfin,  il  recherche 
tout  ce  qui  peut  concourir  à établir  si  l’enfànt  est  né  viable  (page  302),  ou  bien 
à quelle  époque  de  la  grossesse  il  était  parvenu  (1). 

11  observe  ensuite  si  la  tête  n’est  point  déformée  : il  en  mesure  les  diamètres 
bipariétal,  occipito-frontal  et  occipito-mentonnier  (page  243).  Il  examine  avec 
soin  le  cuir  chevelu  pour  s’assurer  s’il  n’a  pas  de  traces  de  piqûre,  ou  s’il  n’existe 
pas  de  tumeurs,  d’ecchymoses  ou  d’enfoncements.  S’il  trouve  quelques  lésions, 
il  note  exactement  sur  quels  points  du  crâne  elles  sont  situées;  puis  il  incise  les 
téguments,  en  partant  de  l’une  des  arcades  sourcilières,  passant  derrière  la 
conque  de  l’oreille  et  au-dessous  de  la  protubérance  occipitale,  pour  revenir 
gagner  par  le  côté  opposé  le  point  de  départ.  De  cette  manière  la  tuméfaction  que 
produit  quelquefois  un  accouchement  laborieux,  et  les  ecchymoses  qui  auraient 
leur  siège  sur  quelque  point  du  crâne,  restent  intactes;  il  ne  les  met  à découvert 
qu’à  mesure  qu’il  dissèque  le  tissu  cellulaire,  pour  mieux  apprécier  leurs  limites 
et  leur  degré  de  gravité,  et  reconnaître  la  nature  du  liquide  épanché  (page  380); 
il  note  exactement  quel  est  le  degré  d’écartement  des  os,  et  leur  état  d’ossifica- 
tion (pages  242  et  244),  et  quelle  est  la  largeur  des  fontanelles. 

Continuant  rinspection  de  la  surface  du  corps,  il  visite  les  oreilles,  le  nez,  la 
bouche,  les  yeux,  et  s’assure  s’ils  sont  bien  libres,  s’ils  ne  contiennent  pas  de 
corps  étrangers,  s’ils  ne  présentent  aucune  lésion. 


(1)  Pour  incsurer  la  longueur  do  rcufaut,  ou  retend  sur  le  dos,  la  tète  placée  dans  sa  position 
naturelle,  on  fait  maintenir  le  bassin  par  un  aide,  et  appuyer  sur  les  rotules  alin  de  foire 
allonger  les  jambes,  qui  sont  ordinairement  plus  ou  moins  fléchies  sur  les  cuisses.  On  applique 
transversalement  une  règle  contre  le  sommet  de  la  tète,  et  l’on  tend  un  cordon  à partir  de 
cette  règle  jusqu’à  la  plante  des  pieds,  en  ayant  soin  qu’il  passe  en  ligne  droite  le  long  d’un 
des  côtés  de  la  tète,  au  devant  du  thorax,  de  l’abdomen  et  du  bassin,  et  le  long  de  la  partie 
interne  de  la  jambe  correspondante.  Ce  cordon  représentant  e.xactement  la  longueur  totale  du 
corps,  il  suffit  de  le  plier  en  deux  parties  égales  pour  reconnaître  si  l’ombilic  est  à peu  près 
à la  moitié  de  la  longueur  du  corps  ou  s’il  est  plus  ou  moins  au-dessous  de  celle  moitié 
(voy.  page  303). 


399 


EXAMEN  DU  CORPS  DE  L’ENFANT. 

Il  examine  si  l’aiTiculation  de  la  tête  avec  les  vertèbres  cerviéales  n’a  pas  plus  de 
mobilité  qu’elle  n’en  doit  avoir;  si  le  cou  n’olïre  aucune  excoriation,  aucune 
ecchymose,  aucune  impression  quelconque.  — S’il  trouve  un  lien  autour  du  cou, 
il  faut  qu’il  observe  de  quel  tissu  est  ce  lien,  combien  il  fait  de  tours,  comment 
est  fait  le  nœud,  et  à quelle  partie  du  cou  il  correspond  ; si  ce  lien  serre  le  cou 
ou  s’il  est  lâche;  s’il  n’y  a pas  de  liens,  mais  un  ou  deux  sillons,  il  faut  qu’il 
se  garde  bien  de  prononcer  trop  légèrement  que  ces  sillons  ont  été  produits  par 
un  lien  (page  381),  mais  qu’il  en  décrive  la  largeur,  la  profondeur,  la  direc- 
tion, et  qu’il  indique  avec  précision  l’état  de  la  peau,  en  ayant  soin  de  ne  se 
servir  que  d’expression  employées  dans  leur  sens  propre. 

Il  examine  ensuite  si  le  thorax  est  bombé  ou  aplati  (page  360);  — s’il  n’existe 
aucune  lésion  sur  les  parois  thoraciques,  et  particulièrement  vers  la  région  du 
cœur  (page 389);—  si,  en  comprimant  la  poitrine,  on  fait  sortir  quelque  liquide 
par  la  bouche  ou  par  les  narines;  — si  l’abdomen  est  souple  ou  tendu. 

Lorsqu’il  existe  un  bout  du  cordon  ombilical,  il  faut  noter  s’il  est  frais,  flétri 
ou  sec:  dans  les  premiers  cas,  indiquer  sa  longueur  et  sa  grosseur;  s’il  est  gras 
ou  maigre;  s’il  est  arrondi  ou  noueux;  quel  est  le  calibre  de  ses  vaisseaux  ou 
leur  degré  d’oblitération  (page  358),  et  s’il  en  découle  du  sang  par  la  pression; 
s’il  paraît  avoir  été  coupé  avec  un  instrument  tranchant  ou  avoir  été  arraché  ou 
déchiré  (page  386).  S’il  est  sec,  il  faut  noter  si  cette  dessiccation  plus  ou  moins 
avancée  paraît  être  l’effet  naturel  de  la  vie  de  l’enfant  pendant  quelques  jours, 
ou  si  elle  n’est  pas  plutôt  l’efl’et  du  contact  de  l’air  sur  le  corps  privé  de  vie 
(page  357).  — Si  le  bout  du  cordon  porte  une  ligature,  il  faut  noter  avec  quoi 
et  comment  elle  est  faite,  à quelle  distance  de  l’ombilic  elle  est  placée,  et  quel 
est  son  degré  de  constriction. 

Si  le  cordon  ombilical  n’existe  plus,  il  faut  examiner  si  son  absence  est  le 
résultat  de  sa  chute  naturelle  ou  d’un  arrachement  (page  383).  — Dans  le  pre- 
mier cas,  l’anneau  ombilical  présente  souvent  un  cercle  blanchâtre  humecté 
d’un  fluide  séro-muqueux  et  circonscrit  lui-méme  par  un  cercle  inflammatoire 
rosé;  l’ombilic  est  rétréci  en  une  sorte  de  cul-de-sac,  et  son  anneau  fibreux  ne 
permet  pas  d’attirer  les  vaisseaux  au  dehors.  Au  contraire,  dans  le  cas  d’arra- 
chement, l’ombilic  est  largement  béant;  il  reste  souvent  autour  de  l’anneau  de 
petits  lambeaux  de  membranes  arrachées,  et  l’on  attire  facilement  les  vaisseaux 
au  dehors. 

L’expert  examine  enfin  si  les  testicules  sont  dans  le  scrotum  ; ou,  si  le  sujet 
est  du  sexe  féminin,  quel  est  le  degré  de  développement  des  organes  sexuels 
externes  (page  '242). 

Il  mesure  la  longueur  des  membres  (voy.  page  240),  et  voit  s’ils  ne  sont  ni 
luxés  ni  fracturés,  ce  dont  il  s’assure  en  leur  faisant  exécuter  divers  mouve- 
ments, on  en  les  incisant  s’il  avait  le  moindre  doute.  Arrivé  au  fémur,  il  con- 
state, comme  nous  l’avons  dit  (page  244),  quel  est  le  degré  de  développement 
du  point  d’ossification  de  l’extrémité  inférieure  du  fémur. 

De  cette  inspection  de  l’état  extérieur  du  corps  résulte  quelquefois  une  preuve 
tellement  certaine  de  l’immaturité  ou  de  la  non-viabilité  du  fœtus,  que  l’on 
pourrait  se  dispenser  de  procéder  à l’autopsie  proprement  dite,  c’est-à-dire  à 
l’ouverture  des  trois  grandes  cavités;  cependant  cette  autopsie  est  le  plus  ordi- 
nairement ordonnée  (1). 


(I)  Les  auteurs  ne  s’accordent  pas  sur  l’ordre  à suivre  dans  les  autopsies  en  général.  Chaus- 
sier,  dont  la  méthode  est  consignée  dans  la  thèse  de  Lecicux  sur  l’infanticide,  voulait  que  dans 
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r ün  ouvre  d’abord  Vahdoiaeii.,  et  les  or^^^nes  qui  servaient  naguère  à la 
circulation  l'œlale  étant  ceux  qu’il  importe  d’cxainiiier,  on  doit  soigneiisetnent 
les  conserver  intacts.  On  incise  les  téguments  abdominaux  depuis  l’appendice 
sternal  jusqu’à  peu  de  distance  de  l’ombilic  que  l’on  contourne  àgaucbe;on 
prolonge  l’incision  obliquement  en  bas  et  en  dehors,  jusque  dans  le  milieu  de 
1 espace  compi  is  enli  e 1 e|)ine  iliaque  aniéro-supérieure  et  la  svnqibyse  j)ubicnne; 
puis,  en  soule\ant  1 ombilic  poui  laire  saillir  les  replis  du  |)éritoine  ipii  con— 
tiennent  les  vaisseaux  ombilicaux,  il  est  facile  de  les  observer  et  d’inciser  circii- 
lairement  la  peau  au  pourtour  des  parois  abdominales  sans  blesser  ces  vais- 
seaux. On  constate  d’abord  à quelle  côte  correspond  la  voûte  du  diaiibragme 
(page  360),  puis  on  constate  l’état  de  l’anneau  ombilical  (page  357).  On  note 
si  les  vaisseaux  ombilicaux  contiennent  du  sang  liquide  ou  coagulé,  ou  s’ils  sont 
entièrement  vides  ; quelle  est  l’épaisseur  de  leurs  parois  et  leur  degré  d’obli- 
tération, ce  dont  on  s’assure  en  y introduisant  un  stylet  de  dedans  en  dehors; 
— si  le  canal  veineux  est  encore  perméable  ; — si  le  foie  présente  quelques 
déchirures,  ou  si  l’on  trouve  sur  cet  organe  des  taches  violacées,  indices  ordi- 
naires des  épanchements  de  sang  dans  son  tissu;  si  la  vésicule  contient  un 
liquide,  et  quelles  en  sont  la  couleur  et  la  nature. 


On  cherche  s’il  n’existe  pas  un  épanchement  dans  la  cavité  abdominale,  épan- 
chement dont  il  faudrait  noter  la  nature,  le  siège  et  la  quantité. 

On  note  si  l’estomac  contient  quelques  substances,  et  de  quelle,  nature  elles 
sont; — s’il  y a encore  dans  le  canal  intestinal  du  méconium,  ou  une  couche  de 
mucosités  colorées  en  vert  (page  357);  — si  la  vessie  est  vide  d’urine  ; — si  la 
rate,  les  reins  et  les  organes  sexuels  sont  dans  l’état  normal. 

On  remet  ensuite  en  place  les  viscères  abdominaux,  on  rapproche  les  tégu-- 
ments,  et  l’on  ferme,  autant  que  possible,  par  quelques  points  de  suture  les 
ouvertures  faites. 

On  passe  à l’examen  du  thorax.  Après  avoir  incisé  les  commissures  des 
lèvres  jusqu’à  l’oreille  correspondante,  on  divise  la  lèvre  inférieure  par  une 
incision  que  l’on  prolonge  en  suivant  la  ligne  médiane  le  long  du  cou  jusqu’au 
sternum,  afin  de  visiter  plus  complètement  l’arrière-bouche  et  le  pharynx,  de 
s’assurer  si  ces  cavités  ne  sont  point  engouées  par  des  mucosités  ou  par  un 
liquide  quelconque;  si  elles  ne  présentent  pas  de  traces  de  l’introduction  d’un 
corps  étranger;  si  la  glotte  et  l’épiglotte  sont  bien  intactes. 

On  dissèque  ensuite  les  deux  lambeaux  jusqu’au  niveau  des  clavicules,  pour 
explorer  le  tissu  cellulaire  et  les  muscles  du  cou,  les  artères  carotides,  et  la 


toute  autopsie  ou  cominciiçàt  par  ouvrir  le  rachis,  puis  le  crâne,  le  thorax  et  l’abdomen;  et 
telle  est  aussi  la  marche  enseignée  par  Orlila  (,1/éd.  lég.,  p.  111).  Mais  indépendamment  des 
inconvénients  que  celle  manière  de  procéder  nous  parait  avoir  dans  toutes  les  autopsies,  comme 
nous  le  dirons  ailleurs  (au  chapitre  de  I’Ho.micide),  elle  est  vicieuse  surtout  lorsqu’il  s'agit  de 
l’c.xamen  d’un  nouveau-né.  Dans  ce  cas,  en  effet,  on  doit  donneriune  attention  toute  parliculière 
aux  organes  contenus  dans  le  thorax  et  dans  l’abdomen,  et  il  importe  de  conserver  intacte 
tonte  la  région  ombilicale.  Or,  en  couchant  le  cadavre  sur  le  ventre,  comme  l’indique  Chaussier, 
et  en  faisant  toutes  les  manœuvres  nécessaires  pour  ouvrir  le  rachis,  on  risquerait  que  l’anneau 
ombilical,  le  cordon  et  les  vaisseaux  fussent  froissés  ou  déchirés,  ou  qu’ils  n’éprouvassent 
((uehiues  lésions  dont  ensuite  on  pourrait  méconnaître  la  cause.  Aussi  avons-nous,  dans  nos 
premières  éditions,  préféré  l’ordre  indiqué  par  M.  Devergie  pour  les  auloi)sies  des  cadavres 
adultes  (la  tète,  le  cou,  la  poitrine,  l’abdomen,  les  membres  et  le  rachis).  Nous  ne  nous  dissi- 
mulions pas  cependant  que  nous  avions  encore  l’inconvénient  de  ne  point  diriger  immédiate- 
ment notre  attention  vers  les  organes  essentiels  : et  pour  atteindre  ce  dernier  but,  nous  avons 
cru  devoir  adopter  en  grande  partie  la  manière  de  procéder  prescrite  en  Prusse,  le  15  no- 
vembre 1858,  par  un  règlement  rédigé  par  une  commission  scientiluiuc 
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Iracliée,  qui  pourrait,  comme  le  pharynx,  contenir  île  l’eau  ou  une  écume  san- 

ffuinolento,  ou  être  engouée  par  des  mucosités. 

Arrivant  alors  au  thorax,  ou  lait  d’aborcl  de  chaque  côté  une  incision  trans- 
versale, longeant  la  clavicule  depuis  son  articulation  sternale  jusqu’à  son  extré- 
mité acroniienne.  Puis,  de  chaque  articulation  sterno-claviculaire,  on  incise  les 
lécuments  dans  une  direction  très-oblique  en  dehors,  et  jusqu’à  la  dernière 
cü'îe.  On  divise  les  articulations  sterno-claviculaires,  en  évitant  d’ouvrir  la  veine 
cave  ou  les  sous-clavières;  on  coupe,  le  plus  en  dehors  possible,  les  cartilages 
qui  unissent  les  côtes  au  sternum;  et,  soulevant  alors  la  partie  supérieure  de  cet 
os,  on  le  renverse  de  haut  en  bas  sur  l’abdomen,  en  détruisant  successivement 
toutes  les  adhérences  de  sa  face  interne. 

Pendant  cette  dissection  on  observe  attentivement  s’il  n’y  a pas  dans  l’épais- 
seur des  chairs  quelques  vestiges  d’ecchymoses  ou  de  piqûres;  et  s’il  s’en  trou- 
vait, il  faudrait  modifier  la  manière  de  procéder,  et  foire  en  sorte  d’étudier 
exactement  le  trajet  des  lésions  de  dehors  en  dedans,  ou,  dans  certains  cas,  de 
dedans  eu  dehors.  11  faudrait  aussi,  s’il  se  dégageait  quelques  gaz  lors  de  l’ou- 
verture de  la  poitrine,  en  noter  la  quantité  et  l’odeur. 

Les  organes  thoraciques  se  trouvant  ainsi  à nu,  on  indique  si  les  poumons 
remplissent  exactement  la  cavité  du  thorax;  — s’ils  sont  refoulés  dans  un  pelit 
espace,  ou  si,  au  contraire,  ils  recouvrent  plus  ou  moins  le  péricarde  (page  360); 
— quel  aspect  présente  leur  surface  (page  301). 

On  soulève  ensuite  ces  organes  pour  les  examiner  de  toutes  parts,  ainsi  que 
les  plèvres.  — S’il  existe  un  épanchement  dans  l’une  ou  dans  l’autre  cavité  tho- 
racique, on  note  si  le  sang  est  liquide  ou  en  caillots;  on  en  évalue  la  quantité, 
et  l’on  cherche  d’où  il  a pu  provenir.  On  note  également  si  quehiue  portion  de 
l’uu  ou  de  l’autre  poumon  est  plus  ou  moins  gorgée  de  sang;  mais  il  ne  fout 
pas  oublier  que,  selon  la  position  dans  laquelle  le  corps  était  couché  pendant 
son  refroidissement,  telle  ou  telle  portion  des  poumons  a dû  être  le  siège  d’une 
stase  de  sang,,  et  doit  présenter,  par  conséquent,  une  couleur  bleuâtre  d’au- 
tant plus  prononcée  que  le  jeune  sujet  aura  perdu  moins  de  sang  avant  de 
mourir. 

Après  ce  premier  examen,  on  coupe  le  péricarde  aux  eiuiroils  où  il  se  réflé- 
chit sur  les  vaisseaux;  on  soulève  le  thymus,  on  renverse  à droite  le  poumon 
gauche  pour  arriver  au  canal  artériel,  que  l’on  dissèque  et  que  l’on  isole,  afin 
d’observer  ipiel  est  son  volume  (page  350);  puis,  à l’aide  d’une  aiguille  courbe 
et  mousse,  on  place  des  ligatures  doubles  ; 1“  sur  la  veine  cave  inférieure;  :2"sur 
les  artères  carotides  primitives;  3®  sur  l’aorte,  immédiatement  au-dessous  du 
canal  artériel;  4®  sur  la  veine  cave  supérieure;  5®  sur  la  trachée,  près  de  sa 
division.  On  prend  ensuite  la  ligature  de  la  veine  cave  inférieure,  et  l’on  détache 
de  bas  en  haut,  et  tout  à la  fois,  les  poumons,  le  cœur  et  le  thymus,  en  coupant 
à mesure  les  gros  vaisseaux  entre  les  deux  ligatures,  ainsi  que  la  trachée,  mais 
en  évitant  d’ouvrir  l’œsophage,  sur  lequel  il  faudrait  appliquer  tout  de  suite  une 
ligature,  si  on  l’avait  atteint  par  mégarde.  Les  viscères  thoraciques  étant  ainsi 
détachés,  on  les  enlève  et  on  les  met  soigneusement  en  réserve  pour  les  sou- 
mettre à l’épreuve  hydrostatique,  après  avoir  terminé  l’autopsie. 

3®  Suivant  la  région  du  crâne  qu’on  a intérêt  à ménager,  on  incise  les  tégu- 
ments de  la  manière  que  nous  venons  d’indiquer  page  398  ; et  en  les  dissé- 
quant ensuite  de  la  circonférence  au  vertex,  on  met  les  os  à découvert;  ou  bien 
on  fait  deux  incisions,  dont  l’une,  partant  de  la  racine  du  nez,  passe  le  long 
de  la  ligne  médiane  sur  le  vertex,  et  se  prolonge  en  arrière  jusqu’à  l’apophyse 
épineuse  de  la  cinquième  ou  sixième  vertèbre  cervicale,  et  l’autre  s’étend  d’une 
Br.  cl  Ch.-  jJéd.  lég.  — 10°  édjt.  I, 26 
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oreille  à raiilre,  croisant  la  première  à angle  droit  sur  le  vertex  (riiicision 
(l’avant  en  arrière  doit  être  faite  avec  [)récaution,  pour  ne  |)oint  ouvi  ir,  avec  la 
fontanelle,  le  sinus  longitudinal  supérieur,  dont  le  sang,  venant  à s’épancher, 
gênerait  dans  les  recherches  ultérieures  ; et  c’est  une  raison  de  donner  etî 
général  la  préférence  à l’incision  circulaire).  Le  cuir  chevelu  une  fois  incisé 
selon  l’une  ou  l’autre  méthode,  on  fait  avec  le  scalpel  une  petite  incision  au 
tiers  inférieur  de  la  commissure  membraneuse  (|ui  unit  le  frontal  au  pariétal; 
on  introduit  dans  cette  incision,  cpii  comprend  l’épaisseur  de  la  dure-mère,  une 
lame  de  bons  ciseaux  ; et,  en  suivant  le  bord  du  ])ariélal,  on  coupe  succe.ssive- 
meut  les  membranes  qui  l’iinissenl  à l’os  frontal,  au  temporal  et  à l’occipital. 
Mais  en  faisant  cette  coupe,  il  faut  avoir  soin  de  ne  point  ouvrir  le  sinus  latéral 
du  crâne,  qui  est  très-près  de  l’angle  mastoïdien  de  l’os  pariétal,  et  qui  est  ' 
toujours  rempli  de  sang  fluide.  Pour  l’éviter,  il  faut,  lorsqu’on  approche  de  ce 
|)oint,  s’écarter  de  la  commissure  membraneuse,  et  laisser  en  cet  endroit  une 
petite  portion  de  l’os  pariétal.  Lorsqu’on  a coupé  les  commissures  membra- 
neuses sur  les  trois  bords  de  l’os,  on  le  soulève,  on  le  renverse  vers  le  sommet 
de  la  tête,  et  on  le  détache  entièrement,  en  le  coupant  dans  son  épaisseur  à 
quelque  distance  de  la  ligne  médiane,  afin  de  ne  point  ouvrir  les  veines  qui  se 
rendent  dans  le  sinus  longitudinal  supérieur.  On  enlève  avec  les  mêmes  pré- 
cautions la  portion  correspondante  de  l’os  frontal,  et  l’on  découvre  ainsi  la  plus 
grande  partie  de  l’un  des  lobes  ou  hémisphères  du  cerveau.  On  fait  ensuite  la 
même  opération  sur  le  coté  opposé,  en  notant  bien  exactement  les  fractures 
ou  fêlures  des  os,  les  décollements  de  la  dure-mère,  et  les  épanchements  que 
l’on  rencontrerait. — On  examine  alors  le  cerveau;  on  indique  l’état  de  sa 
surface,  de  ses  circonvolutions,  de  ses  anfractuosités,  et  l’état  de  plénitude  ou 
de  vacuité  de  ses  vaisseaux;  on  s’assure  s’il  n’y  a pas  de  sang  épanché  dans 
ses  ventricules  ou  à sa  base,  et  si  la  substance  cérébrale  n’a  pas  éprouvé 
d’altérations  en  quelques  points;  on  note  également  l’aspect,  la  couleur,  la 
densité  des  parties  saines,  pour  mieux  faire  ressortir  la  différence  que  pré- 
senteraient les  parties  lésées.  — On  détache  ensuite  la  portion  osseuse  de  la 
voûte  du  crâne,  que  l’on  avait  conservée,  on  enlève  entièrement  toute  la 
masse  encéphalique,  et  l’on  continue  le  même  examen  sur  le  cervelet  et  le 
mésocéphale. 

Mais  l’ordre  dans  lequel  nous  indiquons  de  procéder  et  les  directions  que 
nous  proposons  de  donner  aux  incisions  doivent  être  modifiés  selon  les  cas  par- 
ticuliers : en  règle  générale,  les  sections,  les  divisions,  ne  doivent  jamais  être 
pratiquées  sur  les  parties  lésées;  elles  ne  doivent  l’être,  au  contraire,  qu’à  une 
certaine  distance  du  siège  des  lésions.  Ainsi,  si  l’on  aperçoit  une  blessure  au 
côté  droit  de  la  tête,  il  faut  enlever  d’abord  la  partie  gauche  du  crâne,  et  en 
retirer  l’hémisphère  gauche  du  cerveau,  afin  d’observer  dans  tous  les  détails  les 
lésions  de  la  partie  droite.  Si,  au  contraire,  la  blessure  est  au  front,  on  met 
d’abord  à nu  la  région  postérieure  du  crâne  et  du  cerveau. 

4“  Canal  vertébral.  — Après  cette  exploration  des  cavités  splanchniques,  il 
faut  s’assurer  si  la  moelle  épinière  est  dans  son  état  d’intégrité  ; car  il  se  pour- 
rait que  la  mort  fût,  dans  certains  cas,  le  résultat  de  lésions  volontaires  ou 
accidentelles,  ou  bien  d’altérations  pathologiques  de  cette  portion  importante  du 
svstème  nerveux.  — On  couche  le  petit  cadavre  sur  le  ventre,  en  ayant  soin  de 
placer  dessous  un  objet  quelconque  qui  rende  plus  saillante  la  région  lombaire 
du  rachis  ; on  fait  une  incision  étendue  de  l’occiput  à l’os  sacrum  en  suivant  la 
ligne  des  apophyses  épineuses  ; on  détache  de  chaque  côté  de  ces  apophyses  la 
peau  et  les  muscles  qui  remplissent  les  gouttières  vertébrales.  La  portion  annu- 
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laire  des  vertèbres  se  trouvant  ainsi  à nu  dans  toute  la  longueur  du  canal  rachi- 
dien, on  engage  une  des  lames  de  forts  ciseaux  mousses  sous  la  portion  annulaire 
de  la  dernière  vertèbre  lombaire,  aussi  près  que  possible  de  la  base  de  l’apo- 
physe  Iransverse,  et  en  remontant  ainsi  jusqu’à  la  nuque,  on  coupe  successive- 
ment et  de  chaque  côté  toute  la  portion  postérieure  des  vertèbres,  puis  on 
détache  et  l’on  sépare  ce  long  segment  qui  laisse  à découvert  la  moelle  épinière 
et  ses  enveloppes.  — A mesure  que  l’on  procède  à cette  préparation,  on  a soin 
d’observer  s’il  n’y  a pas  d’ecchymoses  dans  l’épaisseur  des  muscles,  de  fractures 
ou  de  luxations  des  vertèbres,  ou  de  distension  de  leurs  ligaments.  On  ouvre 
ensuite  la  membrane  médullaire  pour  examiner  le  cordon  rachidien  et  les  nerfs 
lombaires  et  sacrés,  et  rechercher  s’il  n’y  a pas  de  traces  de  piqûres  ou  d’autres 
lésions.  Mais  il  faut  se  donner  bien  garde  de  prendre  pour  des  signes  de  com- 
motion ou  de  violences  extérieures  l’engorgement  des  veines  rachidiennes  ou  la 
présence  dans  le  canal  médullaire  d’une  sérosité  limpide,  jaunâtre  et  visqueuse, 
ces  phénomènes  résultant  le  plus  ordinairement  de  l’état  de  maladie  qui  a pu 
précéder  la  mort,  ou  bien  de  la  situation  dans  laquelle  le  corps  est  resté  pendant 
son  refroidissement. 

5"  Doüimasie  pulmonaire.  — Nous  avons  dit  (pages  365  à 37i)  de  quelle 
importance  sont  les  données  que  l’on  peut  tirer  de  l’examen  des  poumons  du 
nouveau-né.  Nous  avons  vu  que  de  ces  données  dépend  généralement  la  solution 
de  la  grande  question  qui  se  pose  en  matière  d'infanticide. 

Lorsqu’il  a terminé  l’autopsie,  l’expert  reprend  les  poumons  avec  le  cœur 
et  le  thymus  qu’il  avait  mis  à part,  et  procède  à l’épreuve  hydrostatique. 

11  opère  d’abord  avec  les  poumons  unis  au  cœur  et  au  thymus  : il  essa\e  si 
ces  organes  placés  doucement  à la  surface  du  liquide  surnagent  complètement, 
ou  tombent  au  fond  plus  ou  moins  lentement,  ou  restent  suspendus  à une  cer- 
taine haulenr. 

Il  incise  ensuite  la  veine  cave  supérieure  de  haut  en  bas,  en  intéressant  même 
une  petite  portion  des  parois  de  l’oreillette  droite  du  cœur;  il  note  (juelle  quan- 
tité de  sang  s’écoule  du  cœur  et  des  gros  troncs  vasculaires,  et  il  examine  si  le 
trou  de  Botal,  qui  se  trouve  sur  la  paroi  interne  de  l’oreillette,  est  encore  lar- 
gement ouvert,  ou,  dans  le  cas  contraire,  si  les  deux  valvules  qui  le  ferment 
permettent  encore  d’introduire  (en  suivant  une  direction  obli(iue  de  bas  en  haut) 
un  stylet  jusque  dans  l’oreillette  gauche. 

Pour  séparer  ensuite  des  poumons  le  thymus  et  le  cœur,  il  coupe  les  vais- 
seaux entre  les  deux  ligatures,  et,  n’ayant  plus  à opérer  que  sur  les  poumons,  il 
commence  par  les  peser  tous  deux  ensemble  pour  savoir  dans  quelle  proportion 
leur  poids  est  à celui  du  corps  entier  (page  303). 

Il  répète  l’épreuve  hydrostatique  avec  chaque  poumon  séparément,  puis  avec 
chaque  lobe,  puis  avec  ces  mêmes  lobes  coupés  en  morceaux  peu  volumineux 
(page  300). 

En  coupant  ainsi  les  poumons,  il  observe  si  leur  tissu  est  crépitant  i 
pacte,  et  s’il  n’est  ni  emphysémateux  ni  gorgé  de  sang;  et,  après  avoir 
chaque  fragment  à l’épreuve  hydrostatique  et  tenu  note  exacte  de  la  partie  du 
poumon  d’où  proviennent  les  morceaux  qui  se  comporteraient  autrement  que  les 
autres,  d soumet  ces  morceaux  à une  dernière  épreuve,  consistant  à les  com- 
primer entre  les  doigts,  sous  l’eau,  et  à examiner  s’il  s’en  dégage  de  l’air,  et  si 
air  s échappé  en  grosses  bulles,  ou,  au  contraire,  en  bulles  très-fines  formant 
seulement  une  mousse  à la  surface  du  liquide.  Les  fragments  sont  ensuite  aban- 
donnes a eux-mêmes,  pour  constater  s’ils  se  comportent  encore  après  ce  déga- 
gement d air  comme  ils  se  comportaient  auparavant.  Enfin  il  est  souvent  utile 
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de  répéter  l’épreuve  hydrostatique  dans  de  l’eau  chaude,  quand  les  poumons 
auront  surnagé  dans  l’eau  ii  la  température  ordinaire. 

loutes  les  opérations  étant  achevées,  les  morceaux  de  poumons  seront  ren- 
leimés  dans  un  vase,  le  corps  nettoyé  et  essuyé,  sera  cousu  dans  un  drap,  et  le 
niiigistiat  apposeia  sui  1 un  et  I autre  un  sceau,  pour  que  ces  pièces  constitu- 
tives ducoips  du  délit  n éprouvent  aucune  altération,  et  puissent  au  besoin 
être  soumises  à une  visite  contradictoire.  ’ ’ 


II.  — Examen  de  la  mèue. 


Tantôt  la  mère  est  inconnue,  mais  des  présomptions  graves  désignent  telle 
ou  telle  femme;  tantôt  elle  est  connue,  mais  elle  se  dit  innocente  de  la  mort  de 
son  enfant.  Dans  ce  dernier  cas,  ou  bien  elle  prétend  être  accouchée  subitement, 
sans  avoir  pu  prévoir  l’expulsion  brusque  du  fœtus;  ou  bien  elle  affirme  que  la 
violence  des  douleurs  et  la  quantité  de  sang  qu’elle  a perdu  lui  ont  ôté  la  force 
et  la  présence  d’esprit  nécessaires  pour  donner  à son  enfant  les  premiers  soins. 

Or,  la  première  de  ces  allégations  est  le  plus  souvent  mensongère,  si  le  fœtus 
est  volumineux,  si  la  femme  est  primipare,  et  si  le  délabrement  des  parties  géni- 
tales dénote  un  enfantement  laborieux.  La  seconde  ne  mérite  pas  plus  de  con- 
fiance, si  l’enfant  est  chétif,  si  les  parties  de  la  mère  ne  présentent  pas  de  traces 
d’un  enfantement  laborieux.  L’expert  doit  donc  constater  d’abord  que  la  femme 
est  accouchée  (voy.  page  i2G7  les  signés  de  F accouchement).  Il  notera  par  con- 
séquent (si  raccouchée  ne  se  refuse  pas  à être  visitée,  page  142)  l’état  des  grandes 
et  petites  lèvres,  de  la  fourchette  et  du  vagin,  l’état  du  col  et  du  corps  de  l’utérus, 
le  volume  du  ventre  et  l’état  des  parois  abdominales,  la  nature  des  écoulements 
qui  ont  lieu  par  la  vulve,  le  volume  des  mamelles  et  l’existence  ou  l’absence  de 
la  sécrétion  du  lait. 

S’il  résulte  des  différents  signes  qu’il  aura  observés  que  la  femme  est  accou- 
chée, il  indiquera  si  elle  paraît  avoir  eu  précédemment  d’autres  grossesses,  depuis 
combien  de  temps  ce  dernier  accouchement  paraît  avoir  eu  lieu,  si  le  travail 
semble  avoir  été  long  et  pénible. 

Il  s’informera  dans  quel  lieu  et  dans  quelle  position  elle  est  accouchée  ; — si 
la  poche  des  eaux  s’est  rompue  plus  ou  moins  longtemps  avant  l’accouchement, 
ou  si  au  contraire  l’enfantement  a suivi  de  près  l’écoulementdes  eaux;  — si  elle 
est  accouchée  seule  ; — si  l’enfant  s’est  présenté  par  la  tête  ou  par  le  siège  : si 
c’est  par  le  siège,  combien  de  temps  s’est  écoulé  entre  l’apparition  du  pelvis  à 
a vulve  et  la  délivrance;  — si  l’expulsion  du  fœtus  a eu  lieu  par  les  seuls  efforts 
de  la  nature,  ou  si  la  femme  s’est  aidée  elle-même  en  exerçant  des  tractions  sur 
le  fœtus  ; — si  elle  a éprouvé  des  hémorrhagies  avant , pendant  ou  après  l’ac- 
couchement ; — quel  jour  et  à quelle  heure  elle  a éprouvé  les  premières  douleurs, 
et  au  bout  de  combien  de  temps  la  naissance  a eu  lieu;  — si  elle  a perdu 
connaissance  avant,  pendant  ou  après  l’accouchement;  — si  l’enfant  a respiré, 
ou  si,  l’enfant  étant  ou  paraissant  privé  de  vie,  elle  a fait  des  tentatives  pour  le 
ranimer , et  quelles  ont  été  ces  tentatives  (page  372). 

Mais  dans  un  semblable  interrogatoire,  l’expert  doit  bien  peser  toutes  ses 
questions,  et  les  poser  de  manière  qu’elles  n’inlluent  en  rien  sur  les  réponses. 
On  ne  demandera  pas  à la  femme  si  elle  a éprouvé  tel  ou  tel  accident,  mais  ce 
qu'elle  a éprouvé;  et  on  la  laissera  en  faire  elle-même  le  récit.  On  ne  lui 
demandera  pas,  par  exemple,  si  elle  n’a  pas  insufflé  de  l’air  dans  les  poumons 
de  son  enfant,  mais  on  provoquera  par  des  questions  détournées  des  explications 
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à cet  égard;  on  n’en  fera  la  question  positive  qu’après  avoir  essayé  par  tous  les 
moyens  possibles  de  s’assurer  indirectement  de  la  vérité. 

C’est  surtout  en  matière  d’infanticide  que  le  médecin-légiste  doit  fermer 
l’oreille  aux  clameurs  publiques,  se  tenir  en  garde  contre  ses  propres  préventions 
et  interpréter  les  faits  et  les  réponses  dans  le  sens  le  plus  favorable  à la  mère, 
toutes  les  fois  qu’il  n’en  résulte  pas  contre  elle  de  preuves  suffisantes.  S’il  est 
souvent  réduit  k se  renfermer  dans  le  doute,  si  ce  doute  embarrasse  plus  souvent 
qu’autrofois  les  procédures  criminelles,  si  les  consultations  médico-légales  para- 
lysent plus  souvent  le  bras  de  la  justice,  c’est,  dit  avec  raison  Marc,  parce  qu’une 
appréciation  plus  rigoureuse  des  phénomènes  de  la  vie  et  de  la  mort  nous  a enfin 
appris  que  les  prétendues  certitudes  d’autrefois  n’étaient  souvent  que  de  funestes 
erreurs. 


SECTION  DEUXIÈME 

ATTENTATS  CONTRE  LA  SANTÉ  ET  LA  VIE, 

Nous  comprenons  sous  ce  litre  : 1°  l’homicide,  les  coups  et  blessures,  le  sui- 
cide et  le  duel;  2“  les  diverses  espèces  d’asphy,\ies  (l’asphyxie  par  les  gaz,  la 
submersion,  la  strangulation , la  suspension,  la  suffocation);  3®  1 empoisonne- 
ment. 


CHAPITRE  PREMIER 

DE  L’HOMICIDE,  DES  COUPS  ET  BLESSURES.  - DU  SUICIDE.  — DU  DUEL. 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  RELATIVES  A L’HOMICIDE  ET  AUX  COUPS  ET  BLESSURES. 

Dans  la  graduation  des  peines  prononcées  contre  les  auteurs  d’attentats  à la  vie, 
le  législateur  a dû  prendre  surtout  en  considération  l’intention  des  prévenus;  il  a 
dû  peser  ensuite  les  conséquences  plus  ou  moins  graves  du  crime  ou  du  délit,  les 
circonstances  qui  doivent  atténuer  la  rigueur  de  la  peine,  et  celles  qui  ôtent  au  fait 
tout  caractère  de  criminalité;  il  a dû  prononcer  des  peines  plus  sévères  contre 
les  individus  qui  se  livreraient  à des  violences  envers  les  autorités  ou  les  agents 
chargés  d’assurer  l’exécution  des  lois.  — Aussi  a-t-il  distingué  ; 1®  l’homicide 
médité,  préparé,  combiné  d’avance;  2®  l’homicide  dont  l’auteur,  bien  qu’il  n’y 
ait  eu  de  sa  part  aucune  préméditation,  n’a  pas  moins  eu,  au  moment  de  l’action, 
intention  formelle  de  tuer;  3®  l’homicide  qui  a été  le  résultat  imprévu  et  éven- 
tuel de  coups  et  de  blessures  faites  volontairement;  4®  l’homicide  arrivé  sans 
aucune  espèce  de  préméditation  ni  d’intention  coupable,  soit  par  maladresse, 
soit  par  imprudence  ou  négligence;  5®  l’homicide  provoqué  par  des  actes  de 
violence  qui  peuvent  être  allégués  pour  excusé;  0®  enfin,  IHiomicide  commis 
dans  le  cas  de  légitime  défense.  Ensuite,  dans  l’appréciation  des  blessures  faites 
volontairement,  la  loi  a considéré  leur  gravité  sous  le  double  rapport  de  l’atteinte 
plus  ou  moins  profonde  et  plus  ou  moins  durable  que  la  santé  a pu  en  éprouver, 
et  des  infirmités  temporaires  ou  permanentes  qu’elles  ont  pu  laisser  après  elles. 

I.  Homicide  qualifié  meurtre  ou  assassinat. 

Code  péli.  Art.  295.  L’iiomicide  commis  volontairement  est  qualifié  meurtre. 

Art.  296.  Tou^ meurtre  commis  avec  préméditation  ou  de  guet-apens  est  qualifié  assassinat. 

Art.  297.  La  préméditation  consiste  dans  le  dessein  formé,  avant  l’action,  d’attenter  à la 
personne  d’un  individu  déterminé,  ou  môme  de  celui  qui  sera  trouvé  ou  rencontré,  quand  même 
ce  dessein  serait  dépendant  de  quelque  circonstance  ou  de  quelque  condition. 

Art.  298.  Le  guet-apens  consiste  à attendre  plus  ou  moins  de  temps,  dans  un  ou  divers  lieux, 
un  individu,  soit  pour  lui  donner  la  mort,  soit  pour  exercer  sur  lui  des  actes  de  violence. 

Art.  302.  Tout  coupable  d’assassinat. ...  sera  puni  de  mort... 

Art.  303.  Seront  punis  comme  coupables  d’assassinat,  tous  malfaiteurs,  quelle  que  soit  leur 
déiiominalion,  qui,  pour  1 exécution  de  leurs  crimes,  emploient  des  tortures  ou  commettent  des 
actes  de  barbarie. 

Art.  30i.  Le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort,  lorsqu’il  aura  précédé,  accompagné  ou  suivi 
un  autre  crime.  — Le  meurtre  emportera  également  la  peine  de  mort,  lorsqu’il  aura  eu  pour 
objet  soit  de  préparer,  faciliter  ou  exécuter  un  délit,  soit  de  favoriser  la  fuite  ou  d’assurer 
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rmiimiiilû  lies  aulours  ou  complices  de  ce  délit.  — Un  tout  autre  cas,  le  coupable  de  meurtre 
sera  puni  des  travaux  forcés  à perpétuité. 

M’hom'teide  est  le  fait  matériel  de  mettre  uii  homme  à mort,  de  lui  ôter  la  vie, 
<■  est  la  le  terme  géneri([iie  : si  ce  lait  est  volontaire,  il  constitue  le  îjtewrfre;  s’il  est 
prémédite,  il  constitue  1 assassincil  i si  c’est  le  résultat  d’une  imprudence  ou  d’une 
maliidi  esse,  il  consci  ve  son  nom  d h owicidc  aiujuel  on  ajoute  celui  iV involonldivc. 

Ainsi  aux  teimes  de  1 art.  !295,  la  volojité  de  tuer  est  un  des  éléments  consti- 
tutifs du  ciimc  de  meurtre,  et  non  ])as  senlement  une  circonstance  agi^ravante  j 
c’est  la  volonté  qui  rend  le  fait  coupable  (Cass.  27  vend,  an  xiii  — 20  juin  iSOO 

IG  mai  et  19  sept.  1828  — 4 août  1843);  c’est  par  application  de  ce  principe 
()ue  1 art.  04  du  Code  pén.  dit  « ((u’il  n’y  a ni  crime  ni  délit  lorsque  le  prévenu 
était  en  état  de  démence,  ou  lorsqu’il  a été  contraint  par  une  force  à laquelle  il 
n’a  pu  résister.  » Mais  il  faut  que  cette  volonté  soit  inslantance,  qn’elle  ait  existé 
au  moment  même  de  l’acte,  mais  qu’elle  n’ait  pas  été  conçue  et  entretenue 
d’avance  dans  l’esprit  du  coupable,  que  la  réflexion  ne  l’ait  pas  méditée;  car  il 
y aurait  alors  préméditation,  ce  ne  serait  plus  un  meurtre,  ce  serait  un  assas- 
sinat; il  laut  donc  dire  que  la  volonté  constitue  le  crime,  mais  que  la  prémédi- 
tation l’aggrave  (Cass.  29  déc.  1814  — 8 avr.  1818  — 9 avr.  et  21  mai  1819  — 
M déc.  1820  — 14  juin  et  23  août  1821  — 4 déc.  1824  — 11  mai  et 
29  juin  1827  — 8 août  1828  — 6 juill.  1832).  11  n’y  a donc  pas  contradiction 
dans  la  déclaration  du  jury  que  Vhomicide  a été  causé  volontairement,  mais  sans 
préméditation  (Cass.  10  mars  1808);  au  contraire,  demander  au  jury  si  l’accusé 
est  coupable  d’un  meurtre  commis  a\ec  préméditation,  c’est  lui  poser  une 
question  qui  contient  une  contradiction,  puisque  le  meurtre  est  exclusif  de  la 
préméditation  (Cass.  1®“'  pluv.  an  vu)  ; — c’est  au  jury,' auquel  appartient  l’ap- 
préciation souveraine  des  faits,  à reconnaître  s’il  y a eu  volonté  de  tuer;  il  forme 
sa  conviction  sans  avoir  à faire  connaître  où  il  l’a  puisée;  il  faut  seulement  qu’il 
déclare  dans  sa  réponse  que  l’Iiomicide  a été  volontaire;  bette  réponse  : oui, 
l’accusé  est  coupable  d’avoir  porté  des  coups  qui  ont  causé  la  mort,  ne  consta- 
terait pas  suflisamment  la  volonté  de  l’accusé;  il  y aurait  contradiction  et  nul- 
lité si  la  réponse  portait  que  l accusé  est  coupable  de  meurtre,  mais  sans  inten- 
tion de  tuer  (Cass.  18  juin  1830);  il  ne  peut  y avoir  non  plus  de  meurtre  par 
imprudence  ou  maladresse  (Cass.  20  juin  1823 — 15  avril  et  9 sept.  182G).  — La 
tentative  d’homicide  volontaire  impliquant 'nécessairement  l’intention  de  donner 
la  mort,  il  y a contradiction  dans  la  déclaration  du  jury,  qui  après  avoir  résolu 
affirmativement  une  question  de  tentative  d’homicide,  répond  négativement  à 
une  question  de  conps  portés  avec  l’intention  de  donner  la  mort  relative  au 
même  individu  et  au  même  fait  (Cass.  26  nov.  1847  ; Dali.  48. 1.  44). 

La  préméditation  est  de  même  appréciée  souverainement  par  le  jury,  et,  pour 
(pi’il  y ait  assassinat,  il  faut  qu’il  ait  résolu  d’une  manière  affirmative  la  ques- 
tion de  préméditation  (Cass.  2 frim.  an  vu)  ; bien  que  des  coups  aient  été  portés 
ou  que  des  blessures  aient  été  faites  avec  préméditation  ou  de  guet-apens,  il  n y 
a pas  assassinat  s’il  n’y  a pas  eu  intention  de  tuer  (Cass.  18  juin  1816)  : le  lait 
rentre  alors  dans  l’art.  310.  Ainsi,  après  avoir  posé  la  question  de  savoir  : Si 
les  coups  ont  été  portés  avec  préméditation  ou  guet-apens,  on  peut  très-bien 
demander  si  l’accusé  a agi  avec  intention  de  tuer?  La  première  question  pejit 
être  résolue  affirmativement,  et  la  deuxième  négativement  (Cass.  14  févr.  181  /); 
de  môme  il  ne  suffirait  pas,  pour  appliquer  les  peines  de  l’assassinat,  qu’il  fut 
déclaré  que  l’individu  est  coupable  d’avoir  tiré  un  coup  de  fusil  avec  prémédi- 
tation, si  Tonne  constatait  pas  en  même  temps  que  c’était  avec  intention  de  tuer 
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(Cass.  18  janv.  ISKi);  — serait  nulle  coniine  contradictoire  la  réponse  f|u  un 
accusé  est  coupable  de  complicité  d’assflSsmrtC  mais  sans  préméditation  (Cass. 

:20  janv.  1814).  i ••  i 

Mais  est-il  nécessaire  dans  une  accusation  de  meurtre  que  la  question  ae 
volonté  soit  posée  au  jury  d’une  manière  expresse?  On  peut  dire  avec  un  aiiêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  17  juillet  1819,  que  le  meurtre  étant  défini  par  la 
loi  : l’homicide  volontaire,  la  question  posée  en  ces  termes  ; 1 accusé  est-il  cou- 
pable d’avoir  commis  tel  meurtre?  et  la  réponse  alfirmative  sont  régulièies,  cai 
la  question  de  volonté  est  nécessairement  comprise  dans  le  mot  meurtre.  — La 
Cour  de  cassation  a jugé  le  15  juillet  1830  que,  si  à la  question  de  savoii  si 
l’accusé  est  coupable  d’avoir  commis  un  homicide  voloutdiremenl  et  aiec  pté- 
méditation,  le  jury  répond  oui  avec  la  circonstance  susénoncée,  cette  p^ytie  de 
la  réponse  s’applique  à la  préméditation  et  non  à la  volonté  qui  est  un  élément 
constitutif  du  crime,  et  qu’en  conséquence  la  réponse  est  complète  et  régu- 
lière. — Mais  il  faut  éviter  d’employer  dans  la  question  soumise  au  jury  ce  mot 
complexe  de  meurtre  dont  certains  jurés  peuvent  ignorer  le  sens  légal,  et  la 
question  doit  être  posée  au  jury  en  termes  propres  à lui  faire  bien  comprendre 
quels  sont  les  éléments  nécessaires  du  crime  de  meurtre,  par  exemple  en  ces 
termes  : l’accusé  est-il  coupable  d’avoir  volontairement  commis  un  homicide  sur 
la  personne  de...?  — De  même  on  pourrait  soutenir  que  la  question  : un  tel  est- 
il  coupable  (.V assassinat?  et  la  réponse  affirmative  renferment  les  circonstances 
constitutives  de  ce  crime,  la  volonté  et  la  préméditation;  mais  un  paivil 
système  exposerait  les  jurés  aux  confusions  les  plus  dangereuses,  et  il  tant 
avoir  soin  d’interroger  le  jury  d’une  manière  formelle  sur  la  circonstance  de 
préméditation. 

Mais  si  la  volonté  est  un  élément  nécessaire  et  constitutif  du  crime  de  meurtre, 
cette  volonté  peut  être  exprimée  dans  la  question  })osée  au  jury  et  dans  sa 
réponse  par  des  termes  équivalents  au  mot  volontaire  et  qui  y suppléent;  une 
Cour  d’assises  a donc  pu  demander  au  jury  si  l’accusé  était  coupable  d’avoir  tenté 
de  donner  la  mort,  ladite  tentative  manifestée  par  un  commencement  d’exécution 
n’ayant  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
de  son  auteur,  en  effet  toute  tentative  de  crime  accomplie  dans  ces  circon- 
stances emporte  implicitement  et  nécessairement  la  volonté  de  commettre  le  crime 
(Cass.  14  mars  1801  ; Dali.  01.  5.  '255);  il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  réponse 
du  jury  constate  que  cette  tentative  a été  accompagnée  de  la  circonstance  aggra- 
vante de  la  préméditation.  Il  n’est  donc  pas  indispensable,  dans  ces  divers  cas, 
d’appliquer  à cette  tentative,  dans  la  question  posée  au  jury,  la  qualification  de 
tentative  d’homicide  volontaire  (Cass.  ;21  nov.  1850;  Dali.  50.  5.  115). 

Le  jury  doit  être  interrogé  séparément  sur  le  fait  de  meurtre  et  sur  celui  de 
préméditation  (Cass.  8 juillet  1837);  mais  la  question  de  meurtre  est  seule 
principale,  et  celle  de  préméditation  est  une  circonstance  aggravante  (Cass. 
11  févr.  1813  — 27  janv.  et  3 mars  1820  — 19  juill.  1837).  — Le  mot  de  pré- 
méditation n’est  |)as  sacramentel,  et  l’on  peut  demander  au  jury  si  l’accusé  avait, 
avant  le  crime,  formé  le  dessein  d’attenter  à la  vie  de  telle  personne  (Cass.  14 
sept.  1843). 

Quand  dans  une  accusation  de  meurtre  avec  préméditation  le  jury  a répondu 
négativement  à la  question  principale  de  meurtre  et  n’a  pas  eu,  par  suite,  à 
résoudre  la  question  aggravante  de  préméditation,  mais  qu’il  a répondu  affirma- 
tivement à une  autre  question  qui  lui  était  également  ])osée,  celle  de  savoir  si 
1 accusé  s’est  rendu  complice  du  crime  ci-dessus  énoncé  et  circonstancié,  il  y a 
nullité  pour  vice  de  complexité  de  cette  réponse,  car  rien  n’indique  que  le  jury 
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ail  examiné  disliiicteineiil  la  circoiistaiioc  de  préméditation  sur  laquelle  il  ne 
s’est  pas  encore  explirpié  (Cass.  IS  déc.  1H5G|;  Dali.  57.  5.  99). 

La  préméditation  peut  exister  sans  guet-apens,  mais  le  guet-apens  comporte 
nécessairement  la  préméditation  ; sous  le  Gode  de  brumaire  on  jugeait  qu’il  y 
avait  nullité  si  ces  deux  circonstances  se  trouvaient  réunies  dans  une  même 
question  (Cass.  15  pluv.  et  7 gcrm.  an  vu);  sous  le  Code  pénal  la  Cour  de 
cassation  a décidé  deux  l'ois  les  9 juill.  1845  (Dali.  iü.  -4.  141)  et  8 oct.  1852 
(Dali.  52.  5.  173),  que  s’il  y avait  à la  fois  préméditation  cl  guet-apens  il  fallait 
poser  d’une  manière  distincte  et  séparée  une  question  pour  chacune  de  ces  cir- 
constances aggravantes;  mais  elle  a décidé,  les  19  juil.  et  25  nov.  1839,  qu’il 
existe  entre  les  circonstances  de  préméditation  et  de  guet-apens  une  simili- 
tude telle,  qu’on  peut  les  considérer  comme  identiques,  puisque  chacune  d’elles 
constitue  un  dessein  rélléchi  qui  précède  l’exécution  du  crime,  et  que  la  solution 
affirmative  de  l’une  des  deux  entraîne  les  mêmes  conséquences  pénales,  qu’en 
conséquence  elles  peuvent  être  réunies  dans  une  seule  et  même  question  et 
dans  les  formes  alternatives.  Dans  tous  les  cas,  le  guet-apens  indiquant  néces- 
sairement la  préméditation,  il  y a contradiction  dans  la  réponse  du  jury  qui, 
interrogé  par  deux  questions  distinctes,  résout  affirmativement  la  circonstance 
aggravante  de  guet-apens  et  négativement  celle  de  préméditation  (Cass.  4 juin 
1812  — 19  juill.  1819  — 22  nov.  1838  — 15  sept.  1842  — sept.  1843  - 
10  août  1844  — 4 mars  1847;  Dali.  47.  4. 125 — 15  sept.  1853;  Dali.  53.  5. 122  — 
26  sept.  1867;  Dali.  68.5.  110;Sir.68.  1.  144—29  marsl877;  Sir.  77.  1.328). 

Lorsqu’un  individu  a été  renvoyé  devant  la  Cour  d’assises  co  mme  accusé 
d’assassinat  en  portant  volontairement  des  coups  et  en  faisant  des  blessures  qui 
ont  occasionné  la  mort,  le  président  doit  poser  au  jury  une  question  spéciale 
sur  l’homicide  volontaire  avec  la  circonstance  aggravante  de  préméditation;  il 


ne  peut  se  borner  à soumettre  au  jury  la  question  complexe  des  coups  et  bles- 
sures volontaires  ayant  occasionné  la  mort,  et  par  question  séparée  la  circon- 
stance de  préméditation  et  guet-apens;  il  omet  ainsi  d’interroger  séparément 
sur  le  résultat  des  blessures  volontaires,  et  confond  la  question  de  savoir  si  en 
portant  volontairement  des  coups,  le  coupable  a eu  l’intention  de  tuer  avec  celle 
de  la  préméditation  (Cass.  4 août  1843). 

H y a vice  de  complexité  quand  le  président  de  la  Cour,  dans  une  accusation 
d’homicide  dirigée  contrelplusieurs  individus,  n’a  soumis  au  jury  qu’une  question 
unique  commune  à tous  les  accusés  sur  la  circonstance  aggravante  de  prémédi- 
tation (Cass.  13  juin  1844  — 16  déc.  1854  ; Dali.  55.  5.  133  — 28  juin  1855; 
Dali.  55.  5.  132—  14  févr.  1876;  Sir.  77.  l.  93).  — La  circonstance  aggra- 
vante de  préméditation  est  en  effet  une  circonstance  persotinelle  qui  peut  existei 
chez  l un  des  coupables  et  ne  pas  exister  chez  l’autre.  Mais  la  jurisprudence 
décide  que  lorsqu’il  s’agit  d’une  circonstance  réelle,  c’est-à-dire  purement  maté- 
rielle, inhérente  au  fait  lui-même,  comme  les  circonstances  de  temps,  de  lieu, 
qui  ne  peut  pas  exister  vis-à-vis  de  Tun  sans  exister  vis-a-vis  de  tous,  il  suffit^de 
poser  une  question  unique  [)Our  tous  les  accusés  (même  arrêt  du  2-^févi . J876. 
Voy.  aussi  Cass.  10  févr.  1844  — 31  juill.  1847;  Sir.  47.  I.  870  7 déc. 

1854;  Sir.  55.  1.71—  4 avril  1863;  Sir.  63.  1.  407  — 30  déc.  1864;  Dali. 
65.  l’.  323  — 28  mai  1875;  Sir.  75.  1.  487).  Quant  au  complice,  la  loi  ayant 
voulu,  sauf  les  cas  spécialement  déterminés,  étendre  sa  responsabilité  pénale  a 
toutes  les  circonstances  qui  constituenl  le  crime  principal,  il  en  résulte  que  les 
questions  relatives  aux  circonstances  aggravantes  ne  doivent  être  posées  a 1 egard 
des  accusés  de  complicité  que  dans  ces  cas  expressément  prévus,  ou  lorsque  le 
complice  n’est  pas  soumis  aux  (bb.ils  en  môme  temps  que  1 auleui  piincipa 
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cepomlaiil  le  jury  esf  interrogé  sur  la  circonstance  aggravante,  non-seulement 
à l’égard  de  ràuteurpriucipal,  mais  aussi  h l’égard  du  complice,  sa  réponse,  qui 
après  avoir  reconnu  vis-cà-vis  de  l’auteur  principal  l’existence  de  la  circonstance 
aggravante  et  constaté  la  complicité  du  second  accusé,  écarte  en  ce  qui  con- 
cerne celui-ci  la  circonstance  aggravante,  est  contradictoire  et  nulle  relativement 
au  complice  (Cass.  U sept.  1837;  Dali.  38.  1.  416  - 6 juin  et  1“2  juill.  183J; 
Dali.  36.  1.  404  - 8 janv.  1848  ; Dali.  48.  5.  75  — “21  mars  185/  ; Dali.  o7.  1. 

225  — 20  juin  1861  ; Dali.  61.  5.  131). 

Lorsque  plusieurs  individus  sont  poursuivis  pour  tentative  d homicide  volon- 
taire sur  plusieurs  personnes,  il  faut,  cà  peine  de  nullité,  poser  à légaid  de 
chaque  accusé  une  question  séparée  au  sujet  de  chaque  victime,  quoique  jes  laits 
se  soient  accomplis  dans  une  même  scène  (Cass.  31  mai  1867;  Dali.  69.  5.  104). 

Si  un  accusé  a employé  des  moyens  multiples  et  successifs  pendant  un  temps 
[dus  ou  moins  long  pour  occasionner  la  mort  d une  personne,  une  seule  question 
peut  cependant  être  posée  au  jury,' lorsque  ces  actes  ne  constituent,  d après  1 ac- 
cusation qu’une  seule  et  même  tentative  d’homicide  et  non  autant  de  crimes 


divers  (Cass.,  1 juill.  1869;  Dali.  1.  70.  380). 

Le  président  [/eut  poser  comme  résultant  des  débats,  dans  une  accusation 
d’assassinat,  la  question  de  blessures  faites  volontairement  avec  préméditation 
sans  intention  de  donner  la  moi't,  mais  l’ayant  cependant  occasionnée  (Cass, 
il  mai  1841);  mais  il  n’est  pas  tenu  de  poser  cette  question  subsidiaire  si  la 
défense  n’a  pas  pris  à ce  sujet  des  conclusions  formelles  (Cass.  23  juill.  1852; 
Dali.  52.  5. 17  4)  ; et  même  la  Cour,  malgré  ces  conclusions  formelles,  peut,  dans 
une  accusation  de  meurtre,  refuser  de  poser  la  (p’.eslion  subsidiaire,  si  elle 
déclare  que  le  ilébal  n’a  rien  modifié  à l’accusation  (Cass.  9 avril  1846;  Dali. 
46.  4.  132  — 29  juin  1854  ; Dali.  54.  5.  223).  — Lors(|n’un  individu  a été  ren- 
voyé en  Cour  d’assises  comme  accusé  d’assassinat  avec  préméditation  et  guet- 
apens,  la  Cour  ne  peut,  sans  dénaturer  l’accusation,  poser  au  jury  une  (luestion 
de  coups  portés  volontairement  ;ivec  préméditation  et  guet-apens,  et  qui  ont 
occasionné  la  mort,  celte  question  ne  pourrait  être  posée  que  comme  résultant 
des  débats  (Ca^s.  18  juill.  1833;  voy.  page  339).  — Les  art.  337  et  338  du 
Code  d’inslr.  crim.,  qui  indic|uent  comment  doivent  être  posées  les  (|uestions 
au  jury,  n’imposent  pas  au  président  l’obligation  de  les  poser  dans  les  termes 
mêmes  de  l’arrêt  de  mise  en  accusation,  pourvu  qu’il  en  reproduise  toute  la 
substance;  ainsi  lorsque  l’arrêt  de  mise  en  accusation  énonce  simplement  un 
homicide  volontaire,  le  président  peut  ainsi  poser  les  questions  ; 1“N...  est-il 
coupable  d’avoir  volontairement  fait  des  blessures;  2“  ces  blessures  volontaires 
ont-elles  occasionné  la  mort;  3"  ont-elles  été  portées  dans  l’intention  de  donner 
I l mort  ; ces  trois  questions  renferment  en  effet  tous  les  éléments  de  la  question 
d’homicide  volontaire.  (Cass.  24  juill.  18  41). 

Los  art.  295  et  296  définissent  le  meurtre  et  l’assassinat,  l’homicide  commis..., 
il  n’en  faut  pas  conclure  que  la  loi  ne  punit  que  l’homicide  consommé.  La  ten- 
tative est  assimilée  au  meurtre  lui-même  et  punie  de  la  même  peine  (Code  pén., 
art.  :2)  ; il  suffit  que  le  coupable  ait  eu  la  volonté  de  donner  la  mort,  et  que  cette 
intention  manifestée  par  des  actes  extérieurs  n’ait  manqué  son  exécution  que  par 
des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  pour  qu’il  y ait  lieu  d’appliquer 
selon  les  circonstances  la  peine  du  meurtre  ou  celle  de  l’assassinat;  il  importe 
peu  que  la  victime  ail  reçu  des  blessures  plus  ou  moins  graves,  ou  même  que 
h tentative  ait  échoué  complètement  (Cass.  “26  mars  I81“2).' 

Pour  qu  il  y ait  meurtre  ou  assassinai,  il  est  évident,  qu’indépendamment  de 
la  volonté,  il  laut  qn’il  y ait  un  f.iit  matériel,  un  homicide  commis  ou  tenté. 
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Il  s’esl  élevé  de  loni-iies  iliscussioiis  sur  la  (lueslioii  de  savoir  s’il  y a lieu  de 
poursuivre  l’acle  par  lequel  un  individu  s’est  efforcé  d’accomplir  un  meurlre, 
alors  que  ce  crime  était  impossible  a réaliser  soit  par  les  moyens  employés,  soit 
pour  tout  aulre  motif;  on  a clierclié  à établir  des  distinclions  quelquefois  bien 
subtiles  et  (pie  nous  n avons  pas  a apprécier  ici  ; la  jurisprudence  elle-même  a 
rendu  des  décisions  qu’il  serait  diflicile  de  concilier  enire  elles.  Le  juillet 
1848,  la  Cour  de  Paris  jugeait  qu’il  y avait  tentative  punissable  dans  le  fait  d’un 
individu  qui  couche  en  joue  une  personne  avec  l’intention  de  faire  feu  et  ne 
s’arrête  ([ue  par  la  crainte  ([u’il  éprouve  pour  lui-même  en  voyant  plusieurs  fusils 
dirigés  contre  lui  (Dali.  49.  4.  1(50).  — Le  8 décembre  184-9,  la  cour  d’Agen 
jugeait  que  le  fait  de  tirer  sur  une  personne  dans  le  dessein  de  lui  donner  la  mort 
avec  un  fusil,  que  l’on  avait  chargé  dans  cette  intention  mais  qui  avait  été  déchargé 
à l’insu  de  celui  qui  en  faisait  usage,  constituait  une  tentative  d’homicide  volon- 
taire (Sir.  53.  2.  (30).  — Le  50  février  1855,  la  Cour  de  Montpellier  déclarait  que 
le  fait  d’avoir  dans  un  but  d’assassinat  tiré  des  coups  de  fusil  dans  la  chambre  de 
personnes  que  l’on  croyait  présentes  mais  qui  en  lait  en  étaient  absentes,  n’était 
pas  susceptible  de  poursuites  (Sir.  55  . 5 . 4(34;  Dali.  55.  5.  531);  la  (3our  de 
Chambéry  adoptait  la  même  doctrine  le  30  janv.  1877.  Mais  son  arrêt  était  cassé 
le  15  avril  1877  par  la  Cour  de  cassation  qui  décidait  qu’il  y a tentative  punie 
par  la  loi  lorsqu’il  est  constaté  que  l’inculpé  a tiré,  à travers  les  vitres  d’une 
fenêtre,  un  coup  de  feu  sur  un  lit  dans  lequel  était  habituellement  couchée  à 
cette  heure  une  personne  qui  par  hasard  se  trouvait  accidentellement  levée  et 
qui  a dû  à cette  circonstance  de  ne  pas  être  atteinte  (Cass.  15  avril  1877; 
Sir.  77.  1.  358).  — L’Angleterre,  qui  pour  la  première  fois  cherche  à codifier 
ses  lois  pénales,  déclare  dans  le  projet  (jui  vient  d’être  publié  « qu’un  acte  fait 
avec  l’iiitention  de  commettre  un  délit  dont  la  perpétration  était  alors  impos- 
sible ne  constitue  pas  une  tentative  ». 

Ce  qu’il  faut  tenir  pour  certain,  c’est  qu’il  n’y  aurait  dans  notre  législation,  ni 
meurtre,  ni  tentative  de  meurtre,  dans  le  cas  où  l’on  frapperait  et  où  l’on  cher- 
cherait à donner  la  mort  à un  corps  que  l’on  croirait  vivant  et  qui  serait  privé 
de  vie,  de  même  qu’il  n’y  a pas  infanticide  lorsque  l’on  cherche  à tuer  un  enfant 
mort-iié.  Mais  si  la  personne  était  encore  vivante,  il  y aurait  meurtre  quand 
même  elle  serait  déjà  mortellement  blessée,  ou  atteinte  d’une  maladie  qui  ne 
lui  laisserait  plus  que  quelques  moments  d’existence;  il  en  serait  de  même  si 
l’on  tuait  un  condamné  à mort.  Nous  verrons,  en  nous  occupant  du  suicide,  que 
le  fait  d’avoir  donné  la  mort  à autrui,  sans  le  dessein  de  nuire  et  même  sur  sa 
demande,  ne  fait  pas  disparaître  la  criminalité.  — En  aucun  cas,  la  circon- 
stance que  la  personne  homicidée  est  autre  que  celle  sur  laquelle  on  avait 
intention  de  commettre  le  crime  ne  change  la  criminalité  du  lait  (Cass. 
8 sept.  185(3  — 31  janv.  1835  — 8 déc.  1853;  Dali.  53.5.  5-48). 

L’accusé  ne  peut  être  jugé  que  pour  le  crime  qui  lait  1 objet  de  1 arrêt  de 
renvoi;  l’art.  338,  qui  permet  au  président  de  souimùtre  au  jury,  comme 
résultant  des  débats,  des  circonstances  aggravantes  nouvelles  ou  des  faits  modi- 
ficatifs de  l’accusation  principale,  ne  l’autorise  pas  à relever  une  accusation 
nouvelle  que  l’arrêt  d’accusation  ne  mentionne  même  pas  ; dès  lors,  l’accusé 
acquitté  du  crime  de  meurtre,  pour  lequel  il  a été  renvoyé  aux  assises,  a été 
illégalement  condamné  pour  complicité  d’un  autre  meurtre  qui  ne  lui  était 
pas^’imputé,  il  y a donc  lieu  à cassation,  mais  sans  renvoi,  puisipie  l’accusa- 
tion de  l’arrêt  de  renvoi  étant  purgée  par  la  réponse  négative  du  jury,  il  ne 
reste  plus  qu’une  accusation  irrégulièrement  introduite;  c’est  au  ministère 
public  à ordonner  de  nouvelles  poursuites  pour  ce  nouveau  fait  (Lass. 
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janv.  187“2,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la  Corse  du  18  nov.  187 1). 

La  tentative  d’un  meurtre  ou  d’un  assassinat  est,  aux  termes  de  l’art.  2 du 
Code  penal,  punie  comme  le  crime  lui-même  lorsqu’elle  réunit  les  caractères 
indiqués  par  la  loi,  c’est-à-dire  lorsqu’elle  s’est  manifestée  par  un  commen- 
cement d’exécution,  si  elle  n’a  été  suspendue  ou  si  elle  n'a  manqué  son  effet  que- 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur;  est  nulle  et 
entraîne  la  nullité  de  la  réponse  affirmative  du  jury  la  question  ainsi  posée  : 
l’accusé  est-il  coupable  d’avoir  commis  volontairement  une  tentative  d’homi- 
cide, tentative  manifestée  par  un  commencement  d’exécution  qui  a manqué  son 
effet  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté;  le  jury  en  effet  n’a  pas 
déclaré  d’une  manière  formelle  que  le  crime  ne  s’était  pas  réalisé  uniquement 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur  (Cass. 
1 sept.  1853;  Dali.  53.  1.  279)  ; — mais  la  tentative  est  légalement  caractérisée 
lorsque  la  question  exprime  qu’elle  a été  manifestée  par  un  commencement 
d’exécution,  et  qu’elle  n’a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  son  auteur,  l’omission  des  mots  : si  elle  n’a  été  sus- 
pendue  ne  modifiant  en  rien  les  caractères  de  la  tentative  (Cass.  10  juill.  et 
28  août  1845;  Dali.  45.  4.  125). 

Antérieurement  à la  loi  du  28  avril  1832,  le  meurtre  était  puni  de  mort 
lorsqu’il  avait  précédé,  accompagné  on  suivi  un  antre  crime  ou  délit.  .Ainsi,  le 
meurtre  commis  avec  un  stylet,  étant  accompagné  du  délit  du  port  d’une  arme 
prohibée  (art.  314),  était  passible  de  la  peine  de  mort  (Cass.  8 août  1817).  La 
rigueur  excessive  de  cette  disposition  du  Code  pénal  a été  modifiée  par  la  loi 
de^l832,  qui  a supprimé  dans  ce  premier  paragraphe  le  mot  délit;  mais  cette 
même  loi  a introduit  dans  l’article  un  deuxième  paragraphe  ; « Le  meurtre 
emportera  peine  de  mort,  lors(|n’il  aura  eu  pour  objet  de  préparer,  facililerou- 
exécuter  un  délit,  etc.  » Ainsi  le  meurtre  précédé,  accompagné  ou  suivi  de  vol, 
sera  puni  de  mort,  lorsque  le  délit  de  vol  aura  été  le  but  ou  Vobjet  du  crime; 
mais  le  meurtre  commis  avec  un  stylet  ne  le  rendrait  plus  passible  de  la  peine 
de  mort,  quoique  le  stylet  soit  toujours  une  arme  prohibée,  parce  que  le  stylet 
serait  hien^  le  n/oye»,  mais  non  le  but  ûn  crime.  Pour  donner  lieu  à l’aggra- 
vation de  peine,  il  faut  donc  qu’il  y ait  concomitance  entre  le  meurtre  et 
l’autre  crime,  ou  corrélation  entre  le  meurtre  et  le  délit. 

En  général,  on  ne  devra  voir  les  caractères  de  la  concomitance  qn’autant 
qu’il  y aura  simultanéité  et  que  les  deux  crimes  seront  le  résultat  du  même 
dessein;  mais  s’il  est  nécessaire  qu’il  y ait  simultanéité  entre  les  deux  crimes, 
il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  y ait  connexité,  ni  que  l’un  ait  été  la  cause  immé- 
diate de  l’autre  (Cass.,  2 déc.  1813 — 8 nov.  1810).  — Indépendamment  de  la 
simultanéité,  pour  entraîner  l’aggravation  de  peine,  il  faut  que  le  crime  qui 
accomj)agne  le  meurtre  constitue  réellement  un  crime  distinct  du  meurtre  lui- 
même,  qu’il  renferme  tous  les  éléments  et  tous  les  caractères  d’un  crime  ; ainsi 
un  fait  général  de  violences  graves,  dont  le  meurtre  serait  le  résultat,  se 
rattache  naturellement  au  meurtre  et  ne  constitue  avec  lui  qu’un  seul  et  même 
Cl ime  (Cass.  23  janv.  1813).  Ainsi  encore,  avant  la  loi  de  4832,  où  il  suffisait 
<l  un  délit  concomitant  pour  appliquer  l’aggravation,  avait-il  été  décidé  qu’il  n’y 
a^ait  pas  lieu  a cette  aggravation  quand  une  tentative  de  meurtre  contre  un 
gendarme  était  accompagnée  du  délit  de  rébellion  (Cass.  18  avr.  1823),  ni  quand 
le  meurtre  avait  été  commis  sur  un  chemin  public  (Cass.  20  avr.  1822). 

La  concomitance  des  deux  crimes  étant  une  circonstance  aggravante  du 
meurtre  et  ne  pouvant  par  conséquent  être  déclarée  que  par  le  jury,  elle  doit 
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faire  l’objet  d’uiio  ([ueslioii  spéciale  et  dislinete;  il  ne  sid'firait  pas,  puer  (pie  la 
Cour  pronoiiçtd  la  peine  de  mort,  ipie  le  jury  déclarât  seulement  ’cpie  les  deux 
crimes  ont  clé  commis  le  même  jour,  dans  le  même  lieu,  sans  déclarer  ipi  ils 
ont  concouru  \’\ni  avec  l autre  (Cass,  t)  fruct,  an  vni  — 18  avril  1810  — 
9 juin.  1818  — 27  mars  I8.)l  ; Dali.  51.  1.  00);  un  simple  rapprochement  entre 
les  réponses  du  jury  dmpiel  il  résulte  (pie  les  deux  crimes,  par  exemple  un 
meurtre  et  un  incendie,  ont  été  commis  dans  la  même  soirée,  ne  suftit  pas  pour 
établir  légalement  la  concomitance,  et  d’ailleurs  si  l’on  donnait  à la  déclaration 
du  jury  une  telle  portée,  cette  réponse  serait  attachée  du  vice  de  complexité 
(Cass.  13  juin.  1801.  Dali.  01. 1.  449).  — La  simultanéité  des  deux  crimes  est 
une  appréciation  de  fait,  elle  résulte  suffisamment  de  la  déclaration  affirmative 
du  jury  sur  la  cpiestion  posée  en  ces  termes  comme  résultant  des  débats  : le 
crime  a-t-il  suivi  immédiatement  le  premier  crime  ; on  ne  peut  dire  que  cette 
question  soit  indéterminée  (Cass.  15  avril  1847  ; Dali.  47.  4.  115). 

Pour  que  la  peine  de  mort  pour  meurtre  soit  encourue  il  n’est  pas  nécessaire 
que  le  crime  (jui  l’a  précédé,  accompagné  ou  suivi,  soit  d’une  autre  nature,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire  ; elle  devra  en  conséquence  être  prononcée  lorsque 
cet  autre  crime  est  un  second  meurtre,  mais  pour  cela  il  est  nécessaire  qu'il  ré- 
sulte des  questions  posées  et  des  déclarations  du  jury  qu’il  y a eu  concomitance 
entre  les  deux  crimes,  sans  cela  chacun  des  deux  meurtres  n’est  passible  que  des 
peines  ordinaires  prononcées  contre  le  meurtre  (Cass.  20  avril  1854;  Dali.  54.  1. 
104).  — La  condamnation  à mort  n’étant  prononcée  pour  un  meurtre  accompagné 
ou  suivi  d’un  crime  concomitant  qu’à  raison  de  l’existence  de  cet  autre  crime, 
l'arrêt  de  condamnation  doit  être  annulé  si  la  déclaration  du  jury  sur  le  crime 
concomitant  est  entachée  de  nullité,  il  manque  en  efl'et  de  base  légale;  et  il  y a 
lieu  de  renvoyer  l’accusé  devant  un  nouveau  jury  pour  être  statué  tant  sur  le 
crime  principal  de  meurtre  que  sur  le  crime  concomitant,  mais  non  sur  les 
chefs  non  connexes  qui  auraient  été  résolus  par  des  réponses  régulières 
(Cass.  1 oct.  1803;  Dali.  00.  5.  212). 

Eu  prononçant  la  peine  de  mort  quand  il  se  joint  au  meurtre  un  autre  crime, 
même  sans  rapport  avec  lui,  la  loi  a voulu  empêcher  que  le  meurtrier,  cédant 
peut-être  à rentrainement  même  du  meurtre,  ne  puisse  impunément  commettre 
un  autre  crime,  les  travaux  forcés  encourus  pour  le  meurtre  ne  permettant  plus 
d’appliquer  à l’autre  fait  une  pénalité  nouvelle.  Dés  que  le  crime  est  concomitant 
et  distinct,  peu  importe  la  nature  de  ce  crime  : qu’il  soit  ou  non  de  la  même 
nature  que  le  meurtre,  qu’il  soit  ou  non  commis  sur  la  même  personne,  il  y a 
lien  à l’aggravation  de  peine  (Cass.,  14  déc.  1819  — 31  janv.  1811  — 
31  déc.  1840).  Il  en  est  de  même  lorsqu’il  y a eu  seulement  tentative,  soit  du 
meurtre,  soit  du  crime  concomitant  (Cass.  3 oct.  1811  — l"  avi\  1813 — 
11  janv.  1828). 

Lorsque  le  jury  a déclaré  les  deux  crimes  concomitants,  il  y a là  une  déclara- 
tion souveraine  et  irréfragable  qui  ne  peut  tomber  que  devant  une  contradiction 
évidente  ou  une  inconcihabilité  absolue;  spécialement,  il  n’y  a ni  contradiction 
évidente,  ni  inconciliabilité  absolue  entre  la  déclaration  du  jury  reconnaissant, 
dans  une  première  question,  l’accusé  coupable  d’un  meurtre  commis  le 
20  août,  ledit  meurtre  ayant  été  précédé,  accompagné  ou  suivi  d’un  vol  : et, 
dans  une  seconde  question,  que  ce  vol  concomitant  aurait  été  commis  le  20  ou 
le  27  août-  le  jury  ayant  affirmé  la  concomitance  des  deux  crimes  a clairement 
manifesté  son  opinion  que  les  deux  crimes  avaient  été  commis  dans  le  même 
trait  de  temps;  il  est  logique  et  naturel  d’admettre  que  le  jury  a reconnu  que 
le*  meurtre  a été  commis  à la  lin  de  la  Journée  du  20,  et  que  le  vol  concomi- 
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liuU  a Ôté  commis,  sinon  à la  fin  fie  celle  môme  journée,  an  moins  lonl  à fait 
au  commencemenl  fie  celle  fin  27,  c’esl-à-fiire  un  peu  après  minuil  (Uss. 
H)  avr.  1872).  Cet  arrêt,  renfiu  contrairement  aux  conclusions  du  ministère 
public,  a été  critiipié  ; la  siraultanéilé  fies  fieux  crimes,  qui  est  infiispensable, 
a-t-elle  été  résolue  avec  une  évidence  surfisanle,  et  le  cloute  ne  fioil-il  pas  pro- 
fiter à l’accusé  sans  qu’il  soit  besoin  de  recourir  à une  interprétation  du  verdict. 
(Voy.  Gaz.  des  trib.  du  2Î  avril.)  — La  Cour  de  cassation  avait  déjà  statué  dans 
le  môme  sens  en  décidant  que  si,  dans  une  poursuite  pour  tentative  de  meurtre, 
une  date  inexacte  a été  assignée,  dans  les  questions  soumises  au  juiy,  à un  vol 
poursuivi  comme  concomitant  à la  tentative  de  meurtre,  on  ne  peut  soutenir  en 
cassation  cjue  celte  erreur  contredit  l’existence  de  la  concomitance  admise  pai  la 
déclaration  du  jury,  alors  que  rien  n’indique  c[u  il  soit  résulté  des  débats  une 
accusation  relative  a un  vol  réellement  commis  a la  date  indicjuee,  que  la  contia- 
diction  entre  l’arrêt  de  renvoi  et  la  question  posée  n’a  pas  été  relevée  devant  la 
Cour  d’assises  par  l’accusé;  et  qu’il  n’y  a qu’une  erreur  matérielle  qui  ne  laisse 
aucun  doute  sur  le  point  de  savoir  que  le  jury  a bien  réellement  entendu  statuer 
sur  le  voI,ainsi  indiqué  (Cass.  3 nov.  18.Ô5;  Dali.  uG.  5.  122). 

Lorsqu'il  s’agit  d’un  délit,  la  disposition  nouvelle  de  l’art.  304  exige  plus  que 
la  concomitance  ; il  faut  qu’il  y ait  entre  le  meurtre  et  le  délit  une  relation  de 
cause,  et  d’effet;  il  ne  suffirait  donc  pas  que  le  coupable  ail  commis  le  même 
jour  et  à la  même  heure  un  meurtre  et  un  vol,  par  exemple,  si  le  meurtre  n’a 
pas  eu  pour  objet  de  faciliter  le  vol  ou  d’en  assurer  l’impunité  (Cass. 
25  août  1842);  et  le  jury  doit  déclarer  si  le  meurtre  a eu  pour  objet  de  préparer 
ou  d’exécuter  le  délit  ou  d’en  assurer  l’impunité  (Cass.  14  avr.  1842);  mais 
alors  l’aggravation  de  peine  est  applicable  à celui  qui  a été  déclaré  coupable 
d’une  tentative  ayant  pour  objet  de  préparer,  faciliter  ou  exécuter  un  délit, 
quand  même  le  délit  n’aurait  pas  été  commis  (idem). 

Pour  que  le  meurtre  puisse  être  i)uni  de  mort  à raison  de  sa  relation  avec  un 
délit  préexistant,  il  finit  que  le  jury  ait  été  interrogé  sur  les  circonstances  con- 
stitutives de  ce  délit,  et  il  ne  suffirait  pas  que  le  jury  eût  déclaré  dans  ses  ré- 
ponses l’existence  du  délit  et  sa  relation  avec  le  meurtre;  en  elfet,  le  jury 
n’ayant  jias  été  interrogé  sur  les  faits  constitutifs  du  délit,  et  n’ayant  en  consé- 
quence émis  aucune  réponse  à ce  sujet,  rien  ne  prouve  qu’il  ne  se  soit  pas 
trompé  sur  la  qualification  légale  de  ces  faits  et  n’ait  pas  considéré  comme  un 
délit  un  acte  qui  n’en  réunissaD  pas  les  conditions  juridiipies  (Cass.,  21  mars 
1850;  Dali.  50.  5.  275).  — La  Cour  de  cassation  a cependant  décidé,  le 
12  juillet  1855,  que  lorsqu’un  vol  imputé  à l’accusé  n’était  relevé  que  comme 
circonstance  aggravante  du  meurtre,  il  n’était  pas  indispensable,  dans  les 
questions  posées  au  jury,  d’indiquer  d’une  manière  spéciale  les  circonstances 
matérielles  qui  le  constituent  (Cass.,  12  juill.  1855;  Dali.  55.  1.  352). 

Le  jury  devant  être  interrogé  par  une  question  séparée  sur  le  fait  principal  el 
sur  chacune  des  circonstances  aggravantes,  dans  une  accusation  de  tentative  de 
meurtre  commis  par  l’accusé,  à.  la  suite  d’un  vol  et  pour  assurer  son  impunité, 
le  président,  indépendamment  des  questions  posées  distinctement  sur  ce  vol  et 
ses  circonstances  aggravantes,  doit  soumettre  d’abord  au  jury  une  question  sur 
le  fait  principal  de  tentative  d’homicide  volontaire,  et  ensuite  une  question 
distincte  sur  la  circonstance  aggravante  résultant  de  faits  qui  rattachent  le  vol 
à la  tentative  de  meurtre.  Il  y aiu'ait  vice  de  complexité  si  le  président  deman- 
dait au  jury  par  une  seule  et  unique  question,  si  le  vol  avait  été  suivi  d’une  ten- 
tative de  meurtre  volontaire  dans  le  but  de  favoriser  sa  fuite  (Cass. 
5 juin  1845;  Dali.  45.  4.  120).  — 10  août  1850;  Dali.  50.  5.  110). 
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Lors.iue  la  réponse  jln  jury  cousUUe  (pum  meurtre  a été  coniuns  pour  pré- 
paie. ou  lac.l.ler  uu  ilelil,  uu  vol  par  exemple,  l agi^ravation  de  peiueest  en- 
coun.e  sans  .pnl  SOI  uecessaire  qu’il  y ait  eu  perpétration  simulLée,  ni  que 
le  délit  dont  1 execution  a ete  ainsi  favorisée  et  le  crime  aient  eu  le  môme 
auteur,  c est  donc  avec  raison  qu’elle  est  appli.p.ée  à un  individu  convaincu 
.lavoir  commis  un  n.eurlre  pour  préparer  un  vol  que  sa  femme  a commis 
quel.p.es  jours  apres  (Cass.  Ki  mai  18t)3;  Dali.  (W).  5.  %\\).  _ is-gst  nas  con- 
tradictoire la  iléclaration  du  jury  que  le  meurtre  a été  commis  pour  s’assurer 
I impunité  d un  délit,  et  qu’il  a été  accompli  sous  l’inlluence  du  dessein  urémé- 
dite  de  se  debarrasser  de  la  victime  si  l’occasion  s’en  présentait.  On  comprend 
lacilement  en  ellet  que  l’accusé  qui  a iiistaiitanément  commis  le  meurtre  au 
moment  où  d était  surpris  en  llagrant  délit,  ait  très-bien  pu  avoir  formé  et 
arrête  a I ayiuice  le  dessein  d’attenter  à la  vie  de  sa  victime  si  elle  venait  s’op- 
poser au  délit,  de  chasse  par  exemple,  qu’il  commettait;  si  cette  circonstance 
qui  est  une  nouvelle  cause  d’aggravation  du  crime  vient  à se  révéler  aux  débats, 
le  président  doit  en  (aire  l’objet  d’une  question  soumise  au  jurv  (Cass 
10  mars  1850;  Dali.  5'.1.  5.  i215).  J . ^ 


L’art.  :J03  assimile  aux  assassins  tous  malfaiteurs  qui,  pour  l’exécution  de 
leurs  crimes,  emploient  des  tortures  ou  commettent  des  actes  de  barbarie; 
la  loi  ne  iléfiiiit  pas  ce  que  1 on  doit  entendre  par  des  tortures  ou  des  actes  de 
barbarie  ; elle  eu  abandonne  l’appréciation  ci  la  conscience  des  jurés  (Cass. 
0 févr.  1818).  11  faut  que  ces  actes  de  barbarie  aient  été  commis  par  les  mal- 
laiteurs  pour  l’exécution  de  leurs  crimes,  mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  ces 
actes  aient  causé  la  mort,  ni  qu’ils  aient  eu  lieu  dans  le  dessein  de  la  causer; 
railleur  d’un  vol  qualifié  qui,  pour  arriver  à exécuter  ce  crime,  a commis  des 
actes  de  barbarie,  doit  donc  être  puni  de  mort  (Cass.  2 déc.  1813).  — Si, 
sans  qu’il  y ail  eu  torture  ni  actes  de  barbarie,  un  vol  a été  commis  à l’aide  de 
violences,  la  loi  (art.  381  à 385)  considère  ce  fait  comme  une  circonstance 
aggravante  du  crime  de  vol,  et  la  peine  varie  selon  que  les  violences  ont  ou  non 
laissé  dos  traces  de  blessures  ou  contusions. 

Sur  la  question  de  savoir  si  un  individu  acquitté  d’une  accusation  d’assas- 
sinat ou  de  meurtre  peut  être  ultérieurement  [loursuivi  pour  délit  de  coups  et 
blessures,  et  sur  celle  de  savoir  si  l’acquittement  fait  obstacle  à une  demande 
ou  à une  condamnation  à des  dommages-intérêts,  voyez  le  chapitre  consacré  <à  la 
chose  jugée  et  ci  l’action  civile. 


II.  Coups  et  blessures  volontaires  non  qualifiés  meurtre. 

(’iOilc  pén.  Art.  309.  Tout  intlividu  qui,  voloutairenient,  aura  ftiit  des  blessures  ou  porté  dos 
coiqis,  ou  commis  toute  autre  violence  ou  voie  de  fait,  s’il  est  résulté  de  ces  sortes  de  violences 
une  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours,  sera  puni  d’un 
emprisonnement  de  deu.x  ans  à cinq  ans,  et  d’une  amende  de  16  à 2000  francs.  — 11  ponira, 
en  outre,  être  privé  des  droits  mentionnés  à l’art.  42  du  Code  pénal  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  à compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine.  — Quand  les  violences  ci-dessus 
exprimées  auront  été  suivies  de  mutilation,  amputation  ou  privation  de  l’usage  d’un  membre, 
cécité,  |)crtc  d’un  œil,  ou  autres  infirmités  permanentes,  le  coupable  sera  puni  de  la  réclusion. 
— Si  les  coups  portés,  ou  les  blessures  faites  volontairement,  mais  sans  intention  de  donner  la 
mort,  l’ont  pourtant  occasionnée,  le  coupable  sera  puni  des  travaux  forcés  à temps. 

Art.  310.  Lorsqu’il  y aura  eu  préméditation  ou  guet-apens,  la  peine  sera,  si  la  mort  s’en  est 
suivie,  celle  des  travaux  forcés  à perpétuité;  si  les  violences  ont  été  suivies  de  mutilation,  ampu- 
tation ou  privation  de  l’usage  d'nn  membre,  cécité,  perte  d’un  œil  ou  autres  infirmités  perma- 
nentes, la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à temps.  Dans  le  cas  prévu  par  le  g 1"'  de  l’art.  309, 
la  peine  sera  celle  de  la  réclusion. 

Art.  311.  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups,  ou  autres  violences  ou  voies  de  fait,  n’auront 
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occiisiminé  aucune  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  de  1 espece  mentionnée  a 1 art.  309, 
le  coupable  sera  puni  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à deux  ans,  et  d une  amende  de  16 
à 200  francs,  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement.  — S’il  y a eu  préméditation  ou  guet- 
apens,  l’emprisonnement  sera  de  deux  à cinq  ans,  et  l’amende  de  50  à 500  francs. 

Art.  312.  L’individu  qui  aura  volontairement  fait  des  blessures  ou  porté  des  coups  à ses  père 
ou  mère  légitimes,  naturels  ou  adoptifs,  ou  autres  ascendants  légitimes,  sera  puni  ainsi  qu’il 
suit  : de  la  réclusion,  si  les  blessures  ou  les  coups  n’ont  occasionné  aucune  maladie  ou  inca- 
pacité de  travail  personnel  de  l’espèce  mentionnée  à l’art.  309;  du  maximum  de  la  réclusion, 
s’il  y a eu  incapacité  de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours,  ou  préméditation  ou  guet-apens; 
des  travaux  forcés  à temps,  lorsque  l’article  auquel  le  cas  se  référera  prononcera  la  peine  de  la 
réclusion  ; des  travaux  forcés  à perpétuité,  si  l’article  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps. 

Le  Code  pénal  a réuni  dans  une  section  spéciale  les  blessures  et  coups  volon- 
taires non  qualifiés  meurtre.  — Il  n’a  pas  défini  ce  qu’il  faut  entendre  par  bles- 
sure ou  par  coup;  on  doit  entendre  par  blessure  toute  lésion  produite  sur  le 
corps  humain  par  le  choc  d’un  objet  quelconque  : telles  sont  les  contusions,  les 
plaies,  les  ecchymoses,  les  excoriations,  les  fractures,  les  brûlures  même.  « On 
doit  entendre  par  l’expression  générique  de  blessures,  dit  le  jugement  du 
tribunal  de  Lyon  que  nous  avons  rapporté  page  84,  toute  lésion,  quelque  légère 
qu’elle  soit,  ayant  pour  résultat  d’intéresser  le  corps  ou  la  santé  d’un  individu  » 
(voy.  aussi  page  430). 

Les  coups  sont  tout  choc  violent  (jui  n’a  pas  causé  de  blessures;  une  pierre 
lancée  contre  un  individu,  un  soufflet  qui  lui  est  donné  conslitueiit  un  coup 
(Cass.  16  flor.  an  xiii  — 16  août  1810  — 0 déc.  1819),  et  dès  qu’il  y a coup 
il  y a délit,  et  c’est  aux  tribunaux  correctionnels  à en  connaître.  — Les  art.  309 
et  31 1 ne  s’appli(|uent  qu’aux  actes  commis  sur  ks  personnes  (Cass.  15  oct.  18!23 
— 10  oct.  183:2).  — La  toi  de  1832  ne  rangeait  parmi  les  délits  que  les  coups 
et  blessures;  quant  aux  rotes  de  fait  ou  violences  légères,  elles  ne  constituaient, 
d’après  la  jurisprudence,  que  de  simples  contraventions  punies  par  les 
art.  1‘),  11°  2 du  titre  L’’  de  la  loi  des  19  et  22  juill.  1791,  et  600,  605  et  608  du 

Code  du  3 brumaire  an  iv,  encore  en  vigueur  (Cass.  14  avril  1821  

30  mai  18.12  — 9 mars  1854  — 5 janv.  1855).  Mais  il  est  des  faits  qui,  sans 
constituer  des  coups  et  sans  entraîner  de  blessures,  ont  cependant  trop  de 
gravité  pour  être  rangés  parmi  les  violences  légères;  aussi  la  jurisprudence 
s’etTorçait-elle  d’assimiler  aux  coups  certains  de  ces  faits,  par  exemple  le  fait 
de  saisir  quelqu’un  au  corps  et  de  le  lancer  avec  force  à terre  ou  contre  un  corps 
dur,  et  celui  de  lancer  un  corps  dur  contre  un  individu  (Cass.  22  août  1831). 
La  loi  du  13  mai  1863,  en  ajoutant  dans  l’art.  311  après  les  mots  coups  et  bles- 
sures, ceux  de  violences  ou  voies  de  fait,  permet  de  poursuivre  aujourd’hui  tous 
ces  faits  devant  le  tribunal  correctionnel,  mais  il  résulte  du  rapport  même  de  la 
commission,  que  l’on  n’a  entendu  faire  rentrer  dans  l’art.  311  que  des  voies  de 
fait  ou  violences  ayant  une  certaine  gravité  : « ainsi  le  fait  d’avoir  saisi  un 
individu  au  corps,  de  l’avoir  poussé  contre  un  corps  dur,  de  lui  avoir  craché  au 
visage,  de  lui  avoir  arraché  les  cheveux,  pourra  désormais,  sans  contestation 
l’application  de  cet  article.  » Pour  les  violences  véritablement 

maire 

parlent  de  coups  et 


Itgeres  elles  continuent  à être  punies  par  l’art.  605  du  Code  de  bru 
(Lass.  7 et  13  janv.  1865).  — Bien  que  les  art.  309  et  311  parlent  de  couus  ei 
blessures  pluriel,  il  n’est  pas  nécessaire  que  plusieurs  coups  aient  été  portés, 
que  plusieurs  blessures  aient  été  faites,  puisqu’un  seul  coup  peut  avoir  des 
suites  plus  graves  que  plusieurs  coups  moins  violents  (Cass.'5  mars  1831). 

L incrmnnalion  des  coups  et  blessures  volontaires  présente  de  sérieuses  dif- 
iciiltos.  Q(iand  celui  qui  a frappé  l’a  fait  avec  la  volonté  de  donner  la  mort  nas 
d embarras,  cest  un  meurtre  ou  un  assassinat,  ou  une  tentative  de  ces  crimes 
Br.  et  Ch.,  Méd.  lég.  — 10”  édit.  j ’ 
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cl  1 011  appli([iie  les  art.  30^  cl  30i  ; mais  les  tlilficiillés  el  les  iiicertiUules  com- 
meneenl  (piaïul  riiileiilioii  de  donner  la  niorl  n’esl  pas  établie.  Où  est  alors  la 
règle  pour  qualilier  l’oirense  et  mesurer  la  peine?  A quel  signe  reconnaître  la 
perversité  du  coupable  et  l’intensité  de  sa  volonté  criminelie?  La  gravité  du 
résultat  dépend  d’une  foule  de  circonstances,  par  exemple  de  la  forte  constitution 
du  blessé,  de  son  état  de  santé  habituel,  du  traitement  (pi’il  a suivi;  le  résultat 
matériel  pris  pour  base  unique  de  la  peine  manque  d’un  des  éléments’ constitutifs 
de  la  criminalité,  rintention.  En  frappant  volontairement,  le  coupable  voulait-il 
seulement  faire  une  blessure  légère,  avait-il  la  volonté  d’estropier,  pouvait-il 
prévoir  que,  grâce  à la  constitution  bonne  ou  mauvaise  de  la  victime,  le  coup 
aurait  ou  n aurait  pas  de  gravité?  Y a-t-il  lieu  de  distinguer  entre  les  blessures 
qui  seront  guéries  au  bout  d’un  temps  plus  ou  moins  long,  et  la  mulüation  qui 
laissera  des  traces  perpétuelles?  Faudra-t-il  rechercher  si  celte  mutilation  a été 
ou  non  volontaire?  Les  différentes  législations  ont  varié  dans  la  solution  de  ces 
(jneslions  et  se  sont  efforcées  d’établir  diverses  classes  de  blessures  et  de  peines 
correspondantes.  Notre  législation  actuelle  s’attache  au  résultat  matériel  des 
blessures;  elle  distingue  si  ces  blessures  faites  volontairement  ont  occasionné  la 
mort,  si  elles  ont  causé  une  incapacité  de  travail  de  plus  ou  de  moins  de  vingt 
jours,  une  mutilation,  ou  une  infirmité  permanente. 

Lorsque  les  coups  ou  blessures  portés  volontairement,  mais  sans  intention  de 
donner  la  mort,  ont  eu  cependant  ce  résultat,  la  peine,  aux  termes  de 
l’art.  309,  § 4,  est  celle  des  travaux  forcés  à tempse,t  s’il  y a préméditation  dans 
les  blessures  ou  guet-apens,  c’est  la  peine  des  travaux  forcés  à perpétuité, 
art.  310.  Ces  dispositions  ont  été  introduites  dans  la  loi  en  183“2,  elles  ont  fait 
cesser  une  assez  grave  difficulté  sur  la  question  de  savoir  quelle  peine  il  fallait 
appliquer  dans  ce  cas.  La  Cour  de  cassation  jugeait  constamment  : o que  des 
coups  portés  volontairement  constituaient,  si  la  mort  s’en  était  suivie,  le  crime 
de  meurtre,  encore  qu’ils  eussent  été  portés  sans  intention  de  donner  la  mort 
(voy.  notamment  les  arrêts  des  14  févr.,  4 juin  et  22  sept.  1812  — 2juill.  1819  — 
0 mars  et  9 oet.  1823  — 28  avr.  1820  — 20  janv.  1827  — 13  mars  et 
29  déc.  1828  — 10  juill.  1829  — 9 juill.  1830  — 12  mars  1831).  — Cependant 
il  paraissait  contraire  à l’esprit  de  la  loi  de  frapper  de  la  même  peine  celui  qui 
avait  voulu  seulement  porter  des  coups  et  celui  qui  avait  voulu  tuer;  de  con- 
sidérer comme  un  meurtrier  celui  qui,  dans  une  rixe,  avait  donné  un  coup, 
parce  que  ce  coup  avait  malheureusement  amené  la  mort.  La  loi  du  28  avril  1832 
a ramené  la  jurisprudence  aux  vrais  principes  : aujourd’hui,  le  fait  d’avoir 
donné  la  mort  par  suite  de  coups  constitue  deux  crimes  distincts  suivant  qu’eu 
frappant  il  y a eu  ou  non  intention  de  tuer. 

Pour  qu’il  y ait  lieu  à l’applicalion  de  l’art.  309,  § 4,  il  faut  que  la  violence 
commise  ait  été  la  cause  directe  de  la  mort;  la  loi  ne  pose  aucune  règle  à 
suivre  dans  cette  appréciation.  Les  anciens  criminalistes  distinguaient  trois 
hypothèses  qu’il  peut  être  encore  utile  de  connaître  : P lorsque  la  blessure  avait 
été  déclarée  mortelle,  le  coupable  était  responsable  de  la  mort  à quelque  époque 
qu’elle  arrivât  ; 2"  lorsqu’il  avait  été  constaté  que  la  blessure  n’était  pas  mortelle, 
la  mort,  si  elle  survenait,  n’était  pas  présumée  en  être  la  conséquence,  il  y avait 
présomption  qu’elle  avait  été  occasionnée  par  quelque  faute  ou  quelque  impru- 
dence • 3“  enfin,  lorsqu’il  existait  des  doutes  sur  la  nature  ou  les  conséquences 
de  la  blessure,  on  examinait  le  traitement  qu’avait  suivi  le  malade  : si  l’on  ne 
retrouvait  aucune  trace  de  faute  ou  d’imprudence  de  la  part  du  malade  et  du 
médecin,  le  décès  était  imputé  à l’auteur  des  blessures;  dans  le  cas  contraire,  le 
décès  ne' lui  était  pas  imputé.  — Encore  aujourd’hui  l’auteur  des  violences  ne 
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iloil  être  déclaré  responsable  de  la  mort  qu’aulanl  qu  elle  est  la  suite  diiecte  de 
son  action,  on  ne  peut  lui  imputer  les  accidents  dérivant  d une  cause  qui  y est 

étrangère.  , 1 1 

Lors  même  qu’un  individu  qui  aurait  reçu  des  coups  ou  des  blessures  vien- 
drait à mourir  avant  le  vingtième  jour,  par  suite  de  la  gangrène  survenue,  par 
exemple,  s’il  était  constant  que  les  actes  de  violences  exercés  sur  sa  personne 
n’étaient  pas  de  nature  à lui  causer  une  maladie  ou  une  incapacité  de  travail  qui 
dût  se  prolonger  au  delà  de  vingt  jours,  il  n’y  aurait,  dans  ce  cas,  qu’un  (lélit, 
qui  appartiendrait  à la  juridiction  correctionnelle  (Cour  suprême  de  Belgiijue, 

17  mars  1815).  . , . . i ■ ■ ■ > 

Celte  solution  paraît  évidente  : on  a été  plus  loin,  et  il  a été  décidé  que  les 
coups  portés  à un  individu  décédé  dans  les  vingt  jours  d'une  autre  maladie 
n’étaient  pas  passibles  des  peines  prévues  par  aucun  des  §§  de  l’art.  309,  quand 
même  les  médecins  reconnaîtraient  que  ces  coups  auraient  entraîné  une  incapa- 
cité de  plus  de  vingt  jours  : d Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 

18  mars  1854,  qu’il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  295-30^-:2-309  et  311 
que  les  coups  et  blessures  volontaires  sont  qualiliés  dilTéremment  et  punis  de 
peines  distinctes;...  que  quand  rintention  de  donner  la  mort  ne  peut  être 
imputée  au  coupable,  la  pénalité  se  base  principalement  sur  les  conséquences 
matérielles  que  les  coups  et  blessures  ont  eues  pour  la  victime;  qu  il  faut,  pour 
qu’il  y ail  lieu  à l’application  de  l’art.  309,  que  les  coups  ou  ble.ssures  volontaires 
aient  entraîné  la  mort  de  la  victime  ou  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt 
jours;  que  ce  sont  là  des  résultats  ellectifs  auxquels,  dans  l’esprit  comme  dans 
les  termes  de  la  loi,  on  ne  saurait  substituer  sans  arbitraire  des  avis  d’hommes 
de  l’art,  ou  des  calculs  scientiliques  plus  ou  moins  certains;  que  dès  l’instant  où, 
par  un  fait  étranger,  la  condition  nécessaire  pour  qualifier  le  crime  ne  s’est  pas 
accomplie,  on  ne  saurait,  se  basant  sur  la  moralité  de  celte  action,  argumenter 
des  suites  normales  qu’elle  devait  avoir  dans  l’état  de  la  science,  ])our  eu 
faire  ressortir,  à la  charge  du  coupable,  une  condition  qui  ne  s’est  pas  réalisée; 
qu’il  résultait,  dans  l’espèce,  des  constatations  de  la  décision  atla(juée  (|ue  Beau, 
bien  qu’atteint  d’une  fracture  qui,  d’après  l’opinion  des  hommes  de  l’art,  devait 
nécessairement  entraîner  une  incapacité  de  travail  personnel  de  plus  de  vingt 
jours,  est  décédé  le  dix-septième  par  suite  d’un  accès  de  choléra  déterminé  par 
un  écart  de  régime,  qu’au  moment  du  décès  la  révolution  de  vingt  jours  d’inca- 
pacité de  travail  personnel  ne  s’était  pas  accomplie,  et  que  le  lait  imputé  à 
llrassier  ne  rentrait  ni  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  295,  302  et  2 du  Code 
pénal,  ni  dans  les  cas  prévus  par  le  § 2 ^aujourd’hui  § 4)  de  l’art.  309,  que  dès 
lors  l’arrêt  attaqué,  en  annulant  l’ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  contre 
Brassier,  et  ordonnant  son  renvoi  devant  la  juridiction  correctionnelle  comme 
prévenu  de  coups  et  blessures  volontaires  n’ayant  pas  entraîné  une  incapacité  de 
travail  de  plus  de  vingt  jours,  a fait  une  juste  application  des  art.  309  et  311  » 
(Bail.  54.  1.  163). 

Mais  il  en  est  autrement,  et  les  coups  et  blessures  tombent  sous  l’application 
de  l’art.  309,  quand  il  est  reconnu  qu’ils  ont  concouru  à amener  la  mort,  alors 
même  qu’ils  n’auraient  produit  cet  effet  qu’en  raison  d’un  état  de  maladie  préexis- 
tant (Cass.,  7 oct.  1826). 

La  Cour  de  cassation  a fait  l’application  de  ces  principes  dans  les  circonstances 
suivantes  : Meysson  avait  porté  à un  individu  deux  coups  de  poing  qui  avaient 
causé  sa  mort;  il  fut  poursuivi  par  application  de  l’art.  309  ; La  Cour  d’Alger, 
saisie  de  l’affaire  (à  défaut  du  jury  qui  n’existait  pas  en  Algérie),  condamna 
Meysson  seulement  à un  mois  de  prison  et  25  francs  d’amende.  Dans  ses  consi 
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(léraïUs  l’ari'cL  roconiiaissail  « que  le  conlre-coup  des  ch'ux  coiq)s  de  poing  s’est 
lait  seidir  à la  rate  qui  a été  lésée,  et  a été  suivi  d’un  épanclieinent  sanguin  dans 
la  cavité  de  rabdoineii  (pii  a eu  l’eiret  de  déterminer  la  mort  ».  Il  ajoutait  ipie  la 
victime  était  atteinte  depuis  longtemps  d’une  maladie  clironiipie  fort  grave  au  foie 
et  à la  rate,  et  il  concluait  de  cette  circonstance  « qu’il  y aurait  de  la  rigueur  et  de 
l’injuslice  à mettre  sur  le  compte  de  l’auteur  d’une  viorence  aussi  légère,  la  mort 
d’un  homme  parvenu  au  dernier  terme  d’une  maladie  pareille  ».  En  conséquence, 
il  déclarait  (pie  le  l'aH  imputé  à Meysson  rentrait  dans  la  classe  des  coups  et  bles- 
sures volontaires  prévus  par  l’art.  311.  — Un  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  fut 
formé  contre  cet  arrêt.  L’art.  309,  disait  M.  le  procureur  général  Uupiii,  n’exige 
pas  que  les  coups  et  blessures  aient  été  la  cause  unique  de  la  mort,  mais  seule- 
menl  qu’ils  l’aient  occasionnée,  il  n’exclut  donc  pas  du  résultat  mortel  toute  autre 
cause  concomitante.  L’auteur  des  blessures  est  responsable  de  leurs  conséquences, 
et  quel  qu’ait  été  l’état  de  santé  de  la  victime,  il  suffit  qu’elle  ait  succombé  par 
suite  de  la  violence  qui  lui  a été  faite,  pour  que  sa  mort  devienne  un  élément 
nécessaire  de  culpabilité  ; car  bien  que,  dans  ce  cas,  les  violences  ne  soient  pas 
la  seule  cause  de  la  mort,  et  que  la  constitution  physique  du  malade  l’ait  en 
partie  déterminée,  cependant  elles  en  ont  été  l’occrtsfow.  elles  l’ont  halée,  et  leur 
conséquence  doit  peser  sur  leur  auteur.  S’il  en  était  autrement,  l’application  de 
l’art.  309  donnerait  lieu,  dans  la  plupart  des  cas,  à des  dilficultés  presque  inso- 
ubles,  puisqu’il  faudrait  tenir  compte  de  tous  les  accidents  apparents  ou  cachés 
({iii,  de  près  ou  de  loin,  auraient  pu  concourir  avec  la  violence  pour  déterminer 
la  mort.  L’arrêt  de  la  Cour  d’Alger  échapperait  à la  censure,  si  cette  Cour  se  fut 
bornée  à déclarer,  comme  elle  l’a  fait  dans  un  de  ses  derniers  considérants,  que 
la  mort  ne  devait  pas  être  mise  sur  le  compte  de  l’auteur  de  la  violence;  mais 
ayant  d’abord  reconnu,  en  fait,  que  les  coups  de  poing  avaient  eu  pour  effet  de 
produire  un  épanchement  sanguin,  cause  immédiate  de  la  mort,  elle  ne  pouvait 
se  dispenser  d’appliquer  l’art.  309.  Conformément  à ces  réquisitions,  la  Cour  : 

((  Attendu  que,  dès  qu’il  est  reconnu  (jne  les  coups  portés  volontairement  ont 
occasionné  la  mort,  il  y a lieu  à l’application  des  peines  de  l’art.  309,  sans  que 
cette  application  ne  puisse  en  aucun  cas  être  éludée  ou  modifiée  par  la  considé- 
ration de  l’état  dans  lequel  pouvait  se  trouver  la  victimede  ces  violences...  Casse  » 
(Cass.  1:2 juin.  18ii;  Dali.  iL  1.  373). 

Quel  lajis  de  temps  doit-il  s’écouler  entre  l’époque  où  la  blessure  a été  volon- 
tairement faite  et  celle  où  le  blessé  a succombé  pour  que  le  coupable  soit  atteint 
par  l’art.  309,  § i,  et  responsable  de  cette  mort?  La  loi  est  muette  à cet  égard, 
et  il  suffirait  pour  rendre  applicable  le  § -4  de  1 art.  309  que  le  jury  ait  décidé 
que  les  coups  ont  occasionné  la  mort,  quel' que  soit  le  délai  écoulé.  La  Cour  de 
cassation  a décidé,  le  9 juin  1853  (Dali.  53.  i.  318),  que  la  question  de  savoii  si 
les  coups  et  les  blessures  ont  été  la  cause  de  la  mort  demeure  abanditnnée  à la 
conscience  du  jury,  et  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  l’interroger  sur  l’espace  de 
temps  qui  s’est  écoulé  entre  la  blessure  et  la  mort.  Cependant,  si  la  maladie  du 
blessé  se  prolonge  indéfiniment,  peut-on  suspendre  indéfiniment  le  jugement  du 
prévenu?  Ne  convient-il  pas  de  fixer  un  délai?  et  ce  délai  ne  devrait-il  pas  être 
fixé  à quarante  jours,  selon  l’ancienne  jurisprudence  qui  admettait  qu’après  qua- 
rante jours  écoulés  depuis  la  blessure,  la  mort  ne  pouvait  plus  être  imputée  à 
l’a-ent  et  par  induction  des  art.  231  et  316  du  Code  pénal?  MM.  Chauveau  et 
llé!ie  adoptent  cette  opinion,  et  font  remarquer  que  la  qualité  de  la  victime  ne 
peut  changer  le  caractère  de  l’action,  et  qu’autrement  on  arriverait  à ce  résultat 
singulier,  que  celui  qui  aurait  porté  à un  fonctionnaire  des  coups  qui  auraient 
entraîné  la  mort  après  quarante  jours  serait  puni  moins  sévèrement  que  celui  qui 
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aurait  frappé  un  simple  parliculier.  — Quand  des  blessures  ont  é(é  faites  avec  in- 
tention (le  donner  la  mort,  le  délai  après  lequel  le  décès  est  arrivé  n’a  pas  d’im- 
portance ; il  peut  y avoir  immédiatement  poursuite  pour  tentative  de  meurtre, 
puisque  le  crime  existe,  même  quand  la  tentative  a échoué  complètement  et  qu  il 
n’y  a pas  eu  même  de  blessures. 

Le  jury  saisi  d’une  accusation  de  coups  et  blessures  doit  être  interrogé  expres- 
sément sur  le  point  de'savoir  si  ces  blessures  ont  été  volontaires.  Aussi  lors- 
qu’un individu  a été  traduit  aux  assises  sous  prévention  de  tentative  d’homicide 
volontaire,  que  le  président  a posé  comme  résultant  des  débats  une  question 
subsidiaire  ainsi  conçue  : l’accusé  est-il  coupable  d’avoir  fait  des  blessures  et 
porté  des  coups,  et  que  le  jury  a répondu  négativement  à la  question  principale 
d’homicide  volontaire  et  affirmativement  à la  question  subsidiaire  de  coups  et 
blessures,  doit  être  annulé  l’arrêt  de  condamnation  rendu  à la  suite  de  cette 
double  réponse,  car  le  jury  n’a  pas  été  mis  en  demeure  de  s’expliquer  sur  l’élé- 
ment essentiel  de  la  volonté;  dans  cet  état  de  choses  la  réponse  du  jury  néga- 
tive sur  la  question  principale  n’a  point  purgé  l’accusation,  il  y a lieu  de  casser 
pour  le  tout  et  de  renvoyer  l’ensemble  de  l’accusation  à de  nouveaux  débats 
(Cass.  18  févr.  1870;  Sir.  76.  1.  330;  Dali.  77.  1.  il3).  Cette  dernière  solution 
pourrait  peut-être  être  contestée,  on  pourrait  dire  que  l’accusation  a été  purgée 
par  la  réponse  négative  du  jury  sur  la  question  principale,  la  seule  régulière- 
ment posée,  qu’il  y a donc  lieu  de  prononcer  la  cassation  sans  renvoi,  sauf  au 
ministère  public  à intenter,  s’il  y a lieu,  de  nouvelles  poursuites.  (Voy.  l’arrêt  du 
25  janvier  1872  ci-dessus  et  un  autre  arrêt  du  18  nov.  1875;  Sir.  70.  I.  321); 
Dali.  70.  1.  281.) 

La  circonstance  que  les  coups  et  blessures  portés  volontairement  et  avec  pré- 
méditation, mais  sans  intention  de  tuer,  ont  cependant  amené  la  mort,  est  une 
circonstance  aggravante  et  non  une  circonstance  constitutive  du  fait  principal 
des  coups  et  blessures  volontaires,  et,  par  suite,  elle  doit  faire  l’objet  d’une  ques- 
tion séparée  et  distincteXCass.  lOavr.  1831)  — 9janv.  18i0—  lü  déc  184-1  — 
18  janv.  18ii  — 25 sept.  18i5—  3 sept.  1840  ; Dali.  40.  4.  130  — 7 janv.  18 f7  — 
27  juin.  1818;  Dali.  -i-8.  5.  81)  — 1)  et  3ü  nov.  1848  — 3 oct.  18.50;  Dali.  .50. 

lO  juin  18.)2;  Dali.  ,52.  u.  172).  L’accusation  d’avoir  volontairement 
et  avec  préméditation  lait  une  blessure  (|ui  a causé  la  mort,  sans  que  cependant 
on  ait  eu  l’inteution  de  tuer,  comprenant,  outre  le  fait  principal  de  blessure 
Nolontaire  ; 1®  la  circonstance  qu’elle  a occasionné  la  mort  sans  intention  de  la  . 
donner;  2®  la  circonstance  de  préméditation  : il  y a lieu  de  poser  trois  questions 
distinctes.  On  ne  pourrait  comprendre  dans  une  seule  question  le  fait  principal 
et  la  circonstance  que  la  blessure  a occasionné  la  mort  (Cass.  25  août  1843)  ; 
de  même,  dans  une  poursuite  de  coups  ayant  occasionné  la  mort  sans  intention 
de  la  donner,  on  doit  interroger  le  jury  : 1°  sur  la  question  de  savoir  si  l’accusé 
est  coupable  d’avoir  volontairement  porté  des  coups  ; 2®  sur  celle  de  savoir  si 

ces  coups  portés  sans  intention  de  tuer  ont  eu  cependant  ce  résultat  (Cass 
7 janv.  1842).  ^ 

Le  lait  d avoir  fait  volontairement  des  blessures  ayant  entraîné  la  mort  étant 
un  crime,  si  1 auteur  des  blessures  a été  poursuivi  en  police  correctionnelle  pour 
a\-anTm,Vi'rir  ministère  a interjeté  appel  à minima,  et  si, 

Hp  L à succomber  des  suites 

à la  juridiction  correctionnelle,  mais  à la  Cour 
d assises  qu  il  appartient  de  juger  le  coupable  (Cass.  17  août  1830). 


Les  §§  I et  2 de  1 art.  309  punissent  actuellement  d’ 


un  emprisonnement  de 
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lieux  à ciiui  ans,  cl  iriino  aineuilc  de  IG  à '2000  tV.,  avec  iiitei-diclioii  racullalive 
de  certains  droils,  tout  iiidividn  qui  a volonlairemcnl  fait  des  ljlessni-es  ayant 
occasionné  niie  maladie  on  incapacité  de  travail  personnel  pendant  pins  de  vingt 
jours. 

11  laid  qn’il  soit  bien  constaté  que  les  blessures  ont  été  faites  volontairement, 
et  la  question  posée  an  jury  doit  contenir  celte  circonstance  essentielle  (Cass. 
27  févr.  1824  — 10  mars  I82G  — 22  août  1828  — 12  janv.  1832  — 2 jnill.  1835 
— 18  jnill.  1810).  C’est  donc  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  a décidé,  le 
23  déc.  1811,  qn’il  ne  suffisait  pas  de  demander  an  jury  si  l’accusé  était  coupable 
d’avoir  porté  des  coups  à diverses  reprises,  la  pluralité  des  coups  ne  pouvant 
suppléer  à la  déclaration  de  volonté;  mais  elle  a jugé  aussi,  le  20  févr.  1811,  que 
le  mot  volontaire  n’est  pas  sacramentel  et  indispensable  dans  la  ipieslion  posée 
an  jury;  ipie  le  fait  de  volonté  peut  résulter  de  tout  mol  équivalent,  par  exemple 
de  la  déclaration  que  les  coups  ont  été  fréquents  et  répétés  depuis  un  an.  Anté- 
rieuremcid  à ces  deux  arrêts,  elle  paraît  avoir  décidé,  les  2G  déc.  1827  et 
19  sept.  1828,  que  l’on  pourrait  induire  la  volonté  de  ce  fait  que  les  coups 
avaient  été  répétés  : « Attendu,  dit  l’arrêt  du  19  sept.  1828,  que  la  volonté  de 
donner  la  mort,  ou  le  fait  de  porter  volontairement  des  coups  qui  l’ont  occa- 
sionnée, peuvent  seuls  constituer  le  crime  de  meurtre  (c’était  avant  la  loi 
de  1832)...;  que,  dans  l’espèce,  il  avait  été  demandé  si  l’accusé  était  coupable 
d’avoir,  à différentes  reprises,  volontairement  porté  des  coups  qui  ont  causé  la 
mort,  et  qu’il  a été  répondu  : « Oui,  l’accusé  est  coupable  d’avoir  porté  des  coups  »; 
que  le  jury  ne  s’est  pas  ex|)liqué  sur  la  volonté  ni  même  sur  cette  circonstance 
que  les  coups  auraient  été  portés  à différentes  reprises,  d’où  l’on  aurait  pu  induire 
que  l’accusé  aurait  agi  volontairement.  » 

Pour  qu’il  y ait  lieu  à l’application  de  l’art.  309,  § 1,  il  faut  qu’il  soit  résulté 
(les  coups  ou  blessures  une  maladie  ou  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt 
jours;  si  donc  la  maladie  provient  d’une  cause  étrangère,  de  l’imprudence  du 
blessé,  de  l’ignorance  du  médecin,  l’auteur  des  blessures  ne  pourra  en  être 
déclaré  responsable;  mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  les  blessures  aient  été  la 
seule  cause  de  l’incapacité,  il  suffit  qu’elles  l’aient  déterminée:  il  y aura  lieu 
d’appliquer  le§  1 de  l’article,  comme  nous  avons  vu  ci-dessus  qu’il  y avait  lieu 
d’appliquer  le  § 4 lorsque  la  victime  étant  déjà  d’une  santé  cbancelante,  la 
maladie  provient  autant  de  sa  mauvaise  santé  que  des  viole’nces,  car  ce  sont  ces 
violences  qui  ont  déterminé  la  maladie. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  incapacité  de  travail?  Le  Code  de  1791  voulait 
que  ce  fut  un  travail  corporel;  notre  Code  parle  d’un  travail  personnel.  Faut-il 
que  le  blessé  soit  dans  l’incapacité  de  se  livrer  à son  travail  habituel?  La  Cour 
de  cassation  l’a  jugé  ainsi  le  21  mars  1834:  « Attendu  qu  il  y a incapacité  de 
travail  personnel  tontes  les  fois  que  l’individu  malade  ne  peut  pas,  sans  com- 
mettre une  imprudence,  se  livrer  à son  travail  habituel  ; » et  elle  a en  consé- 
quence décidé  qu’il  y avait  lieu  de  renvoyer,  non  en  police  correctionnelle,  niais 
en  Cour  d’assises,  un  individu  qui  avait  fait  des  blessures  a un  garçon  jardinier, 
qui,  après  plus  de  vingt  jours,  ne  pouvait  pas  encore  reprendre  son  travail,  mais 
pouvait  surveiller  celui  des  autres  « attendu  que  le  travail  habituel  d un  garçon 
jardinier  est  un  travail  de  ses  mains  dans  les  jardins;  que  la  simple  surveillance 
d’ouvriers,  sans  participation  personnelle  à leurs  travaux,  ne  caractérise  pas  le 
travail  personnel  d’un  homme  de  cet  état  ».  Cette  théorie  aurait  ce  résultat  que 
la  gravité  de  la  peine  dépendrait,  non  plus  de  la  nature  des  blessures,  mais  de  la 
profession  du  blessé;  de  telle  sorte  qu’une  blessure  faite  à un  homme  qui  a pour 
profe.ssion  de  surveiller,  ou  qui  travaille  dans  son  cabinet,  serait  souvent  moins 
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punie  que  si  elle  était  faite  à un  liouime  se  livrant  a un  travail  manuel. 

M.  Devergie  pense  aussi  qu’il  s’agit  du  temps  nécessaire  pour  faire  rentrer  la 
partie  malade  dans  les  conditions  de  l'état  de  santé,  de  manière  que  cette  partie 
puisse  se  livrer  à toutes  les  fonciions  qu'elle  était  capable  de  remplir  antérieu- 
rement à la  blessure  reçue.  On  ne  saurait  plus  admettre  cette  opinion.  Mais  on 
s’accorde  généralement  à reconnaître,  avec  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie  que, 
dans  l’art.  309,  il  faut  jentendre  par  travail  personnel,  comme  sous  le  Code 
de  1791,  le  travail  corporel,  car  l’incapacité  corporelle  est  la  seule  qui  puisse 
être  appréciée  comme  conséquence  directe  des  blessures.  Cette  incapacité  doit 
être  complète  et  empêcher  toute  espèce  de  travaux  corporels;  de  sorte  qu’il  ne 
suffirait  pas  que  la  blessure  arrêtât  le  travail  particulier  de  la  profession,  ce  tra- 
vail pouvant  quelquefois  être  arrêté  pendant  plus  de  vingt  jours  par  une  blessure 
légère  qui  n’empêcherait  pas  d’être  apte  à d’autres  travaux  ; c’est  ainsi  que  la 
Cour  de  cassation  a jugé  qu’il  faut,  non-seulement  que  les  coups  aient  rendu  le 
blessé  incapalile  de  se  servir  pendant  plus  de  vingt  jours  du  membre  blessé,  qu’il 
faut  encore  qu’ils  lui  aient  ôté  la  faculté  de  se  livrer  à aucun  travail  personnel. 
Le  tribunal  correctionnel  de  Bastia  s’était  déclaré  incompétent,  « attendu  que, 
par  l’elfetde  la  blessure  reçue  au  bras,  le  blessé  n’a  plus  pu  se  servir  de  son  bras, 
que  par  conséquent  l’incapacité  de  travail  a excédé  les  vingt  jours.  » MaislaCour  : 
« Attendu  que  le  tribunal  n’a  pas  déclaré  (jue  la  blessure  avait  occasionné  une 
maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours;  qu’il 
a dit  que,  par  l’elfet  de  la  blessure  qu’il  avait  reçue,  cet  individu  n’avait  plus  pu 
se  sei'vir  de  son  bras  gauche,  que  par  conséquent  l’incapacité  de  travail  avait  duré 
plus  de  vingt  jours  ; mais  que  du  fait  supposé  constant  que  le  blessé  ne  peut  plus 
se  servir  de  son  bras  gauche,  il  ne  résulte  pas,  comme  conséquence  nécessaire, 
(pi’il  a été  pendant  plus  de  vingt  jours  incapable  de  tout  travail  personnel;  (|ue 
dès  lors  la  blessure  n’a  pas  été  accompagnée  d’unecirconstance  (jui  Iniait  donné, 
d’après  l’art.  309,  le  caractère  du  crime,  et  qu’elle  ne  constitue  que  le  délit  de 
l’art.  311...  » a déclaré  le  tribunal  correctionnel  compétent  (Cass.  14  déc.  18i!0). 
— Mais  quoique  l’incapacité  doive  être  totale  et  empêcher  de  se  livrer  à un  tra- 
vail corporel,  le  fait  par  la  |)ersonne  blessée  d’avoir  été  (juelquefois  pendant  les 
vingt  jours  garder  les  brebis,  semer  un  peu  de  blé  et  une  fois  au  mai’ché,  ne 
serait  pas  regardé  comme  un  travail  corporel  (Cass.  30  juill.  1813). 

La  circonstance  que  l’incapacité  de  travail  a été  déterminée  par  les  coups  et 
blessures  doit  être  déclarée  par  le  jury;  il  doit  lui  être  posé  deux  questions, 
l’une  sur  le  fait  principal  de  coups  et  blessures  volontaires,  l’autre  sur  la  circon- 
stance aggravante,  d incapacité  de  travail;  il  ne  suflirait  pas  de  poser  une  seule 
(luestion  qui  embrassât  le  tait  principal  et  la  circonstance  aggravante  (Cass. 
10  juin,  et  30  déc.  1841).  — Lorsque  le  jury  a constaté  que  les  blessures  ont 
occasionné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  quoique  le  mot  de. 
personnel  ne  soit  pas  reproduit  à côté  du  mot  travail,  la  réponse  est  suffisante 
et  le  mol  travail  doit  nécessairement  s’entendre  du  travail  personnel  de  la  per- 
sonne blessée  (Cass,  i juill.  1835). 


11  ne  suffirait  pas,  pour  appliquer  le  1"  § de  l’art.  309,  que  des  traces  on  cica- 
trices aient  duré  plus  de  vingt  jours,  si  la  maladie  ou  l’incapacité  de  travail  n’a 
pas  eu  cette  durée  (Cass.  17  déc.  1819).  - Il  faut  que  l’incapacité  ail  été  de 
P us  ( e vingt  jours,  c est-à-dire]de  vingt  et  un  jours  au  moins  ; ainsi  il  n’v  a pas 
leu  d appliquer  1 art.  309  lorsque  le  jury  a déclaré  que  le  blessé  a été  incapable 
de  travail  pendant  vingt  jours  (Cass. 9 juill.  18F2).  — On  comprend  dans  ce  délai 
e jour  ou  les  violences  ont  eu  lieu.  — Le  jugement  correctionnel  ou  l’arrêt  de 
la  Chambre,  des  appels  de  police  correctionnelle  qui  fait  application  de  ce  § l®’’  de 
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l’arl.  309  doil  coiistaler  (|iie  les  coups  ou  blessures  oui  eiilraîué  une  incapacité 
(le  travail  de  plus  de  viugl  jours,  il  y aurait  nullité  pour  défaut  de  motifs  si  cette 
conslalaliou  de  fait  ne  résultait  pas  explicitement  du  jugement  ou  de  l’arrêt 
(Cass.  1 1 juiil.  IS78). 

Sous  le  Code  pénal  lévise  en  183^,  la  mutdation,  (juelfpie  grave  cju’elle  fiit,  la 
pei  te  même  d un  oigaiie,  ne  devenait  une  cause  d’aggravation  de  la  peine  fjue  si 
l’incapacité  de  travail  avait  duré  plus  de  vingt  jours  (Cass,  li  déc.  18^0),  sauf 
les  deux  cas  spéciaux  ju-évus  par  l’art.  310  pour  la  castration  (voy.  page  515) 
et  par  1 art.  03  de  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrutement  de  l’armée  (voy. 
dans  le  2®  volume  : Des  maladies  qui  exemptent  du  service  militaire).  — On 
voit  combien  était  défectueuse  la  base  que  le  législateur  avait  été  amené  à 
prendre  en  s’attachant  uniquement  à la  durée  de  rincapacilé  de  travail,  puisque, 
d’une  part,  le  plus  ou  moins  de  gravité  du  biit  se  trouve  ainsi  subordonné  cà  une 
foule  de  circonstances  purement  accidentelles,  et  que,  d’autre  part,  il  y a telle 
blessure  qui,  sans  entraîner  aucune  incapacité  de  travail,  peut,  à raison  des  traces 
perpétuelles  qu’elle  laisse,  ou  de  la  difformité  qui  en  résulte,  être  considérée 
comme  occasionnant  un  préjudice  plus  grave  qu’une  maladie  momentanée  ; une 
juste  application  des  circonstances  atténuantes,  et  la  faculté  d’attribuer  à la  vic- 
time, lorsqu’elle  le  réclamait,  des  dommages-intérêts  proportionnés  au  préjudice 
qu’elle  avait  éprouvé,  ne  remédiaient  qu’imparfaitement  à ces  inconvénients,  et 
l’on  regrettait  souvent  l’abolition  des  dispositions  du  Code  pénal  de  1791,  relative- 
ment aux  mutilations.  La  loi  du  13  mai  1863  a fait  cesser  une  partie  de  ces  griefs; 
elle  ne  frappe  plus  que  d’un  emprisonnement  de  deux  à cinq  ans,  au  lieu  de  la 
peine  de  la  réclusion,  l’auteur  de  blessures  volontaires  ayant  entraîné  une  inca- 
pacité de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  mais  elle  prononce  (art.  309,  § 3)  la 
réclusion  quand  les  violences  ont  été  suivies  de  mutilation,  amputation  ou  pri- 
vation de  l’usage  d’un  membre,  cécité,  perte  d’un  œil  ou  autre  infirmité  perma- 
nente ; c’est  là  une  incrimination  nouvelle  qui  doit  s'appliquer  lors  même  que 
cette  perte  d’un  membre  ou  cette  mutilation  n’aurait  entraîné  aucune  incapacité 
de  travail. 

Celui  qui  est  accusé  d’avoir  fait  volontairement  une  blessure  ayant  entraîné 
la  perte  d’un  œil  est  donc  accusé  d’un  crime  et  doit  être  renvoyé  devant  la  Cour 
d’assises  et  non  devant  le  tribunal  correctionnel  ; de  même,  lorscpi’un  prévenu 
renvoyé  devant  la  police  correctionnelle  pour  blessures  volontaires,  demande  à 
être  renvoyé  devant  le  jury,  en  alléguant  que  la  blessure  a occasionné  la  perte 
d’un  œil,  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  se  déclarer  compétent  qu’en  décla- 
rant d’une  manière  formelle  que  cette  circonstance  aggravante  n’existe  pas.  La 
Cour  de  Douai  avait  confirmé  un  jugement  rejetant  l’exception,  parce  qu’il  n’était 
pas  sûr  qu’il  dût  y avoir  perte  de  l’œil,  que  ce  ne  serait  qu’après  avoir  essayé 
encore  longtemps  du  traitement  indiqué  qu’il  serait  permis  de  se  prononcer  affir- 
mativement sur  la  perte  de  la  vue,  que  les  documents  produits  étaient  tout  au  plus 
de  nature  à faire  naître  des  doutes  sur  l’état  visuel  de  l’organe,  que  ni  à la  date  du 
jugement  ni  à celle  où  l’arrêt  allait  être  rendu,  il  n’était  justifié  que  la  vision  fût 
entièrement  et  irrévocablement  perdue,  et  que,  dans  le  doute,  c’était  la  juridic- 
tion la  plus  douce  qui  devait  être  préférée.  Mais  cet  arrêt  fut  cassé  le  12févr.  180-i 
par  la  Cour  de  cassation:  Attendu  que  si  le  tribunal  correctionnel,  devant  lequel 
le  prévenu  élève  une  exception  d’incompétence  fondée  sur  ce  qu’il  existe  dans  la 
cause  une  circonstance  aggravante  qui  fait  un  crime  du  délit  poursuivi,  est  sou- 
verain pour  reconnaître  et  déclarer  si  cette  circonstance  existe  ou  non,  il  doit, 
s’il  la  repousse,  la  nier  formellement;  que  si,  au  contraire,  il  émet  à cet  égard 
son  opinion  eu  termes  dubitatifs,  il  ne  peut  retenir  la  cause  et  doit  ren\o\ei 
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devant  la  Cour  d’assises;  le  principe  général  étant  que  cette  Cour  est  compe- 
tente à l’exclusion  de  toute  autre  juridiction,  dès  qu  il  y a indice  suffisant  d un 
crime,  et  le  doute  énoncé  par  l’arrêt  sur  l’existence  de  la  circonstance  qui  consti- 
tuerait le  crime  impliquant  nécessairement  indices  suffisants. 

L’art,  310  prononce,  en  cas  de  préméditation  ou  de  guet-apens,  une  aggrava- 
tion de  peine  qui  n’a  pas  besoin  d’explications- 


Lorsqne  les  coups,  blessures  ou  voies  de  fait  n’ont  pas  entraîné  de  mutilation 
ou  d’infirmités  permanentes,  ni  de  maladie  ou  d’incapacité  de  travail,  ou  que 
cette  incapacité  n’a  pas  duré  plus  de  vingt  jours,  on  applique  1 art.  311  ; c est  le 
tribunal  correctionnel  qui  est  alors  compétent  : il  faut,  comme  pour  les  autres 
cas,  qne  le  jugement  constate  que  les  coups  ont  été  voloHtttircinciil  portes  (Cass. 
22  juin  1850).  Outre  les  peines  correctionnelles  prononcées  par  la  loi,  les  cou- 
pables peuvent  aussi,  aux  tenues  de  l’art.  315,  être  condamnés  à la  surveillance 
de  la  hante  police. 

Les  blessures  que  l’on  se  ferait  à soi-même  ne  sont  pas  punies,  pas  plus  que  le 
suicide,  à moins  que  ces  blessures  n’aient  eu  pour  but  de  se  soustraire  au  service 
militaire;  mais  les  blessures  faites  à autrui  de  son  consentement,  même  indé- 
pendamment du  cas  où  elles  auraient  pour  effet  d’alîranchir  du  service  militaire, 
sont  punies  par  les  art.  309  et  311  comme  les  autres  blessures,  « attendu  qu  au- 
cun texte  de  loi  n’autorise  à regarder  des  blessures  faites  du  consentement  du 
blessé  comme  échappant  à la  loi  pénale  » (Cass.  13  août  1817  — 2 juill.  1835). 

Nous  avons  indiqué  (page -417)  la  modification  que  la  loi  de  18G3  a apportée  a 
l'art.  31 1 par  l’adjonction  de  ces  mots  : violences  ou  roi.es  de  fait.  Un  arrêt  de 
la  Cour  de  Metz,  du  18  nov.  1863,  en  a clairement  indiqué  les  conséquences. 
L'art.  311  s’applique  donc  désormais,  non-seulement  aux  coups  et  blessures 
qui  n’ont  pas  entraîné  de  maladie  ou  incapacité  de  travail,  mais  aux  violences  ou 
roies  de  fait  d’une  certaine  gravité  ; les  violences  véritablement  légères  conti- 
nuant à être  réprimées  par  le  Code  de  brumaire.  On  avait  songé  d’abord  cà  punir 
la  tentative  de  coups,  mais  on  a écarté  cette  idée  en  songeant  que  la  tentative 
ne  pouvant  exister  que  si  elle  avait  en  un  commencement  d’exécution,  inter- 
rompue contre  la  volonté  de  son  auteur,  elle  se  confondrait  presque  toujours  avec 
les  mots  violences  ou  voies  de  fait  qui  présenteraient  un  sens  plus  large;  il  y a 
d’ailleurs  des  actes  qui,  sans  atteindre  directement  et  matérielllîment  la  per- 
sonne, la  menacent  cependant,  et  qui  ne  constituant  ni  coups  ni  tentatives  de 
coups  devaient  être  réprimés  et  être  compris  sous  le  nom  de  violences  ou  voies 
de  fait  ; c’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a décidé,  le  G déc.  1872,  que  le  fait 
de  tirer  des  coups  de  fusil,  sans  atteindre  la  personne  visée,  rentre  dans  le  cas 
prévu  par  l’article  311,  lorsque  le  juge  a déclaré  souverainement  qu’il  n’y  avait 
pas  eu  intention  de  donner  la  mort,  mais  d’exercer  sur  la  personne  menacée  une 
pression  et  une  violence  ; cette  décision  vient  cà  l’appui  de  la  nouvelle  jurispru- 
dence du  tribunal  de  la  Seine  qui,  ainsi  que  nous  le  verrons  en  nous  occupant 
du  duel,  décide  aujourd’hui  qu’il  y a lieu  d’appliiiuer  l'art.  311  à celui  des  deux 
combattants  qui  a croisé  le  fer  ou  tiré  un  coup  de  pistolet  sans  atteindre  son 
adversaire. 

L art. 475  duCode  pénal,  §8,  punit  des  peines  desimpie  police  ceux  qui  auraient 
volontairement  jeté  des  corps  durs  ou  des  immondices  sur  quelqu’un  ; mais  il  ne 
prévoit  pas  le  cas  où  il  est  résulté  de  ce  fait  des  coups  ou  blessures;  dans  celte 
dernière  hypothèse,  le  fait  rentre  dans  les  prévisions  de  l’art.  311,  si  la  bles- 
sure a été  volontaire,  ou  dans  celles  de  l’art.  320,  si  elle  a eu  lieu  par  impru- 
dence (Cass.  31  mars  18G8). 
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L’art.  :58“2  du  Code  pénal  qui  prévoit  et  punit  l'emploi  de  la  violence  dans  la 
porpélralion  du  crime  de  vol,  a aggravé  la  peine  dans  son  dernier  paragraphe, 
lorsque  la  violence  a laissé  des  traces  de  blessures  on  de  contusions;  cette  cir- 
constance est  dès  lors  aggravante  et  doit,  à j)oine  de  nullité  pour  vice  de  com- 
plexité, faire  l’objet  d’une  question  spéciale  et  distincte  (Cass.  Il)  mai  1871). 

L’aggravation  de  peine  prononcée  par  l’art.  312  s’explique  naturellement. 
Uemarquons  seulement  que,  de  même  que  les  art.  209  et  302  ne  qualilient  de 
parricide  et  ne  punissent  de  la  peine  de  mort  que  <c  le  meurtre  dos  père  ou  mère 
légitimes,  naturels  ou  adoptifs,  ou  de  tout  autre  ascendant  iHjiÜme  »,  l’art.  312 
ne  s’applique  qu’aux  coups  portés  et  aux  blessures  faites  aux  ascendants  légi- 
limes,  tandis  qu’il  réprime  les  blessures  faites  aux  père  et  mère  légitimes, 
adoptifs  ou  naturels;  c’est  que  l’adoption  et  la  filiation  naturelle  n’établissent  de 
liens  qu’entre  l’enfant  et  l’adoptant,  ou  le  père  et  la  mère  naturels,  mais  non 
avec  les  parents  de  ceux-ci.  — La  qualité  de  la  victime  est  une  circonstance 
aggravante;  il  y a donc  vice  de  complexité  quand  on  a posé  au  jury  une  seule 
question  comprenant  à la  fois  le  fait  principal  de  coups  et  blessures,  et  la  cir- 
constance que  la  victime  était  la  mère  de  l’accusé;  le  jury  doit  être  interrogé 
par  deux  questions  distinctes  (Cass.  27  juin  181ü;  Dali.  4G.  4.  138  — 25  sept. 
1845  — 5 mars  1846;  Dali.  46.  4.  137  — 17  févr.  1849;  Dali.  49.  5.  92  — 
9 août  1851  ; Dali.  51.  5.  154).  — L’art.  312,  modifié  par  la  loi  de  1863,  qui 
punit  de  peines  afflictives  et  infamantes  l’individu  qui  a volontairement  fait  des 
blessures  ou  porté  des  coups  à ses  ascendants,  ne  parle  pas,  comme  les  nou- 
veaux art.  309  et  311,  des  violences  et  voies  de  fait;  faut-il  en  conclure  qu’il 
n’y  a lieu  à l’application  des  peines  sévères  de  l’art.  312  que  lorsqu’il  s’agit  de 
coups  et  de  blessures,  et  que  celui  qui  ne  s’est  rendu  coupable  envers  son  ascen- 
dant que  de  violences  ou  voies  de  fait  n’est  atteint  que  par  les  art.  309  et  311? 
La  Cour  de  cassation  a jugé  que  l’aggravation  de  peine  édictée  par  l’art.  312 
s’appliquait  h tous  les  cas  prévus  par  les  nouveaux  art.  309  et  311,  c’est-à-dire 
non-seulement  aux  coups  et  aux  blessures,  mais  encore  aux  violences  et  voies  de 
fait,  quoique,  en  rajoutant  ces  mots  aux  art.  309  et  311,  le  législateur  ait  omis 
de  le  faire  dans  l’art.  312,  qu’en  conséquence  la  juridiction  correctionnelle  est 
incompétente  pour  connaître  d’une  poursuite  pour  violences  commises  par  un 
fils  sur  son 'père  (Cass.  7 déc.  1866);  mais  cette  solution  est  contestée  par 
M.  Faustin  Hélie,  et  n’a  pas  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du 
12  août  1869,  qui  a jugé  ([u’il  n’était  pas  permis,  dans  le  silence  de  l’art.  312, 
d’appliquer  l’aggravation  de  peine  qu’il  édicte,  et  ([ue  les  voies  de  fait  et  les 
violences  envers  un  ascendant  sont  punies,  comme  lorsqu’elles  sont  commises 
envers  toute  autre  personne,  par  les  art.  309  et  31 1 dont  le  maximum  est  assez 
élevé, 

III.  Homicide,  coups  et  blessures  involontaires. 

Code  peu.  Art.  319.  Quiconque  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  ou  inob- 
servation des  règlements,  aura  commis  involontairement  nn  homicide  ou  en  aura  été  involon- 
tairement la  cause,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  a deux  ans  et  d une  amende 
de  5Ü  à 600  francs. 

Art.  320.  S’il  n’est  résulté  du  défaut  d’adresse  ou  de  précaution  que  des  blessures  ou  coups, 
le  coupable  sera  puni  de  six  jours  à deux  mois  d emprisonnement,  et  dune  amende  de  1(> 
à 100  francs,  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Art.  103.  Les  peines  prononcées  par  la  loi  contre  celui  ou  ceux  des  accusés  reconnus  cou- 
pables en  faveur  de  qui  le  jury  aura  déclaré  les  circonstances  atténuantes,  seront  modifiées 
ainsi  qu’il  suit  : — Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  la  mort,  la  Cour  appliquera  la  pciac 
des  travaux  forcés  à perpétuité  ou  celle  des  travaux  forcés  à temps.  — Si  la  peine  est  celle  des 
‘travaux  forcés  à perpétuité,  la  Cour  appliquera  la  peine  des  travaux  foicés  a temps  ou  ce  c ( 
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la  réclusion.  — Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation  dans  une  enceinte  lortifiée,  la  Cour 
appliquera  celle  de  la  déportation  simple  ou  celle  de  la  détention;  mais,  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  !)6  et  97,  la  peine  de  la  détention  simple  sera  seule  appliquée.  — Si  la  peine  est 
celle  de  la  déportation,  la  Cour  appliquera  la  peine  de  la  détention  ou  celle  du  bannissement. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à temps,  la  Cour  appliquera  la  peine  de  la  réclusion 

ou  les  dispositions  do  l’art.  TOI  (qui  prononce  de  un  à cinq  ans  de  prison,  et  la  faculté  d y 
ajouter  la  surveillance  et  l’interdiction  de  certains  droits),  sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée 
de  remprisonnement  au-dessous  de  deux  ans.  — Si  la  peine  est  celle  de  la  réclusion,  de  la 
détention,  du  bannissement  ou  de  la  dégradation  civique,  la  Cour  appliquera  les  dispositions 
de  l’art.  iOl,  sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  remprisonnement  au-dessous  d’un  an. 

— Dans  les  cas  où  le  Code  prononce  le  maximum  d’une  peine  afflictive,  s’il  existe  des  circon- 
stances atténuantes,  la  Cour  appliquera  le  minimum  de  la  peine  ou  meme  la  peine  inférieure. 

— Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l’emprisonnement  et  celle  de  l’amende  sont  prononcées  par 
le  Code  pénal,  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  correctionnels  sont 
autorisés,  même  en  cas  de  récidive,  à réduire  l’emprisonnement  même  au-dessous  de  six  jours 
et  l’amende  môme  au-dessous  de  16  francs;  ils  pourront  aussi  prononcer  séparément  l’une  ou 
l’autre  de  ces  peines,  et  môme  substituer  l’amende  à l’emprisonnement,  sans  qu’en  aucun  cas 
elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police. 


Les  art.  319  et  3:20  s’appliquent  toutes  les  fois  que  la  mort  ou  que  les  coups 
et  blessures  sont  involontaires,  mais  qu’il  y a eu  cependant  maladresse,  impru- 
dence, inattention,  négligence  ou  inobservation  des  règlements.  Quoique  l’art.  3:20 
ne  parle  que  du  défaut  d’adresse  et  de  précaution,  il  s’applique  cependant  à tous 
les  cas  prévus  par  l’art.  319,  ces  deux  articles  ne  diffèrent  entre  eux  que.  par  le 
résultat  du  fuit  qui  a amené  dans  un  cas  la  mort  et  dans  l’autre  des  blessures 
seulement,  et  par  la  gravité  de  la  peine  (Cass.  :20juin  181:2  — 30  mars  1815  — 
■9  sept.  182()).  — L’art.  3:20  ne.  distingue  pas  si  la  blessure  a entraîné  une  inca- 
pacité de  travail  de  plus  de  vingt  jours  ou  une  mutilation,  il  n’y  a donc  pas  lieu 
de  faire  cette  distinction.  La  section  du  Code  pénal  qui  traite  des  bomicides, 
coups  et  blessures  involontaires,  ne  se  compose  que  de  deux  articles;  ainsi  tout 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  le  premier  de  ces  articles  est  nécessairement  compris 
dans  le  second;  l’art.  319  ne  j>révoit  (lue  le  cas  de  mort;  donc,  toutes  les  fois 
qu’il  y aura  eu  des  coups  ou  des  blessures  involontaires,  (juelle  que  soit  leur 
durée,  il  faudra  appliquer  l’art.  3:20,  et  réserver  l’art.  309  pour  le  cas  ([u’il 
indique  expressément,  celui  de  blessures  volontaires. 

Il  faut,  pour  que  le  fait  d’homicide  ou  de  coups  et  blessures  involontaires  soit 
punissable,  qu’il  y ait  eu  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  ou 
inobservation  des  règlements;  c’est  là  une  circonstance  substantielle  et  consti- 
tutive du  délit;  elle  doit  être  relevée  et  reconnue  expressément  soit  par  le  jury, 
si  1 aflaire  y a été  portée,  soit  par  le  jugement  correctionnel  (Cass.  15  sept.  18:25 
8 déc.  1820  — 0 avr.  et  7 juill.  1827  — 16  oct.  1828.  — Voy.  Gaz.  des  trib. 
du  28  nov.  1805,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  nov.,  qui  condamne  pour 
homicide  par  imprudence  le  propriétaire  d’une  fabrique  de  vert  de  Schweinfurt, 
dans  laquelle  deux  ouvriers  avaient  succombé  à un  empoisonnement  par  l’ar- 
senic et  le  cuivre).  C est  l’art.  319  qui  doit  être  appliqué  à une  nourrice  qui, 
par  son  imprudence  et  sa  négligence,  a causé  la  mort  de  l’enfant  confié  à ses 
soins.  Le  -i  août  1809,  le  Tribunal  de  Chartres  renvoyait  de  la  demande  formée 
contre  elle  la  femme  Faustin:  « Attendu  que  s’il  résulte  de  l’instruction  et  des 
ce  ats  que  celte  nourrice  mérite  le  blâme  le  plus  sévère  pour  n’avoir  pas  pré- 
venu qii  e e était  enceinte  et  qu  elle  ne  pouvait  plus  continuer  à nourrir  l’enfant 
ce  son  propie  lait,  et  pour  avoir  pris  sur  elle  de  le  nourrir  au  biberon,  il  n’en 
rtsu  te  cependant  pas  sulfisamment,  ainsi  que  le  déclare  le  médecin  entendu  à 
audience,  que  la  mort  de  l’enfant  soit  la  conséquence  certaine  du  défaut  de 
soin  et  de  nourriture  ; » maison  appel,  la  Cour:  « Considérant  que  de 
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P'’f"vc  que  la  feiniiie  Fatisliii,  après  avoir  [)ris 
ans  sa  iiiiiisoii  1 enlanl  de  la  leiiiine  llauss  (jii  elle  s était  cliari^ée  de  nourrir,  a 
,égligé  les  soins  de  propreté,  d eniretien,  d’alimentation  que  nécessitait  l’âge 


strnclion  el  des  débats  résulte 
dans 

néglige  les  soins  ne  propreté,  ü eniretien,  d alimentation  que  nécessitait 
de  cet  cillant,  que,  devenue  enceinte,  hors  d’état  de  continuer  à nourrir  t'en- 
fant,  elle  n a pas  averti  la  mère,  et  cessant  d’allaiter  son  nourrisson,  elle  a eu 
constamment  et  uniquement  recours  au  lait  de  chèvre  en  quantité  insuffisante  5 
qu  il  est  suffisamment  établi  que  cette  impru  lence  et  cette  négligence  ont  été  la 
cause  involontaire  de  la  mort  de  1 entant  âgé  de  (|uatre  mois  seulement  j que  la 
lemme  ranstin  s est  ainsi  rentlue  coupable  du  délit  tl’liomicide  par  imprudence, 
la  condamne  à quinze  jours  de  prison  » (Paris,  ^23  sept.  18ü9;  Dali.  ü9.  5.234)! 
— Dans  des  circonstances  analogues  le  tribunal  d’Epernay  a condamné,  au  mois 
de  juin  1874,  une  nourrice  à.  quatre  mois  de  prison  et  50  francs  d’amende,  et  le 
tribunal  de  la  Seine  a prononcé,  le  17  juillet  1874.  une  condamnation  à six  mois 
de  prison  et  50  francs  d’amende  (Gaz.  des  tribun.  18  juill.  1874)  (1). 

Lorsque  l’homicide  ou  la  blessure  involontaire  résulte  d’une  de  ces  causes 
impossibles  à prévoir,  qui  ne  tiennent  à aucune  négligence  ou  imprudence  de 
leurs  auteurs,  il  n’y  a lieu  d’appliquer  aucune  peine,  de  même  qu’on  ne  saurait 
prononcer  contre  eux  une  condamnation  civile  (Cass.  6 mars  et  9 oct.  1823  — 
6 avr.  et  3 juill.  1827  — 10  oct.  1828  — 28  juin  1832).  Lorsque  le  fait  d’homicide 
a été  qualifié  meurtre  et  a amené  un  renvoi  en  Cour  d’assises,  si,  lors  des  débats, 
il  se  réduit  au  fait  d’homicide  involontaire,  c’est  au  jury  et  non  à la  Cour  qu’il 
appartient  de  déclarer  si  cet  homicide  réunit  les  caractères  de  maladresse,  etc., 
qui  peuvent  faire  appliquer  l’art.  319  (Cass  , 0 mars  1823).  — L’individu  dé- 
claré coupable  par  le  jury  d’avoir  donné  la  mort,  mais  involontairement,  doit 
être  absous  si  aucune  question  subsidiaire  relative  à la  maladresse,  etc.,  n’a  été 
posée  (Cass.  4janv.  1833).  Mais  une  fois  la  maladresse,  l’imprudence,  constatée, 
on  ne  peut  se  refuser  à appliquer  les  art.  319  et 320;  ainsi  on  ne  peut  acquitter 


(1  j Une  loi  du  23  décembre  187A,  iiililulée  Loi  relative  à la  protection  des  enlanls  du  premier 
âge  et  en  particulier  des  nourrissons,  contient  des  dispositions  qu’il  peut  être  utile  de  connaître. 
Tout  enfant  âgé  de  moins  de  deux  ans , qui  est  placé  moyennant  salaire  en  nourrice , en 
sevrage  ou  en  garde,  hors  du  domicile  de  ses  parents,  devient  par  ee  fait  l’objet  d’une  surveillance 
de  l’autorité  publique,  ayant  pour  but  de  protéger  sa  vie  et  sa  santé  (art.  l").  Cette  surveillance 
est  confiée,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  préfet  de  i)olice,  et,  dans  les  autres,  aux  pré- 
fets ; ils  sont  assistés  d’un  comité  cliargé  d’étudier  et  de  proposer  les  mesures  à prendre,  et, 
s’il  est  nécessaire,  de  commissions  locales  (art.  2).  Un  comité  supérieur  est  institué  par  te  minis- 
tère de  l’intérieur,  qui  publie  chaque  année  une  statistique  détaillée  (art.  3,  4).  Il  peut  être 
établi,  dans  les  départements,  une  inspection  médicale  confiée  à des  médecins  nommés  par  les 
préfets  (art.  5).  Sont  soumis  à la  surveillance  instituée  par  la  loi,  toute  personne  ayant  un  nour- 
risson ou  un  ou  plusieurs  enfants  en  sevrage  ou  en  garde,  placés  chez  elle  moyennant  salaire; 
les  bureaux  de  placement  et  tous  les  intermédiaires.  Le  refus  de  recevoir  la  visite  du  médecin 
inspecteur,  du  maire  de  la  commune  ou  de  toutes  autres  personnes  désignées  ou  autorisées  par 
la  loi,  est  puni  d’une  amende  de  5 à 15  francs,  etd’uii  emprisonnement  de  un  à cinq  jours  si  le 
refus  est  accompagné  d’injures  ou  de  violences  (art.  6).  Toute  personne  qui  place  ainsi  un 
enfant  doit,  sous  les  peines  portées  par  l’art.  3t6  du  Code  pénal  (six  jours  à six  mois  de  prison, 
et  amende  de  16  à 3U0  francs),  en  faire  la  déclaration  à la  mairie  de  la  commune  où  a été  faite 
la  déclaration  de  la  naissance,  ou  à la  mairie  de  la  résidence  actuelle  du  déclarant,  en  indi- 
quant, dans  ce  cas,  le  lieu  de  la  naissance  de  l’enfant,  et  remettre  à la  nourrice  ou  a la  gar- 
deuse  un  bulletin  contenant  un  extrait  de  naissance  de  l’enfant  (art.  7).  Toute  personne  qui 
veut  se  procurer  un  nourrisson  ou  des  enfants  en  sevrage  ou  eu  garde  doit,  au  préalable,  se 
munir  des  certificats  exigés  par  les  règlements  pour  indiquer  son  état  civil  el  justifier  de  son 
aptitude  à nourrir  et  à recevoir  des  enfants  en  garde.  Toute  personne  (|ui  veut  se  placer  comme 
nourrice  sur  lieu  doit  se  munir  d’un  certificat  du  maire  indiquant  si  son  dernier  enfant  est 
vivant,  cl  constatant  qu’il  est  âgé  de  sept  mois  révolus,  ou,  s’il  n’a  pas  ccl  âge,  qu’il  est  allai  c 
par  une  autre  femme  remplissant  les  conditions  déterminées  par  les  règlements,  loule  laiis. 
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celui  qui  a élé  reconnu  coupable  d’avoir  fait  des  blessures  par  imprudence 
(Cass.  1)  sept.  18:20);  quelle  que  soit  la  douleur  d’une  mère  qui  a occasionné  la 
mort  de  son  enfant,  on  ne  peut  se  dispenser  de  prononcer  contre  elle  une  con- 
damnation pour  homicidi  par  imprudence  (Metz,  19  nov.  1801).  — Si  un  homi- 
cide est  le  résultat  de  coups  et  de  blessures,  il  faut,  pour  que  cet  homicide  soit 
I déclaré  involontaire  et  puni  seulement  par  l’art.  319,  que  ces  coups  aient  été 
' eux-mêmes  portés  involontairement  et  par  maladresse  ou  imprudence;  si  ces 
coups  qui  ont  entraîné  la  mort  ont  été  volontaires,  on  applique  non  l’art.  319, 
mais  l’art.  309  (Cass.,  (2  juill.  1819);  s’ils  ont  été  portés  sans  qu’on  puisse 
imputer  à leur  auteur  imprudence  ou  maladresse  , ils  ne  donnent  lieu  à aucune 
peine. 

La  loi  n’a  pas  défini  les  divers  actes  d’où  peut  résulter  la  faute  constitutive  du 
délit  puni  par  l’art.  319,  c’est  une  appréciation  de  fait. — Il  y a délit  d’homicide 
par  imprudence  dans  le  fait  de  personnes  qui,  chargées  provisoirement  par  le 
maire  de  veiller  sur  leur  parent  aliéné  en  attendant  les  mesures  qu’aurait  à 
prendre  l’autorité  préfectorale,  l’ontséquestré  d’une  manière  absolue,  en  murant 
les  portes  de  l’endroit  où  il  était  enfermé,  en  ne  communiquant  avec  lui  qu’à 
travers  les  barreaux  des  fenêtres,  en  le  laissant  exposé  au  froid  des  nuits,  et  en 
provoquant  ainsi  l’exaspération  du  malade,  ils  ont  en  efl'et  manqué  aux  règles  de 
la  prudence  la  plus  élémentaire:  l’elfroi  que,  dans  leur  ignorance,  ils  ont  res- 
senti de  la  responsabilité  qu’ils  ont  assumée  vis-à-vis  du  public  si  l’insensé 
venait  à s’échapper,  la  bonne  volonté  dont  ils  ont  fait  preuve  en  venant  en 
aide  & l’autorité  en  quête  d’un  local  pour  le  renfermer  [)rovisoiremenl,  atténuent 
mais  ne  peuvent  faire  disparaître  le  (lélit  ( Coitiers,  31  juill.  1874  ; Dali.  75.  :2.  08). 
— Unjugeinent  du  Tribunal  de  la  Seine  du  :2:2  sept.  1875,  confirmé  pararrêtde  la 
Cour  de  Paris  du  18  nov  .suivant,  a condamné  à 100  fr.  d’amende  seulement  deux 
gardiens  de  l’bospice  de  llicèlre  qui  en  maîtrisant  un  fou  furieux  avaient  causé 


déclaration  eiilraine,  contre  le  certificateur,  l’application  des  peines  portées  par  l’art.  l.">5,  gl"du 
Code  pénal  (art.  8).  Toute  personne  qui  a reçu  chez  elle,  moyennant  salaire,  un  enfant  en  nourrice 
ou  en  garde,  doit,  sous  les  peines  portées  par  l’art.  810  du  Code  pénal  : 1“  en  faire,  dans  les 
trois  jours,  la  déclaration  à la  mairie  de  sa  commune  en  remettant  le  bulletin  mentionné  en 
l’art.  7 ; 2“  renouveler  cette  déclaration,  en  cas  de  changement  de  résidence,  à sa  nouvelle 
mairie  ; 3°  déclarer,  dans  le  même  délai,  s’il  y a lieu,  le  retrait  de  l’enfant  ou  sa  remise  à une 
autre  personne  ; -1°  en  cas  de  décès  de  fenfant,  en  faire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  la  décla- 
ration au  maire,  qui,  après  l’avoir  inscrit  sur  le  registre  mentionné  dans  l’article  suivant,  en 
donne  avis  dans  les  trois  jours  au  maire  de  la  commune  où  a été  faite  la  déclaration  prescrite 
par  fart.  7.  Celui-ci  doit,  dans  le  môme  délai,  en  donner  avis  aux  auteurs  de  la  déclaration  (|ui 
a accompagné  la  remise  de  l’enfant  (art.  9).  Il  doit  y avoir  dans  les  mairies  un  registre  destiné 
à contenir  les  déclarations  ci-dessus  ; l’absence  ou  la  tenue  irrégulière  de  ce  registre  par  le 
maire  est  punie  des  peines  édictées  par  l’art.  üÜ  du  Code  civil  (art.  10).  Pour  ouvrir  un  bureau 
de  nourrices  ou  servir  d’intermédiaire,  il  faut,  à peine  d’une  amende  de  16  à 100  francs,  et, 
en  cas  de  récidive,  de  l’emprisonnement,  dans  les  termes  de  l’art.  480  du  Code  pénal,  avoir 
obtenu  l’autorisation  préalable  du  préfet.  Les  mêmes  peines  s’appliquent  à toute  sage-femme 
ou  autre  intermédiaire  qui  entreprend,  sans  autorisation,  de  placer  des  enfants  en  nourrice  ou 
eu  garde.  Si,  par  suite  de  la  contravention  ou  par  suite  d’une  négligence  de  la  part  d’une 
nourrice  ou  d’une  gardeuse,  il  est  résulté  un  dommage  pour  la  santé  d’un  ou  de  plusieurs 
enfants,  la  peine  d’emprisonnement  d’un  à cinq  jours  peut  être  prononcée.  En  cas  de  décès  d’un 
enfant,  on  pourra  appliquer  fart.  319  du  Code  pénal  (art.  11).  En  dehors  de  ces  pénalités, 
toute  infraction  aux  dispositions  de  la  loi  et  des  règlements,  que  fart.  12  autorise  fadminis- 
tration  à faire,  sera  punie  d’une  amende  de  1 à 15  francs  ; dans  tous  les  cas  prévus  par  la  loi, 
il  pourra  être  fait  application  du  dernier  paragraphe  de  l’art.  463  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes, et  des  art.  482,  483  du  Code  pénal  (art.  13).  Les  mois  de  nourrice  dus  par  les  parents 
ou  par  toutes  autres  personnes  font  partie  des  créances  privilégiées  et  prennent  rang  entre  les 
numéros  3 et  4 de  l’art.  2101  du  Code  civil  (art.  14). 
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sa  mort  {Gaz.  des  tribun,  des  sept,  et  1'.)  iiov.  1«75).  — l^e  relus  d’un 
aubersïiste  de  recevoir  iiu  voyageur  ([\ii  demande  à loger  et  est  en  mesure  de 
payer  sa  dépense,  et  (pii  se  présente  dans  un  état  exigeant  des  soins  pressants, 
peut,  si  ce  reins  a eu  pour  consétpience  des  accidents  mortels,  rendre  l'auber- 
giste coujiable  du  délit  d’homicide  par  imprudence  ; en  tous  cas  il  sul'lil  (|ue  l’au- 
bergiste ait  aidé  à descendre  de  voiture  devant  son  auberge  un  voyageur  malade 
cpii  arrivait  au  milieu  de  la  nuit  et  l’ait  ainsi  reçu,  ce  qui  l’obligeait  à lui  donner 
asile,  pour  que  l’abaiulon  inliumain  dans  lequel  il  l’a  laissé  ensuite  sur  le  banc- 
extérieur  de  son  établissement,  malgré  les  instances  les  plus  vives  tant  du  voya- 
geur que  des  autres  personnes  touchées  de  sa  situation,  doive  être  considéré 
comme  une  imprudence  grave  le  rendant  responsable  du  décès  de  ce  voyageur 
par  suite  d’un  manque  de  secours  (Trib.  correct,  de  Montbrison,  i-oct.  185S  — 
Lyon,  10  nov.  1858  — Cass.  7 janv.  1859;  Dali.  59. 1.40).  — Il  est  facile  de  voir 
combien  les  circonstances  diffèrent  de  celles  qui  ont  motivé  les  arrêts  que  nous 
avons  cités  page  25.  — Mais  si  les  juges  ont  la  latitude  la  plus  grande  pour 
recon naître  qu’il  y a eu  négligence  ou  imprudence,  il  ne  faut  pas  oublier  qu’une 
condamnation  ne  peut  être  prononcée  qu’à  la  condition  de  relever  le  fait 
d’inqirudence,  de  négligence,  etc.  — Les  déclarations  de  fait  des  tribunaux  sont 
souveraines,  mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  l’application  légale  qu’ils  tirent 
des  faits  par  eux  constatés,  il  appartient  à la  Cour  de  cassation  de  contrôler 
cette  appréciation.  Le  fait  par  une  personne  légèrement  ivre  et  qui  a eu  avec  un 
autre  individu  également  pris  de  boisson  une  altercation  sans  gravité,  de  quitter 
sans  nécessité  le  bras  d’une  tierce  personne  qui  l’accompagnait,  d'appliquer  ses 
deux  mains  sur  la  poitrine  de  l’individu  ivre  qui  revenait  sur  lui  et  de  le  ren- 
verser dans  le  seul  but  de  l’écarter  et  de  continuer  tranquillement  son  cbemin, 
constitue  une  imprudence  et  le  délit  d’homicide  par  imprudence  alors  que  la 
chute  a amené  la  mort  par  suite  d’une  fracture  du  crâne  (Cass.  12  nov.  1875  ; 
Sir.  70. 1.281).  Cet  arrêt  ne  parait  pas  à l’abri  de  toute  critique,  même  en  admet- 
tant, avec  la  jurisprudence,  la  plus  récente  que  la  Cour  de  cassation  a le  droit 
de  ([ualilier  légalement  les  faits  qui  sont  souverainement  constatés  par  les  tri- 
bunaux. 

La  lésion  interne  ou  la  maladie  causée  par  une  boisson  imprudemment  pré- 
parée dans  des  vases  de  plomb  constitue  une  blessure  dans  le  sens  de  l’art.  320, 
et  rend  le  débitant  passible  des  peines  prononcées  par  cet  article  : «Attendu  que 
le  mot  blessures,  employé  dans  l’art.  320,  est  un  mot  générique  applicable  à 
toute  lésion  interne  ou  maladie  ; que  le  rapprochement  de  cet  article  avec  les 
art.  318  et  319  fait  voir  qu’il  doit  être  compris  dans  ce  sens;  considérant  néan- 
moins ([u’il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  Cour  condamne  Stei- 
nacher  à 25  fr.  d’amende  » (Paris,  ch.  des  app.  correc.,  22  août  1841,  voj. 

page  84).  ■■  a 

Nous  avons  vu  (pages  05  et  suiv.)  que  les  tribunaux  font  application  de  ces 

art.  319et320  aux  docteurs,  aux  officiers  de  santé, aux  sages-femmes  et  aux  phar- 
maciens ; qu’ils  prononcent  contre  eux  les  peines  édictées  par  ces  articles,  lois- 
qu’ils  ont  commis  dans  le  traitement  des  fautes  graves,  lorsqu  ils  ont,  conliaire- 
inent  aux  lois  spéciales,  prati(juc  des  opérations  qu'ils  n’avaient  pas  le  droit  de 
prati((uer. 

L’nn|»rudence  qu’a  pu  commettre  de  son  côté  la  victime  d’un  accident  peut 
bien  atténuer,  mais  ne  saurait  elfacer,  ni  au  point  de  vue  pénal,  ni  au  point  de 
vue  civil,  les  conséquences  de  la  faute  de  celui  auquel  on  reproche  une  négligence, 
ou  une  inobservation  des  règlements,  à la  condition,  bien  entendu,  que  celte 
faute  ait  contribué  dans  une  certaine  mesure  à l’accident.  La  jurisprudence  est 
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coiislaiilesu,-cc|)oiiil(Cass.  lOjuin  18I14--2  f “ 

8févr.l875;Sir  75.  1 . 20i-8juill.  1878;  - Paris,  4 levr.  i!,'- J-;!:'?! 

— Lyon, 20  avril  1871;  Sir.  71.2. 156;  — Grenoble,  8 avril  1876;Sjr.  i7.^^.  .-71, 

— Caen, 22  déc.  1876;  Sir.  77.  2.  W;  — Aix,  10  janv.  18  77 ; Sir.  il.  2.  336.  — 
Voy,  Gaz.  des  tribun,  du  20,juill.  1878  un  jugement  du  tribunal  de  Bressuire  du 
13  juillet  qui  condamne  à un  mois  de  prison  et  25  l'r.  d’amende  pour  homicide 
par  imprudence  et  ii  l’amende  pour  exercice  illégal  de  la  médecine  un  charlatan  : 
attendu  que  l’on  objecterait  en  vain  que  la  cause  de  la  mort  est  due  à 1 im[)ru- 
dence  des  personnes  qui  auraient  exécuté  maladroitement  la  prescription,  cette 
imprudence  fùl-elle  prouvée,  ce  qui  n’est  pas,  ne  saurait  détruire  celle  mise  à la 
charge  du  prévenu,  l’art.  310  n’exigeant  pas  que  la  victime  n ait  eu  elle-même 
aucune  part  d’imprudence). 

L’art.  463  permet  de  réduire  la  peine  dans  des  proportions  considérables 
toutes  les  fois  que  le  jury  ou  que  le  tribunal  ont  constaté  l’existence  de  circon- 
stances atténuantes. 


IV.  Coups,  blessures  et  meurtres  excusables. 

Art.  3“21.  Le  meurtre,  ainsi  que  les  blessures  et  les  coups,  sont  excusables  s’ils  ont  été  provo- 
qués par  des  coups  ou  violences  graves  envers  les  personnes. 

Art.  32“2.  Les  crimes  et  délits  mentioimés  au  précédent  article  sont  également  excusables 
s’ils  ont  été  commis  en  repoussant  ])cndant  le  jour  l’escalade  ou  l’elTractiou  des  clétures,  murs 
ou  entrée  d’une  maison  ou  d’un  appartement  habité  ou  de  leurs  dépendances.  Si  le  fait  est 
arrivé  pendant  la  nuit,  ce  cas  est  réglé  par  l’art.  32D. 

Art.  323.  Le  parricide  n’est  jamais  excusable. 

Art.  326.  Lorsque  le  fait  d'excuse  sera  prouvé  : — s’il  s’agit  d’un  crime  emportant  la  peine 
de  mort  ou  celle  des  travaux  forcés  à perpétuité,  ou  celle  de  la  déportation,  la  peine  sera 
réduite  à un  emprisonnement  de  un  à cinq  ans  ; — s’il  s’agit  de  tout  autre  crime,  elle  sera 
réduite  à un  emprisonnement  de  six  mois  à deux  ans  ; — dans  ces  deux  premiers  cas,  les 
coupables  pourront  de  plus  être  mis,  par  l’arrêt  ou  le  jugimient,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  cinq  ans  au  moins  ou  dix  ans  au  plus  ; — s’il  s’agit  d’un  délit,  la  |)eine  sera  réduite 
à un  emprisonnement  de  six  jours  six  mois. 

Art.  Cô.  Nul  crime  ou  délit  ue  peut  être  excusé,  ni  la  peine  mitigée,  que  dans  les  cas  et  les 
circonstances  où  la  loi  déclare  le  fait  excusable,  ou  permet  de  lui  appli(|uer  une  peine  moins 
rigoureuse. 

Le  nieurlre,  ou  hoinieiile  volontaire,  et  les  blessures  volontairenienl  laites 
sont  excusables,  à la  double  condition  qu’ils  aient  été  provoqués  par  des  vio- 
lences graves,  et  que  ces  violences  soient  exercées  envers  les  personnes.  La  pro- 
vocation même  grave  ue  justifie  pas  et  ne  détruit  pas  la  criminalité  du  ftiit,  car 
on  ne  peut  se  faire  juslice  soi-niêine;  mais  elle  l’excuse,  et  elle  diminue  la 
peine.  La  violence  doit  être  grave.  « Celle  provocation,  disait  l’orateur  du  gou- 
vernemenl,  doit  être  d’une  violence  telle  (jue  le  coupable  n’ait  pas  eu,  au  moment 
même  de  l’aclion  qui  lui  est  reprochée,  toute  la  liberté  d’esprit  nécessaire  pour 
agir  avec  réfiexion  ; elle  doit  être  de  nature  à faire  impression  sur  l’esprit  le  plus 
fort.  » Celle  théorie,  vraie  en  principe,  ne  doit  pas  être  exagérée.  ; la  loi  n’a  pas 
précisé  toutes  les  circonstances  dans  lesquelles  l’excuse  devait  être  admise  ou 
repoussée,  et  elle  ne  pouvait  le  faire;  c’est  une  question  d’appréciation  subor- 
donnée à l’isolement,  à la  position  respective,  aux  forces  physiques  et  morales  du 
prévenu  et  de  l’individu  sur  lequel  les  violences  ont  été  exercées.  Mais  dans  tous 
les  cas,  la  provocation  doit  être  violente  (Cass.  4 sept.  1828).  De  simples 
injures,  une  imputation  calomnieuse  ne  rendraient  pas  un  meurtre  excusable, 
car  ce  ne  serait  pas  là  une  violence  envers  les  personnes  [Càss.  27  févr.  1813). 
Mais  il  n’est  pas  indispensable  que  la  provocation  résulte  d’un  coup  ou  d’une 
blessure  ; la  menace,  avec  une  arme  suffirait  pour  faire  admettre  l’excuse  (Cass. 
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lo  mess,  an  xiii).  lia  provocalioii  doit  avoir  précédé  iminédiatcmeiit  le  fait 
reproL'hé,  sans  (pie  ccpendanl  il  soit  possible  de  fixer  quel  délai  doit  s’écouler 
entre  ces  doux  actes;  c’est  encore  là  une  question  d’appréciation  (Cass.  '27  mess. 

^ ^ D est  ]>as  nécessaire  que  les  violences  aient  été  exer- 

cées contre  l’accusé  lui-même  ; il  y a excuse  si  le  meurtre  a été  commis  les  bles- 
sures faites  en  défendant  un  tiers  contre  des  violences  f>-raves.  ’ 

Il  est  indispensable  de  bien  spécifier  les  violences  alléguées  comme  excuse 
afin  que  1 on  puisse  reconnaître  et  distinguer  si  elles  ont  été  commises  envers  les 
personnes,  et  si  elles  ont  eu  le  degré  de  gravité  nécessaire  pour  justifier  l’appli- 
cation de  1 art.  321  (Cass.  7 ,févr.  1812  — 22  janvier  1852).  ÎJn  attentat  à la 
pudeui  rentie  incontestablement  dans  les  violences  graves  ijue  l’art  321 
admet  comme  excuse.  Il  n est  pas,  en  effet,  de  violences  plus  capables  d’exciter 
une  légitime  indignation  ; il  n’est  même  pas  nécessaire  que  l’attentatà  la  pudeur 
ait  été  commis  ou  tenté  sur  la  personne  qui  a donné  la  mort  ou  porté  les  coups, 

1 art.  321  exigeant  seulement  qu'il  s’agisse  de  repousser  des  violences  graves 
envers  les  personnes  ; dans  tous  les  cas,  si  l’attentat  àla  pudeur  peut  servir  d’ex- 
cuse, il  n’enlève  pas  complètement  la  criminalité,  nous  allons  voir  qu’il  en  est 
autrement  pour  le  viol. 

Du  reste,  ce  n’est  ni  à la  chambre  du  conseil,  aujourd’hui  le  juge  d’instruc- 
tion (Cass.  30  avril  1829),  ni  à la  chambre  des  mises  en  accusation  (Cass. 
9 oct.  1812  — 22  févr.  et  2 juill.  1813  — 21  févr.  1828),  qu’il  appartient  de 
juger  si  le  fait  de  provocation  allégué  par  un  accusé  est  de  nature  à produire 
l’excuse  légale,  ce  droit  appartient  essentiellement  aux  Cours  d’assises.  — Aux 


termes  de  1 art.  339  du  Code  d instruction  criminelle,  lorsque  l’accusé  aura  pro- 
posé pour  excuse  un  fait  admis  comme  tel  par  la  loi,  le  président  devra,  à peine 
de  nullité,  demander  au  jury  si  ce  fait  est  constant;  c’est  donc  à la  Cour  de 
décider  si  le  fait  allégué,  en  le  supposant  prouvé,  rentre  dans  les  cas  d’excnse 
prévus  par  la  loi;  s’il  n’y  rentre  pas,  elle  a le  droit  de  refuser  d’en  (aire  l’objet 
d’une  question  (Cass.  25  avril  1857;  Dali.  57.  1.  268);  mais  s’il  y rentre  elle  est 
obligée  de  soumettre  la  question  au  jury,  et  c’est  à celui-ci  à statuer  sur  l’exis- 
tence du  fait  allégué  (Cass.  15  nov.  1811  — 2 févr.  1815  — 6 mars  et  29 
juin  1823  — 20  janv.  1824  — 28  août  1828 — 9 juill.  1830);  c’est  la  consé- 
quence de  ce  principe  que  l’excuse,  ne  changeant  pas  la  qualification  du  crime, 
ne  peut  être  appréciée  que  par  le  jury  (Cass.  2 mai  1830  — 8 juill.  1831),  et 
qu’elle  n’a  pour  résultat  que  d’abaisser  la  peine  (Cass.  15  mai  1821  — 30  avril 
et  29  mai  1829).  La  Cour  d’assises  ne  doit  poser,  sur  la  demande  de  l’accusé  de 
meurtre,  la  question  de  provocation  que  s’il  articule  qu’elle  a consisté  en  ,vio- 
lences  graves,  car  ce  sont  celles-là  seulement  qui  sont  admises  comme  excuse 
(Cass.  19  mars  1835);  mais  lorsque  l’accusé  demande  formellement  que  la  ques- 
tion de  provocation  résultant  de  violences  graves  soit  posée,  la  Cour  doit  nécessai- 
rement poser  la  question  (Cass.,  4 sept.  1828  — 22  sept.  1830  — 14  déc.  1850 
— 2 oct.  1802;  Dali.  03.  5.  101)  ; elle  ne  pourrait  se  refuser  à poser  uneques- 
lion  d’excuse  sous  le  prétexte  que  le  faitallégué,  qui,  s’il  était  vrai,  conslituerait 
une  excuse,  est  en  contradiction  avec  les  débats  et  le  système  de  défense  de  l’ac- 
cusé ; une  telle  appréciationappartenantexclusivementau  jury  (Cass.  27  mai  1853; 
Dali.  53.  5.  224.)  — Par  cela  même  que  la  solution  d’une  question  d’excuse  estime 
pure  question  de  fait  dans  l’appréciation  de  laquelle  la  Cour  d’assises  ne  peut 
intervenir  ni  directement  ni  indirectement,  est  nul  l’arrêt  de  la  Cour  d’assises  qui 
pose  la  question  d’excuse  de  provocation,  mais  après  avoir  préalablement  déchiré 
qu’aucun  fait  de  provocation  ne  paraît  exister  dans  la  cause,  cette  déclaration  de 
la  Cour  d’assises  est  de  nature  à exercer  une  influence  illégale  sur  le  jury  (Cass. 
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% juin.  1853  ; Dali.  03.  5.  10“2).  — Est  nulle  la  déclaration  du  jury  qui,  nép- 
tivesur  celte  question  d’excuse,  n’exprime  pasqu’elle  a.été  rendue  à la  majorité, 
cette  réponse  prise  contre  l’accusé  ne  pouvant  l’être  qu’cà  la  majorité  {Idem). 
Dans  une  accusation  d’homicide  volontaire,  les  questions  d’homicide  par  impru- 
dence ou  de  blessures  ayant  occasionné  la  mort  sans  intention  de  la  donner,  for- 
ment des  questions  subsidiaires  distinctes  de  la  question  principale  et  non  des 
questions  d’excuses  que  le  président  soit  obligé,  aux  termes  de  l’art.  330,  de 
soumettre  au  jury  sur  ^la  demande  de  l’accusé  i^Cass.  24-  févr.  1842).  Si,  au 
lieu  d’homicide  ou  de  coups  ou  blessures  ayant  entraîne  une  incapacité  de  lia- 
vail  de  plus  de  vingt  jours,  il  s’agit  d’un  fait  de  la  compétence  du  tribunal  cor- 
rectionnel, c’est  ce  tribunal  qui  apprécie  le  fait  d’excuse  allégué. 

Le  parricide  n’est  jamais  e.xcusable,  quelque  graves  que  soient  les  violences, 
pourvu  toutefois  que  ces  violences  u aient  pas  mis  en  péril  la  vie  du  fds  ou  de  la 
fdle,  car  alors,  aux  termes  de  l’art.  328,  le  fait  échapperait  cà  la  loi  pénale.  La  loi 
ne  parlant  que  du  parricide,  c’est-à-dire  du  meurtre,  pour  le  rendre  inexcu- 
sable, il  semble  en  résulter  que  les  coups  portés  et  les  blessures  faites  au  père 
ou  à la  mère  peuvent  être  excusés  par  la  provocation  (Cass.  10  janv.  1812); 
la  Couw  de  Bruxelles  a cependant  jugé  le  contraire  (16  mars  181ü  — 28 
sept.  1822). 

L’art.  324  dit  que  le  meurtre  commis  par  un  des  époux  sur  l’autre  n’est  pas 
excusable  si  la  vie  de  celui  qui  a commis  le  meurtre  n’était  pas  mise  en  péril 
dans  ce  moment  même.  Le  sens  de  cet  article  ne  saurait  être  douteux.  Après 
avoir  déclaré  qu’en  principe  l’excuse  de  la  provocation  ne  pouvait  être  admise 
pour  le  meurtre  de  l’époux,  il  admet  cependant  cette  e.xcuse,  mais  pour  le  cas 
unique  où  la  vie  du  conjoint  qui  a commis  le  meurtre  était  elle-même  en  péril, 
et  par  ces  mots  il  entend  un  péril  sérieux,  mais  qu’on  aurait  pu  éviter  sans  donner 
la  mort,  par  exemple  en  prenant  la  fuite,  il  ne  veut  pas  parler  du  cas  de  légitime 
défense  où  il  n’est  possible  de  sauver  sa  vie  ipie  par  la  mort  de  son  adversaire, 
cas  {|ue  prévoit  l’art.  328  et  qui  détruit  toute  criminalité.  — L’art.  324  ne  parle 
que  du  meurtre  du  conjoint  pour  dire  qu’il  n’est  pas  excusable,  il  ne  parle  pas 
des  blessures  et  des  coups,  aussi  admet-on  que  lorsqu’il  s’agit  entre  époux  de 
coups  et  de  blessures,  l’excuse  de  la  provocation  est  admise  dans  les  termes  ordi- 
naires.— Le  second  § de  l’art.  324  déclare  excusable  le  meurtre  commis  par  l’époux 
sur  son  épouse  et  sur  son  complice  à l’instant  où  il  les  surprend  en  flagrant  délit 
d’adultère  au  domicile  conjugal. 

La  loi  a,  dans  l’art.  325,  déclaré  que  le  crime  de  castration  provoqué  par  un 
outrage  à la  pudeur  violent  et  immédiat  serait  considéré  comme  meurtre  et  bles- 
sures excusables  (voy.  page  515). 

Pour  être  excusables,  l’homicide,  les  coups  et  les  blessures  doivent  avoir  été 
provoqués,  avons-nous  dit,  par  des  violences  graves  envers  les  personnes;  mais 
l’art.  322  les  déclare  également  excusables,  s’ils  ont  été  commis  en  repoussant 
l’escalade  ou  l’effraction  d’une  maison  habitée.  Il  y a là,  en  effet,  dans  la  gravité 
de  l’attaque  un  fait  qui  excuse  la  vivacité  de  la  défense  ; si  même  l’escalade  ou 
l’effraction  a eu  lieu  pendant  la  nuit,  on  est  réputé  en  état  de  légitime  défense, 
l’homicide  ou  les  coups  ne  constituent  plus  ni  crime  ni  délit. 

Aux  termes  de  l’art.  326,  l’excuse  une  fois  admise  a pour  effet  d’abaisser 
considérablement  la  peine,  puisque  à la  peine  de  mort  et  à celle  des  travaux 
forcés  à perpétuité  on  substitue  un  emprisonnement  d’un  an  à cinq  ans,  et  qu’à 
celle  des  travaux  forcés  à temps  et  de  la  réclusion  on  substitue  six  mois  à deux 
ans  de  prison  ; mais  si  les  coups  et  blessures  déclarés  excusables  n’avaient  pas 
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eiilraîiié  une  incapacilé  de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  et  n’étaient  en  consé- 
quence, aux  termes  de  l’art,  dll,  puiiissahles  que  de  six  jours  à deux  ans  de 
prison  ou  môme  que  d’une  amende,  ce  n’est  pas  dans  'les  disjjosilions  de 
1 ait.  .120  qu  on  pniseiait  la  réduction  de  la  peine,  puisijue  celle  que  prononce 
cet  article  épie  le  minimum  de  l’art.  311  ; il  l'aut  alors  appliquer  l’art.  403,  (|ui 
autorise  à réduire  l’emprisonnement  même  au-dessous  de  six  jours,  et  l’amende 
meme  au-dessous  de  10  francs,  comme  aussi  .i  prononcer  séparément  l’une  de 
ces  deux  peines  seulement,  pourvu  que  la  peine  prononcée  ne  soit  pas  infé- 
rieure aux  peines  de  simple  police.  Les  termes  généraux  dans  lesquels  est 
conçu  l’art.  403,  et  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  qui  a reconnu  que  cet 
article  n’était,  dps  sa  généralité,  susceptible  d’aucune  exception,  autorisent  à 
décider  que  si  l’accusation  a été  réduite  aux  débats  par  le  jury  à un  fait  de 
blessure  n’ayant  pas  entraîné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours, 
et  que  la  provocation  a rendu  excusable,  la  Cour  d’assises  peut,  en  cféclarant 
l’existence  de  circonstances  atténuantes,  n’appliquer  que  les  peines  de  simple 
police. 

C’est  l’art.  320  qu’il  y a lieu  d’appliquer  lorsqu’un  homicide  volontaire  a été 
provoqué  par  des  violences,  et  non  l’art.  310,  qui  n’est  relatif  qu’à  l’bomicide 
commis  involontairement  (Cass.  2 juill.  1819  — 14  févr.  1822). 

Une  question  grave,  que  nous  n’avons  pas  à examiner  ici,  a été  soulevée  : on 
s’est  demandé  si  l’auteur  de  l’homicide  ou  de  coups  et  blessures  sur  la  personne 
d’un  agent  de  la  force  publique  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  pouvait  invoquer 
l’excuse  de  provocation.  La  jurisprudence  adopte  la  négative  (Cass.  13  mai  1817 
— 29  nov.  1855;  Dali.  46.  1.  96  — 25  avril  1857;  Dali.  57.  1.  268  — 
15  sept.  1864;  Dali.  65.  1.  200;  — Montpellier  5 juill.  1849;  Dali.  49.  2.  142). 

V.  Homicide,  blessures  et  coups  non  qualifiés  crimes  ou  délits  : 

Art.  327.  Il  n’y  a ni  crime  ni  délit  lorsque  l’homicide,  les  blessures  et  les  coups  étaient  ordon- 
nés par  la  loi  et  commandés  par  l’autorité  légitime. 

Art.  328.  Il  n’y  a ni  crime  ni  délit  lorsque  l’homicide,  les  blessures  et  les  coups  étaient  com- 
mandés par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-méme  ou  d’autrui. 

Art.  329.  Sont  compris  dans  le  cas  de  nécessité  actuelle  de  défense  les  deux  cas  suivants  : 
1°  si  l’homicide  a été  commis,  si  les  blessures  ont  été  faites  ou  si  les  coups  ont  été  portés  en 
repoussant  pendant  la  nuit  l’escalade  ou  l’effraction  des  clôtures,  murs  ou  entrée  d’une  maison 
ou  d’un  appartement  habité,  ou  de  leurs  dépendances  ; 2“  si  le  fait  a lieu  en  se  défendant  contre 
les  auteurs  de  vol  ou  de  pillage  exécutés  avec  violence. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  légitime  défense  avec  le  fait  de  repousser  une 
provocation,  celle-ci  ne  fournit  qu’une  excuse,  l’autre  détruit  la  culpabilité,  le 
fait  n’est  plus  ni  crime  ni  délit;  par  conséquent  la  question  de  légitime  défense 
doit  être  examinée  et  appréciée  par  les  chambres  du  conseil  (aujourd’hui  par  le 
juge  d’instruction)  et  de  mise  en  accusation  (Cass.  27  mars  1818  — 

8 janv.  1819),  et  l’on  ne  doit  renvoyer  ni  en  Cour  d’assises,  ni  en  police  correc- 
tionnelle, celui  qui  a commis  l’homicide  ou  porté  des  coups  en  état  de  légitime 
défense.  Si  ce  moyen  n’a  pas  paru  suffisamment  établi,  et  si  l’individu  est 
renvoyé  en  jugement,  il  peut  l’opposer  devant  ses  juges;  mais  la  légitime  défense 
ne  nécessite  pas  même  la  position  d’une  question  expresse,  puisqu’elle  implique 
contradiction  avec  l’idée  de  crime  ; s’il  apparaît  au  jury  ou  au  tribunal  que 
l’accusé  ou  le  prévenu  était  en  état  de  légitime  défense,  c’est  l’acquittement  qui 
doit  être  prononcé  (Cass.  4 oct.  1817  — 19  mars  1835  — 14  janv.  1841  — 
12  sept,  1850);  de  même  la  déclaration  du  jury  que  l’accusé  est  coupable  d’ho- 
micide volontaire  est  exclusive  de  l’allégation  d’une  prétendue  légitime  défense. 
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et  entraîne  l’application  de  la  peine  prononcée  contre  l’homicide  volontaire 
(Cass.  4 sept.  18^8).  — La  réponse  que  l’accusé  est  coupable  de  meurtre,  mais 
dans  l’intérêt  de  sa  légitime  défense,  ne  doit  pas  être  annulée  comme  conlra- 
dictoire;  elle  entraîne  l’acquittement  (Cass.  29  avril  1819). 

Les  art.  327  et  328  ont  établi  dans  quels  cas  un  fait  d’homicide,  de  coups  ou 
de  blessures,  serait  ainsi  exempt  de  toute  criminalité  aux  yeux  de  la  loi.  Une 
double  condition  est  prescrite  par  l’art.  327  : il  faut  que  la  loi  ordonne  et  que 
l’autorité  commande;  parce  qu’il  n’appartient  pas  aux  simples  citoyens  de  se 
rendre  juges  de  ce  qu’ordonne  la  loi.  — Quatre  conditions  sont  imposées  par 
l’art.  328  : il  faut  qu’il  y ait  nécessité,  ce  qui  suppose  qu’on  n’a  pas  d’autre 
moyen  de  se  soustraire  à une  aggression,  à une  tentative  criminelle.  Il  faut  qu’il 
y ait  nécessité  actuelle,  que  par  conséquent  l’homicide,  les  coups  ou  les  bles- 
sures aient  eu  lieu  dans  le  moment  de  péril.  Il  faut  que  la  défense  soit  légitime  : 
ainsi  le  meurtre  commis  sur  un  agent  de  l’aulorité  dans  l’exercice  légal  de  ses 
fonctions  serait  un  crime.  L’individu  qui,  arrêté  illégalement  sous  la  prévention 
d’un  délit  qui  vient  de  s’accomplir,  commet  une  tentative  de  meurtre  sur  un 
des  agents  qui  ont  procédé  à son  arrestation,  n’est  pas  en  cas  de  légitime  dé- 
fense et  doit  être  poursuivi  (Cass.  15  sept.  1804).  Enfin,  il  faut  qu’il  y ait 
nécessité  de  la  défense  de  soi-même  ou  d’autrui  : ainsi  le  meurtre  qu’on  aurait 
commis  pour  la  défense  de  ses  propriétés  pourrait  être  excusable;  mais  il  ne 
serait  légitime  que  dans  les  cas  prévus  par  l’art.  329.  Un  outrage,  un  souffiet, 
ne  constituerait  pas  l’état  de  légitime  défense.  Ihi  attentat  à la  pudeur  serait 
certainement,  comme  nous  l’avons  dit,  une  excuse,  mais  n’exclurait  pas  toute 
culpabilité;  il  en  serait  autrement  du  viol  ou  de  la  tentative  de  viol  ; les  auteurs 
s’accordent  à reconnaître  que  la  femme  qui  aurait  alors  commis  un  meurtre  ou 
fait  des  blessures  pourrait  être  considérée  comme  en  état  de  légitime  défense; 
c’est  le  sentiment  de  la  conservation  de  son  honneur  aussi  précieux  que  la  vie, 
qui  a poussé  son  bras,  il  s’agissait  de  repousser  une  injure  dont  elle  n’aurait  pu 
obtenir  qu’une  vaine  réparation.  On  objecterait  en  vain  que  l’art.  325  ne  con- 
sidère que  comme  excusable  le  crime  de  castration  provo(iué  par  un  outrage 
violent  à la  pudeur,  pour  en  conclure  que  l’homicide  ne  devait  pas  être  frappé 
d’un  immunité  plus  grande,  on  répondrait  que  cet  article  ne  parle  que  d’un 
outrage  violent  à la  pudeur,  et  que  si  la  castration  avait  été  commise,  sans  pré- 
méditation, et  en  se  défendant  contre  nn  viol  ou  une  tentative  de  viol,  il  y 
aurait  lieu  de  déclarer  qu’il  y avait  légitime,  défense,  et  partant  absence  de 
culpabililc. 

L’art.  329  qui  déclare  qu’il  n’y  a ni  crime  ni  délit  si  l’homicide  a été  commis 
en  repoussant  pendant  la  nuit  l’escalade  et  l’entrée  d’un  appartement,  s’applique 
au  cas  où  un  mari  frapperait,  dans  de  pareilles  circonstances,  un  individu  qui 
tenterait  ainsi  de  se  rapprocher  de  sa  femme,  la  loi  ne  distingue  pas,  et  la  raison 
de  décider  est  la  même  (Cass.  8 déc.  1871  ; Dali.  72.  1.  193). 

VI.  Violences  exercées  sur  les  dépositairés  de  l’autorité  et  de  la  force 
publique. 

cl'c’  ~ ‘luh  sans  armes  et  sans  qu’il  en  soit  résulté  de  bles- 

sureS’  ama  Irappe  un  magistrat  dans  l’exercice  ou  à l’occasion  de  ses  fonctions,  ou  commis 
1 1 n ces  cii  cons  ances  oute  autre  violence  ou  voie  de  fait,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de 
< ux  a cinq  ans,  si  a yio  ence  a eu  lieu  à l’audience  d’une  cour  ou  d’un  tribunàl,  le  maximum 
e cette  peine  sera  toujours  prononcé.  - Dans  les  deux  cas,  le  coupable  peut  en  outre  être 
comntpï*l me'itiomms  dans  l’art.  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à 

placé,  pendant  le  même  temps,  sous  la  surven- 
de la  haute  police;  il  peut  encore,  pendant  le  même  temps,  être  condamné  à s’éloigner 
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irmi  rayon  île  deux  myriamèlrcs  du  lieu  où  siège  le  inagislrul,  à peine  de  bannissement  s’il 
enfreint  cet  ordre.  — Si  les  violences  ont  été  dirigées  contre  un  officier  ministériel,  un  agent 
de  la  force  publique  ou  un  citoyen  chargé  d’un  ministère  de  service  public,  pendant'ou  à l’oc- 
casion de  l’exercice  de  leur  ministère,  la  peine  est  d’un  emprisonnement  d’un  mois  à trois  ans 
et  d’une  amende  de  10  à 000  francs.  ’ 

Art.  231.  Si  les  violences  exercées  contre  les  fonctionnaires  et  agents  désignés  art.  22S  et  230 
ont  été  la  cause  il  ellusion  de  sang,  blessures  ou  maladie,  la  peine  sera  la  réclusion;  si  la 
mort  s en  est  suivie  dans  les  quarante  jours,  le  coupable  sera  puni  des  travaux  forcés  à perpé- 
tuité. 

Art.  232.  Dans  le  cas  môme  où  ces  violences  n’auraient  pas  produit  d’effusion  de  sang,  bles- 
sures ou  maladie,  les  coups  seront  punis  de  la  réclusion  s’ils  ont  été  portés  avec  préméditation 
ou  guet-apens. 

Art.  233.  Si  les  coups  ont  été  portés  ou  les  blessures  faites  à un  des  fonctionnaires  ou  agents 
désignés  au.x  art.  228  et  230,  dans  l’exercice  ou  à l’occasion  de  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
avec  intention  de  donner  la  mort,  le  coupable  sera  puni  de  mort. 

La  loi  (levait  nécessairement  prononcer  les  peines  les  plus  sévères  contre 
Ions  les  attentats,  toutes  les  violences,  au.xquels  pourraient  se  trouver  exposés 
les  citoyens  (lu’elle  a investis  d’un  ministère  de  service  public.  — Dans 
l’art.  2^8,  le  mot  frapper  n’est  évidemment  que  démonstratif  : il  résulte  des 
art.  231  et  232  qu’il  y a assimilation  complète  entre  toute  espèce  de  violences  sur 
la  personne  et  les  coups  portés  (Cass.  29  juill.  et  8 nov.  1820).  — Il  suffit  que, 
soit  les  officiers  ministériels,  soit  les  agents  de  la  force  publique  légalement 
requis,  paraissent  avec  le  caractère  qui  leur  a été  conféré  par  la  loi,  et  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  pour  que  toutes  les  violences  et  voies  de  fait  soient 
passibles  des  peines  portées  aux  art.  230  et  suivants,  sauf  la  répression  légale 
de  ceux  de  ces  officiers  ou  agents  qui  abuseraient  clu  caractère  dont  ils  sont 
investis  (Cass.  15  juill.  1826  et  4 févr.  1830).  — Les  huissiers  sont  des  officiers 
ministériels;  les  gendarmes  légalement  requis,  les  gardes  champêtres  ou  fores- 
tiers des  particuliers  ou  des  communes,  sont  des  agents  de  la  force  publique; 
les  préposés  à la  perception  des  contributions  sont  des  citoyens  chargés  d’un 
service  public;  tous  ont  droit  à la  protection  que  leur  donnent  les  articles  | 
ci-dessus  (Cass.  19  juin  1818  — 9 sept.  1819  — 6 avr.  et  14  déc.  1821). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  1"  juin  1876  a jugé  « que  les  commissaires 
de  police,  officiers  de  police  judiciaire  auxiliaires  du  procureur  de  la  République 
et  remplissant  les  fonctions  de  ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple 
police,  ne  doivent  pas  être  rangés  parmi  les  agents  de  la  force  publique,  mais 
rentrent  dans  la  classe  des  magistrats  de  l’ordre  administratif  ou  judiciaire  dont 
il  est  question  en  l’art.  222  du  Code  pénal  ; que  la  désignation  abrégée  de 
(f  magistrats  » employée  par  l’arl.  228  du  même  Code  présente  un  sens  iden- 
tique; que,  par  suite,  le  fait  d’avoir  frappé  un  commissaire  de  police  dans  l’exer- 
cice de  ses  fonctions  tombe  sous  l’application  de  l’art.  228,  et  non  sous  le  coup 
de  l’art.  230  du  Code  pénal  » (Gaz.  des  trib.  18  juin  1876). 

Pour  qu’il  y ait  lieu  d’appliquer  la  dernière  disposition  de  l’art.  231,  il  faut 
(]ue  le  jury  prononce,  non-seulement  que  les  violences  ont  été  cause  d’effusion 
de  sang,  de  blessure  ou  de  maladie,  qu’elles  ont  été  exercées  sur  un  fonction- 
naire ou  sur  un  agent  de  la  classe  de  ceux  désignés  aux  art.  228  et  230,  pendant  | 
qu’il  remplissait  les  devoirs  de  son  ministère,  ou  à cette  occasion,  et  que  la  ) 
mort  s’en  est  suivie,  mais  encore  que  cette  mort  est  survenue  dans  les  quarante  • 
jours  (Cass.  6 avr.  1820).  — Si  le  jury  ne  déclarait  pas  (]ue  les  coups  portés  ou 
les  blessures  faites  avec  effusion  de  sang  à ce  fonctionnaire  ou  à cet  agent  l’ont 
été  dans  l’exercice  ou  à l’occasion  de  l’exercice  de  ses  fondions,  ce  ne  serait 
pas  l’art.  231  ([ui  serait  applicable,  mais  l’art.  309  ou  l’art.  311,  selon  la  durée 
de  la  maladie  ou  de  l’incapacité  de  travail  personnel  (arrêt  du  2 avr.  1829). 
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Dans  une  accusation  de  violences  suivies  d’effusion  de  sang  et  avec  intention 
de  donner  la  mort  envers  des  agents  de  la  force  publique,  dans  1 exeici  - 
leurs  fonctions,  il  y a lieu  de  poser  au  jury  des  questions  ^ 

question  relative  au  fait  principal  de  violences, 

stance  que  les  violences  ont  été  suivies  d’effusion  de  sang  et  sui  ce  e qu^e  les 
ont  été  faites  avec  l’intention  de  donner  la  mort,  mais  encore  sur  celle  qu  elles 
ont  été  commises  envers  des  agents  de  la  force  publique  dans  l’exercice 
fonctions,  laquelle  est  également  une  circonstance  aggravante  (7  nov.  18iU; 

Dali.  71.  1.  190).  . 

D’après  cet  art.  23) , il  n’est  pas  nécessaire,  pour  qu’il  y ait  heu  a la  réclusion, 
qu’il  soit  résulté  des  actes  de  violence  une  incapacité  de  travail,  une  maladie 
pendant  plus  de  vingt  jours,  comme  dans  1 art.  309  5 il  suffit  qu  il  y ail  eu 
effusion  de  sang,  blessure  ou  maladie;  mais  des  coups  ne  suffiraient  pas  pour 
entraîner  celte  peine,  ce  serait  à l’art.  228  qu’il  faudrait  se  référer.  S il 
fallait  démontrer  que  la  loi  a eu  intention  d’établir  une  différence  entre  les 
simples  coups  sans  blessures,  maladie  ni  effusion  de  sang,  et  les  coups  qui  ont 
eu  l’un  ou  l’autre  de  ces  résultats,  nous  en  trouverions  la  preuve  dans 
l’art.  232,  qui  dit  positivement  que  les  coups  sans  effusion  de  sang,  blessures  ni 
maladie,  ne  seront  punis  de  la  réclusion  que  lorsqu  il  y aura  eu  préméditation 
ou  guet-apens. 

L’art.  233,  à la  différence  de  l’art.  231,  prononce  la  peine  capitale,  quelles 
que  soient  les  suites  des  blessures;  il  laut  que  celles-ci  présentent  les  carac- 
tères du  meurtre,  c’est-à-dire  qu’il  y ait  eu  intention  de  tuer,  mais  il  n est  pas 
nécessaire  qu’il  y ait  eu  préméditation. 
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Le  nombre  des  suicides  vu  toujours  croissant  eu  France.  De  1820  a I80O,  le  nombre  moyen 
annuel  des  suicides  avait  doublé,  ainsi  que  le  constatait  alors  le  comiile  rendu  de  la  justice 
criminelle  en  France;  il  s’est  encore  accru  depuis  : 
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— 

5198 

Enfin  de  1870  à 1875  il  s’est  élevé  en  moyenne  à 5090 

11  semble  qu’il  y ait  eu  diminution;  mais  dans  cette  période  se  trouvent  comprises  les 
années  1870  et  1871  qui  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  années  normales,  et  il  est 
reconnu  que  dans  les  moments  de  commotions  politiques  le  nombre  des  suicides  diminue 
toujours.  Les  suicides  ont  bientét  repris  leur  marche  ascendante,  en  1868  ils  avaient  atteint  le 
nombre  de  5547  auquel  ils  n’étaient  jamais  arrivés  jusqu’alors,  en  1874  on  en  compte  5617, 
c’est  le  chiffre  le  plus  élevé  que  l’on  ait  encore  constaté.  — Les  relevés  statistiques  ne  com- 
prennent que  les  suicides  suivis  de  mort  et  dont  la  connaissance  parvient  à l’autorité,  il  faut 
ajouter  ceux  qui  échappent  à scs  investigations,  et  les  tentatives  qui  sont  chaque  année  en 
très-grand  nombre 

Les  suicides  se  répartissent  fort  inégalement  par  départements  ; dans  les  cinq  années  écoulées, 
de  1861  a 1865  dernière  époque  où  l’administration  se  soit  livrée  à ce  travail,  les  départements 
qui  en  présentaient  le  plus  grand  nombre  étaient  la  Seine  qui  figurait  pour  4031,  le  Nord  777, 
Seinc-et-Oise  765,  Seine-Inférieure  758,  Aisne  649,  Oise  636,  Marne  629,  Scine-et-Marne  560, 
Pas-de-Calais  536,  Somme  417,  Rliùne  377,  Eure  355,  Bouches-du-Rhône  349,  Gironde  339; 
ceux  qui  en  offraient  le  moins  étaient  la  Corse  30,  la  Lozère  31,  Hautes-Pyrénées  41,  Cantal  -45, 
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auto-Lo.rc  iG,  Ane^çc  r.ü,  Dyrûu-es-Oiienlales  Haulc-Savoic  cl  Aveyron  5i.  Cet  ordre  nui 
aai  a peu  près  le  uiûme.laus  la  période  précédeule,  ne  s’esl  pas  luodific  seusiblemeut  depuis 
cl  1 semble  (lue  les  departeiueuls  réputés  les  plus  riches  oui  le  triste  privilège  de  présente,’ 

ûïïLfi'i'irtimirSî  "" 

Dans  hgure  eu  ce  luouieut  pour  un  sixième  environ  du  nombre  total  des  suicide.s.  — Sur 
les  4.)-U,  suicides  constates  en  18G5  on  a pu  connaîti-e  le  domicile  de  487G  ; 2370  babilaierU 
des  communes  urbaines,  25ür>  des  communes  rurales,  c’est-à-dire  n’avant  pas  2000  âmes  de 
population  agglomérée,  ce  qui,  rapproché  du  recensement  de  1801,  donnait  1 suicide  pour 
rl.  , ^ * seulement  pour  10617  habitants  .les  campagnes;  en  1869  on 

iroiuail  1.2 suicides  habitant  les  communes  rurales,  2309  habitant  les  communes  urbaines,  et 
17  1-0 . était  inconnu.  Sur  30536  suicides  constatés  de  1870  à 1875  on  trouve 
y 1o8  habitants  des  communes  rurales,  12  697  habitants  des  communes  urbaines,  et  381  dont 
e domicile  était  inconnu  ; en  1865  les  habitants  des  villes  figuraient  donc  sur  la  liste  des  sui- 
cules  pour  -18,61  pour  100,  en  1869  pour  45,71  pour  100;  ils  n’y  figurent  que  pour  42,11  pour 
■lUO  sur  la  moyenne  des  six  dernières  années,  non  parce  que  les  suicides  diminuent  dans  les 
V P‘"irce  que  le  dégofit  de  la  vie  semble  devenir  plus  fréquent  dans  les  campagnes;  du 

leste,  d considérer  1 année  1875  isolément,  les  habitants  des  villes  y figurent  pour  46  pour  100, 
et  il  faut  toujours  se  souvenir  que  la  population  rurale  est  près  du  double  de  la  population  urbaine. 

Les  56273  suicides  constatés  dans  les  onze  dernières  années  de  1865  à 1875  se  répartissent 
ainsi  au  point  de  vue  de  l’age  des  individus": 


Totaux. 

Hommes. 

l'cmmcs. 

Moins  de  16  ans. 

341 

231 

110 

16  à 21  ans. 

1927 

1294 

633 

21  à 30  — 

6204 

4760 

14-41 

30  à -40  — 

8418 

6751 

1667 

40  à 50  — 

10672 

8614 

2058 

50  à 60  — 

11730 

9503 

2227 

60  à 70  — 

10071 

8212 

1859 

70  à 80  — 

5188 

4084 

1104 

80  et  au  delà. 

949 

686 

263 

Age  inconnu. 

773 

690 

83 

56273 

41825 

11418 

C’est  de  40  à 60  ans  qu’il  y a le  plus  de  suicides  soit  parmi  les  hommes  soit  parmi  les  femmes, 
tandis  que  pour  les  crimes  et  les  délits  c’est  de  21  à 40  ans  que  l’on  compte  le  plus  d’accusés; 
mais  si  l’on  s’occupe  des  suicides  qui  ont  lieu  à Paris  seulement  on  constate,  que  c’est  de  20 
à 50  que  l’on  en  trouve  le  plus  grand  nombre,  et  que  s’est  surtout  de  20  à 30  qu’ils  sont  nom- 
breux pour  les  femmes  : il  est  facile  de  trouver  les  causes  multiples  qui  donnent  aux  habitants 
de  Paris  cette  précocité  du  dégoût  de  la  vie.  Les  femmes  forment  le  cinquième  du  nombre 
total,  et  l’on  retrouve  ce  chiffre  dans  presque  tous  les  âges  à partir  de  30  ans;  plus  jeunes,  les 
femmes  entrent  dans  une  proportion  beaucoup  plus  grande  ; c’est  aussi  pour  celte  proportion 
d’un  cinquième  environ  que  figurent  les  femmes  parmi  les  accusées  et  les  prévenues. 

Les  enCints  de  moins  de  16  ans  qui  se  sont  suicidés  de  1865  à 1875  et  dont  le  nombre  s’élève 
à 341  se  répartissent  ainsi  : 141  étaient  âgés  de  15  ans,  88  de  14,  54  de  13,  18  de  12,  21  de  9, 
8 de  10,  5 de  9,  3 de  8,  2 de  7 ans,  1 enfin  n’avait  que  5 ans  mais  il  était  mort  avec  sa 
mère  et  dans  le  même  suicide. 

Si  l’on  considère  en  quels  mois  de  l’année  les  suicides  sont  les  plus  fréquents,  on  voit  que 
l’influence  du  printemps  et  de  la  chaleur  de  l’été  fait  plus  de  victimes  que  les  rigueurs  et  les 
privations  de  l’hiver,  et  les  résultats  que  nous  donnons  ici  en  bloc  se  retrouvent  presque  inva- 
riablement chaque  année. 

Les  56273  suicides  constatés  de  1865  à 1875  se  sont  accomplis  : 


ScmesU'o  iriiivor. 

Janvier 3959  \ 

Février 3873  | 12  6.19 

Mars 4817  ) 


Octobre 4168  ^ 

Novembre 3624  ( 1 1 314 

Décembre 3522  1 


Scmesli'c  d'ét('. 


Avril 

Mai 

5735  [ 17  220 

5920  ] 

Juin 

Juillet 

5908  ) 

Août 

4867  ! 15  090 

Septembre 

4315' 

32  310 
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Ainsi,  sur  10^  suicides,  on  en  compte  223  pendant  le  trimestre 

269  — d’été. 

202  — d’automne. 


Considéré  au  point  de  vue 


des 


moyens’employés.  le  relevé  des  56 


273  suicides  ci-dessus 


donne  les  résultats  suivants  : 

Strangulation  et  suspension 

Submersion 

Armes  à feu 

Asphyxie  par  le  charbon  . 

Instruments  tranchants  ou  aigus 

Chute  d’un  lieu  élevé 

Poison 

Moyens  divers 


Hommes.  Femmes.  lowi- 

21481  3737  2521^8 

10798  4878  15676 

6041  83  6124 

2236  1354  3590 

1866  304  2170 

1190  579  1769 

714  445  1159 

499  68  567 

44825  .11148  56273 


Les  statistiques  reproduisent  depuis  longtemps  des  résultats  analogues.  Ainsi  dans  les 
30  années  comprises  dans  les  années  1836-1865  le  nombre  des  suicides,  qui  s était  éle^e 
à 106  363,  SC  répartissait  ainsi  au  point  de  vue  de  l’àge  : 


Hommes. 

Femmes. 

Moins  de  16  ans. 

533 

201 

16  à 21  ans. 

2083 

1651 

21  à 30  — 

10889 

3882 

30  à 40  — 

13693 

3818 

40  a 50  - 

16766 

4664 

50  à 60  — 

15979 

4525 

60  à 70  — 

11991 

3677 

70  à 80  — 

5400 

1877 

80  et  au  delà. 

1095 

432 

Age  inconnu. 

1912 

695 

80941 

25422 

106  363 


Ces  suicides,  au  point  de 
les  résultats  suivants  : 

vue  de  l’époque  de 

l’année  où  ils 

s’étaient  accomplis,  présentaient 

Semestre  tl'liivei 

Semeslro  d’oti'. 

Janvier 

7631  ) 

Avril 

10112) 

10957  32  404 

Février 

7162  23  931 
9138  1 

Mai 

Mars 

Juin 

11335  ^ 

8 '34  ) 

6849  21  575 

Juillet 

11051  ) 

Novembre 

Août 

9330  < 28453 

Décembre 

6692  ) 

Septembre 

8072  ) 

-45  506 

60  857 

106  363 


Si  l’on  considère  les  moyens  employés  pour  se  donner  la  mort,  on  arrive  également  à des 
résultats  identiques. 

Il  est  à remarquer  qu’en  France,  comme  dans  les  pays  étrangers,  la  submersion  et  la  stran- 
gulation ou  pendaison  sont  les  modes  de  suicide  les  plus  communs,  puis  viennent  les  armes  à 
feu  (pour  les  hommes),  l’asphyxie  par  le  charbon,  la  mort  par  instruments  tranchants  ou 
pénétrants  (couteaux,  poignards,  etc.),  la  précipitation  d’un  lieu  élevé,  et  en  dernier  lieu 
l’empoisonnement. 

L’asphyxie  par  le  charbon,  fort  rare  dans  les  campagnes,  est  très-fréquente  dans  les  grandes 
villes  et  surtout  dans  le  département  de  la  Seine  ; de  1850  à 1860  (en  10  années),  sur  3150  cas 
d’asphyxie  de  cette  nature,  2030  avaient  eu  lieu  à Paris;  de  1861  à 1864  (en  5 années)  sur  1753 
on  en  comptait  1035  à Paris;  enfin,  dans  les  5 dernières  années  (1871  à 1875),  sur  1715  il  y 
en  a 831. 
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L écart  (jui  séparuil  la  province  de  Paris  tend  a diminuer.  Kn  effet,  Paris  (|ui,  pour  les  asphyxies 
par  le  charhon,  figurait,  de '850  à 18ÜO,pourC4  l/“2  pour  100,  ne  figurait  plus,  de  18fil  à ISOr), 
<|ue  poui  oO  pour  100,  et  est  niôiiie  descendu  dans  la  dernière  jiériode  à W pour  lOüj  mais 
ici  encore  il  huit  obsciver  que  si  la  proportion  a baissé,  cela  tient,  non  à ce  que  ces  suicides 
ont  diminué  a Paris,  niais  a ce  ipi  ils  ont  augmenté  en  province. 

Le  suicide  consommé  en  so  précipitant  sous  un  train  de  chemin  de  fer  en  marche  tend  à 
dcycnii  assez  liéqucnt.  Il  résulte  des  statistiques  olliciellcs  qu’un  grand  nomhrc  de  suicidés 
étaient  atteints  d’aliénation  mentale;  mais  là  n’est  pas  l’unique  cause  : la  débauche  et  l’incon- 
duite fournissent  un  contingent  considérable;  l’abus  des  liqueurs  alcooliques  produit  surtout 
des  ravages  progressant  d’une  manière  effrayante.  En  20  ans  le  nombre  des  morts  que  l’on 
doit  attribuer  aux  excès  alcooliques  a doublé  et  celui  des  suicides  a triplé. 

I.  Le  suicide  est-il  un  crime  punissable  par  nos  lois? 

Demaïuler  si  l’on  peut  prononcer  des  peines  contre  le  suicide,  c’est  demander 
si  l’on  peut  venger  sur  le  cadavre  d’un  suicidé  la  nature  et  la  religion  outragées, 
si  l’on  peut  parvenir  k arrêter  les  suicides  par  la  crainte  de  rignominie. 
Beccaria  réprouve  les  peines  contre  le  suicide,  parce  qu’en  n’atteignant  qu’un 
cadavre  on  ne  fait  aujourd’hui  aucune  impression  sur  les  vivants;  et  quant  .à  la 
crainte  de  l’infamie,  arrêterait-elle  celui  que  l’horreur  de  la  mort,  les  devoirs 
et  les  liens  de  la  famille,  et  l’anathème  prononcé  par  la  religion  ne  peuvent 
retenir?  Jadis,  en  France,  le  cadavre  des  suicidés  était  traîné  sur  une  claie;  et 
aujourd’hui  encore,  en  Angleterre,  il  serait  enterré  ignominieusement  entre 
trois  chemins,  si  l'on  n’avait  reconnu  la  nécessité  d’éluder  l’exécution  de  la  loi 
en  déclarant  toujours  que  l’individu  qui  s’est  suicidé  était  atteint  d’aliénation 
mentale.  Il  esl  certain,  en  elïet,  que  cette  disposition  au  meurtre  de  soi-même 
est  souvent  l’effet  du  délire  des  passions,  et  ne  peut  se  concilier  avec  la  plé- 
nitude de  la  santé  et  l’intégrité  de  la  raison.  Il  est  certain  aussi  que  cette  dispo- 
sition est  souvent  héréditaire,  et  que,  dans  ce  cas,  elle  se  manifeste  ordinaire- 
ment à peu  près  à la  même  époque  de  la  vie  chez  les  divers  individus  de  la 
même  famille.  Quelquefois  encore  on  l’a  vue  régner  dans  certains  pays,  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long,  et  devenir  en  quelque  sorte  endémique.  S’il  est 
également  vrai  que  les  suicides,  si  communs  de  nos  jours,  ne  soient  qu’un 
symptôme  et  une  conséquence  de  ce  scepticisme  universel,  de  ce  relâchement 
de  tous  les  liens  sociaux,  de  cette  fermentation  auxquels  contrihue  si  puissam- 
ment depuis  quelques  années  le  dévergondage  de  notre  littérature,  à quoi  bon 
infliger  aux  suicides  des  peines  que,  dans  la  disposition  actuelle  des  esprits,  on 
se  ferait  gloire  de  braver? 

II.  Que  faut-il  décider  à l'égard  des  complices  d'un  suicide? 

Il  ne  peut  y avoir  participation  criminelle  à un  fait  qui  lui-même  n est  qua- 
lifié ni  crime  ni  délit;  aussi  l’individu  qui  se  contente  de  prêter  une  simple 
assistance  à la  personne  qui  veut  se  suicider,  qui  l’aide  dans  ses  préparatifs,  qui 
l’encourage  même  dans  son  dessein,  commet  un  acte  immoral  qu’on  ne  pourrait 
trop  flétrir,  mais  il  ne  saurait  être  atteint  par  aucune  peine;  il  n y a pas  de  com- 
plicité lorsque  le  fait  principal  ne  peut  être  incriminé  (Cass.  ^7  avr.  1815; 
Rauter,  Carnot,  Chauveau  et  Faustin  Hélie).  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu  il  y 
a ou  coopération  active,  lorscpie  le  coup  a été  porté  sur  la  prière  et  sur  1 ordie 
de  c.'lui  qui  veut  perdre  la  vie.  Nous  avons  vu  déjà  (page  4“25)  qu’il  y a lieu  de 
faire  l’application  de  l’art.  309  à celui  qui  a fait  à autrui  des  blessures  du  con- 
sentement du  blessé.  Les  lois  qui  protègent  la  vie  des  individus  sont  d’ordre 
public  : aucune  volonté  particulière  ne  saurait  rendre  licite  le  fait  que  la  loi  n a 
pas  expressément  rangé  parmi  les  cas  excusables;  tout  individu  (jui,  poui 
obéir  à la  demande  ou  à l’ordre  d’un  insensé,  lui  prête  son  bras,  n’est  plus  un 
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complice  de  suicide,  c’est  un  meurtrier  ou  un  assassin.  Telle  est  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation.  — Lefloch  avait  donné  la  mort  a une  autre  per- 
sonne sur  son  ordre  écrit,  il  était  poursuivi  devant  la  Cour  d’assises  du  Finistère 
pour  homicide  avec  préméditation;  le  jury  avait  répondu  : Oui,  ü est  coupable, 
eu  ajoutant  ces  mots  : mais  sur  la  demande  de  Vhomicidé.  Cette  réponse  atfir- 
mative,  qui  paraît  mêjne  avoir  été  suggérée  au  jury,  et  qui  n’accordait  pas  de 
circonstances  atténuantes,  entraînait  une  condamnation  à mort,  qui  fut  en  etTet 
prononcée.  Le  pourvoi  fut  rejeté  par  la  Cour  : « Attendu  que  si  le  suicide  n est 
pas  un  fait  puni  par  les  lois  pénales  du  royaume,  il  n’y  a de  suicide  proprement 
dit  que  lorsqu’une  personne  se  donne  elle-même  la  mort;  que  l’action  par 
laquelle  une  personne  donne  volontairement  la  mort  à autrui  constitue  un 
homicide  volontaire  ou  un  meurtre,  et  non  un  suicide  ou  un  acte  de  complicité 
de  suicide;  que  le  meurtie  n’est  e.xcusable  qiie  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  321  et  322  du  Code  pénal;  que  l’homicide  ne  cesse  d’être  considéré  comme 
un  crime  ou  un  délit  que  lorsqu’il  a été  le  résultat  du  commandement  de  la  loi 
ou  de  l’autorité  légitime,  ou  de  la  nécessité  actuelle  de  la  défense  de  soi-même 
ou  d’autrui;  qu’il  importe  peu  que  la  mort  ait  été  donnée  du  consentement,  par 
la  provocation  ou  par  l’ordre  de  la  personne  homicidée,  puisque  ce  consente- 
ment, celte  provocation  ou  cet  ordre  ne  constituent  ni  un  fait  d’excuse,  ni  une 
circonstance  exclusive  de  la  culpabilité  de  l’action,  aux  termes  des  art.  327  et 
328;  que  les  lois  qui  protègent  la  vie  des  hommes  sont  d’ordre  public,  et  que  les 
crimes  et  délits  commis  contre  les  personnes  ne  blessent  pas  moins  l’intérêt 
général  de  la  société  que  la  sûreté  individuelle  des  citoyens;  et  qu’aucune 
volonté  particulière  ne  saurait  absoudre  et  rendre  licite  le  fait  que  les  lois  ont 
déclaré  punissable,  sans  autre  condition  ni  réserves  que  celles  qu’elles  ont 
expressément  établies  (Cass.  16  nov.  1827).  La  Cour  avait  déjà  statué  dans  le 
même  sens  le  14  juin  1816,  dans  une  affaire  où  les  blessures  n’avaient  pas 
entraîné  la  mort,  mais  seulement  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt 
jours.  — Voy.  dans  la  Gaz.  des  trib.  du  11  mars  1868,  les  débats  d’une  affaire 
dans  laquelle  un  individu  a été  condamné  le  5 mars,  par  la  Cour  d’assises  de 
1 Eure,  à cinq  années  de  réclusion  pour  avoir  tué  d’uu  coup  de  |iistolet  un  autre 
individu  sur  sa  demande.  — 11  est  bien  évident  que  si  l’individu  qui  a donné 
1 ordre  de  le  frapper  échappe  à la  mort,  il  ne  pourra  être  poursuivi  comme 
complice  du  crime  de  tentative  de  meurtre,  car  ce  serait  le  punir  comme  com- 
plice pour  une  action  qu’il  pouvait  commettre  lui-même  sans  encourir  aucune 
peine;  les  poursuites  ne  pourront  être  dirigées  que  contre  celui  (jui  a porté  le 
coup. 

11  importe  peu  que  le  meurtrier  ait  ensuite  tenté  de  se  donner  la  mort  à lui- 
même,  qu  il  s agisse  d un  double  suicide  exécuté  par  une  seule  des  deux  per- 
sonnes. Copillet  et  Julienne  Blain  avaient  résolu  de  mourir.  Copillet  avait  fait 
feu  de  deux  pistolets  qu’il  tenait  dans  chacune  de  ses  mains  ; Julienne  Blain 
avait  été  tuée;  quanta  lui,  la  mort  l’avait  épargné.  Des  poursuites  furent 
exeicées  contre  lui,  mais  la  chambre  des  mises  en  accusations  rendit  une  ordon- 
nance de  non-beu  : « S’il  eût  réussi  à se  tuer,  disait  celle  ordonnance,  il  n’y 
auiail  pas  eu  crime  de  sa  part,  le  hasard  qui  lui  a sauvé  la  vie  ne  peut  changer 
a natuie  t u fait  : un  meurtre,  un  assassinat  est  toujours  dicté  soit  par  la  colère, 
soit  pai^  a vengeance,  soit  par  la  cupidité;  aucun  de  ces  sentiments  n’animait 
incu  pt,  e désespoir  seul  1 a guidé.  S ils  eussent  vécu  tous  deux,  les  accu- 
seiait-on  tous  deux  de  meurtre  ou  d’assassinat  réciproque?  Non,  évidemment.  II 
y a eu  suicide  seulement,  crime  réprouvé  par  les  lois  de  Dieu  et  par  la  morale 
le  plus  affreux  des  crimes,  parce  qu’il  n’est  pas  donné  à l’homme  de  s’en 
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repentir,  mais  qm  n’est  pas  atteint  jiar  les  lois  pénales.  » Sur  l’ordre  du  eardc 
des  sceaux  il  y eut  contre  cette  décision  pourvoi  dans  l’inlérét  de  la  loi  et  la 
Cour  de  cassation  la  cassa,  en  ellet,  le  2d  juin  18:i8,  sur  un  lirillanl  réquisitoire 
de  M.  Dupin.  « Il  n y a pas  là  de  suicide  conventionnel,  disait  M.  le  procureur 
général,  il  y a un  homme  qui  a accepté  la  mission  de  donner  la  mort;  parce 
qu  au  lieu  de  dire  : tuez-moi,  on  aura  dit  : tuom-nous,  on  ne  saurait  changer 
la  criminalité  du  lait  : il  n’y  a de  double  suicide  que  dans  le  cas  où  chacun  a tiré 
sur  soi-même,  et  s’est  donné  la  mort  (1).  » 

La  Cour  de  Paris  a jugé  en  ce  sens.  Touzard  et  son  camarade  K...  avaient 
décidé  de  se  donner  la  mort,  et  avaient  chargé  à cette  intention  un  pistolet  à 
deux  coups.  1 ouzard  avait  lait  feu  sur  R...,  et  la  balle  avait  blessé  ce  dernier  à la 
joue;  il  avait  ensuite  dirigé  sur  lui-même  le  second  coup,  qui  n’était  point 
paiti.  Le  peu  de  gravité  de  la  blessure,  qui  n’avait  entraîné  qu’une  incapacité 
de  tiavail  de  moins  de  vingt  jours,  avait  fait  renvoyer  ïoiizard  en  police  correc- 
tionnelle, et  il  avait  été  condamné  à six  mois  de  prison.  Mais  sur  son  appel  : 
((  La  Cour,  considérant  qu  il  résulte  de  l’instruction  et  des  débats  que  Touzard  a 
volontairement  tiré  un  coup  de  pistolet  sur  R...  et  l’a  atteint  d’une  balle  à la  tête; 
que  s il  n en  est  résulté  qu’une  blessure  peu  grave,  il  est  néanmoins  établi  qu’il 
avait  1 intention  de  lui  donner  la  mort;  que  cette  intention  résulte  du  concert 
lormé  à 1 avance  ; que  le  consentement  de  R...  ne  peut  cbanger  la  qualification 
du  fait,  ni  constituer  une  excuse  légale,  ni  une  circonstance  exclusive  de  culpa- 
bilité; que  les  lois  qui  protègent  la  vie  des  citoyens  sont  d’ordre  public,  et  qu’il 
ne  peut  y être  dérogé  par  un  consentement  qui  est  une  violation  de  tout  principe 
moral  et  religieux  ; considérant  dès  lors  ipiè  les  faits  ci-dessus  ne  constituent 
pas  une  simple  blessure,  mais  une  tentative  d’homicide  volontaire,  déclare  le 
tribunal  incompétent  » (5  juin  1851).  — L’affaire  fut  renvoyée  devant  les  assises, 
et  là  Touzard,  défendu  par  M®  Ernest  Chaudé,  obtint  du  jury  un  verdict  de  non- 
culpabilité,  fondé  sur  des  circonstances  de  fait  et  en  dehors  de  toute  question 
do  droit  (11  oct.  1851). 

De  nombreuses  condamnations  attestent  quel  est  aujourd’hui  l’état  constant 
de  la  jurisprudence,  mais,  tout  en  l’approuvant  complètement,  il  convient  dépla- 
cer ici  les  observations  des  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal.  Ne  pourrait-on 
pas  dire  qu’il  y a bien  là  un  fait  matériel,  nn  homicide,  qu’il  y a même  volonté 


(1)  Bancal,  cliirurgicii  de  la  marine,  et  la  dame  Pr...  avaient  résolu  de  mourir  ensemble. 
Bancal  était  convenu  avec  sa  maîtresse  qu’avant  de  se  donner  la  mort  il  lui  ouvrirait  les  veines 
des  pieds  et  qu’il  profilerait  de  l’évanouissement  que  devait  provoquer  la  perte  du  sang  pour 
lui  ouvrir  aussi  une  artère  ; qu’au  besoin  ils  s’empoisonneraient  en  outre  tous  deux  avec  de  l’acétate 
de  morphine  qu’il  s’était  procuré,  et  qu’il  lui  plongerait  et  se  plongerait  à lui-même  dans  le 
cœur  un  long  bistouri  à lame  fixe...  Le  25  mars  1835,  ils  exécutent  leur  funeste  projet.  A onze 
heures  du  soir.  Bancal  lui  ouvre  les  veines.  Ce  premier  moyen  trompe  leur  attente;  ils  prennent 
tous  deux  une  forte  dose  d’acétate  de  morphine,  et  Bancal  ouvre  à sa  maîlresse  une  artère  du 
bras  gauclic.  Le  poison  est  rejeté  par  les  vomissements,  et  la  mort  semble  devoir  tarder...  Le 
jour  approchant,  la  dame  Pr....  demande  à son  amant  de  mettre  fin  à son  agonie  en  faisant 
usage  du  bistouri.  Bancal  le  lui  plonge  deux  fois  dans  le  cœur,  et  achève  ainsi,  à six  heures 
du  matin,  l’attentat  commencé  à onze  heures  du  soir.  Puis  il  se  frappe  lui-même  de  plusieurs 
coups  de  bistouri  dans  la  région  du  cœur  sans  pouvoir  atteindre  cet  organe.  Bientôt  après,  il 
est  trouvé  mourant.  Les  chirurgiens  appelés  constatent  les  horribles  blessures  qu’il  s’était  faites 
avec  l’intention  évidente  de  se  donner  la  mort;  et,  rappelé  à la  vio,  il  introduit  encore  ses 
doigts  dans  ses  plaies.  — Le  25  juillet  1835,  traduit  devant  les  assises  comme  coupabh  : 
1“  d’avoir  volontairement,  et  avec  préméditation,  commis  un  homicide  sur  la  personne  de  la 
dame  Pr...;  2"  d’avoir  commis  un  attentat  à la  vio  de  ladite  dame  en  lui  administrant  des  sub- 
stances de  nature  .à  lui  donner  la  mort.  Bancal,  sur  l’habile  plaidoirie  de  M”  Hardy,  fut  acquitté 
par  le  jury. 
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de  tuer  mais  que  celte  volonté  n’est  pas  empreinte  du  caractère  qui  constitue  le 
meurtre?  Dans  ce  fait,  commis  non-seulement  sans  volonté  de  nuire,  mais  même 
pour  obéir  à un  ordre,  pour  céder  à un  désir  insensé,  sans  violence,  sans  inten- 
tion criminelle,  ne  manque-t-il  pas  un  des  éléments  essentiels  du  meurtre? 
Comment  placer  sur  la  même  ligne  l’être  dégradé  qui,  dans  des  vues  d un  sordide 
intérêt,  se  rend  froidement  coupable  d’un  assassinat,  avec  l’homme  (et  souvent 
avec  l’ami)  qui,  dans  son  égarement,  n’a  pas  eu  le  courage  de  repousser  la  voix 
qui  invoquait  la  mort?  C’est  ici  que  la  haute  attribution  confiée  au  jury  est  salu- 
taire, que  l’appréciation  morcale  de  l’intention  qui  a dirigé  le  bras  homicide 
devient  indispensable.  Il  est  bon  que  celui  qui  a donné  la  mort  à un  autre,  même 
sur  sa  demande,  vienne  répondre  de  sa  conduite;  mais  que  le  jury  interroge 
alors  sa  conscience,  qu’il  médite  sur  le  sens  énergique  et  complexe  du  mot  cou- 
pable, qu’il  en  comprenne  bien  la  portée.  Lorsque  dans  1 affaire  Lefloch  les  jurés, 
interrogés  sur  la  question  d’homicide,  avaient  en  répondant;  Oui,  il  est  cou- 
pable, ajouté  ces  mots  : mais  sur  la  demande  de  l'homicidé,  il  est  bien  certain 
que  dans  leur  esprit  l’adjonction  de  ces  mots  avait  une  certaine  valeur;  qu’ils  ne 
savaient  pas  quelle  ne  pouvait  légalement  en  avoir  aucune,  puisqu’elle  ne 
résultait  pas  de  la  question  qui  leur  était  soumise  ; il  est  bien  certain  qu’ils  ne  se 
sont  pas  rendus  un  compte  exact  du  mot  coupable,  et  qu’ils  ne  prévoyaient  pas 
la  condamnation  capitale,  résultat  rigoureusement  exact  de  leur  réponse.  — Nous 
verrons  au  chapitre  consacré  à la  jurisprudence  relative  aux  affections  mentales 
que  le  suicide  n’est  pas  par  lui-même  une  preuve  d’un  dérangement  de  l’intelli- 
gence susceptible  de  faire  annuler  un  testament. 

111.  La  mort  est-elle  le  résultat  d'un  accident,  d'un  homicide  ou  d'un  suicide? 

La  détermination  des  caractères  particuliers  du  suicide,  des  signes  propres  à 
le  faire  distinguer  de  la  mort  accidentelle  et  de  l’homicide,  constitue  quelquefois, 
comme  l’a  dit  M.  Tardieu,  un  des  problèmes  les  plus  délicats  de  la  médecine 
légale  : il  est  assurément  beaucoup  de  cas  où,  pour  le  résoudre,  on  est  réduit  à 
l’examen  minutieux  de  toutes  les  circonstances  du  fait  lui-même. 

Les  indices  que  Ton  voudrait  tirer  de  l’àge,  du  tempérament,  du  caractère 
des  individus,  ne  prouvent  tout  au  plus  que  les  conditions  dans  lesquelles  s’ac- 
complit ordinairement  le  suicide  ou  plutôt  tel  ou  tel  genre  de  suicide.  En  général, 
les  hommes  jeunes,  forts,  d’un  tempérament  sanguin,  se  suicident  à l’instant  où 
une  violente  passion  égare  leur  raison;  le  suicide  est  chez  eux  l’effet  d’un  délire 
passager,  et  il  a lieu  le  plus  souvent  pendant  le  jour,  parce  que  c’est  toujours 
alors  qu’ils  ont  occasion  d’éprouver  de  violentes  émotions  ; et  le  plus  souvent 
aussi  il  a lieu  par  arme  à feu  ou  par  instrument  vulnéranl;  au  contraire,  chez  les 
hommes  d’un  tempérament  m'élancolique,  le  suicide  est  rarement  l’effet  d’une 
résolution  subite  ; presque  toujours  ils  ont  manifesté  d’avance  leur  funeste 
dessein,  et  lorsqu’ils  l’exécutent,  les  dispositions  qu’ils  ont  prises  ne  laissent  pas 
de  doute  qu’ils  ne  se  soient  eux-mêmes  ôté  la  vie;  et  s’ils  n’y  réussissent  pas  une 
première  fois,  il  est  rare  qu’ils  ne  recommencent  pas. 

De  ce  qu’un  individu  vient  de  se  livrer  tranquillement  à des  occupations  qui 
semblent  exclure  toute  idée  de  suicide,  il  ne  faut  pas,  si  on  le  trouve  uu  moment 
après  baigné  dans  son  sang,  conclure  sans  examen  qu’il  a été  victime  d’un  acci- 
dent ou  d’un  meurtre. 

11  peut  arriver  encore  qu’un  individu  décidé  à se  suicider  prenne,  pour  assu- 
rer l’exéculion  de  son  funeste  dessein,  des  précautions  qui  semblent  attester 
qu’il  a péri  victime  de  violences  étrangères:  X...,  dont  le  corps  fut  retiré  de 
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la  Seine  le  "iOjuillel  1S3“2,  s’élail  enlacé  le  con,  les  jambes  et  les  mains,  avec 
une  corde  garnie  de  nœuds  coulants,  afin  de  se  metire  dans  l’impossibilité  de 
nager, 

Knlin,  par  un  inconcevable  travail  d’esprit,  on  a vu  des  mélancoliques  se  don- 
ner la  mort  |)ar  la  crainte  môme  qu’ils  avaient  de  mourir;  tel  ou  tel  genre  de 
mort  leur  paraissant  préférable  à celui  dont  ils  se  croyaient  menacés. 

On  ne  doit  pas  non  plus  perdre  de  vue  que,  d’après  les  observations  d’Esquirol 
et  de  tons  les  médecins  qui  ont  lait  une  étude  particulière  des  maladies  mentales, 
la  plupart  de  ceux  qui  attentent  à leurs  jours  appartiennent  à des  familles  dans 
lesquelles  il  s’est  déjà  trouvé  des  aliénés,  circonstance  dont  le  médecin-légiste 
doit  avoir  soin  de  s’informer. 

Il  est  certains  genres  de  mort  violente  cpii  sont  rarement  employés  par  des 
mains  homicides,  la  pendaison  par  exemple;  mais  souvent  les  meurtriers,  pour 
faire  croire  à un  suicide,  pendent  le  corps  de  leur  victime  après  lui  avoir  ôté  la 
vie  en  l’étouffant  ou  en  l’étranglant.  Le  suicide,  au  contraire,  a rarement  lieu 
par  strangulation  proprement  dite,  mais  très-souvent  par  pendaison. 

Nous  croyons  devoir  renvoyer  aux  chapitres  où  nous  traiterons  de  l’asphyxie 
par  le  charbon,  de  la  submersion,  de  la  suspension,  de  l’empoisonnement,  les 
observations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  ces  genres  de  mort,  considérés 
comme  modes  de  suicides;  mais  les  suicides  si  vaiâés,  par  armes  blanches,  par 
armes  à feu,  par  précipitation,  exigent  que  nous  entrions  dans  quelques  détails. 

I.  Lorsque  c’est  un  instrument  tranchant  qui  a servi  au  suicide,  c’est  ordi- 
nairement sur  la  gorge  que  les  coups  ont  été  portés,  et  presque  toujours  alors 
l’instrument  a été  dirigé  de  gauche  à droite,  et  un  peu  de  haut  en  bas;  presque 
toujours  aussi  la  main  a hésité  ou  tremblé;  rarement  la  section  est  nette,  le 
plus  souvent  ses  bords  présentent  des  dentelures  dont  l’extrémité  libre  indique 
dans  (|uel  sens  agissait  l’instrument.  Dans  le  cas  d’assassinat,  an  contraire,  les 
blessures  sont  ordinairement  faites  de  droite  à gauche,  et  un  peu  de  bas  en  haut, 
si  l’assassin  faisait  face  à sa  victime.  Mais  il  est  possible  qu’il  l’ait  saisie  par 
derrière,  et  alors  les  coups  pourraient  avoir  la  même  direction  que  dans  le  cas 
de  suicide.  Les  positions  respectives  du  meurtrier  et  de  la  victime  peuvent  telle- 
ment varier,  que,  la  plupart  dn  temps,  après  avoir  décrit  exactement  les  lésions 
observées,  l’expert  doit  n’émettre  sur  la  probabilité  du  suicide  qu’une  opinion 
circonspecte.  Il  doit  surtout,  avant  de  se  prononcer,  s’informer  si  l’individu 
n’était  pas  gaucher;  car,  évidemment,  les  blessures  devraient  avoir  dans  ce  cas 
une  direction  tout  opposée  à celle  que  nous  avons  indiquée  plus  haut. 

Si  l’arme  employée  pour  se  donner  la  mort  est  un  instrument  «c^rc,  tel  qu’une 
épée,  un  poignard,  elle  est  ordinairement  plongée  dans  la  poitrine  ou  dans  1 ab- 
domen, et  presque  toujours  la  blessure  a une  direction  oblique  de  droite  à 
gauche,  au  lieu  que  le  poignard  de  l’assassin  qui  attaque  de  front  sa  victime 
pénètre  ordinairement  de  gauche  à droite.  Un  couteau  peut  agir,  soit  comme 
instrument  acéré,  soit  comme  instrument  tranchant. 

Sur  1 14  cas  de  suicide  par  instruments  tranchants  on  acérés,  71  fois  larme 
avait  fait  de  larges  plaies  au  cou,  23  fois  elle  avait  pénétré  dans  le  cœur,  7 lois 
il  y avait  ouverture  des  artères  et  des  veines  dn  bras,  6 fois  les  poumons  avaient 
été  traversés,  3 fois  l’arme  avait  été  plongée  dans  l’épigastre,  3 lois  dans  1 abdo- 
men, 1 fois  il  y avait  eu  ouverture  des  veines  du  pied.  — Il  résulte  de  vingt-huit 
procès-verbaux  de  suicides  par  section  de  la  gorge,  (pie  1 instrument  avait  tianché 
les  muscles,  les  artères,  les  veines,  le  pharynx,  la  trachée-artère,  et  ne  s était 
arrêté  qu’à  la  colonne  vertébrale.  Chez  un  individu  qui  présentait  une  plaie  de 
18  centimètres,  tous  les  muscles,  toutes  les  veines,  étaient  tranchés,  les  caiotides 
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à nu  étaient  intactes.  Souvent  c’est  avec  un  rasoir  que  l’individu  s’est  donné  la 
mort;  d’autres  fois  c’est  avec  un  canif,  avec  des  ciseaux,  avec  une  scie,  que  le 
cou  semble  avoir  été  déchiqueté.  On  cite  entre  mille  exemples  un  jeune  officier 
qui  se 'coupa  la  gorgée  avec  des  ciseaux  très-petits  : tous  les  muscles  de  la  partie 
antérieure  du  cou,  la  trachée-artère,  la  tunique  externe  de  l’œsophage,  la  veine 
jugulaire  gauche,  l’artère  carotide  droite  et  tous  les  nerfs  qui  l’avoisinent,  étaient 
coupés;  l’étendue  et  la  profondeur  de  la  plaie  comparées  à la  petitesse  de  l’in- 
strument vulnérant,  attestaient  combien  de  coups  il  avait  dû  se  donner,  combien 
son  agonie  devait  avoir  été  longue  et  cruelle.  — Deux  hommes,  après  s’étre  coupé 
le  cou  devant  la  glace  de  leur  cheminée,  firent  un  assez  long  trajet,  en  s’accro- 
chant aux  meubles  pour  regagner  leur  lit,  s’y  étendre  et  mourir.  Un  autre,  après 
s’être  fait  deux  incisions  au  cou,  deux  à la  partie  interne  de  chaque  bras,  s’ouvrit 
la  saphène,  et  périt  par  l’hémorrhagie  à laquelle  donna  lieu  cette  dernière  bles- 
sure. D’autres,  après  s’être  coupé  le  cou,  s’étaient  fait  au  ventre  des  ouvertures 
par  lesquelles  s’échappaient  des  portions  des  intestins  divisés.  L’un  d’eux  s’était 
coupé  le  cou  et  la  racine  de  la  verge,  s’était  percé  le  cœur  et  l’abdomen  et  s’était 
ouvert  les  vaisseaux  du  bras. 

Une  femme  de  soixante-douze  ans  qui,  antérieurement,  avait  à deux  reprises 
été  traitée  à la  Salpêtrière,  et  dont  l’autopsie  fut  pratiquée  le  14  septembre  1870 
au  Petit-Ivry,  avait  été,  la  veille,  trouvée  morte  dans  sa  chambre  et  renversée  par 
terre.  Elle  portait  à la  partie  inférieure  du  cou  une  petite  plaie  produite  par  un 
instrument  piquant  et  tranchant;  dans  la  région  du  cœur,  on  constatait  l’exis- 
tence de  cinq  plaies  de  petites  dimensions  produites  par  le  même  iustrumeiU. 
Une  seule  de  ces  plaies  avait  pénétré  assez  profondément,  ouvert  à sa  pointe  le 
ventricule  gauche  et  causé  la  mort.  Il  fut  reconnu  que  cette  femme  s’était  sui- 
cidée en  se  servant  d’une  paire  de  ciseaux. 

Les  blessures  les  plus  fréquentes,  les  plus  étendues,  les  plus  multipliées, 
peuvent  donc  être  le  résultat  d’un  suicide  comme  d’uu  homicide. 

Quelquefois  aussi,  dans  le  but  d’abréger  ses  souffrances,  l’individu  qui  se 
suicide  a recours  ii  plusieurs  genres  de  mort.  Nous  citerons  pour  exemple  un 
individu  qui  se  pendit  après  s’être  coupé  la  gorge  avec  un  rasoir  : la  profondeur 
de  la  plaie,  1 abondance  de  l’hémorrhagie,  les  désordres  et  les  mares  de  sang 
trouvés  dans  une  pièce  voisine  de  celle  où  il  était  pendu,  pouvaient  faire  croire  à 
un  homicide;  il  semblait  impossible  que  la  section  du  cou  n’eiit  point  suffi  pour 
donner  la  mort,  qu  elle  eût  laissé  au  mourant  la  force  et  le  sang-froid  nécessaires 
pour  chercher  un  autre  supplice  : cependant  on  eut  des  preuves  certaines  qu’il 
s’était  suicidé. 


IL  Sur  308  suicides  par  armes  à feu,  il  yen  avait  “297  dans  lesquels  le  coup 
avait  été  tiré  à la  tète  (23  au  front,  234  dans  la  bouche,  20  aux  tempes,  13  sous 
le  menton,  1 dans  l’oreille).  Dans  45,  le  coup  avait  été  tiré  au  cœur;  dans  23 
aux  poumons  : 3 fois  le  coup  avait  porté  dans  l’abdomen,  mais  c’était  sans  doute 
encore  à la  poitrine  qu’il  était  destiné.  Un  individu  qui  s’était  tiré  un  coup  de 
pistolet  au  front,  s en  était  tiré  un  autre  à la  partie  supérieure  du  sternum,  et 
s était  ensuite  précipité  d’un  huitième  étage;  un  autre,  chez  qui  la  balle  avait 
racture  le  temporal  droit  et  blessé  l’œil  gauche,  avait  encore  eu  la  force  d’ouvrir 
une  croisée,  de  monter  sur  le  bord  et  de  se  précipiter  dans  la  rue.  — Lorsque  le 
coup  est  dirip  dans  la  bouche,  il  arrive  souvent,  selon  la  nature  de  l’arme  et  la 
oice  ( e a charge,  qu  une  partie  du  crâne  ou  le  crâne  tout  entier  est  enlevé,  et 
que  a cmvelle  dispersée  est  lancée  à une  grande  distance;  quelquefois  même  la 
tete  entière  est  détruite,  il  y a décapitation;  d’autres  fois,  au  contraire,  la  balle 
SC  perd,  pour  ainsi  dire,  dans  le  crâne  ou  dans  le  pharynx,  et  les  lésions  sont 
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peu  apparentes.  Suivant  le  docteur  Smitli,  on  devrait  admettre  un  suicide  quand 
le  canon  du  i)istolet  a été  introduit  dans  la  bouche;  le  prolésseur  Tavlor  (Prin- 
ciples  and  Practice  of  Medical  Jarisijmdence,  Londres,  18(35,  p.  40ü)  n’ad- 
inet  pas  cette  opinion  dans  sa  (orme  absolue;  car  un  crime  peut  avoir  été  commis 
dans  ces  conditions  à la  faveur  du  sommeil  de  la  victime.  — Un  individu  s’étant 
tiré  un  coup  de  pistolet  dans  la  bouche,  la  balle  s’était  logée  dans  le  crâne,  et  les 
mâchoires  s’étant  rapprochées  après  le  coup  dans  leur  position  naturelle,  rien 
au  dehors  n’indi(iuait  à quel  genre  de  mort  l’individu  avait  succombé;  il  fallut 
se  livrera  un  e.xamcii  attentif  pour  découvrir  la  blessure  (Devergie).  Dans  d’autres 
cas,  le  bout  d’un  pistolet  ayant  été  placé  dans  la  bouche  et  les  lèvres  appliquées 
contre  le  canon,  le  suicide  s’est  accompli  sans  que  la  détonation  même  ait  été 
entendue.  Quelquefois  la  bouche  est  intacte  extérieurement,  mais  la  langue,  la 
luette,  les  piliers  et  toutes  les  parois  du  pharynx  sont  déchirés;  tantôt  la  voûte 
palatine  est  percée  comme  par  un  emporte-pièce,  tantôt  elle  est  brisée  en  éclats, 
et  il  y a en  même  lemps  des  fractures  des  os  maxillaires  supérieurs  et  de  la 
partie  antérieure  de  la  voûte  du  crâne;  et  si  le  pistolet  est  dirigé  trop  en  avant, 
il  en  résulte  d’horribles  blessures  de  la  face  qui  peuvent  n’être  pas  mortelles. 

Dans  les  coups  de  feu  dirigés  à la  poitrine  et  le  plus  ordinairement  au  cœur, 
la  balle  sort  le  plus  souvent  au-dessous  de  l’omoplate  gauche,  mais  souvent  aussi 
les  côtes  la  font  dévier  en  un  sens  ou  en  l’autre.  Presque  toujours  la  mort  est 
instantanée  : dans  un  seul  cas  (sur  45)  l’individu  a vécu  plusieurs  heures,  quoi- 
qu’il y eût  lésion  du  ventricule  gauche.  — Presque  toujours  le  bout  de  l’arme  est 
appliqué  contre  la  poitrine  nue;  les  ouvertures  d’entrée  sont  rondes,  à bords 
secs,  noirs  et  charbonnés;  quelquefois  la  peau  présente  une  plaque  de  couleur 
brune,  comme  grillée.  D’autres  fois  la  plaie  est  arrondie,  mais  ses  bords  sont 
inégaux,  contus,  mâchés,  et  la  peau  est  jaunâtre  dans  une  étendue  de  plusieurs 
centimètres.  La  forme  et  les  dimensions  des  ouvertures  d’entrée  et  de  sortie 
varient,  ainsi  que  nous  le  dirons  en  traitant  des  plaies  d’armes  à feu. 

Souvent,  dans  les  suicides  par  armes  à feu,  la  charge,  trop  forte,  fait  éclater 
l’arme,  et  l’on  observe,  outre  la  blessure  mortelle,  des  mutilations  de  la  main. 
Un  individu  avait  tous  les  doigts  fracturés;  chez  un  autre  le  poignet  était  désar- 
ticulé et  il  y avait  luxation  des  os  de  la  première  rangée  sur  ceux  de  la  seconde. 
— Souvent  aussi  la  hourre  met  le  feu  au  col  ou  â la  cravate  si  le  coup  est  dirigé 
dans  la  bouche,  ou  bien  à la  chemise,  au  gilet,  s’il  est  tiré  au  cœur;  et  plusieurs 
fois  le  feu  s’est  communiqué  aux  meubles  voisins,  il  y a eu  incendie  de  l’appar- 
tement. 

Enfin  Taylor  signale  {ibidem)  comme  une  forte  présomption  en  faveur  d’un 
suicide  les  taches  de  poudre  sur  les  doigts  de  la  main  qui  a tenu  l’arme.  Mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  ces  taches  pourraient  aussi  bien  résulter  d’un  mouve- 
ment de  la  main  pour  repousser  le  coup  de  feu,  et  posséder  une  signification 
diamétralement  opposée  à celle  que  lui  attiâbue  l’éminent  médecin  anglais. 

Selon  l’observation  judicieuse  de  M.  Brierre  de  Boismont,  qui  a écrit  sur  le 
suicide,  dans  son  Traité  du  suicide  et  de  la  folie- suicide,  un  volume  plein 
d’intérêt,  lorsqu’il  y a des  doutes  sur  le  suicide  par  arme  à feu,  la  médecine 
légale  peut  tirer  d’utiles  renseignements  de  la  brûlure  des  vêtements  et  des 
parties  sous-jacentes  et  des  altérations  de  la  peau,  car  les  assassins  tirent  presque 
toujours  à distance.  La  direction  du  coup,  le  lieu  d’élection,  et  surtout  la  muli- 
lation  de  la  main,  sont  aussi  des  indices  imporlants  comme  présomption  de  sui- 
cide. Il  y a également  présomption  de  suicide  lorsque  la  main  tient  encore  serrée 
avec  force  l’arme  meurtrière;  mais  si  elle  ne  la  tenait  que  laiblemeni,  il  n en 
faudrait  pas  conclure  que  celle-ci  n’a  été  placée  dans  la  main  qu’après  un  meurt,  e 
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sur  lequel  ou  veut  donner  le  change  ; car  le  plus  souvent  apres  s elie  donne  le 
coup  fatal,  le  suicidé  lâche  ou  retient  cà  peine  l’arme  dont  il  s est  servi  ; quelque- 
fois il  la  rejette  loin  de  lui,  ou  bien  lui-même  va  tomber  loin  du  lieu  ou  il  s est 
frappé  et  de  l’instrument  de  sa  destruction. 

HI.  Le  suicide  \)&v  ^précijntation  cVun  lieu  élevé  forme  un  peu  plus  d un 
dixième  des  cas  recueillis  par  M.  Brierre  de  Boismont.  Dans  le  nombre  des 
424  individus  morts  par  précipitation,  136  avaient  la  tète  brisée  sans  autre 
fracture  du  tronc  ni  des  membres  ; 79  avaient  en  outre  des  fractures  des  membies, 
de  la  colonne  vertébrale,  du  bassin,  du  sternum  ou  des  côtes;  67  avaient  des 
fractures  des  membres  avec  ou  sans  complication  ; 37  des  fraclures  de  la  colonne 
vertébrale,  et  dans  40  cas  l’autopsie  ne  révéla  aucune  lésion  qui  permît  d expli- 
quer la  mort  autrement  que  par  la  commotion  imprimée  au  cerveau  ou  à l’en- 
semble de  l’axe  cérébro-spinal.  Chez  quelques-uns  la  commotion  avait  entraîne 
aussi  de  graves  désordres  dans  les  organes  internes,  particulièrement  des  déchi- 
rures du  foie,  des  épanchements  dans  le  poumon. 

Il  est  quelquefois  assez  difticile  de  distinguer,  après  la  mort  par  précipitation 
d’un  lieu  élevé,  s’il  y a un  suicide,  un  homicide  ou  un  simple  accident.  Si  le 
cadavre  présentait  des  fraclures  et  un  délabrement  plus  ou  mo.ns  giand,  sans 
ecchymoses  bien  caractérisées,  on  pourrait  affirmer  que  1 individu  n a péri  ni 
par  un  suicide  ni  par  une  chute  accidentelle,  mais  bien  par  un  assassinat  con- 
sommé avant  sa  chute,  puisque  celte  absence  d ecchymoses  prouverait  que  le 
corps  était  déjà  privé  de  la  vie  lorsqu’on  l’a  précipité.  Cependant  si  1 individu 
avait  été  précipité  immédiatement  après  avoir  reçu  le  coup  mortel,  on  pourrait 
rencontrer  de  véritables  ecchymoses  comme  s’il  avait  été  précipité  vivant  (voy. 
plus  loin,  article  vu.  De  l’examen  des  cadavres).  — Lorsqu’il  y a possibilité 
que  l’individu  dont  on  examine  le  cadavre  se  soit  précipité  accidentellement,  il 
faut  rechercher  s’il  n’était  point  ivre,  ou  s’il  n’a  point  été  subitement  frappé 
d’apoplexie.  L’examen  des  voies  digestives  dans  le  premier  cas,  et  dans  le  second 
cas  l’examen  du  cerveau,  et  les  renseignements  que  l’on  peut  se  procurer  sur 
l’étal  habituel  de  la  santé  de  l’individu  et  sur  son  genre  de  vie,  conduiront  quel- 
quefois à la  connaissance  de  la  vérité. 


Nous  avons  dit  combien  il.  est  quelquefois  difficile  de  distinguer  si  la  mort  est  le  résultat  d’un 
crime  ou  d’un  suicide,  ou  d’un  accident.  Nous  eu  citerons  deux  exemples  remarquables  ; 

Doubs  avait  quitté  Paris,  le  22  juin  1861,  avec  une  femme  âgée  et  très-sourde,  mais  qui 
jouissait  de  quelque  fortune  dont  il  était  dépositaire.  Il  était  allé  à Albi,  où  il  était  tout  à fait 
inconnu,  y avait  loué  une  petite  maison  et  s’y  était  installé  seul  avec  cette  femme  le  9 juillet. 
Deux  jours  après,  il  sortait  précipitamment  de  sa  maison,  où  on  l’avait  vu  entrer  une  demi- 
heure  auparavant,  et  appelait  ses  voisins  en  réclamant  leur  secours,  et  disant  qu’en  rentrant  il 
avait  trouvé  la  veuve  Bodelet  gisant  sur  un  lit.  Avec  les  voisins  arriva  bientôt  le  docteur  Guy, 
qui  fit  les  premières  constatations  ; puis  vinrent,  accompagnés  du  docteur  Gaussé,  les  magis- 
trats qui  procédèrent  à l’interrogatoire  de  Doubs.  — La  veuve  Bodelet  s’était-elle  suicidée 
avant  la  rentrée  de  Doubs?  ou  bien  était-ce  un  meurtre  qui  ne  pouvait  avoir  d’autre  auteur 
que  Doubs  lui-môme? — Des  constatations  faites  par  le  docteur  Guy  et  de  l’examen  auquel  il  se 
livra  avec  le  docteur  Gaussé,  il  résultait  que  fhypothèse  du  suicide  était  inadmissible.  « Tout 
porte  à penser,  disaient-ils,  que  la  veuve  Bodelet  est  morte  asphyxiée.  11  y a autour  du  cou  une 
torsade  de  coton  terminée  par  deux  glands;  mais  il  est  facile  d’introduire  la  main  entre  elle 
elle  cou  ; elle  n’exerce  pas  une  conslriction  suffisante  pour  empêcher  la  circulation  et  déterminer 
la  strangulation.  11  faut  chercher  la  cause  de  la  mort  dans  des  violences  exercées  sur  la  bouche, 
soit  avec  la  main,  soit  avec  un  tampon,  violences  caractérisées  par  une  coloration  violacée  du 
pourtour  de  la  bouche  avec  un  pointillé  rouge  à gauche  et  une  dépression  sensible.  » Le  doc- 
teur Gaussé  admettait  cependant  qu’il  avait  pu  y avoir  aussi  coustriction  du  cou,  mais  il  repous- 
sait aussi  l’idée  du  suicide.  L’ordre  qui  régnait  autour  de  la  femme  Bodelet,  l’état  du  lit  sur  lequel 
il  semblait  qu’e/fe  venait  d'étre  soignewtement  déposée,  la  disposition  de  ses  vêtements,  la 
position  toute  naturelle  du  corps  et  de  chaque  membre  toute  dilTérente  de  ce  qu’elle  eût  sans 
doute  été  si  cette  femme  avait  éprouvé  les  angoisses  du  suicide,  semblaient  autant  de  circon- 
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stances  à l'appui  (le  leur  opinion.  — Les  docleurs  Higal  (de  (iaillac)  et  Kstcvciiet  (de  Toulouse), 
iijipelés  par  la  dcifcnse,  conclurent  au  contraire,  par  deux  rapports  séparés,  que  le  suicide  était 
très-possible  et  même  tres-probable.  hii  présence  de  ees  rapports  contradictoires,  la  Courd’assises 
du  Tarn  renvoya  l’alTaire  à une  autre  session,  et  iiivorpia  les  lumières  de  M.  Tardieu,  rpii  adopta 
l'opinion  de  MM.  Uigal  et  Estevenel  : l-ipie  la  mort  de  la  veuve  Ilodelet  était  le  résultat  de  la 
straiigulatioii  simple  et  non  compliquée  de  siiiïocation  ; 2'  que  la  mort  devait  être  attribuée  au 
suicide,  nevaiit  la  Cour,  le  1-4  juin  1802,  les  docteurs  Caiissé  et  Ciiy,  d'une  part,  et  de  l’autre, 
M.  Iligal,  developpei cul  chacun  leurs  conclusions,  et  persistèrent  cliaciin  dans  l’opinion  qu’ils 
avaient  formulée.  A son  tour,  M.  le  professeur  Tardieu  vint  soutenir  les  conclusions  de  son 
1 apport,  et  déclara  que  les  débats,  loin  d avoir  aftaibli  sa  conviction,  l'avaient  corroborée,  qn'il 
était  évident  a ses  yeux  que  la  veuve  Bodelet  s’était  suicidée.  Le  lendemain,  à l’ouverture  de 
1 audience,  le  ministère  public  déclara  aliandonner  l’accusation,  et  le  jury  rcndicl  un  verdit  de 
non-culpabilité. 

Le  7 septembre  18o8,  f...  revenait  de  la  campagne,  tenant  à la  main  son  fusil  de  chasse.  Il 
venait  de  monter  dans  une  petite  voiture  de  place  à strapontin,  et  d’indiquer  au  cocher  la  rue 
on  il  fallait  le  mener;  cinq  minutes  après,  une  détonation  se  faisait  entendre,  de  la  fumée  sor- 
tait de  celle  voilure.  On  l’ouvre  : dans  l’angle  de  gauche  est  le  corps  de  T...  frappé  au  front 
d’un  coup  de  feu  qui  lui  avait  ouvert  le  crâne.  — II  était  assis,  dit  le  procès-verbal  du  com- 
missaire de  police,  les  jambes  croisées  dans  la  position  d’un  homme  qui  veut  se  reposer.  — Le 
sieur  Weber,  qui  au  bruit  du  coup  de  feu  est  accouru  et  a ouvert  la  voilure,  dit  que  le  voya- 
geur avait  le  fusil  placé  entre  ses  jambes,  et  qu’il  lui  a ])aru  que  la  mort  ne  pouvait  être  qu’ac- 
cidentelle. Le  docteur  Augouard,  appelé  immédiatement  par  le  commissaire  de  police,  constate 
les  memes  faits,  et  termine  son  rapport  en  disant  que  l’inspection  et  l’attitude  du  cadavre  font 
présumer  que  la  mort  est  le  résultat  d’un  accident,  qu’elle  a été  instantanée.  — Cet  événement 
était-il,  en  effet,  le  résultat  d’un  accident  ou  était-ce  un  suicide?  A la  solution  de  cette  question 
s’attachaient  de  grands  intérêts,  car,  quelques  mois  auparavant,  T...,  dont  la  fortune  et  la 
réputation  étaient  déjà  fort  ébranlées,  avait  fait  assurer  sa  vie  pour  150  000  francs  par  deux 
compagnies,  et,  s’il  y avait  suicide,  les  compagnies  se  trouvaient  déchargées  de  leur  responsa- 
bilité. — Le  lendemain,  le  docteur  Moreau,  commis  par  le  tribunal,  procédait  à l’autopsie,  et 
terminait  ainsi  son  rapport  : u Le  coup  de  feu  qui  a tué  T...  a été  tiré  à bout  portant;  le  canon 
du  fusil  a été  dirigé  perpendiculairement  à la  surface  du  front  au  moment  de  l’explosion,  et 
la  tête  a dû  être  inclinée  sur  l’extrémité  du  canon,  dont  le  bout  a dû  être  maintenu  contre  le 
front  par  la  main  gaucho,  qui  est  tachée  de  sang  et  dont  les  doigts  sont  encore  fortement  cris- 
pés (1).  Si  l’on  ne  peut  affirmer  d’une  manière  absolue  et  par  l’inspection  seule  du  cadavre 
que  ce  concours  de  circonstances  n’a  pu  se  produire  et  donner  lieu  à une  mort  par  accident; 
il  n’en  reste  pas  moins  do  grandes  présomptions  que  la  mort  a été  volontaire  et  le  résultat 
d’un  suicide.  » 

Appelé  par  les  compagnies  d’assurances  à donner  son  avis,  et  voulant  s.e  former  une  opinion 
exclusivement  basée  sur  les  faits,  M.  Tardieu  se  livra  d’abord  à une  élude  attentive  des  docu- 
ments recueillis  dans  l’enquête,  puis  il  interrogea  le  cocher  et  examina  la  voiture  et  l’arme, 
dont  il  mesura  toutes  les  dimensions,  et  il  ne  resta,  dit-il,  dans  son  esprit,  aucun  doute  sur 
la  manière  dont  la  mort  avait  eu  lieu.  Nous  reproduisons  ici  scs  raisonnements  : 

« La  solution  du  problème  est  tout  entière  dans  la  direction  de  la  blessure,  qui  indique 
mathématiquement  celle  de  l’arme,  et  permet  ainsi  de  juger  comment  et  dans  quel  sens  le  coup 
a été  tiré. 

» C’est  au-dessus  et  au  milieu  du  sourcil  gauche  qu’est  le  trou  fait  par  le  projectile  ; c’est  la 
portion  latérale  gauche  du  crâne  et  du  cerveau  qui  a été  emportée  par  le  coup  de  feu  ; d’où 
cette  première  conséquence  que  le  coup  a été  dirigé  très-obliquement  et  presfiue  horizontale- 
ment de  droite  à gauche,  suivant  une  ligne  qui  vient  de  l'œil  à la  partie  su|)érieure  de  l’oreille. 
Or,  telles  sont  le  peu  de  largeur  de  la  voiture  et  la  longueur  de  l’arme  que,  dans  toutes  les 
expériences  que  l’on  a faites,  quelle  que  soit  la  position  d’un  individu  placé  dans  l’angle 
gauche,  le  fusil  entre  les  jambes,  la  crosse  appuyée  contre  le  devant  de  la  voilure  et  le  canon 
dirigé  vers  le  front,  la  tête  étant  inclinée  en  avant  autant  que  le  permet  la  llexion  des  ver- 
tèbres cervicales,  on  n’arrive  jamais  qu’à  une  direction  de  bas  en  haut  plus  ou  moins  oblique, 
mais  qui  suit  une  ligne  passant  par  le  milieu  du  front  et  le  sommet  du  crâne,  en  sorte  que 
c'est  la  voûte  du  crâne  et  non  le  sommet  de  la  tête  ((ni  eût  été  emportée.  — Pour  rencontrer  le 


(I)  L’arme  avait  été  déplacée  par  les  personnes  qui,  accourues  au  bruit,  avaient  ouvert  la  voi- 
lure : on  ne  |»eut  donc  affirmer  quelle  était  la  direction  du  canon,  relativement  à la  tête,  au 
moment  du  coup  de  feu;  il  reste  seulement  avéré  que  l’arme  était  entre  les  jambes,  que  le 
cêté  droit  de  l’arme  avait  fait  feu,  et  ((ue  le  côté  gauche  du  crâne  avait  été  brisé  (lar  le  coup. 
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sourcil  sous  un  angle  égal  à celui  qu’indique  le  procès-verbal  d’autopsie,  il  faut  une  obliquité 
de  l’arme  qui  exige  toute  la  largeur  de  la  voiture,  et  la  main  seule,  mue  par  une  volonté  éner- 
gique, a pu  diriger  et  maintenir  l’extrémité  de  l’arme  contre  le  front,  pendant  que  la  tète 
s’appuyait  dans  l’angle  gauche  du  fond  de  la  voiture.  Ce  n’est  que  dans  ces  conditions  qu  a pu 

être  faite  la  blessure.  , 

» La  position  du  cadavre,  ajoutait  M.  Tardieu,  et  la  crispation  des  doigts  de  la  main  gauche 
sont  encore  de  formels  indfces  du  suicide  : la  tète  était  renversée  en  arrière,  c’est  que  T... 
s’était  placé  dans  cette  position  pour  mourir,  car  l’homme  qu’un  projectile  vient  inopinément 
frapper  au  front  tombe  la  face  contre  terre.  — Les  doigts  étaient  crispés  et  ensanglantés,  parce 
que  la  main,  comme  nous  l’avons  dit,  avait  dû  serrer  l’extrémité  du  canon  pour  le  maintenir 
dans  la  position  voulue.  » 

Ces  raisonnements,  tout  judicieux  qu’ils  sont,  ne  pouvaient  aboutir  qu’à  des  présomptions 
en  faveur  de  l’hypotlièsc  soutenue  par  les  compagnies  d’assurances;  ces  jirésomptions  puisaient 
une  nouvelle  force  dans  les  conditions  morales  déduites  du  caractère  et  de  la  position  sociale 
de  T...,  homme  obéré,  officier  ministériel  discrédité.  « Quoi,  disaient  les  compagnies,  une  tète 
d’homme  peut  tomber  sur  la  déclaration  d’un  jury  convaincu  par  des  preuves  morales,  et  ici, 
devant  des  magislrats,  nous  ne  justifierions  pas  du  suicide  de  la  même  manière  !»  — « J'ad- 
mets cette  théorie,  répondait  le  ministère  public,  je  me  contenterai  môme,  en  dehors  do  toutes 
preuves  matérielles,  de  la  preuve  morale,  mais  il  faut  qu’elle  soit  preuve  et  non  présomption. 
La  preuve,  qu’elle  soit  morale  ou  matérielle,  ne  permet  pas  une  supposition  ; elle  s’impose,  elle 
fait  dire  sans  hésiter,  c'est  la  vérité.  Ici,  vous  ne  pouvez  pas  arriver  à cette  évidence  morale; 
or,  il  s’agit  d’une  résiliation  de  contrat  : c’est  aux  compagnies  comme  demanderesses  à fournir 
la  preuve  ; il  s’agit  d’un  suicide,  et  un  semblable  fuit  ne  doit  pas  s’induire,  mais  se  prouver 
comme  un  délit.  La  preuve  n’est  pas  faite,  l’alternative  me  poursuit  ; je  suis  encore  entre  la 
mort  accidentelle  possible  et  le  suicide /iroènè/e;  j’incline  alors  pour  le  possible,  et  je  maintiens 
le  contrat.  » — Le  tribunal,  conformément  à ces  conclusions  : « Attendu  que  la  preuve  du  sui- 
cide est  exclusivement  à la  charge  des  compagnies  ; que  cette  preuve  n’a  point  été  fournie 
par  elles;  que  les  présomptions  morales  qu’elles  invoquent  et  les  circonstances  de  fait  qu’elles 
révèlent  sont  insuffisantes  pour  l’établir  ; que  les  faits  articulés  ne  sont  point  pertinents,  et 
que,  s’ils  étaient  prouvés,  ils  ne  conduiraient  pas  nécessairement  à la  preuve  du  suieide  », 
condamna  les  compagnies  à payer  les  I500ÜÜ  francs  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  l"  avr.  ISofij.  Ce 
jugement  fut  confirmé,  le  7 mai  18üU,  par  la  Cour  de  Paris  (1). 
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Avant  1789,  l’honiickle  commis  ou  les  blessures  laites  en  duel  étaient  l’objet 
d’une  législation  spéciale  qui  fut  abolie,  comme  toutes  les  lois  antérieures  à 
cette  époque,  par  le  Code  de  1791.  Ce  Code  est  muet  sur  le  duel;  le  Code  du 
3 brumaire  an  iv,  la  loi  du  !25  Irimaire  an  viii,  et  les  autres  lois  criminelles 
qui  se  sont  succédé  se  taisent  aussi  sur  celte  matière;  et  sous  l’empire  de  ces 
lois  aucune  poursuite  n’a  été  exercée  à raison  ditomicides  ou  de  blessures 
résultant  de  duels  : le  Code  penal  de  1810  garde  le  même  silence.  Doit-on  en 
concluie  que  le  duel  et  ses  résultats  sont  à 1 abri  de  toute  peine,  ou  bien  au  con- 
tiaiie,  qu  ils  sont  soumis,  par  le  fait  même  de  ce  silence  de  la  loi,  aux  mêmes 
pénalités  que  1 assassinat,  le  meurtre  ou  les  blessures  volontairement  tentés  ou 
consommés?  Telle  est  aujourd’hui  encore  la  question  . 

La  juri.sprudence  de  la  Cour  de  cassation  se  divise  en  deux  époques  distinctes. 
Dans  la  première,  le  duel  n’est  réputé  ni  crime  ni  délit,  il  ne  devient  punis- 
sable que  lorsqu’il  y a eu  déloyauté  ; en  ce  cas  seulement  il  peut  être  considéré 
comme  homicide  volontaire  ou  même  comme  assassinat.  Tel  est  le  principe 


8 mli^rSfiirrîL^n  28  et  30  mars,  3 avril  1859 

..  ^ plciidoine  de  M.  de  Sèze,  avocat  des  compagnies,  et  les  hautes  consi- 

dMr8ei,m'C‘’  r“^7‘  développées  par  M.  Pinard,  aloil substitut  près  le  tribunal 

1p<i  nh'  i-  ' ‘"ssi  dans  les  Annales  d'iujgiéne  et  de  médecine  légale  (1859,  1.  XII  p 1<9G) 

Br.  et  Ch.,  Méd.  lég.  — 10'  édit. 
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posé  par  un  arrél  soigiiotisemeiil  motivé  du  H avril  1819,  et  iiivariahlciiKMit  j)ro- 
clanié  par  onze  arrêts  de  la  chambre  criminelle  ou  des  chambres  réunies  de  la 
Cour  de  cassation,  rendus  de  1819  à 1887,  notamment  les  21  mai  1819,  U juin 
et  23  août  1821,  19  sept.  1822,  i déc.  182i,  11  mai  1827;  tous  ces  arrêts  cas- 
sent des  arrêts  de  chambres  de  mises  en  accusation  qui  décidaient,  au  contraire, 
<pie  notre  loi  pénale  punit  le  duelliste.  — Mais,  tout  en  déclarant  que  ni  l’art! 
295,  ni  l’art.  30i  du  Code  pénal,  ni  aucune  autre  disposition  de  la  loi,  ne  pou- 
vaient s’ap[)liquer  à celui  (pii,  dans  les  chances  réciproques  d’un  du’el,  avait 
donné  la  mort  ou  fait  des  blessures,  la  Cour  de  cassation  en  jugeait  autrement 
lorsqu’il  y avait  eu  déloyauté.  C’est  ainsi  qu’elle  décidait,  le  21  sept.  1821,  que 
l’on  pouvait  poursuivi-e  pour  meurtre  avec  préméditation  ou  assassinat  celui  qui, 
dans  un  duel  au  pistolet  à six  pas,  ayant  obtenu  du  sort  de  tirer  le  premier,  per- 
sistait à user  de  son  avantage,  et  donnait  la  mort  cà  son  adversaire,  malgré  les 
efforts  des  témoins  pour  le  déterminer  à tirer  de  plus  loin  et  encore  bien  que 
l’adversaire  mortellement  blessé  ait  pu  tirer  à son  tour  et  le  blesser  lui-même. 
— Dans  cette  affaire,  Treins  et  Damarzid  avaient  décidé  de  se  battre  au  pistolet 
à six  pas,  et  malgré  les  représentations  des  témoins  le  duel  avait  eu  lieu  à cette 
distance.  Treins,  ex-lieiitenant  d’artillerie,  avait  tiré  le  premier  et  avait  blessé 
à mort  son  adversaire,  qui  cependant  avait  en  tombant  déchargé  son  pistolet 
et  blessé  Treins  au  bras.  Condamné  comme  coupable  d’assassinat  par  la  Cour 
d’assises  de  Tulle,  Treins  se  pourvut  en  cassation;  mais  la  Cour  rejeta  son  ponr- 
((  Altendu  que  Treins  avait  formellement  refusé  de  céder  aux  instances  des 
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témoins,  qu’il  avait  été  le  provocateur,  et  cpi’il  avait  tiré  le  premier  à une  dis- 
tance tellement  rapprochée  qu’il  avait  à peu  près  la  certitude  d’atteindre  celui 
sur  qui  son  arme  était  dirigée,  circonstances  qui  font  sortir  ce  combat  singulier 
de  la  classe  des  duels  qui  n’ont  pas  été  compris  parmi  les  faits  qualifiés  crimes.  » 
— Le  17  sept.  1822,  elle  rendait  encore  un  arrêt  dans  des  circonstances 
analogues. 

D’après  cette  jurisprudence,  c’était  donc  aux  cbambres  des  mises  en  accusa- 
tion qu’il  appartenait  de  décider  si  le  duel  avait  été  ou  non  loyal,  de  renvoyer 
aux  assises  dans  un  cas,  d’arrêter  les  poursuites  dans  le  cas  contraire.  — Du 
reste,  même  dans  le  cas  où  le  duel  avait  été  loyal,  la  Cour  de  cassation  recon- 
naissait que  s’il  n’y  avait  pas  lieu  à condamnation  pénale,  il  pouvait  y avoir  lieu 
à des  condamnations  à dommages-intérêts.  Elle  jugeait,  le  29  juin  1827,  que 
« si  du  silence  de  la  loi  pénale  on  doit  induire  que  le  duel,  tout  contraire  qu’il 
est  à la  religion,  à la  morale  et  à la  paix  publique,  n’est  passible  d’aucune 
peine,  on  ne  saurait  en  conclure  que  l’homicide  commis  à son  occasion  cesse 
d’être  dommageable  parce  qu’il  demeure  impuni,  et  que  celui  qui  cause  à une 
épouse  et  cà  des  enfants  le  plus  grand  des  dommages,  en  les  privant  d’un  époux 
et  d’un  père,  cesse  d’être  responsable  civilement  d un  lait  qui  n est  pas  seule- 
ment arrivé  par  sa  négligence  ou  son  imprudence,  mais  par  sa  volonté  prémé- 
ditée...; que,  lors  même  que  le  prétendu  consentement  d’un  duelliste  a subir 
les  cbances  d’un  duel  le  rendrait  non  recevable  à réclamer  des  dommages-inté- 
rêts pour  les  blessures  qu'il  pourrait  avoir  reçues,  ce  consentement  ne  saurait 
priver  sa  femme  ou  ses  enfants  des  droits  que  la  nature  et  la  loi  leur  assurent, 
lorsqu’ils  les  réclament  directement  et  en  leur  nom  propre  pour  le  préjudice 
qu’ils  en  éprouvent,  et  que  la  Cour  d’assises  a pu  leur  accorder  des  dommages- 
intérêts,  môme  après  l’acquittement  pfir  le  jury. 

La  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  semblait  bien  fixée,  c’était  elle  qui  luttait 
contre  les  Cours  d’appel,  qui  persist.aient  à vouloir  appliquer  les  îirt.  295  et304- 
du  Code  pénal,  pénalité  d’autant  plus  redoutable  que  les  circonstances  atU 
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miantes  n’existaient  pas  alors;  et  comme  la  loi  du  l”’’  avril  18.3i  n était  pas  encore 
venu  contraindre  les  Cours  k se  soumettre,  après  deux  cassations,  a la  jurispru- 
<lence  de  la  Cour  suprême,  cette  Cour  avait  dù,  par  son  arrêt  du  8 août  18-8, 
ordonner,  commele  voulait  la  loi,  qu’il  en  serait  référé  au  roi.  Deux  projets  de 
loi  avaient  été  en  effet  présentés  aux  chambres  en  18:29  et  en  1830,  mais  sans 
résultat.  — C’est  alors'  et  lorsque  la  Cour  de  cassation  n’avait  pas  eu  depuis 
1828  cà  appliquer  k nouveau  sa  jurisprudence  constante,  que  M.  le  procureur 
général  Dupin  vint  ouvrir  une  ère  nouvelle. 

Déjà  à l’occasion  du  duel  d’un  sieur  Lamarthonie  qui,  le  15  avril  183o,  avait, 
après  une  ordonnance  de  non-lieu,  été  condamné  civilement  par  la  Coiird  appel 
de  Bordeaux  à -1000  fr.  de  dommages-intérêts  et  s’était  pourvu^  en  cassation, 
M.  Dupin  avait  discuté  incidemment  la  question  du  duel,  et  la  Cour  de  cassa- 
tion, chambre  des  requêtes,  rejetant  le  pourvoi,  avait  décidé,  comme  l’avait  fait 
la  chambre  criminelle  le  29  juin  1827,  que  même  quand  le  duel  avait  été  loyal 
et  proposé  par  celui  qui  avait  succombé,  la  mère  de  l’individu  homicidé  avait 
droit  à des  dommages-intérêts  (Cass.  30  juin  1836).  — Bientôt  après  M.  le 
procureur  général  eut  à traiter  directement  la  question  de  la  pénalité  du  duel 
à l’occasion  de  la  mort  de  Baron,  avoué  à Tours,  tué  en  duel  le  28  janvier  1837 
par  Pesson,  agréé  près  le  tribunal  de  la  même  ville.  La  chambre  des  mises 
en  accusation  de  la  Cour  d’Orléans  ayant  déclaré,  le  27  avril  1837,  qu  il  n y 
avait  lieu  à suivre,  il  y eut  pourvoi  contre  cet  arrêt,  et  .M.  Dupin  détermina 
par  un  réquisitoire  mémorable  le  changement  de  jurisprudence  de  la  Cour  régu- 
latrice : l’arrêt  d’Orléans  fut  cassé  le  22  juin  1837,  et  l’affaire  renvoyée  devant 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  de  Bourges.  Cette  Cour  ayant 
décidé  comme  celle  d'Orléans  (31  juill.  1837),  il  y eut  un  nouveau  pourvoi,  et 
la  Cour  de  cassation,  chambres  réunies,  cassa  ce  nouvel  arrêt  (15  déc.  1837). 

Les  chambres  réunies  ayant  été  saisies  de  nouveau  dans  une  autre  affaire  de 
la  question,  le  p'rocureur  général  trouva  encore  de  nouveaux  arguments  à l’appui 
de  l’opinion  qu’il  avait  déjà  fait  triompher  : la  Cour  persista  dans  sa  nouvelle 
jurisprudence,  et  son  arrêt  du  2 février  1839,  presque  identique  avec  celui  du 
15  décembre  1837,  est  conçu  en  ces  termes  : 

« Attendu  que  les  Codes  des  délits  et  des  peines  de  1791,  de  l’an  iv  et  de 
1810,  en  punissant  les  meurtres,  blessures  et  coups  volontaires,  n’ont  pas  fait 
(l’exception  pour  les  cas  où  ces  meurtres  auraient  été  commis,  ces  blessures 
faites  ou  ces  coups  portés  par  suite  de  duel;  — attendu  (|ue  l’abolition  qui  avait 
antérieurement  été  faite  de  la  législation  spéciale  sur  les  duels  a,  par  cela  même, 
replacé  sous  l’empire  du  droit  commun  tous  les  actes  répréhensibles  auxquels 
les  duels  peuvent  donner  lieu;  — attendu  que  I homicide,  les  blessures  et  les 
coups,  lorsqu’ils  sont  occasionnés  par  ce  genre  de  combat,  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  commandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de 
soi-même  ou  d’autrui,  puisque,  dans  ce  cas,  le  danger  n’a  existé  que  par  la  volonté 
des  parties;- — attendu  d’ailleurs  que  les  circonstances  qui  accompagnent  les 
duels  ne  peuvent  rendre  le  meurtre,  les  blessures  et  les  coups  excusables  ; que 
la  convention  par  suite  de  laquelle  le  duel  a lieu  étant  contraire  aux  bonnes 
mœurs  et  à l’ordre  public,  est  nulle  de  plein  droit,  et  que  dès  lors  aucun  fait 
d excuse  ne  peut  en  résulter;  — attendu,  dans  tous  les  cas,  et  en  supposant 
1 admissibilité  de  tels  faits  d’excuse,  que  ces  faits  ne  pourraient  être  légalement 
appréciés  que  par  la  Cour  d’assises  et  le  jury,  et  qu’il  n’apiiartient  pas  aux 
chambres  d’accusation  de  les  prendre  en  considération;  que  ces  chambres  ne 
peuvent  non  plus  s’arrêter  à des  circonstances  atténuantes,  puisque  c’est  encore 
le  jury  qui  a seul  le  droit  de  les  apprécier; — attendu  que,  dans  un  combat  sin- 
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gulier,  qui  a eu  lieu  voloulaircmcnl  et  avec  i)réuié(lilalinii,  une  leiilative  d’iiomi- 
oide  a été  commise  par  Gilbert  sur  Champeau,  en  lui  tirant  un  coup  de  pistolet 
ilout  la  balle  lui  a lait  une  blessure  gi'ave  a la  tête  j la([uelle  tentative,  manifestée 
pai  un  commencement  d execution,  n a manque  sou  eflét  que  pai'  des  circon- 
stances iiub'pendautes  de  ta  volonté  de  son  auteur^  ijiie  Deroy  et  Hobin  ont  assiste 
avec  connaissance  Gilbeit  dans  les  laits  qui  ont  préparé  et  consommé  l’action  j 
qu’a  tort  la  Cour  royale  de  Paris  a déclaré  que  ces  faits,  ayant  eu  lieu  dans  un 

duel,  ne  constituaient  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention  punis  [lar  la  loi...  

La  Cour  casse  et  annule  l’arrêt  de  ladite  Cour  royale,  et  renvoie  devant  la  Cour 
ro\ale  de  Rouen  Gilbert,  comme  prévenu  de  tentative  caractérisée  du  crime  de 
meurtre  commis  avec  préméditation  sur  la  personne  de  Champeau,  Deroy  et 
Robin  comme  prévenus  de  complicité  de  ce  crime.  » 

Toutefois  cette  double  décision  de  la  Cour  suprême  rencontra  de  vives  résis- 
tances : bien  des  Cours  se  refusèrent  à adopter  cette  doctrine,  bien  des  crimina- 
listes demandèrent  une  législation  spéciale.  Plusieurs  projets  de  loi  furent  sou- 
mis aux  assemblées  législatives,  et  les  auteurs  de  ces  projets  ne  dissimulèrent 
pas  qu’ils  n’adoptaient  pas  la  jurisprudence  nouvelle;  mais  la  Cour  de  cassation 
a persévéré,  avec  énergie,  et  elle  y a constamment  rappelé  par  des  arrêts  trop 
nombreux  pour  pouvoir  être  cités,  tant  de  la  chambre  criminelle  que  des  cham- 
bres réunies,  les  chambres  des  mises  en  accusation  qui  ne  voulaient  pas  s’y  sou- 
mettre (Cass.  *^2  déc.  1837  — 6juill.  1838  — 4janv.  G juin  et  2 août  1839  — 
11  déc.  1839,  ch.réun. — 10  sept,  et  12  nov.  1840  — 4 janv.  1845;  Dali.  45.  1. 
60—25  mars  1845,  ch.  réun.;  Dali.  45.  pi.  135  — 14  août  1845  ; Dali.  45.4. 1G8 
— 22  août  1848  — G juill.  1849;  Dali.  49.  5.  130  — 21  juill.  1849,  ch.  réun.; 
Dali.  49.  1.  181  — 12  et  19  avril  1850;  Dali.  50.  5.  148  — 11  juill.  et  20  déc. 
1850  — 11  avril  1851  — 21  août  1851;  Dali.  51.  5.  237  — 20  sept.  1853;  Dali. 
53.  5.  180  — 18  févr.  1854,  ch.  réun.,;  Dali.  54.  5.275).  — Parmi  les  Cours 
d’appel,  les  unes  continuèrent  d’ahord  à lutter  contre  ces  principes,  et  l’on  peut 
citer  en  ce  sens  : Colmar,  12  juill.  1838;  — Orléans,  13  avr.  1838;  — Nancy, 
27  févr.  1839;  — Rennes,  14  juill.  1845;  les  autres  les  ont  immédiatement 
adoptés;  citons  notamment  ; Aix,  25  juill.  1837  ; — Pau,  31  juill.  1837;  — Rouen, 
2G  nov.  1828.  Mais  en  présence  de  la  fermeté  de  la  Cour  de  cassation  on  peut 
dire  qu’aujoiird’hui  la  jurisprudence  est  complètement  fixée. 

La  Cour  de  Paris  présente  le  reflet  de  ces  variations;  elle  a décidé,  les  8 févr. 
1839,  21  et  27  mai  1840  et  le  1"  juin  1842,  que  l’homicide,  les  coups  et  bles- 
sures résultant  d’un  duel  constituaient  des  crimes  ou  des  délits  réprimés  par  les 
lois  ordinaires;  mais  elle  a jugé  le  poutraire  dans  l’affaire  Gilbert,  par  un  arrêt 
du  10  août  1838,  cassé  le  2 févr.  1839;  dans  l’affaire  Servient,  par  un  arrêt  du 
2G  nov.  1844,  cassé  le  4 janv.  1845,  et  dans  l’affaire  Beauvallon,  par  un  arrêt  du 
8 juill.  1845,  cassé  le  14  août.  Dans  l’arrêt  du  2G  nov.  1844,  l’arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  Cour  de  Paris  fait  remarquer  que  la  jurisprudence 
même  est  obligée  de  reculer  devant  l’assimilation  de  ce  fait  à l’assassinat  : le 
crime  est  qualifié  non  d’après  l’intention,  mais  d’après  le  résultat;  la  simple 
tentative,  quoique  réunissant  toutes  les  circonstances  légales,  reste  sans  pour- 
suite quand  elle  a été  sans  résultat;  la  tentative  d’homicide  suivie  de  blessures 
ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail  de  moins  de  vingt  jours  est  réduite  à 
un  délit  correctionnel;  on  a admis  que,  pour  être  punissable,  le  duel  doit  avoir 
été  ensanglanté;  on  a écarté  la  préméditation,  la  provocation  et  la  plupart  des 
éléments  constitutifs  du  crime  principal  ou  de  la  provocation;  et  il  en  tire  la 
consé([uence  que  le  duel  n’est  pas  puni  par  notre  législation.  — Aujourd’hui  elle 
applique  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation. 
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La  Cour  de  cassation  avait  élé  précédée  dans  sa  nouvelle  jurisprudence  par  la 
Cour  d’appel  de  Bruxelles,  ([ui,  le  :20  févr.  183i,  avait  jugé  que  les  blessures 
faites  en  duel  étaient  punies  par  les  art.  309  et  311  du  Code  pénal,  et  par  la 
Cour  de  cassation  belge  qui,  le  12  févr.  1835,  avait  adopte  la  même  solution 
dans  une  affaire  où  le  duel  avait  été  suivi  de  mort.  Depuis  le  8 janv.  184'1,  il  y a 
en  Belgi([ue  une  loi  spéciale  pour  le  duel,  et  la  question  ne  peut  plus  sc  pré- 
senter. 

Pour  que  la  Cour  de  cassation  puisse  exercer  le  contrôle  qui  lui  appartient,  il 
faut  que  l’arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  distingue  la  question  de 
droit  de  la  question  de  fait.  Si  donc,  dans  des  poursuites  dirigées  contre  les  au- 
teurs de  blessures  faites  en  duel,  l’arrêt  se  borne  à dire  qu’il  ne  résulte  pas  de  la 
procédure  des  charges  suffisantes  pour  accuser  les  inculpés  des  crimes  ou  délits 
qui  leur  sont  imputés,  il  y a lieu  à cassation,  parce  que  cet  arrêt  n’est  pas  suffi- 
samment motivé,  et  laisse  incertain  de  savoir  si  la  Cour  d’appel  a entendu  décla- 
rer que  le  fait  de  blessure  n’était  pas  établi,  on  si  elle  a voulu  dénier  au  fait  de 
blessure  le  caractère  de  délit,  et  éluder  ainsi  l’application  de  la  loi  en  échappant 
à la  censure  de  la  Cour  suprême  (Cass.  2Ü  oct.  1838).  — Les  questions  ainsi 
posées  dans  une  poursuite  pour  homicide  résultant  d’un  duel  : est-il  constant 
que  l’accusé  ait,  dans  un  duel  où  tout  s’est  passé  avec  loyauté  et  conformément 
aux  intentions  des  parties,  tiré  volontairement  un  cou])  de  fusil  sur  son  adver- 
saire, lequel  coup  de  fusil  a donné  la  mort  à celui-ci?  ce  fait  constitue-t-il  le 
crime  d’assassinat?  sont  irrégulières  et  nulles.  En  effet,  d’une  part,  le  duel  s’y 
trouve  présenté  comme  excuse  du  meurtre,  quoique  la  loi  ne  lui  reconnaisse  pas 
ce  caractère;  et,  d’autre  part,  par  l’absence  du  mot  coupable  qui  exprime  à la 
fois  l’existence  du  fait  matériel  et  de  l’intention  criminelle,  ou  d’un  mot  équiva- 
lent, le  jury  n’a  pas  été  interrogé  conformément  à l’art.  337  du  Code  d’instruct. 
crimin.;  enfin,  la  seconde  question  qui  lui  est  soumise  est  non  une  question  de 
fait,  mais  une  question  de  di'oit  qu’il  ne  lui  apj)artient  pas  de  résoudre  (Cass. 
4 juin.  1839). 

Que  faut-il  décider  quand  le  duel  a été  suivi  seulement  de  blessures?  Faut-il 
considérer  ce  fait  comme  une  tentative  de  meurtre  avec  préméditation,  crime 
qui  doit  être  jugé  par  la  Cour  d’assises,  ou  comme  des  blessures  volontaires 
justiciables  seulement  des  tribunaux  correctionnels,  si  elles  n’ont  pas  entraîné 
une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours?  La  solution  de  cotte  question 
ne  se  présente  pas  dans  la  jurisprudence  d’une  manière  très-nette,  et  c’est  bà, 
comme  nous  l’avons  vu,  un  des  arguments  dont  s’emparait  l’arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  20  nov.  184f. 

Souvent  des  prévenus  traduits  en  police  correctionnelle  à la  suite  d’un  duoi 
soutiennent  qu’ils  doivent  être  jugés  par  la  Cour  d’assises,  et  que  s’ils  sont  cou- 
pables c’est  d’une  tentative  de  meurtre;  ils  espèrent  ainsi,  à raison  de  la  gravité 
même  de  l’accusation,  obtenir  un  acquittement  plus  facilement  devant  le  jury  que 
devant  les  tribunaux  correctionnels.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  a été  jugé  que  lors 
même  qu’il  n’y  avait  pas  eu  meurtre  consommé,  si  les  circonstances"  présentent 
le  caractère  d’une  tentative  de  meurtre,  il  v a lieu  d’appliquer  les  art.  2 et  295 
du  Code  pénal  (Cass.  22  déc.  1837  — 0 juill.  1838  — 2 févr.  1839,  ch.  réun.  — 

) et  2 août  1839);  que  même  celui  qui,  après  avoir  tiré  un  coup  de  pistolet  sur 
son  adveihaire  sans  1 atteindre,  a été  blessé  ensuite  par  lui,  peut,  aussi  bien  que 
son  ad\eisaire,  être  poursuivi  pour  tentative  de  meurtre  (Cass.  22  déc.  1837). 
— - « Attendu,  dit  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  20  déc.  1850,  (lue 
1 airêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  dans  un  combat  singulier,  réglé  à l’avance, 
B...  a tiré  sur  S...  un  coup  de  pistolet  qui  ne  l’a  pas  atteint;  que  ce  fait  présente 
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les  caractères  d’une  Kuilative  de  meurire  commise  avec  itrémcditalion,  manifestée 
par  un  commencement  d’exéculion,  et  qui  n’a  manqué  son  elfet  que  par  des  cii- 
coiistances  indépendantes  de  sa  volonté...  » — D’un  autre  côté,  divers  arrêts 
ont  fait  aux  blessuies  lésultant  d un  duel  application  pure  et  simple  des  art.  30lt 
et  suivants  du  Code  pénal  (Cass.,  ch.  réun.,  I l déc.  1831)  — Paris,  21  et  27  maf 
1840);  d autres  ont  également  jugé  que  ces  blessures  ne  constituaient  pas  une 
tentative  de  meurtre,  mais  en  constatant  que  des  circonstances  de  l’affaire  il 
paraissait  résulter,  en  fait,  (pie  les  combattants  n’avaient  pas  eu  l’intention  de  se 
donner  la  mort  (Cass.  5 avr.  1838,  rejetant  un  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble,  qui  constatait  que  dans  un  duel  à l’épée  on  était  convenu  de 
s arrêter  au  premier  sang,  et  que  toutes  les  mesures  avaient  été  prises  pour 
rendre  le  duel  aussi  inofl'ensif  que  possible  — Rouen,  26  nov.  1838  ; — Angers, 
16  déc.  1830).  — M.  Granier  de  Cassagnac  avait  blessé  en  duel  M.  Lacrosse;  il 
lui  avait  fait  une  blessure  qui  avait  entraîné  une  incapacité  de  travail  de  moins 
de  vingt  jours;  cité  pour  ce  fait  en  police  correctionnelle,  il  opposa  l’incompé- 
tence. Le  Tribunal  de  la  Seine,  à l’audience  du  16  avril  1842  : « Attendu  que 
pour  appuyer  sa  déclaration,  Granier  de  Cassagnac  prétend  que  le  duel  constitue 
toujours  un  homicide  ou  une  tentative  d’homicide,  et  que  dès  lors  c’est  à la  Cour 
d’assises  qu’il  appartient  d’en  connaître  ; — attendu  que  le  duel  étant  un  attentat 
contre  les  personnes,  rien  ne  s’oppose  à ce  que  le  juge  examine  si,  d’après  les 
circonstances  qui  l’ont  précédé  ou  accompagné  et  par  ses  conséquences,  il  ne 
rentre  pas  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  311  du  Code  pénal,  plutôt  que  dans  celui 
prévu  par  l’art.  302;  — attendu  que,  pour  qu’il  y ait  tentative  d’homicide,  il 
faut  qu’il  y ait  eu  intention  de  donner  la  mort;  que  l’intention  de  donner  la 
mort  ne  doit  pas  se  présumer;  que  la  déclaration  du  prévenu  à cet  égard  ne  sau- 
rait être  prise  en  considération;  que  pour  savoir  si  elle  a réellement  existé  il 
faut  consulter  les  faits  constatés  par  l’instruction...  » Et  relevant,  en  fait,  que  le 
duel  avait  eu  lieu  avec  des  pistolets  non  cannelés,  à pierre,  à trente-cinq  pas, 
avec  la  faculté  de  s’avancer  de  cinq  pas,  que  Granier  de  Cassagnac  n’avait  pa<y 
usé  de  cette  faculté,  qu’il  n’avait  pas  contre  son  adversaire  des  motifs  d’animo- 
sité personnelle,  il  en  tira  la  preuve  qu’il  n’y  avait  pas  eu  intention  de  donner  la 
mort,  et  se  déclara  compétent.  — Eu  appel,  la  Courde  Paris,  conformément  aux 
conclusions  de  l’avocat  général,  admit  au  contraire  l’incompétence.  — ((Attendu 
que  la  loi  qualifie  crime  toute  tentative  d’homicide  volontaire  avec  préméditation,, 
lorsqu’elle  a manqué  son  effet  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonttV 
de  son  auteur;  qu’on  doit  considérer  comme  telle  un  duel  avec  des  pistolets 
chargés  à poudre  et  à balle,  puisqu’un  semblable  combat  offre  dans  ses  chances 
hasardeuses  celle  d’attenter  à la  vie  de  son  adversaire;  que  la  circonstance  que 
Lacrosse  n’a  été  que  blessé  importe  peu  pour  la  qualification  légale  du  fait.  » 
La  Cour  de  cassation,  appelée  à faire  cesser  ce  conflit  négatif,  renvoya  l’affaire 
à la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  de  Paris,  qui,  contrairement  a 
l’opinion  de  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  n’y  vit  qu  un  fait 
correctionnel  qu’elle  déféra  au  tribunal  de  Corbeil.  Ce  tribunal,  par  un  jugement 
longuement  motivé  du  18  nov.  1842,  se  déclara  compétent  et  condamna  le  pré- 
venu à 100  francs  d’amende.  Sur  un  nouvel  appel,  le  tribunal  supérieur  de  Ver- 
sailles reconnut  la  compétence  correctionnelle,  en  s’appuyant  sur  les  mêmes  faits 
que  le  jugement  du  tribunal  de  Paris,  et  confirma  la  décision  du  tribunal  de 
Corbeil  (12  janv.  1843;  voy.  Gaz.  des  trib.  17  avril,  2 juin,  19  nov.  1842, 
13janv.  1843).  — Nous  ne  pourrions  admettre  en  principe  que  les  tribunaux 
correctionnels  soient  saisis  tontes  les  fois  que  le  duel  n a eu  pour  résultat  que 
des  blessures  n’ayant  pas  entraîné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  \ingt 


DU  DUM-. 


jours;  d’ordiuaire  il  y a eu  tentative  d’homicide  ou  il  n’y  a ni  crime  ni  délit. 
Sans  doute  si,  des  conventions  du  duel  il  résulte  bien  évidemment  qu’il  ne  pou- 
vait être  dangereux,  que  les  combaltauts  ne  voulaient  pas  se  donner  la  mort,  la 
chambre  des  mises  en  accusation  peut  renvoyer  en  police  correctionnelle,  et  la 
Cour  de  cassation  a reconnu,  le  5 avril  1838,  que  son  appréciation  à ce  sujet 
était  souveraine;  mais  les  chambres  de  mise  en  accusation  ne  doivent  agir  ainsi 
que  lorsque  le  doute  n’est  pas  possible,  autrement  c’est  enlever  au  jury  l’appré- 
ciation d’un  fait  de  sa  compétence,  c’est  s’exposer  à entendre  dire  que  la  crimi- 
nalité du  fait  n’a  été  atténuée  (|ue  pour  changer  la  juridiction.  C’est  le  jury 
qui,  dans  des  poursuites  de  cette  nature,  doit  apprécier  les  faits.  « Tout  duel, 
disait,  le  12  avril  1829,  devant  la  Cour  d’assises  de  la  Seine,  M.  l’avocat  géné- 
ral Patarieu-Lafosse,  doit  donner  lieu  à des  poursuites  et  cà  un  renvoi  devant  les 
assises;  mais  devant  le  jury  la  question  n’est  pas  la  même  : il  est  juge  d’une 
question  de  culpabilité  qu’on  ne  peut  résoudre  que  par  l’appréciation  des  faits 
spéciaux.  » 

La  Cour  de  cassation,  conséquente  avec  le  principe  qu’elle  a posée  que  le  duel 
n’est  pas  une  excuse  à l’homicide  ou  aux  blessures,  a décidé  qu’il  y a lieu  de 
poursuivre  comme  complice  celui  ([ui  a prêté  les  armes,  sachant  qu’elles  devaient 
servir  à un  duel  (22  déc.  1837),  et  les  témoins  du  duel  qui  se  sont  associés  au 
meurtre  (0  juillet  1838  — 2 févr.  183i,  chambr.  réuu.  — 0 juin,  2 août  1839 
— 11  déc.  1839,  chambr.  réuu.  — 10  sept.,  12  nov.  1810  — 18  déc.  18-18  — 
1-1  juin  1819  — 12  et  18  avril,  22  mai  1850;  — Paris,  8 févr.  1839  — 27  mai 
1840);  mais  les  poursuites  s'arrêtent  quand  les  témoins  ont  fait  tous  leurs  elforls 
pour  prévenir  le  duel.  Dans  l’alfaire  Servient,  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion avait  décidé  qu’il  n’y  avait  lieu  à suivre  ni  contre  l’anleur  de  la  mort  ni 


contre  les  témoins  (20  nov.  1811);  la  Cour  cassa  cette  décision  en  ce  ipii  concer- 
nait l’auteur  de  riiomicide,  mais  rejeta  le  pourvoi  eu  ce  qui  touchait  les  témoins  : 
« Atlendu  que  les  témoins  d’un  duel  (pii  ont  été  reconnus  avoir  fait  jusqu’au 
dernier  moment  tous  leurs  efforts  pour  l’empêcheront  pu,  par  une  interprélatioii 
souveraine  de  ce  lait,  et  bien  qu’ils  aient  assisté  au  combat,  être  soustraits  à la 
piévention  de  complicité,  sans  que  1 arrêt  île  la  chambre  des  mises  en  accusation 
qui  le  décide  ainsi  encoure  la  cassation  » (Cass.4  janv.  1815).  La  compétenci^ 
de  la  chambre  d’accusation  pour  apprécier  la  conduite  des  témoins  avait  été  mise 
eu  doute  pai  un  airêt  du  22  juin  1837  : c était,  disait-on,  empiéter  sur  le  jurv; 
lUcais  elle  a été  reconnue  depuis,  par  uii  arrêt  du  5 avril  1838,  décidant  dmis  le 
même  sens  que  celui  que  nous  venons  de  rapporter.  — La  Cour  de  Besançon 
avait  relusé  de  renvoyer  en  accusation  les  témoins  d’un  duel,  s^appuyant  sur  ce 
qu’e/i  droit  les  témoins  d’un  duel  ne  pouvaient  être  poursuivis  comme  com- 
plices; sa  décision  fut  cassée  le  22  septembre  1847,  et  l’affaire  renvoyée  à la 
Cour  de  Dijon.  Celte  Cour  rendit,  le  13  octobre,  un  arrêt  identique  avec  celui  de 
Besançon,  et  qui  lut  cassé  de  nouveau  le  18  novembre.  La  Cour  de  Lyon  fut 
saisie;  elle  aussi  décida,  le  17  janvier  1848,  qu’il  n’y  avait  lieu  à suivre  contre 
les  témoins,  mais  en  s’appuyant  non  plus  sur  le  point  de  droit,  mais  sur  ce  qu’en 
tait  les  témoins  ne  pouvaient  être  dans  l’espèce  considérés  comme  complices. 
lNou\eau  pourvoi;  mais  la  Cour,  toutes  chambres  réunies  : «Attendu  que  l’arrêt 

coiUre  les  prévenus; 

qu  I lesulle  des  lails  reconnus  conslanls  qu’ils  ne  réunissent  pas  les  caractères 
de  la  comphctlc;  - Re  elle,  „ (->-2  aonl  1848;  voyez  aussi  un  arrêl  du  11  avril 
O cassant,  mais  seuleinenl  en  ce  qui  loiicliail  les  coiiilialtanls,  un  arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accnsalioii  de  la  Cour  de  Poitiers  du  17  mars  qui  avait 
décidé  qn  il  ii  j avait  heu  a suivre  contre  aucun  des  prévenus.) 
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jNous  avons  vu,  pîigc  i"):),  que  quelquefois  l’iiKlividu  ([ui  s’était  battu  en  duel  et 
avait  tiré  sur  sou  adversaire  un  coup  de  pistolet  sans  ralteiudre,  et  avait  été 
blessé  lui-même,  pouvait,  lui  aussi,  être  poursuivi  eu  Cour  d’assises  lorsque  ce 
fait  présentait  les  caractères  d’une  tentative  de  meurtre  (Cass,  ti  déc.  ÏH‘M 
— 120  déc.  1850).  C était  la  une  conséquence  logique  des  principes  posés;  nous 
avons  vu  également  que  les  tribunaux  ont  déclaré  (pie  le  combattant  qui  a fait  ;i 
sou  adversaire  des  blessures  légères  pouvait  être  poursuivi  eu  j)olice  coi-rectiou- 
uelle  lorsque  l’on  constatait  que  les  combattants  n’avaient  pas  d’intention  bomi- 
cide.  Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a inauguré  une  jurisprudence  nou- 
velle, et  maintenant  dans  un  duel  il  condamne  et  celui  qui  a fait  des  blessures 
et  celui  tpii  n’a  pas  atteint  son  adversaire;  celui  qui  a fait  des  blessures,  par 
application  des  règles  ordinaires  que  nous  avons  rappelées  ci-dessus;  celui  (|ui 
n’a  pas  atteint  son  adversaire,  par  application  de  l’art.  31 1 ; nous  avons  expliqué 
en  effet  (pages  417  et  425)  que  le  législateur  de  18G3  a ajouté  aux  mots  de  l’an- 
cien texte  de  l’art.  311  « lorsque  les  blessures  ou  les  coups  »,  ces  autres  mots 
« ou  autres  violences  ou  voies  de  fait  ».  Le  tribunal  considère  que  cette  incrimi- 
nation s’appli(jue  aux  divers  actes  qui,  sans  atteindre  directement  on  indirecte- 
ment la  personne,  sont  cependant  dirigés  contre  elle  pour  la  menacer  dans  sa 
sûreté,  son  inviolabilité  ou  sa  vie,  et  qu’ainsi  le  fait  de  coucber  en  joue  une  per- 
sonne avec  un  pistolet  chargé  ou  de  diriger  contre  elle  la  pointe  d’une  épée, 
rentre  dans  la  catégorie  des  voies  de  fait  punies  par  l’art.  311.  C’est  là  ce  que  le 
tribunal  de  la  Seine  a décidé  le  10  mai  1872  : « Attendu  ([u’en  ajoutant  aux 
délits  de  coups  et  blessures  énoncés  originairement  audit  article,  les  autres  rio- 
letices  ou  voies  de  fai',  la  loi  du  13  mal  1803  a eu  pour  but  de  réprimer,  non  les 
violences  ou  voies  de  fait  légères  prévues  par  le  Code  de  brumaire  an  iv,  mais 
les  actes  volontaires  empreints  d’un  caractère  de  gravité  punissable  qui,  sans 
atteindre  matériellement  la  personne  contre  laquelle  ils  sont  dirigés,  les  con- 
traignent à se  mettre  en  état  de  défense;  que  les  termes  de  « voies  de  fait  » se 
distinguent  ainsi  de  ceux  de  « violences  »,  ces  derniers  étant  relatifs  aux 
aggressions  d’où  résulte  un  contact  immédiat  et  réel  pour  la  personne  physique 
de" celui  qui  en  est  l’objet;  que  l’art.  311  modifié  s’applique  donc  à l’acte  consis- 
tant à diriger  contre  son  adversaire  une  arme  qui  menace  sa  sûreté,  indépen- 
damment de  l’intention  bomicide  qui,  réunie  aux  circonstances,  pourrait  consti- 
tuer une  tentative  de  meurtre  ou  d’assassinat  {Gaz.  des  trih.  du  1 1 mai  1872).  Ce 
jugement  a été  confirmé  le  18  juillet  par  la  Cour  de  Paris.  — Le  15  octobre  1873, 
dans  un  duel  à l’épée  ou  l’un  des  deux  adversaires  avait  été  blessé  légèrement  a 
la  main,  le  tribunal  de  la  Seine,  par  application  des  mêmes  principes,  condamnait 
les  deux  combattants  à 200  francs  d’amende  et  les  témoins  à 100  francs  {Gaz. 


des  Irib.  16  oct.  1873). 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  (lire  que  sous  la  jurisprudence  actuelle  de  la  Cour 
de  cassation  comme  sous  celle  qui  ne  punissait  pas  le  duel  lorsqu’il  avait  ete 
loyal,  la  veuve  et  les  enfants  de  celui  qui  a été  tué  peuvent  obtenir  les  dommages- 
intérêts  contre  l'anteur  de  sa  mort,  quoiqu’il  ait  été  acquitté  par  le  jury  (Cass. 
15  août  1837).  — Les  juges  de  répression  peuvent  dans  les  dommages-intérêts 
qu’ils  accordent  à la  partie  civile,  après  un  acquittement,  comprendre  des  répa- 
rations au  profit  des  membres  de  sa  famille  lésés  comme  elle,  et  vis-à-vis  des- 
quels sa  qualité  de  mère,  par  exemple,  lui  impose  des  obligations  naturelles  et 
légales;  ils  peuvent  spécialement  condamner  l’accusé  à servir  à une  mère  une 
rente  viagère  réversible  sur  ses  enfants,  encore  bien  que  ceux-ci  ne  soient  pas 
en  cause,  alors,  d’ailleurs,  que  sa  demande  tendant  à obtenir  la  réparation  du 
dommage  souffert  n’a  pas  été  formée  en  leur  nom,  mais  seulejnent  en  son  nom 
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personnel.  On  prétendrait  vainement  qu’il  y a là  violation,  soit  de  la  maxime 
que  nul  eu  France  ne  plaide  par  procureur,  soit  de  la  défense  faite  par  l’art.  51 
du  Code  pénal  aux  juges  de  répression,  qui  accordent  des  dommages-intérêts  a la 
partie  lésée,  de  les  appliquer  à une  œuvre  quelconque;  le  bénéfice  des  réparations 
peut  du  reste  être  étendu  même  à des  parents  à l’égard  desquels  ii’existe  pas 
l’obligation  de  se  fournil-  réciproquement  des  aliments,  «:  attendu  que  l’art.  138':2 
du  Code  civil,  en  ordonnant  en  termes  absolus  la  réparation  de  tout  fait  quel- 
conque de  l’homme  qui  cause  à autrui  un  dommage,  ne  limite  en  rien  ni  la 
nature  du  fait  dommageable,  ni  la  nature  du  dommage  éprouvé,  ni  la  nature  du 
lien  qui  doit  unir,  en  cas  de  décès,  la  victime  du  fait  avec  celui  de  ses  ayants- 
droit  qui  en  demandrait  la  réparation.  » (Cass.  '20  févr.  1863,  rejetant  un  pour- 
voi formé  par  le  duc  de  Grammont-Caderousse,  qui,  poursuivi  pour  avoir  tué  eu 
duel  le  sieur  Dillon,  avait  été  acquitté  par  le  jury,  mais  condamné  parla  Cour 
d’assises  à payer  à madame  veuve  Dillon,  mère  de  la  victime,  une  rente  viagère 
réversible  sur  la  tête  de  ses  deux  antres  fils  majeurs,  mais  atteints  d'aliéna- 
tion mentale.)  Nous  n’avons  pas  besoin  d’ajouter  non  plus  que  devant  le  jury, 
appréciateur  souverain  de  la  moralité  des  faits,  la  question  de  provocation,  et 
surtout  celle  de  la  loyauté  du  combat,  ont  encore  aujourd’hui  la  plus  grande 
importance.  C’est  ainsi  que  dans  les  poursuites  intentées  à l’occasion  du  duel 
entre  Dujarrier  et  Beauvallon,  et  dont  la  première  phase  se  termina  le  9 mars 
184-6  par  un  acquittemént  devant  le  jury  de  la  Seine-Inférieure,  la  discussion 
s’engagea  sur  le  point  de  savoir  si  le  duel  avait  été  loyal,  et  si  les  pistolets  qui 
avaient  causé  la  mort  de  Dujarrier  étaient  connus  de  Beauvallon  et  avaient  été 
essayés  par  lui. 

Il  résulte  de  ces  diverses  considérations  que,  dans  le  cas  de  duel,  les  hommes 
de  l’art  appelés  à procéder  à l’examen  juridique  d’un  cadavre  ou  de  blessures 
n’ont  pas  seulement  à prononcer  sur  la  nature  et  la  gravité  des  lésions  obser- 
vées, mais  aussi  à décider,  autant  que  possible,  quelle  a dû  être  la  position 
respective  des  combattants,  dans  quelle  atlilude  était  celui  qui  a été  blessé,  quelle 
a été  la  direction  de  l’arme  ou  du  projectile,  et  à signaler  toutes  les  circon- 
stances qni  peuvent  contribuer  à établir  si  le  duel  a été  loyal  et  régulier.  Les 
détails  dans  lesquels  nous  allons  entrer  au  sujet  des  blessures  par  armes  acé- 
rées et  par  armes  à feu  lourniront  la  solution  de  la  plupart  de  ces  questions 
importantes  (voy.  aussi  p.  469  et  suiv..  Des  iilaies). 


ARTICLE  PREMIER. 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  LÉSIONS  COMPRISES  SOUS  LA  DÉNOMINATION  DE  BLESSURES, 

ET  DE  LEUR  CLASSIITCATION. 


Nous  venons  de  dire  que  les  tribunaux  donnent  une  très-grande  extension  au 
mot  hlessuresy  puisqu’ils  l’appliquent  même,  dans  certains  cas,  à des  maladies 
internes  (voy.  pages  84  et  430).  En  médecine  légale,  ce  mot  a d’ordinaire  un 
sens  plus  restreint  ; on  l’applique  habituellement  à toute  lésion  locale,  avec  ou 
sans  solution  de  continuité,  produite  instantanément  par  l’action  d’une  violence 
exteiieure,  soit  que  la  cause  vulnérante  ait  été  dirigée  contre  le  corps,  soit  que 
le  corps  ait  été  poussé  contre  la  cause  vulnérante,  ou  même  que  cette  dernière 
n ait  agi  que  par  contre-coup.  Par  conséquent,  on  comprend  sous  le  nom  de 
blessures  les  contusions,  les  commotions,  les  distensions,  les  fractures,  les 


CLASSll'lCATlOiN  1>ES  ULKSSlIltES. 

brûlures,  les  plaies  d’armes  à feu,  et  toutes  les  plaies  eu  général  quels  que 
soient  leurs  caractères  et  leurs  complications.  — Mais  comme  certaines  mala- 
dies internes  peuvent  etre  accidentellement  ou  involontairement  communiquées 
et  qu’elles  peuvent,  comme  les  blessures,  donner  lieu  à des  actions  en  dom- 
mages-intérêts, nous  croyons  devoir  traiter  aussi  des  maladies  communiquées. 
Nous  en  parlerons  après  avoir  traité  des  blessures  proprement  dites. 

Pour  établir  quebjue  ordre  dans  les  considérations  auxquelles  ces  divers 
genres  de  lésions  doivent  donner  lieu,  les  médecins-légistes  ont  tenté  de  les 
classer,  et  leurs  classifications  ont  dû  nécessairement  re]ioser  sur  d’autres 
bases  que  celles  adoptées  par  les  pathologistes.  Les  divers  degrés  de  gravité 
des  blessures,  si  nombreux  et  quelquefois  si  difficiles  à déterminer,  ont  parti- 
culieiement  fixe  leur  attention  5 mais,  dans  la  détermination  du  degré  de  gravité 
dhine  blessure,  ils  n’onl  pas  seulement  à en  considérer  l’étendue  et  le  siège,  et 
l’intensité  des  désordres  qu’elle  a produits,  ils  ont  aussi  à rechercher  sfcette 
gravité  est  bien  le  résultat  inévitable,  direct  et  nécessaire  de  la  blessure  elle- 
même,  ou  si  des  causes  accidentelles,  des  circonstances  particulières  à l’indi- 
vidu blessé,  des  conditions  organiques  congénitales  ou  morbides,  n’ont  pas 
donné  à la  lésion  un  caractère  de  gravité  qu’elle  n’aurait  pas  eu  dans  les  cir- 
constances ordinaires.  C’est  en  parlant  de  ce  double  point  de  vue  qu’à  l’exemple 
de  Marc  et  suivant  une  ancienne  classification,  nous  avions  d’abord  divisé 
les  blessures  en  lésions  mortelles,  sous-divisées  en  lésions  de  nécessité  mor- 
telles lésions  mortelles  par  accident;  et  lésions  non  mortelles,  sous-divisées 
en  deux  ordres,  suivant  qu’elles  sont  complètement  ou  incomplètement  curables. 
Mais  nous  avons  pensé  qu’il  importait,  dans  une  classification  médico-légale 
des  blessures,  de  se  rapprocher  davantage  de  l’esprit  et  de  la  lettre  de  la 
loi,  et  en  même  temps  de  considérer,  autant  que  possible,  les  blessures  dans 
leur  état  de  simplicité.  Tel  était  le  double  but  que  s’était  déjà  proposé  le  doc- 
teur Biessy,  dans  un  ouvrage  publié  à Lyon  en  18:21  ; et  quoique  quelques-unes 
de  ses  assertions  sur  les  modes  de  terminaison  et  la  durée  constante  des  bles- 
sures puissent  être  contestées,  sa  doctrine  mérite  l’attention  des  médecins- 
légistes.  Cherchant  à ramener  par  l’analyse  les  blessures  à leur  état  de  simpli- 
cité première  et  à tracer  une  ligne  de  démarcation  entre  l’effet  immédiat,  dont 
l’auteur  de  la  blessure  est  responsable,  et  les  complications  qu’on  ne  peut  lui 
imputer,  M.  Biessy  a consigné  le  résumé  de  ses  observations  dans  le  tableau 
que  nous  donnons  à la  page  ci-contre  : 

Mais  tout  en  appelant  sur  la  doctrine  développée  par  le  docteur  Biessy  les 
sérieuses  méditations  des  médecins-légistes,  nous  ne  nous  dissimulons  pas 
combien  il  sera  difficile  de  réaliser  complètement  les  espérances  de  l’auteur.  Le 
peu  de  succès  des  essais  faits  jusqu’à  ce  jour  doit  nous  convaincre  que  la  meil 
îeure  classification  laissera  beaucoup  à désirer,  et  que,  sauf  les  notions  géné- 
rales dont  le  médecin-légiste  doit  faire  application  aux  divers  cas  particuliers 
que  lui  présente  sa  pratique,  il  ne  peut  le  plus  souvent  juger  les  blessures  qu’m- 
dividuellement.  C’est  donc  toujours  sous  toute  réserve  des  modifications  que 
doivent  subir  le  diagnostic  et  le  pronostic,  dans  chaque  cas  individuel,  que 
nous  conserverons  la  division  adoptée  par  nous  dans  nos  dernières  éditions. 

Comme  nous  venons  de  le  dire,  nous  divisons  d’abord  les  blessures,  conformé- 
ment à notre  jurisprudence,  en  légères,  graves,  mortelles;  nous  les  considére- 
rons ensuite  : 1°  quant  au  mode  de  lésion;  quant  à leur  siège. 


I”  CLASSE.  Blessures  légères.  Toutes  celles  qui  u’occasiouuciU  pas  une  uialaclic  ou  incapacité 
de  travail  durant  plus  de  vingt  jours. 
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râbleau  des  pronostics  des  lésions  par  causes  externes,  par  le  docteur  Biessij. 


NATfUE 

des 

LÉSIONS. 

SIÈGE. 

VOIES 

de 

GUÉRISON. 

DURÉE  MOYENNE 
du 

tr.utement. 

OnSlîUVATlONS. 


I.  — Pour  les  parties  molles. 


Excoi’iations. 

Innammalions. 

Eschares 

Contusions .... 
Ecchymoses 


La  peau 

Les  membranes  muqueuses 


La  peau,  les  membranes  '"»-|n^so|ution 

quouses , 

Lo  tissu  cellulaire,  les  mus 

1 clos 

/La  peau,  les  membranes  mu- 

. I queuses 

• m'®® .Le  tissu  cellulaire,  les  mus- 

' clos 


ICroiltes  sanguines  ...i4  à 5 jours. 

I Résolution 1 10  jours. 

(Chute  do  l'eschare  el)j(  ^ 22  jours. 
I suppuration 


10  jours. 
7 jours. 


Plaies  a V e c/La  peau,  les  membranes  mu-| 
porto  de  sub-’  quouses,  lo  tissu  cellu-isuppuration 


^Suppuration  

•suppuration 


stanco ( l'aire,  les  muscles. 

Plaies  d’armes)/;,,-, J 


17  jours. 

21  à 2»  jours. 


il  Tou  . 


fChuto  de  l’cscharc  ctijj  22  joure. 
( suppuration 


II.  — Pour  les  porticH  dure.'». 


, „ i Du  périoste 

Innammatiou. .’jjgj,  og  spongieux. 


Résolution  .. 
Suppuration 


17  jours. 

21  à 22  jours. 


Nécrose  . 


(Corps  dos  os  longs,  tissin'Chulc  de 
compacte ( nécrosée 


Lo  cal. 


■Tissu  compacte  ot  tête  des\ 

os ’ 

Los  08  longs,  les  os  courts,  1 
tels  quo  le  calcanéum,  la  1 

Plaie  des  os  cul  clavicule,  etc I 

général (Los  os  courts I 

‘Les  os  longs  des  membresj 

supérieurs jf 

Les  mêmes  os  dos  nieinbres| 

inférieurs 

/Les  os  courts 

Les  08  longs  des  extrémités 

l supérieures 

\Ceux  dos  extrémités  infé-i 

Fractures  en;  rioures 

général .Les  os  courts 

JLcs  os  longs  des  extrémités 

f supérieures 

I Ceux  dos  extrémités  infé-  - 

\ rieures 

■Articulation  du  pied  avec  la7 

jambe [Résolution. 

AiTiculalion  du  poignet ' 


,La  durée  du  traite- 
ment no  peut  se 
déterminer  qu'a- 

partiej  1 près  la  chute  de 

( la  partie  nécro- 
sée, ce  qui  de- 
mande quelquo- 
i ' fois  des  années 

I entières. 

Selon  l’iige  et  la  variété 
I de  fracture 
De  la  naissance  à 5 ans. 

12  à 18  jours. 

■ plus  souvent 
traitement  lo- 

(....  suffit. 
Toujours  un  trai- 
lenient  alité  est 
indispensable. 

/ U à 25joui-s...(ï'(*  souvent 

I ^ un  traitement 

|2S  à 60’  30  à 40  jours. . . ( alité. 

5.  ( io  4 sn  inmv.  fTooioi"'® 


De 

|5  à 25 
ans. 

De 


14  à 30  jours 
25  il  30  jours 


(Le  plu 
un  Iri 
cal  SI 


ans. 

De 


40  à 50  jours. 

14  il  40  jours... ^ 

I 40  à 60  jours...!  1 

I j.) 


tement  alité. 


Entorse  légère. 


Entorse  grave. 


Luxations  . 


Plaies  dos  arti- 
culations... . 


Ankylosés. 


\ ans.  50  il  70  ou  80 
10  jours. 


llml. 


i'.-4rthrite  aiguë  suppu 
I rat 
.:  tel! 
f s'ai 

' ioii 


f 

^ rante,  souvent  moi' 


telle,  surtout  .... 

it  d’une  grande» 
jointure  j 


}'.'i  'Souvent 

/ d'infin 


suivie 
infirmités. 


Des  articulations  en  général . | Réduction 


(Réunion  par  première 

siî!^™îlU-eiampul 

! i,  tation. 

Articulations ^Destruction  des  sur- 

^ faces  articulaires... ^ 

Plaies  des  tcn-(Tendons  grêles 

dons (Gros  tendons [Réunion 

Plaies  des  apo-f-, 
névroses 


Instantanée . 


.Convalescence  ro- 
lalive  à l'espèce 
de  joinlure. 


Temps  relatif  aux  varié- 
tés établies  pour  les 
fractures. 


Générales  Débridcmonl 


Infirmité. 

Ne  fait  point  va- 
rier le  pronostic. 


•4G0 
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II'CI.ASSK.  niessures  graves.  Toulos  celles  qui  entraînent  une  maladie  ou  incapacité  de  travail 
durant  jjlus  de  vingt  jours. 

(,enre  1"'.  Blessures  complètement  curables,  c’est-à-dire  guérissables  sans  infir- 
mité et  sans  dérangement  de  fonctions. 

Genre  2°.  Blessures  incomplètement  curables,  c’est-à-dire  laissant  quelque  infir- 
mité ou  (jiielque  dérangement  de  fonctions,  permanent  ou  temi)oraire. 

lII'cf.AssE.  niessures  mortelles. 

Pbemière  classe.  — On  peut  considérer  comme  blessures  légères,  c’esl-ù-dire 
n’entraînant  pas  une  incapacité  de  travail  de  plus'de  vingt  jours,  toutes  celles 
qui  n’intéressent  que  la  peau  et  les  muscles  superficiels;  les  contusions  bornées 
au  tissu  cellulaire,  et  susceptibles  de  se  terminer  par  résolution;  les  plaies 
sans  complications  qui  guérissent  par  réunion  immédiate;  celles  qui,  peu  éten- 
dues et  sans  perte  de  substance,  arrivent  à la  cicatrisation  sans  qu’il  s’établisse 
une  suppuration  abondante;  les  brûlures  peu  intenses,  dites  au  premier  degré; 
et  celles  qui  ont  atteint  des  tissus  plus  profondément  situés,  mais  qui  sont  bor- 
nées à un  espace  très-circonscrit. 

Deuxième  cla.sse.  — Au  nombre  des  blessures  graves,  c’est-à-dire  qui  occa- 
sionnent une  maladie  ou  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  il  faut 
compter  les  contusions  profondes,  qui  désorganisent  les  parties  et  ne  peuvent 
se  terminer  que  par  une  suppuration  abondante,  ou  qui  portent  atteinte  à des 
organes  internes,  et  y déterminent  des  plilegmasies  qui  peuvent  devenir  mor- 
telles; les  plaies  avec  perte  considérable  de  substance;  toutes  les  plaies  compli- 
quées qui  nécessitent  des  opérations,  comme  les  plaies  d’armes  à feu,  les  plaies 
avec  dilacérations,  etc.;  les  brûlures  étendues  suivies  d’esebares  et  de  suppura- 
tion ; toutes  les  lésions  qui  entraînent  après  elles  une  infirmité  quelconque,  soit 
que  celle-ci  en  soit  le  résultat  immédiat,  soit  qu’elle  provienne  d’une  opération 
que  la  lésion  a rendue  nécessaire,  et  pourvu  que  la  guérison  de  la  blessure  ou 
les  suites  de  l’opération  exigent  plus  de  vingt  jours  de  traitement. 

La  distinction  que  nous  établissons  de  deux  genres  de  blessures  graves  est 
importante,  non-seulement  parce  que  de  la  gravité  plus  ou  moins  grande  de  la 
blessure  résulte  souvent  l’application  plus  ou  moins  sévère  de  la  peine  détermi- 
née par  la  loi,  mais  aussi  parce  que  c’est  d’après  cette  considération  que  doit 
être  fixée  la  quotité  des  dommages-intérêts  auxquels  l’auteur  de  la  blessure 
peut  être  condamné.  Or,  la  gravité  d’une  blessure  résulte  bien  de  l’infirmité  qui 
peut  en  être  la  suite,  mais  elle  résulte  aussi  de  la  difformité  qu’elle  occasionne; 
et  cette  infirmité,  cette  difformité,  sont  elles-mêmes  plus  ou  moins  graves,  selon 
qu’elles  doivent  être  permanentes  ou  seulement  temporaires.  Un  membre  frappé 
de  paralysie,  par  suite  de  la  contusion  des  nerfs  qui  lui  distribuent  le  sentiment 
et  le  mouvement,  peut,  à la  longue,  recouvrer  ces  deux  facultés.  Certaines  bles- 
sures, au  contraire,  entraînent,  dans  un  temps  plus  ou  moins  long,  la  perte  irré- 
parable d’organes  importants  ou  de  fonctions  essentielles  ; c’est  ainsi  que  la  con- 
tusion du  globe  de  l’œil  détermine  quelquefois  presque  instantanément  la  perte 
de  la  vue;  ou  que,  légère  en  apparence,  elle  peut  être  suivie  d’accidents  funestes 
ou  même  d’une  cécité  complète.  Une  blessure  insignifiante,  en  apparence,  de 
la  région  du  sourcil,  peut  déterminer  une  ophtlialmie  dite  réflexe,  dont  la  con- 
séquence est  l’ulcération  de  la  cornée  et  consécutivement  la  fonte  purulente  de 
l’œil. 

Troisième  classe.  Blessures  mortelles.  — Si  nous  considérons,  dit  Fodéré, 
les  événements  heureux  consignés  dans  les  fastes  de  l’art,  nous  voyons  que  des 
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blessures  profondes  faites  aux  viscères  les  plus  essentiels  à la  vie  ont  quelque- 
fois été  suivies  de  guérison  ; d’autres  fois  nous  voyons  des  blessures  qui 
semblent  de  nature  à déterminer  une  mort  immédiate,  n’avoir  ce  funeste  résultat 
qu’au  bout  d’un  temps  plus  ou  moins  long  (telles  sont  particulièrement  les  plaies 
par  arrachement,  page  474).  En  sorte  qu’à  proprement  parler,  et  en  considérant 
les  blessures  dans  un  sens  abstrait,  il  n’en  est  pas  de  nécessairement  mortelles 
par  elles-mêmes. 

Néanmoins  on  peut  considérer  comme  étant  ordinairement  de  nécessités  mor- 
telles les  blessures  pénétrantes  des  organes  essentiels  à la  vie  : du  cerveau,  du 
cœur,  des  poumons,  des  organes  digestifs.  Une  blessure  du  cœur  et  des  gros 
vaisseaux  est  plus  absolument  et  plus  promptement  mortelle  qu’une  blessure  du 
cerveau;  celle-ci  l’est  plus  qu’une  blessure  des  organes  digestifs,  et  cette  der- 
nière l’est  plus  qu’une  blessure  du  poumon.  Contrairement  à toutes  les  prévisions, 
les  plaies  pénétrantes  du  cœur  ne  sont  pas  toujours  forcément  ni  surtout  immé- 
diatement mortelles.  Toutes  choses  égales,  d’ailleurs,  les  plaies  des  oreillettes 
sont  plus  l’apidement  mortelles  que  les  plaies  des  ventricules.  Dans  un  rapport 
fait  à la  Société  de  médecine  légale,  M.  Hémey  (voy.  Ann.  d'Iiyg.  et  de  méd. 
léf/.,  avril  1873,  p.  405),  en  cherchant  à résoudre  la  question  de  savoir  si 
une  des  victimes  d’un  double  assassinat  avait  pu  survivre  de  quelques  instants  à 
l’autre,  rappelait  les  observations  de  Müller  (1 779),  de  Dupuylren  (1839),  de 
Ferrus,  de  Velpeau,  de  Vulpian,  etc.  En  1807,  M.  le  docteur  Tillaux  présentait 
à la  Société  de  chirurgie  le  fait  d’un  homme  qui  non-seulement  avait  eu  le  ven- 
tricule gauche  traversé  par  un  stylet,  mais  encore  avait  conservé  plusieurs 
années  l’instrument  vulnérant,  et  avait  succombé  à une  cause  tout  à fait  étran- 
gère à cette  redoutable  blessure. 

Dans  tous  les  cas,  tout  en  déclarant  que  la  blessure  soumise  à son  examen  lui 
paraît  devoir  être  une  cause  immédiate  de  mort,  le  médecin-légiste  ne  doit 
oublier  ni  les  étonnantes  ressources  de  la  nature,  ni  les  erreurs  de  diagnostic 
dans  lesquelles  peut  tomber  le  praticien  le  plus  exercé  ; tant  que  le  malade  vit, 
il  ne  faut  prononcer  qu’avec  réserve  ; l’autopsie  cadavérique  lève  seule  les 
doutes  sur  la  cause  de  la  mort. 

Il  n’est  pas  possible  de  se  dissimuler  tout  ce  qu’a  d’artificiel  la  classification 
que  nous  avons  dù  adopter  et  que  nous  sommes  dans  la  nécessité  de  maintenir 
pour  la  description  des  blessures  au  point  de  vue  médico-légal.  Mais  une  étude 
complète,  telleque  celle  qui  doit  être  faite  dans  un  ouvrage  du  genre  de  celui-ci, 
entraîne  forcément  à de  nombreuses  subdivisions  douMe  principal  but  est  de 
faciliter  les  recherches  nécessitées  par  tel  ou  tel  cas  particulier. 

M.  le  docteur  Tardieu„dans  son  Étude  médico-légale  sur  les  blessures  (Paris, 
1879),  a suivi,  avec  raison,  une  marche  différente  et  a exposé  ainsi  la  division 
plus  naturelle  qu’il  a adoptée  : 

« 11  nous  paraît  infiniment  plus  simple  et  plus  sur  de  prendre  pour  base  de 
l’étude  des  coups  et  blessures  l’objet  de  la  mission  de  l’expert,  défini  par  les 
termes  mêmes  dont  se  sert  le  magistrat  qui  fait  appel  à ses  lumières  en  le  char- 
geant : 1“  de  visiter  le  blessé  et  de  reconnaître  l’état  où  il  se  trouve;  de  con- 
stater la  nature  des  blessures;  3»  leurs  causes  ; 4®  les  conséquences  qu’elles 
pouiiont  avoir;  ou,  en  cas  de  mort,  de  procéder  à l’examen  du  cadavi’e,  déter- 
miner les  causes  de  la  mort  et  dire  si  elle  est  la  suite  des  blessures;  5®  d’établir 
les  circonstances  dans  lesquelles  les  coups  ont  été  portés.  » 
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DI':  LA  COMMOTIUN. 


Aimcu-:  II. 

DLS  BLLSSrnUS  r.ONSIDKUÉES  üL'ANT  au  mode  de  lésion. 


Nous  tivoiis  (lit  que  les  iiKHlecius  légistes  considéraient  comme  blessure  toute 
lésion  locale  avec  ou  sans  solution  de  continuité  j que,  par  conséquentj  ils  com- 
prenaient sous  ce  nom  la  commotion,  les  contusions,  les  distensions,  les 
luxations,  les  fractures,  tes  plaies  en  général,  les  plaies  d’armes  à feu  et  les 
bri'iliires. 

§ — l»c  la  roiiiiiiotioii. 

La  commotion  est  l’ébranlement  profond  communiqué  à un  organe  par  un 
coup  ou  une  chute  sur  une  partie  du  corps  qui  en  est  plus  ou  moins  éloignée. 
Les  commotions  ne  peuvent  avoir  quelque  intensité  qu’autant  que  les  chocs  qui 
les  déterminent  ont  porté  sur  quelques-uns  des  éléments  solides  de  l’organisme. 
Lorsqu’une  percussion  violente  atteint  les  os,  ils  transmettent  l’ébranlement 
avec  toute  sa  force,  soit  aux  parties  qui  les  environnent,  soit  à celles  qu’ils 
servent  à contenir  ou  à protéger;  et  les  articulations  elles-mêmes  n’empèclient 
pas  la  propagation  de  ces  secousses  brusques  et  instantanées,  d’autant  plus 
funestes  que  les  organes  auxquels  elles  se  communiquent  ont  une  structure  plus 
molle,  plus  délicate,  plus  vasculaire. 

Le  premier  effet  de  la  commotion  est  un  état  d’inertie  et  de  stupeur  de  l’or- 
gane affecté.  Au  bout  d’un  temps  plus  ou  moins  long,  cette  stupeur  se  dissipe 
et  fait  placeà  des  phénomènes  secondaires  de  nature  différente:  tantôt  les  parties 
ébranlées  deviennent,  en  se  ranimant,  le  siège  d’une  congestion  active,  d’un  afflux 
sanguin  considérable,  et  bientôt  après  d’une  inflammation  intense;  elles  se 
tuméfient,  deviennent  rouges  et  douloureuses;  tantôt  elles  sont  le  siège  d’une 
sorte  d’engorgement  passif  : elles  se  gonflent,  mais  elles  restent  froides, 
bleuâtres  et  insensibles. 

La  commotion  du  cerveau  est  produite  par  une  chute  ou  un  coup  sur  le 
crâne  ; mais  elle  peut  l’être  aussi  par  une  chute  sur  les  pieds,  sur  les  genoux  ou 
sur  les  fesses,  si  l’individu  se  tenait  droit  et  roide  au  moment  de  cette  chute. 
Si  cette  commotion  cérébrale  n’a  pas  été  trop  forte,  il  n’en  résulte  que  de  l’étour- 
dissement, des  éblouissements  et  une  faiblesse  musculaire  générale.  Plus  forte, 
elle  détermine  une  perte  complète  de  connaissance,  dont  la  durée  est  plus  ou  moins 
longue.  A ces  symptômes  s’ajoutent  souvent  les  écoulements  de  sang  par  le  nez, 
les  oreilles,  et  les  ecchymoses  diverses  qui  accompagnent  les  fractures  du  crâne. 
La  production  d’un  épanchement  sanguin  est  un  accident  fréquent  qui  amène 
une  compression  du  cerveau,  dont  les  effets  aggravent  encore  la  situation  du 
sujet  atteint  de  commotion.  En  dehors  de  ces  accidents  graves,  la  simple  com- 
motion peut  laisser  à sa  suite,  soit  des  paralysies  plus  ou  moins  étendues,  soit 
surtout  des  troubles  intellectuels  irrémédiables  : perte  de  la  mémoire,  aphasie 
et  même  imbécillité  progressive. 

Le  D'  Duret  a publié  récemment  un  travail  des  plus  remarquables  sur  la  com- 
motion du  cerveau  {Études  expérimentales  sur  les  traumatismes  cérébraux. 
Thèse  de  Paris,  1878,  340  pages  avec  18  planches).  Il  fait  jouer  le  rôle  prin- 
cipal au  liquide  céphalo-rachidien  : « Au  moment  d’une  chute  sur  la  tête  ou  par 
un  coup  sur  le  crâne,  un  flot  de  liquide  est  formé  autour  des  hémisphères  et 
dans  les  ventricules,  qui  répercute  la  violence  subie  en  un  point  dans  toutes 
les  régions  des  centres  nerveux  et  plus  particulièrement  au  niveau  du  bulbe 
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rachidien.  » Si  les  lésions  qui  résultent  de  ce  flot  de  liquide,  au  niveau  du  collet 
du  bulbe,  sur  le  plancher  du  quatrième  ventricule  et  sur  les  corps  restiformes,  sont 
constantes,  ainsi  que  l’affirme  M.  Duret,  leur  constatation  à l’autopsie  serait,  en 
médecine  légale,  d’une  grande  importance.  Jusqu’ici,  en  effet,  on  n’avait  aucun 
moyen  d’établir  par  l’examen  du  cerveau  la  réalité  de  la  commotion  de  cet 
organe,  malgré  les  phénomènes  caractéristiques  par  lesquels  elle  se  traduit 
pendant  la  vie. 

La  commotion  de  la  moelle  épinière  a rarement  lieu  sans  que  la  secousse  se 
soit  communiquée  à l’encéphale;  néanmoins  il  peut  arriver  qu’à  la  suite  d’un 
coup  sur  la  colonne  vertébrale,  il  ne  survienne  aucun  désordre  dans  les  fonctions 
du  cerveau,  mais  qu’il  y ait  insensibilité,  gène  des  mouvements,  ou  même  para- 
lysie complète  de  toutes  les  parties  dont  les  nerfs  naissent  au-dessous  du  point 
de  ta  colonne  vertébrale  sur  lequel  le  coup  a été  porté. 

Le  foie,  à raison  de  son  volume  et  de  sa  pesanteur,  est  nécessairement  aussi 
un  des  organes  les  plus  exposés  aux  elfets  |des  contre-coups  de  la  commotion. 
L’ictère,  l’hépatite,  des  hémorrhagies,  des  épanchements  bilieux,  peuvent  en 
être  la  suite.  Mais  par  son  volume,  par  la  protection  incomplète  que  lui  fournis- 
sent les  cotes,  par  la  friabilité  de  son  tissu,  le  foie  est  exposé  à des  lésions  trau- 
matiques autrement  sérieuses.  Souvent,  sur  les  individus  tombés  d’un  lieu  élevé, 
on  trouve  dans  le  parencliyme  de  cet  organe  des  déchirures,  des  fissures  plus  ou 
moins  profondes,  à bords  peu  écartés,  et  le  long  desquelles  le  tissu  du  foie  est 
à nu  par  la  rétraction  de  sa  membrane  propre. 

La  rate  est  souvent  aussi  déchirée  dans  les  mêmes  cas;  mais  comme  cet 
organe  est  plus  mobile  que  le  précédent  et  qu’il  est  d’ailleurs  moins  exposé,  les 
déchirures  de  la  rate  sont  relativement  moins  communes.  Quelquefois,  cepen- 
dant, la  violence  de  la  lésion  peut  être  telle,  que  la  rate  tout  entière  soit  réduiti' 
en  une  sorte  de  bouillie. 

On  observe  de  même  des  déchirures  dans  le  tissu  pulmonaire;  on  en  observe 
dans  les  organes  musculaires,  et  particulièrement  au  diaphragme,  et  dans  les 
organes  membraneux,  notamment  dans  la  vessie  (lorsqu’elle  était  distendue  par 
l’urine  au  moment  de  la  commotion)  et  dans  roslomac.  Dans  ce  dernier  organe, 
les  déchirures  sont  quelquefois  nombreuses;  et  tantôt  une  ou  deux  seuhuuent 
de  ces  membranes  sont  divisées,  tantôt  elles  le  sont  toutes  trois,  et  ce  viscère 
se  trouve  percé  d’un  trou  à bords  plus  ou  moins  irréguliers. 

II.  — l»i*x  rontiiMioiiM 

Les  coDtîisions  sont  des  blessures  faites  par  le  choc  d’un  corps  dur,  non 
tranchant  ni  piquant,  sans  perte  de  substance  ni  entamure  de  la  peau,  mais  le 
plus  ordinairement  avec  dilacération  ou  écrasement  des  tissus  sou.s-jacents  et 
extravasation  du  sang,  soit  dans  leurs  aréoles  (ecchymose  par  infiltration),  soit 
dc^is  une  sorte  de  cavité  ou  de  foyer  qui  se  forme  au  milieu  des  tissus  désorga- 
nisés (ecchymose  par  épanchement).  Lorsque  les  contusions  résultent  d’actes^’de 
violence,  elles  sont  souvent  désignées  sous  le  nom  de  meariris.mres,  qui  en- 
traîne, par  conséquent,  l’idée  et  la  prévention  de  criminalité.  — Si 'le  corps 
contondant,  en  dilacérant  les  tissus  sous-cutanés,  a en  même  temps  entamé, 
divise  ou  déchiré  la  peau,  il  y aune  plaie  contuse  (voy.  p.  475),  qui  se  rap- 
prociie  plus  ou  moins  des  plaies  faites  par  un  instrument  tranchant  ou  des  con- 
tusions proprement  dites,  selon  le  mode  de  lésion  qui  prédomine. 

degrés  extrêmement  variés,  depuis  la  simple 
rubéfaction  et  la  turgescence  momentanée  que  produit  un  coup  léger  sur  une 
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pesante  on  d’un  corps  dur  mu  avec  une  grande  vitesse. 


11  est  aussi  nn  genre  de  contusion  sans  rnj)tnre  des  vaisseaux  capillaires  et 
sans  lésions  Iminediateiïient  ap|)arcntes  c est  celle!  fjui  résulte,  non  pas  d'im 
choc,  cest-a-diie  de  1 action  snhite  et  instantanée  d nn  corps  dur,  mais  d*une 
in-ession  forte  et  longtemps  continuée,  qui  rapproche  et  resserre  les  mailles  du 
tissu  cutané.  Ce  n’est  qu’au  bout  de  quelques  instants  que  la  peau  rougit  et  se 
tuméfie,  et  encore  ces  deux  phénomènes  ont-ils  ordinairement  peu  de  durée. 
Que  la  mort  arrive,  par  une  cause  quelconque,  au  moment  où  cette  compression 
a fait  refluer  tous  les  liquides,  la  jieau  devient  bientôt  sèche,  dure,  jaune  bru- 
nâtre, et  comme  parcheminée.  Telle  est  la  contusion  que  produisent  les  liens  qui 
serrent  le  cou  des  pendus  ou  les  poignets  des  individus  à qui  l’on  a lié  les  mains 
avant  de  leur  ôter  la  vie;  tel  est  aussi  l’effet  que  produit  le  pouce  appliqué  sur 
la  partie  antérieure  du  cou,  dans  l’intention  d’opérer  la  suffocation. 

Dans  les  circonstances  les  plus  ordinaires,  Vecchymose,  c’est-à-dire  l’extra- 
vasation du  sang  par  suite  de  la  rupture  d’un  certain  nombre  de  vaisseaux  capil- 
laires, se  manifeste  tantôt  au  moment  même  de  l’action  du  corps  contondant, 
tantôt  au  bout  de  quelques  heures  seulement  ou  même  de  quelques  jours,  selon 
qu’elle  a son  siège  dans  le  tissu  de  la  peau,  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané, 
ou  dans  l’épaisseur  d’un  membre. 

1“  Si  l’action  du  corps  contondant  s’est  bornée  à l’épaisseur  de  la  peau,  la 
partie  coutuse  présente  presque  aussitôt  une  tache  rouge  ou  bleuâtre,  qui  devient 
bientôt  verdâtre  ou  plombée,  et  qui,  s’éclaircissant  ensuite  par  degrés,  devient 
successivement  violacée,  jaunâtre,  citrine,  mais  est  toujours  plus  foncée  au  centre 
qu’à  la  circonférence.  — D’àge,  la  constitution,  l’état  des  propriétés  vitales,  la 
densité  plus  ou  moins  grande  du  tissu  cutané,  influent  sur  la  marche  plus  ou 
moins  rapide  et  la  durée  de  cette  lésion;  mais,  en  général,  la  coloration  bleuâtre 
se  manifeste  du  deuxième  au  troisième  jour,  la  couleur  verdâtre  ou  plombée 
vers  le  cinquième  ou  sixième,  et  la  teinte  jaunâtre  du  septième  au  huitième; 
ordinairement  il  n’eu  reste  plus  de  traces  vers  le  douzième  jour. 

2®  Si  l’ecchymose  a son  siège  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  sa  marche 
est  à peu  près  la  même;  seulement  la  coloration  de  la  peau  ne  se  manifeste  qu’au 
bout  de  vingt-quatre  à trente-six  heures,  et  la  succession  des  diverses  nuances 
se  trouve  ainsi  retardée;  mais  ces  nuances  n’en  existent  pas  moins  constam- 
ment, de  manière  à indiquer  approximativement  depuis  combien  de  temps  la 
lésion  existe.  — Alors  aussi,  le  plus  ordinairement,  outre  les  diverses  nuances 
de  coloration  de  la  peau,  la  contusion  détermine  une  tuméfaction  plus  ou  moins 
considérable.  S’il  n’y  a qu’une  simple  infiltration,  la  partie  gonflée  est  dure, 
tendue;  s’il  y a épanchement  du  sang  dans  les  tissus  meurtris,  il  y a de  la 
souplesse,  de  la  rénitence,  de  la  fluctuation.  Si  cet  épanchement  est  considérable, 
il  peut  être  nécessaire  de  donner  issue  à la  matière  qui  le  forme,  et  l’on  trouve 
du  sang  noir,  à demi  liquide,  à demi  coagulé.  Si,  au  contraire,  l’épanchement 
est  peu  abondant,  le  sang  est  bientôt  résorbé,  la  tuméfaction  s’aflaisse  et  disparait 
au  bout  de  quelques  jours. 

3®  Si  c’est  dans  l’épaisseur  d’un  membre  qu’une  violence  extérieure  a déter- 
miné une  ecchymose  plus  ou  moins  étendue,  il  peut  arriver  qu’il  n’y  ait  d’abord 
aucune  altération  à la  peau  ni  au  tissu  cellulaire  sous-cutané.  Ainsi,  des  muscles 
profondément  situés,  appuyés  sur  des  os,  enveloppés  d’aponévroses  fortes  et 
tendues,  comme  à la  cuisse,  à l’avant-bras,  à la  face  spinale  du  rachis,  peuvent 
être  contus  et  dilacérés,  et  ce  n’est  guère  qu’au  bout  de  quatre  ou  cinq  jours,  ou 
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même  plus  tard,  que  la  peau  devient  livide  ou  marbrée  de  jaune,  de  vert,  de 
Ijleu.  — Quelquefois 'cette  lividité  se  manifeste  sur  un  point  plus  ou  moins 
éloigné  du  siège  de  la  lésion  : ainsi  un  coup  sur  la  partie  moyenne  ou  externe  de 
la  cuisse  peut  prodinre  la  contusion  des  muscles  sous-jacents,  sans  qu’il  se  mani- 
feste aucune  lividité  cà  l’endroit  frappé;  mais  le  plus  ordinairement,  dix,  douze 
ou  quinze  jours  après  le  coup,  il  paraît  vers  le  genou  une  tache  jaunâtre,  plus 
ou  moins  foncée,  indice  de  l’infiltralion  du  sang. 

Le  temps  nécessaire  pour  la  disparition  totale  des  ecchymoses  varie  non- 
seulement  en  raison  de  l’étendue  et  de  la  profondeur  de  celles-ci,  mais  aussi 
suivant  certaines  conditions  qui  ne  sont  pas  toutes  également  bien  connues. 
Celle  dont  l’influence  se  fait  le  plus  évidemment  sentir  est  relative  à l’âge  du 
blessé.  L’absorption  étant  plus  rapide  chez  l’enfant  que  chez  l’adulte  et  surtout 
que  chez  le  vieillard,  les  ecchymoses  se  résorbent  plus  rapidement  chez  le  pre- 
mier. Il  n’est  pas  rare  de  voir  chez  les  gens  très-%és  les  ecchymoses  persister 
six  semaines  et  même  deux  mois,  lorsqu’elles  ont  une  certaine  étendue. 

Quelques  conditions  toutes  locales  agissent  aussi  au  moins  pour  les  ecchy- 
moses qui  siègent  aux  membres.  Tous  les  chirurgiens  savent  que  les  ecchymoses 
qui  accompagnent  les  fractures  des  os  longs  mettent  beaucoup  de  temps  à dispa- 
raître, surtout  lorsque  le  membre  a été  immobilisé  et  comprimé  dès  le  début, 
comme  cela  a lieu  par  l’emploi  des  appareils  inamovibles. 

Il  faut  donc  toujours  être  très-réservé  dans  l’appréciation  du  temps  écoulé 
depuis  le  moment  où  a été  produite  une  contusion  qui  ne  se  manifeste  plus  que 
par  une  ecchymose.  Les  règles  données  plus  haut  sont  applicables  aux  ecchy- 
moses superficielles,  et  les  chilfres  indiqués  ne  sont  que  des  moyennes  sur  les- 
quelles l’âge,  avant  tout,  a une  action  incontestable. 

L’obliquité  du  choc  e.xerce  une  intluence  qui  a été  bien  étudiée  par  les  chirur- 
giens : un  coup  obliquement  porté  sur  la  région  de  la  cuisse,  des  lombes  ou  du 
dos,  amène  un  décollement  étendn  de  la  peau,  qui  forme  une  cavité  plus  ou 
moins  considérable  où  s’épanche  soit  du  sang,  soit  de  la  sérosité  (.Morel-Lavallée). 
Il  est  rare  que  l’épanchement  simple  de  sang  atleigne  des  proportions  aussi 
étendues. 


De  meme,  il  peut  arriver  qu  a la  suite  d’une  chute,  d’une  percussion  plus  ou 
moins  violente  sur  les  parois  des  cavités  splanchniques,  les  viscères  contenus 
dans  ces  cavités  soient  meurtris  et  déchirés,  sans  que  les  parois  elles-mêmes 
présentent  aucune  lésion  apparente.  —.4  l’ouverture  du  corps  d’un  soldat  atteint 
par  un  boulet,  Dupuylren  a trouvé  tous  les  muscles  de  la  région  lombaire,  les 
parois  abdominales,  le  rein  gauche,  les  apophyses  transverses  des  vertèbres 
lombaires,  et  les  dernières  cotes  comme  broyées,  et  les  cavités  abdominale  et 
tlioracique  gauche  remplies  d’un  sang  noir,  sans  que  la  peau  présentât  aucune 
altération.  C’est  ce  que  l’on  désigne  improprement  sous  le  nom  de  vent  du 
boulet. 


Les  inédecins-légistes  appelés  â constater  quelles  peuvent  être  la  gravité  et  les 
suites  d’une  contusion,  devront  donc  être  en  garde  contre  ces  apparences  souvent 
trompeuses.  De  même  que,  dans  certains  cas,  rien  ne  décèle  au  dehors  des 
lésions  essentiellement  mortelles,  de  même  aussi  il  n’est  pas  rare  de  voir  de 
vastes  ecchymoses,  des  inliltrations  hors  de  toute  proportion  avec  la  cause 

qui  es  a piotui  es,  et  n ayant  pas  a beaucoup  près  l’importance  qu’on  pourrait 
y attaclier  au  premier  aspect.  ^ 

Quelques  Iiulivicliis  oui  une  prédisposilion  évidente  à la  production  des  ecchy- 
moses sous  I nctioii  de  contusions  Icgcres.  On  signale  ordiuaireuient  la  faciii  é 
avec  lat^ol le  les  ecchymoses  se  produisent  sur  le  sein  de  certaines  femmes  à 
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peau  fine,  sous  l’innuence  de  pressions  qui  ne  peuvent  être  considérées  comme 
des  traumatismes.  Dans  le  tissu  cellulaire  lâche  des  paupières,  le  sang  se  diiïuse 
avec  une  facilité  très-grande  ; il  en  est  de  môme  dans  le  tissu  cellulaire  du  scro- 
tum, et  1 existence  d une  ecchymose  Ires-foncee  et  très-etendue,  dans  ces  régions 
ne  suppose  pas  nécessairement  une  contusion  énergique.  ’ 

Les  e.xpeits  doivent  aussi  faire  allenliou  a ne  pas  prendre  pour  des  ecchy- 
moses, t|u  ils  atli ibuei aient  a des  coups  ou  a des  violences,  les  taches  que  peut 
produire  une  cause  interne  et  qui  dépendent  d’une  disposition  morbide  particu- 
lière; ou  bien  ces  infiltrations,  ces  épanchements  de  sang,  qui  n’apparaissent 
qu’après  la  cessation  de  la  vie,  et  qui  ne  sont  que  des  phénomènes  cadavériques. 

Le  diagnostic  des  ecchymoses  est  en  général  facile.  On  ne  peut,  en  effet, 
confondre  la  véritable  ecchymose,  dont  il  est  ici  question,  avec  les  taches  congé- 
nitales, rouges,  livides  ou  violacées,  ni  avec  la  coloration  qui  persiste  plus  ou 
moins  longtemps  après  la  guérison  d’un  vésicatoire  ou  d’une  excoriation  super- 
ficielle, ni  même  avec  la  rougeur  inflammatoire  ou  la  lividité  des  exanthèmes 
aigus  et  chroniques,  ni  avec  les  ecchymoses  scorbutiques  ou  les  taches  gangré- 
neuses. Dans  ces  divers  cas,  les  nuances  et  la  graduation  successive  de  couleurs 
qui  caractérisent  l’ecchymose  n’existent  pas,  et  le  plus  souvent  les  circonstances 
accessoires  et  l’ensemble  de  la  constitution  du  sujet  rendent  toute  méprise 
impos.sible. 

Sur  le  cadavre,  le  diagnostic  des  ecchymoses  demande  peut-être  un  examen 
plus  attentif,  et  nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce  sujet,  en  traitant  des  autopsies 
cadavériques. 

§ III.  — lle.s  (iisteusioiiüi. 

/ 

Toute  action  qui  a pour  effet  d’exagérer  dans  un  sens  quelconque  les  mouve- 
ments que  peut  exécuter  une  articulation,  ou  qui  tend  à lui  faire  exécuter  un 
mouvement  dans  un  sens  où  sa  conformation  s’oppose  à ce  qu’elle  puisse  en 
exécuter,  produit  une  distension  ou  un  écartement  forcé  des  surfaces  articu- 
laires, un  tiraillement  des  ligaments  qui  constitue  Yentorse.  Les  os,  violemment 
écartés  et  éloignés  l’un  de  l’autre,  ne  reviennent  d’ahord  qu’incomplétement 
dans  leurs  rapports  naturels;  et  jusqu’à  ce  que  ces  rapports  soient  complètement 
rétablis,  il  y a une  douleur  plus  ou  moins  vive,  avec  chaleur  et  gonflement  au 
pourtour  de  l’articulation. 

L’articulation  du  pied  est  celle  où  cet  accident  est  le  plus  fréquent;  viennent 
ensuite  celles  du  tarse,  du  poignet,  du  pouce,  des  phalanges  des  doigts,  et  enfin 
les  articulations  orbiculaires  de  la  cuisse  et  de  l’épaule. 

Un  faux  pas  ou  une  chute,  le  pied  portant  à faux  et  se  renversant  du  côté 
opposé;  une  chute  sur  la  main  renversée,  le  choc  d’un  corps  dur  contre  le  pouce, 
ou  contre  tout  autre  doigt  étendu;  les  efforts  qui  tendent  à fléchir  sur  les  cotés 
le  genou  ou  le  coude;  les  grands  mouvements  des  articulations  en  fronde,  etc., 
sont  les  causes  ordinaires  de  l’entorse.  La  symptomatologie  et  le  pronostic  des 
entorses  appartiennent  aux  traités  de  pathologie  chirurgicale;  nous  n’avons  qu’à 
les  indiquer  ici. 

On  éprouve  une  douleur  très-vive,  suivie  d’un  gonflement  et  d’une  ecchymose 
considérable,  qui  se  montrent  souvent  jusque  sur  des  points  plus  ou  moins 
éloio-nés  des  ligaments  distendus.  C’est  ainsi  que,  dans  l’entorse  qui  résulte 
d’une  forte  abduction  du  pied,  et  dans  laquelle  les  ligaments  internes  sont  tirail- 
lés on  voit  souvent,  outre  le  gonnement  et  l’ecchymose  qui  se  manifestent  de  ce 
côté,  une  autre  ecchymose  très-apparente  au-dessus  de  la  malléole  externe; 
de  môme,  dans  les  entorses  violentes  du  poignet  produites  par  une  chute  sur  la 
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paume  de  la  main,  el  clans  lesquelles  tout  le  tiraillement  est  supporté  par  les 
ligaments  de  la  partie  antérieure  de  rarticulation,  c’est  souvent  vers  le  dos  de 
la  main  que  se  manifeste  le  gondement  le  plus  prononcé. 

Lorsque  le  sujet  est  sain,  que  Tentorse  est  légère  et  le  traitement  convenable- 
ment dirigé,  la  douleur  se  calme  en  peu  de  jours;  le  gonflement,  qui  ordinaire- 
ment a atteint  son  plus  Ijaut  degré  au  bout  de  vingt-quatre  heures,  diminue  peu 
cà  peu;  l’ecchymose  s’étend  au  loin;  et,  après  trois  semaines  ou  un  mois,  la 
guérison  est  complète  ; cependant  il  est  rare  que  tous  les  symplèmes  soient  com- 
plètement dissipés  avant  plusieurs  semaines,  et  quelquefois  plusieurs  mois.  On 
voit  des  entorses  violentes  être  suivies  d’un  relâchement  permanent  des  liga- 
ments articulaires,  d’où  résulte  à jamais  une  disposition  à de  nouvelles  entorses; 
d’autres  fois,  au  contraire,  il  reste  une  roideur,  une  faiblesse  et  une  gêne  qui 
rendent  les  mouvements  difficiles  et  incomplets.  Mais,  à moins  qu’il  n’existe  chez 
l’individu  blessé  un  vice  scrofuleux  ou  rachitique,  il  est  très-rare  que  l’entorse 
soit  suivie  d’une  maladie  articulaire. 

§ IV.  — Ue»  lu\ntion!4. 

Les  luxations,  dont  l’entorse  est  en  quelque  sorte  le  premier  degré,  exigent 
toujours,  après  leur  réduction,  un  long  repos  du  membre,  et  la  durée  de  cette 
inaction  doit  être  d’autant  plus  longue  que  l’articulation  jouit  de  mouvements 
plus  étendus.  Il  peut,  en  outre,  arriver  qu’un  membre  luxé  reste  frappé  de 
paralysie,  par  suite  du  froissement  d’un  muscle,  de  la  distension  violente  ou  de 
la  contusion  d’un  nerf.  Dans  le  premier  cas,  la  paralysie  est  souvent  incurable 
et  suivie  d’atrophie;  dans  le  second,  elle  n’est  que  temporaire  et  se  dissipe 
peu  à peu. 

Les  paralysies  complètes  du  membre  supérieur  à la  suite  d’une  luxation  de 
l’épaule,  sont  des  accidents  assez  fréquents,  d’autant  plus  fréquents  que  le  blessé 
se  rapproche  de  la  vieillesse.  L’atrophie  des  muscles  du  bras,  de  l’avant-bras  et 
même  de  la  main  accompagne  presque  constamment  cette  infirmité. 


§ V.  — Dc.s  rracturcM, 

La  guérison  des  fractures  des  os  longs  (que  nous  supposons  exemptes  de 
complications)  exige  un  temps  plus  ou  moins  considérable,  et  présente  des 
chances  différentes,  selon  que  l’os  est  fracturé  dans  sa  partie  moyenne,  ou  près 
d’une  de  ces  extrémités,  ou  dans  une  articulation.  — Les  fractures  simples  de 
la  partie  moyenne  des  os  longs  sont  peu  dangereuses  par  elles-mêmes,  mais 
souvent  elles  sont  compliquées  de  lésions  profondes,  d’écrasement  et  de  délabre- 
ment des  parties  molles;  ou  bien  elles  sont  suivies  d’accidents  qui  peuvent 
amener  une  terminaison  funeste.  Les  fractures  voisines  des  articulations  sont 
toujours  plus  graves,  attendu  que  les  appareils  contentifs  ont  peu  d’action  sur  le 
fragment  trop  court  de  l’extrémité  articulaire,  et  que  d’ailleurs,  pour  peu  que 
la  consolidation  présente  de  la  difformité,  les  mouvements  deviennent  difficiles 
ou  meme  nuis,  et  que  souvent  aussi,  la  consolidation  n’ayant  pas  lieu,  il  se 
forme  une  fausse  articulation.  Les  fractures  dans  la  surface  articulaire  d’un  os 
long  sont  les  plus  dangereuses;  leur  consolidation  est  souvent  impossible,  et 
elles  sont  presque  toujours  compliquées  de  lésions  très-graves  qui  peuvent 
nécessiter  1 amputation.  i i ^ 

G est  un  préjugé  que  de  croire  que  le  quarantième  jour  soit  le  terme  nécessair  e 
de  la  consolidation  de  toutes  les  fractures  : chez  un  même  individu  les  fractures 
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des  mcinbres  supérieurs  soûl,  eu  général,  l)eaucoup  plus  promplement  consolidées 
(pie  celles  des  membres  abdominaux;  cl  telle  fracture  qui,  chez  un  enfant,  est 
consolidée  le  vinglième  jour,  ne  l’est  que  le  trentième  chez  un  adulte,  et  ne  le 
sera  (lue  le  cinquanlième  ou  le  soixantième  chez  un  vieillard  (voy.  le  tableau 
page  -ibU).  — Chez  la  femme,  l’étal  de  grossesse  n’csl  pas,  comme  on  l’a  pré- 
tendu, un  obstacle  cdjsolu  a celle  consolidation  ; d peut  tout  au  plus  la  retarder 

Le  mécanisme  de  la  production  des  fractures  est  généralement  d’une  apjirécia- 
tiou  difticile.  Lorsque  les  parties  molles  portent  des  traces  de  contusion  bien 
nettes,  ciiconscriles,  lorsqu  il  y a escharificalion  de  la  peau  au  point  qui  répond 
a la  solution  de  coiitinuilc  de  1 os  ou  des  os,  on  peut  generalemenl  aftirmer  (jue 
la  fraclun^  a été  produite  par  une  came  directe,  par  un  coup  violent  reçu  au 
point  où  l’os  s’est  rompu.  Mais  les  épanchements  sanguins  même  considérables 
qui  existent  autour  de  la  fracture,  l’existence  d’une  plaie  et  l’issue  d’un  fragment 
à travers  cette  plaie,  peuvent  se  rencontrer  dans  les  cas  où  la  fracture  n’e'st  (|ue 
le  résultat  d’une  cause  indirecte.  C’est  ce  qu’on  voit  souvent  pour  les  fractures 
de  jambe  où  l’extrémité  d’un  des  fragments  du  tibia  a perforé  la  peau  de  dedans 
en  dehors.  Il  faudrait  bien  se  garder  d’affirmer,  dans  ce  cas,  que  la  plaie  résulte 
d’un  coup  porté  sur  ce  point  et  qui  aurait  produit  la  fracture,  car  celle-ci,  le  plus 
souvent,  a été  consécutive  à un  mouvement  de  torsion  brusque  du  membre  des- 
tiné à prévenir  une  chute  imminente. 

Dans  tous  les  cas,  le  médecin-expert  doit  examiner  si  la  violence  a été  de 
nature  à produire  seule  la  fracture,  ou  si  celte  lésion  ne  dépendrait  p.is  en 
grande  partie  de  quelque  prédisposition,  de  quelque  vice  inhérent  à l’économie; 
car  on  a de  nombreux  exemples  d’une  extrême  fragilité  des  os  produite  par  une 
maladie  goutteuse,  par  une  diathèse  cancéreuse,  scrofuleuse,  rachitique  ou  véné- 
rienne. Fabrice  de  liilden  rapporte  qu’un  goutteux  se  fractura  le  bras  en  mettant 
son  gant;  Desault  citait  une  religieuse  de  la  Salpêtrière  affectée  d’un  cancer  au 
sein,  à qui  on  fractura  le  bras  en  l’aidant  à descendre  de  voiture,  et  qui  se  frac- 
tura elle-même  le  fémur  quelque  temps  après  en  se  retournant  dans  son  lit. 
Un  petit  malade  de  l’hôjiilal  des  Enfants,  affecté  de  scrofules,  eut  successivement 
le  bras  gauche,  les  deux  os  de  l’avant-bras  du  même  côté  et  l’humérus  droit 
fracturés,  malgré  toutes  les  précautions  que  l’on  prenait  lorsqu’il  avait  besoin 
d’être  soulevé.  Esquirol  possédait  un  squelette  d’une  femme  rachitique  sur 
lequel  on  reconnaissait  très-distinctement  les  traces  de  plus  de  deux  cents  frac- 
tures plus  ou  moins  bien  consolidées. 

Pour  montrer  les  conditions  diverses  dans  lesquelles  se  produisent  parfois 
les  fractures  et  les  questions  délicates  que  ces  accidents  peuvent  soulever, 
nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  reproduire  ici  le  résumé  d’un  cas  qui  fut 
soumis  à l’appréciation  de  M.  le  docteur  Tardieu  [Étwle  médico-légale  sur  les 
blessures.  Paris,  1879)  : « Il  s’agit  d’un  spectateur  de  l’IIippodrome  de  Paris, 
qui,  au  mois  de  septembre  1858,  avait  ressenti  au  coude  gauche  une  douleur 
violente,  au  moment  de  l’explosioU  d’un  canon  que  l’athlète  Vigneron,  connu 
sous  le  nom  de  V Homme-canon,  portait  sur  son  épaule,  et  qui  attribuait  la  frac- 
ture de  l’extrémité  inférieure  (le  l’humérus,  que  l’on  constatait  chez  lui,  à 
l’action  de  la  bourre  lancée  par  la  poudre  dont  le  canon  était  chargé.  Je  n’ai  cru 
pouvoir  résoudre  la  question  qu’à  l’aide  d’expériences  répétées  dans  des  con- 
ditions identiques  à celles  dans  lesquelles  se  serait  produit  l’accident,  et  c’est 
ainsi  que  je  suis  arrivé  à cette  conviction  que  la  bourre  même  forcée  ne  con- 
servait pas  assez  de  force  de  projection  pour  atteindre  la  place  occupée  par  le 
blessé  et  surtout  pour  déterminer  la  fracture  de  l’os  du  bras  ; que  celle-ci  enfin 
était  le  résultat,  non  de  l’action  du  projectile  lancé  par  le  canon,  mais  du  choc 
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violent  que  s’était  donné  le  spectateur  en  se  rejetant,  au  moment  de  l’explosion, 
contre  la  balustrade  de  bois  à laquelle  il  était  adossé.  » 

Au  point  de  vue  du  pronostic  des  fractures  des  membres,  il  y a une  différence 
capitale  à établir  entre  les  fractures  simples,  quel  qu’en  soit  le  siège,  et  les 
fractures  compliquées  de  plaies  communiquant  avec  la  solution  de  continuité 
osseuse.  Ces  dernières' sont  infiniment  plus  graves.  Les  fractures  simples, 
c’est-à-dire  sans  plaie  extérieure,  à moins  de  circonstances  particulières,  ne 
mettent  pas  en  danger  la  vie  du  blessé  ; elles  compromettent  tout  au  plus 
pour  l’avenir  la  fonction  du  membre.  Les  fractures  compliquées  de  plaies 
exposent,  au  contraire,  à de  graves  accidents  qui  se  terminent  souvent  par 
la  mort.  C’est  dans  ces  cas  qu’un  traitement  rationnel  employé  au  début  a 
une  importance  capitale.  Les  progrès  réalisés,  dans  ces  dernières  années,  pour 
la  thérapeutique  des  fractures  compliquées,  ont  une  valeur  qu’on  ne  saurait 
nier. 

L’expert  étant  presque  toujours  consulté  sur  la  durée  probable  du  traitement 
pour  la  guérison  d’une  fracture,  ne  doit  pas  oublier  que  le  temps  nécessaire 
pour  obtenir  la  consolidation  osseuse  est  bien  loin  de  représenter  la  durée 
réelle  de  l’incapacité  de  travail.  Cette  remarque  est  surtout  vraie  lorsqu’il  s’agit 
des  membres  inférieurs.  Telle  fracture  qui  sera  consolidée  au  bout  de  cinq 
semaines  n’en  entraînera  pas  moins  une  incapacité  de  travail  de  trois  mois  et 
quelquefois  beaucoup  plus. 

En  dehors  de  l’éventualité  des  complications  qui  peuvent  augmenter  la  durée 
du  traitement,  l’âge  doit,  avant  tout,  entrer  en  ligne  de  compte  dans  cette 
appréciation.  Chez  les  enfants,  la  consolidation  osseuse  est  non-seulement  plus 
rapide,  mais  le  rétablissement  de  la  fonction,  et  surtout  du  jeu  des  articulations 
voisines,  se  fait  avec  une  grande  facilité.  Dans  la  seconde  moitié  de  la  vie,  au 
contraire,  on  voit  souvent  persister  très-longtemps  et  quelquefois  indéfiuimeut 
des  roideurs  articulaires,  des  atrophies  des  muscles  après  les  fractures  les  plus 
simples,  et  dont  la  consolidation  n’a  exigé  que  le  temps  habituel. 

§ VI.  — llc.s  plaie.*). 

Les  plaies,  c’est-à-dire  les  solutions  de  continuité  des  parties  molles  qui 
intéressent  au  moins  toute  l’épaisseur  de  la  peau,  peuvent  être  rapportées, 
quant  à leur  cause,  a cimj  classes  principales  : I.  les  plaies  faites  par  des  in- 
struments tranchants;  II.  les  plaies  faites  par  des  instruments  piquants;  111.  les 
déchii lires  ou  plaies  par  arrachement;  1\.  les  plaies  contuses;  V.  les  blessures 
faites  par  les  projectiles  que  lancent  les  armes  à feu. 

I.  — Plaies  faites  par  im  instrument  tranchant. 

Toute  plaie  faite  par  un  instrument  tranchant  consiste  en  une  incision 
longitudinale,  avec  elTusion  de  sang  et  écartement  plus  ou  moins  grand  des 
lèvres  ou  bords  de  la  plaie.  Ces  plaies  ne  sont  graves  qu’en  raison  de  l’im- 
portance variable  elle-même  des  parties  qui  en  sont  le  siège;  car,  du  reste, 
ce  sont,  de  toutes  les  solutions  de  continuité,  celles  dont  la  cicatrisation 
sopèie  le  plus  facilement.  — Lorsque  les  deux  surfaces  ont  conservé  leur 
vitalité,  de  manière  que  le  sang  y circule  librement,  que  la  plaie  est  récente 
et  n est  pas  restée  exposée  au  contact  de  Tair,  que  l’instrument  n’a  divisé 
que  des  tissus  homogènes  et  dans  lesquels  le  travail  de  cicatrisation  peut  s’opé- 
rei  unilormément,  que  la  plaie  ue  recèle  aucun  corps  étranger,  que  l’état 
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général  de  la  santé  dn  sujet  est  satisfaisant,  il  suffit  d’affronter  exactement  les 
bords  de  la  solnlion  de  continuité  : leur  adhésion  s’établit  bientôt  sans  suppura' 
tion  ; il  y a,  selon  l’expression  employée  par  les  chirurgiens,  î’citwmw  immédiate, 
réunion  par  première  intention;  la  guérison  est  complète  en  quelques  jours. 

Mais,  le  plus  ordinairement,  la  suppuration  est  inévitable  si  la  solution  a 
quelque  profondeur,  attendu  qu’il  y a écartement  plus  grand  des  deux  surfaces, 
et  qu’elles  ne  peuvent  être  maintenues  en  contact.  Cet  écartement  est  d’autant 
plus  prononcé,  ef  par  conséquent  le  travail  de  la  cicatrisation  est  d’autant  plus 
long,  que  les  tissus  intéressés  sont  doués  d’une  plus  grande  contractilité,  et 
qu’ils  étaient,  au  moment  de  la  blessure,  dans  un  état  de  tension  ; il  est  aussi 
plus  ou  moins  prononcé,  suivant  que  les  tissus  ont  été  divisés  transversalement 
à la  direction  de  leurs  fibres  ou,  au  contraire,  dans  le  sens  longitudinal.  Ainsi 
un  coup  d’une  arme  tranchante  porté  sur  la  peau  du  genou,  lorsque  le  membre 
est  fléchi  sur  la  cuisse,  produit  une  large  plaie;  au  contraire  l’écartement  est 
presque  nul  si  le  membre  est  dans  l’extension.  Qu’un  coup  porté  sur  la  partie 
externe  de  la  cuisse,  parallèlement  au  membre,  incise  la  peau  et  l’aponévrose 
fémorale,  il  produit  une  plaie  sans  écartement  dans  les  fibres  aponévrotiques  ; 
si,  au  contraire,  la  direction  du  coup  est  Iransversale,  la  plaie  est  béante.  En 
général,  contrairement  à ce  qui  arrive  dans  les  blessures  faites  avec  des  armes 
perforantes,  la  plaie  faite  par  un  instrument  tranchant  a des  dimensions  plus 
grandes  que  le  diamètre  de  l’instrument  qui  l’a  produite.  La  forme  du  tranchant 
influe  aussi  sur  l’étendue  et  la  profondeur  de  la  plaie  : toutes  choses  égales,  une 
arme  à tranchant  convexe  fait  une  plaie  plus  profonde  et  plus  étendue  qu’une 
arme  à tranchant  concave. 

Quand  une  plaie  se  réunit  par  première  intention,  si  celte  terminaison  est 
simple,  le  mécanisme  en  est  assez  complexe  et  mérite  d’être  connu.  L’histoire 
des  phénomènes  de  la  réunion  sans  suppuration  permet  en  effet  à l’expert  de 
déterminer,  avec  une  précision  suffisante,  Vâge  d’une  blessure,  et  surtout  d’affir- 
mer si  les  plaies  ont  été  produites  pendant  la  vie  ou  après  la  mort. 

Billrolh,  de  Vienne  {Éléments  de  pathologie  chirurgicale  générale.  Traduc- 
tion française.  Paris,  1868,  p.  64  et  suiv.),  a étudié  avec  beaucoup  de  soin 
ce  point  de  physiologie  pathologique.  A la  suite  d’une  plaie  simple,  récente  et 
dont  les  lèvres  sont  réunies,  on  reconnaît  que  le  sang  s’est  coagulé  dans  les 
capillaires  jusqu’à  la  ramification  la  plus  voisine.  Cette  coagulation,  en  suppri- 
mant en  uii  point  la  circulation  du  sang,  a pour  conséquence  immédiate  l’éta- 
blissement d’une  circulation  collatérale.  Les  vaisseaux  collatéraux  se  distendent 
et  donnent  lieu  à une  exsudation  de  leur  plasma,  que  Billroth  appelle  Vinfjl- 
tration  aqueuse.  La  rougeur,  la  chaleur  et  le  gonflement  modéré  du  premier 
jour  sont  le  résultat  de  ce  travail. 

Ainsi  une  plaie  qui  présente  ces  caractères  de  congestion  vasculaire  et  d’œdème 
limité,  sans  formation  d’éléments  figurés,  est  une  plaie  qui  n’a  pas  quarante- 

huit  heures  de  date.  , 

A celte  infiltration  aqueuse  ou  œdémateuse  succède,  entre  le  premier  et  le 
troisième  jour,  ce  que  Billroth  appelle  V infiltration  cellulaire  ou  plastique  : 
cette  infiltration,  sur  la  nature  de  laquelle  les  écoles  histologiques  discutent 
encore  s’étend,  en  décroissant,  à une  certaine  distance  des  lèvres  de  la  plaie; 
elle  est  constituée  par  la  condensation  dn  plasma  épanché,  au  niveau  duquel 

naissent  des  éléments  de  tissu  conjonctif. 

A partir  du  début  de  cette  infiltration  plastique,  le  sang  coagulé  dans  les  capil- 
laires divisés  se  résorbe  ; ces  derniers  disparaissent,  et  leurs  extrémités  tron- 
quées  sont  remplacées  par  des  anses  vasculaires  de  nouvelle  formation. 
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Cette  ré“éiiéralion  des  capillaires  n’a  jamais  lien  avant  le  huitième  jour,  et  se 
trahit  toujours  par  la  disparition  de  la  rougeur  et  du  gonnement  de  la  partie  lésée. 

Quand  une  plaie  est  très-superficielle,  peu  profonde,  et  que  les  jèvres  n en 
sont  pas  intimement  accolées,  des  phénomènes  identiques  ont  lieu.  L’e.vsudation 
aqueuse,  l’exsudation  plastique,  la  formation  d’éléments  conjonctils  nouveaux, 
la  restauration  des  anses- capillaires,  tout  cela  se  passe  comme  précédemment; 
mais  au  lieu  de  se  faire  entre  deux  surfaces  accolées,  cela  se  fait  entre  la 
plaie  et  une  croûte  formée  par  le  sang  et  le  plasma  coagulé.  Ce  mode  de  gué- 
rison, que  les  chirurgiens  appellent  (juérison  sous-crustacéB  plaies,  est 
celui  de  la  plupart  des  écorchures  et  égratignures.  Les  notions  formulées  avec 
netteté  par  Billroth  permettent  à l’expert  d’indiquer,  avec  la  précision  que  cette 
délicate  constatation  comporte,  Vàge  d’une  écorchure  quelconque. 

Toute  plaie  qui  doit  suppurer  est  saignante  pendant  quelques  heures  : elle  est, 
dans  les  deux  ou  trois  premiers  jours,  le  siège  de  phénomènes  identiques  à ceux 
qui  précèdent  et  préparent  la  réunion  par  première  intention.  La  coagulation 
du  sang  dans  les  capillaires  divisés  est  plus  tardive,  mais  elle  a lieu  ; l’activité 
de  la  circulation  collatérale,  l’exsudation  aqueuse  et  même  l’exsudation  plas- 
tique ont  également  lieu,  mais  les  choses  ne  doivent  pas  en  rester  là. 

Le  liquide  de  l’exsudation  aqueuse  n’est  plus  retenu  comme  dans  les  plaies 
réunies  : il  constitue  en  grande  partie  le  liquide  rose  séreux  qui  s’écoule  des 
plaies  le  second  jour. 

Au  troisième  jour,  cet  écoulement  diminue  ou  disparaît.  C’est  celte  époque 
qui  coïncide  avec  l’infiltration  dure  ou  plastique. 

Ici  les  dilTérences  commencent  à se  montrer. 

Certaines  parties  de  la  surface  de  la  plaie  se  mortifient  et  tombent  : la  plaie, 
comme  disent  les  chirurgiens,  se  délerge.  La  surfiice  de  la  plaie  est  rose,  mame- 
lonnée, et  chacun  de  ces  mamelons  contient  au  moins  une  anse  vasculaire  et 
des  éléments  de  tissu  conjonctif,  produit  de  l’organisation  de  Tinfiltration  plas- 
tique. Un  autre  produit  de  cette  infiltration  c’est  le  jms  dont  les  cellules  se 
forment  soit  à la  surface,  soit  à une  certaine  profondeur  de  ces  bourgeons 
charnus  : l’apparition  du  pus  en  quantité  sensible  n’a  jamais  lieu  avant  le  qua- 
trième jour.  La  durée  des  bourgeons  charnus  est  très-variable  ; elle  dépend 
surtout  de  1a  profondeur  de  la  plaie  et  de  la  vitalité  des  tissus  : elle  est  plus 
courte  dans  l’enfance  et  l’âge  adulte  que  dans  la  vieillesse  ; on  ne  saurait  la 
préciser  d’une  manière  absolue. 

Après  un  temps  ([ui  varie  de  cinq  à vingt-cinq  jours,  quand  la  plaie  s’est  pro- 
gressivement resserrée  et  que  la  suppuration  a notablement  diminué,  on  voit 
les  bourgeons  du  pourtour  se  dessécher,  se  recouvrir  en  apparence  d’une  mem- 
brane fine  et  presque  transparente,  la  cuticule  cicatricielle  qui  ne  larde  pas  à 
envahir  toute  la  surface  bourgeonnante.  Quand  les  linges  du  pansement  restent 
secs  et  n’adhèrent  plus  à la  plaie  ainsi  recouverte,  on  déclare  la  cicatrisation 
accomplie. 

Mais  la  cicatrice  subit,  dans  son  apparence  et  sa  constitution,  une  série  de 
changements  dont  la  connaissance  est  indispensable  au  médecin-légiste.  La  cica- 
trice est  d abord  molle  et  rosée.  A mesure  qu’elle  prend  de  la  consistance  et  de 
la  solidité,  sa  coloration  diminue  : elle  est  ordinairement  blanche  du  trentième 
au  quarantième  jour,  et  elle  conserve  celle  teinte  qui  la  différencie  toujours 
de  la  peau  voisine;  mais,  dès  lors,  on  ne  peut  plus  reconnaître  d’après  l’inspec- 
lion  d une  cicatrice  la  date  de  la  blessure.  Toutefois,  il  est  évident  que  nous 
n indiquons  ici  qu’approximativemeul  la  durée  de  chaque  période  de  la  cica- 
trisation, que  l’àge  et  la  constitution  du  sujit  n’influent  pas  moins  que  l’étendue 
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el  la  prolbiuleiir  de  la  plaie  cl  la  nature  des  tissus  lésés  sur  la  marche  de  ces 
phénomènes  vitaux. 

Lorsfpi’uiie  plaie  faite  par  un  instrument  tranchant  est  compli(iuée  de  perte 
de  substance,  de  nombreux  bourgeons  cbarnus  se  forment  el  s’élèvent  peu  à peu 
du  lond  lie  la  plaie  et  la  rélrécissent  en  tous  les  sens  5 puis  les  téguments  sont 
fortement  attirés  de  la  circonférence  vers  le  centre,  et  l’intervalle  est  occupé, 
comme  dans  le  cas  précédent,  par  une  couebe  cellulo-fibreuse.  — Lorsque  la 
perle  de  substance  a été  considérable,  la  traction  des  téguments  est  quebiuefois 
telle  ([lie  les  parties  sous-jacentes  sont  elles-mêmes  déviées,  el  qu’il  peut  en 
résulter  d’affreuses  difformités.  Dans  ces  plaies  avec  perle  de  substance,  le 
temps  nécessaire  pour  la  cicatrisation  peut  varier  de  douze  à quinze  jours  jus- 
qu’à un  mois  et  plus;  il  peut  arriver  môme,  lorsque  la  perte  de  substance  a une 
grande  surface,  que  la  cicatrice  reste  inachevée  sur  une  surface  plus  ou  moins 
étendue. 

II.  — Plaies  faites  par  une  arme  piquante. 

Toutes  les  plaies  faites  par  des  instruments  vulnérants  ayant  peu  de  largeur  et 
une  extrémité  plus  ou  moins  acérée,  tels  qu’un  stylet,  une  épée  à lame  plus  ou 
moins  étroite,  une  pointe  de  sabre,  etc.,  sont  des  piqûres,  au  point  de  vue  ebi- 
rurgical.  Ainsi,  lorsqu’un  instrument,  à la  fois  piquant  et  tranchant,  a été  seu- 
lement plongé  par  la  pointe,  nous  considérons  la  plaie  comme  une  piqûre. 

C’est  surtout  quand  il  s’agit  de  blessures  faites  ainsi  par  des  instrumenis  vulné- 
rants plongés  dans  les  tissus  organiques,  que  l’on  risquerait  de  tomber  dans  de 
graves  erreurs,  si  Ton  ne  se  rendait  pas  compte  d’abord  de  la  manière  d’agir  de 
ces  instrumenis  et  des  phénomènes  que  leur  action  détermine.  On  dit  commu- 
nément que  les  dimensions  de  la  plaie,  comparées  à celles  de  l’instrument  vul- 
nérant,  peuvent  servir  à déterminer  jusqu’à  quelle  profondeur  celui-ci  a pénétré, 
et  que  la  forme  de  la  plaie  peut  conduire  à la  découverte  de  l’instrument  qui  l’a 
produite  : ces  assertions  sont  vraies  dans  beaucoup  de  cas,  mais  elles  sont  bien 
loin  de  l’être  en  tbèse  générale.  Voici,  selon  Sanson,  ce  qu’enseigne  l’observation 
journalière. 

Ouand  un  instrument  piquant  et  tranebant  sur  les  bords  pénètre  perpendicu- 
lairement à la  surface  des  téguments,  et  que  ceux-ci  sont  également  tendus  dans 
tous  les  sens,  la  plaie  représente  assez  bien  la  forme  de  l’instrument;  cepen- 
dant, la  solution  de  continuité  est  en  général  moins  longue  que  l’instrument 
vulnérant  n’est  large,  et  elle  présente,  au  contraire,  plus  d’écartement  que 
l’instrument  n’a  d’épaisseur.  — Quand  ce  même  instrument  pénètre  oblique- 
ment dans  les  tissus,  ou  que  ceux-ci  sont  inégalement  tendus,  la  forme  de  la 
plaie  ne  représente  plus  celle  de  l’instrument.  Par  exemple,  il  peut  arriver  que 
l’un  des  bords  s’écarte  et  devienne  concave,  tandis  que  l’autre  restera  droit.  Si 
l’instrument  vulnérant  n’est  tranchant  que  d’un  côté  (comme  un  couteau),  les 
parties  peuvent  rester  en  place  vers  l’angle  correspondant  au  tranchant;  mais 
elles  reviennent  constamment  sur  elles-mêmes  vers  l’angle  correspondant  au 
bord  mousse. 

Mais  c’est  surtout  quand  l’instrument  est  dépourvu  de  tranchant,  quand  d est 
seulement  armé  d’une  pointe,  que,  les  tissus  perforés  revenant  sur  eux-mêmes 
dès  que  l’instrument  est  retiré  de  la  blessure,  il  est  impossible,  dans  la  plupart 
des  cas,  de  reconnaître,  à l’aspect  d’une  plaie,  la  forme  ni  même  la  dimension 
de  l’instrument  qui  l’a  produite.  Toujours  la  plaie  est  plus  petite,  et  1 ex|)erl 
tomberait  dans  une  erreur  grave  s’il  n’avait  soin  d’allribner  à 1 arme  un  dia- 
mètre plus  grand  que  celui  de  la  plaie  soumise  a son  examen. 
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Lors  même  que  riiislrument  est  régulièrement  arrondi  (comme  un  poinçon), 
et  qu’il  a été  enfoncé  perpendiculairement  à l’épaisseur  des  téguments,  la  plaie 
i change  souvent  de  forme  en  se  rétrécissant,  et  devient  ovalaire  ou  anguleuse. 

I Elle  est  constamment  allongée  et  ordinairement  ovalaire,  quand  l’instrument  a 
I été  enfoncé  obliquement.  — Si  l’instrument  est  pourvu  d’une  arête  et  de  deux 

i bords  mousses  (comme  une  baïonnette),  la  plaie  peut  ressembler  à un  simple 

ovale.  — Si  l’instrument  présente  quatre  faces  et  quatre  bords  (comme  un 
fleuret),  elle  peut  être  ovalaire  ou  triangulaire. 

Il  résulte  des  expériences  faites  en  1833  par  M.  Filhos,  qu’un  poinçon  conique 
et  arrondi  fait  constamment  de  petites  plaies  allongées,  à deux  bords  égaux  et 
rapprochés,  de  manière  à présenter  deux  angles  très-aigus.  Ces  petites  plaies 
sont  d’autant  plus  longues  que  l’instrument  était  enfoncé  jilus  profondément. 

Si,  dans  quelques  points  de  la  surface  du  corps,  les  lèvres  de  la  plaie  restent 

écartées,  il  suffit  de  tendre  la  peau  pour  les  rapprocher  exactement.  Mais  ce 

rapprochement  exact  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  un  seul  sens  : on  a beau  tendre 
la  peau  en  sens  contraire,  on  ne  parvient  nullement  à obtenir  des  angles  aigus. 
— Ces  petites  plaies  allongées  résultant  de  l’action  d’instruments  perforants 
affectent,  dans  chaque  région  du  corps,  une  direction  particulière  : sur  les 
régions  latérales  du  cou,  elles  sont  dirigées  obliquement  de  haut  en  bas  et 
d’arrière  en  avant;  à la  partie  antérieure  de  celte  région,  elles  sont  transver- 
sales; à la  partie  antérieure  de  l’aisselle  ainsi  (pi’à  l’épaule,  elles  sont  dirigées 
de  haut  en  bas  ; au  thorax,  elles  sont  parallèles  à la  direction  des  côtes  on  des 
espaces  intercostaux,  et  elles  se  rapprochent  d’autant  plus  de  la  direction  verti- 
cale qu’on  les  observe  plus  près  de  la  partie  antérieure  et  inférieure  de  l’ais- 
selle; à la  région  antérieure  de  l’abdomeii,  elles  sont  obli(iues  et  semblent 
affecter  la  direction  des  fibres  musculaires;  à la  partie  moyenne  de  l’abdomen, 
elles  sont  transversales  ; enfin,  aux  membres,  elles  sont  longitudinales.  Ainsi 
donc  : 1“  un  instrument  arrondi  et  conique,  tel  qu’un  poinçon,  donne  lieu  à de 
petites  plaies  parfaitement  semblables  à colles  qui  résulteraient  de  l’aclion  d’un 
stylet  aplati  à deux  tranchants  ; ces  plaies  sont  toujours  dirigées  dans  le 
même  sens,  dans  une  région  donnée  du  corps,  et  elles  diffèrent  de  celles  qui 
sont  faites  par  un  instrument  à deux  tranchants,  en  ce  (jue  ces  dernières  peuvent 
affecter  toutes  sortes  de  directions. 

Ces  différences  tiennent,  d’une  part,  à ce  que  les  inslrumenls  piquants  écartent 
et  refoulent  les  tissus  plutôt  (ju’ils  ne  les  divisent;  et,  d’autre  part,  à coque 
tous  les  tissus  ne  sont  pas  également  tendus  au  moment  de  la  blessure,  et  à ce 
que  leurs  fibres  n’ont  pas  toutes  la  même  direction.  Cela  est  si  vrai,  que  le 
même  instrument,  quand  il  porte  plusieurs  coups,  fait  souvent  des  plaies  de 
formes  différentes.  Ainsi,  dans  nue  cause  où  Sanson  fut  appelé  à constater  les 
circonstances  d’nn  assassinat,  la  victime  présentait  plusieurs  plaies  étroites;  les 
unes  ovalaires,  les  autres  triangulaires  ; aucune  ne  correspondait  par  sa  forme 
à celle  de  1 instrument  que  l’on  supposait  avoir  servi  au  meurtrier  (un  tronçon 
de  fleuret  quadrangulaire).  Sanson  prit  cet  instrument  et  fil  sur  le  cadavre 
plusieurs  plaies  (jui  présentèrent  exactement  les  deux  formes  dont  nous  venons 
c e pailei.  Par  celte  raison  aussi  que  la  forme  de  la  plaie  varie  selon  la  direction 
des  fibres,  des  tissus  (jue  l’instrument  a traversés,  et  suivant  que  ces  tissus 
reviennent  plus  ou  moins  <à  leur  étal  primitif  dès  que  l’instrument  est  retiré,  il 
doit  ail ivei  nécessairement  que,  dans  une  blessure  pénétrante  qui  a traversé 
plusieuis  tissus  différents,  la  forme  de  la  blessure  varie  plusieurs  fois  dans  le  trajet  • 
parcouiu  par  1 instrument,  et  même  que  ce  trajet  se  trouve  intercepté  sur  quel- 
ques points. 
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Qiiehiiiefois  aussi  une  ble.ssurc  ne  présente  e.vlérieurement  qu’une  seule 
ouveiluie,  et,  a I iuteiieui,  les  tissus  ou  les  orf^aues  sont  traversés  sur  plusieurs 
points,  comme  si  le  blessé  avait  été  frappé  de  plusieurs  coui)s.  C’est  ce  qui 
arrive  lorsque,  dans  la  lutte,  le  meurtrier  et  la  victime  se  pressent  et  se 
repoussent  tour  cà  tour  avant  que  rinstrumeut  ait  été  dégagé  de  la  plaie.  Ainsi, 
dans  un  cas  observé  par  Bayard,  le  blessé  présentait,  à 'la  partie  antérieure  de 
la  poitrine,  nue  plaie  unique,  béante  et  hors  de  proportion  avec  l’instrument 
trouvé  sur  le  théâtre  de  la  ri.ve  (la  plaie  avait  0"‘,03  de  longueur  et  0"',025  de 
largeur,  l’arme  était  un  poinçon  large  seulement  de  0'",000  à 0'",0Ü8)  ; on  trouva 
à l’intérieur  le  ventricule  gauche  du  cœur  perforé  de  part  (ui  part,  et  une 
seconde  plaie  qui  avait  intéressé  le  tissu  de  cet  organe  sans  avoir  pénétré  dans 
sa  cavité.  Il  fut  expliqué  que  l’individu  mortellement  blessé  s’était  efforcé 
plusieurs  fois  de  se  relever,  tout  en  essayant  de  retirer  l’instrument;  et  que 
c était  ainsi  que  le  cœur  avait  été  atteint  deux  fois,  et  que  la  plaie  extérieure 
avait  été  élargie  par  le  talon  de  l’instrument. 

Il  est  encore  possible  de  voir,  à la  suite  d’un  seul  coup  d’un  instrument 
piquant,  plusieurs  plaies  dont  on  ne  peut  comprendre  la  production  qu’en  pla- 
çant le  sujet  dans  l’attitude  même  dans  laquelle  il  a reçu  la  blessure.  M.  Felizet 
a observé  un  sous-officier  qui  avait  deux  plaies  de  l’avant-bras  droit  et  une 
plaie  pénétrante  de  poitrine  causées  par  un  coup  de  fleuret  démoucheté.  L’arme 
avait  traversé  la  partie  antérieure  de  l’avant-bras  avant  de  rencontrer  le  thorax. 

L’existence  de  plusieurs  plaies  ainsi  produites  d’un  seul  coup  suffirait  pour 
affirmer  que  l’instrument  meurtrier  était  très-long,  et  pour  éliminer  le  soupçon 
d’un  coup  de  poignard,  de  poinçon  ou  de  couteau. 

Les  plaies  par  piqûres  sont  accompagnées  d’accidents  inflammatoires  très- 
graves,  dus  particulièrement  à ce  que  l’entrée  de  la  plaie,  formée  par  des  tissus 
élastiques  qui  reviennent  sur  eux-mêmes  après  la  blessure,  est  généralement 
plus  étroite  que  le  fond,  et  à ce  que,  lorsque  l’instrument  pénètre  profondément, 
il  attaque  des  tissus  enveloppés  d’aponévroses  qui  opposent  de  la  résistance  au 
gonflement  inflammatoire  des  parties  lésées.  Souvent  aussi,  dans  ces  plaies  péné- 
trantes, des  viscères  ou  des  troncs  artériels  ou  veineux  ont  été  ouverts  ; il  sur- 
vient d’abondantes  hémorrhagies,  ou  plutôt  encore  des  épanchements  dans  les 
cavités  internes,  accidents  presque  toujours  suivis  de  la  mort. 

III.  — Déchirures.  — Plaies  faites  par  arraclicment. 

Les  déchirures,  ou  plaies  par  arrachement,  sont  plus  ou  moins  étendues,  plus 
ou  moins  larges,  et  leur  surface,  toujours  inégale  et  irrégulière,  présente  quel- 
quefois un  ou  plusieurs  lambeaux  ; telles  sont  les  déchirures  produites  par  la 
corne  d’un  animal,  par  un  croc,  par  une  fourche,  etc.  ; telles  sont  aussi  les  plaies 
par  arrachement  résultant  de  l’ablation  violente  d’un  membre  ou  d’une  portion 
de  membre  ou  de  quelque  partie  naturellement  saillante,  par  les  rayons  d’une 
roue  de  voilure  ou  les  rouages  d’une  machine;  telles  sont  encore  les  plaies 
résultant  de  l’arrachement  d’un  viscère  ou  d’une  portion  d’intestin,  etc.  Les 
morsures  de  cheval  produisent  parfois  à la  main  un  arrachement  tout  particulier  : 
c’est  rarrachement  du  tendon  de  l’extenseur  propre  du  pouce,  cordon  fibreux 
qui  ne  mesure  pas  moins  de  15  centimètres  et  qui  s’insère  aux  fibres  musculaires 
vers  la  partie  supérieure  de  l’avant-bras.  Les  plaies  par  arrachement,  la  plupart 
graves  et  douloureuses,  quelques-unes  mortelles,  nécessitent  une  suppuration 
plus  ou  moins  abondante,  et  se  compliquent  quelquefois  de  fistules,  de  her- 
nies, etc.  En  général,  elles  donnent  beaucoup  moins  de  sang  (jue  l’étendue  de 
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leur  surface  ou  l’im portance  des  organes  lésés  ne  semblent  le  comporter,  ce  qui 
tient  à la  rétraction  des  parois  artérielles  et  veineuses,  retraction  d autant  plus 
forte  oue  rarrachement  a été  plus  violent.  Dupuytren  citait  un  enfant  qui,  ayan 
eu  la  jambe  prise  dans  une  roue  de  voiture  et  séparée  à 1 articulation  du  pnou, 
perdit  à peine  quelques  gouttes  de  sang  et  guérit  parfaitement.  Il  citait  egalement 
un  individu  qui,  ayant  eu  l^bras  avec  l’omoplate  arrache  par  une  roue  de  mou- 
lin perdit  si  peu  de  sang  qu’on  ne  lia  aucun  vaisseau.  Les  memes  phenomenes 
ont  été  observés  dans  des  cas  d’ablation  violente  de  la  verge  ou  des  testicules, 
et  même  dans  des  cas  d’arrachement  de  l’utérus  et  de  portions  des  intestins. 

En  1847,  la  femme  B...  périt  victime  de  manœuvres  exercees  sur  elle  par  son 
mari  pour  détruire  le  fœtus  quelle  portait  dans  son  sein  : le  vagin,  l’utérus,  le 
péritoine  avaient  été  déchirés;  une  portion  considérable  de  l’intesliu  grele  (plu- 
sieurs mètres)  avait  été  arrachée  en  même  temps  que  le  fœtus  et  ses  annexes. 
Il  semblait  impossible  que  de  si  atroces  mutilations  n’eussent  pas  cause  une 
hémorrhagie  foudroyante  et  une  mort  immédiate;  cependant  la  femme  B...  cyait 
encore  vécu  trois  quarts  d’heure,  et  l’autopsie  a démontré  que  ce  n’était  point  à 
une  hémorrhagie  qu’elle  avait  succombé. 


IV.  — Plaies  conluscs. 

Les  plaies  conluses  participent,  comme  le  nom  l’indique,  delà  nature  des  con- 
tusions et  de  celle  des  plaies,  mais  le  plus  souvent  des  plaies  avec  déchiruies  . 
aussi  y a-t-il  toujours  prédominance  des  phénomènes  caractéristiques  de  l’un  ou 
de  l’autre  de  ces  deux  ordres  de  blessures.  Les  plaies  contuses  sont  le  siège 
d’une  suppuration  plus  ou  moins  abondante,  selon  le  degré  de  contusion  que  les 
tissus  ont  éprouvé  (voy.  page  463).  Dans  certains  cas,  la  violence  de  rinflamma- 
tion  qui  se  développe  peut  déterminer  la  pngrène,  et  ce  n’est  qu’après  la  chute 
des  eschares  que  le  travail  de  la  cicatrisation  commence  à s’opérer  comme  dans 
les  plaies  avec  perte  de  substance;  et,  en  général,  ce  travail,  ainsi  que  la  cica- 
trice qui  en  résulte,  sont  fort  irréguliers  et  exigent  un  temps  assez  long. 


V.  — Plaies  d’armes  à feu. 

Les  plaies  d’armes  à feu  sont  bien  des  plaies  contuses  à un  très-haut  degré, 
mais  la  netteté  due  à la  brusquerie  du  choc,  la  cautérisation  des  lèvres  de  la  plaie 
par  le  projectile  écliauffé,  et,  dans  quelques  circonstances,  les  brûlures  acces- 
soires dues  à la  déflagration  de  la  poudre,  sont  autant  de  caractères  spéciaux  qui 
nous  autorisent  à faire  de  ces  blessures  un  ordre  à part. 

Ces  plaies  présentent  nécessairement  de  nombreuses  et  d’immenses  diffé- 
rences, suivant  le  calibre,  quelquefois  énorme,  de  l’arme  ou  des  engins  de  guerre- 
employés,  selon  leur  conformation  intérieure,  selon  aussi  le  volume  et  la  forme 
des  projectiles;  et,  à en  juger  par  les  perfectionnements  dont  s’est  enrichi  depuis 
quelques  années  l’art  de  la  destruction  chez  les  nations  même  qui  prennent  pour 
devise  la  paix  et  la  civilisation,  ces  plaies  plus  vastes,  plus  profondes,  plus 
irrégulières,  plus  compliquées,  plus  meurtrières,  devront  prêter  à des  considé- 
rations toutes  nouvelles.  Toutefois,  jusqu’à  ce  jour,  dans  la  plupart  des  cas  où  le 
médecin-légiste  peut  avoir  à intervenir,  c’est  le  plus  ordinairement  avec  les 
armes  et  les  projectiles  de  formes  anciennes  que  les  blessures  ont  été  faites,  que 
les  meurtres  ou  les  suicides  ont  été  accomplis;  et  les  nombreuses  expériences 
laites  par  d’habiles  observateurs  sur  la  portée  de  ces  armes  et  les  effets  des 
divers  projectiles  trouveront  encore  d’utiles  applications.  Les  perfectionnements 
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réccmiiiciit  apportés  à la  fabrication  tics  fusils  tie  t-iierre  semblent  conduire  à 
des  moditicalions  analot>ues  dans  la  construction  des  armes  de  cbasse  et  des 
aimes  de  luxe.  Il  n est  donc  j)as  sans  intérêt  d’insister  sur  la  gravité  des 
effets  i)roduits  par  les  projectiles  des  fusils  se  chargeant  par  la  culasse  et  no- 
tamment du  fusil  Cbassepot;  car  1 étendue  des  lésions  et  les  rajmorts  des 
orifices  d’entrée  et  de  sortie  de  la  l)alle  échappent  aux  descriptions  que  l'on 
connaît,  ainsi  qu'il  résulte  d’expériences  curieuses  faites  par  le  iirofesseur 
Sarazin  (de  Strasbourg). 

Au  point  de  vue  de  la  médecine  légale,  les  plaies  d’armes  k feu  présentent  des 
diflciGiices  essentielles,  suivant  la  {listauce  k hujuclle  le  coup  a été  tiré,  suivant 
que  le  projectile  était  unique  ou  multiple,  que  l’arme  a été  chargée  à balle  ou  à 
plombs,  ou  bien  encore  lorsque  c’est  la  bourre  elle-même  qui,  en  l’absence  de 
projectiles,  a fait  la  blessure. 

À.  Lorsqu  une  arme  chargée  à balle  a été  tirée  à bout  portant  (en  prenant  à 
la  lettre  cette  expression),  c est-à-dire  lorsque  le  bout  du  canon  a été  appuyé 
exactement  sur  une  partie  quelconque  du  corps  de  la  victime,  de  manière  que  le 
canon  soit  en  quelque  sorte  hermétiquement  bouché,  que  l’air  contenu  dans  le 
canon  soit  isolé  de  l’air  extérieur,  l’arme  est  repoussée  et  la  balle  tombe  à terre: 
il  n’y  a pas  d’autre  blessure  qu’une  meurtrissure  plus  ou  moins  forte.  Mais  si 
1 arme,  bien  que  tirée  à bout  portant,  ne  s’appliquait  pas  exactement  contre  le 
corps,  1 action  condnnée  de  la  poudre,  du  projectile  et  de  l’air  brusquement 
dilaté  et  chassé  du  canon,  produit  d’affreux  désordres  : au  centre  d’une  vaste 
plaie  circulaire,  de  10  à 15  centimètres  de  diamètre,  où  la  peau  rétractée  et  les 
chairs  dénudées  et  noircies  semblent  brûlées  et  racornies,  on  voit  l’ouverture 
d’entrée  de  la  balle,  large  excavation  tà  forme  irrégulière  de  5 à 10  centimètres 
de  diamètre. 

Des  phénomènes  analogues  se  présentent  dans  tous  les  coups  de  feu  tirés, 
comme  l’on  dit,  à brûle-pourpoint.  Plus  le  coup  est  tiré  de  près,  plus  la  plaie 
faite  aux  téguments  est  large  : la  surface  dénudée  est  noircie  par  la  poudre,  les 
bords  et  tout  le  pourtour  de  la  plaie  présentent  une  large  ecchymose;  elle  ne 
saigne  pas,  ou  du  moins  elle  ne  donne  que  peu  de  sang.  En  même  temps  la 
partie  blessée  est  frappée  d’un  engourdissement  qui  va  quelquefois  jusqu’à  une 
véritable  stupeur,  quelquefois  même  cette  stupeur  est  générale;  il  semble  que  le 
coup  ait  anéanti  subitement  les  forces  vitales,  et  de  là  une  extrême  prostration 
morale,  en  même  temps  ({u’nne  rapide,  décomposition  de  tous  les  tissus.  — Dans 
ces  coups  à brûle-pourpoint,  la  bourre  pénètre  souvent  dans  la  blessure  avec  le 
projectile;  une  partie  du  charbon  employé  à la  confection  de  la  poudre  ayant 
été  projetée  hors  de  l’arme  sans  avoir  brûlé,  noircit  le  pourtour  de  la  plaie 
dans  une  étendue  de  plusieurs  centimètres,  et  des  grains  de  poudre  (|ui  n’ont 
point  fait  explosion  viennent  s’incrnsler  dans  l’épaisseur  de  la  peau  à la  circon- 
férence de  la  blessure;  souvent  aussi  la  fiamnie  résultant  de  la  déflagration  de  la 
poudre  laisse  des  traces  de  brûlure  sur  les  vêtements,  les  cheveux,  les  sourcils, 
les  cils  ou  la  barbe.  Il  faut  toutefois  faire  attention  à ne  pas  prendre  pour  des 
traces  de  brûlures  faites  par  la  poudre,  lorsque  le  coup  a été  tiré  de  très-près, 
celles  que  fait  quelquefois  la  bourre  enllammée  : la  poudre  chassée  du  canon 
brûle  à sa  sortie  jusqu’à  une  distance  égale  seulement  à la  longueur  du  canon 
de  l’arme;  la  bourre  enllammée  peut  être  portée  à une  distance  bien  plus 
grande. 

Dans  le  courant  d’avril  1859,  N...  fut  trouvé  mort  dans  sa  chambre  a coucher, 
d’un  coup  de  feu  tiré  à bout  portant  au  creux  de  l’épigastre.  La  charge  avait 
suivi  une  direction  oblique  de  bas  en  haut  et  de  droite  a gauche  et  atteint  le 
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cœur-  la  mort  avait  dù  être  instantanée.  Le  feu  avait  pris  aux  vêlements,  et 
lorsiiu’on  entra  dans  la  chambre  de  la  victime,  il  brûlait  encore  autour  du  cou 
et  sous  l’aisselle.  Il  n’y  avait  eu  aucun  témoin,  aucune  arme  ne  fut  trouvée. 
Le  feu,  dirent  les  médecins  appelés  à faire  l’autopsie,  avait  été  mis  aux  vête- 
ments’par  la  déflagration  d’une  partie  de  la  poudre  projetée  hors  de  1 arme. 
Il  résulte  de  leur  rapport  que  le  devant  de  la  chemise  était  brûlé  depuis 
la  ceinture  du  pantalon  jusqu’au  col  inclusivement,  ainsi  que  le  devant  d’un 
gilet  de  tricot  de  laine  et  les  bretelles,  et  qu’à  un  demi-centimètre  au-dessus  de 
la  ceinture  du  pantalon,  la  chemise  (qui  apparemment  n’était  pas  brûlée)  pré- 
sentait une  solution  de  continuité  arrondie  avec  perte  de  substance  et  à bords 
déchirés;  qu’au  niveau  de  ce  trou  et  à sa  face  interne  adhérait  une  bourre  en 
étoupe  (qui  sans  doute  n’avait  pas  été  brûlée  et  ne  présentait  rien  de  paiticuliei, 
puisqu’il  n’en  est  rien  dit);  que  de  ce  même  point  parlait  une  vaste  et  profonde 
brûlure  s’étendant  à toute  la  surface  antérieure  de  la  poitrine  et  du  cou,  limitée 
en  bas  parla  pointe  du  sternum,  en  haut  par  la  mâchoire  inférieure,  et  de  chaque 
côté  par  une  ligne  qui  de  l’appendice  sternal  passait  par  le  mamelon,  et  aboutis- 
sait à l’apophyse  masloide  correspondante;  que,  sur  toute  cette  surface,  la  peau 
et  les  muscles,  profondément  incisés,  avaient  subi  une  véritable  coction.  Mais  là 
ne  se  bornaient  pas  les  ravages  du  feu  : à chaque  main,  une  brûlure  très-pro- 
fonde, partant  du  poignet,  s’étendait  à toute  la  face  palmaire,  et  avait  carbonisé 
l’éminence  thénar  et  une  partie  du  pouce,  sans  que  la  manche  de  la  chemise  ait 
été  endommagée I... 

La  déflagration  de  la  poudre  a-t-elle  pu  produire  de  si  grands  et  (dans  l’espèce) 
de  si  singuliers  effets?  Telle  était  la  première  question  à examiner  : on  ne  s’en 
occupa  pas.  — Déterminer  avec  autant  de  précision  que  possible,  d’après  l’état 
du  cadavre  et  les  circonstances  relatées  dans  le  rapport  des  médecins,  le  temps 
qu’a  duré  l’incendie,  tel  fut  le  problème  dont  la  solution  fut  demandée  à TAca- 
démie  impériale  de  médecine  par  le  premier  magistrat  du  parquet  d’Auch,  ({ui 
espérait  arriver  ainsi  à connaître  l’heure  à laquelle  le  coup  de  feu  avait  été  tiré, 
et  en  déduire  des  présomptions  pour  ou  contre  un  individu  sur  lequel  planaient 
les  soupçons  de  la  justice. 

Une  commission,  composée  de  MM.  Adelon,  Larrey,  Devergie,  Gavarret  et 
Tardieu,  fut  chargée  par  l’Académie  d’examiner  la  question  qui  lui  élait  soumise; 
mais  les  honorables  membres  de  celte  commission  ne  purent  se  dispenser  de  les 
examiner  toutes  les  deux.  — Voici  quel  fut  le  résultat  de  ce  double  examen. 

1“  Quant  à la  possibilité  de  l’incendie  des  vêtements  et  d’une  brûlure  profonde 
des  tissus  sous-jacents  par  déflagration  de  la  poudre  chassée  d’une  arme  à feu, 
toutes  les  observations  recueillies,  toutes  les  expériences  faites,  permettent 
d’affirmer  que  la  brûlure  des  bords  de  la  peau  est  un  fait  constant  lorsqu’un 
coup  de  feu  a été  tiré  à très-petite  distance;  que  la  déflagration  de  la  poudre 
hors  de  l’arme  et  la  projection  d’une  bourre  enflammée  ne  sont  pas  absolument 
rares;  mais  qu’il  n’en  est  pas  de  même  de  la  communication  du  feu  aux  vêle- 
ments et  aux  parties  atteintes;  que,  dans  un  coup  tiré  presque  à bout  portant,  il 
peut  arriver  quelquefois  que  les  vêlements  prennent  feu  et  que  les  parties  avec 
lesquelles  ils  sont  en  contact  soient  brûlées  dans  une  certaine  étendue  (I),  mais 
que  toujours  c’est  sur  un  des  points  de  la  circonférence  de  la  plaie,  du  trou  fait 
par  le  coup  de  feu,  qu’est  le  point  de  départ  de  la  combustion,  qui  va  se  ralen- 


(1)  Voy.  Ann.  d'Iiijg.  et  de  méd.  lég.,  1839,  les  observations  faites  à l’occasion  de  l’assassinat  de 
M™'  Peytel.  — Voy.  ci-après,  page  185,  les  expériences  du  docteur  Lachèse. 
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tissant  et  s’an'ail)lissaiit  à mesure  (jiie  la  désorganisation  des  téguments  et  la 
pénétration  dans  des  tissus  organi(iues  ])tus  ou  moins  imprégnés  de  lluides 
absorbent  une  partie  notable  du  calori(iue.  — Or,  dans  l’allaire  d’Aueb,  celte 
vaste  étendue  d’une  plaie  prolbnde,  cette  bourre  intacte  sur  des  tissus  organiques 
carbonisés,  ce  trou  (pii  aurait  dû  être  le  point  de  départ  de  la  brûlure  et  qui  se 
trouve  sur  la  partie  non  brûlée  de  la  cbemise,  et  ces  inexplicables  brûlures  aux 
deux  mains,  allant  jusqu  a la  carbonisation  sans  (pie  les  manches  de  la  chemise 
soient  endommagées  par  le  feu!...  assurément  il  y a eu  mort  instantanée  par  un 
coup  de  feu  tiré  à courte  distance;  mais  la  déllagralion  de  la  poudre  n’a  point 
allumé  l’incendie,  et  des  circonstances  essentielles  sont  restées  inconnues. 

2“  Combien  de  temps  a duré  l’incendie?  11  était  impossible  dans  ce  cas  mys- 
térieux de  faire  cà  celte  question  une  réponse  satisfaisante.  Dans  les  cas  ordi- 
naires, on  prend  en  considération  la  position  du  cadavre  eu  égard  aux  corps 
combustibles  et  aux  courants  d’air  qui  ont  pu  activer  la  combustion,  et  aux 
obstacles  qu’elle  a pu  rencontrer;  on  se  rend  compte  du  nombre,  de  la  nature, 
de  l’épaisseur  des  vêtements  : sont-ils  serrés  sur  les  parties  qu’ils  recouvrent, 
ou  laissent-ils  libre  passage  à l’air  qui  a alimenté  l’incendie?  Quel  est  l’embon- 
point de  l’individu  et  quelle  influence  l’abondance  du  tissu  cellulaire  et  des 
fluides  organiques  a-t-elle  pu  avoir  sur  les  progrès  du  feu?  La  combustion  a-t-elle 
eu  lieu  avec  flamme  ou  s’est-elle  propagée  comme  brûle  l’amadou?  Enfin,  dans 
les  cas  ordinaires,  on  peut  avoir  mille  données  qui  toutes  font  défaut  ici.  Aussi 
les  commissaires,  s’éclairant  des  nombreux  faits  d’incendies  (1)  allumés  dans  le 
but  de  donner  le  change  sur  la  cause  de  la  mort,  faits  avec  lesquels  la  mysté- 
rieuse affaire  d’Aueb  n’est  peut-être  pas  sans  analogie,  conclurent-ils,  après  de 
nouvelles  expériences,  mais  sous  toutes  réserves  et  ne  présentant  leur  avis  que 
comme  simple  appréciation,  que  le  degré  de  combustion  noté  dans  le  procès- 
verbal  des  médecins  d’Auch  pouvait,  dans  les  circonstances  indiquées,  avoir 
exigé  un  temps  variable  entre  dix  et  trente  minutes. 

Lorsque  le  coup  de  feu  a été  tiré  de  loin,  l’aspect  de  la  blessure  n’est  plus  le 
même.  C’est  alors  que  les  effets  du  coup  de  feu  sont  tout  cà  Lait  différents  sui- 
Vcant  qu’il  s’agit  d’une  cluarge  de  plomb  de  chasse  ou  d’une  charge  cà  balle.  — A 
la  distance  de  quinze  à vingt  pas  au  plus,  une  charge  de  chasse  fait  balle,  c’est- 
à-dire  que  les  plombs  frappent  en  masse  le  corps.  Au  delà  de  cette  distance  qui 
varie  forcément  suivant  la  force  de  la  cluarge  de  pondre  et  le  numéro  des  grains 
de  plomb,  ces  grains  divergent  et  leur  surface  d’écartement  est  d’autant  plus 
étendue  que  le  coup  est  tiré  de  plus  loin  : il  n’est  pas  rare  en  effet  de  voir  une 
petite  blessure  unique  résulter,  dans  celte  circonstance,  d’un  coup  de  fusil  de 
chasse.  — Quand  il  s’agit  d’un  coup  de  feu  tiré  à balle,  l’aspect  de  la  blessure 
varie  également  suivant  la  distance,  et,  comme  on  le  verra  plus  loin,  le  médecin 
trouve  dans  la  forme  et  l’étendue  de  la  plaie  les  éléments  de  quelques  conclu- 
sions positives. 

Quand  le  coup  de  feu  a été  tiré  de  loin,  l’air  chassé  du  canon  et  l’explosion  de 
la  poudre  n’ont  plus  d’action  directe  sur  la  partie  frappée  : le  piojectile  seul  est 
l’agent  vulnérant.  Aussi  la  plaie  donne-t-elle  plus  de  sang,  1 eschare  est-elle 
moins  prononcée,  et  la  peau,  au  lieu  d’être  racornie  et  rétractée  de  manière 
à élargir  la  plaie,  est-elle  enfoncee  vers  le  canal  creuse  par  la  balle,  et  ses  boids. 


tl)  Yov  Ami.  f/’/iw.  et  de  méd.  lég.,  1843,  le  double  assassinat  des  époux  môs.-Ibid.,  1850, 
l’assassinat  de  la  comtesse  de  Gœrlitz,  en  1847.  - Ibid.,  1848,  celui  de  M-  Dalke.  - Voy.  ega- 
lement Gaz.  des  Irib.,  16  janv.  1858,  celui  de  la  veuve  du  peintre  (.arneray. 
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I à peine  noircis,  sont  pins  ou  moins  déprimés  en  entonnoir.  Dans  ses  excellentes 
> leçons  sur  les  blessures  par  armes  à feu,  M.  Gosselin  {Clinique  chirurgicale  de 
rhôpital  de  la  Charité,  t.  I,  Paris,  1872)  divise  les  plaies  en  trois  espèces  : 
1®  Les  plaies  en  sillon,  qui  saignent  à peine  et  présentent  une  surface,  pour 
I ainsi  dire,  cautérisée  parle  projectile;  2°  les  plaies  en  cul-de-sac,  qui  saignent 
.]  plus  volontiers,  car  le  projectile  perdant  à mesure  qu’il  s’enfonce  dans  ces 
' tissus  une  quantité  notable-de  sa  vitesse  et  de  sa  chaleur,  divise  les  tissus  sans 
< les  cautériser;  3®  enfin  les  plaies  en  séton,  sur  lesquelles  l’e.xpert  peut  étudier 
les  caractères  du  trou  d'entrée  et  du  trou  de  sortie  de  la  balle,  pour  affirmer 
dans  quelle  direction  et  à quelle  distance  le  coup  de  fusil  est  parti. 

Dans  les  coups  tirés  de  loin,  Vouverture  d’entrée  est  sensiblement  plus  petite 
1 que  l’ouverture  de  sortie,  et  ce  dernier  caractère  est  d’autant  plus  prononcé  que 
le  coup  a été  tiré  de  plus  loin.  On  conçoit,  du  reste,  qu’il  est  difficile  de  déter- 
I miner  quelles  sont  les  distances  nécessaires  pour  que  ces  effets  aient  lieu  : le 
; calibre  et  la  longueur  du  canon  de  l’arme  (qui  peut  être  un  fusil  de  chasse  ou 

I de  guerre,  une  carabine,  un  pistolet  de  poche  ou  de  combat,  une  arme  à balle 

ordinaire  ou  cà  balle  forcée,  etc.),  la  qualité  et  la  quantité  de  la  poudre  dont  l’arme 
a été  chargée,  la  bourre  faite  d’une  matière  plus  ou  moins  consistante  ou  plus  ou 
moins  pressée  sur  la  poudre,  le  nombre,  le  volume  et  la  nature  des  projectiles, 
doivent  nécessairement  produire  des  effets  très-différents.  Tels  sont  les  carac- 
tères classiques  des  plaies  par  armes  à feu.  Ils  sont  loin  d’avoir  une  valeur 
ab.solue.  L’ouverture  d’entrée  du  projectile  est  en  efi’et,  dans  certains  cas,  plus 
grande,  et  dans  û’faüres  plus  petite  que  l’ouverture  de  sortie.  Déjà,  en  1830,  le 
professeur  Roux  (dans  ses  Considérations  sur  les  blessés  avait  reconnu 

que,  lorsque  les  coups  sont  tirés  de  près,  le  projectile,  n’ayant  pour  ainsi  dire 
rien  perdu  de  sa  force  au  moment  de  sa  sortie,  laisse  les  mêmes  traces  de  son 
passage  aux  deux  faces  du  membre  blessé.  Plus  récemment  les  observations 
d’Ollivier  (d’Angers),  confirmées  par  celles  de  )I.  Devergie  et  par  celles  de 
M.  Hiiguier,  lors  de  l’insurrection  de  1848  {Hull.  de  l'Acad.  de  méd.,  t.  XIV, 
p.  7 etsuiv.),  démontrent  d’une  manière  inattendue  que,  dans  les  plaies  d’armes 
à feu,  l’ouverture  d'entrée,  loin  d'être  constamment,  comme  on  le  pensait  com- 
munément, plus  petite  que  celle  de  sortie,  est  souvent  égale,  et,  dans  certains 
cas,  plus  grande.  Ce  dernier  observateur  a cherché  à établir  à quoi  tiennent  ces 
différences,  et  les  nombreuses  distinctions  qu’il  a faites  se  résument  à cette 
règle  générale  : Les  deux  ouvertures  sont  égales,  comme  l’a  constaté  Roux,  si  le 
projectile  a conservé  sa  force  pendant  son  trajet  à travers  les  tissus  organiques: 
l’entrée  est  plus  petite  que  la  sortie  quand  la  balle  a perdu  dans  son  trajet 
beaucoup  de  sa  force,  ce  qui  arrive  si,  après  avoir  d’abord  rencontré  des  tissus 
mous,  du  tissu  cellulaire  par  exemple,  elle  a eu  à traverser  près  de  sa  sortie 
des  tissus  résistants,  tels  que  des  tendons,  des  aponévroses;  l'entrée  est 
plus  grande  que  la  sortie  dans  les  cas  contraires,  c’est-à-dire  si  les  tissus  résis- 
tants se  trouvent  dans  le  trajet  du  projectile  avant  les  tissus  mous.  Mais  l’angle 
dans  lequel  la  balle  vient  frapper  les  tissus,  leur  état  de  tension  ou  de  relâche- 
ment, la  forme  plus  ou  moins  régulière  du  projectile,  la  déformation  qu’il  peut 
éprouver  en  traversant  des  parties  plus  ou  moins  résistantes,  peuvent  tellement 
modifier  la  règle  générale,  qu’il  faut  reconnaître,  avec  M.  Devergie,  comme  cause 
essentielle  delà  différence  entre  la  grandeur  relative  des  ouvertures  d’entrée  et 
de  sortie,  la  distance  à laquelle  le  coup  a été  tiré  : le  plus  généralement,  de 
près,  le  projectile  fait  son  entrée  beaucoup  plus  grande  ; à distance,  les  ouver- 
tures sont  égalés  ; à distance  plus  grande  encore,  l’ouverture  de  sortie  devient 
plus  grande  que  celle  d’entrée. 
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Les  expériences  cin  docteur  Sarnziii  [Gaz.  méd.  de  Slranbourq,  25  sept.  1807) 
avec  le  l'iisil  Ciiassepot  ont  fourni  des  résultats  cpii  i)résentent  nii  contraste  com- 
plet avec  les  caractères  (pii  précètlent. 

A la  distance  de  15  mètres,  le  diamètre  de  l’orilice  d’entrée  est  sensiblement 
le  même  que  celui  du  projectile.  — Le  diamètre  de  l’orifice  de  sortie  est,  d’après 
l’observation  de  cinq  coups  de  feu,  de  sept  à treize  fois  plus  grand  que  celui  de 
la  balle.  — Il  n’y  a pas  pour  ainsi  dire  un  trajet  net,  mais  un  foyer  spacieux 
dans  lequel  on  trouve  les  muscles  réduits  en  bouillie,  les  os  brisés"  comminuti- 
vement,  les  vaisseaux  rétractés  cl  coupés  transversalement  de  la  façon  la  plus 
nette. 

Mais  un  caractère  beaucoup  plus  certain  quand  il  s’agit  des  armes  ordinaires, 
résulte  de  la  différence  que  présente  le  contour  des  deux  ouvertures  : l’ouvertui-ê 
d’entrée  est  nette,  son  contour  est  déprimé  et  enfoncé  de  dehors  en  dedans;  au 
lieu  que  l’ouverture  de  sortie  est  le  plus  souvent  irrégulière;  que  ses  bords,  sou- 
vent déchirés  en  boutonnière,  en  étoile  ou  en  lambeaux,  sont  saillants  et  ren- 
versés de  dedans  en  dehors.  Ces  derniers  caractères,  enfoncemoit  des  bords  de 
1 ouverture  d entrée,  saillie  au  dehors  des  bords  de  l’ouverture  de  sortie,  sont 
ceux  auxquels  on  peut  s’arrêter  avec  le  plus  de  confiance. 

Les  mêmes  effets  se  produisent  sur  les  vêtements,  les  tissus  de  drap,  de  feutre, 
de  coton,  de  toile,  qui  recouvrent  la  partie  du  corps  traversée  par  la  balle;  lors- 
que le  projectile  emporte  avec  lui  un  disque  de  l’étoffe,  celle-ci  présente  un  trou 
dont  les  bords  sont  déprimés  en  dedans.  Mais  ce  trou  est  d’un  diamètre  moindre 
que  celui  de  la  balle,  cà  raison  de  l’élasticité  de  l’étoffe;  et  si  ce  vêtement  est 
d’un  tissu  très-élastique  et  peu  serré,  la  balle  le  traverse  sans  emporter  un  mor- 
ceau ; il  cède,  il  s’allonge,  il  se  fend  en  boutonnière;  ou  bien  même  ses  mailles, 
prêtant  suffisamment,  reviennent  ensuite  sur  elles-mêmes,  sans  qu’il  y ait  dé- 
chirure apparente.  Aussi  peut-il  arriver  qu’une  partie  étant  recouverte  de  plu- 
sieurs vêtements  superposés,  l’un  d’eux  (quelquefois  même  le  vêtement  extérieur) 
ne  présente  aucune  trace  du  passage  de  la  balle,  et  que  les  autres  soient  troués. 
Quelquefois  aussi,  le  coup  ayant  été  tiré  de  loin  et  la  balle  n’ayant  presque  plus 
de  force,  pousse  le  vêtement  devant  elle  et  l’enfonce  avec  elle  dans  les  chairs 
sans  le  percer  : il  suffit  alors  de  retirer  l’étoffe  pour  ramener  la  balle  au  dehors  ; 
et  si  celle-ci  est  tombée  à terre  sans  qu’on  s’en  aperçoive,  on  a peine  à s’expli- 
quer la  cause  de  la  blessure. 

Lorsque  la  balle  fait  trou  et  emporte  dans  la  plaie  un  morceau  de  vêtement, 
tantôt  elle  s’en  coiffe  en  quelque  sorte,  et  l’étoffe  traverse  avec  elle  de  part  en 
part,  ou  bien  on  les  trouve  appliquées  l’une  contre  l’autre  dans  l’épaisseur  de  la 
partie  où  elle  s’est  logée;  tantôt  elle  l’abandonne  dans  son  trajet,  et  si  elle  a en- 
traîné ainsi  des  morceaux  de  plusieurs  vêtements,  on  les  trouve  souvent  dans  un 
ordre  inverse  de  celui  où  ils  devraient  être  : on  retire,  par  exemple,  le  lambeau 
de  la  chemise  avant  celui  de  l’habit,  ce  qui  ne  peut  s’expliquer  que  par  un  mou- 
vement de  rotation,  sinon  en  avant,  au  moins  latéral,  du  projectile. 

A moins  que  la  balle  ne  soit  pas  ronde,  qu’elle  soit  de  forme  plus  ou  moins 
irrégulière,  ou  que  l’arme  ne  soit  à balle  forcée,  une  balle  qui  vient,  dans  une 
direction  perpendiculaire  tà  la  surface  du  corps,  frapper  une  partie,  fait  en  y 
pénétrant  une  ouverture  régulièrement  arrondie,  dont  le  diamètre  est  souvent, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit,  plus  petit  que  celui  de  la  balle  elle-même.  Si  elle 
vient  frapper  obliquement,  la  plaie  d’entrée  prend  la  forme  d’un  ovale:  la  direc- 
tion du  projectile  et  la  surface  de  la  plaie  forment  nécessairement  un  angle  aigu 
d’un  côté  et  un  angle  obtus  de  l’autre;  la  circonférence  de  l’ouverture  est  arron- 
die en  demi-cercle  dans  la  partie  correspondant  à l’angle  moins  ouvert,  et  pré- 
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seule  sur  ce  point  uue  eschare  et  une  coupe  eu  biseau  aux  dépens  de  la  face 
externe  des  téguments.  Au  contraire,  la  partie  opposée  de  la  circonférence  de 
la  plaie  est  ovalaire,  ne  présente  pas  d’eschare  apparente,  et  est  taillee  en  biseau 

aux  dépens  de  la  face  interne  de  la  peau. 

Quelques  personnes  croient  encore  qu’uiie  halle  déformée  ou,  comme  on  cm, 
DI dchée  exerce  des  ravages- plus  étendus  qu’une  balle  régulière.  Cette  opinion 
était  peut-être  fondée  alors  que  les  fusils  de  guerre  étaient  ci  âme  lisse  et  ciue  le 
projectile  entrait  à frottement  doux  dans  le  canon.  Avec  les  armes  à balle  lorcée 
et  surtout  avec  les  armes  se  chargeant  par  la  culasse,  la  mâchure  de  la  balle  est 
sans  importance,  car  dans  son  passage  le  projectile  est  laminé  et,  pour  ainsi 
dire,  régulièrement  modelé  entre  les  rainures,  et  no  présente  plus  au  moment  du 
choc  d’inégalités  sensibles. 

Si  les  rayures  massent  régulièrement  le  projectile,  elles  lui  impriment  un  mou- 
vement de  rotation  autour  de  son  grand  axe,  et  ce  mouvement,  presque  uniforme 
durant  le  trajet,  subit  à l’instant  du  choc  une  transformation  : la  rotation  du 
projectile  ne  se  fait  plus  autour  de  l’axe  réel  de  la  balle,  mais  autour  d’un  axe 
fictif  qui  en  est  plus  ou  moins  éloigné. 

L’expérience  nous  apprend  que,  si  le  coup  a été  tiré  de  très-près,  la  direction 
première  de  la  plaie  ne  change  pas  sensiblement.  Si,  au  contraire,  celle  force 
vient  à lui  manquer,  elle  pénètre  plus  ou  moins  avant  dans  les  tissus  organiques 
en  creusant  devant  elle  un  canal  qui  va  en  s'élargissant;  et  elle  s'y  loge  en 
formant,  à la  fin  de  sa  course,  une  sorte  de  cul-de-sac  ou  de  cavité  arrondie. 
Rencontre-l-elle  un  os,  elle  le  traverse  en  y perçant  seulement  un  trou  rond,  si 
elle  a encore  assez  de  force;  si,  au  contraire,  elle  est  déjà  affaiblie,  elle  le  brise 
irrégulièrement  et  en  chasse  les  fragments  devant  elle  ; ou  bien  elle  soulève 
seulement  des  éclats  qui  font  saillie  sur  celle  des  deux  surfaces  osseuses  que  la 
balle  a traversée  la  dernière. 

Il  serait,  au  reste,  impossible  d’énumérer  toutes  les  particularités  que  peuvent 
présenter  les  plaies  d’armes  à feu,  quant  au  trajet  des  balles.  Tantôt  elles  tra- 
versent directement  de  part  en  part  la  partie  ({u’elles  ont  frappée,  tantôt  le 
moindre  obstacle  les  fait  dévier;  il  suffit  de  la  moindre  saillie  osseuse,  ou  même 
de  la  différence  de  densité  et  de  résistance  des  divers  tissus  qu’elles  renconti-ent, 
pour  qu’elles  décrivent  les  courbes  les  plus  singulières,  si  la  distance  de  leur 
point  de  départ  leur  a fait  perdre  une  partie  de  leur  force  de  projection.  Il  est 
évident,  d’ailleurs,  que  les  lois  générales  de  la  physique  concernant  les  corps 
qui  traversent  des  milieux  de  densités  différentes,  et  les  projectiles  qui  rencon- 
trent des  surfaces  planes,  convexes  ou  coucaves,  trouveraient  ici  leur  applica- 
tion. Sans  doute  aussi  des  déviations  doivent  avoir  lieu  sous  l’influence  du 
mouvement  de  rotation  des  projectiles  (1).  — Percy  (Manuel  du  chirurgien) 
cite  comme  un  des  exemples  de  déviation  les  plus  l'emarquables  la  blessure  reçue 
par  le  maréchal  de  Lowendal  au  siège  de  Fribourg  : une  balle  qui  avait  percé 
son  chapeau  et  le  cuir  chevelu  près  de  la  tempe  droite,  fit  le  tour  de  la  tête  et 
ressortit  au-dessous  de  la  tempe  gauche.  — Deux  étudiants  de  Strasbourg  s’étant 
battus  au  pistolet,  l’un  d’eux  tomba  frappé  d’une  balle  à la  région  antérieure  du 


(1)  Les  projectiles  ont-ils  un  mouvement  de  rotation  dans  le  sens  de  leur  direction?  On 
allègue,  en  faveur  de  la  négative,  que  souvent  ils  poussent  devant  eux  des  corps  étrangers  ou 
des  portions  de  vêtements,  cl  traversent  successivement  plusieurs  parties  du  corps  (telles  que 
les  deux  bras  ou  les  deux  jambes)  sans  les  abandonner  dans  leur  route.  — 11  paraît  du  moins 
résulter  des  épreuves  faites  par  JI.  Lepage  (armurier  dont  les  tribunaux  invoquent  souvent 
l’expérience)  qu’ils  ont  un  mouvement  de  rotation  dans  le  sens  latéral. 

11».  et  Ch.,  Méd.  lég.  — 10'  édit. 
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cou;  011  le  cnil  blessé  morlelleiiieiil  ; il  se  releva  un  inomeiil  après  sans  presune 
senhr  sa  blessure  : la  balle  avait  frappé  obliqneinenl  le  larynx,  et,  glissant  sur  le 
cartilage,  avait  lait  le  tour  du  cou  et  était  revenue  se  placer  au  côté  opposé  du 
larynx,  d’ou  elle  lid,  extraite  par  une  simple  incision  (Malle,  ClinUjue  del'li(h)i- 
lal  de  Sh'ashourg).  — Dans  un  duel  entre  deux  ofliciers  allemands  l’un  des 
adversaiies  lut  atteint  d une  balle  ipii  Iractnra  les  dixième  et  onzième  côtes  du 
côté  droit  près  de  leur  angle,  passa  entre  les  apophyses  épineuses  des  vertèbres 
et  remontant  à travers  la  masse  des  muscles  sacro-lombaires,  alla  se  loger  sons 
l omoplate  du  côté  opposé  (ibuL).  La  science  possède  une  multitude  de' faits  de 
ce  genre.  — Quelquefois  c’est  à l’intérieur  de  la  tête  ou  de  la  poitrine  que  les 
balles  suivent  ainsi  la  courbure  des  parois.  Une  balle  perce  la  bosse  pariétale 
laboure  la  face  interne  de  cet  os,  et  va  s’arrêter  près  de  la  suture  occipitale 
(Larrey,  Clinique  des  camps).  — Une  balle  pénètre  k travers  le  stei  num  dans  la 
cavité  droite  du  thorax,  contourne  celle  cavité  et  va  ressortir  près  de  la  colonne 
vertébrale  sans  avoir  lésé  les  organes  internes.  — Une  balle  vient  frapper  la 
crête  du  tibia,  se  divise  en  deux  parties,  qui  traversent  le  mollet,  l’une  à droite 
et  1 autre  à gauche  de  1 os,  et  vont  chacune  blesser  le  mollet  de  l’autre  jambe, 
de  manière  que  cinq  plaies  résultent  d’une  même  balle  (Dupuytren,  Leçons). 
Gardons-nous  donc,  quelque  extraordinaires  que  paraissent  d’abord  les  dévia- 
tions des  projectiles,  de  les  révoquer  en  doute  sans  un  mûr  examen.  Ces  dévia- 
tions ne  s’observeraient  jamais,  suivant  M.  Legoucst  {Traité  de  chirurgie 
d armée,  18G3,  p.  1G8),  avec  les  balles  oblongues,  actuellement  employées  dans 
l’armée. 

L’expérience  de  la  dernière  guerre  ne  justifie  pas  celte  opinion  de  l’éminent 
chirurgien  militaire.  Pour  ne  citer  qu’un  exemple,  nous  rappellerons  que  le 
général  Bataille  reçut  sous  les  murs  de  Metz  (août  1870)  une  balle  qui,  péné- 
trant au-dessus  du  pli  de  l’aine,  contourna  les  deux  tiers  de  la  ceinture  osseuse 
du  bassin,  pour  sortir  au-dessus  de  la  fesse  du  côté  opposé  au  trou  de  l’entrée. 
Le  projectile  était  une  balle  oblongue,  du  modèle  employé  par  l’armée  prus- 
sienne. 

B.  Lorsque,  au  lieu  d’avoir  été  faite  par  une  balle  ou  partout  autre  projectile 
unique  (tel  que  serait  une  bille  de  marbre,  un  petit  caillou,  etc.),  une  plaie 
d’arme  à feu  résulte  d’un  coup  de  fusil  chargé  de  grains  de  plomb,  les  lésions, 
loin  d’être  moins  dangereuses,  ont  encore  une  gravité  pins  grande  si  le  coup  a 
été  tiré  de  très-près,  si  la  charge  a pénétré  profondément.  Ces  plaies  ont  aussi 
des  caractères  essentiellement  différents  de  ceux  des  coups  de  fusil  chargés  à 
balle.  Quand  une  charge  de  plomb  (en  supposant  le  coup  tiré  d’assez  près  pour 
faire  balle)  a pénétré  à travers  les  téguments,  ou  quelques  lignes  plus  loin,  dans 
une  région  où  il  y a une  couche  épaisse  de  parties  molles,  ou  un  os  volumineux, 
chaque  grain  de  plomb  suit  une  marche  isolée,  plus  ou  moins  divergente  sui- 
vant la  force,  la  résistance,  l’élasticité  des  tissus  qu’il  traverse,  brise  les  parties 
solides  qu’il  rencontre  perpendiculairement,  dénude  celles  qu’il  frappe  oblique- 
ment, désorganise  les  parties  molles,  et  s’arrête  enfin,  après  avoir  parcouru  un 
trajet  d’environ  10  à 18  centimètres.  L<à  s’arrête  la  masse  principale  de  la  charge; 
mais  beaucoup  de  grains  vont  isolément  plus  loin,  et  (pielques-nns  de  ceux  du 
centre  de  la  charge  dépassent  encore  tous  les  autres.  En  définitive,  le  trajet  des 
plombs  forme  en  quelque  sorte  deux  cônes  dont  la  base  commune  est  située  dans 
l’endroit  où  la  lésion  a le  plus  d’étendue  et  dont  les  sommets  sont,  l’un  à l’ouverture 
d’entrée,  et  l’autre  au  point  où  se  sont  arrêtés  les  derniers  grains  de  plomb. 
Cette  base  commune  peut  avoir  dans  un  organe  mou,  comme  le  poumon  ou  l^e 
foie,  ou  dans  une  masse  musculaire,  de  li  à 15  centimètres  de  diamètre.  — Si 
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la  charae  a frappé  une  région  moins  épaisse,  où  elle  a peu  de  parties  solides  a 
traverser,  les  grains  de  plomb  n’ont  point  le  temps  de  se  séparer,  e les  deux 
ouvertures  (celle  d’entrée  et  celle  de  sortie)  sont  d’autant  plus  pareilles  que  le 

coup  a été  tiré  de  plus  près.  t i ô 

Il  résulte  des  expériences  faites  par  M.  le  docteur  Lacliese,  alors  piolesseiu  a 
l’École  secondaire  de  médecine  d’Angers,  que  pour  qu’un  fusil  chargé  de  grains 
de  plomb  fasse  balle,  c’est-à-dire  pour  qu’il  n’y  ait  qu’une  ouverture  unique,  a 
bords  réguliers,  faite  comme  avec  un  emporte-pièce,  il  faut  que  la  distance  ne 
soit  pas  de  plus  de  28  à 30  centimètres.  Il  n’y  a alors  qu’une  plaie,  dont  la  lar- 
geur est  subordonnée  au  calibre  et  à la  portée  de  1 arme,  à la  grosseur  du  plomb, 
à la  quantité  et  à la  force  de  la  poudre,  etc.  La  plaie  faite  à 28  ou  30  centimètres 
de  distance  est  plus  large  que  celle  faite  seulement  à 15  ou  à 20;  celle  qui  est 
faite  avec  une  arme  de  petit  calibre,  ou  avec  de  très-petit  plomb,  est  plus  étroite 
qu’avec  du  plomb  plus  fort  ou  une  arme  de  plus  gros  calibre.  — - Si  le  coup  a 
été  tiré  sur  une  partie  du  corps  dépouillée  de  ses  vêlements,  à la  distance  de  33 
ou  34  centimètres,  avec  de  la  cendrée,  il  y a déjà  ordinairement  quelques  grains 
de  plomb  (sans  doute  ceux  qui  sont  le  plus  en  dehors  de  la  charge)  qui  com- 
mencent à s’écarter  et  qui  échancrent  les  bords  de  la  plaie.  — A 50  centimètres, 
les  grains  de  plomb  séparés  de  la  masse  commune  sont  très-nombreux,  et  leur 
trajet  est  tout  à fait  distinct  autour  de  la  plaie  centrale.  — A 1 mètre,  il  n’y  a 
plus  d’ouverture  centrale;  chaque  grain  de  plomb  fait  à la  peau  sa  plaie  parti- 
culière, et  toutes  ces  plaies  sont  réunies  dans  un  espace  de  8 à 10  centimètres 
de  diamètre.  — A distance  plus  grande,  cet  espace  est  beaucoup  plus  grand; 
enfin  à 15  pas  (14  ou  15  mètres),  une  charge  de  plomb  n°  8,  tirée  sur  le  dos 
d’un  individu,  se  disséminerait  sur  toute  sa  surface  : quelques  grains  de  plomb 
pourraient  bien  pénétrer  jus([ue  dans  les  viscères  de  la  poitrine  ou  de  l’abclo- 
men,  mais  sans  traverser  les  os. 

« Au  mois  de  décembre  1839,  un  voleur,  surpris  au  moment  où  il  escaladait 
un  mur,  reçut,  à la  distance  d’environ  quinze  pas,  un  coup  de  fusil  chargé  de 
petils  plombs,  et  tomba  mort  sans  avoir  proféré  un  seul  mol.  Les  plombs  avaient 
pénétré  à la  partie  inférieure  de  la  poitrine  sur  une  étendue  de  8 à 10  centi- 
mètres ; uu  grain  avait  traversé  l’aorte  de  part  eu  part  au-dessus  des  valvules 
sigmoïdes,  et  uu  autre  u’avait  traversé  que  la  paroi  antérieure  de  ce  vaisseau. 
Les  trois  petites  ouvertures  de  l’aorte  avaient  exactement  la  forme  de  trois 
petites  incisions  linéaires  à angles  aigus,  de  5 millimètres  d’étendue,  sembla- 
bles à celles  qu’aurait  pu  produire  un  instrument  très-acéré  à base  étroite  et  à 
deux  tranchants.  » (Ollivier,  d’Angers.) 

Si,  au  lieu  d’ètre  tirés  sur  une  partie  nue,  les  coups  de  feu  sont  tirés  sur  des 
parties  recouvertes  de  vêlements,  les  memes  effets  peuvent  avoir  lieu,  mais  non 
aux  mêmes  distances  : celles-ci  doivent  cire  d’autant  moins  grandes,  pour  pro- 
duire les  mêmes  effets,  que  les  vêtements  sont  plus  nombreux  ou  plus  épais,  ou 
d’un  tissu  plus  consistant.  Les  indications  qui  précèdent  résullenl  d’expériences 
'habilement  faites  par  M.  le  docteur  Lacbèse.  Les  résultats  en  ont  été  consignés 
dans  un  tableau  dont  la  reproduction  serait  sans  intérêt  ici,  puisqu’il  exprime 
une  série  de  faits  particuliers  et  variables  et  dont  les  conclusions  ne  sont  pas  à 
l’abri  de  la  discussion. 

Tout  en  reconnaissant  la  valeur  simplement  relative  de  ces  expériences,  on 
peut  en  tirer  néanmoins  parti.  Les  essais  ont  été  faits  successivement  avec  de  la 
cendrée,  des  chevrotines  et  des  plombs  n“  8 et  n“  10.  Sur  10  coups  de  feu  tirés 
de  16  centimètres  à 15  mètres,  8 ont  porté  sur  la  face  antérieure  de  la  poitrine, 
1 dans  le  dos,  3 sur  l’abdomen,  2 sur  la  cuisse,  et  2 sur  la  partie  inférieure  de 
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la  jambe.  11  a donc  élé  possible  d’éliidier,  dans  ces  points  divers,  les  variétés  de 
traumatisme;  mais  il  serait  dangereux  de  regarder  ces  faits  comme  la  formule 
constante  de  blessures  dont  on  ne  pourra  déterminer  le  caractère  et  les  condi- 
tions qu’en  raisonnant  par  analogie. 

C.  Lorsqu’un  coup  de  fusil  chargé  seulement  à poudre  est  tiré  de  très-près, 
la  bourre  produit  quelquefois  l’elfet  d’un  projectile,  et  son  action,  jointe  à celle 
des  nombreux  grains  de  poudre  qui,  lors  de  la  détonation,  ne  s’enllamment  pas 
et  sont  lancés  hors  du  canon,  peut  déterminer  des  lésions  analogues  à celles 
d’un  coup  de  plombs  tiré  à courte  distance,  c’est-à-dire  pénétrer  dans  les  cavi- 
tés, et  meme  diviser  les  organes  qu’elle  atteint.  Un  coup  de  poudre,  en  effet,  est 
composé  d’un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  grains  plus  ou  moins  gros,  plus 
ou  moins  arrondis,  plus  ou  moins  lisses,  selon  que  la  poudre  est  grosse  ou  fine, 
et  surtout  suivant  que  c’est  de  la  poudre  de  guerre  ou  de  la  poudre  de  chasse. 
Celte  poudre  projette  une  bourre  plus  ou  moins  résistante,  suivant  la  matière 
dont  elle  est  formée,  mais  qui,  le  plus  souvent,  est  faite  avec  une  substance 
molle  et  légère,  telle  que  le  papier,  la  filasse,  etc. 

Lorsque  le  coup  est  tiré  de  très-près,  presque  à bout  portant,  la  bourre  est 
encore  entière  et  douée  d’une  grande  vitesse  quand  elle  arrive  au  corps;  elle  ne 
forme  qu’une  masse  avec  les  grains  de  poudre  non  brûlés;  elle  peut  produire 
une  blessure  pareille  à celle  d’un  coup  de  plombs  faisant  balle;  mais  il  faut  pour 
cela  (jue  l’arme  soit  d’un  très-fort  calibre  (fusil  de  munition),  qu’elle  soit  char- 
gée avec  une  cartouche  de  guerre  (moins  la  balle)  ou  avec  une  double  charge  de 
poudre  fine,  et  qu’il  y ait  moins  de  16  centimètres  entre  le  bout  du  canon  et 
l’individu  blessé.  Si  le  coup  est  tiré  d’un  peu  plus  loin,  les  grains  de  poudre  non 
brûlés  s’écartent  les  uns  des  autres,  la  bourre  a perdu  une  plus  grande  partie 
de  sa  vitesse,  elle  se  divise,  et  ne  forme  plus  un  projectile  capable  de  traverser 
la  peau  et  les  parties  sous-jacenti  s,  lors  même  ([ue  le  coup  a été  tiré  sur  une 
partie  ; alors  la  peau  est  uniformément  brûlée  dans  une  étendue  circulaire 
de  5 à G centimètres;  puis,  autour  de  cette  surface,  elle  est  piquetée  de  points 
noirs  produits  par  des  grains  de  poudre  isolés,  non  brûlés  et  dispersés  dans  une 
circonférence  peu  étendue.  Sa  surface  centrale  diminue,  et  l’étendue  et  le 
nombre  des  points  noirs  augmentent  en  raison  directe  de  l’auginentation  de 
distance.  A la  distance  de  1"’,30,  la  bourre  ne  produit  plus  aucun  effet  (même 
avec  un  fusil  de  munition  fortement  chargé);  par  conséquent  il  n’y  a plus  brû- 
lure de  la  surface  centrale;  il  y a seulement  des  grains  de  poudre  qui  ont  péné- 
tré sous  l’épiderme  et  noirci  la  peau  dans  une  étendue  circulaire  de  14  à 15  cen- 
timètres. — Si  au  lieu  d’être  nue,  comme  nous  venons  de  le  supposer,  la  partie 
du  corps  sur  laquelle  le  coup  a été  tiré  est  recouverte  de  vêtements,  on  observe 
les  mêmes  effets;  mais  l’épaisseur  et  la  consistance  des  vêtements  diminuent  la 
vitesse  de  la  bourre,  et  arrêtent  dans  leur  course  une  partie  des  grains  de 
poudre  ; par  conséquent,  il  faut,  pour  produire  les  mêmes  effets,  que  la  distance 
soit  encore  diminuée. 

M.  le  docteur  Lachèse  a consigné  dans  le  tableau  suivant  les  résultats  des  expé- 
riences qui  l’ont  conduit  aux  notions  qui  précèdent.  Malgré  le  soin  avec  lequel 
les  expériences  ont  été  instituées  et  variées,  ce  tableau  constitue  plutôt  un  en- 
semble de  faits  particuliers  qu’une  synthèse  rigoureuse  et  indiscutable. 

Il  serait  intéressant  de  comparer  ces  résultats  obtenus  avec  les  armes  anciennes 
et  les  projectiles  sphériques,  avec  les  effets  des  armes  modernes,  rayées,  char- 
gées par  ia  culasse  de  projectiles  oblongs  ou  cylindro-coniques.  C’est  une  lacune 
à remplir.  Les  expériences  ne  présenteront  pas  moins  d’intérêt  au  point  de  vue 
de  la  clinique  qu’au  point  de  vue  de  la  médecine  légale. 
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ARME. 


i O Fusil  de  muni- 
tion charpiè 
d'une  cartouche 
sans  balle. 

2”  Id. 


3“  Id. 

4“  Id. 


5“  Id. 


6“  Id. 


Id. 


8”  Fusil  à piston  for- 
tement chargô 


9”  Fusil  de  munition 
chargé  d'une  car- 
touche (moins 
la  hall-). 


10' 

H' 

da- 

is* 

14* 


Fusil  do  muni- 
tion chargéd'un 
double  coup  de 
poudre  fine. 

FnsiUi  pistou  for- 
tement chargé 

Id. 


Id. 

Id. 


15“  Fusil  demunition 
charge  d’unccar. 
touche  (moins 
la  halle). 


distance. 


RÉGION 
du  corps. 


met.  30  cent 
32  cent. 

16  cent. 

Id. 

Id. 

8 cent. 


Abdomen  nu. 


Ibid. 


lésions  produites. 


Id. 


Id. 


Ibid. 


Poitrine  nue. 


Abdomen  vêtu  d’une 
toile  et  d’un  mor 
ceau  de  drap,  pour 
simuler  les  vête- 
ments ordinaires 
Partie  supérieure  de 
l'abdamen  nu. 


Paroi  gaucho  de  la 
poitrine  nue. 

Ibid. 


54  millimètres. 

Id. 

Id. 

45  50  millim. 

27  miliimétres. 
Id. 

Id. 


Abdomen  nu. 


Ibid. 

.\bdomen  bien  tendu. 

Paroi  gaucho  de  la 
poitrine  nur. 


.-Ibdomen  nu  et  bien 
tendu. 

Abdomen  vêtu  d'une 
grosse  toile  en 
double. 

.Abdomen  vftu  d’niie 
toile  et  d'un  mor- 
ceau de  drap. 


La  peau  est  noircie  dans  un  espace  circmscr.t,  et 
de  nombreux  grains  de  poudre  (c.’élnit  de  la  pou- 
dre de  guerre)onl  pénétré  sous  l'é  piderme;  point 

d'autre  lésion.  r •.  i 

La  bourre  s’est  divisée  : ses  fragments  ont  fait  a la 
peau  cinq  ou  six  ouvertures  semblables  à celles 
qu’aurait  produites  du  gros  plomb;  mais  lisse 
sont  arrêtés  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané, 
et  aucun  n’a  pénétré  dans  l’abdomen. 

La  bourre  ne  pénètre  pas;  mais  elle  excorie  la  peau 
dans  une  étendue  circulaire  de  quelques  centi- 
mètres; nombreux  grains  de  poudre. 

La  peau  est  brrtlée  dans  une  étendue  circulaire 
d'environ  27  inillim.;  elle  estcouverle  do  grains 
de  plomb  dans  nn  diamètre  d’environ 55  millim.; 
mais  point  d’entamure,  et  la  côte  sur  laquelle  le 
coup  avait  été  dirigé  n’est  pas  brisée. 

La  toile  et  le  morceau  de  drap  sont  traversés  et 
déchirés  on  plusieurs  morceaux;  la  peau  est 
brûlée  et  contiise,  mais  non  enfantée. 

La  beurre  fait  aux  téguments  une  ouverture  à peu 
près  circulaire,  d’environ  18  millim.  de  diamè- 
tre ; elle  est  déviée  par  laroneontre  du  cartilage 
de  la  7*  côte  droite;  elle  (lorce  le  diaphragme, 
et  fait  nu  foie  une  petite  plaie  linéaire  de  l6  à 
18  millim.  de  longueur,  sans  pénétrer  dans  cet 
organe. 

La  bourre  fait  une  ouverture  de  la  largeur  d’un  es- 
pace intercostal,  fracture  la  côte  inférieure,  et 
se  loge  entre  le  diaphragme  et  le  poumon  gau- 
che, qui  n’est  pas  lésé 

I a bourre  fait  une  brûlure  circulaire  du  diamètre 
d’environ  27  ù 28  milbm.;  mais  la  peau  n’est 
iiiillement  entamée,  soit  que  la  bourre  soit  faite 
avec  du  papier  de  journal  ou  de  très-gros  pa- 
pier. — Même  effet  avec  une  bourre  faite  de  deux 
rondelles  de  feutre;  mais  ce'lr-ci  fait,  de  plus, 
deux  petites  excoriations  superficielles. 

I.Æ  bourre  pénètre,  fait  à la  peau  et  aux  muscles 
une  ouverture  à peu  prés  circiilaiie  de  18  mill. 
de  diamètre,  blesse  le  mésentère  et  plusieurs 
anses  intestinale»,  sans  les  ouvrir,  et  est  re- 
trouvée dans  l’abdomen,  divisée  eu  fragments. 

Même  blessure. 


La  bourre  brûle  la  peau  uniformément  dans  un 
espace  circulaire  d’environ  20  millim.,  mais  ne 
l’entame  pas 
La  bourre  brûle  la  peau  dans  une  étendue  circu- 
laire d’environ  27  millim.  ; elle  ne  pénètre  pas, 
mais  elle  fracture  une  cèle  sans  déplacer  les 
fragments.  , 

Brûlures  de  la  peau  dans  nn  espace  circulaire 
d’environ  20  millim.,  mais  sans  entsmure. 

Le  coup  traverse  la  toile,  y m-tle  fou,  noircit  la 
peau  dans  nn  assez  grand  espace,  mais  ne  Ttn- 
tame  pas. 

Le  coup  traverse  les  vêtements  ; la  plaie  faite  aux 
téguments  de  l’abdomen  a extérieurement  22 
à 23  millim  , et  intérieurement  52  à 54  mill 
la  bourre  a traversé  tout  le  paquet  intestinal  et 
est  venue  coo tondre  la  face  antérieure  do  la 
colonne  vertébrale. 


Les  résultats  indiqués  ci-dessus  ont  été  obtenus  en  se  servant  d’un  fusil. 
Lorsqu’il  s’agit  d’une  arme  d’un  calibre  pins  considérable,  les  eiïels  de  la  bourre 
projetée  peuvent  avoir  des  conséquences  toutes  différentes,  même  à une  assez 
grande  distance.  Nous  n’en  voulons  citer  pour  preuve  que  le  fait  suivant  ; 

Le  30  août  1877,  à la  fête  de  Vincennes,  un  Jeune  homme  de  dix-sept  ans,  le 
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sieur  H. se  trouvait  à une  viiiglaine  de  mètres  d’un  petit  canon  que  faisait  par- 
tir le  sieur  J....  Tl  re.(.-ul  la  bourre  sur  l'œil  gauche.  T.a  paupière  itd'érieiire  fut 
déchirée  et  eu  |)aitie  detiuile  dans  sa  inoilié  externe  5 il  en  résulta  une  contusion 
du  globe  de  I œil  qui  suppura.  La  bourre,  formée  de  papier,  avait  pénétré  profon- 
dément dans  1 01  bile  et  en  lut  extraite  le  7 septembre.  Les  leuilles  superposées 
pouvaient  encoie  etie  sepaiees  les  unes  des  autres,  bien  (jue  détrempées  et 
ramollies  par  le  pus. 

D.  Un  expert  peut  avoir  à examiner  de  quelle  matière  ou  de  quel  papier  une 
bourre  est  faite. 

En  1858,  le  cadavre  du  sieur  M...  ayant  été  trouvé  étendu  le  long  d’un  fossé, 
on  constata  (|u’il  avait  reçu  dans  le  côté  gauche  un  coup  de  feu  about  portant’ 
et  l’on  retira  de  la  plaie  une  bourre  de  papier  déformée,  comprimée  et  ensan- 
glantée. M.  Lassaigne  fut  chargé  d’examiner  cette  bourre;  « de  la  remettre,  à 
l’aide  de  moyens  scientifiques,  dans  l’état  où  elle  avait  dû  être  avant  d’avoir  été 
placée  dans  l’arme  meurtrière  : de  telle  sorte  qu’on  pût  reconnaître  si  elle  était 
formée  de  papier  blanc  ou  de  papier  de  couleur,  et,  dans  ce  dernier  cas,  quelle 
était  sa  couleur;  si  ce  papier  portait  ou  non  des  caractères  imprimés  ou  écrits; 
s’il  était  pareil  à un  papier  trouvé  chez  l’individu  prévenu  d’avoir  commis  ce 
meurire.  » 

La  bourre,  desséchée  après  son  extraction  du  cadavre,  était  aplatie  en  un  mor- 
ceau arrondi,  comprimé  et  plissé,  du  diamètre  d’une  pièce  d’un  franc,  de  2 mil- 
limètres d’épaisseur,  et  d’une  couleur  rouge  brun  se  rapprochant  de  la  teinte 
brune  rougeùtre  du  papier  trouvé  au  domicile  du  prévenu. 

A l’aide  du  microscope,  il  reconnut  sur  une  des  faces  de  celte  bourre  aplatie 
des  poils  châtains  réunis  et  agglutinés  par  des  débris  de  peau  et  de  tissu  muscu- 
laire, qui  se  déposèrent  avec  quelques  lambeaux  d’épiderme  au  fond  du  vase  où 
l’on  avait  mis  macérer  dans  l’eau  pendant  vingt-quatre  heures  cette  pièce  à con- 
viction. La  couleur  du  papier  s’était  très-affaiblie  et  ne  présentait  plus  qu’une 
teinte  grisâtre,  qui  passa  au  gris  blanchâtre  par  une  nouvelle  immersion  dans 
l’eau  froide.  La  bourre  ainsi  lavée  dans  l’eau  simple  fut  plongée  dans  de  l’eau 
ammoniacale  (1  partie  d’ammoniaque  liquide  concenti'ée  et  20  p,irlies  d’eau  dis- 
tillée) qui,  après  un  contact  de  douze  heures,  avait  pris  une  teinte  rouge  bru- 
nâtre par  la  dissolution  du  reste  du  sang,  et  la  couleur  du  papier  avait  presque 
complètement  disparu,  de  manière  à faire  reconnaître  que  le  papier  avec  lequel 
celte  bourre  avait  été  faite  n était  nullement  coloré. 

La  bourre  ainsi  décolorée  fut  lavée  dans  plusieurs  portions  d’eau  froide  et 
placée  entre  plusieurs  doubles  de  papier  gris,  sans  la  moindre  pression,  pour  lui 
laisser  perdre  lentement  l’excès  d’eau  dont  elle  était  imprégnée.  Amenée  à un 
degré  convenable  d’humidité,  elle  fut  placée  sur  un  porte-objet  disposé  au  foyer 
d’une  forte  loupe  de  5 centimètres  d’ouverture,  et  l’on  parvint  alors,  à l’aide  de 
petites  pinces  et  à force  desoins  les  plus  minutieux,  à déplisser  le  papier  (ce  qu’on 
n’avait  pu  faire  jusque-là),  en  le  retournant  sens  dessus  dessous,  et  à le  séparer 
en  plusieurs  petits  morceaux  d’une  étendue  suffisante  pour  qu’on  pût  en  recon- 
naître l’épaisseur  primitive  et  les  qualités:  il  fut  ainsi  constaté  que  la  bourre  avait 
été  faite  avec  un  papier  blanc,  de  l'épaisseur  du  papier  à lettres  ordinaire.—  Par 
l’action  de  l’eau  iodée,  il  y cul  une  légère  coloration  bleue  qui  indiquait  que  sa 
pâte,  comme  celle  des  papiers  fins  fabriqués  aujourd’hui  à la  mécanique,  avait 
été  collée  avec  une  préparation  dans  laquelle  entrait  la  fécule  ou  l’amidon. 
L’action  de  l’acide  tannique  pur  ne  détermina  aucune  réapparition  d’écriture, 
ce  qui  indiipiait  que  les  macérations  prolongées  de  la  bourre  dans  l’eau  pure  et 
dans  l’eau  ammoniacale  n’en  avaient  point  eidevé. 
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En  comjDarant  cft  papier  blanc  et  lin  avec  le  papier  gris  rougeàtie  saisi  au 
domicile  du  prévenu  et  traité  par  les  mêmes  agents,  il  Int  évident  qu’il  n’y  avait 
entre  eux  aucune  identité;  que  ce  dernier  se  rapprochait  complélement  du  papier 
gris  rougeâtre  dans  lequel  beaucoup  de  débitants  enveloppent  leurs  marchan- 
dises. 

E.  Lorsqu’un  coup  de  feu  est  tiré  tout  près  de  la  figure,  des  traces  de  brû- 
lure aux  cheveux,  aux  sourdis,  à la  barbe  de  la  victime,  peuvent  servir  à consta- 
ter précisément  de  quelle  distance  le  coup  de  l'eu  a été  tiré.  Les  expériences 
suivantes  ont  été  faites  à l’occasion  de  l’affaire  Peytel,  jugée  en  1839  par  la  Cour 
d’assises  de  l’Ain.  La  dame  Peytel  avait  été  frappée  de  deux  balles  près  du  nez; 
les  cils,  les  deux  paupières  et  un  des  sourcils  avaient  été  entièrement  brûlés,  et 
une  grande  quantité  de  grains  de  poudre  avaient  pénétré  dans  l’épaisseur  de  la 
peau  de  la  joue.  Afin  de  déterminer  à quelle  distance  le  coup  avait  dû  être  tiré  pour 
produire  de  tels  effets,  des  expériences  furent  faites  en  tirant  avec  le  pistolet 
d’arçon  dont  s’était  servi  l’assassin,  sur  une  feuille  de  papier  à laquelle  on  avait 
fixé  nn  paquet  de  cheveux.  — 1“  A la  distance  de  1 mètre,  le  papier  était  noirci 
par  quel(]ues  grains  de  poudre,  et  quelques-uns  l’avaient  traversé;  mais  les  che- 
veux n’avaient  aucune  trace  de  brûlure,  et  le  contour  des  trous  faits  par  les  deux 
balles  dont  le  pistolet  était  chargé  n’était  pas  noirci.  — 2"  A 05  centimètres,  et 
même  à 48  centimètres,  les  cheveux  n’ont  pas  été  brûlés,  le  papier  n’a  pas  été 
noirci  au  pourtour  de  l’entrée  des  balles;  mais  les  points  noirs  et  les  petits  trous 
faits  par  les  grains  de  poudre  étaient  nombreux.  — 3"  Sur  si\  coups  tirés  à 
3;2  centimètres  de  distance,  on  a observé  une  seule  fois  des  traces  de  brûlure  sur 
les  cheveux;  le  contour  de  l’entrée  des  balles  n’était  pas  noirci;  les  points 
noirs  et  les  petits  trous  étaient  très-nombreux.  — 4"  Deux  coups  ont  été  tirés 
à 25  centimètres  de  distance  : les  cheveux  ont  été  légèrement  brûlés;  l’entrée 
de  la  balle  n’a  pas  été  noircie;  les  points  noirs  et  les  trous  étaient  excessive- 
ment nombreux.  — 5“  Dix  coups  ont  été  tirés  à 16  centimètres  de  distance  : le 
contour  de  l’entrée  de  la  balle  a toujours  été  fortement  noirci  dans  une  largeur 
de  35  à 4Ü  millimètres;  plusieurs  fois  même  le  papier  a pris  feu;  les  cheveux 
ont  toujours  été  brûlés  plus  ou  moins  complètement.  d'hyy.  puhl.  (>t  de 

méd.  lêg.,  t.  XV,  p.  359.) 

Dans  certains  cas,  la  question  de  la  distance  à laquelle  une  arme  à feu  a été 
déchargée  a une  importance  capitale,  parce  qu’elle  permet,  lorsqu’elle  peut  être 
lésolue,  de  décider  si  le  suicide  a été  ou  non  imssible.  Le  tatouage  produit  au 
pourtour  de  la  plaie  par  l’incrustation  des  grains  de  poudre',  tatouage  qu’il  faut 
bien  distinguer  de  la  brûlure  des  bords  mômes  de  l’orifice  d’entrée  de  la  balle, 
ne  se  produit  que  lorsque  1 arme  a été  déchargée  à une  petite  distance;  mais  en 
raison  de  la  grande  variété  des  armes  fabriquées  aujourd’hui,  des  perfectionne- 
ments intioduits  chaque  jour  dans  la  fabrication  des  cartouches,  il  est  impos- 
sible de  fixer  aucune  règle  générale  à ce  sujet.  Sans  doute  le  tatouage  est  d’au- 


tant plus  marqué,  les  traces  des  grains  de  poudre  sont  d’autant  plus  rappro- 
chées de  l’orifice  d’entrée,  que  le  coup  a été  tiré  de  plus  près;  mais  la  seule 
maniéré  de  déterminer  à quelle  distance  approximative  le  coup  a été  tiré 
siste  (ifan'e  des  expériences  acec  l'arme  elle-même,  lorsqu’on  l’a  à.  sa  disi 


con- 
isposi- 


lion  Si  l'on  peut  en  même  temps  expérimenter  avec  des  cartouches  identiques 

a celles  Dont  larme  était  chargée,  on  se  trouvera  dans  les  conditions  les  plus 
lavorables.  ‘ 

Dans  l’hypothèse  d’un  suicide  accompli  à l’aide  d’un  revolver,  il  est  bien  rare 
J e.xtremite  du  canon  de  l’arme  dirigée  vers  la  tète  puisse  être  éloignée  de 
P us  de  -0  centimètres.  cette  distance,  avec  une  cartouche  chargée  de  poudre, 
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OM  obtient,  en  génénil,  nn  tatouage  tles  plus  niarqués.  L’absence  de  tatouage  ne 
peut  pas,  cependant,  exclure  l’idée  de  suicide,  car  certaines  cartouebes,  dans 
lesquelles  le  ridininate  de  mercure  prédomine,  ne  donnent  pis  d’incrustation 
de  grains  de  pondre  alors  même  (|iie  le  coup  a été  tiré  à bout  portant.  Ce  fait 
très-important  est  anjourd’bni  hors  de  doute. 

Tons  ces  détails  ont  été  mis  en  lumière  à propos  de  ratfaire  Godefroy,  jugée 
par  la  Cour  d’assises  de  la  Seine  le  “il  février  1877.  Conrtefois  s’était  rendu,  le 
7 septembre  1870,  à Nenilly,  chez  Godefroy  pour  lui  réclamer  une  somme  im- 
portante. Au  bout  d’une  demi-beure  d’entretien,  deux  coups  de  feu  retentirent, 
et  lorsqu’on  pénétra  dans  la  pièce  ou  Godefroy  et  Courtefois  s’étaient  trouvés 
seuls  en  présence,  le  corps  de  ce  dernier  était  étendu,  la  face  contre  le  foyer  de 
la  cheminée.  Godefroy  déclara-que  Courtefois  venait  de  se  suicider  devant  lui. 

Certains  indices  rendaient  cette  version  peu  vraisemblable.  Le  docteur  G.  Ber- 
geron  constata  au  côté  gauche  du  front  la  trace  d’une  des  balles  qui  s’était  divisée  ; 
un  des  fragments  avait  pénétré  très-obli(}ucment  de  gauche  à droite  et  d’avant  en 
arrière,  et  avait  traversé  presque  horizontalement  le  crâne.  Godefroy,  simulant 
la  position  qu’aurait  prise  Courtefois  pour  se  donner  la  mort,  plaçait  le  canon 
à une  distance  du  front  qui  n'excédait  pas  13  centimètres.  D’autre  part,  le  doc- 
teur Bergeron  constatait  que  le  voisinage  de  la  plaie  ne  présentait  ni  auréole  bru- 
nâtre, ni  incrustation  de  grains  de  poudre.  11  s’agissait  donc  pour  l’expert  de 
déterminer  si  à la  distance  indiquée  par  Godefroy,  et  conciliable  avec  l’idée  de 
suicide,  il  devait  y avoir  forcément  tatouage  de  la  peau  autour  de  la  plaie.  Les 
expériences  purent  être  faites  avec  le  pistolet  à deux  coups,  système  Lefauebeux, 
qui  avait  donné  la  mort  à Courtefois,  et  avec  des  cartouebes  qui,  saisies  chez 
Godefroy,  étaient  identiques  à celles  dont  ce  pistolet  était  chargé.  Il  est  à noter 
que  ces  cartouebes,  qui  s’adaptaient  parfaitement  à l’arme,  étaient  d’un  modèle 
particulier  très-peu  répandu  dans  le  commerce.  Or  il  résulta  des  expériences 
instituées  par  MM.  Leroux  et  Gastine-Renette,  experts-armuriers,  que  non-seu- 
lement à la  distance  maximum  (20  centimètres)  conciliable  avec  l’hypothèse  du 
suicide,  les  traces  de  poudre  étaient  très-appréciables  sur  la  peau,  mais  qu’elles 
ne  disparaissaient  que  lorsque  les  coups  étaient  tirés  à plus  de  80  centimètres. 
Ces  expériences  furent  faites  d’abord  sur  des  morceaux  de  peau  de  chamois 
et  répétées  sur  des  lambeaux  de  peau  humaine. 

La  conclusion  forcée  était  que  Courtefois  n’avait  pu  décharger  lui-même 
l’arme  qui  lui  avait  donné  la  mort,  et  cette  conclusion  tirait  toute  sa  force  de  ce 
fait,  que  les  essais  avaient  été  opérés  avec  l’arme  même  et  les  cartouches  qui 
avaient  servi  à commettre  le  crime. 

La  marche  suivie,  dans  ce  cas,  par  les  ex|)erts  pour  instituer  les  expériences 
devra  servir  de  règle  dans  les  cas  analogues,  toutes  les  fois  (pi  il  sera  possible  de 
réaliser  les  mêmes  conditions.  (Voy.  0.  Du  Mesnil,  Relation  médico-légale  de 
raffdire  Godefroy,  Ann.  d'Iiyg.  et  de  méd.  lég.,  2®  série,  t.  XLVII.) 

Les  armes  connues  sous  le  nom  de  pistolets  de  salon  sont  susceptibles  de  pro- 
duire, malgré  l’exiguïté  de  leur  projectile,  des  blessures  mortelles,  ainsi  que 
M.  Legouest  en  a observé  ileux  exemples.  La  disposition  des  orifices  d entrée  et 
de  sortie  répond,  avec  des  dimensions  moiiulres,  à la  description  des  plaies  pai 
les  balles  sphériques  ordinaires. 

Enfin  M.  Legouest  {Traité  de  chirurgie  d’armée,  p.  172)  signale  la  possi- 
bilité de  blesser  gravement  avec  une  charge  d’eau  dans  le  canon.  Le  médecin 
légiste  peut  se  trouver  ainsi  en  présence  d’une  plaie  par  arme  à feu,  sans  1 ac- 
tion d’aucun  projectile  solide.  -i  , ' • i t 

D’après  ces  diverses  considérations  sur  les  plaies  d armes  a leu,  il  est  i \ n en 
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qu’elles  consliluent  des  blessures  graves,  non-seulemeiit  à raison  des  accidents 
inflammaloires,  qui  sont  d’autant  plus  intenses  que  la  plaie  est  plus  profonde  et 
plus  sinueuse,  et  qu’elle  communique  plus  difficilement  au  dehors,  mais  souvent 
aussi  à cause  des  hémorrhagies  abondantes  qui  peuvent  résulter  de  la  lésion  des- 
gros vaisseaux,  ou  bien  à cause  de  la  commotion,  de  l’ébranlement  imprimé  aux 
i centres  nerveux.  La  désorganisation  plus  ou  moins  profonde  des  tissus  environ- 
nants, la  présence  de  corps  étrangers,  de  lambeaux  de  vêtements,  d’esquilles 
détachées  des  os  et  enfoncées  dans  les  chairs,  celle  même  des  projectiles  ou  de 
la  bourre,  entretiennent  souvent  une  suppuration  difficile  à tarir,  et  prolongent 
indéfiniment  la  durée  du  traitement.  — Aucune  de  ces  circonstances  et  de  ces 
chances  diverses  ne  doit  échapper  cà  l’ap|)réciation  du  chirurgien-expert  : il  ne 
prononcera  jamais  qu’avec  la  plus  grande  circonspection  sur  les  suites  probables 
d’une  plaie  d’arme  tà  feu,  sur  la  durée  du  traitement  e.t  sur  les  opérations  qui 
pourront  devenir  nécessaires. 

§ ^11.  — DcH  brûlure.*!. 

Les  brûlures  sont  les  lésions  déterminées  dans  les  parties  vivantes  par  l’ac- 
tion du  calorique  concentré,  soit  qu’un  corps  en  ignition  (des  charbons  ardents, 
la  flamme  d’un  foyer)  ait  agi  directement  sur  ces  parties,  on  qu’un  corps  solide 
ou  liquide  fortement  cliauffé  (un  fer  chaud,  l’eau  bouillante)  ait  été  mis  en  con- 
tact immédiat  avec  elles,  soit  que  les  corps  en  ignition  ou  les  corps  solides  forte- 
ment chauffés  n’aient  agi  qu’à  distance,  par  rayonnement.  On  dit  aussi  des 
substances  caustiques,  telles  que  les  alcalis,  les  acides  minéraux,  la  potasse  caus- 
tique, i\\\’elles  brûleiil,  parce  que  leur  application  sur  les  tissus  organiques 
détermine  des  effets  qui  ont  quel(|ue  analogie  avec  ceux  d’une  chaleur  intense 
et  désorganisatrice  : leur  action  en  diffère  trop  cependant  pour  que  nous  les 
comprenions  dans  une  môme  description. 

Nous  nous  occuperons  d’abord  des  brûlures  proprement  dites,  des  lésions  qui 
résultent  de  l’acfion  d’un  corps  en  ignition,  de  corps  solides  fortement  chauflés 
ou  de  liquides  bouillants. 

I.  Des  imui.URES  proprement  dites.  — Nous  distinguerons,  avec  Dupuytren, 
six  degrés  de  brûlures  qu’il  importe  de  ne  pas  confondre,  au  point  de  vue  de  la 
médecine  légale,  attendu  la  différence  des  accidents  qui  signalent  chacun  d’eux 
et  des  difformités  qui  en  résultent  : 1"  le  calorique  produit  seulement  une  phlo- 
gose  superficielle,  caractérisée  par  de  la  rougeur  sans  pblyctènes  ; 2“  l’inflam- 
malion  est  très-vive,  et  l’épiderme,  soulevé,  forme  des  vésicules  pleines  de  séro- 
sité; 3"  il  y a destruction  d’une  partie  de  l’épaisseur  du  corps  papillaire;  4®  le 
derme  est  désorganisé  jusqu’au  tissu  cellulaire  sous-cutané;  5®  les  parties  super- 
ficielles et  les  tissus  sous-jacents  sont  convertis  en  une  eschare;  0®  enfin,  la 
partie  brûlée  est  carbonisée. 

Au  premier  degré  {hniluve  très-légère),  il  y a simplement  rougeur  vive,  s’effa- 
çant sous  le  doigt,  gonflement  léger  et  superficiel,  douleur  plus  ou  moins  cui- 
sante, que  soulage  le  contact  d’un  corps  froid.  Cette  phlogose  cesse  souvent  au 
bout  de  quelques  heures,  ou  du  moins  ne  persiste  pas  au  delà  de  quelques  jours. 
Dans  le  premier  cas,  la  partie  revient  immédiatement  à son  état  naturel  ; dans 
le  second,  l’épiderme  se  lève  en  écailles. 

Le  second  degré  de  la  brûlure  est  caractérisé  par  la  formation  de  phlyctènes 
pleines  d une  sérosité  citrine  et  transparente,  qui  se  forment  au  moment  même 
de  1 accident;  mais  le  plus  souvent  il  s’en  développe  de  nouvelles  dans  les  vingt- 
quatre  heures  suivantes,  ou  bien  celles  qui  se  sont  formées  dès  le  premier 


i'JO 


i)i:s  ituL'MmKS. 


instant  deviennent  pins  volumineuses  par  la  prolongation  de  rirritation.  A l’ou- 
verlure  de  ces  phlyclènes,  répiderme  s’aiïaisse;  il  se  dessèche  et  tombe  au  bout 
de  quehpies  jours.  Tantôt  la  petite  plaie  se  trouve  recouverte  d’une  couche  épi- 
dermi(iue  nouvelle  et  mince,  tantôt  elle  suppure  plus  ou  moins  longtemps, 
comme  la  surface  d’un  vésicatoire.  La  suppuration  est  inévitable  lorsque  au  mo- 
ment de  la  hri'dure  l’épiderme  a été  enlevé  : celle  ablation  est  suivie  de  vives 
douleuis,  qui  ne  s apaisent  que  lorsque  la  surface  de  la  plaie  est  recouverte  de 
l’e.xhalation  plastique  qui  doit  former  le  nouvel  épiderme.  Ce  degré  de  brûlure 
est  le  plus  souvent  déterniiné  par  l’action  des  liquides  bouillants.  Dans  tous  les 
cas,  comme  il  ne  détruit  pas  la  peau,  la  guérison  est  prompte  et  complète,  sans 
aucune  apparence  de  cicatrice. 

La  phlogose,  la  rongeur  plus  ou  moins  vive  du  derme,  à sa  surface  et  dans 
toute  son  épaisseur,  se  prolongeant  plus  ou  moins  dans  les  couches  sous-cuta- 
nées, et  des  phlyctènes  d’un  volume  variable,  pleines  d’une  sérosité  qui  forme 
souvent  une  sorte  de  gelée  transparente,  sont  pendant  la  vie  les  phénomènes 
caractéristiques  de  ces  brûlures  aux  premier  et  deuxième  degrés.  Quelles  que 
soient  les  variétés  de  forme  sous  lesquelles  une  chaleur  intense  impressionne 
les  tissus  vivants,  elle  produit  toujours  cette  suractivité  des  fonctions  capillaires 
de  la  peau  qui  a pour  premier  degré  une  rougeur  plus  ou  moins  vive,  et  pour 
terme  l’exhalation  d’une  sérosité  dont  les  caractères  chimiques  sont  toujours 
semblables  (voy.  plus  loin,  p.  543). 


Le  troisième  degré  de  brûlure,  c’est-à-dire  la  cautérisation  du  corps  muqueux 
et  de  la  surface  papillaire  du  derme,  est  caractérisé  par  des  taches  grises, 
jaunes  ou  brunes,  minces,  souples,  insensibles  lorsqu’on  les  touche  avec  pré- 
caution, mais  sous  lesquelles  se  développe  une_  douleur  plus  ou  moins  vive  lors- 
qu’on appuie  davantage.  L’aspect  de  ces  eschares  superficielles  contraste  avec 
l’état  de  phlogose  des  parties  environnantes.  Souvent  les  points  ainsi  désorga- 
nisés sont  recouverts  de  phlyclènes  pleines  d’une  sérosité  brunâtre,  lactescente 
ou  sanguinolente,  qui  dès  le  premier  coup  d’œil  suffit  pour  établir  le  diagnostic. 
Tantôt  l’eschare  finit  par  se  détacher  en  masse,  tantôt  elle  tombe  partiellement, 
et  aux  endroits  que  recouvraient  les  phlyctènes  se  trouvent  des  ulcérations  plus 
ou  moins  étendues,  mais  superficielles,  dont  les  cicatrices  se  formeront  sans 
rétraction  des  bords  des  plaies  et  sans  brides  gênantes  et  ditTormes;  mais  ces 
cicatrices  resteront  presque  toujours  apparentes,  attendu  qu’une  couche  dense, 
blanche  et  luisante,  devra  remplacer  la  surface  détruite  du  tissu  cutané. 

C’est  à ce  troisième  degré  de  brûlure  qu’il  faut  rapporter  la  plupart  des  brû- 
lures faites  par  la  poudre  à canon,  que  l’on  distingue  facilement  de  toutes  les 
autres,  en  ce  que  les  eschares  sont  colorées  en  noir  par  les  matières  dont  la 
poudre  est  composée.  Dans  la  plupart  de  ces  cautérisations  par  combustion  de  la 
poudre,  une  partie  des  grains  de  cette  substance  ]>énètre,  comme  nous  l’avons 
dit,  dans  l’épaisseur  du  derme,  qui  se  trouve  ainsi  parsemé  de  points  noirs, 
presque  toujours  indélébiles  lorsqu’on  ne  les  a pas  enlevés  dès  les  premiers 
moments. 

Le  quatrième  degré  de  brûlure  (la  désorganisation  de  toute  l’épaisseur  du 
derme)  est  caractérisé  par  des  eschares  plus  solides,  plus  épaisses,  plus  denses, 
avec  insensibilité  plus  complète  des  parties  lésées.  Si  les  brûlures  ont  été  pro- 
duites par  l’action  d’un  liijuide  bouillant,  les  eschares  sont  molles,  grises  ou 
jaunâtres;  si  elles  ont  été  causées  par  le  contact  d’un  corps  solide,  incandescent, 
elles  sont  sonores,  cassantes,  brunes,  noirâtres  ou  tout  à fait  noires.  Autour  des 
points  complètement  carbonisés,  les  téguments  sont  fronces  et  comme  attirés  par 
l’eschare,  dont  la  suiTace  est  déprimée  et  présente  a sa  circonlérence  de  nom- 
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broiix  l'ayoïinemeiils.  Dans  ses  points,  la  douleur  est  nulle  5 mais  elle  est  vive 
tout  autour,  dans  les  tégmnents  enflammés  et  le  plus  souvent  couverts  de  phlyc- 
tènes.  — Du  quatrième  au  sixième  jour,  et  souvent  plus  tard,  se  développe,  au- 
dessous  de  l’eschare,  le  travail  éliminatoire  qui  doit  la  détacher,  et  la  chute  de 
celte  eschare  laisse  à découvert  une  plaie  irrégulière,  profonde,  dont  la  cicatri- 
sation, fort  longue,  laisse  toujours  de  la  difformité  et  plus  ou  moins  de  gène 
dans  les  mouvements,  selon  la  partie  qui  en  est  le  siège. 

Les  hrùlures  au  cinquième  degré  présentent  des  phénomènes  analogues  à ceux 
du  degré  précédent,  mais  avec  encore  plus  d’intensité  et  par  conséquent  avec 
plus  d’accidents  à redouter,  plus  de  difficulté  de  traitement  et  plus  de  diflormilé 
en  cas  de  guérison. 

Le  sixième  degré  de  brûlure,  ou  la  carbonisation  complète,  la  destruction 
entière  de  la  partie  blessée,  nécessite  évidemment  le  retranchement  du  membre 
ou  de  la  portion  du  membre,  et  entraîne  une  infirmité  plus  ou  moins  grave, 
selon  l’importance  de  la  partie  qui  se  trouve  ainsi  détruite.  Le  danger  est  d’ail- 
leurs d’autant  jilus  grand  que  toutes  les  parties  voisines  sont  elles-mêmes  en 
proie  à la  plus  violente  inflammation.  Jamais,  en  efl'et,  l’expert  appelé  à pro- 
noncer sur  la  gravité  d’une  brûlure  toute  récente  ne  doit  perdre  de  vue  que  le 
calorique  qui  a désorganisé  une  certaine  portion  des  tissus  a,  en  outre,  attaqué 
plus  ou  moins  profondément  les  couches  sous-jacentes  et  circonvoisines,  et 
que  quelques-unes,  sans  être  immédiatement  privées  de  la  vie,  ne  pourront  sup- 
porter rinflammation  qui  ne  va  pas  lardera  s’y  développer,  et  qu’elles  peuvent 
être  consécutivement  frappées  de  mort  (ce  qui  fait  dire  vulgairement  que  les 
brûlures  font  des  progrès  jusqu’au  neuvième  jour).  Aussi  n’est-ce  guère  qu’après 
la  chute  des  eschares  que  l’on  peut,  dans  les  brûlures  au  troisième  degré  et  au 
delà,  déterminer  rigoureusement  les  limites  de  cette  destruction  secondaire  des 
tissus. 


Dans  toutes  les  brûlures  graves,  trois  ordres  de.  symptômes  compromettent  la 
vie  : la  douleui’  immédiate,  l’inflammation  secondaire,  la  durée  ou  l’excessive 
abondance  de  la  suppuration. 

1°  La  douleur  peut  être  si  vive  ipie  la  mort  en  soit  le  résultat  instantané. 
G est  particulièrement  a la  suite  des  brûlures  fort  étendues  (jue  celle  fatale 
terminaison  se  montre.  Une  conséquence  au  moins  aussi  fi‘é(|uente  de  cet 
accident,  c est  le  tétanos.  Sous  l’influence  du  froid,  d’un  pansement  fait  sans 
ménagement,  d une  influence  morale,  même,  on  voit  apparaître  successivement 
la  constriclion  des  mâchoires  ou  trismus,  le  renversement  de  la  tête  en  arrière 
ou  opislbotonos,  et  enfin  la  contracture  générale  des  muscles  respirateurs, 
contracture  qui  amène,  rapidement  la  mort. 

Une  des  conse(|uences  habituelles  des  brûlures,  et  plutôt  des  brûlures  éten- 
dues que  des  brûlures  profondes,  ce  sont  les  congestions  viscérales.  11  semble, 
dans  ce  cas,  que  le  sang  ail  reflué  sur  toutes  les  surfaces  intérieures  : la  mem- 
brane muqueuse  des  voies  digestives  et  celle  des  bronches  présentent  des  pla- 
ques d’un  ronp.  vif;  du  sang  s’est  exhalé  dans  l’estomae  et  dans  les  intestins,  et 
se  trouve,  mêlé  aux  autres  liquides  que  ces  viscères  contiennent;  le  cerveau  en 
est  gorgé;  la  sérosité  des  ventricules,  celle  qui  humecte  la  surface  des  plèvres, 
ce  le  du  péricarde  et  celle  du  péritoine  en  contiennent  également,  et  il  faut 
^ de  se  méprendre  sur  la  cause  de  ces  phénomènes. 

- ans  les  brûlures  du  premier  et  du  deuxième  degré,  la  douleur  diminue 
msensiblemcnt,  cl  sans  récidiver  : au  contraire,  dans  celle  du  troisième  degré  et 
au  delà,  la  (louleiir  s apaise  bien  après  la  formation  de  l’eschare;  mais,  vers  le 
quatrième  jour,  surgissent  de  nouveaux  symiûômes  inflammatoires,  qui  ont  pour 
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but  rrlimiiialiou  de  la  partie  désorganisée,  et  qui  déleruiineiil  une  douleur 
d’autant  plus  vive  et  des  accidents  d’autant  plus  graves,  (pje  la  brûlure  occupe 
une  région  où  le  derme  est  plus  serré  et  plus  abondamment  pourvu  de  vaisseaux 
sanguins  et  de  nerls.  Le  siège  de  la  brûlure  est  très-irnportaul  à considérer  dans 
les  lésions  de  ce  genre.  On  se  rappellera  (pie,  en  règle  générale,  les  brûlures  du 
tronc  provoipienl  surtout  des  congestions  et  des  ulcérations  intestinales  analo- 
gues à celles  de  la  fièvre  typhoïde;  tandis  (pie  les  brûlures  de  la  lace  et  du  crâne 

sont  généralement  l’occasion  des  congestions  cérébrales  et  de  la  méni'igile.  

Cette  innammaliou  secondaire  peut,  dans  les  brûlures  superficielles  occupant 
une  grande  surface,  déterminer  tous  les  phénomènes  d’une  gastro-entérite 
aiguë,  avec  une  très-grande  excitation  nerveuse,  et  occasionner  la  mort  du  troi- 
sième au  huitième  jour  de  son  apparition. 

La  réaction  inflammatoire  est  moins  dangereuse  après  les  brûlures  des  qua- 
trième, cinquième  et  sixième  degrés,  le  tissu  cellulaire  et  les  parties  charnues 
oû  s’opère  ce  travail  de  la  nature  étant  moins  sensibles  et  plus  dilatables  que  le 
réseau  cutané. 

3“  L’abondance  et  la  longue  durée  de  la  suppuration  peuvent  être  funestes 
toutes  les  fois  que  les  brûlures  sont  larges  et  profondes,  que  les  eschares  lais- 
sent à découvert  des  plaies  étendues.  Cette  période  d’épuisement  est  caracté- 
risée par  des  phénomènes  analogues  à ceux  des  maladies  chroniques  avancées. 

Il  est  donc  évident,  d’après  ces  considérations,  que  le  pronostic  des  brûlures 
est  subordonné  d’une  part  à leur  étendue  en  largeur,  et  de  l’autre  à la  profon- 
deur de  la  désorganisation;  que  l’étendue  en  largeur  compromet  plus  la  vie  des 
sujets,  mais  que  l’étendue  en  profondeur  cause  plus  souvent  des  difformités  ou 
des  mutilations  ; que  les  brûlures  du  deuxième  et  surtout  celles  du  troisième 
degré  ne  laissent  après  leur  guérison  aucune  difformité,  mais  peuvent  devenir 
mortelles  par  rinflammation  secondaire;  que  les  brûlures  des  quatrième,  cin- 
quième et  sixième  degrés  présentent  de  grands  dangers,  non  pas  seulement  à 
cause  de  l’intensité  de  la  douleur  immédiate  ni  de  la  violence  de  la  réaction  in- 
flammatoire, mais  surtout  cà  cause  de  l’épuisement  que  peut  amener  la  suppu- 
ration; que,  de  plus,  ces  blessures  ne  pouvant  se  cicatriser  que  par  le  rappro- 
chement forcé  des  bords  de  la  plaie  ou  la  formation  d’un  derme  nouveau,  les 
parties  environnantes  ont  une  telle  tendance  à se  froncer,  à se  gripper,  qu’on 
peut  à peine  la  surmonter  par  des  pansements  méthodiques. 

II.  Des  I5RÜLURES  PAR  DES  AGENTS  CHIMIQUES.  — Nous  avons  dit  que  des 
substances  caustiques  ou  des  acides  concentrés,  mis  en  contact  avec  une  partie 
quelconque  du  corps  vivant,  y déterminent  des  effets  analogues  à ceux  du  calo- 
rique. — L’acide  sulfurique  produit  des  taches  grisâtres,  s’il  n’y  a eu  que  faible 
contact;  elles  deviennent  d’autant  plus  noires  que  ce  contact  est  plus  prolongé. 
Au  premier  degré,  l’épiderme  est  transparent  et  laisse  apercevoir  les  papilles 
dermiques  qui  out  une  couleur  jaune.  Les  eschares  sont  entourées  d’un  cercle 
grisâtre  sur  lequel  l’épiderme  est  peu  adhérent.  Quand  le  contact  a été  prolongé, 
la  brûlure  est  entourée  de  plis  épidermiques  finement  rayonnés.  — Les  brûlures 
causées  par  les  acides  nitrique  on  chlorhydrique  ont  une  couleur  plus  foncée, 
surtout  avec  le  premier  de  ces  acides;  l’épiderme  est  plus  sec  et  plus  adhérent  au 
tissu  cutané  au  niveau  de  la  tache  elle-même;  il  est  mobile  et  s enlève  par  le 
frottement  sur  une  zone  circouvoisine  de  I a ^ millimètres  de  largeur. 

La  potasse  caustique  et  la  pâte  de  Vienne  produisent  une  tache  grise  très-fon- 
cée avec  Iransparence  du  derme,  sous  lequel  on  voit  souvent  se  dessiner  en 
noir  le  trajet  des  veines  sous-cutanées;  l’épiderme  disparaît  et  s’enlève  ordi- 
nairement avec  le  caustique  ; la  tache  centrale  est  entourée  d’un  cercle  blanc 
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ci,.co,>scril  lui.mè,ne  pa,-  une  zone  grise  clonl  le  bord  externe  se  confond  avec  la 

'“te  canstiqÛ“s  qui  ont  pour  l’eau  la  plus  grande  affmité  sont  aussi  ceux  qui 
hissent  les  IracesVs  plus  profondes.  L’acide  sulfurique  et  la  potasse  caustiqi  , 
oh  éuirsoirrêlC-e  à la  chaux  (pâte  de  Vienne),  s’emparent  rap.deraen  de 
toute  l’humidité  qu’ils  rencontrent  dans  les  tissus;  mais  il  n y a jamais  aiitoui 

de  leurs  eschares  la  moindre  trace  de  vascularisation.  , -i  i 

C’est  en  général,  des  acides  nitrique  et  sulfurique  (eau-forte  et  hui  e devitiiol 
du  cmmn  rce)  et  particulièrement  de  ce  dernier,  que  les  femmes  jalouses  se 
tvem  poT  ; venger  d’un  amant  inlidèle  ou  d’une  rivale  pr  férée  Le  danger 
n’èrpanoujours  en  raison  du  degré  de  concentration  de  l’ac.de  ou  de  1 etendue 
de  son  action  : souvent  l’intensité  des  douleurs  lient  a ce  que  le  derme  n a pas 
été  entièrement  détruit,  et  l’irrilalion  extrême  des  reseaux  nerveux  peut  amenei 
la  mort  du  sujet.  Car  lorsqu’un  acide  agit  profondément  sur  une  partie  (luel- 
conque  de  l’économie,  on  observe,  comme  dans  les  brûlures  au.x  troisième  ou 
quatrième  degrés,  deux  ordres  de  phénomènes  bien  tranches  ; d abord  chaleur  t 
douleur  plus  ou  moins  violentes,  puis  réaction  inllammatoire.  Le  pronostic  doit 
donc  être  déduit  de  la  nature  de  l’acide,  de  son  degré  de  concentration  , de  sa  quan- 
tité de  son  contact  plus  ou  moins  prolongé,  de  l’importance  de  1 organe  lese,  de 
son’degré  de  sensibilité,  et  des  sympathies  qui  le  lient  aux  autres  organes;  mais 
touiours  ces  acides  employés  niéchammenl,  dans  rintention  de  mutiler  ou  de 
défigurer  s’ils  ne  causent  pas  la  mort,  laissent  d’horribles  cicatrices.  Il  y a heu 
dans  ce  cas  de  faire  application  des  art.  309  et  31 1 du  Code  pénal. 


Considérations  générales  sur  les  effets  que  produit  la  combustion  sur  les  divers  tissus 

et  les  divers  organes  du  corps  humain. 


Chargé  par  l’aulorilé  judiciaire  d’examiner  les  restes  des  victimes  de  1 incen- 
die de  la  rue  Beaubourg,  à Paris,  au  mois  de  novembre  IShd,  M.  Tardieu  a eu 
alors  occasion  d’étudier  sur  un  certain  nombre  d’individus  les  altérations  spé- 
ciales et  l’état  anatomique  des  organes  atteints  par  la  combustion;  et  du  rappro- 
chement de  ses  propres  observations  avec  les  recherches  et  les  expériences 
publiées  en  Allemagne  par  les  savants  professeurs  Liebig  et  Bischolf,  lors  de 
l’assassinat  de  la  comtesse  de  Gœrlitz,  il  a pu  constater  qu’abstraclion  faite  de 
la  durée  relative  de  l’action  du  feu  sur  les  organes  vivants,  les  elfets  de  la  com- 
bustion présentent  dans  tous  les  cas  une  constance  et  une  analogie  remar- 


(juables. 

« Le  premier  rlïet  qui  se  montre  dans  toutes  les  parties  molles,  c’est  la  dimi- 
nution de  volume  : la  chair  musculaire,  les  poumons,  le  cœur,  les  reins,  le 
canal  intestinal,  présentent  tous  ce  caractère  commun,  sauf  les  différences  ré- 
sultant de  la  constitution  du  sujet  et  de  la  position  de  chacun  de  ces  organes. 
Mais  il  est  important  de  remarquer  que  les  parties  molles  qui  recouvrent  le 
corps  commencent  par  rôtir  pendant  plus  ou  moins  de  temps,  suivant  l’embon- 
point du  cadavre,  avant  de  se  dessécher,  de  se  feuiller,  de  se  carboniser.  Ainsi 
carbonisés,  les  tissus  deviennent  mauvais  conducteurs  du  calorique,  et  garan- 
tissent pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  les  portions  sous-jacentes.  La 
combustion  se  transmet  lentement  de  la  surface  aux  organes  profonds,  et  lors 
même  que  les  parties  atteintes  les  premières  par  le  feu  ont  la  couleur  et  la  con- 
sistance du  charbon,  on  peut  retrouver  dans  un  état  de  conservation  inattendu 
des  viscères  internes,  et  apprécier  encore  leurs  principaux  caractères  de  struc- 
ture et  souvent  même  les  lésions  particulières  qu’ils  pourraient  avoir  éprou- 
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vées.  On  conipreiul  loule  l’iinportnnce  de  ce  résulfal,  qui  permet  de  constater 
une  plaie  ou  une  blessure  quelconque  du  cœur,  des  gros  vaisseaux,  ou  de  tout 
autre  organe  interne,  dans  certains  cas  où  un  assassin  aurait  livré  au  feu  le 
corps  de  sa  victime. 

» Il  est  bon  aussi,  pour  le  cas  où  l’on  aurait  à constater  l’identité,  d’être  pré- 
muni contre  l’erreur  qui  pourrait  résulter  de  cette  rétraction  considérable  des 
tissus.  Ainsi  le  cœur  d’un  adulte  est  réduit  aux  proportions  du  cœur  d’un  en- 
fant de  dix  à douze  ans.  Cette  iliminution  de  volume  atteint  le  tissu  osseux  lui- 
même  : les  membres,  les  mains,  la  tète,  chez  les  victimes  de  l’incendie  de  la  rue 
Beaubourg,  comme  dans  les  expériences  de  Biscliotf,  étaient  racornis  au  point 
d’oifrir  des  dimensions  deux  ou  trois  fois  moindres  que  dans  l’état  normal;  et 
bien  que  cette  réduction  de  volume  coïncide  souvent  avec  une  carbonisation 
complète,  elle  peut  aussi  être  observée  sans  que  la  combustion  soit  arrivée  à un 
degré  aussi  avancé.  Le  poids  diminue  en  même  temps  que  le  volume,  et  M.  Tar- 
dieu a vu  le  poids  d’un  enfant  nouveau-né  à terme  réduit  à 1 kd.  25. 

» Une  autre  conséquence  de  ce  fait,  non  moins  importante  à noter,  c’est  que, 
dans  les  recherches  qui  portent  sur  les  débris  plus  ou  moins  informes  retirés 
d’un  foyer  de  combustion,  il  ne  faut  pas  s’arrêter  aux  apparences  : il  est  pos- 
sible ([u’au  milieu  de  ces  masses  cbarbonneuses  se  trouve  une  partie  intacte 
qui  mette  sur  la  voie  de  constatations  plus  complètes. 

» A côté  de  ces  parties  déformées  et  plus  ou  moins  profondément  altérées 
dans  leurs  dimensions,  il  en  est  qui  résistent  d’une  manière  vraiment  extraor- 
dinaire ; ainsi,  même  sur  des  surfaces  carbonisées,  on  retrouve  des  poils  rous- 
sis encore  adhérents  et  très-facilement  reconnaissables. 

» Les  cartilages  et  les  dents  résistent  beaucoup  plus  que  les  parties  osseuses. 

» Les  chairs  musculaires  olfrent  tous  les  degrés  de  cuisson  des  viandes  gril- 
lées et  rôties.  Dans  certains  points  elles  sont  comme  momifiées  et  parebemi- 
nées  ; c’est  le  caractère  dominant  lorsque  la  chaleur  a agi  lentement  et  sans 
qu’il  y ait  eu  contact  direct  de  la  (lamme.  Dans  ce  cas,  les  viscères  sont  réduits 
en  une  lame  très-mince,  très-dure,  et  semblable  à du  carton  (1).  » 

Dans  les  observations  faites  par  M.  Tardieu,  le  cœur  participait  à l’altération 
des  chairs;  les  poumons  étaient  complètement  desséchés,  mais  d’une  structure 
plus  compacte,  d’un  tissu  plus  dense  et  comme  splénisé. 

« L’altération  la  plus  remarquable  était  celle  du  sang,  qui  remplissait  exacte- 
ment le  cœur  et  les  gros  vaisseaux,  et  qui,  par  sa  consistance  et  sa  couleur, 
rappelait  tout  à fait  la  matière  grasse  et  colorée  ipie  l’on  emploie  pour  injecter 
les  préparations  anatomiques,  le  suif  solidifié,  et  de  la  couleur  du  plus  beau 
carmin. 

» Il  faut  noter  aussi  les  caractères  de  la  substance  cérébrale.  La  dure-mère, 
en  éclatant,  laisse  échapper  une  partie  de  celte  substance;  mais  dans  les  por- 
tions qui  restent  enveloppées  par  les  méninges,  on  trouve  une  masse  blanche 
analogue  à un  ris  de  veau  mal  cuit,  et  traversée  par  des  vaisseaux  dont  le  sang 
solidifié  marque  le  trajet.  » 

Mais,  outre  le  dessèchement  et  la  rétraction  du  tissu  osseux,  la  diminution  de 
longueur  et  de  volume,  la  carbonisation  plus  ou  moins  complète  que  peut  pré- 
senter le  système  osseux,  il  faudrait  pouvoir  préciser  la  cause  et  les  caractères 
spéciaux  des  fêlures,  des  fractures,  qu’il  présente  souvent  chez  les  individus  vie- 


il) Voy.,  à l’art.  Infanticiue  (i>.  395),  deux  exemples  de  momificalion  de  nouveau-nés  par 
raclion  d'une  clialeur  lente. 
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limes  d’un  incendie,  afin  de  distinguer  celles  qui  pourraient  être  le  résultat  de 
violences  criminelles.  A cet  égard,  dit  M.  Tardieu,  il  y a lieu  de  faire  de  nou- 
velles observations  : nous  nous  bornerons  à faire  remarquer  que  les  os  longs, 
brisés  dans  leur  continuité,  le  sont  tous  obliquement,  et  qu’au  niveau  de  la 
fracture  le  tissu  osseux  est  complètement  réduit  en  charbon;  que  les  os  plats 
sont  secs  et  Irès-cassânts,  parfois  amincis,  racornis  et  réduits  à l’une  des  lames, 
l’externe  ou  l’interne;  mais  que,  lorsqu’il  existe  des  fissures,  celles-ci  n’intéres- 
sent en  général  que  l’une  des  tables  de  l’os,  et  la  fracture  n’en  pénètre  pas  toute 
l’épaisseur. 

M.  le  docteur  Brouardel  a communiqué  cà  la  Société  de  médecine  légale  le  ré- 
sultat d’intéressantes  recherches  sur  les  conditions  dans  lesquelles  se  produit  la 
mort  chezles  individus  qui  succombent  dans  les  flammes.  L’incendie  de  l’hôpital 
Saint-Antoine,  et  la  catastrophe  récente  de  la  rue  Béranger,  lui  ont  permis  de 
constater  que  le  sang  des  individus  qui  ont  été  immédiatement  sidérés  ne  ren- 
ferme pas  d’oxyde  de  carbone,  tandis  que  le  sang  de  ceux  qui  succombent  aux 
progrès  de  la  combustion  présente  au  microspectroscope  les  réactions  de 
l’oxyde  de  carbone.  La  présence  de  ce  gaz  toxi(iue  s’explique  par  ce  que  la  res- 
piration a eu  lieu,  pendant  un  certain  temps  avant  la  mort,  au  milieud’une  atmos- 
phère chargée  des  produits  de  la  cond)ustion.  La  connaissance  de  ce  fait  pourrait 
être  utilisée  lorsqu’il  s’agit  de  décider  de  certaines  questions  de  survie.  (Voy. 
Ann.  d’hyg.  et  deniéd.  lég.,  t.  L,  nov.  1878.) 

Des  combustions  humaines  spontanées. 

« Il  est  affligeant,  dit  Casper,  d’être  obligé,  dans  une  œuvre  scientifique  et 
sérieuse,  de  parler  encore  (en  18GI)  de  la  fable  de  la  combustion  spontanée, 
fable  que  réprouvent  et  les  arguments  scientifiques  irrésistibles  de  Liehig  et  les 
arguments  du  bon  sens  et  de  l’expérience.  » Longtemps,  en  effet,  et  même  de 
nos  jours,  on  a admis  la  possibilité  que  le  corps  humain  devienne  subitement 
la  proie  d’une  combustion  sans  cause  connue,  combustion  déveloiipée  par 
l’approche  plus  ou  moins  immédiate  d’un  corps  en  ignilion  (d’une  bougie, 
d’une  chaufferette,  d’une  pipe)  tout  à fait  hors  de  proportion  avec  les  effets  pro- 
duits, avec  la  masse  des  parties  bridées  et  l’intensité  de  la  brûlure.  On  allait 
même  jusqu’à  prétendre  que  celte  combustion  pouvait  avoir  lieu  sans  l’approche 
d’un  corps  enflammé,  sans  l’intervention  d’aucune  matière  combustible,  soit  en 
vertu  d’une  modification  particulière  toute  vitale  des  éléments  de  l’organisme, 
soit  à la  suite  d’un  exercice  violent,  soit  sous  l’influence  d’une  cause  propre  à 
développer  subitement  nn  étal  électrique. 

Aujourd’hui  les  recherches  faites  à l’occasion  de  la  mort  tragique  de  la  com- 
tesse de  Gœrlilz  (1)  par  les  savants  les  plus  distingués  de  l’Allemagne,  et  parti- 
culièrement les  mémoires  publiés  par  Bischoff  et  Liebig,  ont  fait  révoquer  en 
doute  l’authenticité  des  faits  précédemment  recueillis,  et  démontré  combien 
sont  dénuées  de  fondement  les  explications  que  les  auteurs  s’étaient  évertués  à 


(I)  Le  13  juin  1847,  la  comtesse  de  Oœrlitz  fut  trouvée  morte  dans  sa  chambe,  dont  quelques 
meubles  étaient  en  feu.  La  position  du  corps  et  diverses  circonstances  de  l’incendie  donnèrent 
a penser  que  les  meubles  enllammés  n’étaicnl  point  la  cause  réelle  de  la  mort.  La  comtesse 
avait-elle  été  assassinée?  et  l’auteur  du  crime  avait-il  cherclié  à donner  le  change  à la  justice? 
ou  bien  avait-elle  péri  par  combustion  spontanée?  Celte  dernière  opinion,  soutenue,  avec  talent, 
avait  un  moment  jeté  quelques  doutes  dans  les  esprits;  mais,  après  une  instruction  qui  dura 
près  de  trois  années  et  dans  laquelle  douze  médecins,  chirurgiens  ou  chimistes  renommés 


ioi; 
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en  Cloluier.  Toutefois,  que  l’on  rejclle  la  dénomination  de  combusüom  sponta- 
nées,  dénomination  inexacte  en  tant  qu’elle  suppose  une  aptitude  du  coros  à 
s ennammer  de  il  n’en  reste  pas  moins  hors  de  doute  que  les  tissus 

qui  composent  le  corps  humain  peuvent,  dans  certains  cas  (que  la  science  ne 
saurait  encore  indiquer),  hniler  avec  une  très-grande  facilité  et  alimenter  en 
quehiue  sorte  eux-niemes  leur  propre  combustion. 

En  général,  cette  combustion  tout  à fait  sut  fieneris,  quelque  nom  iiu’oii  lui 
donne  n a guere  ete  observée  que  chez  des  individus  habitués  à faire  un  usace 
immodéré  des  liqueurs  alcooliques,  surtout  chez  des  femmes  :Vmes  et  avant 
beaucoup  d’embonpoint.  La  llamme  ne  s’élève  que  de  quelques  pouces  légère 
mobile,  bleuâtre,  semblable  à celle  de  l’esprit-de-vin  ; elle  s’éteint  très-diff/ 
cilement  ; et,  alimentée  par  les  tissus  gras,  elle  dévore  toutes  les  parties  char- 
nues, les  viscères,  le  tronc  tout  entier,  sauf  quelques  vertèbres;  et  quelquefois 
aussi  les  membres,  à l’exception  de  quelques  os  ; tout  est  carbonisé  dans  l’espace 
d’une  heure  et  demie  ou  deux  heures,  le  plus  souvent  sans  que  le  feu  se  commu- 
nique aux  objets  environnants.  Seulement  la  fumée  noire  que  dégage  le  cadavre 
dépose  sur  ces  objets  une  suie  humide,  onctueuse  et  fétide;  et  lorsque  la  com- 
bustion est  achevée,  le  lésidu  n est  nullement  en  proportion  avec  le  volume  et 
la  masse  du  corps  consumé. 

Pour  donner  une  idée  de  l’étrangeté  des  faits  qui  sont  de  temps  en  temps 
publiés  comme  des  exemples  de  combustion  humaine  spontanée,  nous  reprodui- 
sons ici  l’observation  suivante  du  docteur  Bertholle  (Union  médicale,  n»  19, 
1870;  et  Annales  d'hyg.  et  de  mêd.  lég.,  1871,  t.  XXXV,  p.  2^8)  : 

« Le  l®"^  août  1869,  vers  huit  heures  du  soir,  je  fus  mandé  par  le  commissaire 
de  police  pour  l’accompagner  rue  Lemercier,  79,  et  constater  la  cause  du  décès 
d’une  femme  qu’on  venait  de  trouver  carbonisée  dans  sa  chambre.  Nous  avons 
été  suffoqués,  en  entrant,  par  une  odeur  nauséabonde,  et  nous  avons  trouvé  le 
cadavre  de  cette  malheureuse  couché  sur  le  côté  gauche,  entre  la  cheminée  et 
le  lit  qui  n’étaient  séparés  Pun  de  l’autre  que  par  un  espace  de  70  centimètres; 
la  tête  était  à moitié  sous  le  lit  et  les  jaml)es  étaient  placées  en  travers  de  la 
cheminée  qui  était  sans  feu  et  dont  la  trappe  était  d’ailleurs  baissée.  Le  parquet 
était  complètement  détruit,  plutôt  carbonisé  que  brûlé;  il  formait  sous  le  corps 
une  excavation  qui  ne  s’étendait  qu’à  quelques  centimètres  et  dans  laquelle  on 
voyait  des  fragments  d’os,  de  côtes,  une  main  et  des  débris  incomplètement 
incinérés.  La  tête  était  bouffie,  rouge,  violacée,  mais  elle  ne  présentait  aucune 
trace  de  brûlure,  pas  même  sur  la  face  et  les  lèvres.  Les  cheveux  roulés  en  chi- 
gnon derrière  la  tête  n’étaient  pas  brûlés.  Le  cou  et  la  partie  supérieure  du 
tronc  étaient  intacts  et  seulement  recouverts  d’une  poussière  noirâtre  qui 
paraissait  être  le  résidu  des  vêtements.  Le  bras  gauche  avait  totalement  disparu 
depuis  l'épaule  et  ses  débris  se  trouvaient  probablement  dans  l’excavalion  dont 
nous  avons  parlé.  Le  bras  droit  avait  perdu  la  main  désarticulée  dans  la  jonc- 
tion du  poignet;  l’articulation  du  coude  était  largement  ouverte  et  laissait  sail- 
lir l’olécrâne  dénudé  ; toutefois  les  muscles  de  l’avant-bras  et  du  bras  n’étaient 


furent  appelés  à donner  leur  opinion,  l’hypothèse  de  la  combustion  spontanée,  vivement  com- 
battue par  Bischo/T  et  Liebig,  fut  généralement  abandonnée.  Dans  cette  circonstance,  en  effet, 
l’assassinat  était  évident;  mais  quel  en  était  l’auteur?...  Un  domestique  de  la  comtesse  fut 
condamné  à la  prison  perpétuelle,  et  les  journaux  ont  dit,  quelque  temps  après,  qu’il  avait  fait 
dans  la  prison  l’aven  de  son  crime  !...  — Voyez,  dans  les  .Lui.  d’Iujg.  et  de  méd.  /éÿ.  (Paris,  I850i, 
la  relation  de  ce  fait  remarquable,  accompagnée  de  notes  et  réllexions  par  MM.  Ambr.  Tardieu 
et  Rota. 
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pas  tléliTiits.  I.a  partie  latérale  gaiiclie  et  une  grande  partie  de  la  paroi  «Tiilé- 
rieure  de  la  cage  thoracique  étaient  enfoncées,  largement  ouvertes  et  il  n’y 
existait  plus  trace  des  organes  qu’elle  contenait.  Les  côtes  inférieures  étaient 
en  grande  partie  détachées;  l’abdomen  n’avait  pins  de  parois  et  sa  cavité  était 
complètement  vide  des  viscères  qui  se  trouvaient  réduits  en  une  suie  grasse  et 
noire  accolée  contre  la  colonne  vertébrale.  A ce  niveau,  il  ne  restait  que  les  os 
dn  racbis;  les  muscles  et  les  aponévroses  avaient  entièrement  disparu.  11  en 
était  de  même  du  bassin,  dont  il  n’existait  plus  que  le  s(|uelette,  les  muscles 
fessiers  eux-mêmes  ayant  été  totalement  détruits.  Les  deux  membres  inférieurs, 
à partir  de  la  cuisse,  étaient  entiers  ; la  peau  était  recouverte  comme  les  épaules 
d’une  poussière  noirâtre;  mais  on  ne  voyait  aucune  trace  de  phlyctènes  sur  les 
parties  conservées. 

» On  nous  a raconté,  ensuite,  que  cette  femme,  âgée  de  trente-sept  ans,  s’adon- 
nait aux  boissons  spiritueuses  et  presque  exclusivement  à l’eau-de-vie  et  à l’ab- 
sinthe. Ce  jour-là,  on  l’avait  vue  boire  dès  cinq  heures  du  matin,  et  son  mari 
nous  a appris  que  souvent,  le  soir,  elle  était  prise  d’un  tremblement  nerveux 
convulsif.  Elle  était  rentrée  vers  cinq  heures  de  l’après-midi,  et  c’est  vers  sept 
heures,  deux  heures  après,  que  le  mari,  en  voulant  ouvrir  la  porte  de  la 
chambre,  la  trouva  tellement  chaude  qu’elle  lui  fit  éprouver  une  sensation  de 
briilure.  Tl  donna  aussitôt  l’alarme  et  l’on  pénétra  par  la  fenêtre  dans  la  chambre, 
qui  était  située  au  premier  étage.  On  trouva  alors  le  cadavre  dans  l’état  et  la 
position  que  nous  avons  décrits,  le  parquet  brûlait  encore,  mais  sans  flamme: 
ou  plutôt  charbonnait  tout  autour  du  corps.  Aucune  trace  d’incendie  n’existait 
dans  la  chambre  : les  matelas,  les  draps,  les  rideaux  du  lit  n’avaient  subi 
aucune  atteinte  du  feu,  bien  que,  comme  je  l’ai  dit,  la  tête  fût  en  partie  engagée 
sous  ce  meuble.  On  n’a  trouvé  près  du  cadavre  aucun  corps  en  ignition,  qui 
aurait  pu  communiquer  le  feu  ; la  cheminée  était  vide  et  la  trappe  baissée,  il  n’y 
avait  ni  bougie,  ni  chandelier,  ni  réchaud,  ni  allumettes  (jui  aient  pu  indiquer 
l’origine  de  la  combustion.  Aucun  bruit,  aucun  cri  n’ont  été  entendus  soit  par 
les  voisins,  soit  par  le  marchand  de  vin  dont  la  boutique  est  immédiatement 
au-dessous  ; enfin  les  habitants  de  la  maison  d’en  face  n’ont  aperçu  aucune 
lueur,  ni  fumée,  ni  flamme,  qui  aient  pu  donner  l’éveil.  » 

En  présence  de  la  singularité  de  ces  désordres  il  serait  téméraire  de  se  pro- 
noncer dans  quelque  sens  que  ce  soit,  sur  leur  nature  et  sur  leur  cause. 

§ vm.  — llcN  accûlentM  cuiiMés  pnr  la  foudre. 

Au  nombre  des  agents  capables  d’occasionner  des  brûlures  graves  sur  le  corps 
de  l’homme,  il  ne  faut  pas  oublier  de  compter  la  foudre.  Nous  dirons  donc  ici 
quelques  mots  des  brûlures  produites  par  le  fluide  électrique,  et  en  même  temps 
nous  indiquerons  les  autres  lésions  et  les  autres  phénomènes  qu’il  peut  produire. 
L’étude  des  elTets  de  la  foudre  a été  généralement  négligée  dans  les  ouvrages 
de  médecine  légale  français.  Ces  elTets  peuvent  cependant  donner  lieu  à des 
considérations  médico-légales.  M.  F.  Vincent  (de  Guéret)  a publié  en  1875 
(Pans,  Vict.  Masson)  un  travail  sur  ce  sujet  que  l’on  pourra  consulter  utilement 
es  brûlnies  observées  sur  le  corps  des  individus  frappés  par  la  foudre  sont 
plus  ou  moins  profondes.  Elles  peuvent  atteindre  jusqu’au  quatrième  degré 
c est-a-diie  dépasser  les  limites  de  la  peau.  Cependant  elles  sont  le  plus  souvent 
superficielles  [1"  et  2'  degrés),  quelquefois  elles  sont  disposées  sous  forme  de 
traînées  indiquant  le  trajet  suivi  par  le  fluide.  Un  objet  métallique,  une  chaîne 
d or,  suffit  souvent  pour  faire  dévier  ce  trajet. 

Br.  et  C.H.,  Méd.  lég.  — 10'  édit. 
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Ces  bi'ùliircs  sont  liabiUiellcmenl  iiUribiiées  ii  riiicciulie  des  vêtements,  mais 
elles  peuvent  aussi  être  rell'et  direct  de  la  foudre.  Taylor  {Principles  and 
Practice  of  inedical  jurisprudence,  II,  p.  Idl,  édition)  cite  à ce  sujet  un  cas 
observé  par  Geoi^liegan  : sur  une  petite  tille  frappée  par  la  foudre,  les  cuisses 
et  les  fesses  portaient  des  traces  de  bri'ilures  au  1"  et  au  2“  degré,  bien  ((ue  les 
vêtements  eussent  été  complètement  épargnés.  Fleming,  cité  par  le  même 
auteur,  a vu  sur  un  jeune  homme  de  vingt-trois  ans,  une  partie  du  corps  brûlée  ; 
les  vêtements  portaient  eux-mêmes  des  brûlures,  mais  elles  ne  correspondaient 
pas  à celles  de  la  peau. 

Suivant  F.  Yincent,  les  brûlures  observées  sur  le  cadavre  des  individus  fou- 
droyés ne  s’accompagneraient  pas  de  l’auréole  rouge  inflammaloire  ni  des 
pblyctènes  que  l’on  constate  lorsque  les  brûlures  ont  été  faites  pendant  la  vie. 
Ün  comprend,  en  elîet,  que  la  brûlure  étant  produite  au  moment  précis  où 
cesse  la  vie,  elle  ne  détermine  pas  de  phénomènes  réactionnels  et  se  rapproche 
par  là  des  brûlures  faites  sur  le  cadavre.  Ce  caractère  cependant  ne  peut  être 
donné  comme  absolu. 

La  netteté  remarquable,  la  forme  souvent  bizarre  de  la  brûlure  qui  dessine 
parlois  les  contours  d’un  objet  en  contact  avec  le  corps,  appartiennent  aux  effets 
habituels  de  la  foudre  et  méritent  d’être  pris  en  considération. 

Mais  les  désordres  causés  par  la  foudre  ne  se  bornent  pas  aux  brûlures.  On 
observe  fréquemment  à la  surface  du  corps  des  ecchymoses  qui  pourraient  faire 
croire  à des  violences  d’un  autre  ordre.  Ces  ecchymoses  ont  été  signalées,  au 
siècle  dernier,  sur  le  cadavre  du  professeur  Richman,  de  Saint-Pétersbourg,  qui 
fut  foudroyé  dans  une  de  ses  expériences.  On  remarqua  aussi,  à la  surface  de 
son  corps,  des  traces  analogues  à celles  que  laisse  sur  la  peau  une  arme  à feu 
déchargée  à bout  portant  ou  à très-petite  distance. 

On  a signalé  des  désordres  plus  graves,  tels  que  l’arrachement  de  la  langue, 
d’un  bras,  d’une  partie  de  la  tête.  La  perforation  de  la  membrane  du  tympan 
est  un  accident  qui  n’est  pas  très-rare  dans  ces  cas. 

Les  fractures  observées  sur  les  individus  foudroyés  paraissent  résulter  sou- 
vent de  l’action  même  du  fluide  électrique,  bien  qu’elles  puissent  s’expliquer 
aussi  par  d’autres  causes  faciles  à comprendre.  Mais  les  perforations  des  os  du 
crâne  que  l’on  a quelquefoisconstatéessont  certainement  dues  au  passage  du  fluide. 

Un  phénomène  bizarre  assez  souvent  signalé,  c’est  l’arrachement  ou  la  dispa- 
rition des  cheveux  et  des  poils,  soit  sur  une  partie,  soit  sur  toute  la  surface  du 
corps.  On  a même  vu  le  passage  de  la  foudre  ne  laisser  de  traces  que  sur  les 
poils  d’une  même  couleur,  et  épargner  complètement  les  poils  d’une  couleur  dif- 
férente chez  des  animaux  foudroyés. 

Enfin,  la  formation  d’images  photo-électriques  à la  surface  de  la  peau  paraît 
un  fait  acquis  aujourd’hui  à la  science.  Franklin  avait  déjà  signalé  ce  phéno- 
mène, et  depuis  on  a vu  la  forme  d’objets  métalliques  nettement  reproduite  sur 
la  peau,  et  même  celle  d’objets  non  métalliques,  tels  que  des  arbres  situés  à une 
certaine  distance.  Pour  quelques-unes  des  observations,  i)  laut,  sans  doute,  faire 
la  part  de  l’imagination,  mais  une  expérience  de  physique  bien  connue  rend 
facilement  compte  de  la  reproduction  des  objets  métalliques. 

Outre  les  désordres  plus  ou  moins  graves  que  nous  venons  de  signaler  et  que 
l’examen  des  cadavres  permet  de  constater  à la  première  inspection,  l’autopsie 
révèle  quel([uefois  des  lésions  qu’on  ne  pourrait  soupçonner,  telles  que  la  désor- 
•ranisation  complète  de  la  substance  cérébrale,  des  déchirures  multiples  du  foie. 
On  a rencontré  aussi,  dans  certains  cas,  des  ecchymoses  sous-pleurales  sur  les 
poumons. 
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rigidité  cadavérique  survient  habituellement  très-peu  de  temps  après  la 
mort.  Dans  certains  cas  la  putréfaction  est  retardée,  dans  d’autres  elle  se  pro- 
duit, au  contraire,  prématurément. 

Les  accidents  éprouvés  par  les  individus  atteints  de  la  foudre  et  qui  survivent 
varient  beaucoup.  Il  n’-y  a quelquefois  qu’une  sensation  de  secousse,  sans  perte 
de  connaissance.  Mais  ordinairement  il  y a perte  de  connaissance,  et  elle  peut 
se  prolonger  pendant  un  temps  assez  long.  Boudin  cite  un  individu  qui  resta 
pendant  un  quart  d’heure  dans  une  insensibilité  complète.  La  cécité,  une  sur- 
dité plus  ou  moins  marquée,  et  des  paralysies  diverses  sont  des  phénomènes 
fréquemment  observés  que  nous  ne  faisons  qu’indiquer.  On  signale  aussi  des 
hémorrhagies  par  le  nez,  par  les  oreilles,  des  hémoptysies. 

D’une  manière  générale,  ce  qui  frappe  lorsqu’on  étudie  les  effets  de  la  foudre, 
c’est  la  multiplicité  des  lésions  coexistant  sur  un  même  cadavre,  en  même  temps 
que  leur  singularité.  Lorsque  les  individus  survivent,  la  variété  extrême  des 
troubles  du  système  nerveux  est  le  fait  dominant. 

En  tenant  compte  des  commémoratifs  qui  établissent  l’existence  d’un  orage, 
en  examinant  avec  soin  l’étal  des  lieux,  les  objets  environnants,  les  habits,  l’at- 
titude des  cadavres  ou  des  blessés,  le  médecin  prévenu  de  l’étrangeté  des 
elVets  de  la  foudre  sera  généralement  en  état  de  reconnaître  la  véritable  cause 
des  lésions  qu’il  a sous  les  yeux,  si  quelques  doutes,  au  début,  existaient  sur  la 
réalité  de  cette  cause. 


.ARTICLE  111. 

DES  lîLESSURES  CONSIDÉRÉES  QUANT  A LA  PARTIE  DU  CORPS  OU  A l’ORGANE 

QUI  EN  EST  LE  SIÈGE. 


«r  Ce  serait  sans  doute  une  erreur,  dit  Marc,  de  Juger  de  la  lélhalité  d’une 
lésion  sur  la  seule  considération  de  la  partie  qu’elle  occupe;  mais  on  pécherait 
également  contre  le  bon  sens  et  contre  les  règles  de  l’art,  si,  ne  tenant  aucun 
compte  du  siège  de  la  lésion,  on  se  bornait  à considérer  la  manière  dont  elle  a 
été  faite  et  les  circonstances  qui  l’ont  accompagnée.  » 


I.  Blessures  a la  tète.  — En  quelque  endroit  de  la  tête  qu’une  blessure  ait 
son  siège,  que  le  coup  ait  jiorté  sur  le  crcàne  ou  sur  la  face,  le  danger  ne  résulte 
pas  seulement  de  l’étendue,  de  la  profondeur,  de  la  nature  de  la  lésion  appa- 
rente, mais  plutôt  du  degré  d’ébranlement,  de  la  commotion  que  le  choc  a pu 
communiquer  au  cerveau,  et  dont  les  principaux  symptômes  sont  la  perte  subite 
de  connaissance,  l’anéantissement  de  l’action  musculaire  et  des  fonctions  des 
sens,  le  coma,  l’évacuation  involontaire  des  matières  fécales  et  de  l’urine.  Sou- 
vent aussi  il  y a en  même  temps  rupture  de  quelques  vaisseaux  sanguins  et 
epanchement  de  sang  à 1 intérieur  du  crâne;  et,  selon  que  cet  épanchement  est 
instantané  ou  qu’au  contraire  il  ne  s’opère  que  lentement,  la  compression  de 
1 oripne  des  nerfs,  la  paralysie  et  tous  les  phénomènes  qui  en  résultent,  sont 
subits  ou  ne  se  mamlestent  qu’au  bout  de  quelques  heures  ou  même  de  plusieurs 
jours.  Il  peut  donc  arriver  qu’un  blessé  puisse  encore  parler,  se  mouvoir,  mar- 

chei  el  feire  meme  un  chemin  plus  ou  moins  long  avant  que  les  accidents  révèlent 
la  gravite  de  la  blessure. 

Ces  principes  sur  la  commotion  une  fois  posés,  nous  n’avons  à examiner  la 
grpite  des  blessures  a la  tête  qu’eu  égard  à leurs  effets  directs. 

.es  effets  directs  d’une  violence  appliquée  sur  la  tête  peuvent  être  limités  au 
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pericràne,  c’est-à-dire  an  cuir  chevelu  et  au  |.ériosle  crâuieu  ; — ils  ueuvent 
iiteresser  le  crâne  lui-niôuie  et  consister  en  des  enibnceinenis  ou  des  fêlures 
ésious  du  péncrûne  sont  : soit  des  plaies,  soit  des  bosses  sanguines. 

BS.  Les  plaies  résultent  souvent  de  l’applicalion  d’un  instrument  tran- 

Il  il  llt'l  I 11  C*  * t»ll  l 1 n i . ^ _ Il  ... 


Les 
Plaies 


chant  ou  d’un  instrument  piquant;  mais  elles  sont  loin  d’être  la  conséuuence 
exclusive  des  armes  de  cette  espèce,  et  nous  verrons  comment,  en  dehors  de  ces 


conditions,  il  peut  se  produire  des  plaies  larges  et  à bords  neltenienTVrmicliél 
L examen  attentif  de  la  plaie  peut  permettre  au  chirurgien  de  formuler  dans 
un  graïul  nombre  de  cas  des  propositions  positives  sur  la  cause,  sur  l’agent  et 

sur  les  conditions  de  la  ” 

ou  non  une  fracture, 
son  étendue  ; 


...v  o iMujjuaiiiuii»  jjuoiuves  sur  la  cause,  sur  I agent  et 
la  violence.  Une  ]daie  du  cuir  chevelu,  qu’elle  accompagne 
doit  être  méthodiquement  étudiée  au  point  de  vue  : 1®  de 
2 de  sa  forme , 3®  de  sa  profondeur;  — 4®  de  sa  position. 

Dans  un  travail  sur  les  plaies  de  tête  (Recherches  anatomiques  sur  les  frac- 
tw  es  du  crâné)  le  docteur  Félizet  a pu,  après  un  grand  nombre  d’observations  et 
d expéi iences,  aiiiver  a des  conclusions  assez  intéressantes  au  point  de  vue 
médico-légal. 

1®  Étendue  de  la  plaie.  Une  plaie  étendue  du  péricràne,  quand  elle  ne 
coexiste  pas  avec  une  fracture  à grand  fracas,  permet  de  supposer  une  force 
agissant  obliquement  sur  le  crâne;  cette  obliquité,  pour  le  dire  en  jiassant,  rend 
1 existence  d une  fracture  moins  probable,  une  plaie  petite  trahit  une  violence 
plus  directe  dans  la  grande  majorité  des  cas,  et  très-souvent  une  violence  très- 
limitée  (coup  de  marteau, etc.). 

^2°  La  forme  de  la  plaie.  Une  plaie  peut  être  rectiligne  ou  curviligne  à lam- 
beau ; elle  peut  avoir  la  forme  d une  étoile  ou  d’un  trou  à bords  plus  ou  moins 
mâchés. 

Les  instruments  tranchants  sont  la  cause  habituelle  des  plaies  rectilignes  et  à 
lambeau;  mais  on  a vu  des  instruments  contondants,  de  gros  projectiles  de 
guerre,  des  roues  de  voiture,  produire  des  plaies  absolument  nettes  : on  re- 
marque souvent  alors  que  le  siège  de  la  contusion  ne  correspond  pas  avec  le 
centre  même  de  la  plaie. 

Une  plaie  en  trou,  quand  elle  n’existe  pas  au  centre  d’une  large  contusion, 
trahit  d’ordinaire  l’etfet  d’une  violence  directe,  avec  une  petite  surface  d’appli- 
cation ; une  balle,  un  marteau  pointu,  etc.  — Une  plaie  en  étoile  indique 
encore  une  violence  directe,  mais  une  surface  d’application  plus  étendue.  La 
plupart  des  plaies  que  l’on  observe  à la  suite  des  chutes  sur  le  sol,  à la  suite  du 
choc  d’une  brique,  d’une  cheminée,  sont  étoilées,  les  rayons  de  l’étoile  sont  iné- 
gaux : l’expérience  démontre  que  le  centre  répond  à la  partie  du  péricràne 
serré  entre  le  corps  vulnérant  et  le  point  culminant  de  la  courbe  crânienne. 

3®  La  profondeur  de  la  plaie.  La  plaie  peut  intéresser  le  péricràne  en  entier; 
en  mettant  à nu  l’os  sans  fractures,  elle  peut  être  moins  profonde.  L’étude  de 
la  plaie  à ce  point  de  vue  est  pleine  d’intérêt.  Tantôt  le  fond  est  constitue  par  le 
tissu  péricrânien  sans  trace  de  contusion,  ce  qui  est  d’ordinaire  le  résultat  d’un 
instrument  tranchant;  tantôt  le  fond  est  meurtri  et  souvent  soulevé  par  une 
petite  bosse  sanguine  sous-périostique  bien  décrite,  il  y a cent  ans,  par  Malaval 
et  Quesnay  (Mémoires  de  l'Acad.  rog.  de  chirurgie,  t.  I). 

Le  peu  de  profondeur  de  la  plaie  est  loin  d’exclure  la  possibilité  d’une  frac- 
ture, mais  on  pourra  remarquer  que  les  fêlures  existent  souvent  avec  les  plaies 
qui  ne  laissent  pas  l’os  à nu,  tandis  que  les  enfoncements  circonscrits  sont  plus 
volontiers  en  communication  avec  la  plaie. 

4®  La  position  de  la  plaie.  Quand  on  soupçonne  une  fracture,  la  position  de 
la  plaie  sur  le  crâne  est  importante  à connaître  pour  le  chirurgien;  au  point  de 
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vue  médico-légal  la  posilion  de  la  plaie,  par  rapport  à la  fracture,  fournit  d’utiles 
renseignements. 

Quand  la  plaie  est  parallèle  à la  fracture,  enfoncement  ou  fêlure,  on  est  auto- 
risé à admettre  une  violence  directement  exercée  sur  le  crâne;  quand  ce  parallé- 
lisme n’existe  pas,  c’est  que  le  cuir  chevelu  a glissé,  et  il  ne  peut  glisser  que 
sous  l’inlluence  d’une  violence  obliquement  dirigée.  Il  est  impossible  de  formu- 
ler des  propositions  absolues,  mais  telles  qu’elles  sont,  ces  propositions  trouve- 
ront leur  application  dans  les  cas  particuliers  qui  seront  soumis  au  médecin- 
expert. 

Tumeur,  — La  tumeur  est  le  résultat  de  la  contusion  du  cuir  chevelu  sans 
solution  de  continuité  de  la  peau  : elle  est  causée  par  l’épanchement  du  sang 
dans  le  péricràne.  Une  tumeur  ne  contredit  pas  l’existence  d’une  fracture;  — 
elle  accompagne  le  plus  souvent  une  fêlure  irradiée  vers  la  base  du  crâne; 
— elle  accompagne  rarement  les  enfoncements  circonscrits  de  la  voûte. 
Nous  réservons  cette  opinion  en  ce  qui  a trait  aux  enfants,  chez  lesquels  les  con- 
ditions de  résistance  du  crâne  diffèrent  notablement  de  ce  qu’elles  sont  dans 
l’îige  adulte.  D’une  manière  générale,  la  formation  d’une  bosse  suppose  une  vio- 
lence d’intensité  moindre  et  de  surfoce  plus  étendue  que  la  formation  d’une 
plaie. 

Une  tumeur  doit  être  étudiée  méthodiquement  au  point  de  vue  : 1“  de  son 
étendue  ; — 2®  de  sa  position  ; — S®  de  son  siège. 

1®  L'étendue  de  la  tumeur.  L’étendue  considérable  d’une  tumeur  coïncide 
avec  un  choc  contre  un  plan  large,  modérément  résistant,  le  sol  par  exemple. 
Elle  dépend  souvent  aussi  de  l’obliquité  de  la  violence  : un  coup  de  bâton  peut 
en  éraflant  un  côté  de  la  tête,  y produire  une  énorme  bosse;  réciprociuement, 
une  tumeur  i)etite  suppose  une  résistance  peu  étendue  en  surface,  dure  et  direc- 
tement opposée,  un  coup  de  bâton,  de  marteau,  etc. 

2”  La  position  de  la  tumeur.  Quand  il  existe  une  fracture,  la  tumeur  corres- 
pond toujours  au  point  frappé;  dans  les  cas  de  fêlure  irradiée  il  peut  être  inté- 
ressant de  savoir  sur  quelle  partie  de  la  tête  exactement  a porté  le  coup.  11  faut, 
lorsqu’il  s’agit  d’une  fêlure  de  l’étage  moyen,  distinguer  la  bosse,  elfet  direct  de 
la  contusion,  de  la  tumeur  due  à l’épanchement  du  sang  de  la  fêlure,  dans  la  loge 
du  muscle  temporal. 

d®  Le  siège  de  la  tumeur.  L’épanchement  de  sang  peut  exister  dans  les  mailles 
du  péricràne  ou  sous  le  périoste  même  du  ci'àne.  Dans  ce  dernier  cas,  s’il  est 
étendu,  il  est  caractérisé  par  des  limites  très-nettes,  qui  donnent  au  doigt  la  sen- 
sation de  saillies  dures  et  qui  feraient  croire  â l’existence  d’un  enfoncenienl.  Le 
céphalématome  des  nouveau-nés  page  380)  est  le  type  de  ces  épanchements 
sous-périostés  étendus. 

A.  Blessures  au  crâne  et  au  cerveau.  — En  général,  les  plaies  faites  aux 
téguments  du  crâne  sont  très-douloureuses;  elles  déterminent  souvent  une  intlam- 
malion  qui  a une  grande  disposition  à s’étendre  et  à se  compliquer  d’étrangle- 
ment. C’est  ordinairement  du  quatrième  au  sixième  jour  que  se  manifeste  cette 
mnammation,  caractérisée  par  la  tuméfaction  et  la  rougeur  des  bords  de  la  plaie 
un  empâtement  particulier  des  téguments,  qui  conservent  l’impression  du  doigt’ 
une  céphalalgie  violente,  et  souvent  de  l’assoupissement  ou  du  délire  suivis  dé 
nmrt  par  congestion  cérébrale.  Dans  les  cas  les  moins  graves,  il  se  forme  des 
abcès  sur  divers  points  du  cuir  chevelu,  et  la  guérison  se  fait  toujours  longtemps 
attendre.  Cependant,  lorsque  la  blessure  a été  faite  par  un  instrument  tranchant 
qu  il  n y a ni  perle  de  substance,  ni  complications  accidentelles,  que  la  surfacé 
osseuse  n est  pas  restée  exposée  a l’air,  la  plaie  peut  guérir  en  peu  de  jours,  par 
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rciinioii  immédiale,  et  l’on  voit  (luehiuefois  de  vastes  lambeaux  se  recoller  ainsi 
avec  une  extrême  promiililudc,  et  avant  le  vingtième  jour. 

Si  nn  inslrnment  tranchant,  dirigé  iierpeiidiculairement  et  avec  une  force  mé- 
diocre, n’a  lait  a un  os  (ju  une  leule  superlicielle  ou  n’inlér(‘ssanl  qu’une  portion 
de  son  épaisseur,  la  réunion  immédiate  de  la  jdaie  a souvent  lieu  comme  si  l’os 
n’avait  pas  été  atteint;  mais  pour  peu  que  rinslrumenl  ait  été  dirigé  obli(|ue- 
menl,  la  plaie  ne  guérit  qu’après  une  exlblialion,  ([ui  nécessite  un  temps  beau- 
coup [)lus  long. 

Lorsqu’il  y a à la  fois  plaie  et  contusion  des  téguments,  la  réunion  immédiate 
peut  encore  amener  une  très-prompte  guérison.  S’il  n’y  a eu  ni  commotion  ni 
fracture,  lors  même  qu’il  a fallu  ouvrir  la  tumeur,  la  résolution  s’opère  souvent, 
et  l’incapacité  de  travail  n’excède  pas  les  vingt  jours.  — Lorsque  la  plaie  conluse 
n’intéresse  pas  seulement  les  téguments,  qu’un  lambeau  de  l’aponévrose  épicnV 
nienne  est  en  partie  détaché  de  l’os,  que  la  table  externe  de  l’os  a elle-même 
éprouvé  de  la  contusion,  les  accidents  de  l’inflammation  et  de  la  suppuration 
sont  inévitables;  il  faut  attendre  l’exfolialion  : l’incapacité  de  travail -excédera 
les  vingt  jours,  et  le  pronostic  ne  peut  même  être  établi  qu’avec  des  réserves, 
attendu  les  chances  de  complications. 

Lésion  du  crâne.  — Le  squelette  crânien  peut  être  blessé  par  nn  instrument 
tranchant  ou  piquant  : il  ne  s’agit  pas  là,  à proprement  parler,  d’une  fracture. 

Si  un  instrument  tranchant  a pénétré  jusqu’à  la  surface  du  cerveau,  l’aspect 
de  la  blessure  est  effrayant;  mais  toute  grave  qu’elle  est,  elle  n’est  cependant 
pas  à beaucoup  près  aussi  redoutable  que  le  serait  une  fracture  ou  une  piqûre 
profonde;  car,  le  sang  s’écoulant  au  dehors,  on  a rarement  à craindre  un  épan- 
chement, et  rarement  aussi  ces  lésions  sont  compliquées  de  commotion,  puisque 
le  crâne  a cédé  sous  l’instrument.  La  gravité  de  la  blessure  est  alors  propor- 
tionnée à la  profondeur  de  la  lésion  : si  elle  n’intéresse  que  la  surface  des  hémi- 
sphères cérébraux,  une  couche  de  substance  encéphalique  pourrait  avoir  été 
tranchée  ou  même  enlevée,  sans  qu’il  en  résultât  nécessairement  un  trouble 
durable  des  fonctions,  ou  du  moins  sans  que  la  vie  fût  infailliblement  anéantie. 

Si  un  instrument  piquant  a pénétré  jusqu’à  l’un  des  os  du  crâne,  mais  l’a 
seulement  effleuré,  ou  n’y  a fait  qu’une  trace  linéaire,  cette  trace,  que  l’on  pour- 
rait prendre  au  premier  coup  d’œil  pour  une  fêlure,  est  par  elle-même  de  peu 
d’importance  : la  plaie  présente  les  mêmes  dangers  que  celles  faites  au  cuir 
chevelu  ; elle  a les  mêmes  chances  de  guérison  prompte;  mais  on  doit  craindre 
qu’elle  ne  se  complique  d’étranglement  et  d’une  inflannnalion  grave. 

Si  un  instrument  piquant,  dirigé  obliquement  contre  le  crâne,  a labouré,  selon 


quelques 

tardive.  Très-souvent  les  blessés  périssent  des  suites  de  la  longue  suppuration 

qui  en  résulte.  . i i 

Si  un  instrument  piquant  a été  dirigé  perpendiculairement  sur  le  ciane,  il 

peut  avoir  percé  l’os  de  part  en  part,  et  le  danger  est  d autant  plus  giand  qu  il 
est  le  plus  souvent  difficile  d’établir  d’une  manière  exacte  le  diagnostic  de  la 


orbitaires  ou  nasales,  ou  contre  les  fosses  temporales.  11  est  bien  rare,  d ail- 
leurs, qu’un  inslrLimeul,  après  avoir  agi  avec  assez  de  force  pour  per  orer  1 os, 
s’arrête  précisément  là  et  ne  pénètre  pas  dans  la  substance  cercbrale  elle-meme. 
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Dans  ce  dernier  cas,  si  le  blessé  ne  périt  pas  à l’instant  même,  sa  mort  ne  doit 
pas  moins  être  regardée  comme  inévitable;  et  bien  que  Ion  ait  des  exemples 
d’individus  qui  ont  vécu  longtemps  sans  éprouver  de  symptômes  graves,  quoi- 
qu’ils eussent  des  corps  acérés,  de  longues  esquilles,  ou  même,  dit-on,  des  trag- 
ments  d’épée,  logés  dans  leur  cerveau,  ces  faits  sont  trop  extraordinaires  pour 
infirmer  un  principe  général. 

Les  fractures  proprement  dites  du  crâne  sont  ordinairement  accompagnées 
d’une  commotion  violente  : leur  production  suppose,  en  effet,  le  développement 
d’une  force  plus  considérable  qu’on  ne  serait  tenté  de  le  supposer.  Reprenant  à 
nouveau  l’étude  du  mécanisme  des  fractures  du  crâne  (1),  M.  Félizet  a pu,  eR 
comparant  les  surfaces  des  dépressions  subies  par  un  crâne,  dans  des  chutes  de 
différentes  hauteurs,  déterminer  par  un  calcul  rigoureux  la  quantité  de  force 
mise,  enjeu  pour  produire  une  fracture;  il  a montré,  par  exemple,  que  l’effet 
produit  sur  un  crâne,  du  poids  de  2'*‘‘,3G4,  par  une  chute  de  l'",50,  équivaut 
à l’effet  produit  par  une  pression  de  44;2  kilogrammes. 

Il  convient  d’étudier  méthodiquement  une  fracture  du  crâne  : 1°  au  point  de 
vue  de  la  forme,  — au  point  de  vue  de  son  siège,  pour  être  en  mesure  de 
reconnaître  la  nature  probable,  les  conditions  de  la  violence  et,  dans  quelques 
circonstances,  l’agent  même  de  la  blessure. 

Forme  de  la  fracture.  — La  fracture  consiste,  soit  dans  un  grand  fracas,  soit 
dans  une  fêlure  irradiée,  soit  dans  un  enfoncement  circonscrit. 

Le  grand  fracas  est  le  résultat  d’un  choc  violent,  se  produisant  sur  de  larges 
surfaces.  Les  précipitations,  les  écrasements  sous  une  voiture,  sous  des  décom- 
bres, les  explosions  de  mines,  etc.,  sont,  en  dehors  des  accidents  de  guerre,  les 
causes  ordinaires  des  grands  fracas. 

Les  fêlures  irradiées  que  l’on  appelait  toutes,  avant  les  magnifiques  recherches 
d’Aran,  des  fractures  par  contre-coup,  sont  le  résultat  de  choc  se  produisant 
encore  sur  de  larges  surfaces,  mais  avec  une  intensité  moindre  que  dans  le  cas 
précédent.  L’épaisseur  du  crâne  doit  être  prise  en  considération,  car  l'observa- 
tion clinique  et  les  expériences  de  l’amphilhéâtre  démontrent  la  possibilité  de 
fractures  à grand  fracas  sur  des  crânes  excessivement  minces,  par  des  violences 
relativement  modérées. 

Les  enfoncements  circonscrits  témoignent  toujours  d’une  violence  exercée 
brusquement  sur  une  surface  très-restreinte,  avec  une  intensité  considérable  : 
un  coup  de  marteau  étroit,  une  balle  de  pistolet,  etc.,  sont,  par  exemple,  les 
agents  ordinaires  des  enfoncements.  Etudiant  le  mécanisme  de  la  production 
des  enfoncements,  M.  Félizet  a rapproché  de  ces  lésions,  au  point  de  vue  de  l’arme 
vulnérante,  les  fêlures  curvilignes,  limitées  à la  voûte  : l’existence  d’une  de  ces 
fêlures  aurait,  suivant  cet  observateur,  une  signification  très-importante  pour 
la  médecine  légale.  L’expérience  apprend,  en  effet,  que  la  i)roduction  d’une  fêlure 
curviligne  limitée  â la  voûte,  suppose  un  choc  brusque  et  une  violence  considé- 
rable exercés  sur  une  surface  très-restreinte,  c’est-à-dire  les  conditions  générales 
de  la  production  d’un  enfoncement  circonscrit.  Enfin,  il  résulte  des  recherches 
contenues  dans  le  travail  auquel  nous  empruntons  les  détails  qui  précèdent,  que 
les  enfoncements  limités  de  la  voûte  s’accompagnent  rarement  d’irradiation 
vers  la  base. 

L existence  d un  enloncemenl  indique  que  l’effort  du  traumatisme  s’est  dé- 
pensé sur  un  point  circonscrit,  sans  tendre  à déprimer  la  surface  courbe  de  la 


(t)  Heeherches  anatomiques  et  expériences  sur  les  fractures  du  crâne,  l'ari». 
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région  alteinlc  de  la  boîte  osseuse  : dans  ces  conditions  on  comprend  pourquoi 
s’il  existe  une  lésion  éloignée,  soit  d’un  antre  coté  du  crâne,  soit  même  du  rachis’ 
on  doit  rattribner  à un  autre  coup  que  celui  dont  renfoncement  dépend.  Nous 
nous  bornons  à reproduire  ces  conclusions,  sans  jionvoir  entrer  dans  la  discus- 
sion des  expériences  sur  lesquelles  ces  conclusions  s’appuient. 

Le  siège  de  la  fracture.  C’est  particulièrement  quand  il  s’agit  des  fêlures  que 
ce  siège  est  important  à considérer.  Aran  a démontré  le  premier  que  les  fêlures 
irradiées  à l’étage  antérieur  dépendent  presque  toujours  d’un  coup  porté  sur  la 
région  frontale;  — que  les  fêlures  irradiées  à l’étage  moyen  dépendent  le  plus 
souvent  d’un  coup  porté  sur  la  région  pariétale;  — que  les  fêlures  irradiées  à 
1 etage  postérieur  dépendent  le  plus  souvent  d’un  coup  porté  sur  la  région  occi- 
pitale et  au-dessus;  — enfin,  que  les  chocs  sur  le  vertex  produisent  des  fêlures 
ipii  peuvent  s’irradier  dans  tous  les  sens,  mais  i|ui  s’irradient  plus  volontiers 
dans  la  fosse  moyenne. 


M.  Félizet  a cherché  à prouver  l’influence  considérable  exercée  par  l’obliquité 
du  choc  sur  la  direction  des  fêlures,  et  il  a montré,  par  des  autopsies  et  des  expé- 
riences, qu’une  fêlure  de  la  fosse  pariétale  s’irradie  vers  le  front,  quand  elle 
résulte  du  choc  oblique  d’une  balle,  par  exemple,  de  la  chute  d’une  voiture  en 
mouvement,  etc.  Dans  tous  les  cas,  l’expérience  démontre  que,  dès  que  l’irradia- 
tion directe  n’a  pas  lieu,  c’est  que  la  violence  n’agit  pas  normalement  à la  sur- 
face du  crâne. 

Ces  longs  détails  devaient  trouver  place  ici,  car  ils  montrent  quel  parti  l’ex- 
pert peut  tirer  de  l’étude  attentive  des  lésions  du  squelette  pour  déterminer,  avec 
toute  la  probabilité  que  les  recherches  médico-légales  comportent,  la  nature  du 
corps  choquant,  l’intensité  de  la  violence  et  la  situation  de  la  victime  par  rapport 
à la  violence  qui  l’a  blessée. 

On  ne  saurait  donner  le  nom  de  fractures  aux  pénétrations  nettes  de  la  boîte 
crânienne  par  des  projectiles  de  carabine  ou  de  fusil.  Malgré  la  simplicité  de  la 
lésion  osseuse,  ces  blessures  sont  des  plaies  pénétrantes  contuses  au  plus  haut 
degré. 

Toutes  les  fois  qu’un  projectile  a pénétré  dans  le  cerveau,  la  mort  peut  être 
regardée  comme  inévitable,  et  elle  est  ordinairement  d’autant  plus  prompte  que 
la  blessure  est  plus  près  de  la  base  de  cet  organe.  Cependant,  on  a vu  des  balles 
traverser  de  part  en  part  la  partie  supérieure  de  la  masse  encéphalique;  on  en  a 
vu  se  loger  dans  un  des  ventricules,  et  même  dans  le  voisinage  de  la  glande 
pinéale,  sans  causer  d’accidents  graves  et  sans  abréger  l’existence  du  blessé.  — 
Un  officier  supérieur,  atteint  d’une  balle  qui  s’arrêta  dans  le  cerveau,  ne  perdit 
pas  même  connaissance,  et  vécut  plusieurs  années  sans  éprouver  le  moindre 
affaiblissement  des  facultés  mentales.  A sa  mort,  on  trouva  la  balle  sur  la  glande 
pinéale,  entourée  de  substance  cérébrale  (i/êmoi/rs  de  l'Académie  de  chirurgie, 
tome  1",  page  134).  — Un  officier  de  chasseurs  reçut  à Wagram,  en  1809,  une 
balle  qui  pénétra  dans  l’intérieur  du  cerveau  : à peine  perdit-il  connaissance 
pendant  quelques  instants;  il  guérit  en  moins  de  trois  mois,  continua  de  servir 
jusqu’en  1815,  et  parvint  à un  âge  avancé  sans  aucune  infirmité  : on  trouva  la 
balle  logée  dans  le  lobe  gauche  du  cerveau.  — Ces  cas,  tout  à fait  exceptionnels, 
ne  sauraient  empêcher  de  considérer  comme  essentiellement  mortelles  les  bles- 
sures de  la  base  du  cerveau;  et  si  la  mort  n’est  pas  instantanée,  il  y a dn  moins, 
le  plus  ordinairement,  un  épanchement  suivi  de  paralysie  partielle  ou  générale. 

Dans  les  circonstances  les  plus  favorables,  lors  mêmeiiue  la  guérison  est  obte- 
nue en  peu  de  temps,  les  blessures  de  l’organe  cérébral,  soit  plaies,  soit  commo- 
tions violentes,  laissent  très-sonvent  une  lésion,  un  trouble  des  facultés  intel- 
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lectuelles,  de  la  sensibilité  ou  des  Ibiiclions  locomotrices,  et  celte  circonstance 
doit  être  prise  en  grande  considération  dans  l’évaluation  des  dommages-intérêts 
auxquels  le  blessé  peut  avoir  droit. 

B.  Blessures  à la  face.  — Les  blessures  simples  des  sourcils  guérissent  ordi- 
nairement par  réunion  immédiate  en  quatre  ou  cinq  jours,  ou  par  suppuration 
en  quinze  à dix-huit  jours;  cependant  on  voit  quelquefois  une  piqûre  ou  une 
contusion  du  sourcil  déterminer  une  amaurose,  soit  au  moment  de  la  blessure, 
soit  plutôt  pendant  la  guérison,  ou  lorsque  déjà  il  ne  reste  plus  de  traces  appa- 
rentes de  la  lésion.  Quelquefois  aussi  ces  blessures  sont  suivies  d’inflammation 
de  l’organe  de  la  vue,  ou  même  des  méninges;  mais  le  plus  souvent  ces  acci- 
dents ne  se  développent  que  sous  l’influence  d’écarts  de  régime  ou  d’une  idio- 
syncrasie particulière. 

La  simple  piqûre  des  paupières  n’est  jamais  dangereuse;  mais,  le  plus  sou- 
vent, l’instrument  ne  se  sera  pas  borné  à traverser  les  paupières,  il  aura  pénétré 
dans  l’orbite:  il  peut  avoir  blessé  le  globe  de  l’œil  ou  le  nerf  optique,  ou  frac- 
turé la  voûte  orbitaire,  et  atteint  le  bord  des  lobes  antérieurs  du  cerveau.  Il 
arrive  souvent  aussi  que  rinllammation  provoquée  par  la  piqûre  se  propage  au 
globe  de  l’œil,  et  même  à l’organe  cérébral. 

La  contusion  des  paupières  est  toujours  suivie  d’une  ecchymose  s’étendant 
plus  ou  moins  dans  le  tissu  graisseux  qui  environne  l’œil  : elle  persiste  jusqu’au 
douzième  ou  quinzième  jour  ; mais  sa  guérison  est  ordinairement  facile.  Cette 
ecchymose  se  limite  au  tissu  sous-cutané,  sans  s’étendre  à la  conjonctive  ocu- 
laire; l’ecchymose  sous-conjonctivale  est  un  signe  particulier  des  fractures  de 
la  région  frontale  du  crâne. 

Les  blessures  faites  aux  paupières  par  un  instrument  tranchant  sont  peu  dan- 
gereuses en  elles-mêmes,  mais  elles  nécessitent  un  pansement  très-méthodique 
pour  prévenir  une  adhérence  avec  le  globe  de  l’œil  ou  bien  un  ectropion. 

Les  plaies  de  Vangle  interne  de  1 œil  peuvent  se  compliquer  d’une  fistule 
lacrymale,  soit  par  la  blessure  directe  du  sac  lacrymal,  soit  par  la  fracture  de 
l’os  ungiiis. 

Une  contusion  légère  du  globe  de  l oeil  ne  détermine  ordinairement  qu’une 
douleur  momentanée  et  un  éblouissement;  plus  forte,  elle  cause  un  épanche- 
ment sanguin  dans  cet  organe;  plus  violente  encore,  elle  peut  rompre  ses  mem- 
branes. A ces  accidents  succèdent  quehiuefois  primitivement,  soit  la  rupture 
des  vaisseaux  choroïdiens  et  l’écoulement  de  sang  dans  tout  le  globe  de  l’œil 
avec  perte  certaine  de  la  vue,  soit  la  luxation  du  cristallin  dans  la  chambre  anté- 
lieuie;  • consécutivement,  la  cataracte  traumatique,  le  ramollfssemenl  du 
corps  vitré,  l’amaurose,  des  douleurs  aiguës  et  permanentes,  ou  une  inflamma- 
tion si  intense  qu’elle  entraîne  la  désorganisation  de  l’œil  et  la  mort  du  blessé. 
Il  peut  arriver  que  ces  accidents  viennent  à la  suite  d’une  contusion  en  appa- 
rence très-légère  : « Un  enfant  de  douze  ans  est  frappé  d’un  grain  de  sable  à 
1 œil  gauche;  il  éprouve  d abord  peu  de  douleur;  mais  le  sixième  jour  l’œil  s’en- 
flamme, et  il  ne  recouvre  la  vue  qu’après  deux  mois  de  traitement.  » Quelque- 
lois  aussi  le  globe  de  l’œil  ayant  été  frappé  d’un  corps  orbe,  d’un  grain  de  plomb 
par  exenip  e,  qui  n a agi  que  sur  sa  surface,  les  symptômes  de  contusion  se  dis- 
sipent en  peu  de  jours,  et  néanmoins  la  vue  est  perdue  sans  retour. 

J lumeui  aqueuse  peut  sortir  sans  danger  : la  réunion  se  fait  facilement  avec 
t es  hoins  convenables;  mais  s’il  s’agit  d’uii  instrument  mousse,  si  la  plaie  n’est 
pas  nette,  1 issue  de  1 humeur  vitrée  et  constamment  une  taie  cicatricielle  de  la 
cornee  sont  la  conséquence  de  ces  accidents.  Dans  tous  les  cas,  une  complica- 
tion grave  et  Ires-lréquente  de  la  blessure  de  la  partie  antérieure  du  globe  ocu- 
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lairc,  c’ost  riiidcaminatioii  de  l’iris,  ([iii  pont  sulTire  pour  eniraîiior  la  port(î  de  la 
vue,  à la  suite  des  accidents  les  plus  lép^ers  en  apparence. 

L’ecchyinose  résultant  de  la  contusion  du  nez  mérite  par  elle-même  peu  d’at- 
tention, mais  il  est  possible  (pi’il  y ait  l'raclure  ou  écrasement  du  vomer  ou  des 
os  pro|u‘es  du  nez;  et  de  là  une  dillormitc!,  et  en  même  temps  une  gêne  jierma- 
nente  de  la  respiration  et  de  la  voix.  11  peut  arriver  aussi  (pi’nn  violent  ébranle- 
ment de  la  cloison  nasale  ait  Iracturo  la  lame  criblee  do  l’ethmoide,  cpioi(|ue  la 
structure  en  partie  cartilagineuse  de  cette  cloison  rende  cet  accident  fort  rare. 

La  IVacture  des  cartilages  ou  des  os  propres  du  nez  se  consolide  ordinaire- 
ment du  quinzième  au  vingtième  jour  : il  n’y  aurait  de  danger  que  dans  le  cas 
où  le  corps  contondant  aurait  agi  avec  assez  de  force  pour  causer  une  violente 
commotion. 

L’ablation  complète  dn  nez  par  un  instrument  tranchant,  ou  son  arrachement 
par  une  morsure,  produisent  une  hideuse  dill'ormité,  en  même  temps  qu’ils 
détruisent  en  partie  le  sens  de  l’odorat.  Quelques  exemples,  qui  paraissent 
avérés,  prouvent  que,  cet  organe  étant  remis  immédiatement  en  place,  la 
réunion  des  parties  peut  encore  avoir  lieu;  néanmoins  ces  guérisons  inespé- 
rées ne  peuvent  abuser  sur  la  gravité  de  la  blessure. 

Les  blessures  qui  n’intéressent  que  la  paroi  antérieure  des  sinus  frontaux 
sont  peu  dangereuses  et  guérissent  promptement;  mais  celles  qui  intéressent 
leur  paroi  postérieure  constituent  de  véritables  lésions  du  crâne  (page  502).  Ges 
blessures  peuvent  donner  lieu  à de  graves  erreurs  de  diagnostic.  Quelquefois, 
lorsque  la  paroi  antérieure  est  seule  blessée,  et  qu’une  partie  des  sinus  est  à 
découvert,  il  s’écotde  des  flocons  de  matière  muqueuse  et  blanchâtre  que  des 
observateurs  inattentifs  pourraient  prendre  pour  de  la  s\d)stance  cérébrale,  ce 
qui  ferait  supposer  la  blessure  infiniment  plus  grave  qu’elle  ne  l’est  réellement. 
D’autres  fois  la  portion  d’os  frontal,  qui  forme  la  paroi  antérieure,  est  eidevée,la 
membrane,  pituitaire  est  à découvert,  mais  intacte  : alternativement  soulevée  et 
abaissée,  à raison  des  mouvements  d’inspiration  et  d’expiration,  celte  mem- 
brane a quelquefois  été  prise  pour  la  dure-mère  soulevée  et  abaissée  par  les 
mouvements  de  systole  et  de  diastole  des  artères  cérébrales.  Les  observations  de 
Marshall  et  de  quelques  autres  auteurs  doivent  mettre  en  garde  contre  de  sem- 
blables méprises. 

Un  des  accidents  ordinaires  de  la  blessure  des  sinus  fontaux  ou  de  la  fracture 
des  os  du  nez,  c’est  l'emphysème.  Gel  emphysème  peut  s’étendre  â la  face  et  au 
cuir  chevelu  : sous  une  apparence  effrayante,  cet  accident  ne  présente  aucune 
gravité.  Les  chirurgiens  ont  observé,  et  le  fait  est  facile  à comprendre,  que 
l’emphysème  est  rare  dans  le  cas  de  large  ouverture  des  sinus  frontaux,  tandis 
qu’il  est  fréquent  dans  les  cas  de  simple  enloncement. 

Lorsqu’un  instrument  piquant  ou  tranchant  a percé  les  parois  du  sinus  maxil- 
laire sans  les  enfoncer,  la  blessure  guérit  promptement  et  facilement,  mais 
lorsque  cette  blessure  a été  produite  par  une  balle  ou  un  corps  contondant, 
la  plaie  exige  un  long  traitement;  elle  reste  souvent  listulcuse  ; il  en  iesult(î 
toujours  une  difformité.  Un  homme  ayant  reçu  un  c(3iip  violent  sur  le  côte 
gauche  de  la  face,  tous  les  signes  de  contusion  se  dissipèrent  dans  1 espace  (le 
quelques  jours,  et  il  semblait  complètement  guéri  : deux  mois  après,  un  abcès 
avec  des  douleurs  aiguës  sous  l’éminence  malaire  obligea  de  perforer  le  sinus  ; 
le  malade  ne  guérit  qu’au  bout  de  deux  mois.  Les  fractures  des  sinus  maxil- 
laires ne  dépendent  pas  exclusivement  des  violences  exercées  sur  la  lace  : 
M.  Félizel  a vu  que  le  maxillaire  supérieur  est  fêlé  constammeut  et  toujours 
de  la  môme  manière  à la  suite  d’une  fracture  siégeant  sui  le  liont. 
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Les  blessures  An  pavillon  de  l’oreille  sont  ordinairement  sans  danger;  mais 
si  le  corps  vulnérant  a agi  avec  force  et  en  contondant,  on  doit  craindre  un 
épanchement  sanguin  dans  la  caisse  du  tympan  et  dans  les  cellules  mas- 
toïdiennes, accident  qui  peut  causer  la  perte  de  l’ouïe. 

L’ablation  du  pavillon  de  l’oreille  n’entraîne  jamais  la  surdité,  mais  il  est 
incontestable  qu’elle  oppose  à l’exercice  parfait  de  l’ouïe  des  obstacles  qui 
répondent  à la  disparition  d’un  collecteur  acoustique  et  au  rétrécissement  de 
l’orifice,  consécutif  là  la  rétraction  cicatricielle.  La  rupture  du  tympan  n’a  pas 
davantage  la  surdité  pour  conséquence,  mais  on  doit  reconnaUre  qu’en  facili- 
tant l'action  de  l’air  sur  la  muqueuse  de  l’oreille  moyenne  et  en  supprimant  au 
devant  de  l’oreille  interne  la  caisse  de  renforcement  qu’elle  constitue , elle  doit 
émousser  la  vivacité  de  ce  sens  et  en  amener  avec  le  temps  la  destruction. 

Les  blessures  des  joues  guérissent  promptement  et  facilement,  mais  lorsque 
le  conduit  parotidien  ou  la  glande  parotide  ont  été  divisés,  l’art  ne  possède  pas 
toujours  des  moyens  faciles  pour  prévenir  la  formation  d’une  fistule  salivaire. 

Les  blessures  des  lèvres  donnent  beaucoup  de  sang;  mais  leur  réunion  im- 
médiate est  très-facile,  et  la  tuméfaction  considérable  qui  résulte  de  leur  contu- 
sion se  résout  très-promptement. 

Les  fractures  de  l’os  maxillaire  supérieur  et  celles  de  Yarcade  zygomatique 
se  consolident  du  quatorzième  au  vingt  et  unième  jour.  S’il  se  forme  une  exos- 
tose sur  le  bord  alvéolaire  ou  à la  voûte  palatine,  ou  s’il  survient  une  carie, 
cette  dernière  complication  est,  en  général,  indépendante  de  la  blessure  et 
dépend,  soit  du  virus  syphilitique,  soit  plus  souvent  de  la  diathèse  scrofuleuse, 
ou  même  de  la  faiblesse  générale  de  l’économie. 

Les  luxations  de  la  mâchoire  inférieure  sont  rarement  produites  par  des 
coups  ou  des  chutes;  cependant  il  en  existe  des  exemples.  Elles  sont  caracté- 
risées par  l’abaissement  de  la  mâchoire  inférieure,  qui  ne  peut  être  rapprochée 
de  la  supérieure,  par  une  dépression  au  devant  du  conduit  auditif  externe,  et 
sous  l’extrémité  postérieure  de  l’apophyse  zygomatique,  ainsi  que  par  la  saillie 
que  forme  dans  l’intérieur  de  la  bouche  l’apophyse  coronoïde.  Ces  luxations 
sont  ûiciles  à réduire,  et  la  guérison  a lieu  à rinslant  même.  Les  fractures  du 
corps  de  cet  os,  soit  d’un  seul,  soit  des  deux  côtés,  guérissent  facilement;  mais 
celle  de  l’un  des  condyles  est  plus  grave,  parce  que  les  fragments  sont  difficile- 
ment maintenus  en  rapport,  et  ([u’il  y a souvent  irritation  et  déchirement  des 
parties  molles  environnantes.  La  consolidation  n’est  complète  que  du  trentième 
au  quarantième  jour. 

Lorsque  la  langue  a été  en  partie  divisée  par  un  instrument  tranchant,  on 
obtient  la  réunion  de  la  plaie  au  moyen  de  quelques  points  de  suture.  Mais 
souvent  les  sutures  sont  mal  tolérées  et  n’amènent  pas  la  réunion  des  bords  de 
la  plaie  : la  nature  fait  dans  ces  cas  des  réparations  très-remarquables,  dont  les 
cicatrices  ne  causent  aucune  gêne  à l’organe  blessé.  Il  y a plus  : on  cite  des  exem- 
ples bien  avéïés  d individus  accidentellement  privés  de  la  langue,  et  chez  lesquels 
la  mastication, la  déglutition,  la  perception  des  saveurs  et  même  la  prononciation 
ne  s accomplissaient  pas  moins  complètement  (Louis,  V'  vol.  Mém.  de  l’Acad. 
de  cliir.y,  aussi  les  auteurs  s’accordent-ils  assez  généralement  à ne  regarder  son 
ablation  totale  que  comme  une  infirmité  temporaire,  puisque  le  moignon  arrive, 
pai  un  exeicice  plus  ou  moins  prolongé, là  suppléer  à l’organe  lui-même.  Suivant 
une  albrination,  trop  catégorique  peut-être,  de  M.  Biessv,  il  n’en  résulterait 
qu  une  infirmité  de  trois  années  environ. 

II.  Blessures  au  cou.  Les  blessures  au  cou  sont  généralement  dangereuses, 


5U8 


DKS  lUÆSSl'KES 


à raison  du  nombre  et  de  l’importance  des  vaisseaux,  des  nerfs  et  des  organes 
qui  peuvent  être  atteints.  Un  coup  porté  avec  un  instrument  contondant  sur  la 
région  cervicale  postérieure  peut  causer  la  commotion  de  la  moelle  épinière  ou 
du  cerveau  : dans  ce  cas,  le  blessé  peut  périr  à l’instant  môme  par  suite  de  la 
paralysie  des  nerfs  du  diaphragme  et  des  muscles  inspirateurs;  et,  à plus  forte 
raison,  cet  accident  surviendra-t-il  s il  y a fracture  des  vertèbres  ou  luxation  de 
l’apophyse  odontoïde.  — Il  peut  arriver  aussi  qu’un  instrument  vulnérant,  tel 
que  la  pointe  d’une  épée  ou  de  tout  autre  instrument  acéré,  pénètre  entre  les 
vertèbres  et  donne  la  mort  en  divisant  la  moelle  épinière. 

Un  coup  dirigé  sur  la  région  cervicale  antérieure,  sans  diviser  les  parties 
molles,  peut  causer  immédiatement  la  suffocation,  ou  déterminer  une  angine 
violente,  ou  une  maladie  aiguë  du  larynx. 

Le  plus  ordinairement,  les  plaies  au  cou  sont  faites  avec  un  rasoir  ou  un 
couteau  ; elles  sont  presque  toujours  transversales,  soit  que  la  blessure  ait  été 
faite  par  une  main  homicide,  soit  qu’elle  résulte  d’un  suicide.  La  lèvre  inférieure 
de  la  plaie  est  attirée  en  bas  par  son  poids  et  par  la  rétraction  des  faisceaux 
musculaires  dont  les  attaches  sont  détruites;  sa  lèvre  supérieure  est,  au  con- 
traire, attirée  en  haut  par  l’autre  portion  de  ces  muscles,  et  de  là  un  écartement 
considérable  entre  les  bords  de  la  solution  de  continuité. 

Lorsque  la  plaie  transversale  a son  siège  entre  le  cartilage  thyroïde  et  l’os 
hyoïde,  elle  pénètre  facilement  jusqu’au  pharynx,  en  divisant  la  peau,  le  muscle 
peaucier,  les  sterno-thyro  et  omo-hyoïdiens,  et  l’épiglotte,  que  l’on  aperçoit  alors 
comme  suspendue  dans  le  fond  à la  partie  supérieure  de  la  solution  de  conti- 
nuité. Dans  ce  cas,  des  hémorrhagies  graves  ne  sont  pas  aussi  fréquentes  qu’on 
pourrait  le  croire;  mais  la  déglutition  est  très-difficile,  et  les  mucosités  buccales, 
les  boissons  et  les  aliments  s’écoulent  par  la  blessure  ; l’air  sort  aussi  par  la 
plaie,  et  la  parole  n’a  lieu  qu'autant  que  l’on  rapproche  le  menton  du  cou, 
afin  de  forcer  l’air  à passer  par  la  bouche. 

Si  la  plaie  transversale  intéresse  le  cartilage  thyroïde  au-dessus  de  la  glotte  , 
ce  cartilage  résiste  à l’action  de  l’instrument,  et  rarement  la  blessure  pénètre 
jusqu’à  la  cavité  du  pharynx.  L’écartement  des  bords  est  moins  considérable,  la 
difficulté  de  la  parole  est  à peu  près  la  même,  mais  l’hémorrhagie  est  beaucoup 
plus  à craindre  ; et  il  survient  toujours  une  laryngite  très-aiguë. 

Si  elle  attaque  le  larynx  au-dessous  de  la  glotte,  il  en  est  de  même  que  dans 
le  cas  précédent  ; mais  il  y a perte  de  la  parole  et  de  la  voix,  l’air  sortant  des 
voies  aériennes  avant  d’avoir  traversé  la  glotte. 

Le  pronostic  des  plaies  du  larynx  est  en  général  grave,  pour  peu  qu  elles 
soient  étendues,  parce  qu’elles  sont  souvent  accompagnées  d hémorrhagie,  parce 
qu’elles  provoquent  souvent  l’inflammation  de  toutes  les  voies  aériennes,  parce 
ijue  les  parties  cartilagineuses  se  réunissent  plus  difficilement  que  les  parties 
molles;  enfin  parce  que,  dans  toutes  les  plaies  transversales  du  cou,  le  leboïc 
de  la  peau  se  roule  presque  toujours  en  dedans,  et  met  ainsi  obstacle  à la  gué- 
rison. 

Si  l’instrument  vulnérant  a divisé  la  trachée-artère,  presque  toujours  il  a 
ouvert  aussi  les  gros  vaisseaux  placés  sur  les  cotés  du  cou.  Si  le  conduit  aerien 
a été  seul  divisé  complètement,  le  bout  inférieur  se  retire  au  dedans  des  par  ties, 
et,  l’air  ne  pouvant  plus  pénétrer  dans  la  poitrine,  le  blessé  pént  sufloqué;  si 
la  blessure  a compromis  en  même  temps  les  artères  voisines,  le  blessé  rn eu i-t  a 
la  fois  de  suffocation  et  d’hémorrhagie.  Cependant  on  a vu  quelquelois  1 lustru- 
inent  pei’cer  de  part  en  pard  la  trachée  sans  la  diviser  complètement  peneti-er 
même  jusqu’à  l’œsophage,  et  les  gros  vaisseaux  rester  intacts  au  milieu  rt  une 
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nliie  si  profonde;  on  a vu  ces  plaies  effrayantes  guérir  comme  des  plaies  sim- 
£ dans  1-espace  de  cpielques  jours.  Mais,  si  l’un  de  ces  conduits  a ele  com- 
plètement divisé,  la  blessure  doit  être  considérée  comme  nécessaiienient  rnoi 
telle  bien  que  l’on  ait  quelques  exemples  de  guérison  (1).  La  ligature  de  artère 
carotide  primitive  doit  avoir  moins  de  cbances  de  succès  coprès  une  lésion  trau- 
matique, qu’cà  la  suite  d’une  maladie  qui  a ralenti  progressivement  la  circulation 
intra-crânienne  : cette  question  appelle  de  nouvelles  recherches. 

Si  l’instrument  vulnérant  a ouvert  la  jugulaire  externe,  la  compression  arrête 
l’hémorrhagie;  mais  s’il  a ouvert  la  jugulaire  interne  ou  quelque  tronc  artériel, 
la  mort  est  presque  inévitable;  car,  ou  le  blessé  périt  avant  qu’on  ait  pu  le 
secourir,  ou  bien  la  ligature  du  vaisseau  divisé  ne  fait  le  plus  souvent  que 
retarder’de  quelques  instants  ce  funeste  résultat.  Cependant  il  n’est  pas  impos- 
sible que  la  ligature  de  l’artère  carotide,  et  à plus  forte  raison  celle  de  la  jugu- 
laire interne,  soit  pratiquée  avec  succès;  et  le  chirurgien  serait  coupable  de 
négliger  cette  seule  chance  de  salut. 

Une  complication  effrayante  de  l’ouverture  des  veines  du  cou,  même  de  la 
veine  jugulaire  externe,  c’est  l’introduction  de  l’air  dans  le  vaisseau  béant  ; 
l’arrivée  d’une  bulle  d’air  dans  les  cavités  du  cœur  amène  une  syncope  mortelle. 
Celte  complication  de  l’entrée  de  l’air  dans  les  veines  s’observe  presque  exclu- 
sivement dans  les  régions  cervicale,  sus-claviculaire  et  axillaire,  que  les  chi- 
rurgiens désignent,  dans  les  traités  de  médecine  opératoire,  sous  le  nom  de 
réqions  dangereuses. 

La  section  des  principaux  troncs  nerveux,  tels  que  le  grand  sympathique  ou 
les  nerfs  de  la  deuxième  paire,  est  également  mortelle,  attendu  qu’elle  prive 
de  l’influence  nerveuse  des  viscères  essentiels  à la  vie.  Celle  du  nerf  récurrent 
détermine  l’aphonie.  D’autres  nerfs,  au  contraire,  moins  considérables,  peuvent 
être  coupés  impunément;  mais  leur  division  incomplète,  leur  simple  piqûre, 
causent  une  vive  inflammation  dans  toutes  les  parties  où  ils  étendent  leurs 
ramifications,  et  peuvent  occasionner  des  douleurs  intolérables,  des  convulsions 
et  la  mort. 


lll.  Blessures  a la  poitrine.  — Ces  blessures  sont,  en  général,  très-graves  : 
une  cliute,  une  contusion,  une  blessure  légère  eu  apparence,  déterminent  sou- 
vent une  maladie  aiguë  ou  chronique  des  plèvres  ou  des  poumons,  une  affection 
organique  du  cœur  ou  du  péricarde,  et  le  médecin-légiste  doit  toujours  prendre 
en  considération  la  possibilité  de  ces  accidents  consécutifs. 

Bornée  aux  parties  molles  externes,  une  contusion  est  peu  dangereuse; 
néanmoins  personne  n’ignore  que,  chez  les  femmes,  un  coup  sur  la  région  anté- 
rieure de  la  poitrine  est  parfois  la  cause  occasionnelle  d’un  cancer. 

Si  un  instrument  piquant  ou  tranchant  a ouvert  une  des  artères  intercostales, 
il  est  facile  de  reconnaître  cet  accident,  lorsque  la  plaie  est  large  et  directe. 
Mais  lorsque  la  plaie  est  ért»tite,  oblique  ou  sinueuse,  le  sang  éprouve  trop 


(l)  Il  semble  difficile  qu’uii  individu  qui  veut  mettre  fm  à ses  jours  ait  assez  d’assurance  et 
de  force  pour  diviser  ainsi,  avec  l’instrument  tranchant,  toutes  les  parties  molles  de  la  région 
antérieure  du  cou;  et  presque  toujours,  à la  vue  d’une  blessure  aussi  profonde,  on  est  disposé 
à croire  qu’il  y a eu  homicide  plutôt  que  suicide.  Cependijnt,  Marc  a consigné  dans  les  Annales 
de  médecine  légale  ( t.  IV)  un  cas  de  suicide,  dans  lequel  l’instrument  avait  divisé  tous  les 
muscles  : le  larynx,  l’œsophage  ; ouvert  les  deux  veines  jugulaires  et  les  deux  artères  carotides, 
et  effleuré  môme  les  ligaments  vertébraux.  M.  Devergie  a cité,  dans  ce  môme  volume,  un 
exemple  analogue. 
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d’obstaolp.  pour  s’écoiilor  au  doliors,  il  s’épaucho  en  totalité  ou  au  moins  en 
partie  dans  la  poitrine,  et  détermine  de  la  dyspnée  et  un  ensemldede  symptômes 
qui,  le  plus  souvent,  l'ont  reconnaître  (|iielle  est  la  blessure.  Cependant  il  n’est 
pas  rare  de  voir  des  blessés  chez;  lesquels  un  épanchement  réel  ou  une  blessure 
d’un  des  viscères  thoraciques  ne  se  manifestent  [lar  aucun  signe  clair  et  évident; 
et  d’autres  chez  lesquels  des  accidents  plus  ou  moins  nombreux  simulent  des 
lésions  qui  n’existent  pas.  Ces  épanchements  doivent  être  considérés  comme  de 
nécessité  mortels,  bien  que  les  secours  de  l’art  parviennent  quelquefois  à sauver  i 
les  jours  du  blessé.  j 

L’hémorrhagie  déterminée  par  la  blessure  des  artères  axillaire  ou  sous-cla-  1 
vière  est  presque  toujours  funeste,  avant  même  que  l’on  ait  pu  l’arrêter  : la  ] 

ligature  (ju’il  est  nécessaire  de  pratiquer  laisse  elle-même  bien  peu  de  chances  : 

de  succès.  > 

La  luxation  de  l’extrémité  sternale  de  la  clavicule  et  celle  de  Vextrémilé  | 
acromiale  sont  le  plus  souvent  suivies  de  dilformité  et  exigent  presque  toujours 
une  abstention  de  travail  de  vingt-cimj  à trente  jours. 

Les  fractures  de  cet  os  sont  consolidées  vers  le  trentième  jour;  mais  souvent 
les  deux  fragments  de  l’os  chevauchent,  l’un  d’eux  forme  une  saillie  plus  ou 
moins  prononcée,  et  l’os  est  raccourci  : de  là  une  gêne  plus  ou  moins  grande 
dans  les  mouvements  du  bras. 

Les  fractures  simples  des  côtes  sont  consolidées  au  bout  d’un  mois;  mais  il 
peut  arriver  que  des  esquilles  déplacées  et  enfoncées  déchirent  la  plèvre  ou  le 
poumon,  et  déterminent  quelques-uns  des  accidents  que  nous  avons  indiqués 
ci-dessus.  Les  fractures  des  côtes  supérieures  sont  aussi  plus  graves  que  celles 
des  côtes  inférieures  ; les  fractures  obliques  avec  déplacement  sont  plus  graves 
que  les  transversales. 

Le  sternum  se  fracture  transversalement,  surtout  à l’endroit  de  la  réunion  de 
la  première  pièce  osseuse  avec  la  seconde.  Dix  à vingt  jours  suffisent  à la  con- 
solidation, si  la  fracture  est  simple  et  sans  déplacement;  mais  presque  toujours  , 
il  reste  un  peu  de  difformité;  le  plus  souvent  aussi  la  même  cause  qui  a pro- 
duit la  fracture  a exercé  son  action  sur  les  organes  internes  : de  là  la  dilacéra- 
tion de  quelques  points  du  tissu  pulmonaire  ou  la  rupture  de  quelques  vaisseaux  ; 
et  lors  même  que  le  blessé  n’éprouve  pas  d’accidents  immédiats,  il  finit  sou-  ' 
vent  par  succomber  à une  lésion  consécutive  de  ces  organes. 

Les  fractures  du  corps  de  l'omoplate,  celles  de  l’apophyse  acromion  et  de  , 
l’angle  inférieur,  sont  peu  graves  par  elles-mêmes  et  guérissent  assez  prompte- 
ment. Celles  de  l’apophyse  coracoïde,  et  celles  du  col  qui  supporte  la  cavité  . 
glénoïde,  sont  au  contraire  très-graves,  parce  qu’elles  sont  constamment  accom- 
pagnées de  contusions  profondes,  d’écrasement  des  parties  molles  voisines,  ou 
de  lésions  des  organes  thoraciques.  Si  le  blessé  ne  succombe  pas,  une  gêne  plus 
ou  moins  considérable  des  mouvements  de  1 articulation,  ou  même  1 atrophie 
et  la  paralysie  du  membre,  peuvent  être  la  suite  de  ces  fractures. 

Les  fractures  des  apophyses  épineuses  des  vertehres  seraient  peu  dange- 
reuses s’il  n’y  avait  point  en  même  temps  lésion  de  la  moelle;  mais  le  plus 
ordinairement,  dans  ces  fractures  comme  dans  celles  du  corps  des  veitèbies,  il 
Y a contusion  ou  commotion  de  l’organe  médullaire,  et  par  suite  paralysie  des 
extrémités  inférieures  et  d’une  partie  des  viscères  abdominaux.  Le  médecin- 
légiste  ne  doit  point  oublier  que  ces  accidents  consécutifs  ne  surviennent  quel- 
quefois que  plusieurs  mois  après  la  blessure,  et  lorsqu'il  n’en  reste  aucune 

trace  apparente.  , 

Le  diagnostic  des  plaies  [lénétrantes  de  la  poitrine  présenté  quelquel 
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o-rancles  difficultés,  et  néanmoins  les  chirurgiens  modernes  ont  avec  raison 
condamné  les  diverses  manœuvres  k l’aide  desquelles  on  cherchait  autrefois  a 


constater  la  direction  et  la  profondeur  de  ces  plaies.  Ces  manoeuvres  ne  pou- 
vaient d’ailleurs,  dans  beaucoup  de  cas,  donner  que  des  résultats  inexacts,  puis- 
qu’un mouvement  du  tronc  suffit  pour  déranger  le  rapport  des  plans  muscu- 
laires, changer  par  conséquent  la  direction  de  la  plaie,  oblitérer  même  tout  à 
fait  le’trajet  de  l’instrument,  et  faire  regarder  comme  non  pénétrante  une  plaie 
qui  a réellement  pénétré.  L’expert  ne  doit  donc  que  très-rarement  et  avec  une 
extrême  circonspection  s’aider  d’un  stylet  pour  exploiei  une  plaie  de  la  poitiine. 

Les  blessures  pénétrantes  de  la  poitrine  peuvent  être  simples,  c’est-à-dire 
sans  lésion  des  organes  essentiels  qu’elle  contient;  mais  le  plus  souvent  l’in- 
strument viilnérant  a atteint  les  poumons  ou  le  cœui,  ou  quebju  un  des  gios 
vaisseaux  (l’aorte,  l’artère  pulmonaire,  les  sous-clavières,  les  mammaires 
internes,  les  intercostales).  — Dans  le  premier  cas,  on  a à craindre  une  phleg- 
masie  de  la  plèvre  qui  cède  le  plus  souvent  à un  traitement  convenable,  ou 
quelquefois  un  emphysème  qui  est  également  curable.  Ces  blessures  sont  ordi- 
nairement très-donloureuses,  à raison  de  la  gêne  de  la  respiration;  quelque- 
fois la  douleur  est  déchirante  et  accompagnée  de  spasmes  qui  paraissent  dus  à 
la  section  incomplète  de  quelque  nerf. 

Lorsque  le  poumon  a été  atteint,  s’il  n’y  a pas  lésion  de  quelque  vaisseau  un 
peu  important,  et  si  l’épanchement  du  sang  dans  le  parenchyme  de  l’organe 
n’est  pas  trop  considérable,  on  peut  encore  sauver  le  blessé  ; mais  si  l’arme  a 
pénétré  plus  profondément  dans  le  tissu  pulmonaire  et  ouvert  uu  vaisseau  arté- 
riel volumineux,  il  se  fait  une  hémorrhagie  dans  la  cavité  de  la  plèvre^  et  quel- 
quefois en  même  temps  par  les  bronches;  il  en  résulte  tantôt  une  dyspnée  très- 
grande,  de  la  matité,  l’impossibilité  du  décubitus  sur  le  côté  opposé,  et  un  en- 
semble de  symptômes  des  plus  dangereux,  tantôt  des  vomissements  de  sang 
également  funestes. 

Eu  général,  les  grandes  blessures  des  poumons,  à la  partie  supérieure  ou  à 
la  face  postérieure  de  la  poitrine,  peuvent  être  regardées  comme  de  nécessité 
mortelles.  Nous  en  dirons  autant  des  blessures  du  péricarde,  lors  même  que  le 
cœur  n’aurait  pas  été  atteint.  La  mort  résulte  alors  ou  de  l’inflammalion  qui  se 
propage  aux  organes  voisins,  ou  de  répanchemeut  (|ui  se  forme  dans  le  sac 
membraneux.  On  doit  porter  le  même  pronostic  dans  tous  les  cas  de  lésions  des 
cavités  du  cœur,  de  l’aorte,  des  vaisseaux  pulmonaires,  de  la  veine  cave,  de  la 
veine  azygos,  du  canal  thoracique;  et  l’on  chercherait  en  vain  à étayer  une  opi- 
nion contraire  de  quelques  exemples  de  guérison,  bien  avérés  il  est  vrai,  mais 
extraordinairement  rares.  Toutefois  on  a vu  des  individus  survivre  plusieurs 
heures,  plusieurs  jours  même,  à des  blessures  graves  du  ventricule  gauche.  On 
cite  de  méd.  lég.,  t.  XLI,  p.  14-9)  un  individu  qui  ne  succomba  qu’au  bout 
de  six  jours  à un  coup  de  couteau  qui  avait  traversé  ce  ventricule.  Un  homme  se 
frappe  de  quatre  coups  de  poignard,  dont  deux  pénètrent  dans  le  ventricule 
gauche,  et  la  mort  n’arrivant  point  assez  vite,  il  se  précipite  dans  l’eau. 

Lorsque  le  cœur  ou  les  gros  vaisseaux  ont  été  atteints  par  un  instrument  vul- 
nérant  qui  est  resté  dans  la  plaie,  le  chirurgien  doit,  avant  de  l’en  retirer,  se 
hâter  de  recueillir  de  la  bouche  du  blessé  les  renseignements  dont  on  peut  avoir 
besoin,  car  son  extraction  est  ordinairement  suivie  d’une  hémorrhagie  abon- 
dante et  de  l’agonie  du  blessé.  On  a cependant  des  exemples  de  plaies  péné- 
trantes de  cet  organe  auxquelles  le  blessé  n’a  pas  succombé  immédiatement. 
Une  femme  reçoit,  le  11  juillet  1813,  un  coup  de  couteau  au  côté  interne  du 
sein  gauche,  à 0"’,06  du  sternum,  entre  les  quatrième  et  cinquième  côtes;  une 
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liéinoiTliagie  a lien,  le  pouls  est  faillie  et  iiiterronipu,  la  respiration  gênée;  il  y 
a sueur  froide,  syncope  iinniinente,  mais  non  complète.  La  malade  sort  de 
l’hôpital  le  20  août;  le  0 septembre,  en  se  levant  le  malin,  elle  tombe  et  meurt 
A l’autopsie  ou  trouve  le  péricarde  cicatrisé,  à sa  gauche  adhérait  un  kyste 
distendu  par  du  sang;  une  ouverture  conique,  qui  traversait  la  pointe  du  cœur 
et  communiquait  avec  le  ventricule  gauche,  avait  été  houchée  momentanément 
par  un  caillot,  qui  avait  ainsi  prolongé  la  vie  de  la  malade,  La  formation  si  ra- 
pide de  ce  caillot  était  (.1  autant  plus  surprenante,  qu’il  n'y  avait  pas  eu  syncope 
complète,  que  la  circulation  avait  continué,  aussi  cherclia-t-on  à établir  que 
cette  ouverture  n’était  pas  l'effet  de  la  pénétration  du  couteau,  mais  une  rupture 
spontanée. 

IV.  Blessures  a l’abdomen.  — Les  contusions  des  parois  abdominales  ne 
sont  simples  qu’autant  que  le  corps  contondant  a agi  très-obliquement  : quel- 
ques jours  suffisent  alors  pour  dissiper  tous  les  accidents.  Mais  si  le  corps  con- 
tondant a agi  perpendiculairement  et  avec  force,  il  peut  en  résulter  une  com- 
motion ou  un  déchirement  des  viscères,  suivi  d’un  épanchement  intérieur  ; ou 
bien,  les  parois  abdominales  perdant  leur  contractilité,  il  se  fait  une  hernie 
dans  l’endroit  contus.  Le  médecin-légiste  s’exposerait  à de  graves  erreurs  s’il 
établissait  trop  précipitamment  son  diagnostic  d’après  l’état  apparent  de  la  bles- 
sure ; car  il  peut  arriver  que  la  contusion  paraisse  très-légère,  que  les  parois 
abdominales  soient  presque  intactes  et  que  cependant  quelque  organe  intérieur 
ait  été  lésé.  C’est  ainsi  que  l’on  voit  des  individus  succomber  au  bout  de  quel- 
ques jours  aux  accidents  d’une  péritonite,  à la  suite  de  violents  coups  de  pied 
ou  de  poing  qui  avaient  à peine  laissé  quelques  traces  extérieures;  et  l’on  trouve 
à l’autopsie  un  épanchement  plus  ou  moins  abondant  d’un  liquide  puriforme 
dans  la  cavité  péritonéale.  Souvent  aussi  l’ébranlement  imprimé  à tout  le  système 
nerveux  abdominal  détermine  un  trouble  des  fonctions  ou  une  paralysie  d’un 
des  organes  abdominaux  : ainsi  un  coup  sur  la  région  hypogastrique  cause  une 
paralysie  delà  vessie;  porté  sur  la  région  du  foie,  il  détermine  une  hépatite,  un 
ictère  traumatique,  etc.  Souvent  encore  un  coup  sur  cette  région,  ou  la  commo- 
tion résultant  d’une  chute,  détermine,  dans  ce  dernier  organe,  des  ruptures, 
des  déchirures  mortelles,  sans  que  les  parois  abdominales  présentent  la  moindre 
lésion.  La  rate  et  le  muscle  diaphragme  sont  souvent  aussi  le  siège  de  sem- 
blables accidents. 

L’affaire  Billoir,  jugée  en  1877  devant  la  Cour  d’assises  de  la  Seine,  a soulevé 
plusieurs  questions  relatives  aux  plaies  de  l’abdomen.  Billoir,  comme  on  sait, 
avait  découpé  en  morceaux  sa  maîtresse,  la  femme  Lcmanach,  et  l’avait  jetée 
dans  la  Seine.  Il  prétendait  lui  avoir,  dans  un  moment  de  colère,  donné  dans  le 
bas-ventre  un  coup  de  pied,  lequel  aurait  causé  immédiatement  la  mort.  Le 
docteur  Georges  Bergeron,  interrogé  sur  le  fait  de  savoir  si  un  coup  de  pied 
dans  le  bas-ventre  pouvait  causer  une  mort  subite,  répondit  négativement.  Il 
rappela  les  cas  de  mort  subite  à la  suite  de  coups  portés  au  niveau  de  l’estomac, 
mais  nia  qu’un  coup  dans  le  bas-ventre  pût  avoir  cet  effet.  Il  se  fondait,  en 
outre,  sur  l’absence  de  contusion  de  la  paroi  abdominale  pour  rejeter  l’existence 
de  ce  coup  de  pied. 

Il  n’est  pas  possible  d’affirmer  d’une  manière  absolue  qu’un  coup  violent  porté 
à l’hypogastre  ne  puisse  déterminer  une  mort  immédiate,  mais  il  est  juste  de 
dire  quelle  fait  ne  paraît  pas,  jusqu’ici,  avoir  été  établi  par  des  exemples  authen- 
tiques. On  a cité  des  cas  de  mort  rapide  après  des  contusions  de  l’abdomen  qui 
avaient  déchiré  un  des  viscères  de  cette  cavité  et  causé  une  hémorrhagie  interne 
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abondante;  mais,  dans  ces  cas,  il  n’y  a pas  eu  la  sidération  nerveuse  qui  suit 
quelquefois  les  contusions  de  la  région  épigastrique. 

Ce  qui  est  établi  d’une  manière  beaucoup  plus  positive,  c’est  l’existence  des 
contusions  de  l’abdomen  ne  se  révélant  par  aucune  ecchymose  de  la  paroi  Le 
docteur  d’Olier  a cité  dan§les  Annales  dliiygiène et  de  médecine  légale  (t.  XL\  III, 
1877,  p.  1^25)  plusieurs  faits  de  ce  genre.  Le  docteur  M.  Laugier  [Ann.  d'hyg. 
et  de  méd.  lég.,  t.  XLIX,  1878)  a rapporté  des  faits  analogues.  Il  demeure  donc 
acquis  que  les  contusions  de  l’abdomen  peuvent,  alors  même  qu’elles  détermi- 
nent des  lésions  mortelles  des  viscères,  ne  s’accompagner  d’aucune  ecchymose 
extérieure  ni  d’aucune  infiltration  de  sang  dans  l’épaisseur  des  parois. 

Les  plaies  non  pénétrantes  de  l’abdomen  rentrent  dans  la  classe  des  plaies 
simples  ordinaires,  si  ce  n’est  qu’il  reste  après  la  guérison  une  tendance  à la 
formation  d’une  hernie. 

Les  plaies  pénétrantes  les  plus  simples,  sans  lésion  des  viscères  ni  des  gros 
vaisseaux,  n’en  son*  pas  moins  des  blessures  graves  à cause  de  la  péritonite  qui 
en  est  fréquemment  la  suite.  Pour  peu  que  la  plaie  ait  d’étendue,  des  portions 
d’intestins  ou  d’épiploon  peuvent  s’y  engager  et  produire  des  hernies  d’autant 
plus  considérables  (|ue,  la  blessure  est  plus  large  et  située  dans  une  région  plus 
déclive;  de  là  la  possibilité  de  l’étranglement  d’une  anse  intestinale  entre  les 
bords  de  la  plaie,  si  la  réduction  n’a  pas  lieu  convenablement  ; de  là  souvent  la 
nécessité  de  faire  désormais  usage  de  bandages  contentifs.  — Souvent  aussi,  en 
pénétrant  dans  l’abdomen,  l’instrument  peut  léser  des  vaisseaux  artériels  ou 
veineux,  et  le  sang  épanché  dans  la  cavité  péritonéale  détermine  les  symptômes 
inflammatoires  les  plus  graves. 

A plus  forte  raison,  les  plaies  pénétrantes  présentent-elles  les  plus  grands 
dangers  quand  l’instrument  vulnérant  a blessé  quelque  organe  interne. 

Les  blessures  delà  veine  cave,  de  l’aorte  et  des  troncs  artériels  auxquels  elle 
donne  naissance,  causent  des  hémorrhagies  presque  immédiatement  suivies  de 
mort;  celles  des  centres  nerveux  qui  distribuent  la  vie  aux  viscères  abdomi- 
naux les  frappent  d’une  paralysie  mortelle.  L’épanchement,  dans  le  péritoine, 
de  la  bile,  de  l’urine  ou  des  excréments,  est  suivi  d’une  inllammation  toujours 
funeste. 

C’est  particulièrement  à l’occasioiules  blessures  de  V estomac,  comme  l’indique 
Marc,  que  le  jugement  du  médecin-légiste  ne  peut  être  .établi  que  sur  les  cir- 
constances individuelles.  La  blessure  est  d’autant  plus  grave  qu’elle  est  voisine 
du  cardia  ou  du  pylore,  que  l’estomac  était  plein  et  distendu  au  moment  de 
l’accident,  ou  que  la  commotion  a été  plus  violente.  Le  volume,  de  l’estomac  est 
tellement  variable,  non-seulement  à raison  de  son  état  de  plénitude  ou  de  va- 
cuité plus  ou  moins  complète,  mais  encore  à raison  d’une  foule  de  dispositions 
individuelles,  qu’il  est  souvent  difficile  de  déterminer  les  limites  de  la  région 
qu’il  occupe.  Quand  il  est  plein,  il  peut  être  intéressé  dans  des  plaies  situées 
au-dessous  de  l’ombilic;  en  le  supposant  complètement  vide,  il  est  douteux 
([u’il  ne  soit  pas  blessé  quand  l’instrument  a pénétré  au  milieu  de  l’espace  com- 
pris entre  l’appendice  xiphoïde  et  l’ombilic,  et  il  est  à peu  près  certain  qu’il 
1 est  quand  la  blessure  est  située  plus  haut.  En  général,  l’estomac  ne  peut  être 
atteint  par  un  instrument  vulnérant  sans  que  le  blessé  soit  en  très-grand  dan- 
ger. « Sur  vingt  coups  d’épée,  de  baïonnette  ou  de  couteau,  avec  lésion  de 
1 estomac,  je  n ai  vu,  dit  Percy,  que  quatre  ou  cinq  blessés  en  réchapper.  » 
Mais  la  mort  n est  point  instantanée  : un  individu  qui  eut,  dans  un  duel  l’esto- 
mac traversé  d outre  en  outre  par  un  coup  de  sabre,  fit  encore  près  d’une  demi- 
lieue  soutenu  par  ses  deux  témoins  {Ann.  de  méd.  léq.,  t.  XLI  p.  155). 
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Le  dangei'  des  plaies  des  inleslins  résulle  surtout  de  répaiichement  des  ma- 
tières dans  rabdomeu-,  et  ce  danger  est  d’aulant  plus  grand  que  la  blessure  est 
située  plus  i)i*ès  du  coininencement  du  canal  intestinal,  ou  qu’elle  intéresse  des 
intestins  maintenus  dans  une  situation  fixe,  parce  qu’il  n’y  a pas  alors  possibilité 
de  tirer  au  dehors  tes  bords  de  la  division  pour  leur  faire  contracter  adhérence 
avec  la  plaie  extérieure. 

La  lace  externe  du  foie,  dans  l’etat  normal,  n’est  guère  accessible  à un 
instrument  vulnérant  qu’à  travers  les  espaces  intercostaux  inférieurs  et  le  dia- 
phiagine,  et  sa  face  concave  peut  être  atteinte  par  un  insti'unient  vulnérant, 
qui,  plongé  dans  la  région  épigastrique,  serait  dirigé  de  gauche  à droite  et  de 
bas  en  haut.  Les  blessures  profondes  de  cet  organe  sont  mortelles,  surtout  si  la 
vésicule  du  fiel  a été  atteinte,  ou  si  les  conduits  hépatique  ou  cholédoque  ont 
été  ouverts.  — INous  venons  de  dire  que  des  violences  extérieures  ou  une  forte 
commotion  peuvent  déterminer  dans  cet  organe  des  ruptures  mortelles,  sans 
qu’il  y ait  sur  les  téguments  abdominaux  la  moindre  apparence  de  lésion. 
L’étude  des  lésions  tranmatiques  du  foie  a été  bien  présentée  par  le  docteur 
Terrillon  dans  .sa  thèse  d’agrégation  (Des  lésions  traum.  du  foie,  Paris,  1875). 

Les  blessures  de  la  raie  sont  toujours  très-dangereuses,  à raison  des  épan- 
chements considérables  qui  peuvent  en  résulter.  Très-souvent,  la  contusion  et 
la  déchirure  du  rein  gauche  coïncident  avec  celles  de  la  rate.  Les  relations  de 
voisinage  de  ces  deux  organes  expliquent  suffisamment  ce  fait. 

Les  blessures  des  uretères  sont  graves  autant  par  répanchement  urineux  qui 
en  est  la  consé(|uence,  que  par  la  lésion  des  organes  voisins  dont  leur  blessure  ne 
s’isole  jamais;  les  blessures  des  reins  sont  le  plus  souvent  mortelles  si  elles 
intéressent  la  partie  antérieure  de  ces  organes,  les  entonnoirs,  les  bassinets  ou 
quelque  vaisseau  important.  Maiss’ils  n’ont  été  blessés  qu’à  leur  partie  postérieure, 
ce  qui  suppose  que  l’instrument  a pénétré  par  la  partie  postérieure  du  tronc,  un 
peu  au-dessus  du  rebord  de  la  dernière  côte,  le  danger  est  bien  moins  grand. 

V.  Blessures  des  org.vnes  contenus  dans  le  bassin  et  des  organes  de  la 
GÉNÉRATION.  — La  l’upture  de  la  vessie  est  la  plus  grave  des  complications  des 
fractures  du  bassin.  En  dehors  de  cet  accident,  la  vessie  peut  être  blessée,  même 
dans  son  état  de  vacuité,  par  un  instrument  qui,  pénétrant  au-dessus  du  pubis, 
serait  dirigé  de  bas  en  haut  et  d’avant  en  ai’rière;  elle  pourrait  aussi  l’être  par 
un  instrument  plongé  à travers  le  périnée,  et  dirigé  de  bas  en  haut  et  d’arrière 
en  avant;  mais  le  plus  souvent  c’est  lorsqu’elle  est  plus  ou  moins  distendue  par 
l’urine  qu’elle  est  exposée  à être  atteinte  par  les  instruments  vulnérants  plongés 
d’avant  en  arrière  dans  la  cavité  abdominale;  souvent  même  l’instrument  peut 
alors  pénétrer  dans  la  vessie  sans  que  le  péritoine  soit  ouvert.  Le  principal  danger 
de  la  blessure  résulte,  dans  ce  cas,  de  l’épanchement  de  l’urine  dans  la  cavité 
pelvienne,  ou  de  son  infiltration  dans  les  organes  musculaires.  C’est  aussi  pen- 
dant la  plénitude  de  cet  organe  que  sa  rupture  peut  être  déterminée  par  un  coup 
OU  une  chute  sur  les  régions  pelvienne  ou  périnéale,  et  qu’il  en  résulte  également 
un  épanchement  presipie  toujours  mortel.  Le  même  danger  se  présente  dans  les 
blessures  des  reins  et  des  uretères. 

Les  contusions  et  les  blessures  des  parties  molles  qui  revêtent  extérieurement 
le  bassin  sont  en  général  peu  dangereuses  et  d’une  guérison  facile.  — Si  le  coup 
a été  assez  violent  pour  fracturer  les  os  coxaux  ou  le  sacrum,  le  danger  dépend 
moins  de  la  fracture  elle-même  que  de  l’écrasement  des  parties  molles,  de  la 
commotion  des  organes  pelviens  et  de  la  rupture  des  vaisseaux  plus  ou  moins 
considérables,  coinplication  (pii  entraîne  ordinairement  la  perte  du  blesse.  Il  y 
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a oresauc  toujours  paralysie  des  membres  inférieurs.  — S'il  n’y  avait  qu  une 
fracture  simple  de  l’un  de  ces  os,  on  en  obtiendrait  la  consolidation  en  un  mois 

La  fracture  du  coccyx^\^av  une  chute  ou  un  coup,  rend  la  marclm  dillicile  et 
douloureuse,  et  peut  être  suivie  de  nécrose  ou  de  carie  de  cet  os. 

1«  Blessures  des  organes  génitaux  chez  l'homme.  — La  section  du  cordon 
spermatique  détermine  le  jilus  ordinairement  une  hémorrliagie  que  1 art  n a pas 
le  moyen  d’arrêter;  elle  ne  peut  d’ailleurs  avoir  lieu  sans  qu’il  y ait  en  même  temps 
quelque  autre  lésion  également  funeste,  telle  que  la  rétraction  des  éléments  du 
cordon  dans  la  cavité  alidominale. 

Les  contusions  du  scrotum  et  les  blessures  faites  sur  cette  partie  par  un  in- 
strument piquant  sont  souvent  suivies  d’une  infdtration  ou  d’un  épanchement  de 
sang  dans  la  tunique  vaginale,  et  le  danger  est  alors  proportionné  à la  quantité 
du  Lng  épanché  et  aux  diverses  complications.  Les  blessures  faites  par  des  in- 
struments tranchants,  toujours  extrêmement  graves,  ne  sont  cependant  pas  de 
nécessité  mortelles,  si  les  vaisseaux  ouverts  ne  l’ont  pas  été  trop  près  du  bas- 
ventre.  — Les  lésions  des  vésicules  séminales  ne  compromettent  point  la  vie, 
mais  il  peut  en  résulter  l’oblitération  des  canaux  excréteurs  et  'une  impuissance 
absolue. 

Une  blessure  du  pénis  par  un  instrument  tranchant  se  cicatrise  en  peu  de  jours 
par  réunion  immédiate,  si  elle  est  bornée  aux  téguments.  Lorsqu’un  des  corps 
caverneux  a été  profondément  entamé,  la  réunion  immédiate  est  encore  prati- 
cable ; mais  il  reste  souvent  une  infirmité  plus  ou  moins  grave,  car  l’érection  étant 
incomplète  du  côté  blessé,  le,  pénisse  recourbe  alors  en  arc  de  ce  coté. 

L’amputation  complète  du  pénis  n’est  une  cause  absolue  d’impuissance  (pie 
lorsque  cet  organe  a été  coupé  très-près  du  scrotum  (page  17:2);  mais  beaucoup 
de  blessés  succombent  à l’hémorrhagie  ou  aux  accidenis  consécutifs  de  la  blessure, 
et  la  plupart  de  ceux  qui  guérissent  tombent  dans  une  mélancolie  qui  abrège  leur 
existence. 

Les  contusions  violentes  des  testicules  peuvent  déterminer  à l’instant  même 
des  accidents  nerveux  très-intenses,  et  elles  sont  suivies  de  rinflainmation  ou 
même  d’une  induration  squirrheuse  qui  rend  nécessaire  l’ablation  de  ces  organes 
ou  de  celui  des  deux  qui  présente  cet  état  pathologique.  En  supposant  que  cette 
opération  ne  soit  faite  que  sur  l’un  des  testicules,  non-seulement  elle  diminue 
l’aptitude  aux  fonctions  génératrices,  mais  c’est  une  opération  grave  qui  souvent 
compromet  la  vie. 

L’ablation  des  testicules,  la  castration,  a longtemps  été  pratiquée  méthodi- 
quement sur  de  jeunes  sujets  pour  conserver  à leur  voix  un  timbre  particulier; 
quelquefois  aussi,  par  vengeance  ou  par  jalousie,  des  amants  infidèles  ont  été 
privés  de  ces  principaux  attributs  de  la  virilité  : dans  le  premier  cas,  comme  dans 
le  second,  la  castration  est  toujours  un  crime,  auquel  le  Code  pénal  de.  1791 
n’appliquait  qu’une  seule  peine,  la  peine  de  mort.  Aux  termes  du  Code  ])énal 
actuel  : 

toute  personne  eoupable  du  crime  de  castration  subira  la  peine  des  travaux  forcés  à perpé- 
tuité. Si  la  mort  en  est  résultée  avant  l’expiration  des  quarante  jours  qui  auront  suivi  le 
crime,  le  coupable  subira  la  peine  de  mort  (Code  pén.,  art.  31  G). 

Le  ciime  de  castration,  s il  a été  immédiatement  provoqué  par  un  outrage  violent  à la  pudeur, 
sera  considéré  comme  meurtre  ou  blessures  excusables  (art.  3'25). 

Les  Romains  appelaient  s/irtdone.s  ceux  à qui  l’on  avait  fait  cette  opération 
castrat i les  impuissants  par  vice  de  conformation.  Castrare  dériverait,  dit-on,' 
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ilii  mol  castor,  cl  no  s’appli(iiierail  dès  lors  qti  ala  mulilalion  des  organes  virils. 
Le  crime  de  castration  peiil-il  être  commis  sur  une  femme?  M.  Morin  décide 
que  non  ; mais  Hanter  est  d’une  opinion  contraire.  •—  Nous  devons  noter  ici  que 
par  castration  le  Icgdslatcur  n’a  pas  entendu  seulement  l’ablation  des  testicules  : 
aux  yeux  de  la  loi,  1 amputation  d un  organe  quelconcjue  nécessaire  à la  géné- 
ration constitue  le  crime  de  castration  (Cass.  sept.  1814).  L’amputation 
complète  du  pénis  constitue  le  crime  de  castration,  lors  même  que  les  testicules, 
organes  sécréteurs  de  la  semence,  seraient  restés  intacts.  Le  crime  existe  du 
moment  que  les  parties  génitales  ont  été  en  totalité  ou  en  partie  l’objet  d’une 
amputation  ou  de  blessures  volontaires  tendant  à leur  amputation.  — Peu 
importe  le  motif  qui  a conduit  le  coupable,  qu’il  ail  agi  par  vengeance,  jalousie 
ou  spéculation,  l’art.  316  est  applicable.  — La  tentative  de  castration  est  punie 
comme  le  crime  lui-même.  — Cette  mutilation,  à la  différence  des  autres,  est 
punie  quelle  que  soit  la  durée  d’incapacité  de  travail  qui  en  serait  résultée;  mais 
si  dans  les  quarante  jours  elle  a causé  la  mort,  il  y a lieu  à une  aggravation  de 
peine.  — Le  médecin-légiste  peut  donc  avoir  à constater  s’il  y a eu  castration 
ainsi  que  l’entend  la  loi  ; et,  dans  le  cas  de  mort  dans  les  quarante  jours,  il  y a 
en  outre  à examiner  si  la  castration  en  a été  l’unique  cause.  Les  jurés  auront  à 
reconnaître  si  l’intention  de  l’accusé  était  de  commettre  le  crime  de  castration; 
car  si  l’accusé,  tout  en  ayant  intention  de  faire  une  blessure,  n’a  pas  eu  volonté 
de  blesser  plutôt  les  organes  génitaux  que  toute  autre  partie  du  corps,  il  n’y  a plus 
alors  crime  de  castration  ; il  faut  s’en  référer  aux  dispositions  relatives  aux  coups 
et  blessures  volontaires,  art.  309  et  suiv.  — La  castration  opérée  sur  soi-même 
n’est  pas  plus  punie  que  toute  autre  mulilalion  volontaire,  à moins  qu’on  n’ait 
eu  pour  but  de  se  soustraire  au  service  militaire. 

Pour  que  le  crime  de  castration  soit  excusable,  il  faut  qu’il  ait  été  immédia- 
tement [)rovoqué  par  un  outrage  violent  à la  pudeur.  On  s’est  demandé  quelle 
était  Pulilitéde  cet  article  325,  puisque  l’article  321  déclare  excusables  le  meurtre 


ou  les  blessures  provoquées  par  des  violences  graves  envers  les  personnes,  et 
que  l’outrage  violent  à la  pudeur  constitue  évidemment  une  violence.  Mais,  répon- 
dent MM.  Chauveau  et  Hélie,  le  législateur  a dû  faire  de  cette  espèce  de  blessure 
l’objet  d’une  disposition  particulière,  parce  qu’elle  suppose  en  général  une 
sorte  de  préméditation,  qu’il  aurait  pu  dès  lors  s’élever  des  doutes  sur  l appli- 
cationde  l’art.  321.  — Pour  que  l’excuse  soit  admise,  il  faut  que  l’outrage  soit 
violent,  mais  il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  ail  été  commis  sur  la  personne  elle- 
même,  et  l’excuse  subsisterait  si  le  crime  de  castration  avait  été  commis  en 
défendant  un  tiers.  Mais  il  ne  devrait  pas  en  être  de  même  dans  le  cas  où  l’on 
aurait  formé  à l’avance  le  projet  d’opérer  la  mutilation.  — Si,  au  lieu  d’avoir  à 
repousser  un  outrage  violent  cà  la  pudeur,  il  s’agissait  de  repousser  une  tentative 
de  viol,  il  y aurait  lieu,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  page  435,  d’appliquer  l’art.  328, 
et  le  fait  cesserait  d’être  criminel. 

2'  Blessures  des  organes  delà  génération  chez  la  femme.  — Les  blessuies 
des  organes  sexuels  extérieurs  chez  la  femme  sont  par  elles-mêmes  peu  dange- 
reuses et  d’une  guérison  prompte.  Cependant,  d’après  la  nature  spongieuse  et 
érectile  de  quelques-uns  de  ces  organes,  il  peut  arriver  que  leur  blessure  donne 
lieu  aune  bémorrbagie  abondante,  ou  même  mortelle.  La  femme  Lebert  ayant 
été  frappée  d’un  coup  de  pied  aux  parties  génitales,  les  grandes  lèvres  furent 
déchirées  dans  toute  leur  épaisseur  parles  clous  dont  était  garnie  l’extremite  du 
soulier  et  la  blessée  succomba  à une  hémorrhagie  tellement  abondante  que,  lors 
de  l'aulopsic  failc  par  le  docleur  Evrard  (de  Beauvais),  la  peau  cl 
membranes  miu|ueuses  claieiU  décolorées  cl  comme  exsangues  (.4n«.  d«  »irrf. 
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lég.,  1850,  t.  XLIV,  p.  425).  — Nous  lisons  dans  le  Journal  de  médecine  et  de 
chirurgie  d'Edimbourg  (juillet  1831)  deux  cas  de  meurtres  par  des  blessures 
faites  à la  partie  interne  des  grandes  lèvres  de  la  vulve;  et  sans  doute  c’est  dans 
le  but  de  cacher  plus  facilement  leur  crime  que  les  meurtriers  avaient  fait  choix 
de  cette  partie  du  corps.  — Watson  ayant  été  chargé  de  procéder  à l’examen  du 
cadavre  d’Anne  Rennie,  le  corps  ne  lui  présenta,  au  premier  coup  d’œil,  aucune 
apparence  de  blessures  ; mais,  en  écartant  les  grandes  lèvres  de  la  vulve,  il  aper- 
çut une  plaie  d’environ  15  lignes  de  longueur  à la  face  interne  de  la  nymphe  du 
côté  droit.  A l’extérieur,  c’était  une  incision  droite  parallèle  à la  direction  de  la 
nymphe  et  parfaitement  nette;  à l’intérieur,  le  doigt  pouvait  pénétrer  dans  quatre 
directions  différentes  jusqu’à  2 pouces  et  demi  de  profondeur.  L’instrument 
vulnérant  (c’était  sans  doute  un  rasoir)  semblait  ne  s’être  enfoncé  que  dans 
l’épaisseur  du  tissu  cellulaire  ; cependant  dans  une  des  directions  il  avait  pénétré 
jusqu’au  péritoine,  qui  n’avait  pas  été  ouvert,  mais  sous  lequel  on  trouva  un 
épanchement  de  sang  considérable.  Le  mari  de  la  femme  Rennie  fut  condamné 
à la  peine  capitale.  — Le  même  chirurgien  ayant  été  chargé  avecMitchel-lIill  de 
constater  la  cause  de  la  mort  de  la  dame  Briilget  Calderliead,  et  ayant  trouvé  le 
bas  des  vêtements  trempé  de  sang,  rechercha  la  source  de  cette  hémorrhagie,  et 
découvrit  une  plaie  à la  partie  moyenne  de  la  grande  lèvre  gauche.  Extérieu- 
rement la  blessure  consistait  en  une  incision  très-nette,  d’environ  9 lignes  de 
longueur  et  parallèle  au  bord  externe  de  la  lèvre.  Le  doigt,  introduit  dans  la 
plaie,  pénétrait  dans  une  cavité  remplie  de  sang,  et  de  l’intérieur  de  cette  cavité 
il  entrait  encore  plus  profondément  dans  trois  directions  ditférenles.  Plusieurs 
artères  et  plusieurs  veines,  notamment  l’artère  clitoridienne,  avaient  été  divisées. 
— Ces  deux  faits,  qui  présentent  une  si  grande  analogie,  prouvent  combien  il 
est  important  d’explorer,  dans  toutes  les  parties  du  corps,  jusqu’aux  moindres 
traces  de  solution  de  continuité.  Un  observateur  superficiel  aurait  bien  pu  ne  pas 
apercevoir  ces  blessures,  ou  ne  pas  y attacher  toute  l’importance  qu'elles  avaient 
réellement;  et  c est  sans  doute  dans  cette  espérance  que,  dans  ces  deux  cas,  les 
assassins  eux-mêmes  avaient  été  les  premiers  à appeler  un  homme  de  l’art  auprès 
de  leur  victime. 


Une  secte  religieuse  russe  pratique  l’excision  des  petites  lèvres  et  du  clitoris 
ainsi  que  l’amputation  des  deux  seins. 

Le  peu  de  volume,  la  forme,  la  densité  et  la  situation  de  la  matrice  rendent 
les  lésions  de  cet  organe  par  des  violences  extérieures  extrêmement  rares  dans 
sou  état  de  vacuité;  elles  seraient  toujours  graves,  attendu  le  grand  nombre  de 
neifs  et  de  \ aisseaux  dont  il  est  pourvu,  et  les  complications  que  présenterait 
nécessairement  une  semblable  blessure.  Mais  lorsque  la  matrice  est  distendue 
par  le  produit  de  la  conception,  une  chute,  un  coup  sur  les  parois  abdominales 
peuvent  déterminer  une  métrite  mortelle,  ou  la  rupture  de  la  matrice,  ou  bien 
le  décollement  du  placenta  et  l’avortement.  Alors  aussi  cet  organe  peut  être 
Irequemment  atteint  par  un  instrument  piquant  ou  tranchant,  et  la  blessure  peut 
etre  considérée  comme  nécessairement  mortelle  pour  le  fœtus  et  pour  la  mère. 
Ces  accidents  peuvent  également  résulter  de  la  blessure  de  la  matrice  par  un 

le  but  de  percer  les  membranes  et  de  faire 

pIIp  mpiTiP  devons  convenir  qu’alors  l’autopsie  cadavéïique 

elle-me  ne  ne  lournit  souvent  que  des  renseignements  incertains. 

us  d une  lois  aussi  apres  les  accouchements,  on  a vu  l’utérus  être  arraché  au 
eu  du  placenta;  et,  bien  que  la  mort  soit  le  résultat  inévitable  de  ces  fatales 
eiieuis,  il  peut  arriver  qu’elle  ne  soit  pas  immédiate,  qu’elle  tarde  de  plu- 
leurî»  heures,  et  qu’il  n’y  ait  même  pas  d’hémorrhagie  aussi  abondante 
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qu’une  pareille  blessure  semblerait  le  comporter  (vov.  Plaies  par  arrachenienl 
page  474).  ’ 


VI.  Blessures  aux  memrres.  — Ou  regardait  autrefois  toutes  les  lésions  aux 
extrémités  comme  non  mortelles,  parce  qu’elles  ii’atteigneut  aucun  organe  direc- 
sciiie  à la  vie;  mais  ou  com;,oitqne  la  grande  diversité  des  ble.ssures 


tement  necesst 


qui  peuvent  s y piésentei,  et  celle  desparties  qui  peuvent  être  atteintes,  détrui- 
sent une  assertion  aussi  générale. 

L ablation  d un  membre  ou  d une  portion  d’un  membre  n’est  point  mortelle 
en  elle-même,  mais  elle  ne  peut  guère  avoir  lieu  que  par  arrachement  ou  par 
écrasement  ; et  dans  ces  deux  cas,  le  blessé  peut  succomber  à l’intensité  de  la 
douleur,  qui  entraîne  instantanément  une  syncope  mortelle,  surtout  chez  les 
enfants  : à la  suite  de  l’écrasement  des  doigts  ou  de  la  main,  par  exemple,  le 
blessé  peut  succomber  à la  gangrène,  à l’épuisement  qui  résulte  d’une  suppu- 
ration trop  abondante.  Ensupjiosant,  d’ailleurs,  les  conditions  les  plus  favorables, 
cette  mutilation  est,  il  est  vrai,  une  lésion  guérissable,  mais  elle  laisse  une 
infirmité  permanente,  et  ses  conséquences  doivent  être  appréciées  par  le  chirur- 
gien-expert pour  mettre  les  magistrats  à même  de  prononcer  sur  la  réparation 
civile,  qui  doit  être  proportionnée  à l’importance  du  membre  ou  de  la  portion 
de  membre  dont  l’individu  est  privé. 

Les  lésions  des  vaisseaux  des  membres  sont  d’autant  plus  dangereuses  qu’elles 
avoisinent  davantage  leur  articulation  supérieure  : celles,  par  exemple,  de  l’artère 
axillaire,  celles  de  l’artère  ou  de  la  veine  crurale  au  pli  de  l’aine,  peuvent  être 
considérées  comme  de  nécessité  mortelles;  celles  des  artères  brachiale,  fémorale 
et  poplitée  ont  presque  toujours  aussi  des  suites  très-graves. 

La  division  du  plexus  brachial  et  celle  du  nerf  sciatique  sont  parfois  suivies  de 
la  gangrène  du  membre  correspondant.  En  général,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  la  blessure  la  plus  légère  en  apparence  peut  se  compliquer  des  accidents  les 
plus  graves,  s’il  y a eu  section  incomplète  de  simples  filets  nerveux  ; et,  d’un  autre 
côté,  lorsque  la  section  complète  d’un  nerf  aura  déterminé  la  paralysie  d’un 
membre,  le  médecin-légiste  devra  faire  remarquer  que  la  paralysie  ne  persiste  pas 
toujours  indéfiniment,  que  souvent  le  blessé  recouvre  à la  longue  le  mouvement 
et  la  sensibilité. 

1“  Blessures  aux  extréiuüés  supérieures.  — Les  luxations  de  Y humérus  sont 
le  plus  ordinairement  le  résultat  d’une  chute  dans  laquelle  le  coude  étant  écarté 
du  corps,  appuie  fortement  sur  le  sol  ou  sur  un  corps  résistant  ; cependant  cette 
luxation  peut  avoir  lieu  lorsqu’un  coup  violent  a porté  surle  moignon  de  l’épaule, 
ou  à la  suite  d’une  torsion  exagérée  de  l’humérus  en  arrière  avec  nue  vive 
secousse  en  dedans;  accidents  qu’il  est  aisé  de  reproduire  sur  le  cadavre. 

La  réduction  de  la  luxation  a presque  toujours  lieu  immédiatement;  mais  la 
contusion  profonde  des  parties  environnantes  ne  permet  qu’au  bout  d’un  temps 
plus  ou  moins  long  le  libre  usage  des  bras. 

Dolbeau  a observé  et  signalé  une  conséquence  grave  de  la  luxation  de 
l’épaule,  surtout  dans  la  fin  de  l’âge  adulte,  c’est  l’atrophie  des  muscles  du  bras, 
de  l’avanl-bras  et  de  la  main,  qui  entraîne  l’incapacité  absolue  du  travail. 

Les  fractures  simples  du  corps  de  V humérus  n’ont  point  de  suites  fâcheuses. 
Elles  ne  sont  consolidées  que  du  quarantième  au  quarante-cinquième  jour;  mais 
le  blessé 
à ses  occiq 

la  poitrine.  . 

La  fracture  du  col  de  cet  os,  que  l’on  pourrait  prendre  quelquefois  pour  une 


e soru  CÜUbülUiet;&  que  uu  I^uai  antioniv  ? 

;é  ne  garde  le  lit  que  pendant  la  première  semaine,  et  peut  ensuite  vaquer 
icupations,  en  portant  l’avant-bras  solidement  fixé  par  une  écharpe  devant 
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simple  luxation,  est  presque  toujours  produite  par  un  coup  sur  la  partie  supérieure 
et  externe  du  bras;  mais  elle  peut  arriver  par  un  contre-coup,  lors  d’une  chute 
sur  le  coude  ou  sur  la  main,  le  bras  étant  écarté  du  tronc.  Cette  fracture  est 
plus  grave  que  celle  du  corps  de  l’os,  parce  qu’elle  se  complique  de  contusions 
profondes.  La  consolidation,  toujours  plus  difficile  et  plus  longue,  laisse  souvent, 
malgré  les  soins  lesmieûx  entendus,  de  la  difformité  et  de  la  gêne  dans  les  mou- 
vements de  rarticulalion.  Enfin,  la  tôle  de  l’humérus,  isolée  de  tout  rapport 
vasculaire,  peut  se  nécroser,  jouer,  dit  Follin  {Traité  élémentaire  de  patho- 
logie externe,  18G7,  t.  Il,  p.  865),  dans  l’articulation,  le  rôle  d’un  véritable 
corps  étranger,  et  provoquer  l’apparition  d’accidents  dont  la  mort  est  la  consé- 
quence presque  obligée. 

La  fracture  de  l'extrémité  inférieure  de  riiumérus  est  également  grave  et 
laisse  souvent  une  fausse  articulation  : dans  ce  cas,da  mobilité  contre  nature, 
la  difformité  et  l’infirmité  qui  en  résultent  varient  suivant  le  mode  et  la  direc- 
tion de  la  fracture. 

La  luxation  de  V avant-bras  dans  l’articulation  huméro-cnbitale  a lieu  ordi- 
nairement en  arrière,  et  résulte  d’une  chute  sur  la  paume  de  la  main,  l’avant- 
bras  étant  un  peu  fléchi  sur  le  bras.  Cette  luxation,  qui  pourrait  en  imposer  dans 
certains  cas  pour  une  fracture  de  l’humérus,  guérit  en  peu  de  temps  lorsqu’elle 
est  exempte  de  comi)lication  ; dès  le  huitième  ou  dixième  jour,  on  commence  à 
faire  exécuter  à l’arliculation  quelques  mouvements  pour  prévenir  l’ankylose. 
Mais  dans  quelques  cas,  il  y a,  en  même  temps,  déchirure  de  l’artère  brachiale 
et  du  nerf  médian.  — La  luxation  du  coude  se  fait  en  outre,  soit  on  avant,  soit 
en  dedans,  soit  en  dehors.  Dans  tous  les  cas,  elle  est  soit  complète,  soit  incom- 
plète, à l’exception  de  la  luxation  en  dedans  qui  est  toujours  incomplète. 

Les  fractures  de  Volécrâne  sont  pres(|ue  toujours  la  suite  d’un  coup  ou  d’une 
chute  sur  celte  partie,  même;  néanmoins  on  a vu  cette  a|»ophyse  se  briser,  sans 
aucune  violence  extérieure  et  par  la  seule  force  de  la  contractilité  musculaire, 
cîiez  des  individus  qui  voulaient  lancer  avec  force  une  pierre  ou  un  objet  quel- 
conque, ou  appli(|uer  un  violent  coup  de  poing.  Ces  fractures,  lorsqu’elles  sont 
simples,  guérissent  en  général  facilement;  néanmoins  il  est  necessaire  de  main- 
tenir pendant  longtemps  un  appareil  contentif,  et  ce  n’est  guère  qu’après  le 
deuxième  mois  que  le  blessé  a le  libre  usage  de  son  bras. 

Les  fractures  de  Vavant-bras  (c’est-à-dire  du  cubitus  on  du  radius  k\u.  fois, 
ou  celle  d’un  seul  de  ces  deux  os)  sont  rarement  dangereuses  : ordinairement 
le  blessé  n’est  pas  même  obligé  de  garder  le  lit  ; la  coasolidalion  est  complète  au 
trentième  ou  quarantième  jour. 

La  luxation  du  poignet  est  un  fait  exceptionnel,  en  comparaison  de  la  fracture 
de  Vextrémité  inférieure  du  radius,  qui  succède  à une  chute  sur  la  main  et 
s’accompagne  de  signes  aujourd’hui  bien  connus.  — On  n’observe  guère  de  frac- 
ture des  os  de  la  main  qu’à  la  suite  d’écrasement  ou  d’une  blessure  faite  par  une 
arme  à feu;  et,  dans  ce  cas,  le  danger  résulte,  bien  moins  de  la  fracture  en  elle- 
même  que  du  délabrement  des  parties  environnantes,  délabrement  qui  oblige 
souvent  à recourir  à l’amputation. 

2°  Lésion  des  extrémités  inférieures.  — La  cuisse  peut  être  luxée  sur  le  bas- 
sin dans  divers  sens.  — Si  un  coup  violent  sur  la  surface  postérieure  et  externe 
( U fenuu  a porte  brusquement  l’extrémité  inférieure  de  cet  os  en  avant  et  en 
dehors,  et  a fait  tourner  le  genou  dans  le  même  sens,  il  y a luxation  en  haut  et 
en  dehors.  Si,  dans  une  chute,  la  partie  inférieure  et  interne  de  la  cuisse  appuie 
fortement  contre  un  corps  résistant,  de  manière  que  l’extrémité  inférieure  du 
fémur  soit  portée  brusquement  en  dehors,  la  tête  de  l’os  se  luxe  en  bas  et  en 
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dedans.  — La  luxalion  en  haut  et  en  dedans  ne  peut  guère  résulter  d’un  coup 
ou  d’une  violence  extérieure,  mais  |)lutôt  de  l’eiïort  déterminé  par  le  poids  du 
corps  dans  une  chute,  lorsqu’il  y a contraction  simultanée  des  muscles  iliaque, 
psoas,  pectine,  etc.  La  luxalion  en  arrière  et  la  luxalion  directemenl  en 
bas  sont  fort  rares  : la  première  suppose  que  la  cuisse,  fortement  fléchie,  a été 
en  même  temps  poussée  en  dedans,  et  la  seconde,  qu’elle  a été  portée  violem- 
ment dans  l’abduction.  Ces  diverses  luxations  sont  toujours  très-graves,  parce 
que  l’effort  violent  nécessaire  pour  les  produire  a du  causer  des  complications 
dangereuses  et  surtout  une  très-forte  contusion  ; elles  sont  d’ailleurs  très-diffi- 
ciles à réduire,  et  leur  guérison  est  très-lente. 

Les  fractures  du  corps  du  fémur  résultent  souvent  d’une  violence  directe, 
mais  quelquefois  aussi  elles  ont  lieu  par  contre-coup,  dans  les  chutes  sur  les 
pieds  ou  sur  les  genoux.  1/a  consolidation  est  complète  ordinairement  du  tren- 
tième au  quarantième  jour  chez  les  enfants,  du  cinquantième  au  soixantième 
jour  chez  les  adultes,  et  seulement  vers  le  soixante-dixième  chez  les  vieillards; 
mais,  quelque  bien  appliqué  qu’ait  été  l’appareil,  il  arrive  fréquemment  que  le 
membre  blessé  reste  plus  court  que  l’autre,  qu’il  y a,  par  conséquent,  claudica- 
tion; et,  dans  tous  les  cas,  le  blessé  ne  doit  marcher  pendant  longtemps  qu’à 
l’aide  de  béquilles. 

Une  chute  sur  les  pieds  ou  sur  les  genoux  peut  aussi  fracturer  le  col  du  fémur; 
néanmoins,  sur  30  fractures  du  col  observées  par  Desault,  ï24  provenaient  d’une 
chute  sur  la  hanche.  — Même  dans  leur  plus  grande  simplicité,  les  fractures  du 
col  du  fémur  ont  été  longtemps  regardées  comme  incurables;  du  moins  est-il 
certain  qu’il  y a presque  toujours  raccourcissement  du  membre  et  claudication. 
Cependant  Dupuytren  a prouvé  qu’on  pouvait  obtenir  une  consolidation  complète 
et  sans  raccourcissement,  mais  qu’il  fallait  pour  cela  que  le  blessé  séjournât 
dans  l’appareil  pendant  120  à 130,  et  même  140  jours.  Quelquefois,  la  forme 
des  surfaces  fracturées  est  telle  qu’elles  ne  se  séparent  point  immédiatement,  et 
que  le  blessé  peut  encore  marcher  plus  ou  moins  longtemps,  et  même  pendant 
plusieurs  jours,  avant  que  leur  déplacement  ait  lieu. 

La  fracture  de  Vextrémité  inférieure  du  fémur  est  beaucoup  moins  grave,  et 
ne  demande  guère  plus  de  temps  pour  sa  guérison  que  celle  du  cor|)s  de  l’os. 

Les  contusions  du  genou  exigent  un  repos  très-longtemps  continué,  et  peuvent 
avoir  les  suites  les  plus  funestes,  lors  même  qu’elles  ont  été  traitées  avec  soin. 
Un  coup  violent  sur  le  genou  peut  être,  chez  un  sujet  prédisposé,  l’occasion 
d’une  tumeur  blanche  de  cette  articulation.  Le  pronostic  des  tumeurs  blanches 
est,  en  général,  très-fàcheux  ; lorsqu’on  est  assez  heureux  pour  en  obtenir  la 
guérison,  il  reste  ordinairement  une  ankylosé.  — Les  plaies  du  genou  non  péné- 
trantes et  sans  contusions  ne  diffèrent  pas  des  autres  plaies  simples;  mais  celles 
qui  ont  pénétré  dans  l’articulation  sont  graves,  à raison  de  l’iiinammation  qu  elles 
déterminent,  et  de  l’introduction  de  l’air  ou  de  l’épanchement  du  sang  dans  la 
cavité  articulaire. 

Les  luxations  de  la  rotule  ne  i)euvcnt  avoir  lieu  qu’en  dehors  ou  en  dedans, 
et  elles  sont  rarement  complètes.  La  luxation  en  dehors  serait  l’effet  d’une  puis- 
sance extérieure  qui  aurait  agi  sur  la  partie  interne  de  la  rotule,  pendant  que  la 
jambe  était  tendue  ou  à peine  fléchie;  la  luxation  en  dedans,  niée  par  Mal- 
gaigne,  supposerait,  au  contraire,  que  le  coup  a porté  sur  le  bord  externe  : mais 
l’une  et  l’autre  supposent  en  même  temps  que  le  corps  contondant  avait  une 
surface  peu  étendue;  car,  pour  peu  que  celle-ci  ait  de  largeur,  elle  porterait  en 
partie  sur  la  rotule  et  en  partie  sur  le  condyle  correspondant,  qui  absorberait 
toute  la  force  du  coup.  En  général,  ces  luxations  ne  sont  dangereuses  qu’en  rai- 
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son  de  la  contusion  de  rarlicnlalion  et  de  l’engorgement  des  ligaments  et  des 
cartilages  : elles  n’exigent  que  dix  à vingt  jours  de  traitement.  Mais  le  médecin- 
lé^'iste'^doit  taire  attention  que  souvent  un  relâchement  excessif  du  ligament  qui 
fixe  la  rotule  au  tibia,  dispose  cet  os  aux  luxations,  et  que,  selon  Boyer,  une 
conformation  particulière  des  éminences  articulaires  favorise  souvent  sa  luxation 
spontanée. 

Les  fractures  de  la  rotule  sont  ordinairement  le  résultat  d’une  chute  ou  d’une 
violence  directe;  néanmoins  elles  peuvent  être  aussi  l’effet  d’une  trop  forte  con- 
traction des  muscles  extenseurs  ; on  a vu,  par  exemple,  des  personnes  se  fractu- 
rer la  rotule  en  s’etforçant  de  ramener  leur  corps  en  avant  lorsqu’elles  se 
sentaient  près  d’être  renversées  en  arrière;  d’autres  fois,  cette  fracture  a été 
produite  par  l’action  de  donner  un  coup  de  pied.  Ces  fractures  produites  par  les 
contractions  nuiscnlaircs  sont  toujours  transversales.';  celles  qui  résultent  de 
violences  extérieures  peuvent  bien  être  transversales,  mais  souvent  aussi  elles 
sont  obliques  ou  même  longitudinales.  Une  fracture  longitudinale  suppose  que 
le  coup  a été  porté  par  un  corps  anguleux  dont  la  saillie  a agi  suivant  la  lon- 
gueur de  l’os.  La  réunion  de  la  fracture  de  la  rotule  est  fort  lente;  elle  exige  au 
moins  deux  mois  et  demi  à trois  mois  de  traitement.  Il  peut  arriver  que  l’arti- 
culation ne  recouvre  jamais  sa  force  ni  sa  souplesse  naturelles,  et  que  le  blessé 
soit  obligé  de  porter  habituellement  une  genouillère  élastique. 

La  luxation  de  l’ articulation  fémoro-tibiale  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu’une 
violence  extérieure  a poussé  le  tibia  dans  un  sens  pendant  que  le  fémur  était 
retenu  ou  poussé  en  sens  contraire.  Elle  est  rarement  complète,  car  il  faut  une* 
force  énorme  pour  surmonter  la  résistance  qu’opposent  des  ligaments  et  des  ten- 
dons aussi  solides.  Un  des  dangers  immédiats  de  cet  accident,  c’est  la  déchirure 
de  l’artère  poplitée,  déchirure  qui  a pour  conséquence  l’arrêt  de  la  circulation 
du  sang  dans  le  membre  et  la  gangrène  du  pied  et  de  la  jambe.  Beaucoup  d’au- 
teurs ont  pensé  que,  dans  ce  cas,  l’amputation  est  inévitable;  cependant  la 
Motte  a obtenu  une  guérison  complète  en  cinq  semaines,  et  un  malade  confié 
aux  soins  de  Boyer  a été  en  état  de  marcher  et  de  travailler  au  bout  de  vingt  à 
vingt-cinq  jours. 

Les  fractures  de  la  jambe,  c’est-à-dire  du  tibia  et  du  péroné  à la  fois,  sont 
plus  fréquentes  que  celles  de  l’un  des  deux  os  seulement.  Elles  sont  tantôt  l’elfet 
d’un  coup  porté  directement  sur  le  tibia,  tantôt  le  résultat  d’un  mouvement 
brusque  de  torsion  ou  de  llexion  de  cet  os.  Quelquefois  le  tibia  seul  est  fracturé, 
et  le  blessé  peut  continuer  de  marcher,  les  fragments  étant  maintenus  en  rap- 
port par  le  péroné;  mais  souvent  aussi  le  péroné,  incapable  de  supporter  le  poids 
du  corps,  se  rompt  à son  tour.  Le  diagnostic  des  fractures  du  tibia  exige  par 
conséquent,  dans  certains  cas,  une  très-grande  attention. 

La  fracture  du  péroné  a sa  partie  moyenne  et  à sa  partie  supérieure  résulte 
toujours  d'une  cause  directe.  A sa  partie  inférieure,  elle  se  produit  par  les  pro- 
cédés connus  de  1 arrachement,  de  la  divulsion  ou  de  la  diastase.  Dans  ce  der- 
niei  cas,  la  fracture  siège  au  tiers  supérieur  de  la  jambe  et  s’accompagne  de 
symptômes  qui  la  feront  aisément  distinguer  d’une  solution  de  continuité  par 
cause  directe,  au  même  point.  L’arrachement  de  la  malléole  interne  constitue 
nue  complication  assez  fréquente. 

Los  liaclnres  de  la  jambe  ne  se  consolident  que  vers  le  quarantième  ou  qua- 
I ante-cinqiiième  jour  : ce  n’est  qu’au  bout  de  ce  temps  que  le  blessé  peut  com- 
mencera marcher  avec  des  béquilles,  et  en  prenant  de  grandes  précautions.  La 
consolidation  est  à peu  près  aussi  longue,  lors  même  qu’il  n’y  a qu’un  seul  os 
fracturé. 
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La  luxation  du  pied  u’ai  rivc  yiière  que  lorsque  le  pied  a porté  à faux  dans 
une  chute  : elle  est,  ou  général,  Irès-daugereuse.  Souvent  il  y a en  même  temps 
déchirure  des  ligameuls,  écartement  du  péroné  et  du  lihia,  ou  quelque  autre 
com[)lication  (.'gaiement  giave.  Lors(|ue  la  hhissure  (;st  simple,  on  peut  en  obtenir 
la  gueiison  au  bout  de  six  semaines  ou  deux  mois,  mais  il  reste  souvent  une 
ankylosé. 

A l’exception  de  la  fracture  du  calcanéum,  qui  peut  être  simple,  et  qui  se 
consolide  alors  du  trentième  au  quarantième  jour,  les  fracture.s  du’[»ied  sont 
presque  toujours  comminutives,  et,  dans  ce  cas,  c’est  moins  de  la  fracture  en 
elle-même  que  de  ses  complications  que  résulte  la  gravité  de  la  blessure. 


ARTICLE  IV. 

DES  CICATRICES. 

L’examen  des  cicatrices  est  quelquefois  d’une  très-grande  importance,  soit 
qu  il  s agisse  de  constater  de  quelle  nature  étaient  les  plaies  auxquelles  elles  ont 
succédé,  soit  qu’il  s’agisse  de  déterminer  la  date  de  la  blessure,  soit  encore  que 
l’on  ait  à constater  l’identité  d’un  individu. 

Toute  solution  de  continuité  qui  a pénétré  jusqu’aux  couebes  profondes  des 
téguments  ne  guérit  que  par  la  formation  d’une  cicatrice.  Si  les  bords  de  la  sec- 
tion sont  alïrontés,  une  couche  très-mince  de  lymphe  coagulable  se  concrète 
entre  les  lèvres  de  la  plaie  et  en  détermine  l’adhérence.  S’il  y a eu,  au  contraire, 
écartement  des  bords  ou  perte  de  substance,  la  plaie  saigne  pendant  quelques 
heures  (voy.  page  469)  ; puis  la  surface  devient  sèche,  irrégulière,  d’un  rouge 
blafard,  pendant  la  période  inflammatoire;  la  suppuration  s’établit  vers  le  qua- 
trième ou  le  cinquième  jour  et  persiste  plus  ou  moins  longtemps  suivant  les 
dimensions  et  le  caractère  de  la  blessure;  la  surface  se  couvre  de  granulations 
(bourgeons  charnus)  constituées  par  de  la  matière  amorphe,  granuleuse,  des 
fibrilles  lamineuses  de  nouvelle  formation,  des  noyaux  embryoplasliques, au  mi- 
lieu d’un  réseau  assez  riche  de  vaisseaux  capillaires  (Robin);  ses  bords,  tumé- 
fiés par  l’inflammation,  se  dégorgent  et  s’afl'aissent.  Sur  une  plaie  simple  et  sans 
perte  de  substance,  la  cicatrice  est  complète  du  quinzième  au  vingtième  jour; 
mais  lorsqu’il  y a eu  perte  de  substance,  il  n’est  plus  possible  de  déterminer  le 
temps  qui  sera  nécessaire  pour  la  cicatrisation. 

On  voit  bientcjt  survenir  la  transformation  celluleuse  ou  fibreuse  de  tous  les 
éléments  musculaires  divisés  par  le  traumatisme,  la  résorption  du  suc  interposé 
aux  cellules  et  aux  fibres,  et  l’atrophie  des  vaisseaux  qui  ne  lardent  pas  à dispa- 
raître. La  production  cicatricielle  constitue  un  tissu  qui  est  toujours  identique; 
il  est  dense,  élastique  (tissu  inodulaire  de  Delpech),  et  résulte  d’un  entrecroi- 
sement de  lames  fibreuses  blanchâtres  et  très-serrées.  Dépourvues  de  réseaux 
muqueux,  de  vésicules  adipeuses,  de  follicules  sébacés,  de  bulbes  pileux,  de 
vaisseaux  exhalants  et  absorbants,  elles  sont  constamment  blanches,  môme  chez 
les  nègres;  elles  sont  d’autant  plus  déprimées  et  enfoncées  que  les  parties  voi- 
sines renferment  plus  de  tissu  adipeux;  leur  surface  est  constamment  sèche, 
lors  même  que  la  sueur  baigne  le  reste  du  corps;  elle  est  toujours  dégarnie  de 
poils,  ou  si,  après  des  plaies  très-superficielles,  quelques  poils  repoussent  a leur 
surface,  ils  sont  très-rares,  blancs  et  faibles.  — Après  les  solutions  de  conti- 
nuité qui  ont  pénétré  jusqu’aux  muscles,  aux  tendons,  aux  cartilages,  aux  os, 
les  cicatrices  adhèrent  ordinairement  d’une  manière  intime  à ces  organes,  sont 
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entraînées  par  eux  en  divers  sens  lorsqu’ils  se  meuvent,  et  peuvent  amsi  gêner 

les  fonctions  ou  les  mouvements  des  parties  voisines. 

La  plupart  des  cicatrices  sont  indélébiles  ; et  bien  que  leurs  caractères  parti- 
culiers puissent  devenir  moins  sensibles,  cependant  un  œil  exercé  distingue 
toujours  les  cicatrices  de  brûlures  et  celles  des  plaies  par  instruments  tranchan  ts; 
il  reconnaît  celles  qui  succèdent  aux  ulcères,  aux  dartres,  aux  affections  syphi- 
litiques, aux  abcès  scrofuleux  ; et  cette  connaissance  des  caractères  spéciaux 
peut  être  d’une  grande  utilité  en  médecine  légale,  notamment  pour  la  solution 
des  questions  d’identité  (voy.  chapitre  des  Questions  d'idenülé). 

Bien  que  le  tissu  des  cicatrices  soit  identique,  elles  oflrent  néanmoins,  selon 
le  genre  de  blessures  auxquelles  elles  succèdent,  quelques  caractères  particu- 
liers qu’il  importe  de  connaître. 

1“  Cicatrices  des  plaies  faites  acec  des  instruments  tranchants,  piquants  ou 
contondants.  — M.  Martel  a constaté  qu’il  s’en  faut  bien  que  l’incision  linéaire 
ou  rectiligne  la  plus  simple,  celle,  par  exemple,  qui  est  faite  avec  un  rasoir,  \in 
bistouri,  ou  tout  autre  instrument  bien  affile,  donne  toujours  une  cicatrice  rec- 
tiligne ; qu’au  contraire,  cette  cicatrice  a souvent  une  forme  elliptique  plus  ou 
moins  allongée,  et  que  cette  modification  dans  la  direction  des  cicatrices  est 
subordonnée  au  degré  d’élasticité  de  la  peau,  à son  degré  de  tension,  à la  forme 
plus  ou  moins  convexe  des  parties  sous-jacentes  et  à la  laxité  du  tissu  cellulaire 
sous-cutané.  — Si  l’on  tient  bon  compte  du  degré  d’action  de  chacune  de  ces 
causes  sur  les  dillèrentes  régions  du  corps,  on  peut  déterminer  d’avance  la  (orme 
que  doit  avoir  dans  telle  ou  telle  de  ces  régions  la  cicatiice  d’une  incision 
linéaire.  Une  section  rectiligne  faite  à un  membre  du  côté  de  l’extension,  ou 
bien  au  devant  du  genou,  du  coude,  de  l’acromion,  et  généralement  de  toutes 
les  saillies  osseuses,  présentera  une  cicatrice  elliptique;  et  si,  en  même  temps 
qu’il  y a ainsi  convexité  de  la  partie  lésée,  les  trois  autres  circonstances  ((ue 
nous  venons  d’indiquer  existent  simultanément,  la  cicatrice  finira  par  approcher 
de  la  forme  circulaire.  — Avec  les  conditions  inverses,  la  cicatrice- restera 
linéaire,  comme  l’était  l'incision  elle-même:  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  dans 
les  blessures  au  pli  de  l’aine,  entre  les  doigts  et  les  orteils,  et  partout  où  la  peau 
est  lâche;  dans  le  creux  de  l’aisselle,  dans  les  gouttières  vertébrales,  et  partout 
où  la  surface  cutanée  est  concave  ; au  pavillon  de  l’oreille,  à la  face  palmaire 
des  doigts,  et  partout  où  la  peau  a peu  de  mobilité.  Mais  les  conditions  néces- 
saires pour  que  les  cicatrices  des  incisions  rectilignes  conservent  celte  forme  se 
présentent  rarement,  et  l’on  peut  établir  en  principe  que  la  forme  elliptique  est 
le  type  des  cicatrices  des  plaies  linéaires. 

La  tension  est,  de  ces  quatre  conditions,  celle  qui  inllue  le  plus  puissamment 
sur  le  cliangement  de  forme,  et  M.  Martel  a constaté  qiic  c’est,  dans  certains 
cas,  la  tension  inégalement  répartie,  très-forte  en  un  point,  très-faible  en  un 
autre,  qui  donne  à la  cicatrice  d’une  plaie,  linéaire  la  forme  circulaire  ou  pres- 
que circulaire;  (|ue  si  la  peau  est  tendue  dans  une  direction  exactement  perpen- 
diculaire à celle  de  la  plaie,  et  si  en  même  temps  elle  se  trouve  dans  un  étal  de 
relâchement  complet  dans  la  direction  de  la  plaie,  il  se  fait  un  changement  plus 
grand  encore,  que  le  cercle  redevient  une  ellipse  ou  un  losange,  et  que  le  grand 
diamètre  de  cette  nouvelle  figure  se  trouve  perpendiculairement  à la  ligne  suivie 
par  l’instrument  tranchant.  Alors,  en  elfet,  pendant  que  les  deux  extrémités  de 
la  plaie  se  rapprochent,  le  milieu  de  ses  deux  lèvres  s’éloigne,  de  manière  que 
ces  quatre  points  changent  de  rôle,  et  que  la  plaie  redevient  linéaire  dans  un 
sens  perpendiculaire  à sa  première  direction. 

Les  conditions  qui,  ainsi  (pie  nous  l’avons  dit,  maintiennent  la  plaie  linéaire. 
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sont  également  susceptibles  d’une  sorte  d’excès  ou  d’exagération  : ses  lèvres  si 
elles  sont  trop  rapprocliées  ruiie  de  l’autre,  s’enroulent  de  dehors  en  dedans  et 
ne  se  touchent  plus  (]ue  par  leur  surface  épidermique,  effet  dû  à la  concavité\le 
la  surface  sous-cutanée  et  à la  contractilité  de  tissu  plus  forte  que  dans  les 
couches  profondes  de  la  peau. 

Ces  considérations  sur  les  conditions  organiques  qui  font  varier  les  formes 
des  solutions  de  continuité  viennent  à l’appui  des  observations  faites  parM.  Filhos 
(voy.  page  i72)  sur  les  blessures  résultant  de  Faction  d’un  instrument  perforant 
un  peu  volumineux.  Elles  expliquent  comment  un  instrument  piquant  triangu- 
laire, tel  qu’une  épée,  peut  déterminer  tantôt  une  plaie  circulaire,  tantôt  une  i 
plaie  linéaire,  suivant  qu’il  perce  une  partie  saillante,  comme  le  moignon  de  i 
l’épaule,  ou  qu’il  pénètre  dans  une  partie  concave,  telle  que  l’aine  ou  l’aisselle.  I 

Les  cicatrices  des  plaies  contuses  ont  beaucoup  d’analogie  avec  celles  des  j 
plaies  avec  perte  de  substance  faites  par  un  instrument  tranchant.  Leur  surface  j 
est  déprimée  ; elles  sont  circonscrites  par  des  bourrelels  plus  ou  moins  saillants, 
mais  généralement  plus  élevés  que  ceux  des  plaies  simples  ; elles  ont  souvent  la 
forme  circulaire;  et,  dans  tous  les  cas,  elles  conservent  plus  souvent  1a  figure  et 
la  forme  primitive  de  la  lésion. 

Sans  avoir  déterminé  de  plaies  des  parties  molles,  un  coup  ou  une  chute 
peuvent  avoir  fracturé  un  os;  et,  dans  ce  cas,  comme  dans  toute  solution  de 
continuité  des  tissus  organiques,  la  réunion  n’a  lieu  qu’au  moyen  d’une  production 
qu’on  ne  saurait  assimiler,  au  point  de  vue  de  la  formation  des  éléments  anato- 
miques du  tissu,  à la  cicatrice,  puisqu’elle  ne  diffère  pas  par  ses  éléments  du 
tissu  des  surfaces  qu’elle  réunit  : c’est  le  cal.  L’analogue  du  tissu  cicatriciel 
serait  assez  nettement  l’élément  fibreux  des  fausses  articulations  qui  se  pro-  ' 
duisent  parfois  entre  les  deux  extrémités  d'un  os  fracturé. 

Le  cal  constitue  pendant  un  temps  variable  (huit  mois,  un  an  et  plus)  une  tumeur  ' 
facile  à reconnaître  et  qui  possède,  aux  yeux  du  médecin-légiste,  une  signification 
nette  comparable  à celle  des  cicatrices  cutanées. 

2“  Cicatrices  des  plaies  d'armes  à feu.  — En  général,  la  cicatrice  résultant 
d’un  coup  de  feu  tiré  à distance  représente  (si  l’arme  était  chargée  à balle)  un 
disque  parfait,  avec  dépression  au  centre  et  tension  de  la  peau  du  centre  à la 
circonférence;  le  plus  souvent  des  adhérences  la  fixent  aux  tissus  sous-jacents. 

Le  coup  de  feu  a-t-il  été  tiré  à brûle-pourpoint,  la  cicatrice  est  toujours  enfoncée, 
le  plus  souvent  ses  bords  sont  irréguliers,  et  elle  est  parfois  entourée  comme 
d’une  sorte  de  tatouage  indélébile  résultant  de  l’incrustation  dans  le  derme  d’un 
certain  nombre  de  grains  de  poudre  non  brûlés. 

3°  Cicatrices  des  brûlures.  — Les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés 
précédemment  (page  489)  nous  dispensent  de  retracer  ici  les  caractères  des  cica- 
trices de  brûlures.  En  général,  une  cicatrisation  étendue,  irrégulière,  superfi- 
cielle, succède  le  plus  souvent  aux  brûlures  faites  par  un  liquide  bouillant  ou 
par  le  contact  rapide  d’un  corps  enignitiou. — Les  caustiques  solidesdéterminent 
des  cicatrices  circonscrites,  profondes,  déprimées  au  centre.  Souvent  aussi  ces 
cicatrices  conservent  plus  ou  moins  longtemps  les  traces  de  la  coloration  que  ces 
substances  ont  imprimée  aux  tissus  lésés.  En  général,  c est  dans  les  cicatrices 
de  brûlures  que  l’on  observe  le  plus  souvent  ces  brides,  ces  adhérences  contre 
nature,  qui  donnent  lieu  à des  difformités,  on  qui  empêchent  l’exercice  régulier 
des  fonctions  de  la  partie  qui  en  est  le  siège.  ...  ,■ 

4»  Des  cicatrices  morbides.  — Souvent  il  importe  de  décider  si  telle  ou  telle 
cicatrice  provient  d’un  accident,  d’une  blessure  ou  bien  d une  maladie  inleiin  , 
d’un  vice  inhérent  à l’économie.  Des  cicatrices  aux  aines  font  soupçonnei  une 
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maladie  syphilitique  plus  ou  moins  ancienne;  des  cicatrices  au  cou,  sous  la 
mâchoire  inférieure,  sur  le  trajet  de  la  glande  parotide,  indiquent  le  plus  souvent 
une  affection  scrofuleuse  : lors  même  qu’elles  auraient  quelque  analogie  avec  des 
cicatrices  de  brûlures,  leur  siège  et  surtout  la  coexistence  de  quelque  autre 
engorgement  glandulaire,  l’état  de  la  peau  qui  est  froncée  et  comme  plissée, 
et  la  proéminence  des  bords  ne  laisseraient  plus  de  doute.  Quelques  maladies 
de  la  peau  laissent  aussi  après  elles  des  cicatrices  blanchâtres  qui  ressemblent 
à de  petites  cicatrices  de  blessures  : telles  sont  les  cicatrices  blanches,  plus  ou 
moins  larges,  souvent  allongées,  quelquefois  isolées,  d’autres  fois  multiples,  que 
laissent  certaines  dartres  et  notamment  l’acné,  dont  le  siège  est  le  plus  com- 
munément dans  le  dos. 

5°  Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  avec  des  cicatrices  ou  des  stigmates  de 
blessures  les  traces  que  peuvent  laisser  certains  agents  thérapeutiques.  Les  vési- 
catoires qui  ont  longtemps  suppuré  laissent  quelquefois  sur  la  peau  une  em- 
preinte bleuâtre  indélébile;  les  cicatrices  résultant  des  moxas,  des  cautères, 
diffèrent  peu  de  celles  qui  résulteraient  de  plaies  très-circonscrites  avec  perte  de 
substance;  de  même  la  double  cicatrice  que  laisse  un  séton  peut  imiter  jusqu’à 
un  certain  point  les  ouvertures  d’entrée  et  de  sortie  d’une  plaie  d’arme  à feu. 
On  connaît  la  forme  des  cicatrices  des  ventouses  scarifiées.  Enfin  l’expert  doit 
avoir  présent  â l’esprit  le  siège,  l’étendue,  la  couleur  et  la  disposition  en  cercle 
des  cicatrices  syphilitiques. 


.\UTICLE  V. 

DE  l’examen  .IUIUDIOUE  DES  BLESSURES  (1). 

Le  médecin  ou  le  chirurgien  requis  de  procéder  à la  visite  d’un  blessé  doit  le 
laire  tout  de  suite,  parce  que,  les  parties  n’étant  pas  encore  tuméfiées,  il  est 
beaucoup  plus  facile  de  juger  de  la  nature,  de  l’étendue  et  de  la  forme  de  la 
lésion.  Cependant  si  la  plaie  a été  pansée,  ne  fût-ce  même  que  par  une  personne 
étrangère  à l’art  de  guérir,  l’expert  doit,  avant  de  toucher  à l’appareil,  se  faire 
rendre  compte  de  la  position  précise  de  la  blessure,  du  genre  de  violence  qui  l’a 
produite,  des  précautions  prises  pour  le  pansement*'  il  doit  observer  l’état 
général  du  blessé,  sou  pouls,  sa  chaleur,  s’assurer,  en  un  mot,  si  l’appareil  peut 
être  déplacé  sans  danger. 

Lorsqu’il  y a eu  hémorrhagie,  et  que  le  sang  s’est  arrêté,  soit  de  lui-même, 
soit  à l’aide  des  moyens  employés;  lorsqu’il  y a fracture,  et  qu’un  appareil  a été 
méthodiquement  appliqué,  ou  lorsqu’une  plaie  à large  surface  a été  pansée 
selon  les  règles  de  1 art,  l’expert  doit  respecter  ces  premières  dispositions,  et  se 
boiner  à constater  dans  un  rapport  provisoire  l’état  physique  et  moral  dans 
lequel  il  a trouvé  le  blessé. 

Il  va  également  impossibilité  de  procéder  immédiatement  à l’examen  d’une 
blessure  si  la  tuméfaction  est  déjà  trop  considérable,  ou  si,  l’instrument  vulné- 
rant  étant  resté  dans  la  plaie,  l’extrême  faiblesse  du  blessé  ou  le  danger  d’une 
liemorrhagie  ne  permettent  pas  d’en  faire  tout  de  suite  l’extraction.  '' 

orsque  la  blessuie  n est  encore  recouverte  d’aucun  appareil  ou  peut  être 


( oyez,  page  42,  les  mesures  générales  que  nous  avons  indiquées  pour  l’examen  des  bles- 
^uies  et  pour  les  recherches  a faire  dans  le  cas  d’homicide.  — Voyez  aussi,  page  19  l’instruc 
lion  du  conseil  de  salubrité  sur  les  secours  à donner  aux  blessés.  * ’ 
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misftà  nu  sans  tlaiii^pi-,  lo  prcinior  soin  do  l’expert  doit  être  d’ex|dorer  avec  la  plus 
minutieuse  attention  les  parties  (jui  sont  le  siège  de  la  lésion,  et  de  décrire  avec 
une  scrupuleuse  exactitude  tous  les  phénomènes  qui  raccompagnent  et  la  caracté- 
risent. — S’il  y a des  contusions,  il  eu  fera  (mnnaître  la  situation,  l’étendue,  la 
direction,  la  forme  plus  ou  moins  allongée,  ou  plus  ou  moins  circulaire;  il  dira 
quelle  est  la  coloration  des  téguments,  si  le  sang  est  épanché  ou  infiltré,  en  quelle 
(piantité,  dans  quels  tissus,  jusqu’<à  quelle  profondeur.  — Dans  le  cas  de  disten- 
sion owûfi  luxation,  il  dira  quel  est  le  degré  de  mohilité  du  membre,  quelle  direc- 
tion anormale  il  alfecte,  quels  mouvements  sont  encore  faciles,  quels  autres  sont 
dilficiles  ou  impossibles;  en  un  mot,  il  dira  de  quels  éléments  se  forme  son 
diagnostic.  — Les  plaies  seront  nettoyées  avec  précaution.  Si  elles  sont  péné- 
trantes, leur  trajet,  leur  direction,  leur  profondeur,  seront  explorés  à l’aide 
il  une  sonde  mousse,  autant  que  le  permettront  leur  situation  et  le  caractère  de 
la  blessure,  afin  de  déterminer  quels  sont  les  parties  que  l’instrument  vulnérant 
a traversées  et  les  organes  qui  ont  été  atteints.  Mais  souvent  pousser  trop  loin 
CCS  tentatives  d’exploration  serait  une  coupable  témérité:  les  symptômes  géné- 
raux et  les  désordres  fonctionnels  déterminés  parles  lésions  internes  fournissent 
quelquefois  des  notions  qui  rendent  l’emploi  de  la  sonde  tout  à fait  superflu. 

Si  l’instrument  vulnérant  a été  trouvé  ou  représenté,  l’expert  examinera  si  sa 
lonpieur,  sa  largeur,  sa  forme,  coïncident  bien  avec  les  dimensions  de  la  plaie; 
mais,  en  procédant  à cet  examen,  il  devra  ne  pas  perdre  de  vue  les  détails  dans 
lesquels  nous  sommes  entrés  relativement  aux  plaies  faites  par  des  instruments 
plongés  plus  ou  moins  profondément  dans  les  tissus  organiques  et  aux  blessures 
faites  avec  une  arme  à feu.  11  se  tiendra  en  garde  contre  les  changements  que  la 
contractilité  peut  avoir  déterminés  dans  la  grandeur  apparente  de  la  blessure  ou 
dans  les  rapports  des  parties  intéressées  (page  4G9  et  suiv.).  11  n’oubliera  pas, 
par  exemple,  que  les  fibres  des  muscles  sous-cutanés,  lorsqu’elles  sont  coupées 
transversalement,  se  retirent  et  écartent  les  lèvres  de  la  plaie,  tandis  que  la  peau 
se  resserre  pour  ainsi  dire  et  en  rétrécit  l’orifice  : d’où  il  arrive  souvent  qu’un 
instrument  piquant,  tel  qu’une  épée,  ayant  pénétré  dans  l’épaisseur  d’un  membre, 
la  peau  présente  une  ouverture  beaucoup  plus  petite,  et  les  tissus  sous-cutanés 
un  écartement  beaucoup  plus  grand  que  ne  seml3lent  le  comporter  les  dimensions 
de  l’instrument  vulnérant.  Aussi  arrive-t-il  souvent  que  l’examen  des  vêtements 
peut  fournir,  sur  la  nature  et  la  forme  de  l’instrument  vulnérant  et  sur  la  direc- 
tion qui  lui  a été  imprimée,  des  données  plus  exactes  que  l’inspection  des  plaies 
elles-mêmes.  L’expert  doit  donc,  dans  tous  les  cas,  noter  exactement  les  rapports 
ou  les  différences  qu’il  peut  y avoir  entre  les  trous,  les  coupures  ou  déchirures 
des  vêtements,  et  la  direction,  la  forme  et  rétendue  des  plaies. 

Une  précaution  également  importante  pour  juger  comment  et  dans  quelle 
circonstance  une  blessure  a été  faite,  et  pour  apprécier  à leur  juste  valeur  les 
déclarations  des  intéressés  et  des  témoins,  c’est  de  bien  se  représenter  quelle  a 
dû  être  la  position  respective  des  parties  au  moment  où  le  coup  a été  reçu;  car 
on  comprend  aisément,  lorsqu’il  s’agit  d’un  coup  de  feu  par  exemple,  que  le 
changement  d’altitude  du  blessé  modifie,  par  suite  du  relâchement  des  muscles, 
le  trajet  rectiligne  suivi  par  la  balle,  et  puisse  y substituer  une  ligne  brisée  qui 
ne  possède  par  elle-même  aucune  valeur  relativement  à la  direction  précise  du 
projectile.  M.  Legouest  {Traité  de  chirurgie  d'armée,  p.  170)  insiste  avec 
raison  sur  la  nécessité  de  cette  recherche. 

Si  la  blessure  soumise  à son  examen  est  légère  (page  400),  l’expert  doit,  dès 
sa  première  visite,  déclarer  que  la  guérison  aura  lieu  en  moins  de  vingt  jours, 
sans  aucune  infirmité  ni  de  dérangement  de  lonclions,  à moins  de  circonstances 
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extraordinaires,  et  dont  il  ne  voit  pas  la  probabilité.  Celle  restnction  dans  le 
[H-onoslic  est  toujours  nécessaire,  puisqu’il  arrive  souvent  que  les  lésions  en 
aloarcnce  les  plus  légères,  celles  mêmes  qui  semblent  dans  la  meilleuie  voie  de 
•mérison  ont  dos  suites  que  le  chirurgien  le  plus  habile  ne  saurait  prévoir. 

Si  la  iilessure  paraît  grave  {ibid.),  l’expert  exprimera  ses  craintes  . il  dira 
quelles  peuvent  être  les  chances  heureuses  ou  funestes;  il  exposera  les  précau- 
tions et  le  traitement  qu’il  juge  nécessaires,  et  se  réservera  de  donner  un  pro- 
nostic positif  dans  un  rapport  subséfiuent  qu’il  ajournera  à cinq  ou  six  jours. 
Dans  celte  seconde  visite,  il  constatera  les  accidents  survenus  ou  ramclioralion 
que  présente  l’état  du  blessé.  Dans  ce  dernier  cas,  il  déterminera  approximati- 
vement combien  la  guérison  doit  encore  exiger  de  temps,  et  dira  s’il  pense  qu  il 
doive  rester  quelque  difformité  ou  quelque  infirmité  permanente  ou  temporaire. 
Si  les  cliangemenis  survenus  depuis  la  première  visite  ne  lui  paiaissent  pas 
encore  assez  concluants  pour  prononcer  sur  les  suites  de  la  blessure,  il  expri- 
mera ses  doutes  cà  cet  égard  et  ajournera  encore  sa  décision. 

Enfin,  quand  une  lésion  lui  paraîtra  mortelle,  l’expert  ne  devra  point  taire  son 
opinion;  mais,  dans  son  intérêt  comme  dans  celui  de  l’auteur  de  la  blessure,  il 
ne  devra  l’énoncer  qu’avec  la  prudente  circonspection  dont  nous  venons  de  faire 


sentir  la  néces.sité. 

Quant  aux  blessures  mortelles  par  accident,  et  à celles  qui,  sans  être  suivies 
de  mort,  ont  des  suites  plus  fâcheuses  que  ne  semblait  le  comporter  la  nature  et 
le  siège  de  la  lésion,  l’expert  doit  avoir  soin  de  mentionner  dans  son  rapport 
quelle  a pu  être  la  cause  des  accidents  survenus  : il  est  en  efiet,  important  au 
point  de  vue  civil  et  au  point  de  vue  pénal  de  savoir  si  l’auteur  de  la  blessure 
peut  être  regardé  comme  responsable  de  ces  accidents.  Or,  les  circonstances 
particulières  qui  peuvent  donner  à une  blessure  une  gravité  ([u’elle  n’aurait  pas 
dans  les  cas  ordinaires  sont  ou  antérieures  ou  postérieures  à la  blessure;  elles 
sont  aussi  ou  patentes  ou  occultes.  — Circonstances  antérieures  à lu  blessure. 
Chez  une  femme  enceinte,  l’avortement,  une  hémorrhagie  utérine,  peuvent  sur- 
venir à la  suite  d’une  contusion  légère  de  l’abdomen,  d’une  chute  provoquée  par 
un  coup;  un  cou])  léger  peut  causer  la  rupture  d’une  tumeur  anévrysmale  ou 
l’étranglement  il’une  hernie;  une  contusion  aux  jambes  peut  causer  la  rupture 
de  varices  et  déterminer  chez  un  vieillard  des  ulcères  incurables.  D’autres  fois, 
c’est  la  mauvaise  constitution  du  blessé  qui  aggrave  la  blessure,  et  il  importe  de 
rechercher  s’il  y a quelque  maladie  chronique,  s’il  est  d’une  constitution  faible 
ou  nerveuse  à l’excès,  s’il  existe  chez  lui  une  diathèse  syphilitique,  scrofuleuse, 
scorbutique,  cancéreuse,  etc.  (1).  Quelquefois  aussi  c’est  l’étal  moral  du  blessé. 


(t)  Eu  1856,  D...,  insulte  par  le  jeune  Viclin,  lui  donne  un  coup  de  bâton  sur  la  tète  ; le 
jeune  lioninie  tombe,  se  relève,  va  s’asseoir  à une  soixantaine  de  pas,  et  expire  au  bout  d’une 
heure.  Ollivier  (d’.Angers)  constate,  en  disséquant  les  téguments  du  crâne,  une  infiltration  de 
sang  dans  le  tissu  cellulaire  et  l’épanchemcnt  d'un  peu  de  sang  liquide  sous  le  péricrâne,  qui 
était  décollé  de  la  surface  correspondante  du  pariétal  droit,  dans  i’étendue  de  27  millimètres 
environ.  Il  n’y  avait  point  de  fracture  des  os  du  crâne  ; mais,  à l’ouverture  de  sa  cavité,  on 
trouva  la  dure-mère  ecebymosée  et  la  substance  cérébrale  contuse;  il  y avait  un  épanchement 
considérable  de  sang  noir  provenant  d’une  des  veines  méningiennes;  il  existait,  en  outre,  une 
fracture  de  la  clavicule  et  une  luxation  de  son  extrémité  humérale.  Mais  Ollivier  reconnut  que 
Viclin  avait  les  deux  mains  dilîormcs,  par  suite  de  la  carie  de  plusieurs  os  carpiens  et  méta- 
carpiens et  de  la  perte  de  deux  phalanges;  qu’il  avait  une  cicatrice  violacée  â la  base  de  la 
mâchoire  inférieure  ; que  les  os  du  crâne  étaient  extrêmement  minces,  et  que  toute  sa  consti- 
tution était  éminemment  scrofuleuse  : il  en  conclut  que  la  constitution  particulière  du  blessé 
cl  la  minceur  extrême  des  os  du  crâne  avaient  dù  rendre  beaucoup  plus  faciles  la  contusion  et 
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au  moment  où  il  a reçu  la  blessure,  qui  indue  d’une  manière  toute-puissante  sur 
les  suites.  Mais,  tout  en  admettant  qu’il  ne  serait  pas  juste  de  rendre  l’auteur  de 
la  blessure  responsable  de  toutes  ses  conséquences  (de  la  rupture  d’un  anévrysme 
de  l’étranglement  d’une  hernie),  on  ne  peut  cependant  l’excuser  sous  prkextê 
qu’il  ignorait  l’existence  de  l’anévrysme,  de  la  hernie,  etc.;  car  la  violence  aurait 
peut-être  été  de  même  suivie  d’accidents  funestes  sans  le  concours  de  ces  cir- 
constances; et  si  la  mort  s’en  est  suivie,  n’a-t-on  pas  à l’imputer  à l’auteur  de  la 
blessure,  puisque,  sans  le  coup  dont  elle  a été  frappée  par  lui,  sa  victime  pouvait 
prolonger  encore  longtemps  son  existence.  Il  importe  donc  que  l’expert  appelé 
à donner  son  avis  sur  les  causes  qui  ont  pu  aggraver  une  blessure  examine 
d’abord  attentivement  les  effets  qui  devaient  inévitablement  résulter  de  la  violence 
exercée;  que,  se  tenant  en  garde  contre  les  exagérations  ou  les  réticences  du 
blessé  et  de  ceux  qui  l’entourent,  il  établisse  ensuite  la  comparaison  entre  ces 
effets  et  ceux  qui  sont  survenus,  et  qu’il  laisse  aux  magistrats  le  soin  de  déduire 
de  cette  double  considération  le  degré  de  responsabilité  qu’ils  jugeront  appli- 
cable (voy.  page  419).  — Il  est  une  circonstance  antérieure  à la  blessure  (|ui 
mérite  l’attention  de  l’expert  : c’est  l’état  d’ivresse  complet  dans  lequel  se  trouvent 
fréquemment  les  individus  blessés.  Alors,  en  effet,  il  arrive  souvent  que  la  mort 
semble  être  causée  par  une  blessure  légère,  par  une  contusion  qui  par  elle-même 
n’a  pas  la  moindre  gravité  : mais  la  blcssui-e  ou  la  contusion  n’est  alors  que  la 
cause  occasionnelle,  la  cause  secondaire;  l’ivresse  est  la  cause  essentiellement 
prédisposante,  la  cause  réelle;  puisque,  d’après  la  remarque  judicieuse  de 
M.  Tardieu,  dans  la  mort  qui  survient  quelquefois  si  rapidement  chez  les  indi- 
vidus en  état  d’ivresse,  les  apoplexies  pulmonaire  et  cérébrale  (1)  sont  des 
lésions,  sinon  constantes,  du  moins  extrêmement  fréquentes  et  presque  carac- 
téristiques. — Les  causes  aggravantes  postérieures  à la  blessure  peuvent 
résulter  de  la  conduite  du  blessé  ou  des  assistants,  des  localités  ou  des  conditions 
atmosphériques,  ou  bien  encore  du  traitement  suivi  : ainsi  le  refus  opiniâtre  du 
blessé  de  se  soumettre  à un  traitement  convenable  ou  à une  opération  néces- 
saire, son  obstination  à déranger  l’appareil  mis  sur  la  blessure,  ses  écarts  de 
régime,  soit  qu’il  fasse  usage  de  liqueurs  alcooliques  ou  d’aliments  que  son  état 
lui  interdit,  soit  qu’il  se  livre  à la  colère  ou  aux  jouissances  cliarnelles,  soit  qu’il 
s’expose  aux  intempéries  d’une  saison  rigoureuse,  suffisent  pour  aggraver  une 
blessure  peu  dangereuse  et  amener  la  mort;  de  même  tout  ce  qui,  de  la  part  de 
la  famille  ou  des  assistants,  excitera  chez  le  blessé  des  émotions  trop  vives, 
toutes  les  causes  d’insalubrité  (l’air  trop  chaud  ou  trop  froid,  l’air  chargé  d’éma- 
nations putrides),  pourront  rendre  une  plaie  mortelle.  Quant  aux  accidents  qui 
résulteraient  d’une  méthode  vicieuse  du  traitement,  l’expert  doit  s’imposer  la 
plus  grande  réserve;  car  s’il  est  des  cas  où  certaines  blessures  ne  déterminent 
la  mort  que  par  suite  d’erreurs  dans  le  traitement,  le  plus  souvent  il  est  bien 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  décider  si  l’art  est  en  défaut. 

Souvent,  dans  un  rapport,  l’expert  ne  doit  pas  se  borner  à relater  soigneuse- 
ment les  phénomènes  qu’il  observe  chez  le  blessé,  et  d’après  lesquels  il  se  croit 
autorisé  à conclure  que  tel  ou  tel  organe  est  affecté;  il  doit  aussi  expliquer  quels 


les  autres  lésions  observées  ; en  sorte  qu’il  avait  suffi  d’un  coup  peu  violent  pour  déterminer 
ces  lésions  • la  fracture  cl  la  luxation  de  la  clavicule  venaient  encore  à l’appui  de  celle  opinion. 

(1)  11  résulte  de  faits  recueillis  par  M.  Tardieu,  que  la  congestion  cérébrale  est  le  plus  sou- 
vent suivie  d’uûe  hémorrhagie  dans  la  cavité  séreuse  de  l’arachnoïde  ou  des  ventricules;  qu’il 
y a apoplexie  méningée  plutôt  que  cérébrale  proprement  dite  {Ann.  (t'Iiyg.  el  de  med.  kg., 
Paris,  t8l8,  l.  XL,  p.  310). 
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sont  les  phcnoinènos  dont  l’absence  l’autorise  à décider  que  tel  ou  tel  organe 
est  resté  intact.  Dans  certains  cas,  en  effet,  ces  signes  négatils  peuvent  suppléer 
aux  signes  positifs  ou  corroborer  les  indications  fournies  par  ces  derniers. 

L’e.vpert  doit,  en  outre,  noter  avec  soin  toutcequi  peutconfribuer  à établir  si  les 
blessures  sont  le  résultat  d’un  accident,  de  violences  étrangères  ou  d’un  suicide. 

S’il  s’agit  d’apprécier  à leur  juste  valeur  les  plaintes  qu’un  blessé  exagère 
pour  obtenir  une  plus  ample  réparation,  ou  les  dénégations  non  moins  intéres- 
sées des  auteurs  de  la  blessure,  il  dirigera  alors  son  attention  sur  la  nature  des 
parties  lésées,  sur  les  accidents  locaux  et  les  phénomènes  sympathiques.  Il 
n’admettra  jamais  qu’une  division  de  la  peau  et  du  tissu  cellulaire  sous-cutané 
puisse  motiver  une  douleur  vive  ni  une  bien  grande  gêne  dans  les  mouvements; 
qu’une  lésion  de  la  tête,  de  la  poitrine  ou  du  ventre,  sans  aucun  indice  de  péné- 
tration et  sans  réaction  fébrile,  puisse  déterminer  l’agitation  continuelle, 
l’anxiété,  que  simulent  certains  blessés.  Il  démontrera,  au  contraire,  en  dépit 
des  allégations  de  l’auteur  de  la  blessure,  que  telle  plaie,  simple  et  légère  en 
apparence,  ayant  pénétré  dans  une  articulation  ou  intéressé  un  gros  vaisseau, 
uii  nerf  important  ou  un  organe  essentiel,  est  réellement  de  nature  à produire 
les  plus  funestes  résultats. 

Souvent  encore  il  importe  de  statuer  sur  des  infirmités,  soit  temporaires,  soit 
permanentes,  ou  sur  les  difl'ormités  plus  ou  moins  durables  que  la  blessure  pourra 
occasionner.  L’étendue  de  la  lésion,  le  trouble  apporté  aux  fonctions  des  parties 
atteintes,  servent  encore  de  base  au  pronostic.  Par  exemple,  les  sections  muscu- 
laires, tendineuses,  aponévrotiques,  transversales  à la  direction  des  muscles, 
entraînent  toujours  un  allaiblissement,  une  imperfection  plus  ou  moins  grande 
des  mouvements  de  la  partie  blessée;  mais,  dans  beaucoup  de  cas,  cette  inlîrmité 
n’est  que  temporaire,  bien  qu’il  soit  impossible  d’en  indiquer  de  prime  abord  la 
durée.  Souvent  aussi  les  plaies  pénétrantes  du  bas-ventre  donnent  lieu  à des 
cicatrices  qui,  moins  solicles  que  ne  l’étaient  les  parois  abdominales  lavant  la 
blessure,  deviendraient  le  siège  de  hernies  ou  d’accidents  graves,  si  les  blessés 
ne  s’assujettissaient  à porter  des  bandages  herniaires  ou  des  ceintures  coulen- 
lives  plus  ou  moins  compliquées,  plus  ou  moins  dispeudieu.ses,  et  toujours  fort 
gênantes. 

La  profession  des  blessés  doit  aussi,  en  pareille  circonstance,  être  prise  en 
grande  considération;  car  telle  lésion,  peu  préjudiciable  à l’iin,  peut  être  pour 
un  autre  une  cause  de  dommages  considérables. 

Si  c’est  une  cicatrice  qu’il  s’agit  d’examiner,  il  faut  avoir  soin  de  noter  exac- 
tement son  siège,  ses  dimensions,  sa  forme,  sa  coloration,  sa  densité,  son  de'u-é 
d’organisation;  ou  s’assure  par  de  légères  tractions  si  elle  est  adhérente  aux 
tissus  sous-jacents;  on  indique  l’état  de  ses  bords  plus  ou  moins  saillants 
I aspect  plus  ou  moins  uni  ou  plus  ou  moins  ridé  de  .sa  surhice,  et  l’on  déduit 
de  ces  faits  des  considérations  sur  la  gène  qui  doit  eu  résulter  dans  les  mouve- 
ments ou  dans  les  fonctions;  on  constate  si  celte  gêne  peut  n’être  que  momen- 
tanée ou  persister  plus  ou  moins  longtemps  (voy.  page  523). 


ARTICLE  VI. 

EXAMEN  .lUniDIQUE  DES  TACHES  DE  SANG  ET  DE  MATIÈRE  CÉRÉBRALE. 

examen  des  armes  a feu. 

Souvent,  apres  un  assassinat,  des  vêtements  que  l’oii  suppose  être  ceux  mi 
poitait  e prévenu  au  moment  de  l’attentat  sont  souillés  de  taches  que  l’on  i mé 
Rit.  ol  Ch.,  Méd.  lêg.  — 10”  édit.  * . 
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sumc  être  du  sang  de  la  vicüme;  quelquefois  aussi,  lorsque  la  victime  a eu  le 
crâne  fracassé,  de  la  substance  cérébrale  a rejailli  avec  le  sang  sur  les  vêtements 
de  l’assassin,  sur  les  murs,  sur  les  meubles,  sur  quelque  objet  trouvé  dans  le 
voisinage  du  lieu  où  le  meurtre  a été  commis;  ou  bien  un  poignard,  un  couteau, 
un  b:\lon,  un  instrument  quelconque  qui  a pu  servir  à commettre  le  crime' 
présentent  des  taches  qui  ont  l’apparence  de  l’iiiie  ou  de  l’autre  de  ces  sub- 
stances. Dans  ces  divers  cas,  la  chimie  possède  les  moyens  d’éclairer  la  conscience 
des  magistrats  et  des  jurés  : ces  moyens  seront  indi(iués  dans  le  deuxième  volume 
de  cet  ouvrage. 

Nous  renvoyons  aussi  à cette  deuxième  partie  l’examen  des  armes  à feu,  l’indi- 
cation des  moyens  de  constater  depuis  combien  de  temps  une  arme  a fait  feu,  et 
depuis  combien  de  temps  elle  a été  rechargée. 

I 

ARTICLE  Vil. 

EXAMEN  .IL'RIDIUL'E  DU  CADAVRE  D’üN  INDIVIDU  IIO.MICIDÉ. 

Toutes  les  fois  qu’un  individu  a été  victime  d’un  attentat  ou  d’un  accident, 
avis  doit  en  être  donné  sur-le-champ  au  commissaire  de  police,  si  c’est  à Paris, 
au  maire  dans  les  communes  rurales,  ou  à tout  officier  de  l’ordre  judiciaire,  qui 
se  transporte  aussitôt  à l’endroit  où  se  trouve  le  corps,  ou  au  lien  de  l’événement, 
et  requiert  l’assistance  d’un  homme  de  l’art  (voy.  page  3,  les  articles  du  Code 
d’instr.  crim.,  et  page  14,  l’arrêté  du  préfet  de  police).  Tant  quelamort  n’est  pas 
certaine,  c’est-tà-dire  tant  qu’elle  n’est  point  manifestée  par  un  commencement 
de  putréfaction,  seul  indice  certain  pour  les  personnes  étrangères  à la  science, 
ceux  qui  ont  trouvé  un  cadavre  doivent  conserver  quehpie  espoir  de  le  rappeler  i 
à la  vie,  et,  en  attendant  l’arrivée  de  l’autorité  et  de  l’homme  de  l’art,  agir  con- 
formément aux  prescriptions  de  l’ordonnance  du  7 mai  1872  et  de  l’instruction 
du  9 février  précédent,  que  nous  avons  rapportées  page  14.  — Le  médecin 
ou  le  chirurgien  requis  par  l’officier  de  police  judiciaire  doit  se  rendre  immé- 
diatement sur  les  lieux,  et  constater  avec  le  plus  grand  soin  l’état  actuel  du 
cadavre.  Dans  le  cas  où  il  remarquerait  que  la  mort  peut  être  le  résultat  de  vio- 
lences exercées  sur  l’individu,  il  provoquerait  un  examen  plus  complet.  Ce  nou- 
vel examen,  et  Tautopsie  qu’il  est  alors  nécessaire  de  faire,  sont  l’objet  d’une 
seconde  opération,  qui  n’a  lieu  le  plus  souvent  qu’à  la  réquisition  du  procureur  I 
de  la  République  ou  du  juge  d’instruction.  Quoi  qu’il  en  soit,  nous  exposerons  ■ 
ici  l’ensemble  des  recherches  qui  doivent  être  faites,  soit  pour  un  premier,  soit 
pour  un  deuxième  rapport,  et  nous  renvoyons  à ce  que  nous  avons  dit  page  42,  ; 
pour  la  levée  du  cadavre  proprement  dite. 

Depuis  plusieurs  années  il  a été  installé  à la  Morgue  de  Paris  un  service  spé- 
cial de  photographie.  Les  corps  des  individus  restés  inconnus  qui  sont  transportés 
dans  cet  établissement  y sont  photographiés  dès  leur  arrivée,  de  telle  sorte  que 
leur  identité  peut  encore  être  établie  alors  que  les  progrès  ultéi  ieuis  delà  décom-  ; 
position  ont  rendu  les  traits  méconnaissables.  Ces  photographies  sont, en  outie,  fl 
conservées  et  classées;  des  épreuves  sont  envoyées  au  loin  dèsqu  on  a seulement  fl 
quelques  soupçons  sur  l’identité  des  individus,  et  elles  ont  plus  d’une  fois  per-fl 
mis  de  reconnaître  tardivement  des  malheureux  morts  par  suite  d’accidents.  ■ 
Dans  les  cas  de  crime,  la  photographie  de  telle  ou  telle  région  du  cadavre  permet* 
aussi  de  conserver  une  reproduction  exacte  des  lésions  que  les  descriptions  les* 
plus  minutieuses  ne  font  pas  toujours  bien  saisir.  H 

Tel  est,  croyons-nous,  le  seul  rôle  utile  que  la  photographie  soit  appeler  à* 
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jouer  dans  les  expertises  médico-légales.  Il  est  presque  superflu  île  reluler 
iuiounnuu  cette  singulière  idée  que  la  pliolugraplMC  de  la  ret.ue  <l  uu  cadavre 
peut  donner  riinage  des  derniers  objets  qni  l'ont  inipressionnée.  Il  y a un  ceilain 
nombre  d’années,  cependanl,  quelques  journaux  avaient  fait  grand  unut  de  cette 
prétendue  découverte.  A les  entendre,  la  photographie  de  la  retine  d un  individu 
homicidé  pouvait  reproduire  les  traits  du  meurtrier,  et  même  les  diverses  cii- 
conslances  du  crime.  S’il  eu  était  réellement  ainsi,  la  tache  des  expeits  et  des 
magistrats  se  trouverait  très-simplifiée.  Il  n’y  a bien  évidemment  rien  de  sérieux 
dans  ces  assertions  qui  pourtant  ont  été  accueillies  par  quelques  médecins.  En 
1870,  la  Société  de  médecine  légale  a eu  à examiner  des  épreuves  photographiques 
obtenues  dans  ces  conditions,  et  Vernois  fit  un  rapport  sur  ce  sujet.  Il  n’eut  pas 
de  peine  à démontrer  qu’il  n’y  avait  dans  tout  cela  que  des  illusions  (voy. 
Ann.  d'hyg.  et  de  méd.  légale,  1870,  f.  XXXIII,  p.  230,  Vernois.  Des  applica- 
tions médico-légales  de  la.  photographie). 


§ I.  — ifinniôre  «le  |»rocô»ler  ««  I nuJopsie. 

A leur  arrivée  près  du  cadavre,  les  hommes  de  l’art  doivent  noter  dans  quelle 
posture  il  se  trouve  (s’il  est  sur  le  dos,  sur  la  face,  sur  le  côté  droit  ou  gauche; 
si  les  membres  supérieurs  et  inférieurs  sont  allongés  ou  fléchis;  si  les  mains,  et 
particulièrement  la  droite,  sont  ouvertes  ou  plus  ou  moins  fortement  fermées,  et 
quelle  est  la  position  du  bras  ou  de  l’avant-bras  et  de  la  main,  relativement  aux 
autres  parties  du  corps);  s’il  est  vêtu  et  couvert,  et  quels  sont  les  vêlements,  leur 
couleur,  leur  état,  leur  disposition,  leur  désordre  plus  ou  moins  grand  ; si  le 
corps  est  en  contact  avec  quebjue  matière  qui  ail  pu  exercer  sur  lui  une  action 
quelconque;  quels  sont  ses  rapports  de  [losilion  avec  les  divers  objets  environ- 
nants, et  particulièrement  avec  les  armes  ou  les  instrumeiils  vulnérants  trouvés 
dans  son  voisinage.  Les  moindrespelils  morceaux  de  papier  ou  de  linge,  quelque 
sales,  décbirés  ou  hachés  qu’ils  puissent  être,  doivent  être  recueillis  avec  soin; 
car,  dans  le  cas  de  blessure  par  un  coup  de  feu,  ils  peuvent  provenir  de  la  bourre 
de  l’arme.  Mais  lors  même  qu’une  arme  serait  dans  la  main  du  cadavre,  il  n’en 
faudrait  pas  moins  continuer  l’examen  et  rechercher  s’il  n’existe  pas  d’indices 
d’autres  violences;  car  il  se  pourrait  que  cette  arme  eût  été  placée  dans  la  main 
après  le  meurtre  de  l’individu,  pour  faire  croire  à un  suicide  ou  pour  induire  en 
erreur  sur  la  véritable  cause  de  la  mort. 

Si  l’on  ignore  encore  quel  est  l’individu  dont  on  a trouvé  le  cadavre,  il  faut 
d’abord,  s’il  est  sali  par  du  sang  ou  de  la  boue,  le  nettoyer  avec  soin;  puis  on 
mesure  sa  longueur;  et,  comme  un  corps  étendu  horizontalement  paraît  toujours 
plus  grand  qu’il  ne  l’est  en  réalilé,  il  ne  faut  pas  juger  de  sa  longueur  à vue 
d’œil;  il  faut  étendre  complètement  le  cadavre,  tracer  sur  le  sol,  ou  sur  la  table 
sur  laquelle  il  est  placé,  une  ligne  correspondant  au  vertex  et  une  autre  corres- 
pondant à la  plante  des  pieds,  et  mesurer  l’intervalle  de  ces  deux  lignes.  On  note 
ensuite  l’âge  présumé  de  l’individu,  le  degré  d’embonpoint  ou  de  maigreur,  le 
développement  plus  ou  moins  prononcé  du  système  musculaire,  la  couleur,  la 
quantité  et  la  longueur  des  cheveux,  l’état  des  dents,  l’absence  d’une  ou  de  plu- 
sieurs d’entre  elles,  les  difformités  naturelles  ou  accidentelles,  les  signes  ou 
taches  de  naissance,  les  cicatrices  de  blessures  ou  d’abcès  scrofuleux;  en  un  mot, 
on  s attache  a prendre  un  signalement  bien  circonstancié,  on  mentionne  jusqu’aux 
moindres  particularités,  car  souvent  la  plus  insignifiante  en  apparence  conduit 
à reconnaître  la  victime  et,  par  suite,  le  meurtrier.  Ainsi  une  forte  dépression 
du  sternum  indique  assez  ordinairement  un  ouvrier  qui  appuie  habituellement 
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contre  sa  poitrine  quelque  outil  tic  sa  profession  (tel  serait,  par  exemple,  un 
corilonnier  on  un  tourneur);  répaississeincnt  du  tissu  cutané  de  la  paume  de  la 
main  indi(|ue  un  artisan  qui  manie  habituellement  des  outils  lourds  et  durs;  les 
durillons  et  les  nombreuses  pi([ùres  de  répiderme  des  deux  premiers  doigts  de 
la  main  droite  indi(picnt  un  ouvrier  ou  une  ouvrière  occupés  de  travaux  d’ai- 
guille, etc.  L’existence  d’un  cautère  au  bras  gauche  a permis  d’établir  avec  certi- 
tude l’identité  de  la  femme  Gillet,  assassinée  par  llarré  et  Lebiez,  en  mars  1877, 
alors  que  les  experts  n’avaient  encore  pu  examiner  que  les  deux  bras  et  les  deux 
cuisses,  la  tète  et  le  tronc  n’ayant  été  retrouvés  que  plus  tard.  Les  assassins 
avaient  négligé  de  faire  disparaître  celte  marque  distinctive;  le  cautère  était 
encore  recouvert  d’une  feuille  de  lierre,  et  dans  une  perquisition  faite  au  loge- 
ment de  la  femme  Gillet  récemment  disparue,  on  retrouva  une  provision  de 
feuilles  toutes  semblables  par  leurs  dimensions.  Lors  même  que  l’on  trouverait 
sur  l’individu  homicidé  des  papiers  qui  sembleraient  fournir  sur  sa  personne  les 
renseignements  les  plus  positifs,  il  n’en  faudrait  pas  moins  relever  avec  la  plus 
grande  attention  tout  ce  qui  peut  constater  l’identité  ; car  peut-être  ces  papiers 
ne  sont-ils  pas  les  siens,  et  n’ont-ils  été  placés  sur  lui  que  pour  donner  le  change. 

S’il  existe  des  blessures,  on  en  compare  la  forme  et  les  dimensions  avec  celles 
de  l’instrument  que  l’on  présume  avoir  servi  à accomplir  l’attentat,  et  l’on 
constate,  autant  que  possible,  sur  la  place  même  où  le  cadavre  aura  été  trouvé, 
et  avant  de  le  changer  de  position,  le  siège,  la  direction,  l’étendue  apparente 
des  diverses  lésions,  afin  d’éviter  les  changements  que  le  transport  ne  peut  man- 
quer d’occasionner  dans  les  rapports  des  parties  et  même  des  tissus  lésés.  Si, 
par  exemple,  la  mort  a été  le  résultat  de  la  section  de  la  partie  antérieure  du 
cou,  il  est  essentiel  de  décrire  avec  les  plus  grands  détails  les  parties  intéressées, 
d’indiquer  précisément  si  la  direction  de  la  plaie  est  exactement  transversale,  ou 
si  elle  remonte  de  l’un  ou  de  l’autre  côté,  si  les  bords  sont  nets  et  sans  hachures, 
ou  au  contraire  tailladés,  et,  dans  ce  dernier  cas,  combien  d’entailles,  de 
hachures,  ils  présentent.  C'est  à l’aide  de  ces  remarques  que  l’on  arrive  à savoir 
s’il  y a eu  homicide,  quel  a dû  être  l’instrument  du  crime,  dans  quel  sens  il  a été 
dirigé,  combien  de  coups  ont  été  portés,  etc. 

On  aura  toujours  soin  d’énoncer,  mais  d’une  manière  dubitative,  si  les  lésions 
observées  paraissent  produites  par  un  instrument  piquant,  tranchant  ou  conton- 
dant; et,  dans  ce  dernier  cas  surtout,  quelle  paraît  être  la  forme  de  l’instrument 
meurtrier.  On  dira  s’il  existe  quelques  traces  d’une  lutte  plus  ou  moins  opiniâtre. 
Il  peut  arriver,  par  exemple,  que  tlans  le  voisinage  se  trouvent  des  objets  ren- 
versés ou  en  désordre,  que  le  sol  ait  été  foulé  en  diverses  places,  que  l’on  trouve 
en  divers  endroits  du  sang,  des  cheveux  ou  des  lambeaux  de  vêtements  arrachés. 
On  devra  aussi  examiner  la  figure,  la  physionomie  du  cadavre;  car,  selon  l’ob- 
servation judicieuse  de  M.  Devergie,  la  figure  d’un  individu  qui  succombe  à une 
mort  violente  conserve  presque  toujours  l’expression  des  sensations  <pi  il  a 


éprouvées  dans  les  derniers  instants  de  son  existence. 

Le  cadavre  ayant  été  ensuite  transporté,  s’il  est  besoin,  dans  un  lieu  plus  con- 
venable, avec  les  précautions  indiquées  précédemment  (page  4^2),  on  procède 
d’abord  à un  examen  plus  approfondi  de  toutes  les  lésions  dont  1 existence  a déjà 
été  signalée.  On  décrit,  jusque  dans  les  moindres  détails,  les  excoriations,  les 
plaies*^  les  ecchymoses.  On  fait  aussi  mention  des  lividités  cadavériques;  et, 
comme  les  assistants  sont  ordinairement  disposés  à les  prendre  pour  des  indices 
de  violences  exercées  sur  l’individu,  il  est  important  de  prévenir  ou  d’arrêter 
des  proiios  mal  fondés,  en  coupant  à l’endroit  de  ces  lividités  une  lame  mince 
des  téguments,  et  en  démontrant  qu’il  n’y  a pas  de  sang  épanche  ni  intiltre. 
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mais  «ne  simple  stase  du  sang  dans  les  vaisseaux  capillaires.  On  recherclje  ensuite 
s’il  n’v  a pas  aux  membres  de  Iractures,  de  luxations,  de  lésions  ^ascula^cs,  si 
les  oreilles,  le  nez,  la  bouche,  ne  contiennent  pas  de  corps  etrangers;  si  le  cou 

ne  nrésente  ni  excoriations  ni  ecchymoses. 

Si  le  cadavre  est  du  sexe  féminin,  on  indique  le  volume  des  seins,  on  presse 
le  mamelon  pour  voir  s’il  n’en  découle  point  du  lait  ou  un  lluide  laiteux;  on 
observe  la  forme,  le  volume,  la  tension  ou  la  souplesse,  et  le  degré  de  flaccidité 
de  l’abdomen,  ses  rides  et  ses  vergetures  (s’il  en  existe)  ; on  recherche  s’il  y a 
quelque  apparence  d’accouchement  plus  ou  moins  récent  ou  ancien. 

Oiiel  que  soit  le  sexe,  l’examen  des  organes  génitaux  et  de  l’anus  ne  doit  pas 
être  négligé.  Peut-être  a-t-il  existé  entre  le  meurtrier  et  sa  victime  des  rapports 
contre  nature,  et  l’examen  de  l’anus  peut  déceler  ces  rapports  et  mettre  sur  les 
traces  du  coupable,  comme  M.  Biessy  en  a rapporté  un  exemple.  1)  auties  fois  des 
symptômes  de  maladie  vénérienne  trouvés  sur  ces  organes  peuvent  éclairer  la, jus- 
tice, ou  bien  encore  il  peut  arriver  qu’un  examen  attentif  delà  vulve  lasse  recon- 
naître des  blessures  d’abord  inaperçues  et  quehpiefois  mortelles  (voy.  pageDlb). 

Un  fait  rapporté  par  M.  Devergie  prouve  combien  il  est  important  que  les 
experts  fassent  avec  la  plus  grande  attention  l’examen  des  ouvertures  naturelles. 
Un  jeune  homme  s’était  sufcidé  d’un  coup  de  pistolet;  il  avait  placé  le  bout  du 
canon  dans  sa  bouche;  la  halle  était  restée  dans  le  crîlne,  et,  le  pistolet  ayant  été 
sans  doute  repoussé  par  l’explosion,  les  mâchoires  s’étaient  rapprochées  dans 
leur  position  naturelle.  Au  dehors,  aucune  trace  ni  de  la  poudre  ni  du  projec- 
tile : les  dents  étaient  blanches,  les  lèvres  intactes,  la  physionomie  calme.  Il 
fallait  écarter  fortement  les  m;\cboires  pour  voir  la  blessure  qui  avait  causé  la 
mort;  et  peut-être,  comme  le  remarque  M.  Devergie,  si  ce  cadavre  avait  été 
trouvé  sur  la  voie  publique  sans  qu’on  eût  aucun  indice  sur  le  fait  du  suicide,  le 
médecin  appelé  à constater  le  geni’e  de  mort  n’eùt-il  pas  songé  à rechercher  ainsi 
dans  la  bouche  une  blessure  que  rien  ii’iiidiquait  extérieurement. 

Les  experts  procèdent  ensuite  à l’examen  des  organes  internes,  en  commen- 
çant par  celle  des  cavités  splanchniques  sur  la(|uellc  les  lésions  appellent  plus 
particulièrement  leur  attention.  Ainsi,  lors{(u’il  existe  une  forte  contusion,  une 
plaie  ou  une  fracture  au  crâne,  c’est  sur  cette  partie  qu’ils  portent  d’abord  leurs 
investigations.  S’il  y a une  plaie  à la  région  cervicale  antérieure  ou  quehpie  appa- 
rence de  strangulation,  c’est  par  l’examen  du  cou  et  des  organes  thoraciques 
qu’ils  commencent  l’autopsie.  C’est  par  l’examen  des  voies  digestives,  s’ils  soup- 
çonnent un  empoisonnement.  Mais  jamais  ils  ne  doivent  porter  le  scalpel  sur  une 
partie  quelconque  ou  déplacer  un  organe  avant  de  l’avoir  complètement  visité  : 
ainsi,  dans  le  cas  de  suspicion  d’empoisonnement,  avant  de  déplacer  le  pharynx 
et  l’oesophage,  il  faut  constater  si  le  cou  et  le  thorax  ne  présentent  aucune  lésion 
superficielle  ou  profonde,  et  dans  quel  état  sont  les  viscères  thoraciques. 

Existe-t-il  un  coup,  une  plaie  ou  une  fracture  au  crâne,  l’expert  décrit  d’abord 
tous  les  caractères  que  présentent  la  plaie  ou  la  contusion  ; puis,  s’il  y a quelque 
indice  de  fracture,  il  fait  aux  téguments  deux  incisions  en  croix,  une  de  la  bosse 
nasale  à la  protubérance  occipitale,  l’autre  de  l’une  à l’autre  oreille,  de  manière 
que  ces  incisions  se  rencontrent  sur  le  vertex,  en  ayant  soin  toutefois  de  les 
diriger  de  manière  à passer  à quehiue  distance  du  siège  de  la  lésion.  Il  renverse 
ensuite,  en  les  disséquant,  les  quatre  lambeaux,  nt constate  s’il  n’existe  pas  une 
infiltration  ou  un  épanchement  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  ou  si  le  péri- 
crane  n’est  pas  dans  (pielques  points  détaché  de  la  surface  des  os.  La  voûte 
osseuse  étant  ainsi  mise  à découvert,  il  décrit  les  fractures  ([ui  peuvent  exister, 
en  indiquant  le  nombre,  la  largeur  et  la  direction  des  moindres  fêlures.  Lorsqu’il 
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y il  quelque  doute  si  une  trace  linéaire  est 


rottemeiit,  et  dessinera,  pour  ainsi  dire,  tout  le  trajet  de  la  lésion 


Api  es  cet  examen  extérieur,  on  ouvre  le 


U IX  . ' crâne,  et  nous  indiipierons  nlus  lias 

e piocedé  comnnmcracril  suivi  poiir  celle  o|iéralion  ; mais  il  est  évi.lem  „ue 

BiSlièrel’nr''' ^ " P''0'''5'I'S 'luel'IiiM  modilicalioris 

particulièies  poui  ménager  les  os  qui  seraient  le  sicire  de  blessures 


n . ■ - - qui  seraient  le  siege  de  blessures. 

en  constate  si  la  dure-mère 

m est  détacliee  dans  les  points  correspondant  aux  lésions  externes  ; s’il  se  trouve 
i U sang  épanché  entre  elle  et  l’os,  ou  si  son  décollement  paraît  être  l’etret  de  la 
commotion;  si  les  vaisseaux  sont  injectés;  si  elle  présente  les  traces  d’une 
inllammation  P us  ou  moins  vive  et  plus  on  moins  étendue.  Examinant  ensuite 
a masse  encéphalique,  on  décrit  avec  soin  les  ecchymoses,  les  infiltrations  san- 
guines, les  épanchements  qu’elle  peut  présenter. 

Hors  le  cas  de  blessures  au  crâne,  et  lorsqu’on  n’a  pas  de  motif  particulier 
pour  diriger  ses  recherches  sur  telle  cavité  plutôt  que  sur  telle  autre,  on  com- 
mence ordinairement  par  faire  sur  le  milieu  de  la  lèvre  inférieure  une  incision 
que  I on  prolonge  jusqu  a la  partie  inférieure  du  cou;  on  scie  dans  sa  partie 
moyenne  l’os  maxillaire  mis  cà  nu,  et  l’on  détache  les  branches  de  cet  os  des  par- 
ties charnues  qui  empêcheraient  de  les  renverser  à droite  et  à gauche,  pour 
découvrir  le  larynx,  la  trachée-artère,  l’oesopliage  et  les  gros  vaisseaux. 

On  pratique,  à la  partie  antérieure  inférieure  du  cou,  une  autre  section  trans- 


qui  passe 

côtes,  et  qui  finit  sur  le  côté  de  l'abdomen  ; on  coupe  par  un  trait  de  scie,  de 
chaque  côté,  la  clavicule  et  les  côtes,  et  l’on  renverse  de  haut  en  bas  le  sternum, 
en  ayant  soin  de  détacher  peu  à peu  le  tissu  cellulaire  sous-jacent,  sans  ouvrir 
les  veines  sous-clavières.  Le  cœur  et  les  poumons  étant  ainsi  mis  à nu,  on 
constate  leur  état  en  commençant  par  le  creur  et  les  gros  vaisseaux. 

On  coupe  ensuite  le  diaphragme  à son  insertion  à la  partie  antérieure  de  la 
poitrine  ; on  prolonge  jusqu’au  pubis  les  incisions  longitudinales  arrêtées  d’abord 
à la  hase  du  thorax,  et  l’on  renverse  jusque  sur  les  organes  génitaux  le  long 
segment  formé  par  le  sternum  et  la  paroi  antérieure  de  l’abdomen.  Tous  les 
viscères  se  trouvent  alors  à découvert,  et  on  les  examine  successivement,  en 
soulevant  à mesure  les  plus  superficiels  pour  voir  les  pins  profonds.  On  constate 
l’état  du  péritoine  et  du  grand  épiploon;  on  relève  le  bord  central  du  foie  pour 
examiner  sa  face  concave,  la  vésicule,  les  canaux  biliaires,  les  vaisseaux  et  une 
partie  de  la  surface  externe  de  l’estomac.  Déprimant  ensuite  ce  dernier  viscère 
avec  la  main,  on  le  range  à droite  pour  découvrir  la  rate,  on  soulève  et  l’on  incise 
l’épiploon  gastro-colique  pour  explorer  le  pancréas  et  la  face  postérieure  de  l’es- 
tomac; puis  on  le  renverse  de  bas  en  liant  pour  examiner  le  canal  intestinal  et 
le  mésentère.  On  ouvre  ensuite  l’estomac  pour  reconnaître  l’état  de  la  surface 
interne,  qu’il  importe  de  décrire  avec  le  plus  grand  soin  (l),  et  l’on  prolonge 


(l,i  Voyez  jiliis  loin,  an  i-liaiiilro  on  nous  traiterons  île  l'aulopsie  des  individus  empoisonnés, 
les  divers  états  patliologiques  qne  peut  présenter  la  membrane  ninqueuse  gastro-intestinale. 
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l’incision  dans  toute  rétendiie  du  canal  digestif;  enfin  on  examine  successive- 
ment les  reins,  la  vessie  et  les  organes  génitaux  internes. 

Pour  ouvrir  le  crâne,  on  fait  aux  téguments  deux  incisions  en  croix,  1 une 
d’avant  en  arrière  et  l’autre  de  droite  à gauclie,  se  rencontrant  sur  le  vertex;  on 
dissèque  les  (juatre  lambeaux  de  manière  à mettre  à découvert  toute  la  voûte 
osseuse;  on  trace  avec  la  pointe  d’un  couteau  une  ligne  qui,  du  milieu  de  1 os 
frontal,  un  peu  au-dessus  des  bosses  sourcilières,  se  prolonge  circulairement, 
en  passant  sur  l’occipital  un  peu  au-dessous  de  la  protubérance;  on  scie  ensuite 
les  os  dans  la  direction  de  cette  ligne,  qui  sert  en  quelque  sorte  de  conducteur, 
en  ayant  soin  que  la  scie  ne  pénètre  pas  trop  profondément  et  ne  blesse  pas  les 
méninges.  S’il  reste  quelques  portions  d’os  qui  n’aient  été  atteintes  par  la  scie 
que  dans  une  partie  de  leur  épaisseur,  on  les  détruit  en  plaçant  dans  la  rainure 
un  coin  ou  une  lame  de  couteau,  sur  laquelle  on  frappe  légèrement;  mais  il  faut, 
en  général,  s’abstenir  de  briser  le  crâne  avec  un  marteau,  qui  donne  à la  masse 
encéphalique  de  trop  fortes  secousses,  et  qui  produit  d’ailleurs  des  esquilles  par 
lesquelles  les  membranes  ou  la  substance  cérébrale  elle-même  peuvent  être 
lésées. 

Après  avoir  examiné  l’état  des  méninges,  on  incise  la  dure-mère  de  chaque 
côté  de  sa  grande  faux,  pour  voir  d’abord  la  face  supérieure  du  cerveau  ; puis 
on  coupe  la  faux  elle-même  près  de  son  insertion  à l’apophyse  crista-galli,  et  on 
la  renverse  en  arrière.  On  peut  alors  explorer  le  cerveau  sans  le  déplacer;  mais 
le  plus  souvent  on  l’enlève  avec  le  cervelet.  Dans  ce  dernier  cas,  on  renverse 
avec  précaution  cet  organe  en  arrière,  en  coupant  successivement  tous  les  nerfs 
à leur  origine;  on  enfonce  un  bistouri  dans  la  partie  supérieure  du  canal  rachi- 
dien, on  coupe  la  moelle  épinière,  et  l’on  retire  du  crâne  toute  la  masse  encépha- 
lique, qu’on  examine  couche  par  couche,  en  tenant  compte  et  du  sang  et  de  la 
sérosité  ([ui  se  sont  écoulés  dans  le  cours  de  l’opération  que  nous  venons  de 
décrire,  et  en  notant  avec  soin  le  siège  et  la  nature  des  lésions,  la  quantité  et  la 
nature  des  épanchements  que  l’on  a pu  rencontrer. 

Pour  prolonger  ensuite  l’exploration  jusque  dans  le  canal  rachidien,  on  enlève 
les  laisceaux  musculaires  qui  remplissent  les  gouttières  vertébrales  et  l’on  met  à 
nu  les  lames  des  vertèbres,  que  l’on  détache  ensuite  de  chaque  côté  par  un  trait 
de  scie. 

L’expert  doit  se  pénétrer  de  cette  idée  que  Vautopsie  judiciaire  diffère  de 
1 autopsie  patholoçjique.  La  première  doit  toujours  porter  sur  tous  les  organes, 
car  des  objections  pourraient  être  plus  tard  élevées  par  suite  de  l’oubli  de 
l examen  d un  des  viscères.  Dans  l’autopsie  pathologique,  le  médecin  connaît, 
en  général,  la  cause  de  la  mort,  et  ses  recherches,  en  conséquence,  peuvent  être 
limitées  aux  seules  parties  qui  l’intéressent  spécialement;  il  a,  en  outre,  la 
liberté  d enlever  les  organes  pour  les  étudier.  Dans  l’autopsie  judiciaire,  l’examen 
des  oiganes  iloit,  autant  que  possible,  être  pratiqué  sur  place,  et  s’il  est  néces- 
saire de  les  enlever,  il  ne  faut  le  faire  qu’après  avoir  exactement  décrit  leur 
situation  et  leur  aspect. 

Il  est  sans  doute  superllu  d’ajouter  que  l’ordre  et  les  procédés  que  nous  venons 
c indiquer  doivent  très-souvent  être  modifiés  suivant  le  genre  de  mort,  et,  dans 
le  cas  de  suicide  ou  d’homicide,  selon  le  siège  et  la  direction  des  blessures, 
i ous  exposerons  dans  les  chapitres  suivants  les  précautions  particulières 
qu  exigent  les  autopsies,  lorsqu’il  y a eu  strangulation,  submersion  ou  empoi- 

îioiiTirs^bleU\u^^^^^  l^ornerons  ici  â quelques  préceptes  généraux  sur  la  dissec- 

De  la  dissection,  des  blessures.  - Pour  qu’une  blessure  puisse  être  bien 
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apprcciéo,  il  raul  d’abord  décrire  iniiiulieusemeMt  son  siège,  ses  dimensions  sa 
direction  par  i-aiiporl  à l’axe  du  corps,  sa  proloiideur,  l’écarlement  de  ses 
lèvres,  leur  netlelé  ou  leur  irrégidarité,  leur  degré  de  tumélacliou  ou  d’engor- 
gemeut.  Ou  circonscrit  ensuile  le  siège  de  la  blessure,  au  moyen  d’une  incision 
prali(iuée  à 5 on  0 ccutiincires  de  distance  ; on  dissècpie  la  peau  dans  toute  la 
circoulereuce,  eu  se  rapprochant  peu  à peu  de  la  plaie.  Si  celle-ci  est  plus  pro- 
fonde, on  détache  les  muscles  superficiels,  en  procédant  toujours  de  la  circon- 
férence au  centre;  on  les  coupe  à peu  distance  de  la  plaie,  et  l’on  met  ainsi  à 


ment  qu’à  une  certaine  distance  de  la  blessure,  pour  conserver  les  rapports  des 
parties  entre  elles,  et  mieux  apprécier  le  trajet  du  corps  vulnérant  et  les  désor- 
dres intérieurs  qu’il  a produits. 

Les  sondes,  les  stylets,  dont  l’usage  peut  être  nécessaire  pour  explorer  une 
plaie  sur  un  blessé,  sont  presque  toujours  inutiles  dans  une  autopsie  cadavérique: 
leur  introduction  peut  produire  des  déchirures,  des  lésions,  que  l’on  ne  pourrait 
peut-être  plus  distinguer  ensuite  de  celles  résultant  de  la  blessure  elle-même. 

Précautions  à prendre  lorsque  raulopsie  est  terminée.  — Dès  que  leur  opé- 
ration est  terminée,  les  experts  doivent  remettre,  autant  que  possible,  toutes 
parties  dans  leur  situation  naturelle,  fermer  par  quelques  points  de  suture  les 
incisions  qu’ils  ont  faites  aux  parois  des  grandes  cavités,  laver  et  essuyer  le 
cadavre,  et  l’envelopper  dans  un  drap  qu’ils  cousent,  et  sur  lequel  est  apposé  le 
sceau  de  l’autorité  judiciaire,  afin  d’avoir  la  certitude  qu’il  ne  sera  fait  au  corps 
du  délit  aucun  changement,  aucune  altération.  Dans  cet  état,  le  cadavre  est 
déposé  dans  nn  cercueil  et  confié  à la  garde  de  l’autorité. 

Est-ü  toujours  indispensable  d'ouvrir  les  trois  cavités  splanchniques?  — Nous 
venons  de  voir  (page  533)  un  exemple  remar([uable  de  la  nécessité  d’explorer 
avec  le  plus  grand  soin  toutes  les  cavités,  toutes  les  ouvertures,  tous  les  organes, 
ceux  même  qui  ne  présentent,  au  premier  coup  d’œil,  aucun  indice  de  lésion. 
Mais,  lors  même  que  l’expert  a trouvé  dans  une  des  cavités  splanchniques  une 
cause  suffisante  de  mort,  il  ne  doit  jamais,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
s’en  tenir  à cette  première  découverte;  peut-être  l’examen  de  la  seconde  ou  de 
la  troisième  cavité  lui  fournira-t-il  des  preuves  plus  concluantes,  ou  fera-t-il 
naître  des  doutes  utiles.  Mais  surtoul,  si  par  oubli  ou  par  négligence  l’expert  a 
omis  d’ouvrir  une  cavité,  il  doit  bien  se  garder  de  relater  dans  son  rapport  l’état 
des  viscères  qu’elle  renferme,  lors  même  que  l’inspection  des  autres  cavités  et 
les  circonstances  de  la  mort  pourraient  faire  conjecturer  avec  une  sorte  de  certi- 
tude quel  doit  être  cet  étal.  Car,  d’une  part,  des  assertions  fondées  sur  de 
simples  présomptions  peuvent  être  erronées  et  avoir  les  suites  les  plus  funestes 
pour  l’accusé;  et,  d’une  autre  part,  elles  peuvent  tourner  à la  confusion  du 
médecin  ou  du  chirurgien. 

En  1816,  les  sieurs  D...  et  J...,  officiers  de  santé,  sont  appelés  pour  faire 
l’examen  juridique  du  cadavre  de  N’...,  meunier  dans  la  commune  de  P...,  lequel 
avait  été  trouvé  debout,  la  figure  appuyée  contre  la  pente  très-douce  de  la 
chaussée  de  son  étang,  les  pieds  enfoncés  de  six  pouces  dans  la  vase,  les  bras 
étendus,  le  chapeau  sur  la  tête,  et  seulement  recouvert  de  deux  ou  trois  pouces 
d'eau  {de).  Ces  experts  omettent  d’ouvrir  le  crâne  et  rapportent  néanmoins  qu’ds 
ont  trouvé  le  cerveau  engorgé.  Ce  cadavre  n’offrant  aucune  trace  de  violence 
extérieure,  il  était  naturef  de  conclure  que  la  submersion  avait  eu  lieu  par  acci- 
dent; mais  la  clameur  publique,  qui  ne  cherche  que  des  coupables,  dirige  des 
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soupçons  sur  le  sieur  H...,  voisin  et  ami  du  défunt.  Une  contre-visite  est 
ordonnée,  et  il  est  constaté  que  l’ouverture  du  crâne  n’a  pas  été  faite.  Les  pre- 
miers e.vperts  sont  traduits  devant  la  Cour  d’assises  du  département  d’Ille-et- 
Vilaine,  accusés  d’avoir  constaté  comme  vrai  un  fait  faux,  dans  un  procès- 
rerbal  qu’ils  rédigeaient  en  qualité  d'officiers  publics,  parce  qu'üs  avaient 
déclaré  qu’ouverlure  faite  du  cadavre  dont  ils  élaient  chargés  de  constater  l’état 
et  les  causes  de  mort,  ils  avaient  donné  une  attention  particulière  aux  vis- 
cères et  organes  de  la  tête,  ainsi  qu’au  cerveau,  qu'ils  avaient  trouvé  engorgé 
{extrait  de  l’acte  d'accusation).  Ils  furent  acquittés,  il  est  vrai;  il  était  d’ail- 
leurs douteux  que  des  experts  pussent  être  considérés  comme  des  officiers  pu- 
blics et  atteints  par  l’art.  146  du  Code  pénal  : le  sieur  H...  lui-même  fut 
reconnu  innocent;  mais  une  longue  détention  et  une  procédure  dispendieuse 
furent  le  résultat  de  l’oubli  du  principe  le  plus  simple  de  la  médecine  judi- 
ciaire. 

Üii  doit  procéder  à cet  examen  des  organes  intérieurs  lors  même  que  le 
cadavre  est  trouvé  mutilé  et  dépecé;  car  cette  mutilation  n’est  peut-être  qu’une 
des  circonstances  accessoires  du  crime;  peut-être  n’a-t-elle  eu  lieu  que  pour 
donner  le  change  sur  le  véritable  genre  de  mort.  C’est  ainsi  ((u’en  1832,  une 
tête  ayant  été  trouvée  dans  la  Seine  au  pont  de  la  Tournelle  (à  Paris),  un  tronc 
dans  l’égout  de  la  rue  de  la  lluchette,  et  deux  jambes  aussi  dans  la  Seine  près 
du  pont  Neuf,  et  toutes  ces  portions  de  coi-ps  ayant  été  reconnues  être  le  cadavre 
d’un  nommé  llamus,  la  mort  semblait  le  résultat  d’un  assassinat;  mais  (quoi(|ue 
sept  jours  se  fussent  écoulés  entre  le  jour  où  le  crime  avait  été  commis  et  celui 
où  eut  lieu  l’autopsie),  l’analyse  chimiciue  des  matières  liquides  contenues  dans 
l’estomac  constata  que  l’acide  cyanhydriciue  avait  été  mêlé  à l’eau-de-vie  que 
Kégey  avait  fait  boire  à sa  victime,  et  Régey  fut  condamné  comme  coupalde 
d’empoisonnement  suivi  d'assassinat. 

§ II.  — ■.csioiiN  qui  peiivoiK  «léierminer  Nubitcineiit  la  iiiori, 

cl  faire  croire,  «laiiM  ccrlaliu^  cas,  ù une  mori  violente. 

On  voit  Journellement  des  individus  jouissant  de  toutes  les  apparences  d’une 
santé  parlaite,  être  frappés  de  mort  subite  sur  la  voie  publique,  ou  au  milieu  de 
leur  lamille,  dans  des  circonstances  qui  excluent  toute  pensée  de  violences  : la 
plupart  du  temps  on  les  déclare  morts  d apoplexie,  comme  si  l’apoplexie  pou- 
vait seule  mettre  fin  instantanément  à la  vie  sans  maladie  et  sans  souffrance; 
tandis  (jue  la  mort  instantanée  est  le  plus  souvent  l’etTet  de  quelque  afiection 
interne,  jusque-là  méconnue,  d un  organe  essentiel  à la  vie;  qu’un  pareil  événe- 
ment sui  vienne  loin  de  tout  témoin,  c’est  encore  à l’apoplexie  que  l'homme 
de  l’art  et  l’autorité  civile  appelés  à la  levée  du  corps  imputent  d’ordinaire  le 
décès,  sans  en  rechercher  suffisamment  la  véritable  cause. 

M.  Devergie  a,  le  premier,  appelé  l’attention  sur  ces  morts  subites  : il  a constaté 
que  souvent  ce  n’est  pas  du  cerveau  que  part  le  coup  mortel,  et  adoptant  la  dis- 
tinction établie  par  Bichat,  dans  les  Recherches  sur  la  vie  et  la  mort,  il  admet 
que  les  morts  subites  par  le  cerveau  seul  sont  rares,  que  celles  par  le  cœur  seul 

sont  plus  rares  encore,  que  celles  par  lésion  des  poumons  seuls  sont  les  plus 
communes  de  toutes. 

1.  La  mort  subite  par  le  cerveau  peut  être  le  résultat  soit  d’un  afflux  rapide 
du  sang  dans  les  vaisseaux  de  rencéphale,  soit  d’un  brusque  épanchement  de 
sang  dans  le  parenchyme  de  ce  viscère  : la  première  de  ces  lésions  s’appelle  la 
congestion  cerebrale,  elle  est  rare  au  point  de  vue  de  la  mort;  — la  seconde. 
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'nlhnmeul  ph.s  commuiio  à ce  point  de  vue,  est  rJiéinorrlia}.ie  cérébrale  m. 
conime  ou  dit  vulgairement,  rapoplexie.  ’ 


;\u 


n.ilien  r/'  ' inopiné/Tient  un  sujet  a. 

milieu  de  la  saute  appareille,  il  va  de  soi  que  nous  éliminerons  ces  commslions 

phL'‘rnmins  îo  i"  ""''f circulation  en  retour,  accident  d’une  durée 

La  congestion  active  simple  est  un  pliénomcne  très-commun  : une  fraveur 
une  inquiétude  meme,  en  nu  mot  une  émotion  morale  ipielconque  la  provoque’ 

Vi,l  {V  u-  " ® passagère;  chez  le  vieillard  et  chez  Pindi- 

n.n  M maladies,  cette  poussée  peut  suffire  à arrêter  hrusque- 

nent  les  fonctions  cérébrales  et  à causer  la  mort  par  syncope.  On  trouve  à l’au- 
opsie  des  arborisations  vasculaires  siégeant  soit  dans  le  cerveau,  soit  dans  ses 
enveloppes;  les  ventricules  contiennent  souvent  de  la  sérosité,  et  les  sinus  sont 
plus  ou  moins  distendus,  mais  le  tissu  encéphalique  n’est  jamais  le  siège  d’un 
epancliement.  Ce  sont  là  des  lésions  tellement  exceptionnelles  comme  causes  de 
mort,  que  quand  1 expert  les  rencontre,  il  ne  s’en  contente  qu’après  avoir  vaine- 
ment cherché  ailleurs  une  cause  plus  probable. 

A côté  de  la  congestion  cérébrale  nous  devons  signaler  l’anémie  cérébrale  qui, 
poussée  à l’extrême,  peut  être,  dans  certaines  circonstances,  une  cause  efficiente 
de  décès.  Dans  la  convalescence  d’une  longue  maladie,  un  individu  se  levant 
pour  la  première  fois  peut  être  pris  de  vertiges  et  mourir  subitement.  Ce  qu’on 
trouve  à 1 autopsie  n’est  guère  plus  caractéristique  que  dans  les  cas  de  conges- 
tion : les  troubles  fonctionnels  de  la  circulation  laissent  peu  de  traces,  et  nous 
devons  avouer  que,  dans  l’état  actuel  de  la  science,  les  observateurs  ne  s’en- 
tendent pas  encore  bien  sur  la  réalité  des  causes  que  l’on  rapporte  soit  à la  con- 
gestion, soit  à l’anémie  de  l’organe  nerveux  central. 

Un  accident  autrement  facile  à reconnaître,  c’est  l’hémorrhagie  cérébrale,  ou 
1 apoplexie.  Tandis  que  la  congestion,  cause  de  mort,  porte  toujours  sur  les  deux 
hémisphères  à la  fois,  l’Iiémorrliagie  est  toujours  localisée  en  un  seul  hémi- 
sphère, et  quand  la  mort  n’est  pas  Utiéralement  instantanée,  on  peut  diagnosti- 
quer l’accident  par  la  paralysie  des  membres  et  de  la  face  par  e.xemple.  La  cause 
occasionnelle  est  le  plus  souvent  une  congestion  cérébrale,  mais  la  cause  effi- 
ciente réside  dans  un  état  pathologique  antérieur  des  vaisseaux.  C’est  aux  belles 
recherches  de  MM.  Charcot  et  Bouchard  que  nous  devons  de  savoir  que  l’hémor- 
rhagie cérébrale  se  fait  toujours  par  la  rupture  de  petites  dilatations  qui  défor- 
ment les  petits  vaisseaux,  dilat  liions  connues  aujourd’hui  sous  le  nom  ù'ané- 
vrysmes  milliaires.  Ces  foyers  d’apoplexie  siègent  dans  la  substance  cérébrale, 
et  particulièrement  dans  les  couches  optiques  et  les  corps  striés;  ils  siègent  éga- 
lement dans  les  méninges  : dans  tous  les  cas,  la  substance  du  cerveau  est 
constamment  dissociée.  L’étendue  des  hémorrhagies  et  leur  siège  sont  à consi- 
dérer quand  on  cherche  la  cause  du  décès.  Les  vieillards  ont  souvent  de  petites 
hémorrhagies  qui  n’entraînent  pas  la  mort  et  qui  sont  considérées  comme  de 
simples  attaques,  comme  on  dit.  Une  hémorrhagie  étendue,  ou  une  hémorrhagie 
peu  étendue,  mais  siégeant  au  voisinage  du  bulbe  rachidien,  explique  seule  la 
mort  dans  les  cas  de  décès  subit  soumis  à l’appréciation  du  médecin-légiste. 

11.  La  mort  subite  par  les  poumons  peut  être  l’ebet  d’une  congestion  sanguine 
instantanée,  d’abord  dans  le  système  capillaire,  puis  dans  les  gros  vaisseaux.  De 
là  une  multitude  d’arborisations  capillaires  dessinées  sur  la  surface  violacée  ou 
ardoisée  de  ces  organes,  se  prolongeant  sur  la  surface  muqueuse  des  ramifica- 
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lions  i)ronchiques  et  de  la  trachée.  De  là  aussi  la  couleur  rouge  que  présente  le 
parenchyme  pulmonaire  lorsqu’on  l’incise,  couleur  d’autant  plus  foncée  que  1 on 
prolonge  l’incision  vers  la  partie  la  plus  profonde  et  la  plus  déclive;  de  là  I écou- 
lement plus  abondant  d’un  sang  noir  et  épais,  à mesure  qu’on  divise  des  vais- 
seaux plus  profondément  situés.  Celte  coloration  et  cet  état  de  plénitude  des 
vaisseaux  sont  les  deux  caiaclcres  essentiels  de  la  congestion  pulmonaire,  acci- 
dent qui  arrive  quelquefois  avec  une  telle  rapidité,  que  les  individus  qui  en  sont 
frappés  tombent  brusquement,  et  que  les  contusions  et  les  excoriations  résultant 
de  leur  chute  peuvent  faire  croire  qu’ils  ont  été  victimes  de  quelque  violence. 

Par  suite  de  cet  arrêt  de  la  circulation  dans  les  poumons,  l’artère  pulmonaire, 
les  cavités  droites  du  cœur  et  les  veines  caves  sont  gorgés  d’un  sang  noir  et 
liquide,  tandis  que  les  veines  pulmonaires,  les  cavités  gauches  et  l’aorte  sont 
vides  ou  ne  contiennent  qu’une  petite  quantité  d’un  sang  épais.  — La  circulation 
s’est  également  arrêtée  dans  le  système  capillaire  des  autres  organes.  Si  le  siège 
primitif  de  la  congestion  s’est  borné  aux  poumons,  les  membranes  et  la  sub- 
stance du  cerveau  ne  présentent  que  de  faibles  traces  d’injection  ; mais  si, 
comme  cela  arrive  fréquemment,  elle  s’est  opérée  dans  les  poumons  et  au 
cerveau,  les  vaisseaux  de  ce  dernier  organe  sont  gorgés  de  sang,  et  sa  surface 
présente  une  sorte  de  pointillé  correspondant  aux  extrémités  des  vaisseaux  capil- 
laires injectés. 

Une  cause  assez  fréquente  de  mort  subite,  surtout  chez  les  sujets  jeunes  et 
sanguins,  c’est  Vapoplexie  pulmonaire,  bien  étudiée  depuis  quelques  années  et 
que  l’on  a sans  doute  méconnue  dans  un  grand  nombre  de  cas  relatés  sous  la 
rubrique  de  congestion  pulmonaire.  L’apoplexie  pulmonaire  s’accompagne  d’ail- 
leurs de  tout  l’appareil  congestif  que  nous  venons  de  décrire. 

Un  emphysème  produit  par  l’inliltration  de  l’air  dans  le  tissu  cellulaire  inter- 
posé entre  les  vésicules  et  entre  les  lobes  du  poumon  peut  être  aussi  une  cause 
de  mort  subite,  en  faisant  instantanément  obstacle  à la  respiration.  Lors  de 
l’autopsie,  on  trouve  les  poumons  plus  volumineux  que  dans  l’état  normal,  et  ils 
ne  s’allaissent  pas  lors  de  l’ouverture  du  thorax.  Souvent  leur  surface  présente 
des  bosselures  ou  des  plaques  demi-transparentes  produites  par  le  tissu  cellu- 
laire que  l’air  a distendu,  et,  comprimés  entre  les  doigts,  ils  donnent  une  cré- 
pitation bien  différente  de  celle  d’un  poumon  sain.  « Quand,  en  l’absence  de 
toute  autre  lésion  organique  de  nature  à rendre  compte  de  la  mort,  on  trouve 
ainsi  chez  un  individu  mort  subitement  un  emphysème  pulmonaire  très-déve- 
loppê,  il  faut  prendre  en  grande  considération  l’état  du  sang;  s’il  est  noirâtre, 
liquide  et  comme  huileux,  c’est  un  grand  motif  pour  croire  que  la  mort  est  due 
à i’apoplexie  produite  par  l’emphysème.  » 

II (.  Lorsque  la  mort  subite  résulte  d’une  lésion  du  cœur,  elle  a son  siège  dans 
les  cavités  droites  ou  dans  les  cavités  gauches,  ou  bien  l’action  totale  de  cet 
organe  a été  subitement  suspendue.  La  mort  subite  par  le  cœur  droit,  en  dehors 
de  toute  action  traumatique,  est  extrêmement  rare;  et  ce  n’est  pas  à celle  idée 
exceptionnelle  que  doit  s’arrêter  l’esprit  de  l’expert.  La  mort  par  le  cœur  gauche 
infiniment  plus  fréquente  : les  anévrysmes  propres  du  cœur, 
iionl  .\1.  1 elvet  a fait  récemment  une  étude  intéressante  (thèses  de  Paris,  1867), 
e es  anevijsnacs  aortiques,  inlinimenl  plus  fréquents,  amènent  par  leur  rup- 
ure  une  cessation  immédiate  de  la  vie.  Mais  il  arrive  aussi,  dit  M.  Devergie,  que 
a mort  a lieu  par  la  totalité  du  cœur,  sans  déchirure  : la  circulation  cesse  tout 
a coup  et  partout  à la  fois;  rien  n’est  changé  dans  l’état  anatomique  relatif  des 
i iveis  organes,  chacun  d eux  reste  avec  la  quantité  de  sang  qu’il  doit  naturelle- 
ment contenir.  Mais  la  dilatation  des  cavités  et  la  dégénére.scence  graisseuse  des 
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parois  iiuliquenl  que  depuis  longtemps  raclivité  l'oiictiomielle  de  l’organe  était 
diminuée.  Getle  altération,  admirablement  décrite  par  M.  Jleau  et  rapportée  à 
Vasystolie,  est  rarement  idiopathique;  elle  accompagne  surtout  les  afl'ections 
graves  des  orifices  cardiaques  à leur  période  ultime.  Quand  elle  existe  seule,  on 
trouve,  proportions  gardées,  autant  de  sang  dans  les  cavités  droites  que  dans  les 
cavités  gauches  du  cœur;  les  troues  artériels  comme  les  troncs  veineux,  le 
parenchyme  pulmonaire  comme  celui  deS  centres  nerveux,  soûl  à peu  près  dans 
l’état  normal.  C’est  précisément,  ajoute  M.  Devergic,  cette  absence  de  conges- 
tion, cet  état  normal  de  tous  les  organes,  celle  répartition  du  sang  en  quantité  à 
peu  près  égale  dans  les  cavités  droites  et  gauches  du  cœur,  qui  caractérisent  la 
mort  subite  par  syncope...  Ne  recevant  plus  du  cœ'ur  son  excitant  naturel,  l’ac- 
tion cérébrale  est  anéantie  et  avec  elle  cessent  le  sentiment,  le  mouvement,  les 
phénomènes  respiratoires.  C’est  sans  doute  cette  mort  subite  par  syncope  que 
les  auteurs  ont  assimilée  à une  apoplexie,  sous  le  nom  ^'apoplexie  nerveuse. 

C’est  un  fait  aujourd’hui  démontré  (|ue  des  caillots  sanguins  développés  dans 
les  veines  des  extrémités  peuvent  se  détacher  et  migrer  vers  le  centre  circula- 
toire. Ces  caillots  migraleurs,  ou  embolies,  arriventpar  les  veines  dans  les  cavités 
droites  du  cœur  et  sont  projetés  dans  le  poumon  par  l’artère  pulmonaire,  qu’ils 
oblitèrent  à une  hauteur  variable  suivant  leur  volume,  et  amènent  la  cessation 
brusque  des  phénomènes  respiratoires.  Suivant  l’étendue  du  champ  respiratoire 
supprimé,  on  observe  la  mort  subite  ou  des  phénomènes  graves  qui  la  simulent 
d’abord  quelquefois.  C’est  surtout  chez  les  vieillards,  chez  les  sujets  variqueux, 
qui  viennent  de  subir  une  opération  aux  membres,  et  surtout  aux  membi’es  infé- 
rieurs, ou  chez  ceux  qui  viennent  d’être  immobilisés  par  le  traitement  d’une 
fracture,  que  celte  redoutable  terminaison  est  imminente. 

Nous  devons  signaler  également  ici  un  état  morbide  d’autant  plus  important  à 
connaître,  qu'il  n’offre  aucune  lésion  constante,  et  que  les  signes  qui  accompa- 
gnent sa  foudroyante  apparition  semblent  devoir  se  rapporter  à un  empoisonne- 
ment; nous  voulons  parler  de  Vangine  de  poitrine  : douleur  extrêmement  vive 
dans  la  région  du  cœ.ur;  apparition  inattendue,  survenant  souvent  à la  suite 
d’émotions  vives  et  parfois  sans  cause  appréciable;  paroxysmes,  sidération  com- 
plète du  sujet,  sans  que  la  respiration,  comme  l'a  démontré  Trousseau,  soit 
troublée  ; cessation  rapitle  de  l’accès  qui  dure  de  trente  secondes  à deux  minutes, 
et  amène  rarement  la  mort  lors  de  sa  première  venue  : tels  sont  les  signes  prin- 
cipaux d’une  aiïeclion  dont  M.  Jaccoud  a fait  récemment  {Dict.  de  méd.  et  de 
chir.  prat.,  art.  Angine)  une  brillante  desciiption,  et  (lue  ce  pathologiste  dis- 
tingué rapporte  à une  névralgie  des  plexus  nerveux  cardiaques.  L’examen  cada- 
vérique ne  donne  aucune  lésion  constante;  l’ossification  des  artères  coronaires 
n’est  pas  un  phénomène  absolu,  malgré  l’opinion  contraire  des  anatomo-patho- 
logistes anglais. 


g III.  — Comment  flistingncr  sur  un  cmlavre  les  lésions  faites  iienilant  la  »ie 
lie  celles  qui  seraient  postérieures  à la  mort  , et  ties  simples  pliénomènes 
eailavériqiies  ? 


[1  peut  arriver  que,  i)Our  faire  prendre  le  change  sur  le  moyen  employé  pât- 
eux pour  consommer  leur  crime,  des  assassins  produisent  sur  un  cadavre  des 
lésions  plus  apparentes  que  celles  qui  ont  réellement  donné  la  mort;  ou  bien 
qu’ils  agrandissent  et  déforment  les  plaies  pour  qu’on  ne  reconnaisse  P«s  qi>ej 
a été  l’instrument  meurtrier.  Quelquefois  encore  (comme  dans  les  nllaires 
Dautun,  25  févr.  1815;  Régey,  assassin  de  Ramus,  20  janv.  1833;  Lhuissier, 
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avril  1835;  Monlély,  4 mars  1843),  le  cadavre  de  la  victime  a été  dépecé,  et  le 
cliirurgieii’appelé  à faire  l’autopsie  doit  distinguer  soigneusement  et  signaler  les 
blessures  qui  ont  donné  la  mort,  et  les  divisions,  les  sections  qui  n’ont  été  faites 
que  sur  le  cadavre  pour  désarticuler  la  tête  et  les  membres.  11  arrive  aussi  quel- 
quefois que  le  cadavre,  ayant  été  précipité  dans  une  rivière,  dans  un  puits,  dans 
une  carrière  ou  dans  tout  autre  lieu  où  le  meurtrier  espérait  enfouir  le  corps  du 
délit,  a heurté  dans  sa  chute  contre  des  corps  vulnérants,  et  que  les  experts  ont 
à constater  quelles  ont  été  les  lésions  antérievres  à la  mort,  et  quelles  ont  été  les 
lésions  postérieures. 

Les  assassinats  suivis  du  dépeçage  du  corps  de  la  victime  se  sont  beaucoup 
multipliés  dans  ces  dernières  années.  11  suffit  de  rappeler  les  affaires  Aviiiain 
(1867),  Billoir  (1877),  Vitalis  (1877),  Barré  et  Lebiez  (1878).  Le  but  des  assas- 
sins, en  découpant  par  tronçons  le  cadavre,  est,  en  général,  d’empêcher  d’en 
reconnaître  l’identité  et  aussi  d’en  faciliter  le  transport.  Il  est  rare  cependant 
que  les  investigations  de  la  justice  n’arrivent  à déjouer  leurs  projets.  Nous  avons 
déjà  dit  que  la  simple  présence  d’un  cautère  sur  le  bras  de  la  femme  Gillet 
avait  permis,  dès  le  début  de  l’affaire  Barré  et  Lebiez,  d’établir  son  identité.  En 
outre,  la  précision  avec  laquelle  avaient  été  effectuées  les  désarticulations  des 
deux  bras  et  des  deux  cuisses,  indiquait  une  connaissance  tie  l’anatomie  qui  ne 
pouvait  guère  appartenir  qu’à  un  étudiant  en  médecine  ou  à un  médecin.  Aussi 
les  experts  avaient-ils  pu,  ilès  le  premier  moment,  signaler  cette  particularité, 
alors  qu’ils  n’avaient  entre  les  mains  que  les  membres  supérieurs  et  un  segment 
des  membres  inférieurs.  Le  lieu  dans  lequel  ces  restes  avaient  été  découverts 
(c’était  au  voisinage  de  l’amphithéâtre  de  Clamart)  avait  môme  fait  supposer  un 
instant  qu’il  s’agissait  de  débris  de  cadavre  ayant  servi  aux  dissections.  .Mais 
certaines  traces  de  violences  exercées  pendant  la  vie,  quelques  contusions  aux 
mains,  tirent  bien  vite  abandonner  cette  idée.  Le  tronc  et  la  tête  ne  furent  dé- 
couverts que  plus  tard,  enfermés  dans  une  malle  et  dans  un  état  de  décomposi- 
tion tel  que  les  traits  de  la  victime  n’étaient  plus  reconnaissables. 

Nous  avons  dit  (page  463)  que  les  effets  les  i)lus  ordinaires  d’une  contusion 
sont  le  gonflement  et  la  formation  d’une  ecchymose,  c’est-à-dire  l’extravasation 
du  sang  hors  des  vaisseaux  capillaires;  et  que  le  plus  ordinairement  ce  sang 
infiltré,  soit  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  soit  dans  le  tissu  propre  de  la 
peau,  y détermine  une  coloration  particulière.  Cette  coloration  ne  laisse  aucun 
doute  lorsque  la  contusion  date  de  deux  ou  trois  jours  avant  la  mort;  la  dif- 
ficulté est  de  distinguer  la  lésion  qui  daterait  dos  derniers  instants  de  la  vie. 
Bans  ce  deinier  cas,  la  densité  et  la  renitence  de  la  portion  des  téguments 
dans  laquelle  le  sang  s’est  incorporé,  et  la  coagulation  de  ce  fluide,  consti- 
tuent des  caractères  essentiels;  car,  lorsque  la  contusion  est  postérieure  à la 
mort,  il  peut  bien  y avoir  un  peu  de  gonfiement  et  une  coloration  analogue  à 
celle  que  produit  sur  les  tissus  vivants  un  coup  donné  avec  un  peu  de  violence- 
mais  le  sang,  au  lieu  d être  infiltré  dans  le  derme  et  coagulé,  ne  forme  qu’une 
couche  mince  et  fluide,  et  la  peau  reste  molle  et  flasque.  Encore  supposons- 
nous  ICI  que  la  contusion  a eu  lieu  dans  les  deux  ou  trois  premières  heures  de 
la  mort;  car  plus  fard  l’action  du  corps  contondant  ne  produirait  sur  la  peau 
que  la  secheresse  et  l’aspect  du  parchemin. 

Ainsi  lorsque  l’on  rencontre  une  tumeur  violacée,  soit  rénitenle,  soit  fluc- 
tuante, mais  élastique;  lorsque  le  derme,  incisé,  se  trouve  infiltré  de  sam-- 
dans  toute  son  épaisseur,  que  les  aréoles  du  tissu  cellulaire  en  sont  remplies"' 
ou  que  ce  fluide  est  contenu  en  un  foyer,  mais  que  dans  l’un  ou  l’autre  cas  il 
est  dense,  épais,  coagulé,  i!  y a presque  certitude  que  ces  lésions  ont  été 
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pendnnf,  la  vie.  - Si,  daiis  une  région  où  se  Irouve  une  grande  épaisseur  de 
parties  molles,  se  présente,  au  lieu  d’une  tumeur,  une  tache  uriil'ormémenl 
violacée,  avec  înfiUration  samiume  dans  loule  l'épaisseur  du  derme  et  dans  le 
tissu  cellulaire  sous-jacent,  il  y a encore  prohabililé  que  les  violences  ont  eu 
heu  peudaut  la  vie.  — Si,  au  contraire,  sur  une  partie  peu  charnue,  la  peau 
présente  cette  coloration  violacée  bien  connue  dans  les  amphithéâtres  d’anato- 
mie, sans  gonfiement  ou  avec  gonflement  à peine  apparent,  mou  et  sans  réni- 
tence; si  le  derme,  incisé,  n’a  qu’une  épaisseur  naturelle,  sans  injection  san 
guine;  si  le  sang  infiltré  dans  le  tissu  cellulaire,  ou  renfermé  en  un  foyer,  e 
liquide  et  s écoule  aussitôt,  on  peut  en  conclure  que  la  lésion  est  postérieure  à 
la  mort. 

LiQ-s  plaies  obseivees  sur  un  cadavre  offrent  quelquefois  la  môme  incertitude 
que  les  contusions.  Nous  avons  dit  (page  409)  que  toute  plaie  faite  sur  un  indi- 
vidu vivant  a ses  lèvres  saignantes  et  plus  ou  moins  écartées,  selon  l’étendue  de 
la  plaie,  le  degie  de  contiactilite  des  tissus  divises  et  le  siégé  ou  la  direction  de 
la  solution  de  continuité;  qu’en  général  cet  écartement,  dû  à la  rétraction  de  la 
peau  et  du  tissu  musculaire,  est  plus  grand  au  crâne  et  aux  membres  qu’au 
tronc,  et  dans  les  plaies  transversales  que  dans  celles  qui  ont  une  direction  pa- 
rallèle au  membre  blessé  ; que  si  la  plaie  a peu  d’étendue,  ses  lèvres,  peu  écar- 
tée.s,  sont  souvent  agglutinées  tout  de  suite  par  le  sang  qui  se  coagule  entre  elles; 
que,  dans  le  cas  contraire,  la  plaie  devient,  au  bout  île  quelques  heures,  le  siège 
de  rougeur,  de  tuméfaction,  d’un  commencement  d’inflammation  adhésive  ou 
suppurative.  Nous  avons  même  insisté  sur  les  caractères  histologiques  d’exsu- 
dation plastique,  signalés  par  Billroth,  et  qui  permettent  au  médecin-expert  de 
suivre  avec  toute  la  précision  compatible  avec  les  recherches  médico-légales, 
l'état  d’une  blessure,  pour  ainsi  dire,  jour  par  jour.  Dans  les  cas  même  où  cette 
précision  n’est  pas  possible,  et  où  le  médecin  doit  décider  si  la  division  des 
tissus  a précédé  la  mort  ou  l’a  suivie,  les  développements  dans  lesquels  nous 
sommes  entrés  permettent  de  répondre  avec  certitude.  — Au  contraire,  toute 
plaie  faite  sur  un  cadavre  quelques  heures  après  la  mort,  lorsqu’il  n’y  a plus  de 
circulation  capillaire  et  que  la  contractilité  des  tissus  est  éteinte,  a ses  lèvres 
pâles,  sans  gonflement,  sans  rétraction,  et  par  conséquent  sans  écartement 
comparable  à celui  qu’offrirait  la  même  plaie  si  elle  eût  été  faite  à la  même  place 
liendant  la  vie.  Alors  aussi  le  derme  n’est  point  injecté,  et  les  tissus  ne  s’étant 
point  rétractés,  la  surface  de  la  plaie  présente  un  plan  uni  sur  lequel  chaque 
tissu  se  distingue  nettement. 

11  est  important,  dans  tous  les  cas,  de  tenir  compte  du  siège  de  la  plaie  par 
rapport  à la  position  dans  laquelle  se  trouve  la  violence.  Quand  la  plaie  est 
déchirée,  les  bords  s’infiltrent  de  sang  et  peuvent  présenter  un  boursouflement 
analogue  à celui  qui  accompagne  le  premier  travail  d’exsudation.  Dans  ce  cas, 
la  teinte  noirâtre  du  sang,  la  mollesse  des  tissus  qu’une  simple  pression  dégorge 
en  partie,  et  la  considération  du  siège  déclive  de  la  plaie,  permettent  au  médecin 
d’éviter  l’erreur  dont  il  s’agit. 

Il  faut  reconnaître  toutefois  que  lorsque  les  lésions  ont  eu  lieu  immédiate- 
ment après  la  mort,  avant  que  la  coagulation  en  masse  du  sang  dans  les  capil- 
laires se  soit  opérée,  les  caractères  que  nous  venons  d’indiquer  ne  sont  pas 
tellement  tranchés  que  l’on  puisse  prononcer  avec  certitude.  Quelquefois,  sur 
un  môme  cadavre,  on  trouve  ces  caractères  plus  ou  moins  dessinés,  à mesure 
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(d’Oi-léans),  dans  l’allaire  Montély,  ont  pu  constater  dans  quoi  ordre  avait  cte 
faites  les  blessures  que  présentaient  les  victimes  (voy.  Ann.  d hyg.  et  de  méd. 

lên.  années  18^20,  1832,  1833,  1840).  . 

La  détermination  exacte  de  l’ordre  de  production  de  blessures  successives  est 

toujours  une  entreprise  diflicile.  Il  y a des  cas  dans  lesquels  cette  détermination 
est'impossible.  M.  Félizet  a fait,  en  1869  et  en  1872,  aux  abattoirs  de  I ans 
quelques  observations  utiles  à reproduire  ici.  La  coagulation  du  sang  qui  pré- 
cède l’exsudation  séreuse  et  rexsudalion  plastique  n’est  pas  un  simple  phéno- 
mène physique  dépendant  de  la  constitution  du  sang  : c’est  un  fait  qui  est  en 
connexion  avec  les  troubles  circulatoires  dont  la  plaie  est  le  siège  à une  certaine 
profondeur.  Le  sang  se  coagule,  on  le  sait,  soit  en  nappe  à la  surface  de  la 
plaie,  soit  dans  les  capillaires  divisés  jusqu’au  rameau  collatéral  le  plus  voisin  : 
dans’le  premier  cas,  il  ne  s’agit  que  d’un  caillot  superficiel;  dans  le  second,  il 
s’agit  d’un  certain  nombre  de  coagulations  plus  profondes  et  surtout  plus  phy- 
siologiques, en  ce  sens  que  celte  coagulation  n’est  possible  qu’à  condition  que  le 
sang  continue  à circuler  et  à circuler  en  abondance. 

An  moment  où  le  bouclier  ouvrait  d’un  coup  de  son  couteau  le  cou  d’un  veau, 
avec  les  artères  carotides  et  les  veines  jugulaires,  M.  Félizet  a pratiqué  plusieurs  . 
fois  des  plaies  profondes  de  la  face  interne  des  cuisses  de  l’animal,  et  il  a reconnu 
que  ces  plaies  sont  identiques  avec  des  plaies  post  inorlem,  quoiqu’elles  aient 
été  faites  de  trois  à six  minutes  avant  la  mort  de  la  bêle,  réconlement  du  sang 
durant  environ  ce  laps  de  temps.  Des  essais  analogues  ont  été  faits  sur  des  bœufs 
et  des  moulons  avec  un  résultat  identique. 

11  est  évident  que  l’issue  rapide  d’une  énorme  quantité  de  sang  a empêché 
les  phénomènes  de  coagulation  intra-capillaire  de  s’accomplir.  Si  donc  un 
homme  atteint  d’une  blessure  grave  au  cou,  par  exetnplc,  blessure  capable  de 
l’avoir  rendu  exsangue  en  qnehiues  minutes,  présente  plusieurs  antres  plaies, 
l’expert  devra  se  contenter  de  déclarer  que  la  première  blessure  a sufli  pour 
amener  la  mort,  sans  s’engager  dans  la  question  de  dire  si  cette  blessure  a pré- 
cédé les  antres  ou  les  a suivies. 

Souvent  des  experts  ont  à déterminer  si  les  brûlures  que  présente  un  cadavre 
sont  antérieures  à la  mort,  ou  si  elles  ont  eu  lieu  après  la  mort  dans  le  but  de 
faire  disparaître  les  traces  d’un  crime.  — Suivant  Chrislison,  professeur  à 
Édimbourg,  toute  brûlure  superficielle  faite  sur  le  vivant  est  immédiatement 
suivie  d’une  rougeur  qui  s’étend  an  loin,  (pii  dis|»araît  sons  une  pression  légère, 
se  dissipe  en  peu  de  temps  et  ne  persiste  pas  après  la  mort.  Si  la  blessure  est 
plus  profonde,  outre  celle  rougeur,  on  voit  autour  du  point  cautérisé  une  ligne 
d’un  ronge  vif,  qui  se  montre  constamment  au  bout  de  ipielques  secondes,  ne 
disparaît  passons  la  pression  du  doigt,  est  séparée  de  l’eschare  par  une  ligne  d’un 
blanc  mal,  et  persiste  après  la  mort.  Enfin  le  dernier  phénomène  de  la  réaction 
vitale,  c’est  la  plilyclène  contenant  une  sérosité  sanguinolente  : la  phlyclène  se 
forme  pins  on  moins  promptement  selon  la  nature  de  la  brûlure,  et  selon  l’ûge 
et  la  constitution  du  sujet;  elle  manque  même  souvent  tout  à fait;  elle  rCappa- 
raît  jamais  dans  les  brûlures  faites  après  la  mort,  même  dans  celles  faites  peu 
d instants  après  que  la  vie  a cessé.  M.  Leuret  et  M.  Champouillon,  professeur 
au  \al-de-Gràce,  ont  affirmé  qu’on  pouvait  reproduire  sur  des  cadavres  œdé- 
mateux non-seulement  les  phlyctènes,  mais  aussi  la  rougeur  qui,  suivant  Chris- 
tison,  ne  peuvent  se  développer  que  chez  le  vivant  ; en  sorte  que  les  données 
étahlics  par  Chrislison  perdraient  toute  leur  valeur  lorsqu’une  expertise  aurait 
pour  sujet  un  cadavre  infiltré.  La  détermination  des  caractères  auxquels  on  pmit 
reconnaître  si  des  brûlures  sont  antérieures  ou  postérieures  à la  mort,  exigerait 
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donc  de  nouvelles  ex|)(^riences,  et  l’on  doit  à M.  Michel  Lévy  la  pid)licalion 
posthume  d’nn  mémoire  remaninahle  du  docteur  Cliamhert  sur  celte  impor- 
tante question.  Dans  les  brûlures  faites  pendant  la  vie,  la  rougeur  plus  ou 
moins  vive  du  derme  est  un  phénomène  constant;  les  phlyctènes  se  dévelo|)pent 
souvent,  mais  elles  peuvent  manquer,  et  quehpieCois  (dles  ne  se  dévelop|)enl 
.|ue  lorsque  déjà  la  vie  vient  de  s’éteindre;  lorsqu’elles  résultent  d’un  travail 
d’exhalation  complètement  accompli  avant  la  mort,  la  sérosité  (pi’elles  coiitien- 
neul  se  prend  le  plus  souvent  en  une  gelée  transparente  qui  se  liquéfie  facile- 
ment si  on  l’agite  dans  le  vase  où  on  l’a  recueillie,  et  qui  se  coagule  en  masse 
sous  l’iulluence  de  la  chaleur  et  de  l’acide  nitrique.  Si  les  ampoules  ne  se  sont 
développées  qu’après  la  mort,  leur  sérum,  tout  en  laissant  déposer  de  nombreux 
llocons  d’albumine,  ne  se  coagule  pas  en  masse  comme  dans  le  cas  précédent. 
— Telles  sont  les  lésions  que  laissent  sur  le  cadavre  les  brûlures  superficielles 
produites  dans  les  derniers  instants  de  la  vie.  Une  seule  n’est  pas  constante, 
c’est  la  production  des  phlyctènes.  Si  le  calorique  n’agit  pas  assez  fortement,  il 
ne  détermine  qu’une  rougeur  plus  ou  moins  persistante;  si,  au  contraire,  il  est 
trop  actif,  il  dessèche  l’épiderme  et  lui  donne  une  couleur  jaune  sale  autour  de 
laquelle  se  groupent  presque  toujours  de  petites  phlyctènes  inlersliciées  reposant 
sur  le  derme  plus  ou  moins  injecté.  — L’abondant  coagulum  que  produisent 
toujours,  comme  nous  venons  de  le  dire,  la  chaleur  et  l’acide  nitrique  est  d’au- 
tant plus  épais  que  la  sérosité  a été  produite  plus  longtemps  avant  la  mort. 

» Après  la  mort,  soit  i[u’on  mette  le  cadavre  ou  quelqu’une  de  ses  parties 
en  contact  avec  un  corps  en  ignition,  soit  qu’on  l’expose  à un  foyer  ardent,  quels 
que  soient  l’âge  et  le  sexe  du  sujet,  quel  que  soit  son  embonpoint  ou  son  état 
de  maigreur,  que  les  tissus  soient  secs  ou  infiltrés,  l’action  directe  du  feu  peut 
provoquer  la  formation  de  phlyctènes  plus  ou  moins  volumineuses,  pourvu  (ju’il 
s’agisse  d’un  adulte;  car  les  enfants,  à cause  de  la  faiblesse  de  leurs  téguments, 
ramollis  en  outre  par  l’état  cadavérique,  font  exception  à celle  loi  générale.  Ces 
phlyctènes  se  rencontrent  toujours  sur  les  limites  des  parties  brûlées  ou  sur  les 
surfaces  (jue  le  calorique  n’a  pu  atteindre  'que  par  rayonnement;  presque  tou- 
jours elles  ont  une  zone  de  quelques  millimètres  de  largeur  sur  laquelle  l’épi- 
derme se  ride,  devient  mobile  et  s’enlève  facilement.  Sur  tous  les  points  dé- 
pouillés d’épiderme,  le  derme  est  blanc  et  humide;  il  prend  une  teinte  légère- 
ment rosée  en  se  desséchant  au  contact  de  l’air. 

))  Cette  production  de  phlyctènes  n’est  pas  constante,  l’action  directe  et  immé- 
diate d un  foyer  de  chaleur  paraît  peu  propre  à les  faire  naître;  elles  se  dévelop- 
pent plus  facilement  sur  les  sujets  infiltrés  que  sur  les  sujets  secs.  Chez  les 
adultes,  l’âge  et  le  sexe  sont  sans  inlluence;  chez  les  enfants,  quel  que  soit 
le  degré  de\a  brûlure,  jamais  de  phlyctènes  : les  tissus  plus  ou  inoins  carboni- 
sés sont  toujours  séparés  des  tissus  sains  par  un  cercle  blanchatie  qui  lait  une 
saillie  notable  au-dessus  de  la  peau,  phénomène  qui  ne  se  produit  pas  chez  les 


adultes.  . > r . 

» Ainsi  sur  les  cadavres  adultes  exposés  plus  ou  moins  longtemps  a un  lojei 

plus  ou  moins  ardent,  il  y a presipie  toujours  des  phlyctènes,  mais  seulement 
sur  les  points  éloignes  du  centre  d’action  de  la  chaleur,  et  elles  se  montient 
d’autant  |)lus  faciremeut  et  plus  promptement  que  le  calorique  agit  à distance 
et'dans  une  direction  plus  oblique  par  rapport  aux  surfaces  qu’il  frappe. 

» Sur  les  cadavres  exposés  au  contact  immédiat  d’un  fer  ou  de  tout  autre 
corps  solide  fortement  chauffé,  les  effets  de  la  chaleur  varient  selon  que  ce 
fer  a une  certaine  surface  ou  que  ses  dimensions  sont  a peu  près  les  memes 
sous  tous  les  diamètres.  — S’il  est  plus  étendu  en  surface,  d produit  une  eschare 
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centrale  autour  de  laquelle  répiderme  se  détache  facilement;  bientôt  le  derme 
se  déchire  et  l’eschare  s’isole  au  milieu  d’un  profond  sillon  de  tissu  cellulaire. 
La  circonférence  la  plus  extérieure  de  la  brûlure  est  alors  d’un  tiers  plus  grande 
que  celle  du  fer  qui  produit  la  cautérisation.  — Lorsque  le  corps  cautérisant  a 
la  même  étendue  en  surface  qu’en  épaisseur,  il  ne  produit  pas  d’eschare  cen- 
trale, mais  une  solution  de  continuité  d’une  étendue  double  de  celle  que  pré- 
sente sa  plus  grande  circonférence;  il  n’y  a jamais  ni  rougeur,  ni  phlyctènes. — 
L’action  d’un  fer  chaud  est  d’autant  plus  rapide  qu’elle  s’exerce  sur  des  sujets 
moins  infiltrés.  — Il  est  impossible  de  reconnaître  la  forme  d’un  instrument 
comburant  d’après  la  forme  de  la  solution  de  continuité  qu’il  a provoquée. 

» Weau  bouillante  {esi\i  à 100  degrés),  soit  en  contact  immédiat  avec  la  peau, 
soit  renfermée  dans  des  vases,  et  la  vapeur  d’eau  maintenue  à l’état  d’ébullition 
sous  la  pression  ordinaire  de  l’atmosphère,  produisent  sur  le  cadavre  des  effets 
identiques.  Cesetlets  se  bornent  à la  mobilité  de  l’épiderme,  qui  se  détache  sous 
un  faible  frottement  ; et  s’il  était  prouvé  qu’un  cadavre  qui  présente  des  phlyctènes 
n’a  pu  être  en  contact  qu’avec  de  l’eau  bouillante,  on  pourrait  en  conclure  que 
ces  brûlures  ont  été  produites  soit  pendant  la  vie,  soit  avec  d’autres  agents  que 
l’eau  à 100  degrés. 

» Le  calorique  rayonnant,  c’est-à-dire  agissant  à distance,  sans  contact, 
peut  aussi  provenir  d’un  foyer  en  combustion  ou  de  corps  chauffés.  Le  calorique 
rayonnant  provenant  d’un  foyer  en  combustion  peut  presque  toujours  produire 
des  phlyctènes  sur  un  cadavre,  et  d’autant  plus  facilement  que  ce  cadavre  est  i)lus 
infdtré  et  que  la  chaleur  rayonnante  agit  d’une  manière  |)lus  oblique  et  plus 
continue.  Si  la  température  est  trop  élevée  et  agit  perpendiculairement  ou  trop 
près  de  la  peau,  l’épiderme  se  dessèche  et  les  phlyctènes  se  groupent  en  rayon- 
nant autour  de  la  surface  desséchée.  Quel(|ues  minutes  suffisent  à leur  dévelop- 
pement, et  l’on  peut  quelquefois  suivre  de  l’œil  leur  volume  toujours  croissant. 
La  sérosité  de  ces  phlyctènes  devient  seulement  opaline  et  lactescente  sous  l’in- 
lluence  de  la  chaleur  et  de  l’acide  nitrique.  Elle  résulte  tout  simplement  d’une 
transsudation  mécanique  à travers  la  peau,  qui  se  resserre  sur  elle-même  j)ar 
l’action  du  feu.  — La  rétraction  des  téguments  suffit  à elle  seule  pour  changer 
la  position  d’un  cadavre,  et  mérite  une  grande  considération  dans  les  apprécia- 
tions médico-légales.  Il  paraîtrait  aussi  ([ue  les  phlyctènes  cadavériques  se  for- 
ment plus  facilement  en  hiver  qu’en  été. 

» Si  le  calorique  rayonnant  provient  de  corps  chauffés,  les  effets  diffèrent 
suivant  que  le  corps  chauffé  reste  en  rapport  avec  la  source  d’oû  lui  vient  1(> 
calorique,  ou  que  ce  corps  a cessé  d'être  en  rapport  avec  cette  source  : dans  ce 
dernier  cas,  le  corps  se  met  en  équilibre  de  température  avec  le  cadavre  et  avec 
le  milieu  ambiant;  dans  le  premier  cas,  les  etfets  que  nous  venons  de  décrire 
(en  parlant  du  rayonnement  produit  par  un  foyer  en  combustion)  se  reprodui- 
sent avec  les  mêmes  détails  : plissements  rayonnés  de  la  peau,  puis  phlyctènes 
plus  ou  moins  volumineuses,  plus  faciles  et  plus  rapides  chez  les  sujets 
infiltrés.  Ces  deux  phénomènes  sont  plus  lents  et  moins  marqués  chez  les  sujets 
secs,  mais  presque  toujours  constants. 

T)  Conclusions  sur  les  caractères  distinctifs  des  bnilures  faites  avant  ou 
apres  la  niort.  — En  mettant  en  regard  les  lésions  qui  appartiennent  à ces  deux- 
ordres  de  brûlures,  on  voit,  chez  le  vivant,  un  grand  phénomène  dominer  tous 
les  auties  . c est  la  réaction  capillaire,  réaction  physiologique  qui  surgit  et 
s anime  sur  les  surfaces  que  frajipe  l’action  destructive  de  la  chaleur.  Sur  le 
cadavTe,  au  contraire,  c’est  la  matière  morte  qui  se  plie  mécaniquement  aux 
moditications  que  Iqi  impriment  les  agents  extérieurs. 

Bh.  cl  Cil.,  .l/et/,  iég.  — 10°  édit. 
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Caractères  des  brûlures  produites 
pendant  la  vie. 

1"  Rougeur  plus  ou  moins  vive  du  derme  à 
sa  surface,  et  sur  toute  son  éj)aisseur  poin- 
tillé rouge  plus  ou  moins  foncé. 

S"  Phlyctènes  se  développant  facilement  sous 
une  chaleur  de  100  degrés,  soit  au  contact, 
soit  à un  rayonnement  Irès-rapproché. 

3°  Sérosité  exhalée  par  un  acte  physiologique. 

4“  Sérum  des  phlyctènes  se  coagulant  en  masse 
ou  fournissant  un  énorme  précipité  d’albu- 
mine par  l’acide  nitrique  ou  la  chaleur. 

5°  Albumine  toujours  très-considérable  et  d’au- 
tant plus  abondante  que  la  phlyctène  s’est 
tout  entière  formée  pendant  la  vie;  moindre 
quand,  la  brîdure  n’ayant  lieu  que  dans  les 
derniers  instants,  l’ampoule  ne  s’est  déve- 
loppée qu’après  la  mort.  » 


Caractères  des  brûlures  produites 
après  la  mort. 

1”  Derrne  d’un  blanc  mat  à sa  surface,  et  dans 
son  tissu  pointillé  gris. 

2 Phlyctènes  nulles  à la  température  de  l’eau 
bouillante,  exigeant  pour  se  produire  une 
température  supérieure  ou  le  rayonnement 
d’un  corps  constamment  en  rapport  avec  la 
source  de  la  chaleur. 

3“  Sérosité  exiirimée  à la  surface  de  la  peau 
par  un  effet  purement  mécanique. 

4“  Sérosité  devenant  seulement  opaline  ou  lac- 
tescente, et  ne  laissant  déposer  qu’un  très- 
faible  précipité  d’albumine  par  l’acide  ni- 
trique et  la  chaleur. 

5°  Très-peu  d’albumine;  sa  quantité  est  iden-  ; 
tique  avec  celle  que  renferme  la  sérosité  qui  ! 
imprègne  tous  les  tissus.  » j 

I 
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DES  PHÉNOMÈNES  CADAVÉRIQUES.  i 

I 

I 

Au  moment  où  la  mort  vient  arrêter  toutes  les  fonctions  vitales,  où  les  lois- 
physiques  reprennent  tout  leur  empire  sur  les  solides  qui  composent  la  trame  ! 
des  tissus  organiques  et  sur  les  fluides  qui  circulent  dans  l’économie  ou  qui  sont  î 
en  dépôt  dans  leurs  réservoirs,  apparaît  une  série  de  phénomènes  nouveaux 
aussi  nombreux  que  variés,  qui  quelquefois  font  disparaître  ou  dénaturent  les  1 
caractères  des  lésions  préexistantes,  et  qui,  le  plus  souvent  encore,  peuvent  faire  1 
croire  à des  lésions  qui  n’ont  jamais  existé  pendant  la  vie.  f 

C’est  particulièrement  quand  il  s’agit  de  reconnaître  les  ecchymoses,  les  infil-  I 
trations  sanguines  résultant  de  coups  portés  pendant  la  vie,  et  de  les  distinguer  J 
des  phénomènes  purement  mécaniques  résultant  de  rimbibilion  des  liquides,  j! 
que  l’on  peut  tomber  dans  des  erreurs  graves.  Il  existe  toutefois  une  différence  | 
essentielle  entre  les  véritables  ecchymoses  produites  à la  surface  des  téguments  | 
par  l’action  de  corps  contondants,  et  les  lividités  rougeùtres  ou  violacées  qui  se 
forment  plus  ou  moins  promptement  après  la  mort,  particulièrement  au  dos,  à 1 
la  face  postérieure  des  membres,  et  généralement  aux  parties  sur  lesquelles  le  J 
corps  était  couché  pendant  son  refroidissement.  Dans  Y ecchymose,  te  sang  est  i 
extravasé  (ainsi  que  nous  venons  de  le  dire)  et  en  quelque  sorte  incorporé  dans  f 
le  tissu  qu’il  a pénétré  pendant  la  vie  ; tandis  que  la  lividité  cadavérique  1 
résulte  seulement  de  la  stase  du  sang,  qui,  abandonné  aux  lois  de  la  pesanteur,  | 
s’accumule  dans  les  vais.seaux  capillaires  des  parties  déclives.  Au  lieu  de  pré-  f 
senler,  comme  les  ecchymoses,  une  couleur  foncée  allant  en  diminuant,  les  livi-  f 
dités  forment  des  plaques  noirâtres  ou  violacées,  quelquefois  irrégulières  et  1 
entrecoupées  de  sillons  blanchâtres.  Dans  ce  dernier  cas,  elles  prennent  le  nom  | 
de  vergetures,  par  analogie  avec  les  inq)ressions  (jue  laissent  sur  la  peau  la  f 
percussion  avec  des  verges.  Ces  vergetures  sont  le  plus  souvent  l’effet  des  cor-  f ^ 
dons  des  vêtements  ou  des  ligatures  qui  ont  exercé  une  constriction  sur  cette  | 
partie  du  corps,  ou  bien  du  plissement  de  la  peau  elle-même  : le  sang  n’a  pu 
aborder  et  s’amasser  dans  les  vaisseaux  capillaires  comprimés  par  ces  ligatures  j 
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SONT-ELLES  ANTÉRIEURES  A LA  MORT? 

OU  par  CCS  plis  tls  la  peau,  coniuie  il  1 a lait  clans  les  paities  adjacentes.  Sou- 
vent, lorscpie  la  putréfaction  est  plus  avancée,  en  même  temps  cjue  les  gaz 
soulèvent  la  peau  devenue  verdâtre  ou  brunâtre  et  c[ue  les  tissus  percleni  leur 
consistance,  on  trouve  aussi  clans  les  parties  déclives  des  infiltrations  séro-san- 
guinolentes,  dues  sans  dojnte  à la  transsuclation  du  sang  devenu  diflluent,  et  c{ui 
forment  des  espèces  de  thrombus  d’une  teinte  plus  foncée  clans  le  voisinage  des 
troncs  veineux.  Ce  ne  sont  fine  des  collections  superficielles  d’un  fluide  noirâtre, 
fétide,  sanguinolent,  cjui  s’écoule  lorsqu’on  pratique  quelc{ue  incision  : Jamais  il 
n’y  a cette  mcorporalion  du  sang  dans  l’épaisseur  du  derme,  qui  constitue  le 
caractère  essentiel  de  l’ecchymose,  et  qui  subsiste  même  dans  les  tissus  qui  ont 
macéré  dans  l’eau  ou  que  l’on  a conservés  clans  l’alcool  (1).  On  doit  rapprocher 
avec  intérêt  l’apparition  de  ces  plaques  rouges  disséminées,  dont  la  cause  est 
purement  cadavérique,  de  la  disparition  après  la  mort  de  la  rougeur  de  l’érysi- 
pèle et  de  la  scarlatine.  On  sait  qu’il  est  impossible  souvent  de  retrouver  sur  le 
cadavre  les  traces  de  l’érysipèle,  et  que  l’autopsie  ne  révèle  que  la  maladie  qui  l’a 
compliqué  et  a déterminé  la  mort. 

Si  le  caractère  saillant  de  l’érysipèle,  la  rougeur,  disparaît  après  la  mort,  ce 
n’est  pas  à dire  que  les  traces  de  cette  maladie  soient  impossibles  à suivre. 
M.  Vulpian  a constaté  qu’indépendamment  de  la  congestion  vasculaire  des  tégu- 
ments qui  cause  la  rougeur,  on  trouve  clans  la  peau  des  érysipélateux  un  grand 
nombre  de  leucocytes  disséminés  autour  des  vaisseaux  sanguins. 

Cette  stase,  cette  congestion  mécanique  d’où  résultent  les  lividités  cadavéri- 
ques, n’a  pas  lieu  seulement  dans  les  vaisseaux  capillaires  cutanés,  elle  a lieu 
aussi  clans  les  organes  intérieurs,  dans  les  poumons,  dans  les  viscères  abdomi- 
naux. A l’ouverture  des  voies  digestives,  non-seulement  on  trouve  diverses  colo- 
rations résultant  de  l’imbibition  des  parois  de  l’estomac  par  les  matières  liquides 
avec  lesquelles  elles  sont  en  contact,  mais  souvent  aussi  on  observe  (même 
lorsque  la  putréfaction  existe  cUqà)  des  plaques  rouges  plus  ou  moins  multi- 
pliées sur  la  surface  de  la  membrane  muqueuse  gastro-intestinale,  plaques  qui 
proviennent  également  de  l’imbibitio.i  caclavéri(jue,  laquelle  forme  en  même 
temps  des  maculations  plus  ou  moins  étendues  à la  surface  péritonéale  de  ces 
viscères. 

Il  est  donc  bien  essentiel  qu’avant  de  prononcer  sur  le  caractère  de  ces  colo- 
rations, l’expert  décrive  exactement  l’état  de  la  membrane  gastro-intestinale;  qu’il 
dise  en  cpioi  consistent  ces  colorations,  ces  stries,  ces  plaques  rougeâtres;  (|u’il 
examine  surtout  si  elle  présente  ce  pointillé  qui  est  un  des  phénomènes  caracté- 
ristiques de  rinflammalion  des  membranes  muqueuses;  si  elle  est  ramollie  et 
friable  ; si,  dans  les  points  correspondant  aux  rougeurs,  on  trouve  cette  exsuda- 
tion sanguine  qu’on  observe  fréquemment  lorsque  des  agents  irritants  ont  pro- 
duit une  infiammation  aiguë  et  rapidement  mortelle,  enfin,  si  le  tissu  sous- 
muqueux  est  injecté.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  le  contact  prolongé 
de  ail  suffit  pour  changer  la  coloration  de  la  membrane  muqueuse,  et  lui  donner 
nne  teinte  d’un  rouge  vif  qu’elle  n’avait  pas  à l’ouverture  du  corps. 


tisL'l  conserver  dans  faloool  les  différents 

très  nencLnit  h vie  nnmersion  prolongée  lasse  disparailre  le  sang  qui  les  a péné- 
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§ IV.  — n<‘puiH  cuinliicii  <lc  («nipM  la  iiiwrt  «‘ii  liout 


Lorsque  la  vie  vient  de  s’éleindre,  la  chaleur  animale  persiste  encore  plus  ou  ‘ 
moins  longtemps,  selon  l’ilge  et  la  conslilution  plus  ou  moins  robuste  du  sujet, 
selon  la  maladie  ou  le  genre  de  mort  auquel  il  a succombé,  et  selon  la  tenipé-  | 


rature  plus  ou  moins  élevée  du  milieu  dans  lequel  le  corps  se  trouve  placé;  j 
quelquefois  le  refroidissement  est  complet  au  bout  d’une  ou  deux  heures,  d’autres 
fois  il  ne  l’est  qu’au  bout  d’un  jour.  F 

Bientôt  (quelquefois  même  avant  l’extinction  complète  de  la  chaleur)  se  déve-  1 
loppe  la  roideur  cadavérique,  qui  elle-même  n’a,  dans  certains  cas,  (pie  quelques  | 
heures  de  durée,  mais  qui  persiste  ordinairement  pendant  un,  deux  et  môme 
trois  jours,  si  la  température  atmosphérique  est  sèche  et  peu  élevée.  J 

A cetle  roideur  succède  un  relâchement  complet  de  tous  les  tissus  organiques.  | 
Abandonné  à l’action  des  lois  physiques,  le  corps  n’éprouve  dans  les  premiers  | 
instants  que  peu  d’allérations  apparentes,  et  la  peau  conserve  encore  sa  couleur  j 
naturelle.  Cet  état  peut  se  prolonger  jusqu’au  sixième  ou  huitième  jour,  f}uel- 
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DEPUIS  QUAND  LA  MORT  A-T-ELLE  EU  LIEU? 

exposés  à l’air  et  de  ceux  f|ui  ont  été  inhumes,  renvoyant  à 1 article  Submersion 
l’indication  des  phénomènes  de  la  putréfaction  dans  l’eau. 

Mais  il  faut  se  rappeler  que,  si  tel  est  l’ordre  que  suivent  dans  leur  développe- 
ment les  phénomènes  de  la  putréfaction,  la  durée  de  chacune  de  ces  périodes 
n’a  rien  de  fixe. 

Lorsque,  au  mois  de  juillet  1840,  on  fit  exhumer,  pour  les  transporter  à la 
place  de  la  Bastille,  les  corps  des  citoyens  qui  avaient  péri  dix  ans  auparavant 
(lors  de  la  révolution  de  juillet  1830),  on  devait  s’attendre,  après  un  pareil  laps 
de  temps,  à ne  trouver  que  des  os  secs  et  même  privés  déjà  d’une  parlie  de  leur 
solidité.  Il  n’en  fut  point  ainsi  : les  corps  d’individus  qui  avaient  succombé  au 
même  genre  de  mort,  qui  avaient  été  inhumés  dans  le  même  terrain,  soumis  par 
conséquent  aux  mêmes  causes  de  destruction,  ont  présenté  tous  les  degrés  de 
décomposition,  depuis  la  dessiccation  complète  des  ossements  jusqu’à  une  con- 
servation si  parfaite  des  parties  musculaires,  que  les  traits  étaient  reconnais- 
sables. 

Les  membres  de  la  femme  Gillet  (affaire  Barré  et  Lebiez)  retrouvés  dans  un 
hôtel  garni  de  la  rue  de  Poliveau  offraient,  au  bout  de  quinze  jours,  un  état  de 
conservation  si  remarquable,  que  les  experts  pensèrent  qu’ils  avaient  été  soumis 
à une  injection  conservatrice.  L’analyse  chimique  ayant  démontré  qu’il  n’en  était 
pas  ainsi,  ils  crurent  pouvoir  attribuer  l’absence  de  tout  signe  de  décomposition 
à ce  fait  que  le  bas  de  l’armoire  dans  laquelle  ces  membres  avaient  séjourné  était 
recouvert  d’une  couche  d’un  mélange  de  poussière  de  charbon  de  bois  et  de 
charbon  de  terre  qu’on  y avait  antérieurement  emmagasinés. 

L’àge  du  sujet,  sa  constitutiou,  son  état  de  maigreur  ou  d’embonpoint,  son  état 
babiluelde  santé  ou  de  maladie,  le  genre  de  mort,  l’état  de  mutilation  ou  d’inté- 
grité du  cadavre  au  moment  de  l’inhumation,  le  temps  plus  ou  moins  long  pen- 
dant lequel  le  corps  est  resté  exposé  à l’air  après  la  mort,  le  degré  de  cbaieur  et 
d’humidité  atmosphériques,  et  la  nature  du  milieu  dans  lequel  le  cadavre  a 
séjourné,  la  nature  du  terrain  où  il  a été  inhumé,  la  profondeur  de  la  fosse,  la 
nature  et. l’épaisseur  du  cercueil,  et  mille  autres  causes  non  moins  puissantes, 
mais  plus  difficiles  à déterminer,  exercent  sur  la  marche  de  la  putréfaction  une 
influence  trop  variée  et  trop  compliquée  pour  que  l’éi)oque  de  la  mort  puisse 
êtie  déterminée,  même  approximativement,  d’après  1e  degré  de  décomposition 
du  cadavre.  Nous  dirons  seulement  ici  que  les  conditions  îes  plus  favorables  à la 
putréfaction  des  cadavres  exposés  a l’air  sont  une  atmosphère  humide,  avec  une 
température  de_  20  à 25  degrés  ; que,  dans  la  terre,  elle  s’opère  d’autant  plus 
facilement  et  d’autant  plus  vite  que  la  fosse  est  plus  près  de  la  surface  du  sol,  et 
que  ce  dei  nier  est  argileux  et  humide,  ou  qu  il  présente  une  couche  épaisse  de 
tei  I e végétale  ; que,  dans  1 eau,  elle  est  plus  lente  qu’au  contact  de  l’air;  que, 
d après  les  observations  deM.  Devergie,  l’eau  courante  favorise  la  saponification^ 
et  1 eau  stagnante  la  décomposition  putrilagineuse,  et  que  l’eau  des  fosses 
d aisances  est  celle  qui  retarde  le  plus  tous  les  phénomènes  de  putréfaction. 
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— l'hénomnxes  dti. 


IMilUODE. 

2»  PlilUODE. 

Los  ongles  se  ramollissent  et  so  soulèvent. 

L’épicicrmo  se  ramollit  et  se  diHacho.  — Dans  quelques  parties, 
il  se  plisse,  s’épaissit  ; il  blancliit  aux  pieds.  Souvent  il  se  forme 
des  viSsicules  remplies  d’une  sérosité  verdiUro.  — La  peau  prend 
une  teinte  rosée,  puis  verdâtre,  bleuâtre,  ou  jaune  sale,  tout  en 
conservant  la  résistance  de  son  tissu. 

Le  cadavre  est  recouvert  d’une  iiiatièrc  d’un  aspect 
seiix,  jaune  rougeâtre  ou  brune,  ou  d’une  mucosité  ■ "nm 
®nduit  soc  analogue  à la  croûte  de  fromag*(U 
séchée.  Il  y a souvent  une  couche  de  moisissures. 

Les  ongles  sont  tombés  ou  très-ramollis. 

La  peau,  jaunâtre,  recouverte  de  granulations  cowfc 
sablonneuses,  formées  de  phosphate  calcaire,  est  déedSt 
sur  certains  points  où  elle  forme  poche.  Elle  consciteioi 
épaisseur,  mais  se  déchire  facilement. 

Toutes  les  parties  molles  do  la  face  s’afl'aissent  ; les  humeurs  de 
Tœil  deviennent  de  couleur  bistre. 

Les  parties  inolics  du  front,  du  nez,  des  paupièrdidtt 
lèvres,  sont  amincies  et  presque  détachées. 

Le  thorax  conserve  son  aspect. 

Les  côtes  commencent  à se  séparer  de  leurs  canj. 
lages  ; le  sternum  est  déprimé  et  se  rapproche  de  b 
colonne  vertébrale. 

L’abdomen  devient  vert,  ou  jaune  marbré  de  vert,  ou  ocracé. 

Les  parois  abdominales,  affaissées,  sont  tres-rapproflh 
de  la  colonne  vertébrale,  et  disposées  à s’amincir  etaiT 
dessécher. 

Los  membres  prennent  les  mêmes  couleurs  que  l’abdomen;  les 
parties  des  membres  supérieurs,  appuyés  sur  le  thorax  ou  sur 
rabdomen,  conservent  plus  longtemps  leur  couleur. 

Les  membres  sont  plus  ou  moins  déformes. 

Los  muscles  se  ramollissent,  perdent  do  l’intensité  do  leur  cou- 
leur, ou  prennont  une  teinte  verte  comme  aux  parois  abdominales. 

Les  muscles  des  orbites  sont  saponifiés  ; aillcurf^  ils 
sont  verdâtres.  Iliimcctés  d’un  liquide  sc-ro-sanguinolent 
ils  ressemblent  dans  certains  points  à une  gelée. 

Le  tissu  cellulaire  semble  se  dessécher  en  avant;  il  devient  de 
plus  en  plus  humide  sur  les  côtés  du  tronc;  et,  dans  les  parties 
les  plus  déclives,  il  est  rempli  d’un  liquide  rosé,  à la  surface 
duquel  on  aperçoit  les  bulles  huileuses. 

Le  tissu  cellulaire  sous-cutané  est  saponifié  chedles 
sujets  gras;  incisé,  il  a un  aspect  poreux,  dépendant d’ia 
conimcncenient  de  dessiccation , et  de  ce  que  ses  va- 
cuoles, auparavant  distendues  par  des  gaz,  sont  vide* 
Les  aponévroses  et  les  tendons  prennent  une  teinte 
bleuâtre;  les  cartilages  et  les  ligaments  jaunissent  et  se 
raiiiollissent. 

Le  cerveau  commence  à prendre  une  teinte  grisâtre  et  à so 
ramollir. 

Le  cerveau  diminue  de  volume,  se  ramollit  extérieitf^l 
ment  et  prend  une  teinte  grise  verdâtre. 

Les  poumons  deviennent  emphysémateux  et  remplissent  le 
thorax. 

Les  poumons,  affaissés  et  diminués  de  volume,  sont  de 
couleur  ardoisée  et  se  déchirent  facilement. 

Le  cœur  se  ramollit.  Sa  surface  interne  a une  couleur  noirâtre, 
d’autant  plus  foncée  que  ses  cavités  contiennent  plus  de  sang.  Les 
parois  des  vaisseaux  sont  plus  on  moins  rouges,  ou  brunâtres, 
surtout  intérieurement. 

La  langue,  le  pharynx,  l’œsophage,  se  ramollissent  et  prennent 
intérieurement  une  teinte  verdâtre. 

Le  cœur  est  plus  aplati  et  plus  mince. 

Le  diaphragme  se  conserve  plus  longtemps. 

Selon  le  genre  de  mort,  l'estomac  conserve  sa  couleur  naturelle 
ou  SC  colore  tn  rose  ou  en  rouge,  soit  uniforinéineiit,  soit  par 
places  ; d’autres  fois  il  présente  des  taches  brunes,  vertes,  ardoi- 
sées, et  son  tissu  se  ramollit.  Son  volume  peut  être  doublé  par  des 
gaz  putrides,  ou,  au  contraire,  sensiblement  diminué.  — Il  en  est 
de  môme  des  intestins  et  surtout  de  l’iléon;  le  duodénum  et  le 
jéjunum  conservent  plus  longtemps  leur  état  naturel. 

Le  foie  et  la  rate  se  ramollissent  et  brunissent,  ou  deviennent 
verdâtres.  — La  vessie  a le  même  aspect  que  les  intestins. 

L’estomac,  considérablciiient  ramolli,  est  gris  blanchâW 
parsemé  de  taches  bleuâtres. 

Les  intestins  sont  réduits  à un  petit  volume  et  collés 
les  uns  aux  autres;  leur  surface  libre  coininciice  a « 
dessécher. 

Le  foie  présente  à sa  surface  des  granulations  conunn 
sabloniieuses  de  phosphate  calcaire. 

La  rate  est  réduite  en  une  bouillie  noirâtre. 

Les  organes  de  la  génération  sont  ramollis,  mais  conservent 
encore  leurs  formes. 

Les  corps  caverneux  s’alTaissent ; le  scrotum,  d'aborfi 
distendu  par  des  gaz,  se  dessèche. 

DES  CORPS  INHUMÉS. 
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ifaction  des  corps  inhumés. 


3=  rÉRlODE. 


ulo  trace  d’épiderme  a disparu. 

Il  peau  est  desséchée,  amincie,  jaune 
È|3,  ou  jaune  orangée,  ou  brune,  recou- 
v.î  de  moisissures  ; elle  donne  un  son 
a oguc  à celui  du  carton. 


s parties  molles  de  la  face  sont 
uites. 


*]ts  côtes  sont  décharnées.  — Le  ster- 
I et  ses  cartilages  sont  détachés 
4 côtes.  — Les  espaces  inlercostau.x 
I à jour. 

IJ  ;s  parois  abdominales,  appliquées 
I ro  la  colonne  vertébrale,  laissent 
( e.xcavatiou  profonde  entre  l’appen- 
( xipho'ide  et  le  pubis. 

îs  membres  sont  on  grande  partie 
auillés  do  leurs  parties  molles.  Ce 
I en  reste  a quelquefois  l’aspect  do 
pourri. 

|cs  muscles  prennent  une  couleur 
S ou  moins  brune  et  noirâtre,  et  sont 
uits  à un  très-petit  volume;  (^uel- 
fois  ils  sont  en  partie  saponifies. 


c cerveau,  diminué  [de  volume,  a un 
lect  de  terre  glaise. 

I 

iil,es  poumons  ont  l’apparence  de  deux 
nibrancs  collées  le  long  de  lu  co- 
no vertébrale;  leur  situation  seule 
3 fait  reconnaître. 


Le  diaphragme  est  desséché,  olivâtre, 
partie  détruit  dans  scs  portions  mus- 
teuses. 

L’estomac  n’est  plus  qu’un  petit  cy- 
dre  creusé  d’une  cavité. 


Les  intestins  éprouvent  succossivc- 
mt  les  mêmes  altérations  que  l'eslo- 
tc  et  se  détruisent  comme  hii. 

Le  foie  est  réduit  en  une  masse  apla- 
■,  de  2 centimètres  d’épaisseur,  brune 
■irâtre,  légèrement  desséchée,  qui  se 
>iparo  on  feuillets,  entre  lesquels  il  y a 
i|  O matière  bitumineuse. 

Le  scrotum  est  desséché,  la  verge  est 
latic  et  semblable  à une  peau  d’an- 
I lille;  les  testicules,  diminués  de  volume, 
>iit  une  couleur  vineuse. 


4»  PERIODE. 


Les  parties  molles  ne  consistent  plus 
qu’en  débris  filamenteux  qui  maintiennent 
seulement  les  os  dans  leurs  rapports. 

La  peau  est  jaunâtre,  amincie,  dessé- 
chée, dans  les  endroits  où  elle  existe 
encore,  excepté  en  arrière  où  elle  con- 
serve plus  d’humidité,  et  où  elle  est  percée 
en  beaucoup  de  points  par  dos  vers. 

Les  os  de  la  tête  sont  presque  à nu. 
Le  moindre  mouvement  imprimé  à la  tête 
suffit  pour  la  détacher  du  tronc. 


Le  slernum,  séparé  des  côtes,  est  dans 
la  poitrine  ou  dans  l’abdomen,  laissant 
antérieurement  une  large  ouverture. 

Les  débris  dos  parois  abdominales,  do 
couleur  bistre,  olivâtre  ou  noirâtre,  tien- 
nent encore  aux  dernières  côtes,  au  pubis 
et  à la  partie  postérieure  des  crêtes  ilia- 
ques . 


Les  muscles  sont  transformés  en  masses 
aréolaires  brunes  noirâtres,  ou  en  feuil- 
lets membraneux  grisâtres  ou  jaune  bru- 
nâtre, dans  lesquels  les  fibrcj  ne  peuvent 
plus  être  distinguées. 

Le  tissu  cellulaire  est  saponifié  dans 
les  endroits  où  il  contient  do  la  graisse, 
ailleurs  il  est  ou  détruit  ou  desséché. 

Los  ligaments  ont  presque  entièrement 
di$|iaru. 

Le  cerveau,  réduit  au  10”  ou  12”  de 
son  volume,  n’est  plus  qu’une  masse  sem- 
blable à une  terre  argileuse. 

Les  poumons  ne  se  reconnaissent  plus 
que  par  la  place  qu’ils  occupent. 


L'estomac  n’est  plus  qu’une  masse 
feuilletée,  desséchée. 


On  ne  trouve,  à la  place  du  scrotum  et 
des  testicules,  qu’une  mîttière  molle,  hrù- 
nâtre,  humide  et  quelques  lambeaux  mem- 
braneux, visqueux  et  noirâtres. 


5”  PÉRIODE. 


L’amincissement  de  la  peau  a été  porté 
à un  tel  point  que  cette  membrane  a 
fini  par  disparaître. 

Les  os  de  la  tête  sont  désarticulés  et 
recouverts  d’un  magma  de  terre  et  de 
cheveux,  qui,  enlevé,  laisse  voir  leur  cou- 
leur bistre  clair,  tachetée  çà  et  là  de 
Iliaques  brunes  foncées. 


La  cage  du  thorax  est  détruite;  les 
cotes  sont  détachées  et  tombées  les  unes 
sur  les  autres. 

L’abdomen  n’est  plus  qu’une  matière 
noire  et  humide,  ayant  le  luisant  du  cam- 
bouis, adhérente  aux  os  du  rachis  et 
ayant  à peine  un  pouce  d’épaisseur:  c’est 
le  reste  de  toutes  les  parties  molles. 


Les  muscles,  les  ligaments,  les  tendons 
se  sont  amincis  à un  tel  point  qu’ils  fi 
Hissent  par  disparaître. 


Les  os  des  membres  sont  nus,  séparés 
et  détachés  les  uns  des  autres. 

Le  cerveau  est  un  des  organes  dont  il 
reste  le  plus  longtemps  des  traces. 

Les  restes  des  poumons  ont  disparu, 
ainsi  que  ceux  du  foie  et  de  la  rate. 


L’estomac  n’est  plus  qu’une  matière 
noire  humide,  ayant  le  luisant  du  cam- 
bouis, confondue  avec  les  restes  des 
autres  viscères. 


Les  organes  génitaux  sont  réduits  en 
une  masse  feuilletée  et  noirâtre,  sur 
laquelle  sont  placés  les  poils,  mais  sans 
aucun  indice  du  sexe. 


DKS  SIGNES  DE  LA  MORT. 


H.  — Phénomènes  de  la  pnlréfaclion  des  cadavres  restés  exposés  à l'air  libre. 

Nous  venons  de  voir  ([ue  du  sixième  an  douzième  jour  apparaissent  les  jire- 
miers  pliénomènes  de  la  pnlréfaclion  : le  ramollissement  de  tous  les  lissns  et  la 
coloration  en  vert.  Bientôt  après  se  développent  dans  tous  les  organes  creu.x  et 
dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  des  gaz  qui  distendent  les  téguments, 
augmentent  le  volume  du  corps,  font  refluer  vers  la  bouche  les  aliments  contenus 
dans  l’estomac,  et  vers  le  système  capillaire  général  le  sang  contenu  dans  lecœur 
et  dans  les  gros  vaisseau.x  : de  là  les  veines  qui  se  dessinent  sous  la  peau  comme 
si  elles  étaient  injectées;  de  là  la  coloration  de  tous  les  tissus  blancs,  et  ces 
plaques  rouges  que  présente  souvent  la  membrane  muqueuse  gastro-intestinale, 
et  qui  peuvent  faire  croire  à son  inflammation  ; de  là  aussi  répanchement  d’un 
fluide  rougeâtre  dans  le  péricarde  et  dans  la  plèvre. 

Les  gaz  développés  dans  le  crâne  refoulent  dans  les  gros  vaisseaux  et  dans  les 
cavités  orbitaires  la  substance  cérébrale  convertie  en  un  fluide  sanieux;  la  peau 
se  couvre  d’ampoules,  l’épiderme  s’en  détache,  une  matière  brunâtre  et  fétide 
transsude  à travers  les  pores  et  découle  de  toutes  les  ouvertures  naturelles, 
autour  desquelles  fourmillent  les  larves  et  les  vers. 

A la  coloration  verte  a succédé  une  teinte  brunâtre  qui  commence  aussi  par 
l’abdomen  et  suit  la  même  marche.  Les  parois  abdominales  se  rompent  et  don- 
nent issue  à des  matières  putrides  et  à des  gaz.  Alors,  dit  M.  Devergie,  la  putré- 
faction peut  être  suspendue  si  la  temj)érature  atmosphérique  est  très-chaude  et 
très-sèche,  et  si  la  ventilation  est  très-active;  mais  le  plus  souvent  elle  continue, 
et  bientôt  toutes  les  parties  molles,  réduites  en  putrilage,  laissant  les  os  à nu, 
il  ne  reste  plus  que  le  cambouis,  que  nous  avons  dit  être  le  dernier  produit  de  la 
putréfaction  (Devergie,  Méd.  lég.,  2"  édition,  t.  I,  167). 


§ MigncM  «le  la  mort  réelle.  — Oee  iiiliiiiiintioi)$>.  — Des  evliiimations. 


I.  — Des  signes  de  la  mort. 

.Jamais  assurément  sujet  plus  grave  n’a  exigé  le  concours  des  autorités  admi- 
nistratives et  des  hommes  versés  dans  les  sciences  médicales  que  la  constatation 
des  décès,  que  les  moyens  de  reconnaître  si  le  corps  qui  va  elre  enfoui  dans  la  teire 
n’est  pas  encore  animé  d’un  reste  de  vie.  Bien  que,  de  tout  temps,  on  ait  singu- 
lièrement exagéré  les  funestes  méprises  auxquelles  ont  pu  donnei  lieu  cei  tains 
états  pathologiques,  et  surtout  certains  états  nerveux  que  1 on  confondait  sous 
les  noms  de  léthargie,  de  mort  apparente,  il  en  est  cependant  qu’on  ne  peut 
révoquer  en  doute.  Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  matièie  citent  f 
çois  Civille,  gentilhomme  normand  du  temps  de  Charles  IX,  qui  se  qualifiait 
dans  ses  actes\le  trois  fois  mort,  trois  fois  enterré,  trois  fois  ressuscite  par  la 
grâce  de  Dieu.  On  cite  aussi  le  célèbre  Winslow,  qui  fut  enseveli  deux  fois;  et 
si  des  malades  réputés  morts  et  prêts  à être  déposés  dans  le  cercueil  ont  ete 
rendus  à la  vie,  combien  d’autres,  à jamais  ignorés,  sont  descendus  vivants  dans 

A diverses  reprises,  la  création  de  maisons  mortuaires,  comme  il  en  existe  en 
Allemagne,  a été  réclamée  en  France  pour  prévenir  le  danger  des  inbnmat.ons 
précipitées.  M.  Devergie  a examiné  {Ann.  dhijg.  et  de  med  ’ 

t.  XXXIV,  p.  310)  la  question  de  leur  utilité.  Il  ressort  des 
cueillis  que  sur  40,000  corps  qui  ont  été  déposes  dans  les  etablissements  t e 
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genre  qui  fonclioniient  en  Allemagne,  on  n’a  jamais  constaté  cl  erreur.  (L  inhu- 
mation n’a  eu  lieu  généralement  que  du  sixième  au  septième  jour.)  Il  est  évi- 
dent que  des  chilTres,  relativement  aussi  restreints,  ne  peuvent  servir  à juger  la 
question,  mais  l’utilité  de  la  création  de  ces  maisons  mortuaires  est  loin  d’être 
démontrée,  et  il  tant  évidemment  bien  plus  compter  pour  éviter  les  inhuma- 
tions précipitées  sur  l’observation  des  règlements  et  sur  la  vérification  des  décès 
faite  par  un  médecin. 

Nul  doute  que,  dans  lieaucoup  de  cas,  ces  méprises  ne  puissent  avoir  lieu  sans 
une  extrême  ignorance  ou  une  grande  inattention.  Au  mois  de  novembre  1843, 
Perrigaud,  mendiant  de  profession,  est  trouvé  un  malin  gisant  sur  la  route  de 
Nantes  à Vannes,  près  du  bourg  de  Sautron,  où  il  avait  bu  On  le  croit  mort; 
déclaration  du  décès  est  faite;  on  procède  à la  levée  du  cadavre  qu’on  dépose 
sur  de  la  paille  en  attendant  l’expiration  du  délai  pour  l’inhumer.  Le  lendemain 
à midi,  lorsqu’on  vient  pour  l’ensevelir,  il  s’agite  et  questionne  ceux  qui  l’en- 
tourent : l'ivresse  était  dissipée.  C’est  précisément  contre  ces  erreurs  de  l’igno- 
rance et  de  l’inattention  qu’il  importe  de  se  prémunir;  aussi,  de  tout  temps, 
s’est-on  occupé  de  rechercher  quels  sont  les  signes  certains  de  la  mort.  En  1837, 
P.  Alanni,  professeur  à l’université  de  Rome,  mit  à la  disposition  de  l’Académie 
des  sciences  de  Paris  une  somme  de  1500  francs  à décerner  en  prix  au  meilleur 
mémoire  qui  serait  fait  sur  ce  sujet.  Ce  n’est  qu’en  1849,  a|)rès  trois  remises 
successives,  qu’un  seul  mémoire,  celui  de  M.  le  docteur  Bouchut  {Traité  des 
signes  de  la  mort  et  des  moyens  de  prévenir  les  enterrements  prématurés,  Paris, 
1849),  a paru  à la  Commission  mériter  le  prix  proposé.  Nous  empruntons  au 
travail  du  la\iréat  une  partie  des  considérations  dans  lesquelles  nous  allons 
entrer. 

Les  auteurs  ont  indiqué  comme  signes  caractéristiques  de  la  mort  : 1"  l’aspect 
cadavérique  de  la  face;  2“  l’affaissement  des  yeux  dans  les  orbites  et  l’enduit 
glaireux  étendu  sur  la  cornée;  3“  l’absence  de  chaleur  et  la  liviilité  de  la  peau; 
4®  la  flexion  des  doigts  ; 5®  la  rigidité  des  membres;  6°  l’absence  de  contractilité 
des  muscles  sous  rinlluence  des  agents  galvaiiiijues  ; 7®  la  tache  scléroticale  de 
Larcher;  8®  la  cessation  de  la  respiration  et  des  battements  du  cœur. 

I®  La  face  cadavéreuse  n’est  pas  un  phénomène  caractéristique  de  la  mort  : 
on  1 observe  quelquelois,  pendant  la  vie,  chez  les  individus  épuisés  |>ar  des 
maladies  chroniques  ; et,  d’un  autre  côté,  la  face  u’a  pas  cet  aspect  chez  ceux 
qui  succombent  à un  accident  ou  à une  maladie  aiguë;  rien  de  plus  variable 
d’ailleurs  que  les  altérations  que  la  mort  impiâme  aux  traits  d’un  cadavre. 

2®  L affaissement  du  globe  de  l'œil  et  Venduit  glaireux  de  la  cornée  méritent 
davantage  d’être  pris  en  considération,  comme  l’indiquait  le  célèbre  Louis,  lors- 
qu ils  existent  simultanément;  mais  on  les  observe  ([uelquefois  avant  que  la  vie 
soit  eteinte;  on  les  observait  souvent,  en  1832,  chez  les  cholériques. 

3®  L’absence  de  chaleur  et  la  lividité  de  la  peau  ne  sont  évidemment  que  des 
signes  tort  équivoques.  Le  reiroidissemeiit,  très-prompt  à la  suite  des  maladies 
chroniques  et  des  hémorrhagies,  est  au  contraire  fort  lent  après  les  apoplexies, 
et  suitout  après  les  asphyxies  par  le  charbon  ; souvent  aussi,  dans  ce 'dernier  cas, 
la  peau  conserve  pendant  quelque  temps  une  teinte  rosée. 

4 blexion  des  doigts.  Quand  la  mort  est  réelle,  dit  Villermé,  les  quatre 
deinieis  doigts  de  la  main  sont  rapprochés  et  tléchis,  et  le  pouce,  recouvert  par 
eux,  esi  presque  toujours  dirigé  dans  le  creux  de  la  main  vers  la  racine  du  petit 
doigt;  mais  lorsqu  une  lois  une  force  ([uelconque  a changé  cette  disposition,  ils 
ne  la  reprennent  \)\ns  (Annal,  de  inéd.  lég.,  l.  IV,  p.  421).  — Mais  Villermé 
lui-même  a reconnu  que  ce  signe,  qui  se  présente  plus  particulièrement  dans  le 
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cas  tte  mort  subite  et  siirloiil  de  mort  violente,  n’est  pas  constant;  donc  il  ne 
mérite  pas  plus  de  contiance  (pie  les  autres. 

5“  La  riyitlité  des  membres  a été  signalée  par  Louis  comme  le  plus  sûr  de 
tous  les  signes  de  la  mort  réelle.  En  effet,  après  la  mort,  la  (lexibilité  des  articu- 
lations dis[)îiraît,  le  tissu  musculaire  se  durcit,  les  membres  devieimeiit  immo- 
biles et  roides , et  nul  état  convulsif  ou  letani(pie  ne  présente  cette  succession  de 
phénomènes  en  même  temps  (pie  la  cessation  des  battements  du  cœur,  de  la 
respiration  et  des  fonctions  du  système  nerveu.x.  La  rigidité  cadavériiiue  est  donc 
un  des  signes  les  plus  certains  de  la  mort.  On  l’observe  toujours  plus  tôt  ou  plus 
lard  : prompte  chez  les  individus  affaiblis  par  l’àge,  par  une  longue  maladie  ou 
par  un  état  adynamifiue,  elle  est,  au  contraire,  tardive  chez  les  jeunes  sujets, 
chez  ceu.v  qui  ont  péri  de  mort  violente,  particulièrement  chez  les  asphyxiés,  et 
surtout  encore  dans  les  asphyxies  par  le  charbon.  Elle  persiste  communément 
pendant  vingt-quatre  à trente-six  heures;  mais  le  genre  de  mort,  qui  en  retarde 
plus  ou  moins  le  développement,  en  prolonge  aussi  plus  ou  moins  la  durée  : en 
sorte  que  dans  l’asphyxie  par  le  charbon,  par  exemple,  elle  ne  commence  quel- 
quefois que  quatorze  ou  quinze  heures  après  la  cessation  de  la  vie,  et  peut 
persister  pendant  plusieurs  jours,  surtout  si  la  température  atmosphérique  (qui 
a toujours  sur  ce  phénomène  une  puissante  influence)  est  très-sèche  et  très- 
froide.  Elle  est  facile  à distinguer  de  celle  qui  serait  l’effet  de  la  congélation,  en 
ce  que  celle-ci  existe  dans  toutes  les  parties  du  corps,  même  dans  l’abdomen, 
qui,  à raison  de  l’état  membraneux  de  ses  parois  et  îles  viscères  qu’il  renferme, 
conserve,  dans  tout  autre  cas,  une  certaine  souplesse.  D’ailleurs,  lorsqu’un 
membre  doit  sa  roideur  à la  congélation  des  fluides  contenus  dans  les  tissus 
organiques,  on  ne  peut  en  opérer  la  flexion  sans  produire  un  petit  bruit  que 
M.  Devergie  compare  au  cri  de  rétain,  et  qui  résulte  de  la  fracture  des  petits 
glaçons  formés  dans  les  vacuoles  du  tissu  cellulaire.  On  la  distingue  facilement 
aussi  de  la  i-igidité  convulsive  particulière  à certaines  affections  nerveuses,  en  ce 
que,  dans  ce  dernier  cas,  le  membre  auquel  on  a fait  exécuter  un  mouvement  de 
llexion  retourne  avec  force,  dès  qu’on  le  lâche,  à la  position  dans  laquelle  il  s’était 
roidi  ; au  contraire,  lorsque  la  rigidité  est  l’effet  de  la  mort,  une  fois  vaincue  elle 
n’oppose  plus  aucune  résistance. 

M.  le  docteur  Larcher,  dans  un  mémoire  adressé  à l’Académie  des  sciences  le 
10  mars  1862,  a ramené  les  phénomènes  confus  de  la  rigidité  cadavérique  à un 
certain  nombre  de  lois  qu’il  est  du  plus  haut  intérêt  de  signaler  ici:  « L’ordre 
» dans  lequel  se  produit  la  roideur  cadavérique,  dit  M.  Larcher,  est  iuvariable- 
» ment  le  même,  quel  que  soit  d’ailleurs  le  genre  de  mort,  que  celle-ci  soit 
» lente  ou  rapide,  naturelle  ou  accidentelle.  Les  muscles  qui  meuvent  la  mâchoire 
» inférieure  se  roidissent  les  premiers.  Presque  en  même  temps  se  roidissent  les 
» muscles  des  membres  abdominaux,  puis  les  muscles  du  cou.  Enfin,  et  plus 
» ou  moins  lard,  les  muscles  des  membres  thoraciques.  Les  muscles  qui  se  sont 
))  roidisles  premiers  demeurent  les  derniers  dans  celte  situation.»  Cette  progres- 
sion de  la  roideur  cadavérique  n’est  pas  un  fait  particulier  à l’espèce  humaine  ; 
on  l’observe  chez  tous  les  mammifères  et  chez  les  oiseaux.  C’est  une  loi  géné- 
rale, dit  M.  Larcher,  commune  à tous  les  animaux  pourvus  d’un  système  mus- 
culaire. 

6“  L’abolition  de  la  contractilité  musculaire  est  encore  un  signe  important,  et 
Nysten  a démontré  tout  le  parti  qu’on  pouvait  tirer  du  galvanisme,  lorsqu  il 
s’agit  de  constater  la  mort.  Il  a prouvé  que,  lorsque  la  pile  de  Volta  ne  pro- 
duit plus  d’effet  sur  la  contractilité  musculaire,  on  peut  aflirmer  que  la  vie  est 
éteinte;  aussi  Marc,  après  avoir  réfuté  les  objections  faites  par  Pierrel  {Dissert. 
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inaïuiur.,  Paris,  18“27),  conclut  des  expériences  de  Nyslen  que,  tout  bien 
considéré,  répreuve  par  le  galvanisme  est  la  plus  sure  de  toutes;  que  les  corps 
ne  devraient  jamais  être  portés  en  terre  qu'après  avoir  de  soumis  a cette 


épreuve.  . , , 

7“  Tache  scléroticale.  Dans  le  mémoire  que  nous  venons  de  cilei,  M.  Je  doc- 
teur Larcher  a appelé  l’attention  sur  un  signe  qu’il  a étudié  avec  le  plus  grand 
soin  et  auquel  la  précision  de  ses  recherches  donne  une  valeur  très-originale. 
C’est  Vimbibition  cadavérique  du  fond  de  l’œil. 

((  Ce  phénomène,  dit-il,  est  caractérisé  par  la  présence,  sur  la  scléiolique, 
d’une  tache  noirâtre  que  nous  avons  étudiée  sous  tous  ses  aspects  et  suivie  dans 
tout  son  développement.  Non-seulement  on  n a jamais  prêté  à ce  fait  toute 
rattenlion  qu’il  mérite,  mais  encore  on  ne  trouve  nulle  part  la  mention  pure  et 
simple  de  son  existence.  L’imbibition  cadavérique  du  globe  de  1 œil  piésente 
plusieurs  degrés  de  développement,  et  si  l’on  en  suit  attentivement,  de  joui  en 
jour,  d’heure  en  heure,  de  moment  en  moment,  pour  ainsi  dire,  toutes  les  phases, 
on  voit  qu’elle  consiste  d’abord  en  une  simple  tache,  noire  peu  apparente,  puis 
en  une  lâche  plus  élendue,  presque  toujours  en  tonne  ronde  ou  ovale,  rarement 
triangulaire  (et  alors  la  base  du  triangle  est  adjacente  à la  circonférence  de  la 
cornée).  La  tache  noire  de  la  sclérotique  apparaît  toujours  sur  le  côté  externe 
du  globe  de  l’œil  ; plus  tard,  une  autre  tache,  de  même  aspect,  de  même  nature, 
et  en  général  moins  prononcée,  vient  occuper  le  côté  interne  du  même  organe, 
parallèlement  à la  première;  — plus  tard  encore, ces  deux  taches  qui  s’étendent 
transversalement,  se  rapprochent  de  plus  en  plus,  et  leur  réunion  constitue  plus 
ou  moins  vite,  mais  invariablement,  un  segment  d’ellipse  à convexité  inférieure; 
deux  ou  trois  fois  seulement  nous  avons  vu  la  tacbe  interne  du  globe  de  l’œil 
paraître  avant  l’externe.  Quelquefois  les  lividités  de  la  peau  j)récèdent  cette 
tache  de  l’œil;  plus  souvent  elles  apparaissent  avec  elle,  plus  souvent  encore 
elles  n’apparaissent  que  beaucoup  plus  lard.  Certaines  conditions  favorisent 
l’imbibition  cadavérique  du  globe  de  l’œil;  elle  se  produit  en  effet  plus  rapide- 
ment par  une  tenij)érature  chaude,  chez  les  enfants,  chez  les  phthisiques,  chez 
ceux  (|ui  succombent  à la  lièvre  typhoïde,  etc.  Une  fois  venue,  la  tache  noire  de 
la  sclérotique  ne  fait  (|ue  s’étendre.  » 

Quelle  est  la  nature  de  cette  tache?  M.  Larcher  pense  qu’elle  résulte  de  l’iin- 
bibition  cadavérique,  et  que  sa  coloration  foncée  provient  du  pigment  de  la  cho- 
roïde. C’est  l’hypothèse  la  plus  probable.  Quoi  (ju’il  en  soit,  Xataclie  scléroticale, 
intermédiaire  an  phénomène  primitif  de  la  rigidité  et  aux  désordres  de  la  putré- 
faction, serait,  en  ({uelque  sorte,  la  sentinelle  avancée  de  la  décomposition  et 
constituerait  un  signe  précieux  de  la  mort  réelle.  (Larcher,  Des  phénomènes 
cadavériques  au  point  de  vue  de  la  phgsiologie  et  de  la  médecine  légale, 
in  Archives  générales  de  médecine,  juin  1802.) 

8“  La  cessation  de  la  respiration  et  celle  des  battements  du  cœur,  si  on  ne 
les  constatait  que  par  les  moyens  communément  employés,  par  l’exploration  du 
pouls,  rap[)lication  de  la  main  sur  la  région  précordiale,  l’approche  d’une  bougie 
ou  d’un  miroir,  etc.,  ne  fournirait  point  de  prenves  suffisantes,  car  on  voit 
fréquemment  des  affections  vives  de  l’àine  et  certains  états  pathologiques  arrêter 
.complètement  en  apparence  les  contractions  du  cœur  et  la  dilatation  des  pou- 
linons, de  manière  à en  imposer  pour  une  abolition  complète  des  fonctions  de  ces 
organes;  alors,  un  miroir  approché  de  la  bouche  et  du  nez  ne  serait  pas  terni  ; 
un  verre  d’eau  posé  sur  le  creux  de  l’estomac  n’éprouverait  aucune  variation  de 
niveau  ; la  flamme  d’une  bougie  allumée  ou  des  brins  de  coton  onde  duvet  placés 
près  des  lèvres  ne  vacilleraient  pas;  en  un  mot,  aucun  des  moyens  indiqués  par 
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les  aulours  ne  iloniierait  la  preuve  de  rexislence  de  la  vie,  (pioiqiie  celle-ci  puisse 
cepeiulaiiL  encore  se  ranimer.  Mais  si  l’on  reclierclie  les  ballemeiils  du  cœur  à 
l’aide  de  l’auscultaliou,  il  ii’y  a plus,  selon  .M.  Houcliul,  d’erreur  possible;  et 
tel  a été  aussi  l’avis  des  coininissaires  du  concours  ouvert  devaiil  l’Académie  des 
sciences. 

M.  Boucbut  admettait  trois  signes  certains  et  immédiats  : l’absence  prolongée 
des  battements  du  cœur  constatée  par  l’auscultatioii  ; le  relàcbement  simultané 
de  tous  les  spbincters,  y compris  celui  de  la  pupille;  enfin  raU'aissement  du 
globe  de  l’œil  avec  perte  de  la  transparence  de  la  cornée.  La  Commission,  par 
l’organe  de  M.  Kayer,  son  rapporteur,  exprime  ainsi  qu’il  suit  son  opinion  sur 
ces  trois  signes  : 

« Le  relâchement  brusque  et  presque  instantané  de  tous  les  spbincters,  y 
compris  celui  de  la  pupille,  est  bien,  chez  l’homme,  dans  l’immense  majorité  des 
cas,  l’effet  de  la  mort  et  non  d’un  état  morbide;  cependant  le  relàcbement  de 
tous  les  spbincters  a lieu  dans  beaucoup  d’agonies,  et  certaines  affections  céré- 
brales peuvent  entraîner,  en  même  temps  que  le  relâchement  des  sphincters,  la 
dilatation  de  la  pupille  : aussi  vos  commissaires  pensent-ils  que  ce  signe  n’a  pas 
un  degré  suffisant  de  certitude.  — La  formation  d’une  toile  glaireuse  à la  surface 
de  la  cornée,  avec  affaissement  du  globe  de  l’œil,  ne  leur  [laraît  pas  non  plus  un 
signe  certain;  ils  ont  eu  l’occasion  de  l’observer,  plusieurs  heures  avant  la  mort, 
dans  le  choléra  asiati(|ue,  alors  il  est  vrai  (pie  les  battements  des  artères  n’étaient 
plus  sensibles  au  toucher,  mais  que  les  battements  du  cœur  étaient  encore  per- 
ceptibles â l’auscultation.  — En  résumé,  des  trois  signes  immédiats  de  la  mort 
admis  par  M.  Boucbut,  il  en  est  un  seul,  la  cessation  définitioe  des  battements 
du  cœur  et  de  la  circulation,  dont  vos  commissaires  reconnaissent  la  certitude; 
et  en  signalant  un  signe  aussi  positif  et  aussi  facile  à constater,  M.  Boucbut  a 
rem[)li  une  lacune  importante  de  la  science. 

» La  cessation  définitive  des  mouvements  du  cœur  et  de  la  circidation,  consta- 
tée par  l’auscultation,  est  un  signe  d’autant  plus  certain  qu’elle  entraîne  immé- 
diatement la  cessation  de  la  respiration  et  des  fonctions  du  système  nerveux, 
lorsqu’elle  n’en  a pas  été  précédée. 

» Il  reste  à déterminer  pendant  combien  de  temps  l’absence  des  battements 
du  cœur  peut  n’être  qu’une  simple  suspension,  au  bout  de  combien  de  temps 
cette  absence  des  contractions  du  cœur  dnit  être,  sans  crainte  d’erreur,  regardée 
comme  une  cessation  définitive;  or,  ajoute  le  rapporteur,  dans  les  agonies  que 
j’ai  pu  observer  jusqu’à  la  mort,  le  maximum  d’intervalle  entre  les  derniers  bat- 
tements a été  d’environ  7 secondes.  Votre  Commission  pense  donc  : 1“  que 
l’absence  des  battements  du  cœur  constatée  par  rauscultation,  sur  tous  les  points 
on  ils  peuvent  naturellement  ou  accidentellement  être  entendus,  et  sur  chacun 
■pendant  l’mtervalle  de  cinq  minutes,  c’est-à-dire  pendant  un  espace  de  temps 
cinquante  fois  plus  considérable  que  celui  qui  a été  lourni  par  1 observation  des 
bruits  du  cœur  dans  les  cas  d’agonie  jusqu  à la  mort,  ne  peut  laisseï  aucun 
doute  sur  la  cessation  définitive  de  ces  battements  du  cœur  et  sur  la  léalité  de 
la  mort;  î2“  que  le  développement  de  la  rigidité  cadavérique  et  1 abolition  de  la 
contractilité  musculaire  sont  également  les  signes  certains  de  la  mort;  niais  que 
ces  phénomènes  ne  pouvant  être  reconnus  et  appréciés  que  par  des  méclecins, 
la  constatation  des  décès  doit  leur  être  exclusivement  confiée  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes  ; 3“  que  la  possibilité  de  (^onstater  la  mort  d’une  manière  cer- 
taine avant  le  développement  de  la  putrélaction  rend  inutile  1 établissement  ( es 
maisons  mortuaires  semblables  à celles  qui  ont  été  instituées  dans  p usieuis 
villes  d’Allemagne,  mais  qu’il  serait  à désirer  que  les  cadavres  des  pauvies  pus 
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sent  être  reç-us  dans  des  asiles  convenables  jusqu’au  moment  de  la  sépulture.  » 
{Ann.  d'hyg.  et  de  méd.  lég.,  1848,  t.  XL,  p.  108.) 

Quelque  positive  que  soit  cette  décision  de  notre  premier  corps  savant, 
Bracliet  (de  Lyon)  s’est  élevé  contre  ces  conclusions;  il  a cité  des  faits  à 
l’appui  de  son  opinion,  et  le  rédacteur  delà  Gazette  des  h6pilaux{^0  septembre 
1849),  en  exposant  les  objections  faites  par  Bracliet,  ajoute  fort  judicieuse- 
ment : « De  ce  que  l’auscultation  ne  perçoit  plus  les  battements  du  cœur,  s’en- 
suit-il  bien  que  les  contractions  de  cet  organe  n’ont  plus  lieu?  N’est-il  pas 
possible  que  ces  dernières  contractions,  en  quelque  sorte  vermiculaires,  imper- 
ceptibles à travers  les  parois  thoraciques  et  souvent  aussi  à travers  une  couche 
du  poumon,"  suffisent  encore  pour  entretenir  la  vie  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  pendant  plus  de  temps  que  ne  le  pense  M.  Bouchut?  » 

Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  grande  controverse,  on  doit  reconnaître  cependant 
que,  lorsqu’à  la  cessation  des  battements  du  cœur  constatée  par  l’auscultation 
vient  se  joindre  la  rigidité  cadavérique,  il  ne  peut  rester  aucun  doute  sur  la 
i-éalité  de  l’extinction  de  la  vie. 

On  a récemment  proposé,  pour  reconnaître  la  mort  réelle,  de  couper  une 
artère  des  membres  {Bulletin  de  l' Académie  de  médecine,  1873).  L’auteur  de 
cette  proposiiion  regardait  le  résultat  de  V artériotomie  comme  un  élément 
absolu  de  certitude  : si  les  artères  sont  vides,  c’est  que  la  mort  est  réelle;  si 
elles  laissent  échapper  du  sang,  c’est  que  la  vie  persiste  encore.  Dans  le  doute, 
l’artériotomie  est  une  opération  dangereuse  et  qui  exposerait  le  médecin  à 
rendre  certaine  la  mort  en  prétendant  la  constater. 

Le  nombre  des  signes  de  la  mort  indiqués  par  les  auteurs  qui  se  sont  occupés 
de  cette  question  est  considérable  et  nous  ne  pouvons  les  mentionner  tous,  nous 
indiquerons  cependant  encore  les  suivants  : 

Vabsence  de  circulation  du  fond  de  l’œil  observé  à l’ophthalmoscope  possède 
une  réelle  importance.  Tandis  que  pendant  la  vie  on  peut  constater  avec  cet 
instrument  la  circulation  si  active  des  membranes  profondes  qui  présentent  une 
coloration  rosée,  on  voit,  après  la  mort,  le  fond  de  l’œil  décoloré  et,  à la  cir- 
conférence, on  observe  une  série  de  très-petits  caillots  de  sang  décoloré. 

L’instillation  d’une  solution  d’atropine  dans  l’œil  ne  produit  pas,  après  la 
mort,  de  dilatation  de  la  pupille,  et  l’emploi  d’une  solution  d’ésérine  n’amène 
pas  de  contraction  dans  les  mêmes  conditions. 

La  constatation  de  Vabaissemetit  de  la  température  peut  encore  renseigner 
utilement  le  médecin.  Le  thermomètre  placé  dans  l’aisselle  baisse  en  général 
de  deux  degrés  par  heure,  et  après  trois  heures  il  est  le  plus  souvent  descendu 
à 3“2  ou  à 30  degrés.  Or,  même  dans  le  choléra,  on  ne  voit  jamais  un  abaisse- 
ment aussi  considérable  se  produire.  On  sait  d’ailleurs  que  la  température  de 
-f  20“  est  la  limite  inférieure  de  celle  qui  est  compatible  avec  les  phénomènes 
de  la  vie.  Mais  pendant  les  chaleurs  de  l’été,  il  est  évident  que  la  température 
d’uii  cadavre  ne  s’abaisse  à aucun  moment  jusqu’à  ce  point.  Il  ne  faut  pas  ou- 
l)lier,  non  plus,  que  la  température  intérieure  subit  assez  souvent  après  la  mort 
un  mouvement  ascensionnel  momentané  qui  pourrait  induire  en  erreur.  Les 
signes  tirés  de  la  température,  outre  les  causes  d’erreur  qu’ils  comportent,  ont, 
d’une  manière  générale,  l’inconvénient  d’exiger  un  temps  toujours  long  pour  être 
bien  constatés. 

Une  ligature  appliquée  autour  d'un  membre  détermine  une  coloration  rouge- 
bleuàtre  de  la  peau  par  obstacle  au  retour  du  sang  veineux,  tant  que  la  circula- 
tion n est  pas  complètement  élcîinte.  Ce  serait  là,  suivant  le  docteur  Hugo 
Magnus  (de  Breslau),  un  signe  certain  de  mort,  et  que  le  premier  venu  pourrait 
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racileinent  rccoimaîlre,  mais  co  n’ost,  en  tout  cas,  (jii’mi  signe  négatif,  car  il  ne  se 
produit  précisément  (pie  lors(pie  la  vie  existe  encore. 

Apn'îs  un  examen  attentif  de  ton.,  les  signes  négatifs  ou  positifs  successive- 
ment invo(iués  par  ceux  ([iii  se  sont  attachés  à trouver  un  signe  certain  et  irré- 
vocable de  la  mort,  on  arrive  presrpie  forcément  à cette  conclusion,  rpi’à  part  la 
putrclaction,  il  n en  est  aucun  ((ui,  par  lui-meme,  ait  une  valeur  absolue,  lors- 
qu’il s’agit  de  constater  rapidement  si  la  mort  est  ou  non  certaine.  Mais  le  mé- 
decin instruit  possède  aujourd’hui  un  assez  grand  nombre  de  moyens  de  vérifier 
si  la  vie  a cessé,  pour  que,  s’il  les  a contnMés  les  uns  par  les  autres,  il  puisse 
arriver  à se  prononcer  avec  certitude.  11  n’oubliera  pas  que  c’est  dans  les  cas  de 
morts  rapides  qu’il  doit  être  le  plus  circonspect,  car  ce  sont  ceux  qui  ont  le  plus 
souvent  donné  lieu  a l’erreur. 


n.  — Des  inhumations. 

Code  civil,  art.  77.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autorisation,  sur  papier  libre 
et  sans  frais,  de  l’officicr  de  l’état  civil,  (jui  ne  pourra  la  délivrer  qu’après  s’être  transporté 
auprès  de  la  personne  décédée,  pour-  s’assurer  du  décès,  et  que  vingt-([uatre  heures  après  le 
décès,  hors  les  cas  prévus  par  les  règlements  de  police. 

Art.  78.  L’acte  de  décès  sera  dressé  par  l’officier  de  l’état  civil  sur  la  déclaration  de  deux 
témoins;  ces  témoins  seront,  s’il  est  possible,  les  deux  plus  proches  parents  ou  voisins,  ou 
lorsqu’une  personne  est  décédée  hors  de  son  domicile,  la  personne  chez  laquelle  elle  sera 
décédée  et  un  parent  ou  autre. 

Art.  79.  L’acte  de  décès  contiendra  les  prénoms,  nom,  âge,  profession  et  domicile  de  la  per- 
sonne décédée;  les  prénoms  et  nom  do  l’autre  époux,  si  la  personne  était  mariée  ou  veuve; 
les  prénoms,  noms,  âges,  professions  et  domiciles  des  déclarants,  et,  s’ils  sont  parents,  leur 
degré  de  parenté.  — Le  même  acte  contiendra,  de  plus,  autant  qu’on  pourra  le  savoir,  les  pré- 
noms, noms,  profession  et  domicile  des  père  et  mère  du  décédé,  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

Art.  80.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires  ou  civils,  ou  autres  maisons  publiques, 
les  supérieurs,  directeurs,  administrateurs  et  maîtres  de  ces  maisons  feront  tenus  d’en  donner 
avis,  tlans  les  vingt-quatre  heures,  à l'oflicier  de  l’état  civil,  qui  s’y  transportera  pour  s’assurer 
du  décès,  et  en  dressera  l’acte,  conformément  à l’article  précédent,  sur  les  déclarations  qui  lui 
auront  été  faites  et  sur  les  renseignements  qu’il  aura  pris.  — Il  sera  tenu,  en  outre,  dans 
lesdits  hôpitaux  et  maisons,  des  registres  destinés  à inscrire  ces  déclarations  et  ces  renseigne- 
ments. L’oflicier  de  l’état  civil  enverra  l’acte  de  décès  à celui  du  dernier  domicile  de  la  per- 
sonne décédée,  qui  l’inscrira  sur  les  registres. 

Art.  81.  Lorsqu’il  y aura  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou  d’autres  circonstances 
qui  donneront  lieu  de  la  soupçonner,  on  no  pourra  faire  l’inhumation  qu’après  qu’un  officier 
de  police,  assisté  d’un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  aura  dressé  procès-verbal  de  l’état 
du  cadavre  et  des  circonstances  y relatives,  ainsi  que  des  renseignements  qu’il  aura  pu  recueillir 
sur  les  prénoms,  nom,  âge,  profession,  lieu  de  naissance  et  domicile  de  la  personne  décédée. 

Art.  82.  L’oflicier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  de  suite  à l’officier  de  l’état  civil  du 
lieu  où  la  personne  sera  décédée,  tous  les  renseignements  énoncés  dans  son  procès-verbal 
d’après  lesipiels  l’acte  de  décès  sera  rédigé.  — L’officier  de  l’état  civil  enverra  une  expédition 
à celui  du  domicile  de  la  personne  décédée  s’il  est  connu  : cette  expédition  sera  inscrite  sur 
les  registres. 

Art.  83.  Les  greffiers  criminels  seront  tonus  d’envoyer  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’exé- 
cution des  jugements  portant  peine  de  mort,  à l’officier  de  l’état  civil  du  lieu  où  le  condamné 
aura  été  exécuté,  tous  les  renseignements  énoncés  dans  l’art.  79  d’après  lesquels  l’acte  de  décès 
sera  rédigé. 

Art.  8i.  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de  réclusion  et  de  détention,  il  en  sera 
donné  avis  sur-le-champ,  par  les  concierges  ou  gardiens,  à l’officier  de  l’état  civil,  qui  s’y 
transportera  comme  il  est  dit  en  l’art.  80  et  rédigera  1 acte  de  décès. 

Art.  85.  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente,  ou  dans  les  prisons  et  maisons  de  réclusion,  ou 
d’exécution  à mort,  il  ne  sera  fait  sur  les  registres  de  l’état  civil  aucune  mention  de  ces  cir- 
constances, et  les  actes  de  décès  seront  simplement  rédigés  dans  les  formes  prescrites  par 
l’art.  79. 

Code  pén.,  art.  358.  Ceux  qui,  sans  autorisation  préalable  de  l’officier  public,  dans  le.  cas 
où  clic  est  prescrite,  auront  fait  inhumer  un  individu  décédé,  seront  punis  de  six  jours  a deux 
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mois  d’emprisonnement  cl  d’une  amende  de  16  à 50  fr.,  sans  préjudice  de  la  poursuite  des 
crimes  dont  les  auteurs  de  ce  délit  pourraient  être  prévenus  dans  cette  circonstance.  — La 
même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  auront  contrevenu,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à 
la  loi  et  aux  règlements  relatifs  aux  inhumations  précipitées. 

Art.  359.  Quiconque  aura  recelé  ou  caché  le  cadavre  d’une  personne  homicidée  ou  morte 
des  suilcs  de  coups  ou  blessures,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de  six  mois  à deux  ans  et 
d’une  amende  de  50  à AOO  fr.^  sans  préjudice  de  peines  plus  grandes  s’il  a participé  au  crime. 

Art.  360.  Sera  puni  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à nn  an  et  de  16  à 200  fr.  d’amende, 
quiconque  se  sera  rendu  coupable  de  violation  de  tombeaux  ou  de  sépultures,  sans  préjudice  des 
peines  contre  les  crimes  ou  délits  qui  seraient  joints  à ceux-ci. 


La  loi  règle  tout  ce  qui  concerne  la  déclaration  et  la  vérification  des  décès,  la 
permission  d’inhumer,  la  rédaction  et  la  forme  de  l’acte  de  décès,  les  avis  qui 
doivent  en  être  donnés  par  les  officiers  de  l’état  civil.  — Les  décès  doivent  avant 
tout  être  déclarés  et  vérifiés.  — L’acte  de  décès  doit,  au.v  termes  de  l’art.  34 
applicable  cà  tous  les  actes  de  l’état  civil,  énoncer  le  jour  et  l’heure  où  il  a été 
reçu;  mais  l’art.  79  n’exige  pas  la  mention  du  jour  et  de  l’heure  du  décès.  Cette 
énonciation  pourrait  avoir  cependant  quelquefois  une  grande  importance,  ^ar 
exemple,  pour  fixer  le  moment  de  l’ouverture  d’une  succession  ; mais  il  eût  été 
souvent  difficile  de  constater  le  moment  du  décès,  il  eût  fallu  s’en  rapportera 
des  personnes  intéressées  peut-être  à reculer  ou  à avancer  cette  heure  du  décès. 
En  exigeant  dans  Pacte  cette  déclaration,  on  lui  eût  donné  une  importance 
dangereuse;  dans  la  pratique,  le  jour  et  l’heure  du  décès  sont  d’ordinaire  énon- 
cés, mais  cette  mention  n’étant  pas  ordonnée  par  la  loi,  elle  ne  fait  pas  foi  jus- 
qu’à inscription  de  faux,  et  ne  sert  que  de  renseignement. 

La  loi  ne  prononce  aucune  peine  contre  le  défaut  de  déclaration  de  décès  : 
c’est  là  une  lacune  qu’on  ne  peut  combler.  S’il  y a eu  inhumation  sans  déclara- 
tion, il  y aura  sans  doute  lieu  d’appliquer  i’art.  35H  du  Code  pénal,  mais  alors  le 
fait  puni  sera  celui  d’inhumation  sans  autorisation  et  non  l’absence  de  déclara- 
tion de  décès.  « Ceux  à qui  la  loi  impose  le  devoir  de  faire  ces  déclarations, 
disait  l’orateur  du  gouvernement  lors  de  la  rédaction  du  Code  pénal,  ne  doivent 
pas  perdre  de  vue  que,  dans  le  cas  où  il  s’élèverait  quelque  présomption  de 
mort  violente,  leur  négligence  les  exposerait  à être  poursuivis  comme  recéleurs 
du  cadavre  d’une  personne  homicidée.  » C’est  dans  ce  cas  particulier  de  mort 
violente  que  le  défaut  de  déclaration  pourrait  exposer  à une  pénalité. Lors- 

qu’il s’agit  de  rédiger  tardivement  un  acte  de  décès,  l'officier  de  l’état  civil,  si 
l’inhumation  n’a  pas  encore  eu  lieu,  recherchera  si,  soit  à cause  même  de  ce 
retard  dans  la  déclaration,  soit  à raison  d’antres  circonstances,  il  n’y  a pas  lieu 
de  soupçonner  une  mort  violente,  et  il  agira  alors  conformément  à T’art.  81  du 
Code  civil;  mais  si  rinhumation  a déjà  eu  lieu,  il  devra,  avant  de  dresser  l’acte 
contrôler  et  vérifier  la  sincérité  des  déclarations,  et  si  elles  ne  lui  paraissent 
pas  suffisantes,  s’adresser  au  procureur  de  la  République;  tel  est  l’avis  de 
M.M.  Huteau  d’Origny,  Rieiï  et  Claparède. 

Quand  le  décès  a été  déclaré,  on  obtient  une  autorisation  pour  procéder  à 
l’inhumation.  Aux  termes  de  l’art.  77,  l’officier  de  l’état  civil  ne  peut  la  déli- 
vrer qu’après  s’être  transporté  auprès  de  la  personne  décédée  pour  s’assurer  du 
. décès,  et  que  vingt-quatre  heures  après  le  décès.  Ainsi  les  décès  déclarés  doi- 
venl  d’abord , être  vérifiés,  et  cette  vérification  devrait  être  faite  toujours  par 
1 officier  de  l’état  civil  en  personne.  Mais,  dans  les  grandes  villes  de  France  où 
1 on  compte  chaque  jour  de  nombreux  décès,  la  vérification  a continué  d’être 
faite  comme  le  prescrivait  l’arrêté  du  vendém.  an  IX,  par  des  officiers  de 
santé,  puis  à compter  du  mois  de  juin  1800,  elle  l’a  été  exclusivement  paroles 
docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie  attachés  aux  bureaux  de  bienfaisance. 
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A Paris,  la  vcrificatioii  est  faile  par  dos  médecins  dési<>nés  à cet  effet  pour 
chaque  qiiarlier.  Leurs  fonctions  sont  définies  par  un  arrêté  du  31  déc.  IH^l 
Aussitôt  iiu’un  décès  esl  déclaré  dans  une  mairie,  roflicier  do  l’état  civifeti 
donne  avis  au  médecin  vérificateur  attaché  au  quartier  du  domicile  de  l’individu 
décédé,  et  attend  son  rapport  pour  fixer  l’heure  à laquelle  rinhumalion  pourra 
avoir  heu.  Le  médecin  vérificateur  se  transporte  au  domicile  indiqué  s’enriuiert 
de  toutes  les  circonstances  relatives  à la  maladie,  et  consigne  sur  un  hulletin 
(que  l’olficier  civil  lui  a remis  tout  imprimé,  et  dont  il  n’a  qu’à  remplir  les 
blancs,  saut  le  cas  où  il  juge  à propos  d’y  ajouter  des  observations)  : 1»  les 
noms  et  prénoms  du  décédé  ; — 2“  son  sexe  ; — 3“  son  état  de  mariage  ou  de 
célibat;  4°  son  âge;  5®  sa  profession  ; — G®  la  date  exacte  du  décès  (mois 
jour  et  heure)  ; — 7“  le  quartier,  la  rue  et  le  numéro  du  domicile  ; — 8®  l’éta^ti 
et  l’exposition  du  logement;  — 9®  la  nature  de  la  maladie,  et  (s’il  y a lieu)  les 
motifs  qui  peuvent  occasionner  l’ouverture  du  cadavre;  — 10®  les  causes  anté- 
cédentes et  les  complications  survenues  ; — li®  la  durée  de  la  maladie  ; — 12®  le 
nom  des  personnes  (ayant  titre  ou  non)  qui  ont  fourni  les  médicaments  néces- 
saires ; — 13®  le  nom  des  personnes  (ayant  titre  ou  non)  qui  ont  donné  des 
soins  au  malade.- 

Outre  cette  vérification  faite  par  des  médecins  ainsi  attachés  à chaque  quar- 
tier de  Paris,  un  arrêt  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  mois  d’avril  1839,  a 
institué  un  comité  chargé  de  surveiller  ce  service  et  a pourvu  ainsi  à toutes  les 
garanties  possibles.  Une  circulaire  du  25  juill.  1844,  publiée  à ce  sujet  par  le 
préfet  de  la  Seine,  contient  les  plus  utiles  enseignements. 

Il  serait  à désirer  que  ces  mesures  pussent  être  adoptées  par  toute  la  France, 
et  elles  seraient  préférables  cà  la  stricte  exécution  de  l’art.  77,  un  docteur  en 
médecine  ayant  des  connaissances  spéciales  qui  le  mettent  à même  de  se  livrer  à 
un  examen  beaucoup  plus  utile  que  celui  qui  serait  fait  par  l’officier  civil;  mais  dans 
toutes  les  communes  rurales  et  dans  la  plupart  des  villes  de  France,  non-seule- 
ment l’officier  civil  ne  fait  pas  la  vérification  du  décès  qui  lui  est  déclaré,  mais 
il  n’est  commis  personne  pour  le  faire  : il  suffit  de  la  déclaration  faite  à la  mai- 
rie par  les  parents,  amis  ou  voisins  de  la  personne  décédée,  pour  que  la  mort 
soit  considérée  comme  certaine  : il  n'est  fait  aucune  vérification,  et  cet  abus  si 
grave,  si  effrayant  dans  ses  conséquences,  n’en  persiste  pas  moins,  quoiqu’il  ait 
été  bien  des  fois  signalé.  Un  grand  nombre  de  pétitions  ont  été  à ce  sujet  adres- 
sées au  Sénat  ([ui  s’en  est  occupé  notamment  dans  les  séances  des  2 mai  18G3 
et  6 mars  1865.  Les  pétitions  du  2 mai  1863,  renvoyées  par  le  Sénat  au  gouver- 
nement, ont  donné  lieu  à l’envoi  d’une  circulaire  en  date  du  2 sept.  1863;  une 
nouvelle  pétition,  renvoyée  également  au  ministre  de  l’intérieur  par  le  Sénat 
dans  sa  séance  du  29  févr.  1866,  a motivé,  le  24  déc.  1866,  une  seconde  circu- 
laire du  ministre  rappelant  l’une  et  l’autre  à l’exécution  des  prescrintions  de 
l’art.  77  (1). 

L’art.  77  défend  de  procéder  à l’inhumation  moins  de  vingt-quatre  heures 
après  le  décès,  mais  il  ne  défend  pas  d’attendre  plus  longtemps.  Il  ne  s’oppose 
pas  à ce  que,  même  dans  les  cas  ordinaires,  rinhumation  soit  différée  par  l’ofli- 


(1)  La  circulaire  du  21  déc.  186G,  publiée  après  un  intéressant  rapport  fait  au  nom  du  con- 
seil de  salubrité  du  département  de  la  Seine  par  M.  Devergic,  s’approprie  la  plupart  des  dispo- 
sitions prises  par  le  préfet  pour  le  département  de  la  Seine  par  les  arrêtés  des  25  janv.  1811  et 
(•  sept.  1839  que  nous  rapportons  ici.  (Voy.  pp.  561  et  571.  Voy.  aussi  Ann.  d'hijg.  et  de  tyièd. 
lé(j.,  avril  1867.)  — 11  existe  encore  une  autre  circulaire  du  ministre  de  rintérieur  du  mois  de 
mars  1875  qui  prouve  que  jusqu’ici  il  n’y  a que  bien  peu  de  progrès  à signaler. 
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cier  de  l’état  civil,  s’il  y a quelque  motif  pour  le  faire.  Le  délai  de  vingt-quatre 
heures  paraît  être,  en  effet,  le  plus  convenable  que  la  loi  ait  pu  fixer  ; néanmoins 
il  est  quelquefois  nécessaire  de  le  prolonger  : par  exemple,  lorsque  c’est  à la 
suite  d’une  affection  nerveuse,  telle  que  l’hysiérie  ou  l’hypochondrie,  que  la 
cessation  des  phénomènes  vitaux  est  survenue;  ou  bien  encore  lorsqu’il  y a eu 
des  pertes  de  sang  excessives,  ou  dans  les  cas  d’asphyxie  par  submersion,  par 
strangulation  ou  par  l’action  de  gaz  non  respirables;  car,  dans  ces  diverses  cir- 
constances, on  a vu  la  vie  se  ranimer  après  une  longue  suspension  des  fonctions 
organiques.  Au  contraire,  il  doit  être  permis  de  hâter  l’inhumation,  lorsque  la 
maladie  à laquelle  un  individu  a succombé  est  suivie  d’une  prompte  décomposi- 
tion qui  ne  laisse  aucune  incertitude  sur  la  mort  réelle,  et  que  les  miasmes 
putrides  qu’exhale  le  cadavre  pourraient  compromettre  la  santé  de  la  famille  ou 
des  habitants  de  la  maison.  C’est  ainsi  qu’d  a été  jugé  qu’un  maire  peut  ordon- 
ner, dans  l’intérêt  de  la  salubrité  publique,  qu’il  soit  procédé  immédiatement  à 
rinhumation  d’un  cadavre  trouvé  sur  le  territoire  de  sa  commune  (Cass.  19  juin 
1816).  Mais  cette  permission  d’inhumer  avant  l’expiration  du  délai  légal  ne  doit 
être  donnée  qu’avec  la  plus  grande  circonspection.  Elle  est  réglée,  à Paris,  par 
l’art.  2 de  l’ordonnance  de  police  rendue  pour  le  ressort  de  la  préfecture  de  police 
de  la  Seine,  le  14  messidor  an  XII  (3  juill.  1804),  qui  est  ainsi  conçu  : « Toutes 
les  fois  que,  dans  les  cas  prévus  par  les  règlements  de  police,  une  personne  dé- 
cédée devra  être  inhumée  avant  le  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  par  l’art.  77 
du  Gode  civil,  l’inhumation  n’aura  lieu  que  sur  l’avis  des  médecins  ou  chirur- 
giens qui  auront  suivi  la  maladie  ou  de  ceux  préposés  à la  visite  des  personnes 
décédées.  — Cet  avis  sera  envoyé  à l’officier  de  l’état  civil.  » 

Nonobstant  ces  mesures  de  précaution,  il  arrive  fréquemment,  même  à Paris, 
qu’on  procède  à V ensevelissement  peu  d’heures  après  le  décès;  or  il  est  évident 
que  l’ensevelissement  précipité  peut  avoir  les  mêmes  conséquences  que  l’inhu- 
mation elle-même,  et  l’on  ne  saurait  trop  insister  sur  l’exécution  des  dispositions 
d’un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  21  vendém.  an  IX,  amendé  dans 
deux  de  ses  articles  par  un  second  arrêté  du  25  janv.  1841. 


Art  1".  Les  personnes  qui  se  trouveront  auprès  d’un  malade  au  moment  de  son  décès  pré- 
sumé, éviteront  de  lui  couvrir  et  envelopper  le  visage,  de  le  faire  enlever  de  son  lit  pour  le 
déposer  sur  un  sommier  de  paille  ou  de  crin  et  de  l'exposer  à un  air  trop  froid. 

Art.  2.  La  déclaration  du  décès  sera  faite  par  les  deux  plus  proches  parents  ou  voisins  de  la 
personne  décédée. 

Art.  3 (amendé).  Il  ne  sera  donné  acte  de  cette  déclaration  par  l’officier  public  qu’après  que 
le  décès  aura  été  constaté  dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  suivants,  et  jusque-là  il  sera 
sursis  à l’ensevelissement. 


Art.  4.  Les  maires  et  adjoints  feront  choix,  dans  leur  commune  ou  arrondissement  d’un  ou 
de  deux  officiers  de  santé  pour  constater  les  décès.  ’ 


Art.  5.  Aussitèt  que  les  maires  auront  reçu  une  déclaration  de  décès,  ils  en  donneront  avis 
à l’officier  de  santé,  qui  se  transportera  sur-le-champ  au  domicile  de  l’individu  présumé  décédé 
Art.  6.  Si  l’officier  de  santé  juge  le  décès  certain,  il  sera,  sur  son  rapport,  dressé  acte  par 
l’officier  public  de  la  déclaration  du  décès  faite  par  les  parents  ou  voi'ins. 

Art.  7.  Si  l’officier  de  santé  juge  que  le  décès  n’est  pas  certain,  l’officier  public  ordonnera  de 
surseoir  a l ensevelissement  jusqu’à  certitude  complète,  acquise  par  de  nouvelles  visites  et  par 
le  rapport  de  l officier  de  santé.  ‘ 


Art.  8 (amendé).  Dans  tous  les  cas,  l’ensevelissement  des  corps  décédés,  leur  mise  en  bière, 
leui  inhumation  et  en  general  toute  disposition  dont  ce  corps  pourrait  être  l’objet,  ne  devra 
avoir  heu  qu  après  1 expiration  complète  d’un  délai  de  vingt-quatre  heures  à partir  d;  la  décla- 
lation  du  dects,  a moins  qu  il  ii  y ait  dissolution  commencée  et  constatée  par  le  médecin  véri- 
ficateur, qui  sera  tenu,  en  ce  cas,  d’insérer  au  procès-verbal  de  visite  les  motifs  sur  lesquels  se 
fonde  la  déclaration  que  rinhumation  est  urgente.  * 

Art  9.  Les  precedentes  dispositions  seront  exécutées  même  à l’égard  des  décédés  que  leurs 
parents,  amis  ou  ayants  cause,  voudront  faire  inhumer  dans  un  lieu  particulier...,  etc  . 
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Le  délai  de  viiii-t-qualrc  lieiire.s  peut  être  abrégé  quand  il  s’agil  d’un  supplicié 
et  riuliiunalioii  peut  awir  lieu  iininédiateineiit  a|)rès  rc.xécution. 

Dans  le  cas  où  il  y a des  indices  de  mort  violente  le  délai  doit  se  prolonger 
tant  qu’on  n’a  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  l’art.  81  du  Code  civil. 
L’ofticier  de  police  consigne  dans  son  procès-verbal  ses  nom  et  qualité,  les  nom* 
(|ualite  et  demeuie  du  metleciii  ou  du  chirurgien  <pii  l’accompagne  la  déclara- 
tion de  celui-ci  sur  les  circouslauces  relatives  à l’état  du  cadavre,  aux  si"-iies  ou 
présomjitious  de  la  mort,  aux  blessures,  aux  instruments  qui  ont  pu  être  em- 
ployés, le  lieu  où  le  cadavre  a été  trouvé,  les  vêtements,  les  objets  environnants, 
enfui  tout  ce  qui  peut  éclairer  sur  l’événement.  Le  procès-verbal  est  signé,  après 
lecture,  par  le  médecin  ou  le  cbirurgien,  les  déclarants  et  l’officier  "public.  — 
Dans  les  communes  où  il  est  à la  fois  officier  de  l’état  civil  et  officier  de  police, 
le  maire  peut  rédiger  le  procès-verbal.  — Dans  les  mêmes  cas,  le  procureur  de 
la  République,  lorsqu’il  se  rend  sur  les  lieux,  doit  être  assisté  d’un  ou  deux  offi- 
ciers de  santé  (art.  -ii  du  Code  d’instr.  crim.,  voy.  page  4). 


Aux  termes  des  art.  3,  4 et  7 de  rordonnance  rendue  par  le  préfet  de  police 
du  département  de  la  Seine,  le  14  messidor  an  XII,  « dans  le  cas  de  mort  vio- 
lente, s’il  reste  certitude  ou  même  soupçon  de  délit,  l’inliumation  pourra  être 
retardée  par  l’officier  de  police  (art.  3).  Si,  an  contraire,  il  ne  reste  ni  certitude, 
ni  soupçon  de  délit,  l’officier  de  police  se  conformera  tout  de  suite  aux  disposi- 
tions de  l’art.  8:2  du  Code  civil  (art.  4).  Indépendamment  des  précautions  ordon- 
nées par  fart.  81  du  Code  civil,  les  corps  dont  il  est  question  dans  cet  article 
seront  inhumés  au  cimetière  dans  une  fosse  isolée  (art.  7).  » 

Un  décret  du  3 janv.  1813  prescrit  les  mesures  à prendre  et  les  règles  parti- 
culières à suivre  pour  constater  les  décès  arrivés  accidentellement  dans  une 
mine;  il  ordonne  aux  maires  et  aux  officiers  de  police  de  se  faire  représenter 
les  corps  des  ouvriers  qui  auraient  péri  par  accident  dans  une  exploitation,  et 
de  ne  permettre  leur  inhumation  qu’après  que  le  procès-verhal  prescrit  par 
l’art.  81  du  Code  civil  aura  été  dressé.  11  veut  que  lorsqu’il  y a impossibilité  de 
parvenir  jusqu’au  lieu  où  se  trouvent  les  corps,  les  exploitateurs  fassent  consta- 
ter cette  circonstance  par  l’officier  public  qui  en  dressera  procès-verbal  et  le 
transmettra  au  procureur  de  la  République;  ce  procès-verhal  sera  annexé  au 
registre  de  l’état  civil  à la  diligence  du  procureur  de  la  République  et  sur  l’ordre 
du  tribunal. 

Lorsque  le  permis  a été  délivré,  il  doit  être  procédé  à l’inhumation  ; si  par  une 
circonstance  quelconque  on  y apportait  du  retard,  l’administration  municipale 
pourrait  intervenir.  Il  est  d’usage,  dans  la  plupart  des  villes,  que  fadministration 
fixe  elle-même,  d’accord  avec  la  famille,  le  moment  des  funérailles.  Si  l’inhuma- 
tion doit  être  retardée,  ou  avoir  lieu  dans  une  autre  commune,  l’administration 
a le  droit  d’ordonner  l’embaumement  du  corps  et  l’emploi  de  plusieurs  cer- 
cueils. 


Les  décrets  du  23  prair.  an  XII,  titre  5,  et  du  18  mai  180(5,  règlent  d’une 
manière  générale  ce  qui  concerne  les  cérémonies  des  inhumations,  le  service 
des  morts,  le  transport  des  corps  et  les  pompes  funèbres.  Plusieurs  décrets  et 
ordonnances  ont  été  rendus  spécialement  pour  la  ville  de  Paris  : décret  du 
18  août  1841,  ordonnances  dn  25  juin  1832,  des  11  sept.  1842  et  17  mars  1843, 


des2et28oct.  1852. 

Les  lieux  consacrés  aux  sépultures  ont  dù  attirer  d’une  manière  particulière, 
dans  l’intérêt  de  la  santé  publique  et  pour  le  respect  que  l’on  doit  aux  morts, 
l’attention  de  la  loi. 

Le  décret  du  23  prair.  an  XII  (12  juin  1804)  s’en  est  occupé  d’une  manière 
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^npciale  II  délend,  par  son  art.  i",  toute  iiilmmatioii  dans  les  églises  et  lieux 
consacrés  au  culte,  et  dans  l’enceinte  des  villes  et  bourgs.  — Il  doit  y avoir  hors 
(le  ces  villes  et  bourgs,  à la  distance  de  35  à 40  mètres  au  moins  de  leur  enceinte, 
des  terrains  spécialement  consacrés  aux  inhumations  (art.  !2).  (Une  ordonnance 
royale  du  6 déc.  1843  attendu  ces  dispositions  à toutes  les  communes  de 
France,  et  une  circulaire  ministérielle  du  30  déc.  1843,  accompagnant  1 envoi 
de  cette  ordonnance,  entre  dans  de  grands  détails  sur  la  législation  et  Tadminis- 
Iration  des  cimetières.)  — Les  terrains  les  plus  élevés  et  exposés  au  nord  doi- 
vent être  choisis  de  préférence;  ils  doivent  être  clos  de  murs  de  '2  mètres  au 
moins  d’élévation,  avec  des  plantations  disposées  de  manière  à ne  pas  gêner  la 
circulation  de  l’air  (art.  3).  — Les  art.  4 et  5 règlent  la  dimension  et  l’espace- 
ment des  fosses.  — L’art.  6 veut,  pour  éviter  le  danger  qu’entraîne  le  renouvel- 
lement trop  rapproché  des  fosses,  que  leur  ouverture,  pour  de  nouvelles  sépul- 
tures, n’ait  lieu  que  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  et  qu’en  conséquence  le  terrain 
devant  servir  de  cimetière  soit  cinq  fois  plus  étendu  que  l’espace  nécessaire  pour 
y déposer  le  nombre  annuel  présumé  des  morts.  Les  communes,  aussitôt  qu’elles 
ont  càcquis  des  cimetières  dans  les  conditions  exigées,  doivent  fermer  les  anciens 
cimetières,  et  les  laisser  dans  l’état  où  ils  se  trouvent,  sans  que  l’on  puisse  en 
faire  usage  pendant  cinq  ans  (art.  8 et  0).  Déjà,  aux  termes  des  art.  3 et  du 
decret  des  G-I5  mai  1791,  qui  avait  ordonné  la  vente,  comme  biens  nationaux, 
des  cimetières  des  paroisses  supprimées,  ces  cimetières  ne  pouvaient  être  mis 
dans  le  commerce  qu’après  dix  ans  à compter  des  dernières  inhumations  ; ce 
délai  est  plus  long  que  celui  fixé  par  le  décret  postérieur  du  !24  prair.  an  XII  ; 
mais  un  avis  du  Conseil  d’État,  du  13  niv.  an  XIII,  a décidé  que  c’était  lui 
cependant  qu’il  fallait  observer.  — A partir  de  celte  époque,  les  communes  peu- 
vent affermer  leurs  anciens  cimetières,  mais  à condition  qu’ils  ne  seront  qu’en- 
semencés et  plantés,  sans  qu’il  puisse  y être  fait  aucune  fouille  ou  fondation 
pour  des  constructions  de  bâtiments,  jusqu’à  ce  qu’il  en  ail  été  autrement  or- 
donné. — Le  litre  3 du  décret  du  23  prair.  donne  à radminislration  le  droit  de 
faire  dans  les  cimetières  des  concessions  de  terrains  particuliers.  — L’art.  14 
autorise  toute  personne  à être  enterrée  sur  sa  jiropriété,  pourvu  qu’elle  soit  hors 
et  à la  distance  prescrite  de  l’enceinte  des  villes  et  des  bourgs,  c’est-à-dire  à 
35  mètres  au  moins.  — Le  litre  4 soumet  à l’autorité,  police  et  surveillance  des 
administrations  municipales,  les  lieux  de  sépulture,  qu’ils  aiipartiennent  aux 
communes  ou  à des  particuliers  (art.  Kî).  — ■ Il  charge  les  autorités  locales  de 
maintenir  l’exécution  des  lois  et  règlements  qui  prohibent  les  exhumations  non 
autorisées  (art.  17),  et  prescrit,  dans  les  communes  où  l’on  professe  plusieurs 
cultes,  d’avoir  pour  chacun  un  cimetière  particulier,  ou  tout  au  moins  des  par- 
ties distinctes  (art.  15)  (1). 


(1)  Il  appartient  au  préfet,  sous  l’autorité  du  ministre  de  rinterieur,  de  fixer,  suivant  les  cir- 
constances, le  moment  où  doit  être  opérée  la  translation  hors  de  la  commune  d’un  cimetière 
qui,  contrairement  aux  prescriptions  du  décret  du  23  prairial,  se  trouve  jilacé  à une  distance 
de  moins  de  35  mètres  des  liabitations;  le  refus  par  le  préfet  et  le  ministre  d’ordonner  une  telle 
translation  ne  saurait  donc  constituer  un  excès  de  pouvoir  (Cons.  d’État,  12  juill.  1860  — 
29  janv.  1863),  mais  l’administration  ne  peut  autoriser  l’agrandissement  d’un  semblable  cime- 
tière par  l’adjonction  de  terrains  placés  à moins  de  35  mètres  des  habitations  (Cons.  d’Élat, 
29  janv.  1863  — 19  mai  1865).  — Pourqn’il  puisse  être  procédé  à l’agrandissement  d’un  cime- 
tière, il  suffit  que  ce  cimetière  et  le  terrain  qu’il  s’agit  d’y  ajouter  soient  situés  à plus  de 
35  mètres  de  l’enceinte  de  la  commune,  ou,  s’il  n’existe  pas  d’enceinte,  à la  même  distance  des 
habitations  agglomérées,  il  n’importe  que  ce  cimetière  et  le  terrain  soient  placés  à moins  de 
35  mètres  de  quelques  maisons  isolées  (Cons.  d’État,  13  janv.  1835  --  7 janv.  1869.  — Ville  de 
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Aucune  disposition  légale  ne  s’oppose  à ce  qu’une  commune  qui  n’a  pas  d’em- 
placement lavoral>le  sur  sou  propre  territoire,  ne  soit  autorisée  à accepter  un 
terrain  par  donation  pour  y établir,  el  y établisse  en  eiïet  un  cimetière  sur  le 


Marseille,  10  janv.  1856)  ; le  Conseil  d’État  a décidé  cependant,  le  4 avril  18(‘l  (Sir.  61  2 4‘’6) 
et  le  4 août  1870  (Sir.  73.  2.  61),  que  les  limites  d’un  cimetière  doivent  être  placées  à 35  mètres 
non-seulement  des  habitations  faisant  partie  de  la  masse  des  maisons,  mais  encore  des  jardins 
dépendants  de  ces  habitations,  lorsqu’ils  sont  d’une  étendue  restreinte  et  compris  dans  la  môme 
clôture.  Dans  les  communes  où  s’exerce  l’autorité  du  préfet  de  police,  ce  n’est  pas  à lui,  mais 
au  préfet  du  département  qu’il  appartient  d’autoriser  la  translation  des  cimetières  (Cons.  d’État, 
3 janv.  1873;  Dali.  73.  3.  6U).  H y a lieu  d’ordonnance  qu’il  sera  sursis  à l’e.xécution  d’un 
arrêté  préfectoral  ordonnant  la  translation  provisoire  du  cimetière  d’une  commune,  lonsque  les 
exhumations  qui  y sont  pratiquées  auraient  pour  effet,  si  elles  étaient  continuées,  de 'transformer 
en  un  fait  irrévocable  la  mesure  dont  l’annulation  est  demandée  (Cons.  d’État,  22  avril  1872- 
Dali.  72.  3.  3).  Il  n’appartient  pas  au  préfet  d’ordonner,  môme  à titre  provisoire,  la  translation 
d’un  cimetière  sur  une  propriété  privée  (Cons.  d’État,  3 janv.  1873).  — Le  chef  du  pouvoir 
exécutif  a-t-il  le  droit  d’autoriser  exceptionnellement  une  inhumation  dans  une  église?  En  fait 
de  pareilles  autorisations,  celle,  par  exemple,  d’inhumer  un  évêque  dans  sa  cathédrale  est 
parfois  accordée;  un  particulier  a voulu  contester  la  légalité  d’un  de  ces  décrets,  mais  sa 
contestation  a été  rejetée  par  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  qu’il  n’avait  pas  qualité, 
comme  habitant  d’une  commune,  de  soulever  une  pareille  contestation  (Cons.  d’Étal,  8 août  1873- 
Sir.  75.  2.  275  ; Dali.  74.  3.  4.4). 

On  s’est  demandé  quelle  était  la  nature  du  droit  conféré  à ceux  qui  obtiennent  des  concessions 
perpétuelles,  et  l’on  s’accorde  généralement  à reconnaître  que  c’est  un  droit  de  propriété  d’une 
nature  particulière  sans  doute,  mais  un  véritable  droit  de  propriété.  Nous  ne  pouvons  qu’indi- 
quer ici  cette  question  qui  a un  véritable  intérêt  au  point  de  vue  des  actions  que  les  concession- 
naires peuvent  avoir  à intenter  s’ils  sont  lésés  dans  leur  possession,  et  de  la  compétence  des 
tribunaux  appelés  à statuer.  (Voy.  Lyon,  19  févr.  1856.  — Sir.  56.  2.  307.  — Cass.  7 avril  1857; 
Sir.  57.  1.  341.  — Montpellier,  18  mai  1858;  Sir.  59.  2.  533.  — Cass.  31  janv.  1870;  Sir.  70. 
1.  263.  — Lyon,  4 févr.  1875;  Sir.  77.  2.  35.  — Circulaires  du  ministre  de  l’intérieur,  20  juill. 
1841  et  30  déc.  1843.)  En  principe,  ce  sont  les  tribunaux  civils  qui  sont  compétents  toutes 
les  fois  qu’il  s’élève,  relativement  à ces  concessions,  des  difficultés  entre  particuliers  et  même 
entre  un  concessionnaire  et  la  commune , à moins  qu’il  ne  s’agisse  d’interpréter  un  acte 
administratif,  ou  de  prendre  des  mesures  que  l’administration  peut  seule  ordonner.  Il  y a, 
du  restée,  ncore  bien  des  hésitations  dans  la  juris])rudence,  ainsi  que  nous  allons  le  voir. 

Le  décret  du  23  prairial  prescrivant  la  clôture  des  cimetières,  il  appartient  à l’autorité 
municipale  d'interdire  toute  ouverture,  soit  ancienne,  soit  moderne,  donnant  accès  dans  les 
cimetières,  et  spécialement  d’ordonner  la  fermeture  d’une  porte  donnant  d’une  propriété 
privée  sur  le  cimetière  de  la  commune;  cet  arrêté  est  légal  et  doit  être  exécuté  sous  la 
sanction  dos  peines  de  police;  le  juge,  devant  lequel  le  prévenu  élève  une  e.xception  de 
propriété,  ne  peut  donc  pas  déclarer  qu’il  n’y  a lieu  à condamnation  sous  prétexte  que  ce 
serait  une  atteinte  au  droit  de  propriété,  il  peut  seulement  surseoir  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été 
statué  sur  ce  chef  par  le  juge  compétent  (Cass.  20  juin  1863).  — L’ouverture  d’un  chemin 
d’après  les  ordres  du  maire  dans  un  cimetière,  afin  de  faciliter  la  circulation  autour  des  sépul- 
tures constitue  un  acte  de  police  qui  rentre  dans  les  attributions  du  maire  aux  termes  de 
l’art.  16;  cette  mesure  ne  peut  donc  être  déférée  à la  juridiction  civile,  ni  donner  lieu  à une 
action  de  la  part  du  titulaire  d’une  concession  dans  ce  cimetière,  sous  prétexte  qu’il  a été 
ainsi  troublé  dans  la  possession  du  terrain  à lui  concédé  (Cass.  24  août  1864).  — Si,  comme 
le  permet  l’art.  14,  l’inhumation  a lieu  dans  une  propriété  privée,  l’autorisation  du  maire  est 
suffisante  quand  la  propriété  est  située  dans  la  môme  commune;  mais  lorsque  le  corps  doit 
être  transporté  ailleurs,  le  maire  du  lieu  de  deces  doit  dresser  un  proccs-vei  bal,  qui  est  tians— 
mis  avec  la  copie  de  l’acte  de  décès  au  maire  de  la  commune  où  doit  se  faire  l’inhumation 
(Décis.  minist.  du  26  therm.  an  XII).  — 11  résulte  de  la  combinaison  des  art.  14  et  16  du 
décret  du  23  prair.  que  le  droit  d’inhumation  dans  les  propriétés  privées  n’est  pas  absolu; 
qu’il  est  subordonné,  dans  l’intérêt  public,  à l’autorisation  préalable  du  maire;  que  la  défense 
faite  par  lui  de  procéder  à toute  inhumation  particulière  dans  un  autre  lieu  que  le  cimetière 
commun  est  légale  et  obligatoire.  C’est  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
14  avril  1838  (.Sir.  38.  1.  450),  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  25  janvier  môme  îinnec, 
qui  avait  décidé  que,  chacun  ayant  le  droit  de  se  faire  inhumei  sui  son  piopre  teiiain,  le 
maire,  auquel  il  fallait  nécessairement  demander  le  permis  d’inhumer,  ne  pouvait  prescrire 
((lie  l’inhumation  aurait  lieu  dans  le  cimetière  de  la  commune.  — « Attendu,  dit  un  arrêt  de 
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teniloire  d’une  commune  voisine;  l’administralion  apprécie  si,  d’après  les  cir- 
conslances,  il  y a lieu  d’accepler  ou  de  refuser  celte  donation  et  sa  decision 
renlre  clans  les  limites  de  ses  pouvoirs  (Cons.  cl  Ctat,  2 J mai 


la  Gourde  cassation  du  11  juillet  1856  (Sir.  56.  1.  842),  que  le  législateur  na  pas  entendu 
laisser  au  caprice  de  chacun  la  liberté  pleine  et  entière  de  faire  enterrer  ou  il  voudrait,  dans 
les  champs,  le  long  des  chemins,  les  membres  de  sa  famille,  pourvu  que  ce  soit  sur  son  terrain 
et  à 35  ou  40  mètres  des  villes  ou  villages;  que  des  motifs  de  salubrité  publique,  et,  plus 
encore  des  considérations  de  haute  convenance  puisées  surtout  dans  Ic^  respect  dû  à la  cendic 
des  morts,  s’opposaient  à ce  qu’il  en  fût  ainsi;  qu’aussi  l’art.  16  du  décret  du  23  prair.  vient 
immédiatement  expliquer  et  limiter  la  portée  de  l’art.  14;  que  cet  article,  en  soumettant  les 
lieux  de  sépultures  privées,  non  pas  seulement  à la  police  et  surveillance,  mais  textuellement 
à l’autorité  des  administrations  municipales,  confère  implicitement  aux  maires,  sauf  recours 
aux  préfets,  le  droit  d’abord  de  réglementer  les  conditions  sous  lesquelles  pourront  avoir  lieu 
ces  inhumations,  et  môme  de  les  interdire  s’il  y échet....»  (Idem,  Cons.  d’Etat,  27  févr.  1860.)  — 
L’arrôté  d’un  maire  qui  ordonne  le  murage  des  portes  d’un  cimetière  appartenant  à un  parti- 
culier est  donc  obligatoire  fCass.  28  déc.  1839).  — Un  maire  a le  droit  d’interdire  le  transport 
hors  de  sa  commune,  du  corps  d’un  individu  décédé  dans  cette  commune  et  l’inhumation  dans 
le  cimetière  d’une  commune  voisine  (28  mars  1862;  Sir.  62.  1.  846). 

Déjè  le  Conseil  d’Etat  avait  décidé,  le  23  février  1861,  que  le  refus  du  maire  d’une  commune 
d’autoriser  l’exhumation  du  corps  d’une  personne  enterrée  ilans  le  cimetière  communal  pour  le 
transporter  dans  le  cimetière  d’une  autre  commune,  rentre  dans  ses  pouvoirs  de  police,  et  ne 
saurait  dès  lors  donner  lieu  à un  recours  pour  excès  de  pouvoir.  — Lorsqu’un  arrêté  du  maire 
ordonne  qu’aucune  inhumation  n’aura  lieu  dans  le  cimetière  de  la  commune  sans  une  autori- 
sation de  l’officier  de  l’état  civil,  l’individu  poursuivi  pour  avoir  fait  opérer  une  inhumation  sans 
être  autorisé  ne  peut  être  relaxé  de  la  poursuite  par  le  motif  qu’un  permis  d inhumer  lui  aurait 
été  délivré  par  le  maire  de  la  commune  de  son  domicile,  et  que  cette  commune  se  trouve 
rattachée  pour  les  besoins  du  culte  à la  commune  dans  le  cimetière  de  laquelle  a eu  lieu 
rinhumation  (Cass.  19  juin  1874;  Sir.  75.  1.238). 

Mais  lorsque,  contrairement  à l’arrêté  du  maire,  un  cadavre  a été  indûment  inhumé  dans 
une  sépulture  particulière,  l’autorité  judiciaire  ne  peut  que  constater  l’infraction  et  appliquer 
la  peine  portée  par  la  loi;  elle  est  incompétente  pour  ordonner  l’exhumation  et  la  translation 
du  corps  dans  le  cimetière;  c’est  à l’autorité  administrative  à ordonner  cette  exhumation; 
aucune  exhumation,  sauf  celle  ordonnée  par  autorité  de  justice,  en  cas  de  mort  violente,  ne 
pouvant  avoir  lieu  sans  une  autorisation  spéciale  de  l’administration  ; les  recours  contre  les 
décisions  de  l’autorité  municipale  et  du  préfet  sur  ces  opérations  doivent  être  formés  adminis- 
trativement (Cons.  d’Etat,  lU  août  1841.  — Cass.  21  août  1835 — 10  oct.  1856;  Sir.  57,  1.  74; 
Dali.  56.  1.  482);  de  même  c’est  à l’autorité  administiative.  qu’il  appartient  de  connaître  d’une 
action  tendant  à l’exhumation  d’une  personne  inhumée  indûment  dans  la  sépulture  d’une 
autre  famille,  et  au  rétablissement  de  la  fosse  et  du  monument  funéraire,  mais  c’est  à l’auto- 
rité judiciaire  à connaître  de  l’action  en  dommages-intérêts  fondée  sur  la  violation  de  sépulture 
(Poitiers,  11  août  1873  ; Sir.  75.  2.  22;  Dali.  74.  2.  207).  — C’est  aussi  à l’autorité  jtidicitiirc  à 
statuer,  soit  sur  la  contestation  qui  s’élève  entre  deux  concessionnaires  de  terrains  dans  un 
cimetière  au  sujet  de  l’anticipation  de  l’un  d’eux,  soit  sur  l’action  eu  garantie  formée  contre  la 
commune  pour  faire  respecter  la  concession  qu’elle  a accordée  (Cons.  d’Etat,  19  mars  1863; 
Sir.  63.  2.  118;  Dali.  63.  3.  35);  un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  a cependant  décidé  le  contraire 
le  17  février  1864  (Sir.  64.  2.  34).  — C’est  à l’autorité  judiciaire,  et  non  à l’autorité  administra- 
tive, qu’il  appartient  de  prononcer  sur  la  demande  tendant  à faire  condamner  une  commune 
et  son  maire,  tant  en  sa  qualité  de  maire  que  personnellement,  à des  dommages-intérêts  ccnime 
responsables  du  fait  des  ouvriers  qui,  en  pratiquant  des  fouilles  dans  l’ancien  cimetière  de  la 
commune  pour  recevoir  les  fondations  d’une  église,  auraient  exhumé  les  corps  qui  y étaient 
déposés  sans  avoir  rempli  les  formalités  exigées  par  les  lois  de  police,  auraient  brisé  les  cer- 
cueils et  mutilé  les  cadavres  (Trib.  des  confi.  13  nov.  1875;  Sir.  77.  2.  280).  — Le  tribunal 
civil  est  eompétent  pour  connaître  d’une  demande  en  indemnité  basée  sur  le  fait  de  la  prise  de 
possession  d un  terrain  appartenant  à un  particulier  pour  y établir  un  cimetière  (Paris,  24  févr. 
1874;  Dali.  74.  2.  204).  — En  cas  de  translation  d’un  cimetière,  la  commune  est  tenue  de  faire 
à ses  frais  exhumer,  transporter  et  réinhumer  les  restes  que  contient  le  tombeau  d’un  conces- 
sionnaire dans  un  autre  tombeau  exactement  pareil,  sauf  à utiliser  les  matériaux  du  monument 
primitif  (Tnb.  civ.  d’.Agcn,  1"  juill.  1870;  Dali.  74.  3.  80).  Celte  solution  est  plus  équitable 
que  celle  qui  paraissait  ressortir  de  la  circulaire  ministérielle  du  30  décembre  1843  et  de  l’arrêté 
du  Conseil  de  préfecture  du  Nord  du  8 septembre  1869,  qui  laissent  aux  familles  les  dépenses 
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Un  décret  du  7 mars  1808  défend  d’élever,  de  restaurer  ni  d’angnienter,  sans 
autorisation,  aucune  liabitalion,  et  de  creuser  aucun  puits  à moins  de  100  inètres 
des  nouveaux  cimetières;  et  il  autorise  le  préfet  du  département,  sur  la  de- 
mande de  la  police  rurale,  à faire  combler  les  puits  existants,  après  visite  d’ex- 
perts (1). 

Quelle  est  la  peine  appliquée  pour  contraventions  aux  prescriptions  des  décrets 
du  23  prairial  et  du  7 mai  1808?  (Voy.  ci-dessous  et  p.  573.) 

Aux  tenues  de  1 ordonnance  du  préfet  de  police  du  département  de  la  Seine, 
du  14  mess,  an  XII,  les  enlèvements  de  cadavres  des  cimetières  et  des  sépultures 
particulières  sont  formellement  interdits  sous  les  peines  portées  par  les  lois,  hors 
les  cas  d’exbumations  légalement  autorisées  (art.  8).  Nulle  inbuniation  ne  peut 
avoir  lieu  dans  une  propriété  particulière  sans  une  permission  expresse,  la  pro- 
priété doit  être  close  de  murs  d’une  banteur  suffisante  ; la  permission  n’est  accor- 
dée (|u  après  qu  il  a été  reconnu  par  la  visite  des  lieux  qu’ils  ne  présentent  aucun 
inconvénient  (art.  11).  Le  lieu  consacré  à une  sépulture  particulière  doit  y être 
allêcté  pendant  tout  le  temps  jugé  nécessaire  d’après  la  nature  du  terrain. 

Aux  termes  de  l’art.  358  du  Code  pén.,  ceux  qui  ont  fait  procéder  à une  inbu- 
mation  sans  l’autorisation  préalable,  et  ceux  qui  ont  contrevenu  à la  loi  et  aux 
règlements  relatifs  aux  inbumations  précipitées,  sont  punis  d’un  emprisonnement 
de  six  jours  à deux  mois  et  d’une  amende  de  16  à 50  francs.  Il  s’agit  ici  d’une 
contravention,  à proprement  parler,  et  il  suffit  du  fait  matériel  pour  tomber  sous 
l’application  de  la  peine,  quand  même  il  n’y  aurait  aucune  intention  coupable; 
mais  les  tribunaux  peuvent  admettre  l’e.xistence  de  circonstances  atténuantes.  — 


accessoires.  Cette  môme  circulaire  du  30  décembre  18-13  exige  qu’aucune  inscription  ne  soit 
placée  sur  les  pierres  tumulaires  sans  avoir  été  soumise  à l’approbation  du  maire. 

L’art.  30  de  la  loi  du  18  juill.  1837  a rangé  parmi  les  dépenses  obligatoires  des  coniinunes 
la  clôture  et  l’entretien  des  cimetières  et  leur  translation  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois 
et  règlements.  — Aux  termes  de  l’art.  15  de  la  môme  loi,  dans  le  cas  où  le  maire  refuserait 
de  faire  un  des  actes  prescrits  par  la  loi,  le  préfet,  après  l'en  avoir  requis,  peut  y procéder 
d'office;  si  donc  un  maire  qui,  aux  termes  des  art.  15  et  16  du  décret  du  23  prair.,  a la  police 
des  cimetières,  et  doit  indiquer  les  lieux  de  sépulture  pour  les  différents  cultes,  a négligé  de  le 
faire,  le  préfet  pourrait  y suppléer  d’office,  mais  il  doit  auparavant  avoir  officiellement  requis 
le  maire,  une  simple  invitation  ne  serait  pas  suffisante;  ce  serait  donc  à tort  que  lorsqu’un 
enfant  protestant  a été  inhumé  dans  un  cimetière  où  aucune  place  n’avait  été  assignée  aux 
protestants  par  le  maire,  le  préfet  ferait  procéder  à une  exhumation  pour  faire  placer  le  corps 
dans  une  portion  du  cimetière  qu’il  affecterait  aux  protestants  (Conseil  d’Etat,  20  déc.  1867  et 
8 févr.  1868;  voy.  Gaz.  des  trih.,  5 janv.  et  19  févr.  1868).  — Un  maire  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  désigner  dans  le  cimetière  communal  pour  rinhumation  d’une  personne  appartenant 
à un  culte  dissident  un  emplacement  faisant  partie  d’un  terrain  qui  ne  réunit  pas  les  conditions 
prescrites  par  l’art.  15  du  décret  de  prairial;  la  lettre  par  laquelle  le  préfet  donne  au  maire, 
à la  demande  de  ce  dernier,  un  avis  sur  les  difficultés  relatives  à rinhumation  d’un  habitant 
dans  le  cimetière  de  la  commune,  n’est  pas  une  décision  susceptible  d’être  déférée  au  Conseil 
d’Etat  (13  mai  1872;  voy.  aussi  17  juill.  1861).  Mais  lorsqu’un  individu,  qui  avait  refusé  les 
secoui's  de  la  religion  catholique,  a été  inhumé  dans  une  partie  du  cimetière  autre  que  celle 
destinée  aux  catholiques,  la  décision  par  laquelle  le  maire  refuse  l’autorisation  d’exhumer  le 
corps  pour  le  réiuhumer  dans  le  terrain  affecté  aux  catholiques  n’est  pas  de  nature  à ôtre 
attaquée  devant  le  Conseil  d’Etat,  alors  surtout  qu’il  n’est  pas  justifié  que  cette  partie  du 
cimetière  soit  frappée  de  déconsidération  dans  l’opinion  publique  (Cons.  d’Etat,  2-tfévr.  1870). 

(l)  Dans  le  cas  où  le  cimetière  est  encore  dans  l’enceinte  môme  de  la  commune,  et  où  le 
décret  de  prairial  n’a  pas  encore  reçu  son  exécution,  les  distances  prescrites  par  le  décret  de 
1808  sont  inapplicables,  et  l’on  ne  peut  ordonner  la  démolition  des  constructions  (Lettre  du 
ministre  de  l’intérieur  du  17  mars  1839;  Cass.  17  août  1854).  Mais  1 agrandissement  de  * 
ceinte  d’une  ville,  bien  que  rapprochant  le  cimetière  de  la  ville,  ne  saurait  avoir  pour  efiin 
d’exonérer  les  terrains  voisins  du  cimetière  de  l’interdiction  portée  par  le  décict  (C 
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Un  décret  du  4 thermidor  an  XIII  « défend  à tous  maires,  adjoints  et  membres 

d’administralions  municipales  de  soniïrir  les  \ "^7ôu^  cul'és’ 

inhumalion  des  corps,  ni  l’ouverture  des  lieux  de  sepultuies...,  et  a tous  cuies, 
desservants  et  pasteurs  d’aller  lever  aucun  corps  ou  de  les  accompagner  boi  s des 
é'dises  et  temples,  qu’il  ne  leur  apparaisse  de  l’autorisation  donnée  par  ol  icier 
de  l’état  civil  pour  l’inhumation,  à peine  d’être  poursuivis  comme  conlrevenan 
aux  lois  ».  Mais  ce  décret  ne  contient  aucune  sanction  pénale,  et  l’on  s est  de 
mandé  si  le  prêtre  qui  procède  à une  inhumation  sans  1 autorisation  piealable 
est  atteint  par  l’art.  358  ; la  Cour  de  Montpellier  a décidé  l’affirmative,  le  I2juill. 
1841,  mais  la  négative  est  généralement  adoptée  : il  a été  jugé  que  l’art.  358  ne 
s’applique  qu’aux  personnes  qui  ont  intérêt  à l’inhumation  et  qui  y font  procé- 
der : qu’on  ne  saurait  l’appliquer  au  prêtre  qui  ne  fait  que  donner  au  moit  le 
concours  de  son  ministère  (Giss.  27  janv.  1832),  mais  qu  il  y aurait  là  une  con- 
travention à la  police  des  séjuiltures,  passible  des  peines  de  simple  police  (1  à 
15  francs  d’amende), aux  termes  de  l’art.  471,15",  du  Code  pén.  (Cass.  27  jauv. 

4832 29  déc.  1842),  et  que  le  ministre  du  culte  ne  pourrait  s’excuser  sur  ce 

qu’il  aurait  demandé  à plusieurs  reprises  1 autorisation,  et  sur  ce  qu  il  n aurait 
passé  outre  que  sur  l’assurance  qn’elle  lui  serait  remise  lors  de  la  céiemonie 
(Cass.  12  oct.  1850).  — L’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  déc.  1842  déci- 
dait, contrairement  à l’arrêt  de  la  Cour  de  Montpcdlier  du  12  juill.  1841,  que 
l’autorisation  du  Conseil  d’État  est  nécessaire  pour  exercer  des  poursuites  contre 
le  membre  du  clergé. — L’art.  358  ne  s’applicpiant  qu’à  celui  qui  a fait  inhumer 
sans  autorisation,  ne  saurait  atteindre  le  fossoyeur  (jui  a accompli  le  travail  ma- 


(Ciiss.  27  avril  18Gt);  do  môme  celte  servilude  ne  peut  ôlre  altérée  ou  amoindrie,  ni  par  le 
fait  que  le  cimetière,  transféré  primitivement  hors  de  l’enccinle  de  la  ville,  se  trouverait, 
par  suite  de  ragrandissement  de  cette  ville,  compris  actuellement  dans  son  enceinte  (Cass 
13  févr.  18G7).  — Le  décret  du  2G  mars  1852,  relatif  à la  voirie  dans  la  ville  de  Paris,  qui 
autorise  les  pro])riélaircs  à construire,  si  dans  les  vingt  jours  de  leur  demande  d’autorisation 
le  préfet  de  la  Seitie  ne  s’csl  pas  opposé  à la  construetion,  est  inapplicable  (piand  il  s’agit  de 
constructions  à élever  près  des  cimetières  dans  le  périmètre  i)rohibé  par  le  décret  du  7 mars 
1808,  qui  reprend  dans  ce  cas  tout  son  cm|)ire  (Cass.  17  janv.  18G3).  — Il  trouve,  au  cas  de 
contravention,  sa  sanction  pénale  dans  l’art.  -171,  ^ 15,  comme  tontes  les  dis|iosilions  réglemen- 
taires : il  y a lien  d’ordonner  la  démolition  de  la  construction  élevée  ou  réparée;  cette  démo- 
lition est  ordonnée  comme  réparation  civile,  dans  l’intérêt  de  la  salubrité  publique,  en  vertu 
de  l’art.  IGl  du  Code  d’inst.  crim.  Par  habitation,  le  décret  n’enlcnd  pas  seulement  un  bâti- 
ment occupé  de.  jour  et  de  nuit,  mais  tout  bittiment  où  la  présence  de  l’homme  est  habituelle 
quoique  non  permanente;  il  y a donc  contravention  cl  par  suite  lieu  d’appliquer  l’art.  471, 
g 15,  et  d’ordonner  la  démolition,  lorsq\i’on  a élevé  dans  le  périmètre  prohibé  la  cheminée  d’une 
usine,  annexe  des  ateliers  et  desservie  habituellement  par  des  ouvriers  (Cass.  23  févr.  18G7j, 
ou  un  hangard  non  clos  sous  lequel  des  ouvriers  se  livrent  à leurs  travaux  (Cass.  27  avril 
1861  — lu  juill.  1863;  il  en  est  de  môme  de  tous  travaux,  tels  que  fouilles,  fondations  ou 
murs,  indiquant  le  commencement  de  bâtiments  devant  servir  d’habitation;  c’est  à bon  droit 
que  le  juge  ordonne  la  démolition  de  ces  fouilles,  fondations  ou  murs  (Cass.,  23  janv.  1863j.  — 
Quand  il  est  établi  qu’une  partie  des  bâtiments  est  construite  depuis  pins  d’un  an,  et  que  dès 
lors  la  contravention  est  prescrite  relativement  â cette  portion,  le  juge  doit  ordonner  la  démo- 
lition seulement  des  bâtiments  élevés  depuis  un  an  (Cass.  10  juill.  1863).  — Le  Conseil  d’Etat 
a décidé,  le  11  mars  1862,  que  de  ce  que  l’art,  i'”  du  décret  de  1808  interdit  aux  particuliers 
d’élever  sans  autorisation  des  habitations  à moins  de  100  mètres  des  nouveaux  cimetières 
transférés  hors  des  communes,  il  ne  s’ensuit  pas  que  l’administration  soit  obligée  elle-même 
d’établir  les  nouveaux  cimetières  â une  distance  de  100  mètres  au  moins  des  habitations  et  des 
puits  préexistants;  qu’il  suffit  que  ces  cimetières  soient  placés  conformément  à l’art.  2 du 
décret  du  23  prair. , a la  distance  de.  35  â 40  mètres  au  moins  des  habitations  agglomérées;  que 
la  disposition  de  l’art.  3 du  môme  décret  portant  que  les  terrains  les  plus  élevés  et  exposés  au 
nord  seraient  choisis  de  préférence,  n’est  pas  absolue  et  laisse  â l’administration  â apprécier 
si  l’obsen’ation  en  est  possible. 
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lcriel,  alors  que  rinhiimation  a eu  lieu  en  plein  jour  et  avec  les  solennités  reli- 
gieuses accoutumées  (Cass.  7 mai  1842). 

Nous  avons  examiné,  page  261,  la  question  de  savoir  s’il  y a lieu  à l’appli- 
cation de  l’art.  358,  lors(iu’on  a procédé  sans  autorisation  à l’inliumation  d’un 
enfant  mort-né,  et  nous  avons  vu  que  la  jurisprudence  décide  que,  même  dans  ce 
cas,  1 autorisation  est  nécessaiie,  mais  qu  elle  parait  en  même  temps  reconnaître 
qu’il  en  serait  autrement  s’il  s’agissait  d’un  fœtus,  produit  d’une  grossesse  peu 
avancée. 


L’art.  358  réprime  non-seulement  les  inhumations  clandestines,m&h  les 
inhumations  précipitées,  c’est-à-dire  celles  faites  avant  la  visite  du  médecin  et 
le  délai  de  vingt-quatre  heures.  — Il  a été  jugé  que  le  fait  d’avoir  pratiipjé  trois 
heures  après  le  décès  l’opération  césarienne,  pouvait  constituer  l’exercice  illégal 
de  la  médecine,  mais  ne  constituait  pas  une  contravention  aux  lois  et  règlements 
sur  les  inhumations  punie  par  l’art.  358  (Cass,  l"  mars  1834,  page  276,  mais 
voy.  page  572). 

Si  l’inhumation  sans  autorisation  constitue  un  fait  puni  par  l’art.  358,  l’in- 
fraction aux  ordres  de  l’autorité  municipale  accompagnant  la  délivrance  de 
cette  autorisation  ne  constitue  qu’une  contravention  punie  des  peines  de  simple 
police,  c’est-à-dire  par  l’art.  471,  § 15  : c’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation, 
parles  arrêts  des  14  avril  1838  — 10  oct.  1856 — 28  mars  1862  — 20  juin  1863 
— 23  févr.  1867,  que  nous  avons  rapportés  plus  haut,  a décidé  que  le  maire,  en 
donnant  le  permis  d’inhumer,  a le  droit  de  défendre  l’inhumation  ailleurs  que 
dans  le  cimetière  commun,  et  que  l’infraction  à cette  défense  était  réprimée,  non 
par  l’art.  358,  mais  par  les  peines  de  simple  police.  — Si  en  donnant  même 
verbalement  l’autorisation  d’inhumer,  le  maire  a ajouté  verbalement  aussi  l’obli- 
gation d’inhumer  dans  le  cimetière  commun,  sans  prendre  à ce  sujet  un  arrêté, 
l’infraction  à cette  obligation  ne  saurait  être  punie,  car  on  ne  peut  avoir  enfreint 
un  arrêté  qui  n’existe  pas  régulièrement  (Cass.  12  juill.  1839).  — Cependant  la 
Cour  de  Lyon  a jugé,  le  12  décembre  1833,  que  celui  qui,  contrairement  à un 
arrêté  du  préfet  qui  interdit  un  cimetière,  y fait  inhumer  un  parent,  se  rend 
passible  des  peines  de  l’art.  358  ; mais,  l’inhumation  elle-même  ayant  été 
autorisée,  on  ne  doit  voir  dans  ce  fait  qu’une  infraction  à un  règlement  admi- 


nistratif. 

Recel  (le  cadavre,  violatio7i  de  sépulture.  — L’art.  359  punit  le  recel  du 
cadavre  d’une  personne  homicidée  ou  morte  des  suites  de  coups  ou  blessures. 
Le  Code  de  1791  faisait  du  recel  du  cadavre  d’une  personne  homicidée  une 
preuve  de  complicité  ; la  législation  de  1810  n’a  pas  été  jusque-là  et  avec  raison; 
mais  le  fait  de  recéler  ce  cadavre  pouvant  soustraire  la  connaissance  et  la  preuve 
d’un  crime,  devait  être  puni.  Il  faut,  pour  qu’il  y ait  lieu  à 1 application  de 
l’art.  359,  la  réunion  de  deux  circonstances  : 1“  avoir  caché  ou  recélé  un  cada- 
vre, du  reste  peu  importe  comment,  même  en  le  mettant  en  terre;  2“  que  la 
personne  ait  été  homicidée  ou  qu’elle  soit  morte  des  suites  de  coups  ou  bles- 
sures; mais  est-il  nécessaire  que  la  mort  ait  été  causée  volontairement  ou  que 
les  coups  qui  l’ont  amenée  aient  été  volontaires?  La  Cour  de  Bourges  a décide 
l’aflirmative  le  6 mai  1841  ; mais  la  Cour  de  Limoges  a décidé,  le  8 mai  1861, 
que  l’art.  359  était  applicable  môme  au  cas  d’homicide  involontaire;  la  Cour 
de  cassation  avait  déjà  jugé,  le  26  mai  1855,  que,  pour  constituer  le  délit  puui 
par  l’art.  359,  il  n’était  pas  nécessaire  que  la  mort  fût  le  résultat  d’un  crime, 
mais  seulement  que  la  personne  ait  été  homicidée  ou  ait  succoinbé  aux  suites 
de  coups  ou  blessures.  Il  y a donc  le  délit  prévu  par  1 art.  359  si 
disparaître  le  cadavre  d’un  enfant  nouveau-né  que  1 on  sait  avoii  te  \ic  une 
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il’im  homicide  par  imprudence;  mais  l’art.  3o9  ne  s applique  pas  bisque  la  cir- 
constance de  mort  par  suite  d’homicide  ou  de  coups  ne  se  présente  pas,  il  peut 
seulement  v avoir  alors,  selon  les  circonstances,  ou  inhumation  clandestine 
punie  par  l’art.  358  si  le  recel  avait  consisté  dans  la  mise  en  terre,  ou  intraction 

aux  ordonnances  sur  les  inhumations.  . , 

L’art,  3G0  punit  la  violation  des  tombeaux  et  des  sépultures.  Cet  article  s ap- 
pliquerait au  fait  d’avoir  déterré  un  cadavre  pour  le  faire  servir  à des  études 
anatomiques  : il  y a violation  de  sépulture,  soit  que  l’exhumation  ait  eu  lieu  par 
des  motifs  non  avouables,  soit  qu’elle  ait  eu  lieu  même  dans  un  but  qui  n’avait 
rien  de  criminel:  c’est  ainsi  qu’il  a été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le 
10  avr.  1845,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  du  20  déc.  1844,  que  l’ou- 
verture d’un’tombeau  et  l’exhumation  d’un  Cxadavre  inhumé  hors  du  cimetière, 
quand  bien  même  elles  auraient  pour  but  de  rendre  les  honneurs  funèbres  au 
défunt  et  de  le  placer  dans  le  cimetière,  constituent  la  violation  de  sépulture 
punie  par  l’art.  360,  par  cela  seul  que  ces  faits  n’ont  pas  été  autorisés  par  1 au- 
torité conformément  à l’art.  17  du  décret  du  23  prair.  an  XII  ; et  par  le  tribunal 
d’Issoudun  le  31  déc.  1862,  qn’il  en  est  de  même  d’une  exhumation  pratiquée 
pour  transporter  un  corps  de  l’ancien  cimetière  dans  le  nouveau,  si  elle  a eu  lieu 
sans  l’autorisation  du  maire,  alors  même  que  le  fds  de  l’individu  dont  la  dépouille 
a été  ainsi  déplacée  y aurait  lui-même  procédé  dans  une  inlention  pieuse.  — 
Un  arrêt  de  la  Cour  d’Angers  du  18  nov.  1862  a jugé  que  le  délit  de  violation  de 
sépulture  consiste  dans  nn  fait  matériel  indépendamment  de  toute  intention,  que 
dès  lors  l’auteur  du  délit  ne  peut  repousser  la  prévention  en  protestant  de  ses 
bonnes  intentions.  — C’est  aussi  ce  qui  a été  décidé  le  3 mars  1870  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Riom  : « Attendu  que  l’art.  360  punit  quiconque  se  rend 
coupable  de  violation  de  tombeaux  ou  de  sépultures;  que  la  loi  prononce 
l’amende  et  l’emprisonnement,  mais  que  par  cette  élévation  de  la  pénalité  elle 
n’a  pas  entendu  assigner  à l’infraction,  comme  caractère  constitutif,  les  deux 
conditions  dont  le  concours  est  en  général  nécessaire  pour  former  le  délit,  savoir 
l’élément  matériel  et  l’élément  intentionnel  ; qu’ici,  pour  mieux  assurer  le  res- 
pect dû  aux  morts,  des  actes  matériels  accomplis  même  sans  intention  crimi- 
nelle suffisent  pour  rendre  une  répression  nécessaire  (voy.  Gaz.  des  Irib.  du 
23  mai  1870).  — Mais  il  est  bien  évident  qu’aux  termes  de  l’art.  163,  et  en 
déclarant  l’existence  de  circonstances  atténuantes,  le  tribunal  peut  ne  prononcer 
qu’une  simple  amende. 

La  Cour  de  Nîmes,  confirmant  un  jugement  du  tribunal  de  Carpenlras,  a jugé 
qu’il  n’y  avait  pas  le  délit  prévu  par  l’art.  360  dans  le  fait  d’un  individu  qui  avait 
obtenu  du  fossoyeur,  en  1877,  au  moment  où  la  fosse  était  rouverte  pour  recevoir 
un  nouveau  corps,  qu’il  lui  remit  la  tête  de  sa  première  femme  morte  en  1871, 
et  qui  la  conservait  dans  une  malle!  Attendu  qu’on  ne  pouvait  voir  dans  ses 
actes,  quelque  étranges  qu’ils  doivent  paraître,  la  moindre  intention  outra- 
geante, et  que,  d’autre  pari,  on  ne  rencontrait  pas  les  circonstances  matérielles 
nécessaires,  l’exhumalion  ayant  été  accomplie  par  le  fossoyeur  (ini  se  croyait 
autorisé  par  le  maire  (Nîmes,  6 juill.  1878  — Gaz.  des  trib.  28  juill.  1878). 

Lst  atteint  par  l’art.  360  tout  acte,  soit  par  paroles  outrageantes,  soit  par  faits, 
gestes  ou  actions  commises  sur  des  tombeaux,  tendant  à violer  le  respect  dû  aux 
cendres  des  morts,  bien  qu’aucune  atteinte  ne  soit  portée  à ces  cendres  elles- 
inômes  : p,y  exemple,  le  fait  d’avoir  frappé  sur  les  tombes  avec  un  bâton,  de 
s’étre  roulé  dessus  puhli(niement,  en  se  servant  d’interpellations  réitérées  et 
outrageantes  (Cass.  22  août  1839;  Sir.  39.  1.  928).  Il  en  est  de  même  du  fait 
d avoir  lancé  des  pierres  contre  la  bière  au  moment  où  on  la  descendait  dans  la 
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fosse,  dans  riiilenlion  d’oulraj^er  les  restes  du  défiiiU  (Bordeaux,  Il  déc.  18d0). 
— ou  encore  du  fait  d’avoir  arraché  des  Heurs  plantées  sur  une  tombe, 
avec  intention  malveillante  soit  pour  le  défunt,  soit  même  |)our  l’héritier 
(Caen,  25  nov.  1808). 

Mais  l’art.  3ü0  peut  aussi  alleindi’e  des  faits  beaucoup  |)lus  graves j le 
tribunal  de  la  Seine  en  a fait  l’application  à celid  qui  accomplit  des  actes  de  pro- 
fanation sur  le  lit  d’une  personne  morte,  avant  même  qu’elle  fût  mise  dans  son 
cercueil.  Un  individu  avait  été  chargé  de  veiller  auprès  du  corps  d’une  jeune 
femme,  qui  reposait  sur  le  lit  recouvert  d’un  drcàp,  la  tête  cachée  par  une  ser- 
viette; ce  cadavre  fut  odieusement  profané  et  eut  à subir  les  derniers  outrages. 
Le  tribunal  ; « Attendu  qu’il  résulte  du  débat  que  dans  la  nuit  du...  L...,  chargé 
de  veiller  près  du  lit  qui  renfermait  le  corps  de  la  femme  P...  décédée  la  veille,  a 
accompli  des  actes  de  profanation  qui  ont  consisté  notamment  à enlever  et  briser 
en  partie  le  Christ  placé  sur  la  poitrine  de  la  défunte  par-dessus  le  drap,  ouvrir 
le  lit,  relever  la  chemise  dont  la  dame  P...  était  revêtue;  attendu  que  la  loi,  en 
punissant  les  violations  de  tombeau.v  et  sépultures,  a voulu  protéger  et  faire  res- 
pecter les  restes  des  morts  ; que  son  vœu  ne  serait  pas  rempli  si  des  actes  de  la 
nature  de  ceux  qui  ont  été  commis  pouvaient  rester  impunis;  que  de  même  que, 
d’après  la  jurisprudence,  la  violation  du  cercueil  dans  lequel  un  mort  est  déposé, 
quoiqu’elle  soit  accomplie  avant  l’inhumation,  tombe  sous  l’application  de  la 
loi;  de  même  aussi  il  y a lieu,  dans  l’esprit  de  l’art.  360,  de  considérer  comme 
une  sépulture  le  lit  qui  renferme  les  restes  d’un  mort,  alors  surtout  que  le  corps 
est  enseveli  dans  les  linges  qui  doivent  k tout  jamais  le  couvrir,  et  que  le  christ 
placé  en  évidence  sur  la  poitrine  du  défunt  et  la  lumière  des  flambeaux  indi- 
quent un  commencement  de  cérémonie  funèbre,  et  commandent  le  respect  de  la 
mort;  attendu  dès  lors  que  L...  a commis  le  délit  prévu  et  puni  par  l’art.  360, 
le  condamne  à six  mois  de  prison  et  16  francs  d’amende.  » (Trib.  de  la  Seine, 
4 juin  1874.)  Sur  l’appel  a minima  du  ministère  public,  la  Cour  de  Paris  a,  par 
arrêt  du  8 juillet  suivant,  élevé  la  peine  à un  an  de  prison  et  200  francs  d’amende 
{Gaz.  (les  trib.  5 juin  et  9 juillet  1875;  Sir.  75.  1.  292). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rendu  le  3 octobre  1862  dans  des  circon- 
stances assez  singulières,  a décidé  : « qu’il  y ait  lieu  de  distinguer  la  violation 
des  tombeaux  de  la  violation  des  sépultures,  punies  l’une  et  l’autre  par  l’art.  360  ; 


pale  n’avait  fait  qu’user  du  droit  ([u’elle  tient  de  l’art.  6 du  décret  du  23  prair.,  et 
qu’il  n’y  avait  pas  là  le  délit  de  violation  de  tombeaux;  mais  que  le  décret  n auto- 
rise ni  implicitement  ni  explicitement  l’exhumation  de  plein  droit  comme  consé- 
quence de  la  faculté  d’ouvrir  d’anciennes  fosses  pour  de  nouvelles  sépultures , que 
les  exhumations  sont  expressément  prohibées,  qu’elles  ne  deviennent  licites  que 
lorsqu’elles  sont  autorisées  conformément  aux  lois  et  règlements,  qn  autiement 
elles  constituent  le  délit  de  violation  de  sépultures;  que  s il  en  est  ainsi  dusimp  e 
déplacement  des  cercueils,  il  en  est  de  même  et  à plus  lorte  raison  de  leui  ouver- 
ture et  de  l’extraction  des  cadavres  pour  les  rejeter  dépouillés  dans  la  terre  ; que  si, 
par  des  causes  légales,  l’autorité  municipale  croit  opportun  de  dérogera  1 inviola- 
bilité des  sépultures,  elle  ne  le  peut  que  par  un  arrêté  spécial  pris  en  vPTtu  des 
art.  16  et  17  du  décret  de  prair.  et  de  l’art.  11  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  arre  e 
qui  doit,  conformément  au  droit  commun,  être  notifié  administiativeincnt  a a 
personne  connue  pour  y avoir  intérêt;  qu’on  ne  saurait  lecoiinaîlie  a au  oii  i 
municipale  le  pouvoir  exercé  arbitrairement  et  sans  contrôle,  apies  ciiu(  ans. 
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fouiller  toutes  les  sépultures,  d’enlever  les  cercueils  et  les  autres  objets  con- 
serves; que  ce  serait  là  une  grave  atteinte  à la  morale  publique,  aux  intérêts  et 
aux  sentiments  les  plus  respectables  des  familles;  qu’en  conséquence  le  maire 
qui,  sans  arrêté  dûment  notifié  autorisant  ou  poursuivant  les  exbumations  et  en 
réglant  les  conditions,  a fait  fouiller  une  sépulture,  enlever  et  ouvrir  les  cer- 
cueils, a commis  une  voie  de  fait  qui  constitue  le  délit  de  violation  de  sépultures 
privées  puni  par  l’art.  360.  d La  Cour  d’Angers,  saisie  de  l’afiaire,  a adopté  cette 
jurisprudence  par  arrêt  du  18  nov.  1862.  (Voy.  dans  la  Gaz  des  trib.  des 
10  oct.  et  22  nov.  1862,  les  détails  de  cette  affaire.) 

Autopsie,  embaumements,  etc.  — L’ouverture  des  cadavres,  à moins  qu’elle 
ne  soit  ordonnée  par  la  justice,  ne  peut  être  pratiquée  que  sous  certaines  con- 
ditions. — Dans  les  hôpitaux,  les  autopsies  n’ont  lieu  que  s’il  n’y  a aucune  oppo- 
sition de  la  part  des  parents  et  si  le  corps  n’est  pas  réclamé  par  la  famille. 
L'art.  77  du  Code  civil,  en  interdisant  de  procéder  à aucune  inhumation  avant 
qu’il  se  soit  écoulé  vingt-quatre  heures  depuis  le  décès,  défend  implicitement, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit  page  561,  de  procéder  à l’ensevelissement,  à la  mise 
en  bière  et  à plus  forte  raison  à l’autoiysie  et  au  moulage.  Nous  avons  vu  aussi 
que  ces  prohibitions  n’étaient  pas  observées;  et,  indépendamment  des  ordon- 
nances (lu  préfet  de  la  Seine  que  nous  avons  citées,  le  préfet  de  jiolice  a dû 
rendre,  le  25  janv.  1838,  une  ordonnance  remidacée  depuis  par  une  nouvelle 
ordonnance  du  6 S(‘.pt.  1839  qu’il  peut  être  utile  de  faire  connaître  ici. 

Ordonnance  du  préfet  de  police  du  département  de  la  Seine  du  6 septembre  1839,  concernant 
le  moulage,  l'aulopsie,  l'embaumement  et  la  momification  des  cadavres. 

Coiisuléraiit  qu'il  importe  que  les  cadavres  ne  soient  soumis,  avant  les  délais  fixés  par  la  loi 
pour  procéder  aux  iuliumatious,  à aucune  opération  capable  de  modifier  leur  état,  ou  de  trans- 
former ou  décès  réel  une  mort  qui  ne  serait  (|u’appareiile 

Art.  1“''.  A Paris  et  dans  les  autre.s  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  il  est 
défendu  de  procéder  au  moulage,  à l’autopsie,  à rembaumement  on  à la  momification  des 
cadavres,  avant  qu’il  se  soit  écoulé  un  délai  de  vingt-(|ualrc  heures  depuis  la  déclaration  du 
décès  à la  mairie,  et  sans  qu’il  en  ait  été  adressé  nue  déclaration  préalable  au  commissaire  de 
police  a Paiùs,  ou  au  maire  dans  les  communes  rurales. 

Art.  2.  Cette  déclaration  devra  indiquer  que  l’o|)ération  est  autorisée  par  la  famille;  elle 
fera  connaître  eu  outre  l’heure  du  décès,  ainsi  que  le  lieu  et  l’heure  de  l’opération. 

Art.  3.  Les  maires  et  les  commissaires  de  police  devront  transmettre  ces  déclarations  à la 
préfecture,  après  avoir  constaté  (|uc  l’on  s’est  conformé  aux  dispositions  de  l’art.  1"'. 

Art.  4.  Il  n est  fait  exception  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  que  pour  les  cadavres 
des  personnes  dont  le  décès  aurait  été  constaté  judiciairement. 

Art.  5.  Les  infractions  aux  dispositions  ([ui  précèdent  seront  constatées  par  des  procès-ver- 
baux ([ui  seront  adressés  à la  préfecture  de  police  pour  être  Iransmis  aux  tribunaux  compé- 
tents. 

Alt.  6.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont  pas  applicables  aux  opérations 
qui  sont  pratiquées  dans  les  hôpitaux  ou  dans  les  hospices,  et  dans  les  amphithéâtres  de  dissec- 
tion légalement  établis. 


Inclépeiulaniment  des  cas  où  l’aulopsie  est  ordonnée  par  la  justice,  il  peut  y 
avoit  des  circonstances  qui  rendent  nécessaire  ou  désirable  l’ouverture  d’un 
cat^avie,  et  nous  avons  vu  que  les  médecins  vérificateurs  des  décès  sontchargés 
t ans  de  signaler  ces  cas.  L’ordonnance  de  police  du  14  mess,  an  .\1I  a pris  à 
cet  egard  des  dispositions  qui  concilient  les  nécessités  de  la  salubrité  publique  et 
les  di()ils  des  lamilles.  Aux  termes  des  art.  5 et  6 de  cette  ordonnance,  si  les 
sympüunes  d une  maladie  avaient  donné  l’indication  de  ([uelque  épidémie  ou  mal 
contagieux,  1 ouverture  du  cadavre  pourra  être  ordonnée  d’office,  ou  à la  réqui- 
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sition  (les  médecins  ou  chirurgiens  qui  auront  suivi  la  maladie.  — Dans  le  cas 
où  rincerlilude  des  caractères  d’une  maladie  aurait  empéclié  d’en  connaître 
la  cause,  les  médecins  ou  chirurgiens  qui,  pour  les  progrès  de  l’art,  désire- 
raient (aire  l’ouverture  du  cadavre,  ne  pourront  y procéder  que  du  consentement 
de  la  famille,  et  après  en  avoir  prévenu  l’officier  de  police. 

Le  docteur  C...,  médecin  à la  Chapelle,  avait  été  appelé  pour  procéder  à un 
accouchement  difficile,  il  s était  adjoint  un  de  ses  confrères  : les  deux  docteurs 
constatèrent  qu’il  y avait  un  vice  de  conformation  qui  rendrait  raccoucheinent 
impossible  et  nécessiterait  peut-être  l’opération  césarienne  ; une  hémorrhagie 
qu’il  fut  impossible  d’arrêter  ayant  amené  la  mort  de  la  mère  et  du  fœtus,  les 
médecins  vouluient,  dans  1 intérêt  de  la  science,  rechercher  si  leur  supposition 
était  fondée  : douze  heures  après  le  décès,  ils  pratiquèrent  une  incision  aux 
trois  cavités  et  reconnurent  l’existence  du  vice  de  conformation  qu’ils  soupçon- 
naient. Mais  le  médecin  vérificateur  des  décès  ayant  fait  connaître  le  fait  au 
commissaire  de  police,  le  docteur  G...  fut  poursuivi  pour  infraction  à l’art.  '!*'■ 
de  1 ordonnance  du  6 sept.  1839  j et  attendu  qu’il  avait  procédé  à une  autopsie 
sans  avoir  rempli  les  formalités  qu’elle  prescrit,  il  fut  condamné  par  application 
de  l’art.  471,  § 15,  du  Code  pénal,  le  ITfévr.  \U‘^{Gaz.  des  trib.  18  févr.  1843). 


111.  — Des  exhum.vtions. 

Une  exhumation  ne  peut  être  faite  que  par  ordre  de  la  justice  ou  avec  la  per- 
mission de  l’administration;  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu’autanl  qu’elle  a été  régu- 
lièrement autorisée,  et  les  autorités  locales  doivent  veiller  avec  soin  à ce  que  les 
règlements  soient  rigoureusement  exécutés.  Toute  exhumation  faite  sans  ordre 
et  sans  autorisation  constitue,  comme  nous  l’avons  vu,  une  violation  de  sépul- 
ture, et  est  punie  par  l’art.  360.  L’autorité  administrative  a le  droit,  ainsi  que  le 
constate  l’arrêt  du  3 octobre  186î2  (page  570),  dans  un  intérêt  de  salubrité,  d’or- 
donner, soit  des  exhumations  générales  lorsqu’il  s’agit  de  supprimer  un  cime- 
tière, soit  des  exhumations  partielles.  Elle  peut  aussi,  sur  la  demande  des 
familles,  autoriser  une  exhumation,  mais  à la  charge  de  procéder  immédiatement 
à une  nouvelle  inhumation  et  en  se  conformant  aux  mesures  de  salubrité  qu’elle 
prescrit.  Aucune  loi  ni  ordonnance  n’a  réglé  la  forme  de  la  demande  d’autorisa- 
tion ni  les  mesures  à prendre;  mais  le  décret  du  :23  prairial,  en  soumettant 
« à l’autorité,  police  et  surveillance  des  administrations  municipales,  les  lieux  de 
sépultures  »,  et  en  les  chargeant  ((  de  maintenir  l’exécution  des  lois  et  règle- 
ments qui  prohibent  les  exhumations  non  autorisées  »,  leur  a donné  le  droit  de 
prescrire  les  mesures  nécessaires.  Elles  sont  fixées  à Paris  par  une  ordonnance 
de  police  du  1®''  février  1817.  La  demande  doit  être  formée  par  un  des  parents 
du  défunt;  lorsque  l’autorisation  est  accordée,  un  commissaire  de  police  est 
désigné  pour  assister  à l’exhumation  accompagné  d’un  homme  de  l’art,  il  doit 
dresser  un  procès-verbal  constatant  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités. 
Lorsque  l’exhumation  et  l’inhumation  se  font  dans  le  même  cimetière,  il  n’est 
dressé  qu’un  seul  procès-verbal  ; si  rinhumation  a lieu  dans  une  autre  commune, 
il  est  dressé  deux  procès-verbaux.  Lorsqu’il  s’agit  d’un  corps  placé  dans  une 
fosse  commune,  il  faut  au  préalable  qu’un  certificat  délivré  par  le  conservateur 
du  cimetière  atteste  que  l’exhumation  peut  avoir  lieu  sans  danger  pour  la  salu- 
brité publique  et  sans  occasionner  de  trop  grands  déplacements.  L’exhumation 
sans  autorisation  constitue,  avons-nous  dit,  le  délit  de  violation  de  sépulture 
puni  par  l’art.  360;  mais  le  fait,  une  fois  l’autorisation  obtenue,  de  procéder  à 


DES  EXHUMATIONS. 


573 


rexhumatioii  sans  accomplir  les  formalités  qu’elle  prescrivait,  ne  constitue 
(lu’une  contravention.  L’arrêté  par  lequel  un  maire,  en  autorisant  le  concierge 
(l’un  cimetière  à laisser  procéder  à une  exhumation,  et  par  suite  a une  inliuma- 
lion  nouvelle,  lui  enjoint  de  n’agir  qu’en  présence  du  commissaire  de  police, 
rentre  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  et  l’inobservation  de  cet  arrête  tombe 
sous  l’application  de  l’arf.  471,  15%  sans  pouvoir  être  excusé  par  ce  fait  (ju’il 
n’a  été  procédé  qu’en  présence  du  clergé  et  de  la  famille  (Cass.  4 (léc.  IH-i?). 

Mais  il  faut  que  l’arrêté  du  maire  ait  pour  but  d’assurer  la  salubrité  publique, 
le  maintien  des  lois  et  règlements,  et  d’empêcber  qu’il  ne  se  commette  dans  les 
lieux  de  sépulture  aucun  désordre,  ou  qu’on  ne  s’y  permette  aucun  acte  c()ntraire 
au  respect  dû  à la  mémoire  des  morts;  en  conséquence,  si  l’arrêté  pris  pour 
défendre  de  procéder  sans  l’autorisation  du  maire  et  hors  la  présence  du  com- 
missaire de  police  est  légal  et  trouve  sa  sanction  dans  1 art.  471,  il  n entre  pas 
dans  les  attributions  du  maire  de  prescrire  l’emploi  de  papier  timbré  pour  les 
demandes  d’autorisation,  et  le  payement  de  vacations  au  commissaire  de  police, 
dès  lors  l’infraction  à cette  injonction  ne  peut  être  réprimée  par  l’art.  47 1 
(Cass.  IGjanv.  18(38).  — « Le  monopole  accordé  aux  fabriques  et  consistoire 
pour  la  fourniture  de  tout  ce  qui  a rapport  aux  inhumations  l’ayant  été  dans  l’in- 
térêt de  l’ordre,  de  la  salubrité  et  de  la  décence  publique,  il  rentre  dans  les 
attributions  de  l’autorité  administrative  de  réglementer  ce  service  sous  la  sanc- 
tion des  peines  de  l’art.  471  (Cass.  18  mai  187'2j. 

Ce  n’est  souvent  qu’après  rinbumation  que  la  justice  est  appelée  à faire  une 
enquête  sur  un  décès,  et  il  y a lieu  dès  lors  de  procéder  à l’exhumation.  Tout 
juge  d’instruction  ou  tout  magistrat  de  police  judiciaire  investi  du  droit  de  com- 
mettre des  hommes  de  l’art  ])our  constater  l’état  d’un  cadavre  avant  rinbumation 
peut  aussi  ordonner  l’exliumalion.  (Quelle  que  soit  la  date  de  l’inhumation,  ou 
peut  toujours  espérer  que  l’examen  du  cadavre  fournira  encore  des  renseigne- 
ments utiles,  si  la  mort  a eu  lieu  par  l’elTet  de  manœuvres  criminelles.  On  ren- 
contre quelquefois,  en  effet,  dans  un  état  de  conservation  surprenante  des  corps 
inhumés  depuis  fort  longtemps  : mais  il  faut,  dès  qu’ils  sont  hors  de  terre,  pro- 
céder sans  retard  à leur  autopsie,  car  il  suffit  de  quelques  heures  d’exposition  à 
l’air  pour  qu’ils  deviennent  méconnaissables  et  qu’ils  présentent  tous  les  phéno- 
mènes d’une  décomposition  avancée. 

Un  cadavre  peut,  d’ailleurs,  être  en  proie  à la  putréfaction  sans  que  pour  cela 
la  décomposition  ait  atteint  les  organes  sur  lesquels  doivent  porter  les  principales 
investigations  : souvent,  par  exemple,  il  n’existe  plus  de  traces  des  organes 
thoraciques,  et  l’on  peut  encore  cependant  trouver  dans  l’abdomen  quelques 
portions  cylindriques  du  canal  intestinal,  et  rencontrer  dans  leur  cavité  les  restes 
d’une  substance  vénéneuse,  si  l’individu  a péri  empoisonné. 

Il  peut  même  arriver  que  la  décomposition  ait  déjà  détruit  toutes  les  parties 
molles,  et  que  cependant  l’autopsie  fournisse  encore  des  données  positives,  des 
preuves  irréfragables.  Nous  en  avons  un  exemple  frappant  dans  la  procédure 
criminelle  suivie  contre  Robert  et  Bastien,  assassins  de  la  femme  ITouel.  On 
exhuma  au  mois  d’avril  1833  le  cadavre  de  cette  femme,  que  ses  assassins  avaient 
inhumé  onze  ans  auparavant.  11  était  presque  entièrement  réduit  à l’état  de 
squelette,  et  néanmoins  les  troisième,  quatrième,  cinquième  et  sixième  ver- 
tèbres cervicales  étaient  encore  retenues  ensemble  par  une  masse  noirâtre  formée 
aux  dépens  des  parties  molles  de  celte  région,  et  cette  masse  elle-même  était 
encore  entourée  de  plusieurs  tours  de  la  corde  qui  avait  servi  à opérer  la  stran- 
gulation. Non-seulement  on  acquit  ainsi  la  preuve  du  crime,  mais  la  longueur  et 
la  couleur  des  cheveux,  l’état  des  dents,  la  conformation  et  la  longueur  des 
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OS,  et  une  bague  trouvée  à im  doigt,  ne  laissèrent  aucun  doute  sur  l’identité. 

Nous  pourrions  également  citer  comme  preuve  de  rimi)ortaiice  de  rexanien 
juridique  des  cadavres,  (piel  (pie  soit  le  temps  écoulé  depuis  la  mort,  l’aiïaire  de 
Michel  Guérin,  de  la  commune  de  Saunois,  condamné  en  18“2'.)  par  la  Cour 
d assises  de  Versailles  comme  Iralricide.  li’assassinat  avait  été  commis  le  21 
août  1825,  et  le  corps  avait  été  enterré  dans  nn  coin  d’une  cave  humide.  L’exhu- 
mation ayant  été  laite  au  bout  de  trois  ans,  on  reconnut  ipie  la  victime  avail 
succombé  a des  coups  jiortés  sur  les  parois  du  crâne  avec  un  instrument  conton- 
dant a large  snrlace  ; et  la  disposition  des  dents,  un  vice  de  conformation  de  la 
colonne  vertébrale,  la  courbure  des  os  des  jambes,  signalés  dans  les  dépositions 
des  témoins,  attestèrent  l’identité. 

S’il  s agit  d’exhumer  uu  cadavre  enterré  clandestinement  ou  dont  le  lieu  de 
sépulture  n’est  pas  exactement  connu,  l’homme  de  l’art  appelé  (aux  termes  de 
l’art.  4i  du  Code  d’instr.  crim.)  à assister  à l’exhumation,  pour  en  faire  l’an- 
topsie,  doit  veiller  à ce  que  les  fouilles  ne  soient  commencées,  s’il  est  possible, 
qu’à  deux  ou  trois  mètres  de  l’endroit  où  l’on  présume  devoir  trouver  le  corps, 
afin  de  s’en  rapprocher  ensuite  progressivement,  non-seulement  pour  éviter  de 
briser  le  cercueil,  mais  aussi  pour  observer  l’état  et  la  nature  des  terres  qui 
l’avoisinent.  Par  la  même  raison,  la  tranchée  doit  avoir  quatre  à cinq  mètres  de 
largeur  et  une  profondeur  d’un  mètre  et  demi  à deux  mètres;  et  à mesure  que 
les  terres  sont  déblayées,  on  examine  s’il  y a quelques  indices  qu’elles  aient  été 
remuées  précédemment.  — Lorsqu’on  approche  du  lieu  où  gît  le  cadavre,  on 
recherche  dans  quel  sens  est  la  fosse;  on  enlève  avec  précaution  ce  qui  reste  de 
terre  ; et  souvent  il  est  utile  de  mettre  à part  une  portion  de  celte  terre,  pour  la 
soumettre  plus  lard  à des  analyses  qui  peuvent  être  jugées  nécessaires. 

On  découvre  ainsi  le  cadavre  tout  entier,  afin  de  pouvoir  prendre  note  exacte 
de  sa  position  générale,  ainsi  que  des  matières  avec  lesquelles  il  est  en  contact, 
ou  de  la  nature  du  terrain  qui  le  recouvre  immédiatement.  Après  ce  premier 
examen,  on  enlève  le  cercueil,  ou  le  corps  s’il  a été  enterré  à nu,  et  s’il  est 
encore  en  entier  ; ou  bien,  après  avoir  indiqué  soigneusement  la  position  de 
chaque  partie,  on  ramasse  tous  les  débris  du  cadavre  et  tous  les  objets  utiles  à 
conserver  qui  peuvent  se  trouver  dans  la  fosse,  et  l’on  procède  ensuite  à l’autopsie 
comme  il  a été  dit  page  531. 

S’agit-il  de  recueillir  nn  squelette,  on  enlève  d’abord  tous  les  os  que  l’on  peut 
reconnaître,  et  l’on  passe  ensuite  au  crible  la  couche  de  terre  qui  avoisinait  le 
corps,  afin  de  retrouver  quelques  petits  os,  des  ongles,  des  dents,  etc.,  qui 
auraient  pu  échapper. 

On  examine  ensuite  chaque  os  séparément  pour  voir  s’il  n’y  aurait  pas  de 
traces  de  fractures  plus  ou  moins  anciennes,  et  on  les  mesure  pour  arriver  à 
connaître  la  taille  du  sujet  (voy.  au  chap.  De  l’identité).  On  constate  l’état  de 
l’ossification,  le  degré  d’épaisseur  et  de  densité  des  os  du  crâne  et  l’état  de  leurs 
sutures,  l’état  de  la  colonne  vertébrale,  le  degré  d’usure  des  dents,  leur  dispo- 
sition plus  ou  moins  régulière,  l’absence  de  celles  qui  pourraient  manquer, 
l’état  de  l’os  hyoïde,  etc.  On  décrit  avec  soin  la  conformation  du  bassin.  Enfin, 
de  ces  considérations  on  déduit  le  sexe  de  l’individu  et  des  présomptions  sur 
son  âge. 

Le  plus  souvent  on  trouve,  soit  des  restes  du  cuir  chevelu,  soit  du  moins  des 
cheveux  adhérents  à la  terre  en  contact  avec  le  crâne.  Il  faut  les  isoler,  autant 
que  possible,  de  la  terre  à laquelle  ils  sont  mêlés;  en  mettre  dans  un  verre  à 
expérience,  y verser  de  l’eau  distillée,  et  les  laver  d’abord  â grande  eau,  puis 
avec  de  l’eau  aiguisée  d’acide  acétique;  et,  après  les  avoir  débarrassés  par  ces 
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lavaoes  et  par  un  dernier  lavage  à l’eau  distillée  des  substances  étrangères  qui 
Sissert,  o„  les  met  à égo„Uer  s„r  tlu  papier  non  colle,  et  on  le  y I tsse 
jusqu’à  ce  qu’ils  soient  entièrement  secs.  On  note  ensuite  exactement  leui  Ion 

sueur  et  leur  couleur. 

On  recherche  aussi,  eu  examinant  la  configuration  des  vertebres,  si  1 individu 
devait  être  droit  ou  voùlc*;  en  examinant  la  direction  des  os  des  membres  infe- 
rieurs et  ceux  des  pieds,  si  la  progression  a dû  être  facile  et  la  démai  clie  légii- 
lière;  enfin,  s’il  n’ existe  pas  quelque  particularité  qui  puisse  aider  à déterminer 


ridentité.  . , , 

Si  comme  dans  l’afiaire  Bastien,  on  trouvait  sur  quelque  partie  du  cadavre  ou 

du  squelette  un  lien  ou  quelque  autre  indice  du  genre  de  mort,  il  faudrait  bien 
se  garder  de  l’enlever;  il  faudrait  seulement  le  décrire  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention,  et  réserver  la  pièce,  soit  pour  un  examen  ultérieur,  soit  pour  la  pro- 
duire aux  débats.  , ... 

Si  sa  conservation  ne  devait  être  que  momentanée,  on  placerait  la  piece  sous 
une  cloche  de  verre  fixée  sur  sou  support  au  moyen  de  la  colle  forte,  et  recou- 
verte d’une  forte  toile  sur  laquelle  serait  apposé  le  sceau  de  l’autorité  judiciaire. 
S’il  s’agissait,  au  contraire,  de  la  conseivei  comme  pioce  a conviction,  on 
opéreraît  comme  l’ont  fait  Barruel  et  M.  Cdievalier  dans  cette  même  affaire 


Bastien  : 

« Le  support  sur  lequel  étaient  fixées  les  vertèbres  cervicales  entourées  du 
lien  de  corde,  et  quelques  autres  petits  os,  fut  introduit  dans  le  bain-marie  d’un 
alambic,  qui  fut  fermé  par  un  morceau  de  tissu  à larges  mailles  connu  sous  le 
nom  de  canevas.  Ce  tissu  fut  attaché  avec  une  forte  ficelle  dont  les  deux  extré- 
mités furent  scellées  parle  commissaire  de  police,  en  présence  des  inculpés.  Ces 
précautions  prises,  le  bain-marie  fut  placé  dans  la  cucurbite  de  l’alambic,  dans 
laquelle  l’eau  fut  élevée  à la  température  de  -j-  100  degrés  ceiitigr.,et  le  feu  fut 
continué  pendant  six  heures.  Au  bout  de  ce  temps,  on  jugea  que  la  dessiccation 
était  suffisante  pour  que  les  ossements  et  la  corde  se  conservassent  sans  changer 
d’état  ni  de  forme  : les  scellés  furent  rompus  en  présence  des  inculpés,  le  sup- 
port fut  retiré,  et  les  pièces  à conserver  furent  recouvertes  d’une  nouvelle  cloche 
de  verre  qui  fut  scellée  avec  de  la  colle  forte,  après  que  l’on  eut  introduit  à côté 
des  pièces  un  bocal  contenant  du  chlorure  de  calcium  destiné  à absorber  l’hu- 
midité  atmosphérique  qui  aurait  pu  de  nouveau  s'y  introduire  par  l’elfet  de  l’iiy- 
gromélricité  des  pièces  elles-mêmes.  La  cloche  et  le  support  furent  ensuite 
entourés  d’un  rubau  de  fil  blanc  auquel  fut  fixée  une  étiquette  indicative,  et  le 
nœud  de  ce  ruban  fut  scellé  du  sceau  du  commissaire  de  police.  » 


Les  auteurs  ne  sont  point  d’accord  sur  les  dangers  des  exhumations  et  sur  les 
précautions  qu’elles  exigent.  « Les  dangers  des  exhumations,  dit  Orfila,  ont  été 
singulièrement  exagérés.  J’accorde  qu’il  peut  y avoir  du  danger  à descendre 
dans  une  fosse  commune  pour  exhumer  un  cadavre  ; mais  je  ne  saurais  admettre  ce 
danger  lorsqu’il  s’agit  d’une  exhumation  à faire  dans  une  fosse  particulière.  Lors 
même  qu’on  ne  prendrait  aucune  précaution,  il  ne  saurait  en  résulter  que  de 
légères  incommodités.  Cependant,  lorsque  la  décomposition  étant  encore  peu 
avancée,  l’abdomen  est  considérablement  tuméfié,  il  faut,  au  moment  où  l’on 
ouvre  les  parois  de  cette  cavité,  se  tenir  autant  que  possible  à l’écart,  et  éviter 
de  respirer  le  gaz  méphitique  qui  s’en  dégage.  Pour  prévenir  d’ailleurs  toute 
espèce  d’accidents,  il  convient  deprocéder  aux  exhumations  le  matin,  d’employer 
deux  ou  trois  fossoyeurs  afin  que  l’opération  soit  faite  promptement,  et  de  se 
servir  de  bêches  et  non  de  pioches  pour  que  les  ouvriers  soient  moins  courbés 
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vers  la  terre.  Ou  peut  arroser  de  temps  en  temps  les  parties  de  la  fosse  déjà 
creusées  avec  deu.v  ou  trois  onces  d’une  faible  dissolution  de  chlorure  de  chaux 
(une  once  de  chlorure  sur  deux  pintes  d’eau);  mais, ajoute  Orlila,  dans  les  nom- 
breuses exhumations  dont  nous  avons  été  chargé,  nous  n’avons  jamais  senti  la 
nécessité  d’en  faire  usage;  à plus  forte  raison  toute  autre  précaution  est-elle 
superflue.  Tout  ce  que  je  puis  conseiller,  lorsque  l’odeur  putride  est  désagréable 
c’est  de  jeter  au  fond  de  la  fosse  et  sur  la  partie  de  la  bière  encore  entière  trois 
ou  (juatre  onces  de  la  liqueur  désinfectante  que  nous  venons  d’indiquer-  et 
lorsque  le  cadavre  a été  extrait  du  cercueil  et  déposé  sur  une  table,  de  verser  çà 
et  là  sui  cette  table,  a côte  du  cadavre,  deu.x  ou  trois  onces  de  cette  même  eau, 
qui  agira  à peu  [très  avec  la  même  énergie  que  si  elle  était  répandue  sur  le  corps 
lui-même.  Dans  aucun  cas  le  corps  ne  devra  être  arrose  de  chlorure,  comme  on 
le  conseillait  autrefois;  car  il  se  formerait  presque  instantanément  du  sous-car- 
bonate de  chaux  (si  1 on  avait  employé  le  chlorure  de  chaux)  (jui  couvrirait  les 
organes  d’une  couche  blanche,  empêcherait  de  bien  les  étudier,  et  en  altérerait 
même  les  tissus.  » 

M.  Tardieu  pense  aussi  que  l’on  s’exagère  le  danger  des  exhumations;  que  ce 
danger  n’existe  d’une  manière  sérieuse  que  dans  la  première  période  de  la 
décomposition  des  corps,  c’est-à-dire  quelques  jours  après  l’inhumation,  alors 
que  le  ventre,  après  avoir  été  distendu  par  des  gaz,  se  déchire.  Il  s’écoule  alors  un 
Iluide  sanieux,  brunâtre,  d’une  odeur  très-fétide,  et  il  se  dégage  en  même  temps 
un  fluide  élastique  très-méphitique,  et  dont  on  doit  redouter  les  dangereux 
effets.  Mais  après  cette  première  période  le  danger  s’atténue  singulièrement, 
comme  l’ont  prouvé  les  exhumations  si  considérables  qui  ont  eu  lieu  à différentes 
reprises  dans  la  ville  de  Paris,  sans  inconvénient  pour  la  santé  publique  ni  pour 
celle  des  ouvriers  employés  à ces  travaux. 

Cependant  M.  Devergie  ne  partage  pas  cette  opinion  sur  le  peu  de  danger  des 
exhumations,  et  des  faits  avérés  nous  semblent  justifier  les  précautions  qu’il 
conseille.  Il  recommande  que  les  hommes  qui  procèdent  à l’enlèvement  des 
terres  de  la  fosse  se  relayent  fréquemment,  qu’ils  répandent  à la  surface  de  la 
bière,  dès  ([u’elle  est  mise  à nu,  unelivre  de  chlorure  de  chaux;  qu’ils  l’ouvrent 
auprès  de  la  fosse,  et,  qu’après  eu  avoir  retiré  le  corps,  ils  le  laissent  exposé  à 
l’air  pendant  quinze  à vingt  minutes;  qu’ensuite  ils  répandent  autour  du  corps, 
placé  sur  une  table,  environ  500  grammes  de  chaux  solide,  qu’ils  renouvelleront 
trois  ou  quatre  fois  pendant  la  durée  de  l’autopsie.  11  conseille  de  se  laver  très- 
fréquemment  les  mains,  pendant  le  cours  de  cette  opération,  dans  une  dissolu- 
tion de  chlorure  de  chaux  préparée  dans  la  proportion  de  30  grammes  de  chlo- 
rure pour  deux  litres  d’eau,  et  d’avoir  soin  de  se  tenir  dans  la  direction  du  courant 
d’air,  et  non  contre  le  courant. 

Si  ces  précautions  doivent  être  prises  pour  exhumer  un  cadavre  déposé  dans 
une  fosse  particulière,  à plus  forte  raison  sont-elles  nécessaires  quand  il  s'agit 
de  l’exhumation  de  cadavres  mis  dans  une  fosse  commune,  ou  enfermés  dans 
un  caveau  destiné  aux  sépultures  d’une  famille.  M.  Guérard  {Ann.  de  méd. 
lég.,  1840,  p.  131)  a cité  un  cas  où  deux  fossoyeurs,  occupés  à vider  un  de  ces 
caveaux  des  eaux  qui  y avaient  filtré  à travers  le  sol,  furent  asphyxiés  par  les 
vapeurs  méphitiques  : aussi  conseille-t-il  de  renouveler  toujours  l’air  des  caveaux 
funéraires,  au  moyen  d’une  pompe  aspirante,  avant  d’y  descendre.  Au  moins 
faut-il  toujours  pratiquer  une  ouverture  sur  un  point  opposé  à l’entrée  princi- 
pale, et  y entretenir  un  corps  en  combustion  qui  établisse  un  courant  d’air  et 
entraîne  au  dehors  les  miasmes  infects  à mesure  qu’ils  se  dégagent. 
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Le  principe  posé  par  l’art.  1383  ilu  Code  civil,  aux  termes  duquel  chacun  es 
responsable  du  dommage  qu’il  a causé,  non-seulement  par  son  fait,  mais  encore 
par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence,  est  général.  Nul  doute  que  des  dom- 
mages-intérêts ne  puissent,  dans  ceitains  cas,  être  réclamés  par  un  individu 
dont  la  santé  ou  la  vie  auraient  été  gravement  compromises  par  une  maladie  qui 
lui  aurait  été  communiquée. 

Des  maladies  contagieuses  qui  par  leur  importance  doivent  seules  nous  occu- 
per ici,  une  seule  est  particulière  à l’homme  : c’est  la  syphilis;  trois  affectent 
particulièrement  certaines  espèces  animales,  mais  sont  transmissibles  de  ces  ani- 
maux à l’homme,  et  deviennent  consécutivement  contagieuses  dans  l’espèce  hu- 
maine : ce  sont  la  rage,  la  morve  et  le  farcin. 

1®  De  la  rage.  — C’est  ordinairement  chez  le  chien,  mais  quelquefois  aussi 
chez  le  loup,  le  renard  et  peut-être  1e  chat,  que  l’on  a observé  le  développement 
de  la  rage  spontanée;  et  c’est  par  la  bave  ou  la  salive'écumeuse  qu’ils  déposent 
dans  leurs  morsures  que  la  maladie  est  transmise  par  eux  aux  autres  animaux; 
mais  il  ne  parait  pas  que  tous  ceux-ci  soient  aptes  à la  communiquera  l'homme. 
Du  reste,  l’envie  de  mordre  n’existe  que  chez  les  animaux  qui  se  défendent  avec 
les  dents,  et  l’on  n’a  pas  d’exemple  bien  avéré  de  cette  envie  chez  l’homme.  En 
cela,  comme  au  point  de  vue  de  sa  cause,  de  sa  marche,  de  ses  symptômes, 
l’histoire  de  la  rage  ne  présente  qu’iucertilude  et  contradiction,  malgré  l’en- 
quête provoquée  par  la  circulaire  ministérielle  du  17  juin  1850.  On  ignore  même 
encore  si  la  rage  peut  se  développer  spontanément  chez  l’homme  ; et  après  avoir 
émis  une  opinion  négative  en  1854,  dans  son  Diclionnaire  d’hygiène,  M.  le  pro- 
fesseur Tardieu  a publié  dans  les  Ann.  d’hyg.  et  de  méd.  Ug.,  en  1801,  un  fait 
d’hydrophobie  suivie  de  mort  chez  un  jeune  homme  mordu,  neuf  mois  aupara- 
vant, par  un  chien  qui  est  resté  vivant  et  bien  portant.  « Le  jeune  Eenouillot  est 
mort  hydrophobe,  mais  il  est  impossible  d’attribuer  à la  morsure  qui  a ou  lieu 
le  14  juin  1859,  la  maladie  qui  a éclaté  le  22  mars  1800  : le  chien  qui  l’a  faite 
n’a  jamais  eu  la  rage,  et  par  conséquent  n’a  pu  la  donner.  D’ailleurs,  l’incuba- 
tion de  la  rage  n’a  pas  celle  durée  exagérée...;  dans  l’immense  majorité  des  cas, 
c’est  dans  l’intervalle  d’un  à deux  ou  trois  mois  au  plus  après  l’inoculation  viru- 
lente qu’apparaissent  les  symptômes  de  la  rage  confirmée;  quanta  l’hypothèse 
du  développement  spontané  d’une  hydrophobie  non  rabique,  c’est  la  seule  à 
laquelle  il  soit  permis  de  s’arrêter  dans  ce  cas-ci.  » 

ce  fait,  M.  Tardieu  en  a joint  un  second  {ibid.)  observé  à l’hôpital  des  En- 
fants au  mois  d’octobre  1800,  et  dans  lequel  il  eut  cà  procéder  à l’autopsie  et  à 
faire,  comme  dans  le  cas  précédent,  un  rapport  en  justice.  Il  s’agissait  d’un 
enfant  de  douze  ans  mordu,  le  23  septembre  1800,  par  le  chien  de  son  patron. 
La  maladie  n’avait  éclaté  que  vingt-sept  jours  après,  et  l’enfant  avait  succombé 
au  bout  de  trois  jours  à 1 hydrophobie  la  mieux  caractérisée.  Les  parents  avaient 
porté  plainte  contre  le  maître  du  chien  ; mais  l’animal  avait  été  abattu  le  jour 
même  de  la  morsure,  et  rien  ne  pouvait  constater  qu’il  eût  été  atteint  de  la  rage. 

La  rage  chez  1 homme  se  présente  avec  un  cortège  de  symptômes  plus  pré- 
cis que  ceux  que  I on  observe  chez  le  chien.  Accès  irréguliers,  paroxystiques 
intervalles  de  plus  en  plus  courts,  à mesure  que  le  terme  fatal  approche;  sio-nes 
de  l’angine,  déglutition  pénible,  raucité  de  la  voix,  inappétence,  soif  modé^rép 
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absence  de  fièvre,  inqniéliule  et  airaissement  taciliirne  du  malade  succédant  à 
une  ai^itation  extrême  qui  accompagne  l’accès,  tels  sont  les  principaux  signes 
de  la  rage.  Si  le  caractère  hydrophobie  semble  prédominer  chez  le  cbien,  iTii’a 
pas  une  égale  valeur  cbez  riiomme:  riiomme  est  impatient,  les  que.stions  l’irri- 
tent, la  présence  des  voisins  l’obsède,  il  se  plaint  vivement  de  la  torture  (iii’on 
lui  cause  en  s’occupant  de  lui;  la  parole,  sèche  et  irritée  d’abord,  devient  pré- 
cipitée, puis  indistincte,  et  l’apparition  de  l’accès  semble  être  la  dernière  expres- 
sion de  l’impatience  dans  laquelle  on  le  jette.  * 

2“  De  la  morve  et  du  farcin.  — M.  Tardieu  réunit  sous  le  nom  A'cinyio- 
leucite  farcineuse  ces  deux  maladies,  qui  paraissent  procéder  d’un  même  virus 
et  qui  ont  essentiellement  leur  siège  dans  les  vaisseaux  et  les  ganglions  lympha- 
tiques. Cette  affection,  éminemment  contagieuse  dans  l’espèce  chevaline,  se 
transmet  par  contagion  du  cheval  cà  l’homme  et  ensuite  de  l’homme  à l’hoin  -- 


me. 


Le  farcin  et  la  morve  existent  souvent  k l’état  chronique,  et  très-souvent  la 
morve,  caractérisée  par  l’ulcération  des  narines  et  l’écoulement  d’un  mucus 
puriforme  grisâtre,  vient  compliquer  le  farcin  chronique.  La  durée  de  la  maladie 
est  toujours  très-longue  : elle  n’est  pas  moins  de  quatre  à cinq  mois,  quelque- 
fois elle  se  prolonge  jusqu’à  quatorze  ou  quinze. 

R...  se  plaignait  depuis  longtemps  de  l’épuisement  de  ses  forces;  il  tomba 
malade  au  mois  de  juin  1859.  Il  fut  pris  dans  tous  les  membres  de  douleurs  qui 
firent  croire  d’abord  à un  rhumatisme  articulaire;  mais  bientôt  des  traînées 
rouges  se  manifestèrent  sur  les  membres  le  long  du  trajet  des  vaisseaux  lympha- 
tiques, et  plus  tard  ces  traînées  se  couvrirent  çà  et  là  de  petites  tumeurs  fluc- 
tuantes grosses  comme  des  noisettes,  qui  finirent  par  s’abcéder.  Les  ganglions 
axillaires  s’engorgèrent;  il  y avait  de  la  fièvre,  des  douleurs  dans  la  région  du 
foie,  de  l’œdème  aux  pieds.  Appelé  près  du  malade  le  13  septembre,  et  instruit 
d’ailleurs  que  R...  avait  été  longtemps  employé  dans  un  grand  établissement  hip- 
pique où  il  avait  eu  à panser  des  chevaux  farcineux,  le  docteur  A...,  reconnut 
dans  l’ensemble  des  phénomènes  morbides  tous  les  caractères  du  farcin,  auquel 
le  malaile  succomba  quelques  jours  après.  Des  poursuites  furent  dirigées  par  la 
famille  de  R.,  contre  l’établissement  dans  lequel  il  avait  été  palefrenier^  elM.  Tar- 
dieu, après  avoir  pris  connaissance  des  certificats  délivrés  par  le  docteur  A...  et 
s’être  renseigné  sur  tous  les  détails  de  ce  fait,  n’hésita  pas  à conclure,  en  réponse 
aux  questions  qui  lui  avaient  été  adressées  par  le  juge  d’instruction,  que  : 1®  le 
farcin  est  une  maladie  essentiellement  contagieuse  et  communicable,  non-seule- 
ment du  cheval  à l’homme,  mais  même  de  l’homme  à l’homme;  2“  que  des 
symptômes  observés  sur  le  sieur  R...,  il  résultait  que  ce  dernier  avait  été  affecté 
du  farcin  chronique;  3“  que  cette  maladie  avait  pu  provenir  (comme  l’alléguaient 
les  demandeurs)  du  contact  d’un  cheval  atteint  d’un  engorgement  des  membres 
avec  éruption  érysipélateuse  et  épanchement  séreux  dans  la  poitrine,  ces  lésions 
se  rencontrant  presque  constamment  chez  les  chevaux  atteints  de  morve  ou  de 
farcin  chronique. 

Nous  ra|)portons  ici  comme  exemple  d’une  affection  morveuse  transmise  d in- 
dividu à individu,  le  fait  suivant  recueilli  en  1858  par  un  vétérinaire  du  dépar- 
tement du  Haut-Rhin  : 

X...,  voiturier  à Thann,  avait  perdu  un  cheval  qu’il  avait  soigné  lui-même 
sans  prendre  aucune  précaution,  ignorant  la  nature  de  la  maladie.  Sa  santé, 
altérée  depuis  longtemps,  empirait  de  jour  eu  jour;  il  fut  obligé  de  cesser  tout 
travail  et  de  rappeler  près  de  lui  sa  fille,  domestique  à Colmar.  Bientôt  la  fille, 
([ui  habitait  la  même  chambre  que  le  père  et  ipii  lui  donnait  tous  les  soins  (|ue 
nécessitait  son  état,  dépérit  aussi;  elle  tomba  gravement  malade,  et  le  médecin 
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appelé  retrouvant  chez  la  fille  les  mômes  symptômes  que  chez  le  pere,  et  ayant 
remonté  à l’ongine  de  la  maladie,  constata  chez  tous  deu.v  l’existence  du  laicm, 
avec  cette  dilTérence  qu’il  suivait  chez  la  fille  une  marche  plus  aiguë.  La  fille 
succomba  trois  mois  apres  l’invasion  de  la  maladie,  et  le  père  lui  survécut  en- 
core plus  de  deux  mois.  Que  l’on  suppose  une  domestique  à la  place  de  la  fille 
X...,  et  l’on  comprendra  que  si  le  malade  connaissait  la  nature  de  sa  maladie, 
s’il  l’avait  cachée  cà  la  personne  qui  le  soignait,  s’il  n’avait  pas  pris  les  précau- 
tions nécessaires  pour  éviter  la  contagion,  des  dommages-intérêls  auraient  im 
être  réclamés  par  la  famille. 

Un  individu  employé  comme  palefrenier  à la  Yillettc,  dans  les  écuries  de  la 
Compagnie  des  Dames  réunies,  fut  porté,  au  mois  de  mars  1844,  cà  l’IIôlel-Dieu  : 
il  était  dcans  un  grand  état  de  prostration,  et  l’on  crut  d’abord  qu’il  était  atteint 
de  phthisie,  mais  on  ne  tarda  pas  cà  reconnaître  les  symptômes  de  la  morve;  il 
avait  en  effet  soigne  trois  chevaux  atteints  de  cette  malatUe  ; sa  mort  survint  peu 
après  ; la  veuve  porta  plainte,  et  le  gérant  de  la  Compagnie  fut  poursuivi  en  police 
correctionnelle  par  le  ministère  public  qui,  s’appuyant  sur  des  expériences  or- 
données par  le  ministère  de  la  guerre  et  constatant  que  la  morve  est  contcagieusc 
du  cheval  cà  l’homme,  et  peut  avoir  des  conséquenc:‘S  mortelles,  lui  reprochait  de 
n’avoir  pfis  pris  les  précautions  convenables  pour  protéger  la  santé  de  ses  em- 
ployés: le  gérant  fut  condamné  à six  jours  de  prison,  50  francs  d’amende  et  à 
800  francs  de  dommages-intérêts  (tribunal  de  la  Seine,  :2.)  juillet  1841,  voy.  le 
Droit  du  20  juillet  1844).  — La  Cour  de  l*au  a jugé,  le  18  novembre  1875  (Sir. 
77.  2.  77),  que  le  maître  est  civilement  responsable  de  la  mort  de  son  cocher 
occasionnée  par  la  communication  de  la  morve,  pour  n’avoir  pas  prévenu  son 
domestique  et  n’avoir  pris  aucune  des  précautions  exigées  par  les  règlements  de 


police. 

Les  cart.  459  et  400  du  Code  pén.  ordonnent  à tout  propriétaire  d’animaux  ou 
de  bestiaux  soupçonnés  d’être  infectés  de  maladie  contagieuse,  d’en  îivertir  sur- 
le-champ  le  maire,  et  de  les  tenir  enfermés  à peine  d’un  emprisonnement  de  six 
jours  à deux  mois  et  d’une  amende  de  10  à 200  francs;  ceux  qui,  au  mépris  des 
défenses  de  l’administration,  auront  laissé  communiquer  avec  d’autres  leurs 
animaux  ou  bestiaux  infectés,  sont  punis  d’un  emprisonnement  de  deux  à six 
mois  et  d’une  amende  de  100  à 500  francs.  Il  n’est  pas  douteux  que  les  personnes 
qui  auraient  eu  àsoulfrir  de  ces  faits  auraient  le  droit  de  réclamer  d s dommages- 
intérêts,  soit  devant  les  tribunaux  civils,  soit  en  se  portant  parties  civiles  devant 
le  tribunal  correctionnel.  — Un  arrêt  du  Conseil,  du  10  juillet  1784,  contenait 
une  énumération  des  maladies  réputées  contagieuses,  mais  cette  énumération 
n’avait  rien  de  limitatif.  « Toutes  personnes,  disait  l’art  1®%  qui  auront  des  che- 
vaux atteints  ou  soupçonnés  de  la  morve  ou  de  toute  autre  maladie  contagieuse, 
telle  que  le  charbon,  la  gale,  la  clavelée,  le  farcin  et  la  rage,  seront  tenues,  à 
peine  de  500  livres  d’amende,,  d’en  faire  sur-le-champ  une  déclaration  aux 
maires,  échevins  ou  syndics  des  villes,  bourgs  et  paroisses  de  leur  résidence.  » 
Notre  Code  pénal,  dans  son  art.  450,  évidemment  inspiré  par  cet  arrêt  du  Con- 
seil, ne  contient  aucune  énumération,  c’est  aux  tribunaux  à apprécier;  un  tribu- 
nal a donc  pu  décider  que  la  gourme  n’était  pas  une  maladie  contagieuse  dans 
les  termes  de  l’art.  450  (Metz,  31  août  1804).  — La  loi  du  20  mai  1838,  sur  les 
vices  rédhibitoires,  qui  ne  donne  à l’acquéreur  le  droit  d’agir  que  dans  un  délai 
très-court,  est  ici  sans  application;  donc  l’acquéreur  d’un  animal  qui  ne  ponrrail 
plus  intenter  d’action  pour  vice  rédhibitoire,  peut  encore  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts s’il  se  fonde  sur  le  préjudice  que  lui  a causé  la  vente  à lui  frau- 
duleusement faite  d’un  animal  atteint  d’une  maladie  contagieuse  (Metz,  31  août 
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18Gi;  — Bordeaux,  "2i  avr.  1804).  — Lorsqu’à  raison  d’une  épidémie  sur  le 
bétail,  le  gouvernement  a pris  des  mesures  de  précaution,  les  mlVaclions  aux 
lois  ou  aux  décrets  rendus  à ce  sujet  peuvent,  indépendamment  des  sanctions 
pénales,  rendre  les  auteurs  de  ces  infractions  responsables  vis-à-vis  des  tiers  du 
préjudice  qui  en  serait  résulté  pour  eux,  par  application  du  principe  général 
posé  dans  l’art.  1388  du  Code  civil. 

3“  Syphilis.  — Peu  de  questions  de  médecine  légale  sont  aussi  souvent  por- 
tées devant  les  tribunaux  que  celles  auxquelles  donne  lieu  la  communicalion  de 
la  maladie  vénérienne.  Quelquefois  c’est  une  femme  qui,  se  prétendant  infectée 
de  la  syphilis  par  son  mari,  vient  demander  la  séparation  de  corps;  et  nous 
avons  vu,  page  183,  que  les  tribunaux  admettent  en  effet,  dans  certains  cas,  la 
communication  du  mal  vénérien  comme  une  cause  de  séparation  de  corps.  Sou- 
vent c’est  une  nourrice  qui  impute  aux  père  et  mère  de  son  nourrisson  la  mala- 
die que  le  nouveau-né.  lui  aurait  communiquée.  D’autres  fois,  c’est  un  individu 
qui  réclame  des  dommages-intérêts  parce  qu’il  prétend  que,  par  imprudence  ou 
négligence,  il  a été  atteint  de  la  maladie  dont  un  antre  était  infecté.  Dans  tous 
ces  cas,  le  principe  de  la  responsabilité  ne  peut,  en  général,  être  sérieusement 
contesté,  mais  de  graves  difficultés  peuvent  s’élever  au  point  de  vue  médical. 

La  Cour  de  Dijon  a jugé,  le  23  avril  1869  (Dali.  69.  2.  194),  que  l’industriel 
qui  a reçu  dans  ses  ateliers  un  ouvrier  alfecté  d’un  virus  contagieux  est  respon- 
sable vis-à-vis  d’un  autre  ouvrier  auquel  le  mal  a été  communiqué  par  suite  de 
l’emploi  forcément  commun  d’un  instrument  professionnel  ; dans  tous  les  cas,  le 
maître  prétendrait  vainement  qu’il  ne  lui  a pas  été  possible  d’empêcher  le  dom- 
mage résultant  d’un  pareil  fait,  s’il  avait  admis  l’auteur  de  ce  dommage  sans 
demander  au  dernier  patron  de  celui-ci  des  renseignements  qui  lui  eussent  fait 
connaître  le  danger  : il  s’agissait  d’un  cas  assez  fréquent,  d’une  infection  syphi- 
litique communiquée  à un  ouvrier  verrier  par  un  autre  ouvrier.  Dans  cette  pro- 
fession, en  effet,  plusieurs  ouvriers  ont  à souffler  successivement  dans  un  tube  de 
fer  creux,  leurs  lèvres  pressent  l’extrémité  de  ce  tube,  et  si  l’un  d’eux  a des 
ulcérations  à la  bouche  elles  peuvent  communiquer  le  virus  contagieux  aux  autres 
ouvriers. 

Malgré  les  mesures  protectrices  de  l’enfance  prises  par  nos  lois,  notamment 
par  la  loi  du  28  déc.  1874  — 5 janv.  1875,  la  communication  du  mal  véné- 
rien ne  se  produit  que  trop  fréquemment  de  nourrice  à nourrisson  ou  de 
nourrisson  à nourrice;  toutes  les  nourrices,  surtout  lorsqu’elles  sont  choisies 
directement,  ne  remplissent  pas  les  formalités  indiquées;  il  est  impossible 
d’ailleurs  d’y  soumettre  les  parents  de  l’enfant;  les  tribunaux  ne  peuvent  qu’ac- 
corder des  réparations  pécuniaires  aux  malheurs  irréparables  qui  en  ont  résulté; 
c’est  ainsi  que  le  22  avril  1875,  la  Cour  de  Paris  condamnait  les  époux  B... 
à des  dommages-intérêts  envers  une  nourrice  qui,  ayant  été  chargée  de  leur 
enfant  en  1871,  avait  vu  successivement  son  nourrisson  succomber  au  mois  de 
juillet  1872  à la  maladie  dont  il  portait  le  germe,  son  mari,  atteint  du  même 
mal,  son  propre  enfant  succomber  en  1873,  deux  autres  enfants  jumeaux,  dont 
elle  était  accouchée  en  1874,  mourir  au  bout  de  peu  de  jours,  et  qu’elle-méme 
voyait  sa  santé  à jamais  perdue  des  trib.  16  oct.  1875).  — Un  arrêt  motive 
suffisamment  la  condamnation  qu’il  prononce  et  fait  une  juste  ap|)licalion  des 
art.  1382  et  1384  du  Code  civil,  quand  après  avoir  constaté,  d’après  les  circon- 
stances et  documents  de  la  cause,  qu’un  enfant  a communiqué  à sa  nourrice  la 
syphilis  congénitale  dont  il  était  atteint,  il  condamne  le  père  et  la  mère  de  l’en- 
fant à des  dommages-intérêts  fCass.  20  mai  1878,  rejetant  le  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  19  avril  1877).  — Mais  si  la  responsabilité  des 
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narenls  esl  engagée  dans  tous  les  cas,  celle  de  l’administralion  de  l’assistance 
publique  ne  saurait  l’èlre  par  le  fait  qu’un  nourrisson,  un  enfant  trouve  ou 
abandonné,  conlié  par  elle  à une  nourrice  a transmis  a ce  le-ci 
syphilitique,  alors  qu’il  est  constant  que  lors  de  la  visite  pai  le  médecin  de 
l’administration,  l’enfant  paraissait  sain,  et  que  dès  l’apparition  des  premiei 
symptômes  de  la  maladie  défense  a été  faite  à la  nourrice  de  continuer  la  nour- 
riture; il  n’y  a,  en  effet,  dans  de  pareilles  circonstances,  aucune  faute  repro- 
chable’à  l’administration  et  pouvant  motiver  contre  elle  une  condamnation  (la- 
ris,  ^9  janv.  1876.;  des  ïnô.  5févr.  1876). 

Quelquefois  aussi  c’est  la  nourrice  qui  reproche  au  médecin  de  ne  pas  1 avoir 
prévenue  de  l’état  de  santé  du  nourrisson  qui  lui  a été  confié  et  qui  veut  le  rendre 
responsable  des  conséquences  de  cette  rélicence.  Nous  en  avons  rapporté  un 
exemple  page  78.  Cet  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  U mai  1868  (Dali.  69.  2.  195) 
doit,  à raison  de  l’importance  des  questions  qu’il  soulève,  nous  arrêter  un  inslanÇ 
Le  docteur  B...  avait  été  chargé  par  les  parents  de  visiter  leur  enfant  qui  était 
depuis  quelque  temps  déjà  en  nourrice  chez  la  femme  P...;  quoiqu’il  reconnût 
les  traces  d’une  syphilis  congénitale,  il  ne  fit  pas  connaître  cette  circonstance  à la 
nourrice,  mais  il  prescrivit  un  traitement  pour  le  nourrisson,  et  détermina  la 
nourrice  à suivre  elle-même  un  traitement  dans  l’intérêt  de  cet  enfant  qui,  pa- 
raît-il, arriva  à la  guérison,  tandis  que  le  mal  communiqué  à la  nourrice  fit  des 
progrès  elfrayants,  amena  une  altération  profonde  de  l’intelligence  et  enfin  la 
mort.  La  responsabilité  des  parents  n’était  pas  douteuse;  en  était-il  de  même  de 
celle  du  médecin;  son  intervention  n’avait-elle  pas  dû  inspirer  confiance  à la 
nourrice?  N’avait-elle  pas  eu  pour  effet  de  détourner  celle-ci  de  consulter  un 
médecin  pour  son  compte  ; ne  l’avait-il  pas  rassurée  sur  rim|)orlance  de  la  ma- 
ladie de  l’enfant,  et  ne  s’était-il  pas  rendu  ainsi  complice  du  fait  dommageable 
dont  la  principale  responsabilité  revenait  aux  parents  de  l’enfant?  La  Cour  a 
statué  en  ces  termes  : 


« Considérant  qu’en  dehors  des  questions  professionnelles,  exclusivement  réservées  par  leur 
nature  aux  doutes  et  aux  controverses  de  la  science,  le  médecin  est  comme  tout  citoyen  res- 
ponsable du  dommage  causé  par  son  imprudence,  sa  légèreté  ou  son  impéritie  notoire,  en  un 
mot,  de  sa  faute  personnelle; — qu’ainsi  te  médecin  qui  scicmmei\t  laisse  ignorer  à une  nour- 
rice les  dangers  auxquels  l’expose  l'allaitement  d’un  enfant  atteint  d’une  syphilis  congénitale 
peut  être  déclaré  responsable  du  préjudice  causé  par  sa  réticence;  — qu’il  ne  saurait  prétendre 
qu’appelé  à donner  des  soins  à l’enfant  seul,  il  n’avait  pas  à se  préoccuper  du  danger  que 
peut  courir  la  nourrice;  qu’un  pareil  système,  qui  blesse  les  lois  de  la  morale,  ne  peut  être 
invoqué  contre  une  nourrice  à laquelle  sa  situation  même  impose  une  confiance  nécessaire 
dans  le  médecin  choisi  par  la  famille  de  l’enfant;  — considérant  toutefois  que  la  responsabilité 
ne  peut  être  encourue  qu’autant  que  le  préjudice  est  le  résultat  incontestable  du  fait  de  celui 
auquel  on  en  demande  la  réparation;  que,  d’après  la  déclaration  du  docteur  G...,  la  femme  P... 
présentant  le  26  févr.  1863  les  symptômes  apparents  de  la  maladie  syphilitique,  il  est  vraisem- 
blable que  l’inoculation  du  mai  avait  déjà  eu  lieu  avant  le  20  février,  date  de  la  visite  de 
l’enfant  par  le  docteur  B...;  qu’il  n’est  donc  pas  certain  qu’à  cette  époque  du  20  lévrier  elle 
aurait  pu  échapper  à la  contagion,  lors  môme  qu’avertie  du  danger  par  le  médecin  elle  eût 
aussitôt  cessé  l’allaitement,  et  qu’ainsi  il  n’est  pas  démontré  que  la  réticence  regrettable  du 
docteur  B...  lui  ait  causé  préjudice;  qu’en  cet  état  des  faits  ta  demande  en  dommages-intérêts 
ne  peut  être  accueillie.  » 

Celte  solution  a été  critiquée.  On  a trouvé,  non  sans  raison,  que  l’arrêt  s’était 
montré  bien  indulgent  vis-à-vis  du  médecin  en  l’alTranchissant  de  toute  respon- 
sabilité par  cela  seul  que  peut-être  l’avertissement  qu’il  aurait  dû  donner  n’au- 
rait pas,  eu  égard  à ce  que  l’allaitement  était  commencé  depuis  quelque 
temps,  conjuré  le  mal  qui  s’est  déclaré  dans  la  suite,  et  dont  la  nourrice  devait 
avoir  déjà  contracté  le  germe  ; ne  peut-on  pas  dire,  puisque  aucun  symptôme  de 


TiSi  DKS  MALADIKS  COMMUNlUUliliS. 

comr.nuiication  du  mal  no.  s’clait  oiicorc  maiiifeslé,  qu’il  rcslail  du  moins  des 
cliaiicos  sérieuses  pour  la  nourrice  d’échapper  au  danger  en  cessant  l’allaite- 
ment ; et  en  admellant  même  (jii’il  l'ùl  trop  tard,  n’étail-il  pas  présumable  (pie  le 
mal  aurait  du  moins  acipiis  moins  d’intensité  sans  la  prolongation  de  l’allaite- 
menl;  le  médecin  n’avail-il  donc  pas  commis  une  véritable  faute  et  encouru  une 
part  de  resjionsabilité,  n était-ce  pas  le  cas  d’apjilifpier  la  jnris|irndence  (jui 
décide  (Douai,  ;28  déc.  IHiü;  Dali.  17.  “2.  19)  que  l’on  doit  être  déclaré  respon- 
sable d’une  négligence  qui  a aggravé  un  dommage  produit  déjà  par  une  cause 
étrangère. 

Il  a été  jugé  que  la  nourrice  qui  a reçu  communication  d’une  maladie  syphili- 
tique par  le  nourrisson  que  lui  a procuré  le  directeur  d’un  bureau  de  placement 
peut  actionner  celui-ci  en  dommages-intérêts  (Lyon,  54  janv.  1853);  cet  arrêt, 
rapporté  par  Sirey,  53.  2.  474,  et  par  Dalloz,  54.  2.  93,  paraît  bien  rigoureux  aux 
deux  arrétistes,  qui  s’accordent  pour  reconnaitre  que  ce  directeur  ne  doit  encou- 
rir aucune  responsabilité  loi*squ’il  s’est  borné  à servir  d’intermédiaire,  et  à mettre 
en  présence  la  nourrice  et  les  parents  de  l’enfant;  il  semble  que  les  motifs  qui 
ont  amené,  dans  l’arrêt  du  29  janv.  187(),  à décharger  1 assistance  judiciaire 
de  la  responsabilité  doivent  s’appliquer  ici;  et  en  effet  la  même  Cour  de  Lyon  a 
jugé,  le  8 févr.  1867  (Dali.  69.  2.  195),  (]ue  le  directeur  d’un  bureau  de  nour- 
rices ne  peut  être  déclaré  responsable  si  le  placement  a été  conclu  dans  le  lieu 
de  résidence  de  la  nourrice,  et  si  celle-ci  a eu  le  tort  d’accepter  l’enfant  sans 
réclamer  une  visite  médicale,  alors  même  qu’un  règlement  exigerait  cet  examen 
préalable  de  l’étal  de  santé  des  nourrices  et  des  nourrissons  ; la  violation  de  celte 
prescription  n’étant  pas  imputable  au  directeur  du  moment  où  la  visite  a été 
rendue  impossible  par  un  refus  de  déplacement  opposé  tant  par  la  nourrice  (lue 
par  les  parents  du  nourrisson  ; mais,  dans  ce  cas,  la  nourrice  n’en  conserve  pas 
moins  son  action  en  dommages-intérêts  contre  les  père  et  mère  du  nourrisson  si 
la  communication  a eu  pour  cause  réelle  une  affection  originelle  de  l’enfant. 

A la  séance  du  14  avril  1874,  M.  le  docteur  Bardinet  donnait  connaissance  à 
l’Académie  de  médecine  d’un  intéressant  mémoire  sur  un  événement  qui  avait 
causé  une  profonde  sensation  dans  la  ville  de  Drives,  et  qui  prouve  avec  quelle 
rapidité  les  maladies  syphilitiques  peuvent  se  propager.  Dans  la  nuit  du  18  au 
19  février  1873,  une  sage-femme  s’était  fait  avec  une  épine  une  légère  piqûre 
au  doigt  médius  de  la  main  droite;  elle  n’y  avait  attaché  d’abord  aucune  impor- 
tance, et  traitait  son  mal  desimpie  bobo;  le  mal  s’aggrava  cependant  bientôt; 
des  accidents  généraux  se  déclarèrent,  elle  n’en  continua  pas  moins  de  faire  des 
accouchements,  et  du  28  février  au  29  octobre,  époque  où  le  doigt  fut  guéri,  la 
syphilis  avait  été  communiquée  à quinze  femmes  en  couches,  à neuf  des  maris  de 
ces  femmes,  à dix  enfants  nouveau-nés  dont  quatre  avaient  succombé  ; c étaient 
là  les  chiffres  officiels  contenus  dans  le  rap|)orl  du  procureur  de  la  République; 
en  réalité,  disait-on,  le  nombre  des  personnes  infectées  s’édevaità  pins  de  cent. 
Cette  véritable  épidémie  qui  dura  huit  mois  présentait  celte  circonstance  singu- 
lière que  pendant  trois  mois  et  demi,  du  15  mars  au  28  juin,  elle  avait  cessé 
complètement,  c’est  que  pendant  celte  période  le  doigt  malade  avait  paru  guéri. 
Poursuivie  par  le  ministère  public,  la  sage-femme  fut,  le  28  mars  1874,  con- 
damnée par  le  trilmnal  correctionnel  de  Drives,  pour  homicide  par  imprudence, 
blessures  involontaires  et  exercice  illégal  de  la  médecine,  à deux  ans  de  prison 
et  50  francs  d’amende.  Selon  toutes  les  probabilités,  la  sage-femme,  au  moment 
où  elle  avait  été  piquée  par  une  épine,  avait  accouché  une  femme  atteinte  d’une 
maladie  syphilitique,  elle  en  avait  été  atteinte  à son  tour  et  1 avait  de  même  com- 
muniquée aux  femmes  qui  réclamaient  ses  soins  : elle  avait  pu  ignorei  peu- 
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dant  queliiue  temps  la  nature  de  son  mal,  mais  elle  avait  dû  bientôt  èlre  éclairée 
à ce  sujel,  et  en  continuant  à soigner  des  l'emmes  en  couches,  elle  avait  commis 
une  imprudence  et  une  faute  qui  l’exposaient  aux  rigueurs  de  la  loi  pénale  et 
(|ui  auraient  pu  motiver  contre  elle  des  dommages-intérêts  considérables  {Ann. 
dlujg.  et  de  méd.  lég.,  1874,  vol.,  p.  134). 

Dans  les  cas  qui  se  présentent  le  plus  fréquemment,  c’est-à-dire  dans  ceux  où 
une  nourrice  prétend  avoir  été  infectée  par  un  nourrisson  ; ou  bien  dans  ceux  où 
des  parents  prétendent  que  la  nourrice  a communiqué  à leur  enfant  une  maladie 
syphilitique,  surgissent  entre  les  parents  et  la  nourrice  des  accusations  récipro- 
(jues,  et  l’homme  de  l’art  appelé  à éclairer  la  justice  devra  se  rappeler  les  sym- 
ptômes caractéristiques  que  nous  avons  exposés  page  18(3,  et  l’ordre  dans  lequel 
se  développent  les  symptômes  primitifs  et  constitutionnels.  La  maladie  dont  se 
plaint  la  nourrice  est-elle  syphilitique?  Le  nourrisson  en  est-il  réellement  affecté? 
A-t-elle  procédé  du  nouirisson  à la  nourrice  ou  de  la  nourrice  au  nourrisson? 

jVuI  doute  que  les  enfants  qui  naissent  de  parents  infectés  de  syphilis  n’appor- 
tent la  plupart  en  naissant  des  signes  non  équivoques  de  syphilis,  ou  n’en  pré- 
sentent peu  de  temps  après  leur  naissance.  Cependant  l’expérience  a démontré 
que  la  maladie  ne  se  transmet  pas  toujours  par  voie  d’hérédité,  surtout  lorsqu’elle 
est  primitive  et  locale;  et  que  des  enfants  sains  et  bien  portants  peuvent  naître 
de  femmes  affectées  de  chancres  (Cullerier,  üict.  de  méd.  et  de  chir.  prat.,  art. 
Syphilis).  Dans  ce  dernier  cas,  c’est-à-dire  s’il  n’existe  chez  lanière  que  des 
symptômes  primitifs,  l’enfant,  sain  jusqu’alors,  peut  être  infecté  au  passage,  et 
alors  ce  n’est  qu’au  bout  de  quehiue  temps  que  se  manifestent  sur  lui  des  phé- 
nomènes également  primitifs.  Mais  il  est  constant  d’abord  que  l’enfant  primiti- 
vement sain  contracte  très-rarement  la  maladie  au  passage,  par  la  raison  que, 
au  moment  de  la  sortie  de  l’enfant,  les  eaux  de  l’amnios  vinenenl  d’absterger  le 
canal  vaginal,  que  le  corps  de  l’enlànl  est  lui-même  revêtu  d’un  enduit  sébacé, 
et  que  s’il  était  souillé  au  passage  par  quelque  sécrétion  morbide,  il  en  serait 
aussitôt  débarrassé  en  même  temps  que  de  cet  enduit  : les  symjitômes  primitifs 
doivent  donc  être  fort  rares  chez  le  nouveau-né.  Quant  à ceux  qui  naissent  de 
parents  infectés  de  syphilis  constitutionnelle,  il  en  est  qui  ont  au  moment  de  la 
naissance  une  belle  apparence  de  santé  et  qui  restent  pendant  quelque  temps 
exempts  de  toute  manifestation  ; d’autres  ont  en  venant  au  monde  le  cachet  de  la 
vieillesse,  une  apparence  qui  révèle  tout  de  suite  leur  état  maladif;  leur  corps 
est  grêle  et  amaigri  ; leur  peau  est  ridée,  brunâtre,  couleur  de  bistre;  ils  pren- 
nent dilficilement  le  sein  et  meurent  bientôt,  ou  bien  ils  tetlent  avec  avidité  sans 
profiter,  et  leur  existence  se  prolonge,  mais  ils  geignent  continuellement  pen- 
dant les  premiers  jours. 

La  plupart  de  ces  enfants  ont  les  pieds  et  les  mains  d’un  rouge  violet  et  les 
jambes  fioides;  ils  sont  sujets  de  très-bonne  heure  à un  érythème  aux  fesses  et 
aux  pai  ties  génitales  ; tantôt  la  rougeur  est  unilorme,  tantôt  il  se  développe  des 
pustules  qui  s’ulcèrent  et  sécrètent  un  pus  muqueux  très-odorant.  Mais  cette  rou- 
geur érythémateuse  et  ces  pustules  n’ont  rien  en  elles-mêmes  de  spécifique  ; elles 
sont  le  plus  souvent  causées  par  le  contact  du  pus  d’une  plaque  muqueuse,  qui 
agit  plus  activement  sur  un  épiderme  à cellules  non  cornées.  L’accident  le  plus 
lemaïqua  e consiste  dans  la  présence  de  plaques  muqueuses  qui  occupent,  par 
P®  itquenc.e,  la  marge  de  l’anus,  le  scrotum  et  exceptionnellement  l’oni- 
II  ic.  Jtlles  tendent  à se  propager  énergiquement;  elles  s’inoculent  de  fesse  à 
lesse  par  les  points  correspondants,  et  il  suffit  d’une  petite  syphilide  limitée  pour 
çonner  naissance  a ces  larges  plaques  étendues  aux  fesses,  au  scrotum,  à la  face 
interne  des  cuisses,  dont  la  sécrétion  purulente  épuise  le  malade  ; malgré  les  soins 
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tic  propreté  les  plus  assidus,  le  contact  des  urines  et  des  matières  fécales  vient 
encore  donner  à ces  placpies  un  caractère  plus  grave.  Ces  plaques  muqueuses  ou 
pustules  plates,  qui  peuvent  également  se  former  sur  toutes  les  parties  du  corps, 
sont  le  symptôme  le  plus  fréquent  et  le  plus  précoce,  le  phénomène  vraiment 
caractéristique  de  la  syphilis  congénitale.  Elles  sont  la  traduction  incontestahle 
de  la  diathèse  syphilili(|ue.  A la  naissance,  leur  marche  s’accélère,  les  produc- 
tions analogues  surviennent  dans  le  pharyn.v  et  aux  lèvres.  C’est  dans  ces  condi- 
tions que  l’enfant  atteint  eu  naissant  de  la  syphilis  peut  assurément  la  transmettre 
à sa  nourrice.  Ordinairement,  le  mamelon  de  celle-ci  s’enflamme  et  s’ulcère;  la 
nourrice,  ignorant  la  nature  du  mal,  lui  laisse  faire  des  progrès  et  il  se  déclare 
une  syphilis  constitutionnelle  (voy.  page  184). 

Si,  au  contraire,  c’est  la  nourrice  qui  est  infectée  (et  cela  peut  être  sans 
qu’elle  connaisse  son  état),  ou  bien  elle  a des  symptômes  primitifs  (chancres), 
et  elle  communique  cà  l’enfant  des  symptômes  primitifs  par  le  contact,  par  l’in- 
termédiaire de  linges,  d’éponges  dont,  elle  se  sera  d’abord  servi  pour  elle-même, 
quelquefois  même  par  ses  baisers  ; ou  bien  elle  a une  syphilis  constitutionnelle, 
elle  transmet  à l’enfant  une  syphilis  constitutionnelle  (ibid.).  Le  lait  lui-même 
devient-il  le  véhicule  de  principes  contagieux?  On  l’ignore;  mais  il  est  infi- 
niment plus  probable  que  la  syphilis  se  transmet  par  de  petites  ulcérations  du 
mamelon.  On  confond  souvent  ces  ulcérations  spécifiques  avec  les  fissures, 
accident  si  fréquent  de  la  mamelle.  Le  diagnostic  ne  saurait  être  un  seul  instant 
incertain  pour  un  praticien  exercé.  Quoi  qu’il  en  soit,  l’infection  est  constante; 
les  plaques  muqueuses  siègent  d’abord  aux  lèvres,  aux  commissures  et  enfin  au 
pharynx  avant  d’apparaître  ailleurs.  L’examen  attentif  de  cette  marche  permet 
de  décider  si  la  syphilis  vient  de  la  nourrice  ou  si  elle  est  purement  congénitale. 
La  question  cesse  d’être  aussi  claire  quand  on  reconnaît  simultanément  sur  la 
nourrice  et  sur  l’enfant  des  traces  de  vérole;  il  est  alors  impossible  de  déter- 
miner par  qui  l’infection  a commencé,  puisque  l’étendue  et  le  nombre  des  pla- 
ques dépendent  moins  de  l’ancienneté  de  l’alTection  que  de  la  nature  du  terrain 
sur  lequel  le  germe  morbide  a été  enté.  Il  n’est  cependant  pas  impossible  à 
l’expert,  grâce  aux  commémoratifs  et  à une  analyse  raisonnée  des  symptômes, 
de  déterminer  le  point  en  question. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  diverses  affections  plus  ou  moins  graves 
peuvent  induire  en  erreur  sur  la  nature  des  accidents  observés  sur  la  nourrice 
ou  sur  le  nourrisson;  qu’il  faut  se  garder  d’imputer  à la  nourrice  des  affections 
cutanées  qui  peuvent  tenir  à une  diathèse  scrofuleuse,  scorbutique  ou  dartreuse 
du  nourrisson,  et  qui  n’ont  rien  de  syphilitique;  que  l’ulcération  du  mamelon, 
l’engorgement  des  ganglions  axillaires,  etc.,  peuvent  être  causés  chez  la  nour- 
rice par  des  aphtlies  malins  et  gangréneux,  mais  nullement  syphilitiques,  dont 
le  nourrisson  serait  atteint. 

Nous  signalerons  particulièrement  comme  donnant  souvent  lieu  a des  soup- 
çons mal  fondés  Vophthalniie  purulente  à laquelle  sont  sujets,  dès  le  troisième 
ou  le  quatrième  jour  de  leur  naissance,  les  enfants  d une  mauvaise  constitution, 
sous  l’influence  de  l’humidité  et  du  défaut  de  soin.  Elle  est  caractérisée  par  le 
gonflement  des  paupières,  l’accumulation  entre  le  globe  de  l’œil  et  la  paupière 
inférieure  d’une  matière  liquide,  d’abord  ténue  et  blanchâtre,  passant  bientôt  à 
l’état  de  pus  jaune  verdâtre  qui  suinte  le  long  de  la  joue  et  l’excorie,  ou  qui 
jaillit  lorsqu’on  entr’ouvre  les  paupières.  Cette  affection  attaque  souvent  le  globe 
de  l’œil  lui-même  et  peut  déterminer  des  maladies  incurables  de  cet  organe, 
iderdiques  avec  l’ophthalmie  blennorrhagique.  Si  1 enfant  semble  ne  pas  êtie 
d’une  nature  scrofuleuse,  s’il  n’apparaît  pas  que  la  mère  ait  eu  autrefois  de  ma- 
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ladies  conta£>ieuses,  el  si  l’on  est  amené  à penser  que  l’enfant  était  dans  l’impos- 
sibilité d’avoir  contracté  spontanément  ou  par  le  lait  de  sa  mere.  la  maladie, 
l’e-xamen  des  parties  génitales  de  la  nourrice  permet  de  reconnaître  1 origine 
blcnnorrhagique  du  mal.  On  se  rappellera  que  l’uréthrite  persiste  longtemps 
chez  la  feimne  après  la  blennorrhagie,  et  que  cette  iirétlirite  est  capable  de  don- 
ner naissance  à tous  les  accidents  de  la  maladie  dont  elle  est  le  dernier  vestige. 
— L’oplillialmie  purulente  des  nouveau-nés  est  éminemment  contagieuse,  se 
communique  souvent  du  nourrisson  a la  nourrice  ou  à la  garde-malade,  si  pai 
négligence  ou  incurie  elles  portent  à leurs  yeux  leur  doigt  imprégné  du  mucus 
purulent  ou  les  linges  dont  elles  se  sont  servies  pour  les  enfants;  et  la  perte 
d’un  œil  peut  être  la  suite  de  cette  contagion,  lors  même  que  l’enfant  est  né  de 
parents  parfaitement  sains,  et  que  la  maladie  s’est  développée  tout  à fait  spon- 
tanément. 

Au  nombre  des  modes  accidentels  de  transmission  de  la  syphilis,  il  faut  encore 
compter  l’emploi  d’instruments  de  chirurgie  insuffisamment  nettoyés  et  ayant 
été  en  contact  avec  des  ulcérations  syphilitiques.  Ricord  a signalé  un  certain 
nombre  de  faits  de  ce  genre.  Un  spécialiste  bien  connu,  mort  depuis  plusieurs 
années,  a inoculé  la  syphilis  à hon  nombre  de  ses  clients  pour  avoir  pratiqué 
sur  eux  le  cathétérisme  de  la  trompe  d’Eustache  avec  une  sonde  mal  entretenue. 

Enfin  les  journaux  de  médecine  et  les  journaux  politiques  ont  retenti  naguère 
du  récit  de  véritables  épidémies  de  syphilis  chez  les  enfants  nouveau-nés,  dont 
la  communication  a été  attribuée  à l’emploi  d’un  vaccin  provenant  d’enfants  in- 
fectés de  celle  maladie.  Des  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  ce  mode  de  trans- 
mission de  la  syphilis,  il  résulterait  que  le  liquide  vaccinal  seul  ne  peut 
transmettre  la  syphilis,  mais  qu’il  suffit  qu’une  petite  quantité  de  sang  du  sujet 
syphilitique  se  trouve  mélangée  au  vaccin  pour  que  la  transmission  ait  lieu.  En 
d’autres  termes,  le  vaccin  d’un  syphilitique  ne  serait  dangereux  que  lorsque  le 
médecin  aurait,  en  le  recueillant,  fait  saigner  la  pustule  vaccinale  qui  le  fournil. 
Mais  ces  questions  délicates  sont  encore  à l’étude,  el  des  médecins  autorisés  ont 
même  élevé  des  doutes  sur  la  nature  véritable  des  éruptions  observées  dans 
plusieurs  de  ces  épidémies  dites  de  syphilis  vaccinale. 

Sur  tout  ce  qui  touche  à la  transmission  de  la  syphilis,  au  point  de  vue 
médico-légal,  on  consultera  avec  fruit  la  publication  récente  de  M.  le  professeur 
Tardieu  (Etude  médico-légale  sur  les  maladies  produites  accidentellement  ou 
involontairement , etc.  Paris,  J. -B.  Baillière,  1878),  el  en  ce  qui  concerne  spé- 
cialement la  transmission  de  la  syphilis  par  l’allaitement,  le  travail  si  instructif 
deM.  Alt’.  Fournier  intitulé  : Nourrices  et  nourrissons  syphilitiques.  Paris,  1878. 

CHAPITRE  II. 

ASPHYXIE. 


L’asphyxie  est  la  mort  apparente  ou  réelle  qui  résulte  du  trouble  ou  de  l’abo- 
lition de  la  fonction  respiratoire,  quand  les  vaisseaux  pulmonaires  font  obstacle 
a la  circulation  du  sang  et  l’empêchent  d’arriver  au  contact  de  l’air;  quand  la  tex- 
ture du  poumon  s’altère  et  rend  l’hématose  impossible;  enfin,  quand  Pair  n’arrive 
pas  jusqu’aux  cellules  de  l’organe.  Ce  sont  les  trois  causes  reconnues  par  les 
physiologistes;  les  deux  premières  sont  le  plus  souvent  le  résultat  de  la  mala- 
die, et  n’intéressent  pas  le  médecin-légiste  autant  <pie  la  troisième.  Il  y a donc 
asphyxie  toutes  les  fois  que  l’air  est  trop  raréfié,  qu’il  est  trop  froid,  que  l’atmo- 
sphère dans  laquelle  respirent  un  certain  nombre  d’individus  n’est  pas  suffisam- 
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inenl  renouvelée  (air  con(iiié),  ou  lorsqu’au  lieu  d’air  respirahle,  les  poumons 
reçoivent  des  gaz  impropres  à la  respiraliou,  ou  des  gaz  délétères;  mais  dans  ce 
dernier  cas,  ce  n’est  pas  seidemeut  une  asphyxie,  c’est  une  vérilable  iiiloxica- 
lion.  11  y a encore  asphyxie  lors(|u’nn  obstacle  quelconque  inlercejjle  l’entrée 
de  l’air  en  obstruant  les  voies  respiratoires  (sullocation),  ou  bien  en  exerçant 
une  coustrictiou  sur  le  larynx  (pendaison,  strangulation),  ou  bien  encore  lors(jue 
le  corps  est  plongé  dans  un  milieu  irrespirable,  tel  que  l’eau  (submersion). 

La  diversité  des  causes  de  l’aspbyxie  détermine  nécessairement  des  ilillérences 
essentielles  dans  les  phénomènes  morbides  et  dans  les  lésions  observées  après 
la  mort,  différences  qui  sont  particulièrement  subordonnées  à l’action  plus  ou 
moins  rapide  des  causes  déterminantes.  M.  Tardieu,  dans  nn  article  du  Diction- 
naire de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  signale  le  danger  qu'il  y aurait 
pour  l’expert  cà  s’égarer  dans  des  recherches  physiologiques.  Pour  les  physiolo- 
gistes, l’asphyxie,  quelle  qu’en  soit  la  cause,  est  une  unité  caractérisée  par  la 
suppression  de  la  fonction  de  l’hématose;  la  mort  apparente  atteste  l’atteinte 
pi’ofonde  portée  à la  vie:  c’est  là  un  fait,  le  médecin-légiste  doit  le  constater; 
mais  il  ne  doit  pas  s’en  tenir  là,  sa  mission  consiste  non  pas  seulement  à con- 
stater que  l’asphyxie  a eu  lieu,  mais  surtout  à rechercher  comment  elle  s’est 
produite,  à déterminer  la  cause  criminelle  dont  elle  dérive.  Des  deux  périodes 
décrites  dans  les  différents  genres  de  mort  par  l’asphyxie,  la  seconde,  la  période 
de  mort  apparente,  n’a  pour  l’expert  que  l’intérêt  d’une  constatation  ; « la  pre- 
mière période,  au  contraire,  ainsi  que  le  dit  M.  Tardieu,  fournit  à la  médecine 
légale  des  indications  précieuses,  par  cette  seule  raison  que  c’est  celle  dans  la- 
quelle l’individu  vivant  se  défend  contre  l’obstacle  qui  l’étouffe  et  que  les  signes 
qu’il  laisse  sont  en  rapport  avec  chaque  genre  particulier  de  violence.  » 

Celte  distinction  est  extrêmement  juste  et  permet  de  donner  à la  question  une 
plus  grande  clarté;  nous  dirons  cependant  quelques  mots  sur  les  caractères  gé- 
néraux de  l’asphyxie.  Tantôt  la  respiration  étant  instantanément  arrêtée,  la  mort 
est  si  prompte  que  la  face  reste  dans  l’état  naturel,  incolore  et  sans  aucune  trace 
d’injection.  Tantôt  l’asphyxie  est  lente  : elle  débute  par  un  étal  d’angoisse  et 
d’oppression  bientôt  suivi  de  vertiges;  la  face,  les  lèvres,  les  orifices  de  toutes 
les  membranes  muqueuses,  prennent  une  teinte  plus  rouge,  quelquefois  même 
violacée,  et  celle  coloration  apparaît  aussi  quelquefois  sur  diverses  parties  du 
système  cutané.  Bientôt  toutes  les  fonctions  sont  suspendues  : il  y a mort  appa- 
rente, état  qui  peut  persister  pendant  un  temps  assez  long,  et  pendant  lequel 
l’asphyxié  conserve  la  faculté  d’être  rappelé  à la  vie. 

Eu  général,  dans  Ions  les  cas  de  mort  par  asphyxie,  la  chaleur  animale 
s’éteint  plus  lentement  et  la  rigidité  cadavérique  persiste  plus  longtemps  qu’a- 
près  les  autres  genres  de  mort,  et  l’abondance  du  sang  dans  le  système  capillaire 
général  et  dans  les  cavités  droites  du  cœur,  sa  couleur  noire  et  sa  fluidité  sont 
des  caractères  qui  doivent  particulièrement  fixer  l’attention.  C’est  donc  princi- 
palement dans  les  organes  de  la  respiration  et  de  da  circulation  que  1 on  doit 
chercher  les  phénomènes  essentiels  de  chacun  de  ces  genres  de  mort  : aussi 
faut-il  avoir  le  plus  grand  soin  d’éviter,  dans  le  transport  des  cadavres,  dans  la 
position  qu’on  leur  donne,  dans  toutes  les  manœuvres  qu’on  a à exercer  sur  eux, 
tout  ce  qui  pourrait  causer  quelque  modification  de  l’état  de  plénitude  ou  de 
vacuité  des  organes  circulatoires,  et  ce  serait  sans  doute,  dans  tonies  les  autop- 
sies, une  fort  "utile  précaution,  après  avoir  examiné  et  décrit  minuliensement 
l’étal  externe  et  interne  de  la  région  cervicale,  de  faire  la  ligature  de  la  trachée 
avant  l’ouverture  du  thorax.  Il  est  évident,  en  eflet,  que  la  pression  de  1 aii 
atmosphérique  qui  vient  subitement  agir  sur  les  poumons  doit,  selon  les  cas, 
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expulser  au  dehors  une  partie  de  l’air  conlenu  dans  les  vésicules,  ou  bien  chas- 
sei^’écume  qu’il  peut  y avoir  dans  les  bronches;  et  que,  la  meme  inlluence 
s’exerçant  sur  les  veines  capillaires  de  ces  organes,  le  sang  se  trouve  chasse  dans 
les  vaisseaux  voisins  et  peut  y déterminer  une  congestion  que  I on  regarderait 
ensuite,  à tort,  comme  u insigne  propre  à l’asphyxie.  On  obvierait  à ces  incon- 
vénients au  moyen  de  la  ligature  de  la  trachée  ; les  poumons  soumis  à 1 examen 
se  trouveraient  toujours  dans  les  conditions  où  la  mort  les  aurait  mis,  et  les 
différences  des  lésions  qui  caractérisent  tel  ou  tel  genre  de  mort,  seraient  beau- 
coup plus  exactement  constatées.  (Voyez  l’excellente  thèse  de  M.  le  docteur  Emile 
Blanchard  ; Considérations  médico-légales  sur  les  différents  genres  de  mort 
confondus  sous  le  nom  d' asphyxie,  Paris,  1858.) 


ARTICLE  PREMIER. 

ASPHYXIE  PAU  DÉFAUT  d’AIII  RESPIRABLE. 

' I.  Uair  raréfié,  tel  que  celui  que  l’on  respire  dans  les  régions  élevées  de 
l’atmosphère  au  sommet  des  hautes  moutagues,  ne  peut  guère  donner  lieu  à des 
questions  médico-légales;  nous  ne  devons  donc  pas  nous  y arrêter. 

Cependant  la  raréfaction  de  l’air  et  les  changements  brusques  de  pression  qui 
se  produisent  dans  les  ascensions  en  ballon  ont,  dans  quelques  cas,  déterminé 
des  accidents  mortels.  La  mort  récente  des  aéronaules  Sivel  et  Crocé-Spinelli  est 
due  à cette  cause,  et  l’on  comprend  que,  dans  de  semblables  circonstances,  le 
médecin  puisse  être  appelé  à donner  son  avis  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
la  mort  a eu  lieu. 

De  ces  cas,  il  faut  aussi  rapprocher  les  accidents  déterminés  par  Vair  com- 
primé. La  mort  est,  eu  effet,  ([iiel(|uefois  survenue  chez  les  ouvriers  employés  aux 
travaux  sous-marius  et  qui  se  trouvent  soumis  pendant  trop  longtemps  à une 
pression  supérieure  à celle  de  l’atinosphère. 

IT.  Air  confiné.  — Dans  toute  enceinte  close  où  respirent  des  êtres  vivants  en 
nombre  disproportionné  avec  l’étendue  de  celte  enceinte,  l’air  se  dépouille  d’une 
partie  de  son  oxygène  et  se  charge  d’une  proportion  croissante  d’acide  carbo- 
nique; à cet  acide  ainsi  versé  dans  l’air  par  la  respiration  viennent  s’ajouter  des 
miasmes,  des  principes  encore  inconnus,  qui  se  dégagent  abondamment  du  corps 
de  riiomme  et  des  animaux,  et  M.  le  professeur  Gavarret  a constaté  l’inlluence 
singulièrement  active  de  ces  causes  inconnues  de  la  viciation  de  l’air  indépen- 
dantes de  sa  désoxygénation. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ou  admet  généralement  encore  que,  dans  un  espace  clos  et 
habité,  c’est  l’acide  carbonique  qui  est  la  cause  et  qui  donne  la  mesure  de  l’in- 
salubrité de  l’air.  Ou  admet  aussi,  comme  uu  fait  mis  hors  de  doute  par  Orfila, 
F.  Leblanc  et  Lassaigne,  contrairement  à l’opinion  précédemment  admise,  que 
l’air  le  plus  vicié  ou  celui  qui  contient  le  plus  de  gaz  acide  carbonique  ne  réside 
pas  dans  les  couches  inférieures  de  l’atmosphère  confinée;  que  le  gaz  se  répand 
à peu  près  également  dans  toutes  les  couches,  en  haut  comme  eu  has;  qu’il  pré- 
sente même  uu  léger  excès  dans  les  parties  les  plus  élevées  de  l’enceinte  close. 
Nous  devons  ajouter  qu’une  atmosphère  viciée  au  point  de  ne  plus  entretenir  1a 
combustion  peut  entretenir  encore  la  vie,  mais  qu’alors  la  respiration  devient 
excessivement  pénible,  et  que  le  séjour  dans  un  pareil  milieu  présente  les  plus 
grands  dangers  et  serait  bientôt  mortel.  Les  phénomènes  de  ce  genre  d’asphyxie 
sont  ceux  que  nous  venons  d’iiubquer. 

Huit  ouvriers  mineurs  qu’un  ébouleinenl  avait  surpris  au  milieu  de  leurs  tra- 
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vaux,  s’étant  réfii£(iés  pendant  Irente-six  heures  dans  un  recoin  très-étroit  et 
inaccessible  à l’air,  la  plupart  ne  pouvaient  plus  prononcer  une  seule  parole 
lorsqu’on  parvint  jusqu’à  eux,  leur  respiration  était  stertoreuse,  leurs  membres 
les  soutenaient  avec  peine,  ils  éprouvaient  depuis  quehpies  heures  de  l’assou- 
pissement, une  violente  céphalalgie,  et  quelques-uns  même  du  délire  (J.  Soviche, 
Journal  dns  connaissances  niêdico-chirurgicales). 

Cent  quarante-six  prisonniers  enfermés  dans  une  chambre  de  7 mètres  carrés 
où  l’air  ne  pénétrait  que  par  deux  petites  fenêtres  fort  élevées  au-dessus  du  sol 
et  donnant  sur  une  galerie,  éprouvèrent  bientôt  une  sueur  abondante  et  conti- 
nuelle, une  soif  insupportable,  de  violentes  douleurs  dans  la  poitrine  et  une  dif- 
ficulté de  respirer  approchant  de  la  suffocation,  des  hallucinations  et  une  perte 
complète  de  la  raison.  Bientôt  il  y eut  une  véritable  lutte  pour  approcher  des 
fenêtres;  puis  les  uns  tombèrent  épuises  et  furent  foulés  aux  pieds,  les  autres 
furent  frappés  de  stupidité  ou  de  délire  furieux  ; enfin,  lorsqu’au  bout  de  huit 
heures  on  ouvrit  les  portes  de  la  prison,  il  n’en  sortit  vivant  que  vingt-trois,  por- 
tant déjà  sur  leurs  visages  l’empreinte  de  la  mort  (Percy,  Journal  de  médecine, 
XX,  382). 

La  mort,  en  pareilles  circonstances,  est-elle  réellement  une  asphyxie, y a-t-il 
privation  d’air?  N'y  a-t-il  pas  plutôt  viciation,  empoisonnement  de  l’air  par  l’ac- 
cumulation des  miasmes  qu’exhale  le  coi’ps  humain  et  qui  se  joignent  ici  à l’acide 
carbonique  résultant  de  l’acte  respiratoire?  Quelle  que  soit  la  cause  de  la  mort, 
les  signes  distinctifs  qui  pourraient  servir  à la  constater  n’ont  pas  encore  été 
exactement  indiqués;  les  lésions  observées  sur  les  animaux  qu’on  fait  périr  ainsi 
diffèrent  de  celles  qui  caractérisent  l’asphyxie  suffocative  : on  trouve  dans  les 
poumons  des  noyaux  apoplectiipies  plutôt  que  des  ecchymoses  sous-pleurales 
(Thèse  de  M.  Émile  Blanchard,  p.  26). 

Ilf.  Asphyxie  par  la  foudre.  — La  plupart  des  auteurs,  et  M.  Tardieu  lui- 
même,  comptent  la  foudre  au  nombre  des  causes  qui  peuvent  produire  l’asphyxie, 
mais  la  foudre  n’agit-elle  pas  plutôt  sur  le  système  nerveux  en  général?  La  mort 
n’a-t-elle  pas  lieu  primitivement  par  le  système  nerveux,  comme  M.  Devergie 
est  porté  à le  croire?  Au  reste,  si  les  effets  extraordinairement  variés  observés 
sur  les  individus  frappés  de  la  foudre  ne  permettent  pas  de  tracer  les  signes 
caractéristiques  de  ce  genre  de  mort,  les  circonstances  particulières  au  fait  lui- 
même  ne  laissent  ordinairement  pas  de  doute  sur  la  cause  de  la  mort. 


ARTICLE  II. 

ASPHYXIE  PAR  LES  GAZ. 


§ |C>',  — Aspliyxic  par  In  vapeur  de  cliorboii. 

Le  charbon  qui  s’allume  répand  une  odeur  vive  et  insupportable  qui  avertit  de 
la  présence  de  vapeurs  délétères.  Lorsqu’il  est  incandescent  et  que  la  combus- 
tion est  assez  avancée,  il  ne  se  dégage  plus  d’odeur,  et  cepemlant  le  danger 
n’existe  pas  moins.  La  braise,  bien  qu’elle  donne  moins  d odeur,  n est  guère 
moins  dangereuse  que  le  charbon.  Le  coke,  qui  dégage  du  gaz  sulfureux  d’une 
odeur  bien  reconnaissable  tant  qu’il  donne  de  la  flamme,  ne  donne  plus,  loisqu  il 
est  arrivé  à la  température  rouge,  qu’une  vapeur  inodore  qui  ne  diffère  de  celle 
du  charbon  que  par  la  proportion  un  peu  dilférente  des  gaz  qui  la  constituent. 

Les  vapeurs  produites  par  ces  combustibles  ne  sont  pas  formées  seulement  de 
gaz  acide  carbonique;  elles  contiennent  une  notable  proportion  de  gaz  oxy  e ce 
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carbone  dont  la  quantité  est  dans  le  rapport  de  1 à 8 avec  1 acide  carbonique, 
suivant  les  analyses  de  M.  Wurtz.  Ces  proportions  diffèrent,  d’ailleurs,  suivant 
la  nature  des  combustibles  et  les  conditions  de  la  combustion.  Il  est  maintenant 
reconnu  que  les  gaz  des  fourneaux  doivent  leur  propriété  délétère  surtout  à 
l’oxyde  de  carbone.  L’acide  carbonique  n’agit  qu’en  se  substituant  à l’air  respi- 
rable  tandis  que  l’oxyde 'de  carbone  est  un  poison  énergique  qui  peut  donner  la 
mort  par  sa  présence  dans  le  rapport  de  4 à 5 pour  100,  ainsi  qu’il  a été  établi  par  les 
expériences  de  Leblanc.  A ce  titre,  on  pourrait  reporter  l’asphyxie  dont  il  s’agit 
à l’article  consacré  aux  empoisonnements  ; mais  l’usage  a prévalu  de  conserver 
le  nom  d’asphyxie  à la  mort  par  l’oxyde  de  carbone,  et  il  n’y  a aucun  inconvé- 
nient à traiter  ici  cette  question.  Les  premiers  symptômes  que  les  vapeurs  des 
fourneaux  déterminent  sont  des  pesanteurs  de  tête,  une  sorte  de  compression 
des  tempes,  des  vertiges,  des  tintements  et  des  bourdonnements  d’oreilles,  de  la 
propension  à l’assoupissement.  Alors  surviennent  des  nausées  ou  même  des 
vomissements;  la  respiration  se  ralentit  et  devient  difficile  ou  même  stertoreuse; 
les  battements  du  cœur,  d’abord  précipités,  deviennent  plus  forts  mais  en  même 
temps  plus  lents,  les  forces  musculaires  sont  anéanties,  et  l’asphyxié  tombe  dans 
un  coma  profond,  qui  peut  durer  plusieurs  heures  avant  que  la  vie  soit  complè- 
tement éteinte.  Telle  est  la  marche  de  l’asphyxie  lente,  de  celle  que  détermine 
plus  particulièrement  le  gaz  qui  se  dégage  lentement  d’un  fourneau  allumé. 

Déal,  jeune  ouvrier  tourmenté  par  l’ambition  de  faire  fortune,  voyant  .ses  illu- 
sions déçues,  s’asphyxie  par  le  charbon,  le...  184...,  et  décrit  ainsi,  de  dix  mi- 
nutes en  dix  minutes,  le  progrès  de  son  agonie  : 

« J’ai  pensé  qu’il  serait  utile  de  faire  connaître,  dans  l’intcrét  de  ta  science,  quels  sont  tes 
effets  du  charbon  sur  l’homme...  Je  place  sur  une  table  une  lampe,  une  chandelle  et  une  montre, 
et  je  commence  la  cérémonie.  . 11  est  10  heures  15  minutes  : je  viens  d’allumer  mes  fourneaux; 
le  charbon  brûle  diflicilcment. — 10  h.  20  m.  : le  poids  est  calme  et  ne  bat  pas  plus  vite  qu’à 
l’ordinaire.  — 10  h.  30  m.  : une  vapeur  épaisse  se,  répand  peu  à peu  dans  ma  chambre;  ma 
chandelle  paraît  près  de  s’éteindre;  je  commence  à avoir  un  violent  mal  de  tête;  mes  yeux  se 
remplissent  de  larmes;  je  ressens  un  malaise  général;  le  pouls  est  agité.  — 10  h.  iO  m.  : ma 
chandelle  s’est  éteinle;  ma  lampe  brûle  encore;  les  tempes  me  baitent  comme  si  les  veines 
voulaient  se  rompre;  j'ai  envie  de  dormir;  jesoulïre  horriblement  de  l’estomac;  le  pouls  donne 
80  pulsations.  — 10  h.  50  m.  : j’étoulfe;  des  idées  étranges  se  présentent  à mon  esprit...  je  puis 
à peine  respirer...  je  n’irai  pas  loin...  j’ai  des  symptûmes  de  folie. — 10  h.  60  m.  : je  ne  puis 
presque  plus  écrire...  ma  vue  se  trouble...  ma  lampe  s’éteint...  je  ne  croyais  pas  qu’on  dût 
autant  souffrir  pour  mourir.  — 10  h.  62  m (Ici  sont  quelques  caractères  illisibles).  » 

Telle  est  la  marche  la  plus  ordinaire  de  l’asphyxie  volontaire,  du  suicide  par 
le  charbon;  et,  à l’inspection  du  cadavre,  de  larges  plaques  ro'-es  ou  plus  ou 
moins  rouges  sur  les  cuisses,  le  ventre,  la  poitrine,  sont  le  signe  extérieur  le 
plus  fréquent  et  le  plus  caractéristique  de  ce  genre  de  mort,  puisqu’elles  n’exis- 
tent dans  aucun  autre,  qu’elles  persistent  longtemps  et  qu’on  les  retrouve  même 
après  un  commencement  de  putréfaction  : celle-ci  d'aiileurs  se  développe  fort 
tard  et  marche  toujours  lentement.  Cette  coloraiion,  dont  Ortila  a constaté 
l’importance  et  que  M.  Devergie  admet  comme  un  signe  essentiel,  est  sujette  à 
varier  d’intensité,  comme  les  autres  symptômes,  selon  que  l’asphyxie  a été  plus 
ou  moins  rapide.  — Dans  les  suicides  par  le  charbon,  on  trouve  ordinairement 
le  sang  clair,  Iluide  et  d’un  rouge  vermeil;  et  les  organes  où  abondent  les 
vaisseaux  sanguins  présentent  la  même  coloration.  La  membrane  interne  des 
gros  vaisseaux  présente  une  couleur  rouge  vermillon  très-remarquable.  Les 
poumons  surtout,  ainsi  que  la  membrane  muqueuse  des  bronches  et  de  la  trachée, 
sont  le  plus  souvent  d’un  rouge  brique;  si  l’on  y trouve  des  mucosités,  elles  y 
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sont  on  très-potilri  qnaiililr,  alors  inômo,  qu’il  eu  a été  l'ejeté  par  les  narines- 
jamais  on  prescpie  jamais  il  n’y  a d’écnme.  Le  parenchyme  pulmonaire,  rouge 
aussi,  ne  présente  ni  les  noyaux  apoplecti((ues  qu’oii  observe  chez  les  individus 
étranglés,  ni  ces  taches  noires,  ces  ecchymoses  sous- pleurales  si  IVéïiuentes 
après  la  mort  par  suirocation.  — Môme  coloration  rosée  de  la  membrane 
muqueuse  des  voies  digestives.  — Le  cerveau  n’olTre  le  plus  souvent  rien  de 
remarquable  : s’il  est  congestionné,  c’est  que  les  individus  avaient  survécu 
pendant  quelque  temps. 

Mais  les  symplômes  et  les  lésions  que  déterminent  les  vapeurs  du  charbon 
sont  loin  d’être  constamment  les  mêmes  : tantôt  la  face  est  gonflée  et  rouge,  les 
yeux  sont  vifs  et  luisants,  les  membres  sont  très-llexibles  ; tantôt,  au  contraire, 
il  y a une  pfdeur  générale  remarquable,  une  teinte  mate  prononcée,  surtout  sur 
les  extrémités  inférieures  ; une  roideur  tétanique  survient  immédiatement  après 
la  mort  et  disparaît  quelquefois  au  bout  de  trois  ou  quatre  heures  pour  repa- 
raître plus  tard.  — Ces  différences  paraissent  tenir  surtout  à la  marche  plus  ou 
moins  rapide  de  l’asphyxie,  et  au  temps  plus  ou  moins  long  écoulé  entre  la  mort 
et  l’autopsie  : si  l’asphyxie  a été  prompte  et  si  l’examen  du  corps  a lieu  immé- 
diatement, le  plus  souvent  la  peau  et  les  membranes  muqueuses  de  la  bouche, 
du  nez,  de  la  langue,  au  lieu  d’être  colorées,  sont  pfdes  et  présentent  seulement 
quelques  petites  plaques  rosées;  alors  aussi  on  trouve  quelquefois  le  sang  d’un 
rose  vif  ou  d’un  rouge  cerise.  Lorsque,  au  contraire,  l’asphyxie  a été  lente  et  qu’on 
ne  procède  à l’examen  du  cadavre  qu’au  bout  de  quelqu-s  heures,  la  face  est 
souvent  colorée,  les  taches  rosées  sont  plus  nombreuses  et  plus  prononcées,  le 
sang  contenu  dans  les  cavités  du  cœur  est  d’une  couleur  foncée,  violacée  ou  lie 
de  vin.  En  règle  générale,  dans  l’asphyxie  par  le  charbon  plus  encore  que  dans 
toute  autre,  le  système  veineux  est  gorgé  d’un  sang  noir  qui  s’écoule  lentement 
à l’ouverture  des  cavités  droites  et  des  gros  vaisseaux.  Les  poumons  sont  très- 
développés,  bruns  noirâtres  à leur  surface,  rouges  dans  leur  parenchyme,  qui 
laisse  aussi  découler,  lorsqu’on  l’incise,  un  sang  noir  et  très-é|)ais.  Le  cadavre 
conserve  longtemps  de  la  chaleur;  et  souvent,  à raison  de  la  roideur  tétaniijue 
des  muscles,  les  membres  gardent  la  position  qu’ils  avaient  dans  les  derniers 
moments  delà  vie. La  putréfaction  se  manifeste  plus  tard  qu’après  toute  autre  mort. 

La  mort  par  les  vapeurs  de  charbon  étant,  en  somme,  comme  nous  l’avons  dit 
plus  haut,  le  résultat  d’une  véritable  intoxication  par  l’oxyde  do  carbone,  les 
experts  doivent  s’attacher,  autant  ([ue  possible,  à faire  la  preuve  en  isolant  le 
corps  du  délit,  comme  dans  les  autres  empoisonnements.  L’analyse  chimique 
))eut  en  effet  extraire  du  sang  le  gaz  toxique.  11  suffit  pour  cela  de  recueillir,  au 
moment  de  l’autopsie,  de  100  à 200  grammes  de  sang,  ce  qui  est  généralement 
facile  en  ouvrant  les  veines  du  cou  et  les  cavités  du  cœur.  MM.  L Hôte  et 
Hergeron  n’ont  jamais  manqué  d’effectuer  cette  recherche  dans  les  cas  de 
suicide  par  le  charbon  soumis  à leur  examen.  Ils  ont,  pour  la  première  fois, 
consigné  les  résultats  de  leur  analyse  dans  un  rapport  déposé  par  eux  le 
30  mars  1875,  dans  l’affaire  Duvet,  de  Chàteauroux.  Le  docteur  Brouardel  a 
constaté  également,  par  l’emploi  du  microspectroscope,  1 existence  de  1 oxyde  de 
carbone  dans  le  sang  de  l’une  des  victimes  de  1 incendie  de  1 hôpital  Saint- 
Antoine,  du  15  novembre  1877  (voy.  Annales  d lijjg.  etdeméd.  leg.,  1878,  t.  L). 

Dans  les  cas  d’asphyxie  par  le  charbon,  on  a ordinairement  à considérer  : 
1“  la  clôture  plus  ou  moins  exacte  de  la  pièce  où  l’asphyxie  a eu  lieu;  2°  la 
dimension  de  cette  pièce  et  la  quantité  relative  de  charbon  nécessaiie  poui  en 
rendre  l’atmosphère  pernicieuse  ; 3®  au  bout  de  combien  de  temps  1 asphjxie  <i 
dû  avoii-  lieu;  4"  quelle  inllucnce  peuvent  avoir  sur  1 asphyxie,  plus  ou  moins 
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nroninte  ou  plus  ou  moins  complète,  certains  états  physiologiques  ou  patholo- 
Liuues  l’àoe  le  sexe,  la  position,  l’état  de  vacuité  ou  de  plénitude  des  voies 
di'>-esli’ves  la’position  du  corps  suivant  qu’il  est  étendu  sur  le  sol,  ou  place  sur 
un  lit  ou  .sur  un  siège  plus  ou  moins  élevé  au  milieu  de  l’atmosphère  mephitisee  ; 
50  enfin,  dans  certains  cas  d’asphyxie  accidentelle,  on  a à rechercher  d’où  pro- 
viennent les  vapeurs  délétères. 

I.  Faut-ü,  pour  qu’il  y ait  asphyxie,  que  la  pièce  où  s’opère  la  combustion 

(lu  charbon  soit  parfaitemen  t close  ? — On  voit  fréquemment  des  asphyxies 
accidentelles  dans  des  cuisines,  dans  des  laboratoires,  où  il  y a des  courants 
d’air.  Lorsque,  dans  les  ateliers  d’apprêts  d’étoffes,  on  opérait  le  dessèchement 
avec  des  fourneaux  de  charbon  qu’on  promenait  sous  les  tables,  on  voyait  souvent 
des  ouvrières  tomber  asphyxiées,  malgré  les  courants  d’air  soigneusement  entre- 
tenus. Le  docteur  Marye  (il/Jmoire  swr  par  le  charbon)  cite  un  cas 

d’asphyxie  dans  une  chambre  qui  avait  un  carreau  cassé,  au  devant  duquel  un 
rideau"  flottait  au  vent.  — Au  mois  de  janvier  1835,  G....,  marchand  de  nou- 
veautés, qui  couchait  dans  un  entre-sol  communiquant  avec  son  magasin  par 
un  escalier  intérieur  ouvert  de  toutes  parts,  ferma  le  soir  la  clef  de  son  poêle, 
dans  lequel  achevait  de  brûler  uu  mélange  de  coke  et  de  charbon  ; le  lendemain 
il  fut  trouvé  mort  dans  son  lit,  dans  la  position  d’un  homme  profondément 
endormi,  et  l’autop-sie  démontra  qu’il  avait  été  asphyxié.  Quoique  1 air  de  la 
chambre  à coucher  communiquât  librement  avec  celui  du  magasin  par  l’escalier, 
quoique  la  croisée  du  magasin  fût  mal  fermée  et  donnât  aussi  passage  a l’air 
extérieur,  les  vapeurs  délétères  avaient  promptement  causé  la  mort,  car  on 
trouva  encore  dans  le  poêle  une  partie  du  combustible.  D’où  l’on  doit  conclure 
qu’une  clôture  parfaite  n’est  pas  indispensable  pour  (jue  l’asphyxie  par  le  charbon 
puisse  avoir  lieu  ; que  l’asphyxie  peut  être  complète  et  mortelle  lors  même 
qu’une  cheminée  n’a  pas  été  bouchée,  qu’une  fenêlre  est  mal  fermée,  qu’une 
porte  n’est  faite  que  de  planches  mal  assemblées,  d’ais  disjoints  qui  laissent 
encore  passage  â de  l’air.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier,  dans  toutes  ces  circon- 
stances, (le  tenir  compte  d’une  disposition  sur  laquelle  les  auteurs  n’ont  pas 
jusqu’ici  suffi>!amment  appelé  l’attention  : nous  voulons  parler  de  la  position 
des  ouvertures  qui  font  communiquer  la  chambre  avec  l’extérieur  ou  avec  les 
chambres  voisines. 

La  densité  de  l’oxyde  de  carbone,  agent  essentiel  de  la  mort  par  le  charbon, 
est  de  0,967.  On  conçoit  donc  que  ce  gaz  tend  à gagner  les  couches  supérieures 
de  l’air.  Si  le  renuuvelleinent  de  l’atmosphère  se  fait  â la  partie  inférieure, 
comme  dans  l’exemple  précédent,  le  gaz  oxyde  de  carbone,  qui  constitue  les 
couches  supérieures,  n’est  pas  expulsé  et  la  mort  est  possible  avec  des  ouvertures 
de  communications  suffisantes.  — On  voit  qu’indépendamment  des  dimensions 
de  ces  ouvertures  il  faut  en  examiner  la  position. 

II.  Quelle  est  la  quantité  de  charbon  qui,  dans  un  cas  donné,  a dû  être 
nécessaire  pour  produire  V asphyxie?  — Il  est  reconnu  qu’il  faut,  pour  que 
l’air  contenu  dans  une  pièce  cesse  d’être  respirable,  qu’un  centième  de  cet  air 
soit  remplacé  par  de  l’oxyde  de  carbone.  On  devra  donc  se  rendre  d’abord  un 
compte  exact  de  la  grandeur  de  la  pièce,  puis  de  la  qualité  du  charbon  employé, 
afin  de  savoir  quelle  quantité  on  a dû  en  brûler  pour  produire  la  proportion 
d’oxyde  de  carbone  nécessaire. 

Rien  de  plus  lacile  que  de  déterminer  la  capacité  d’une  pièce  quand  elle 
forme  un  parallélogramme  régulier  : on  mesure  avec  le  mètre  la  longueur,  la 
largeur  et  la  liauteur  de  celte  pièce  ; on  multiplie  l’un  par  l’autre  les  nombres 
obtenus,  et  le  produit  de  celte  double  muliiplication  indique  le  cube  de  l’espace 
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Cl  l(î  volume  exact  de  l’air  (jui  s’y  trouve  confiné.  Mais  le  plus  souvent  des 
cabinets,  des  alcùves,  des  corps  de  cheminée,  des  meubles,  des  parties  saillantes 
rétrécissent  cet  espace  et  rendent  ce  calcul  plus  compliqué  : mais  la  solution 
approximative  est  toujours  l'acile  à trouver. 

Il  .s’agit  ensuite  de  rechercher  quelle  quantité  de  charhon  a dû  être  hrûlée, 
problème  qui  peut  être  résolu,  du  moins  approximativement,  si  l’on  a trouvé 
dans  la  chambre  un  reste  du  charbon  employé,  ou  si  l’on  peut  se  procurer  du 
même  charbon.  On  brûle  une  petite  quantité  de  ce  charbon  après  l’avoir  pesée 
exactement,  et  l’on  connaît  ainsi  quelle  quantité  de  cendres  il  contient  et  quelle 
proportion  de  carbone  il  donne  gi  se  consumant.  En  comparant  ensuite  le  poids 
des  cendres  obtenues  par  cet  essai  et  le  poids  des  cendres  trouvées  dans  le 
fourneau  qui  a servi  à l’asphyxie,  on  se  rend  facilement  compte  de  la  quantité 
du  charbon  brûlé,  de  la  quantité  de  carbone  qu’il  a produite,  et  par  conséquent 
de  la  quantité  de  gaz  acide  carbonique  répandue  dans  l’atmosphère  ; mais  encore 
faut-il  avoir  la  certitude  que  les  cendres  trouvées  dans  le  fourneau  proviennent 
en  totalité  du  charbon  employé  cà  l'asphyxie,  que  ce  fourneau  ii’en  contenait  pas 
auparavant. 

Mais  si  les  résultats  obtenus  à l’aide  du  charhon  trouvé  sur  les  lieux  laissent 
encore  quelque  incertitude,  à plus  forte  raison  sera-t-il  impossible  d’établir  des 
calculs  qui  méritent  la  moindre  confiance,  si  l’on  est  privé  de  ce  précieux  moyen 
d’investigation.  Eu  vain  on  voudrait  calculer  quel  est  le  rendement  ordinaire  du 
charbon  en  général;  rien  de  plus  variable  que  la  composition  du  charbon;  il  y 
en  a qui  ne  contient  sur  100  parties  que  2 ou  3 parties  de  cendres,  5 à 6 d’humi- 
dité et  90  à 02  de  carbone;  d’autre  donne  jusqu’cà  25  parties  de  cendres,  plus 
ou  moins  d’humidité  et  à peine  64  à 65  de  carbone.  Par  conséquent,  toutes  les 
fois  qu’on  ne  connaît  pas  le  charbon  employé,  on  pourrait  croire,  à en  juger 
d’après  la  quantité  de  cendres,  qu’il  a été  brûlé  telle  quantité  de  charbon,  tandis 
qu’il  n’en  aura  été  brûlé  que  les  3/4  ou  les  4/5,  et  vice  versa. 

D’ailleurs,  il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  que,  d’après  les  expériences 
de  M.  Félix  Leblanc,  ce  n’est  pas  seulement  par  la  formation  de  l’acide  carbo- 
nique et  la  disparition  de  l’oxygène  qu’une  atmosphère  viciée  par  les  vapeurs  du 
charbon  cesse  d’être  respirable;  que  l’énergie  toxique  de  ces  vapeurs  est  due  en 
grande  partie  à une  petite  quantité  de  gaz  oxyde  de  carbone,  et  qu’une  atmo- 
sphère amenée  seulement  à 3 ou  4 pour  100  de  gaz  acide  carbonique  produit  par 
la  combustion  du  charbon  peut  déterminer  les  mêmes  effets  délétères  que 
produiraient  30  ou 40  pour  100  d’acide  carbonique  pur.  Selon  cet  habile  obser- 
vateur, 1 kilogramme  de  braise  ou  de  charbon  en  combustion  libre  peut  rendre 
asphyxiant  l’air  d’une  chambre  de  25  mètres  cubes  bien  fermée;  et  suivant 
Ebelmen,  la  braise  est  le  combustible  qui  donne  lieu  au  plus  grand  dégagement 
d’oxyde  de  carbone. 

Eu  résumé,  ce  n’est  jamais  qu’avec  la  plus  grande  circonspection  que  l’on 
doit  prononcer  sur  la  question  qui  nous  occupe,  et  des  calculs  analogues  à ceux 
faits  eu  1836  par  M.  Devergie  dans  l’affaire  Amouroux,  et  en  1838  par  Ollivier 
(d’Angers)  dans  l’affaire  de  la  fille  Ferrand,  pourraient  induire  en  de  graves 
erreurs  (voy.  Annales  d'hyg.  et  deméd.  lég.,  janv.  1837). 

III.  Combien  faut-il  de  temps,  à compter  du  moment  où  le  charbon  est 
allumé,  pour  que  l’asphyxie  soit  complète?  — Les  détails  dans  lesquels  nous 
venons  d’entrer  sur  la  composition  si  variable  du  charbon,  sa  combustion  plus 
ou  moins  rapide,  l’étendue  et  la  forme  variables  de  la  chambre,  sa  clôture  plus 
ou  moins  exacte,  la  situation  de  la  personne  par  rapport  au  fourneau  dans  lequel 
s’opère  la  combustion,  et  mille  autres  circonstances  souvent  inaperçues,  reudent 
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insoluble  une  pareille  question,  qui  cependant  est  quelquefois  posee  a des 
experts,  et  dont  la  solution  est  subordonnée  aux  circonstances  de  chaque  cas 

IV.  Quelle  peut  être  l'influence  du  sexe  et  de  l’âge  sur  la  marche  de  l'asphyxie? 

Quelques  faits  sembleraient  indiquer  que  l’asphyxie  par  le  charbon  est  un 

peu  plus  prompte  chez  les  individus  du  sexe  masculin;  mais  on  ne  saurait 
attacher  de  l’importance  à ces  faits,  qui  sont  encore  trop  peu  nombreux  et  trop 
vagues.  Selon  les  observations  de  M.  de  Castelnau,  les  enfants  succomberaient 
plus  rapidement  que  les  adultes,  ce  qui,  du  reste,  est  conforme  a ce  que  1 on 
sait  sur  la  physiologie  pathologique  du  jeune  âge. 

V.  Quelle  est  l’influence  de  l’asphyxie  sur  la  digestion?  — U résuMe  des 
observations  de  Marye,  d’Ollivier  (d’Angers)  et  d’Orfila,  que  la  digestion  est 
comme  suspendue  chez  les  individus  exposés  aux  vapeurs  du  charbon,  considé- 
ration qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  lorsqu’il  s’agit  de  constater  si  1 individu 
asphyxié  était  à jeun,  ou  bien  combien  de  temps  s’est  écoulé  entre  un  dernier 
repas  et  l’asphyxie. 

VI.  Deux  personnes  étant  soumises  en  même  temps  à l' influence  d' une  atmo- 
sphère viciée  par  les  vapeurs  du  eharbon,  l’une  peut-elle  survivre  à l'autre,  et 
quelles  causes  peuvent  produire  ce  résultat?  — Si  deux  individus  exposés 
ensemble  à l’action  des  gaz  délétères  succombent  l’un  et  l’autre,  on  ne  met 
point  en  doute  que  ces  deux  individus  avaient  concerté  un  double  suicide,  ou 
bien  on  suppose  que  la  mort  est  le  résultat  d’un  accident  ou  d’une  imprudence. 
Mais  que  l’un  des  deux  survive  à l’autre,  on  ne  manque  pas  de  l’accuser  d’avoir 
usé  d’artifice,  d’avoir  pris  quelques  mesures  pour  se  soustraire  à la  mort,  tout 
en  paraissant  avoir  eu  l’intenliou  de  partager  le  même  sort.  Presque  toujours 
les  médecins-légistes  consultés  ont  cherché  la  solution  de  ce  problème  dans 
l’analyse  de  l’air,  dans  la  quantité  du  charbon  brûlé,  dans  la  position  relative 
des  deux  individus,  si  l’un  était  étendu  sur  le  sol,  l’autre  couclié  sur  un  lit  plus 
ou  moins  élevé,  etc.  Quel({ues-uns  l’ont  trouvée  dans  la  position  de  la  tête  des 
individus,  eu  égard  à une  porte,  à une  fenêtre  ou  à une  cheminée,  qui  laissaient 
passer  un  courant  d’air.  Cette  circonstance  aurait  dû  éveiller  l’attention  et  faire 
réfléchir  que  celui  que  l’on  accuse  d’un  crime  n’a  peut-être  lui-même  dû  la  vie 
qu’à  quelque  fissure,  à quelque  courant  d’air  inaperçu.  Cela  peut  arriver  lors 
même  que  les  deux  personnes  sont  très-près  l’une  de  l’autre,  dans  un  même  lit 
par  exemple;  car  ces  courants  ont,  en  général,  très-peu  de  volume.  Qu’une 
fissure  existant  près  de  la  tête  du  lit  donne  passage  à un  courant  d’air  extérieur, 
celle  des  deux  personnes  près  de  laquelle  il  passera  respirera  un  air  presque 
pur  (car  il  n’aura  pas  eu  le  temps  d’être  vicié  par  l’air  intérieur),  et  dès  lors  la 
vie  pourra  s’entretenir  chez  elle  bien  plus  longlemps  que  chez  l’autre.  Que  le 
charbon  se  trouve  épuisé  ou  que  la  combustion  vienne  à cesser  par  une  cause 
quelconque,  l’une  est  sauvée  lorsque  l’autre  a peut-être  depuis  quelque  temps 
cessé  de  vivre.  — On  ne  saurait  donc,  ajoute  M.  de  Castelnau,  procéder  avec 
trop  de  circonspection  à l’examen  des  questions  qui  sont  posées  dans  les  cas  de 
double  asphyxie  : plus  d’une  fois  on  a déclaré  trop  légèrement  que  tel  accusé 
n aurait  pu  vivre  tant  de  temps  dans  atmosphère,  qu’il  y avait  par  conséquent 
de  sa  part  crime  ou  du  moins  supercherie.  Plus  d’une  fois  on  a ainsi  compromis 
à la  fois  la  vie  ou  l’honneur  d’accusés  innocents,  l’autorité  de  la  science  et  la 
considération  des  hommes  de  l’art  {Gazette  des  hôpitaux,  juill.  1847). 

yil.  Le  danger  est-il  le  même,  soit  que  l’individu  gise  étendu  sur  le  sol,  soit 
qu’il  soit  placé  sur  un  lit  ou  sur  un  siège  plus  oti  moins  élevé?  — On  a cherché 
dans  la  pesanteur  spécifique  des  gaz  la  solution  de  cette  question  ; on  a dit  que 
Bu.  et  Ch.,  Méd.  lég.  — 10' édit.  I.  3g 
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clans  une  chambre  bien  close,  l’intlivitlu  étendu  sur  le  sol  devait  succomber  le 
premier,  le  gaz  acide  carbonique  étant  une  fois  et  demie  plus  pesant  que  l’air  et 
devant  former  par  conséquent  les  couches  inférieures  de  l’atmosphère  de  celte 
pièce,  mais  comme  l’oxyde  de  carbone  est  moins  dense  que  l’air,  on  pouvait 
avec  autant  de  raison  prétendre  que  le  danger  est  plus  grand  à mesure  qu’on 
s’élève.  On  peut  encore  opposer  à cette  assertion  les  expériences  de  Dalton,  qui 
a démontré  que  deux  gaz  de  pesanteur  spécifique  différente  étant  placés'  l’un 
au-dessus  de  l’autre,  le  plus  léger  en  haut  et  le  plus  lourd  en  bas,  dans  des 
vases  communiquant  par  des  orifices  étroits,  ils  ne  tardent  pas  à se  mélanger 
complètement,  nonobstant  cette  diflérence  des  pesanteurs;  aussi  il  est  aujour- 
d’hui reconnu  que  les  gaz  produits  par  la  combustion  du  charbon  se  mêlent 
promptement,  que  l’on  trouve  les  mêmes  proportions  d’acide  carbonique,  d’oxyde 
de  carbone,  d’hydrogène  carboné,  d’azote  et  d’oxygène  en  bas,  au  milieu  et  en 
haut  de  la  chambre  où  cette  combustion  a lieu;  et  que,  lors  même  que  l’atmo- 
sphère de  la  chambre  est  complètement  refroidie,  la  proportion  de  l’acide 
carbonique  est  la  même  en  bas  qu’en  haut.  Dès  lors  il  est  évident  que  l’asphyxie 
n’est  ni  plus  prompte,  ni  plus  facile  (si  la  chambre  est  bien  close)  à la  surface 
du  plancher  que  dans  un  lieu  plus  élevé.  11  y a mieux,  ajoute  Orfda  : tout  porte 
à croire  qu’on  périrait  plus  vite  à la  partie  supérieure  de  la  chambre  qu’en  bas, 
puisque  nous  voyons  constamment  les  bougies,  dans  une  pièce  où  brûle  du 
charbon,  s’éteindre  d’autant  plus  promptement  qu’elles  sont  placées  plus  haut. 
C’est  donc  dans  un  autre  ordre  de  considérations,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  qu’il  faut  rechercher  la  cause  de  la  mort  plus  ou  moins  prompte. 

VIII.  Un  prompt  évanouissement  peut  i préserver  de  l'action  délétère  des 
vapeurs  produites  par  la  combustion  du  charbon^  — La  füle  Ferrand,  accusée 
d’avoir  fait  périr  par  asphyxie  le  nommé  Léon,  prétendait  qu’ils  avaient  voulu 
mourir  ensemble,  qu’elle  s’était  enfermée  avec  lui  dans  la  chambre  où  brûlait 
le  charbon;  mais  qu’elle  s’était  évanouie  en  y entrant,  et  n’avait  recouvré  ses 
sens  qu’au  bout  de  sept  heures  et  demie.  D’abord  la  position  dans  laquelle  la 
fille  Ferrand  disait  être  restée,  rendait  peu  probable  un  évanouissement  pro- 
longé ; elle  était  étendue  sur  un  carreau  froid,  couchée  sur  le  dos,  et  ayant  la 
tête  sur  le  même  plan  que  les  pieds  ; or,  cette  position  est  précisément  la  plus 
convenable  pour  faire  cesser  promptement  une  syncope.  Mais,  en  admettant  la 
possibilité  de  la  syncope  prolongée,  la  respiration  ne  continue  pas  moins  de  s’elfec- 
tuer  pendant  cet  état  de  syncope  : elle  est  faible,  mais  elle  est  bien  suffisante  pour 
que  l’inspiration  des  vapeurs  délétères,  longtemps  continuée,  amène  la  mort. 

IX.  Quelquefois  c’est  loin  du  foyer  d’où  ils  émanent  que  les  gaz  délétères 
vont  exercer  leur  funeste  influence.  — Le  25  juillet  1844,  les  époux  Drioton 
furent  trouvés  morts  dans  leur  lit,  au  deuxième  étage  d’une  maison  de  Belle- 
ville.  Pendant  les  journées  des  23  et  24  une  locataire  avait  fait  un  feu  assez  vif 
dans  la  cheminée  d’une  chambre  située  au  même  étage,  à l’autre  extrémité  d’un 
long  corridor;  et  une  odeur  dont  on  ne  pouvait  trouver  la  cause  s’était  fait  sentir 
dans  la  chambre  des  époux  Drioton,  séparée  par  deux  autres  de  celle  où  il  avait 
été  fait  du  feu.  Après  des  recherches  minutieuses,  on  découvrit  que  le  carre- 
lage formant  l’àtre  de  la  cheminée  n’était  posé  que  sur  une  aire  de  plâtre  de  5 à 
7 centimètres  d’épaisseur,  sous  laquelle  se  prolongeaient  les  lambourdes  ; que 
celles-ci,  échauffées  et  carbonisées  par  la  chaleur  de  l’àlre,  avaient  produit  les 
gaz  délétères  qui,  en  suivant  une  forte  solive,  avaient  passé  sous  les  deux  pre- 
mières chambres  sans  trouver  d’issue,  et  étaient  ainsi  arrivés  jusqu’à  celle  des 
époux  Drioton  (à  une  distance  de  plus  de  8 mètres)  où  ils  s’étaient  dégagés  à 
travers  une  large  fente  du  parquet. 
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Ces  exemples  d’asphyxie  par  carbonisation  de  poutres  placées  sous  les  foyers, 
ou  de  solives  à nu  dans  un  conduit  de  cheminée,  ou  de  pièces  de  bois  adossées 
dans  des  murs  à des  poêles,  à des  calorifères,  doivent  d autant  plus  eveiller 
l’attention,  que  souvent  au  lieu  de  l’odeur  franche  du  charbon,  on  ne  sent  dans 
la  pièce  où  l’asphyxie  a eu  lieu  qu’une  faible  odeur  de  fumée  ou  de  plâtre  cuit  ; 
et  qu’îine  chaleur  longtemps  soutenue  est  suffisante  pour  carboniser  une  pièce 
de  bois  enfermée  dans  l'épaisseur  d'un  mur,  sans  même  que  celui-ci  présente 
la  moindre  Henke  {Annales  de  médecine  politique,  1830)  rapporte  un 

cas  où  quatorze  personnes  (dont  trois  médecins)  furent  successivement  fiappées 
de  symptômes  d’asphyxie,  en  venant  donner  des  soins  à une  malade  qui  éprou- 
vait des  accidents  graves  dont  la  cause  était  inconnue.  On  finit  par  découvrir 
que,  depuis  plus  de  huit  jours,  des  poutres  voisines  de  la  chambre  étaient  com- 
plètement carbonisées  sans  que  rien  l’indiquât  au  dehors.  M.  Devorgie  a consigné 
dans  les  Annales  de  médecine  légale  de  1835  (2®  série,  t.  III,  page  445)  un  fait 


analogue. 

X.  Il  arrive  fréquemment  encore  que,  deux  cheminées  étant  adossées  1 une  à 
l’autre  ou  s’ouvrant  l’une  dans  l’autre  à une  certaine  hauteur  de  leurs  conduits, 
les  gaz  produits  par  la  combustion,  lorsque  l’on  fait  du  feu  dans  l’une,  redes- 
cendent dans  la  cheminée  voisine.  La  moindre  fente,  la  moindre  crevasse  des 
plâtres,  suffit  pour  que  cet  effet  se  produise,  surtout  s’il  y a du  feu  dans  une 
autre  cheminée  plus  ou  moins  éloignée.  Ce  feu  fait  alors  appel  à l’air  et  aux  gaz 
qui  s’y  trouvent  mêlés,  et  ils  peuvent  produire  leurs  effets  pernicieux  jusque  dans 
les  pièces  les  plus  reculées  de  l’appartement. 

Un  tuyau  de  poêle  s’ouvrant  dans  une  cheminée  peut  présenter  les  mêmes 
dangers.  — Deux  femmes  ayant  été  asphyxiées  dans  une  maison  de  la  rue  de 
Bondy,  M.  Darcet  reconnut  que  le  tuyau  du  poêle  de  la  salle  à manger  donnait 
dans  une  cheminée  de  l’étage  inférieur  où  l’on  avait  eu  besoin  de  faire  du  feu 
pendant  la  nuit.  — Le  célèbre  Yauquelin,  étant  allé  passer  vingt-quatre  heures 
à la  campagne,  trouva  à son  retour  son  antichambre  remplie  de  fumée,  et  des 
animaux  (un  oiseau  et  un  chat)  qu’il  avait  laissés  dans  cette  pièce  étaient  morts 
asphyxiés.  La  fumée  venait  de  l’étage  supérieur  et  avait  pénétré,  comme  dans  le 
cas  précédent,  par  un  tuyau  de  poêle.  Était-elle  tombée  par  suite  seulement  de 
son  refroidissement,  ou  bien  avait-elle  été  amenée  dans  l’appartement  par  suite 
de  Vappel  de  l’une  des  cheminées  de  Yauquelin,  dont  le  conduit  aurait  pu  être 
échauffé  parle  soleil  qui  frappait  sur  le  toit  ou  par  du  feu  allumé  dans  une  autre 
cheminée  à laquelle  elle  était  adossée.  C’est  ce  qu’il  fut  impossible  de  décider. 

Dans  la  nuit  du  2 au  3 déc.  1840,  ’W...  et  de  C...  occupaient,  rue  du  Colisée,  19, 
deux  chambres  voisines,  entre  lesquelles  existait  une  porte  de  communication 
qui  était  fermée,  mais  qui  laissait  encore  un  passage  facile  à l’air.  De  C...,  ayant 
eu  à travailler,  s’était  couché  fort  tard  et  avait  conservé  du  feu  dans  sa  cheminée 
pendant  une  partie  de  la  nuit.  Dans  la  chambre  de  ^Y...  la  cheminée  était 
bouchée  par  une  botte  de  foin  fortement  entassé.  Le  3 au  matin,  ^Y...  fut  trouvé 
mort  dans  son  lit  [et  présentant  tous  les  caractères  de  l’asphyxie.  De  C...  était 
également  asphyxié,  mais  il  put  être  rappelé  à la  vie.  Quelle  était  la  cause  de  ce 
double  accident?  Dans  la  maison  était  un  établissement  de  bains  dont  la  che- 
minée montait  au  dehors  jusqu’à  la  hauteur  du  toit,  puis  était  en  communication 
(au  moyen  d’un  tuyau  de  tôle  de  plus  de  2 mètres  de  longueur  incliné  le  long 
du  toit  de  la  maison)  avec  la  cheminée  de  la  chambre  de  W...  : les  vapeurs  du 
coke  employé  à chauffer  les  hsiins  éluienl  retombées  par  cette  dernière  cheminée, 
bien  que  le  bas  en  fut  bouché.  Le  feu  entretenu  par  C...  avait  fait  appel  à ces 
vapeurs,  qui  avaient  dù  envahir  en  premier  lieu  la  chambre  de  W...  et  exercer 
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d’abord  sur  lui  leur  funeste  inlluence,  puisque  la  chambre  de  C...  ne  venait 
qu’à  la  suite,  et  que  d’ailleurs  la  cheminée  où  il  y avait  eu  du  feu  avait  laissé 
s’écouler  au  dehors  une  partie  des  gaz  délétères. 

On  ne  saurait  donc,  dans  les  cas  de  mort  subite  dont  on  aurait  à rechercher 
la  cause,  donnei  tiop  d attention  a 1 examen  des  localités,  car  souvent  des  faits 
en  apparence  inexplicables  sont  le  résultat  de  causes  analogues  à celles  que  nous 
signalons  ici. 

Conclusion.  — L’expert  appelé  à constater  un  cas  d’asphyxie  par  le  charbon 
devra  rechercher  d’abord  les  symptômes  et  les  lésions  que  nous  avons  indiqués 
page  588,  et  déduire  ensuite  des  considérations  dans  lesquelles  nous  sommes 
entrés  la  solution  des  questions  que  peut  présenter  chaque  fait  particulier.  — 
Mais  il  arrive  quelquefois  qu’un  individu  que  l’on  suppose  s’être  asphyxié  pré- 
sente en  même  temps  des  blessures  ou  des  lésions  d’un  autre  genre.  Une  jeune 
femme,  après  avoir  allumé  près  de  son  lit  un  fourneau  de  charbon,  avale 
une  forte  d’ose  d’opium;  elle  succombe  aux  effets  de  l’empoisonnement  plutôt 
qu’à  ceux  de  l’asphyxie.  — B...  avait  commencé  par  se  tirer  un  coup  de  pistolet 
dans  la  bouche,  puis  il  s’était  fait  avec  un  rasoir  une  large  plaie  au  cou,  et  il 
avait  fini  par  s’asphyxier  avec  du  charbon.  — Souvent,  en  pareil  cas,  l’expert 
peut  avoir  à examiner  s’il  y a eu  réellement  suicide,  ou  si  une  main  criminelle 
n’aurait  pas  simulé  une  asphyxie  pour  détourner  les  soup^-ons. 

§ II.  — Asphyxie  par  le  gaz  de  réclairage. 

Le  gaz  de  l’éclairage  extrait  de  houilles  de  qualités  très-diverses,  des  résines, 
des  huiles,  etc.,  présente  nécessairement  de  grandes  différences  dans  sa  compo- 
sition. C’est  l’hydrogène  hicarboné  qui  constitue  l’élément  principal  du  gaz  de 
l’éclairage  ; mais  il  contient  en  outre  de  l’hydrogène,  de  l’oxyde  de  carbone;  il 
y existe  souvent  aussi  du  sulfure  de  carbone  ; et,  suivant  que  la  houille  dont  le 
gaz  provient  renferme  une  plus  ou  moins  grande  quantité  de  sulfure  de  fer, 
il  dégage  en  brûlant  une  odeur  plus  ou  moins  forte  d’acide  sulfureux. 

Si  un  conduit  de  gaz  d’éclairage  est  mal  fermé,  ou  s’il  y a une  fuite  par 
quelque  crevasse,  le  gaz  répand,  en  se  mêlant  à l’air  atmosphérique,  une  odeur 
insupportable  qui  est,  selon  l’observation  de  M.  Tourdes,  une  garantie  précieuse 
pour  la  sécurité  publique,  puisqu’elle  avertit  du  danger.  Cette  odeur,  qui  se  fait 
déjà  sentir  lorsque  le  gaz  n’est  encore  mêlé  que  pour  1/1000'"  à l’air  atmosphé- 
rique, est  très-sensible  à 1/500'  et  même  à 1/750®.  Elle  devient  insupportable  à 
mesure  que  la  proportion  augmente;  et,  lorsqu’il  est  arrivé  à former  1/11®  de 
l’air  contenu  dans  un  lieu  clos,  il  détone  dès  qu’on  approche  un  corps  én  ignition 
tel  qu’une  bougie  allumée.  Mais  l’atmosphère  peut  ne  pas  contenir  assez  de  gaz 
délétère  pour  détoner,  et  en  contenir  assez  pour  asphyxier  : c’est  ainsi  qu’au 
mois  d’avril  1830,  dans  une  maison  de  commerce  de  Paris,  un  commis  périt 
asphyxié  et  quatre  autres  furent  en  danger  de  mort,  sans  qu’une  lampe  allumée 
dans  le  magasin  ait  causé  la  moindre  explosion. 

11  paraît  y avoir  dans  les  effets  du  gaz  de  l’éclairage  une  action  délétère  spé- 
ciale, qui  se  porte  d’abord  sur  le  système  nerveux  (1).  S’il  n’agit  que  lentement 
et  avec  peu  d’intensité,  il  y a d’abord  des  nausées,  de  la  céphalalgie,  des  étour- 


(1)  Imi'àas,  Relation  des  asphyxies  occasionnées  à Strasbourg  par  le  gai  de  l'éclairage,  1811. 
—Ann.  d'hyg.  et  de  méd.  lég.,  t.  III,  page  A57.— Dcvcrgie,  Méd.  lég.,  2‘  édit.,  t.  III,  pagcs7i 
cl  V> 
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dissemcnts,  un  affaiblissement  considérable;  la  dyspnée  ne  vient  que  plus  Gard. 
Si  dès  son  début,  la  maladie  éclate  avec  violence,  c’est  encore  1 appareil  cérébro- 
spinal  qui  présente  les  phénomènes  prédominants  : à la  céphalalgie  aux  ver- 
ti“-es,  succède  immédiatement  une  altération  profonde  de  la  sensibilité,  de  la 
motilité,  des  facultés  intejlectuelles  ; ce  n’est  qu’après  ces  premiers  symptômes 
que  la  respiration  s’embarrasse  ; ce  n’est  que  dans  les  derniers  moments  de  la  vie 
que  les  phénomènes  ordinaires  de  l’asphyxie  se  développent  complètement. 

L’examen  des  lésions  cadavériques  conduit  à des  résultats  analogues  : on 
trouve  généralement  une  congestion  cérébrale  très-intense  et  un  engorgeinent 
du  système  veineux  rachidien.  Les  voies  respiratoires  sont  injectées  depuis  la 
base  de  la  langue  jusque  dans  les  ramifications  bronchiques  ; les  bronches  sont 
remplies  d’une  écume  blanchâtre,  épaisse,  visqueuse,  à bulles  fines  et  a stries 
sanguinolentes.  Dans  les  observations  recueillies  parM.  lourdes,  le  parenchyme 
des  poumons  était  d’un  rouge  vif,  qui  contrastait  avec  la  nuance  gris  rougeâtre 
de  leur  surface;  les  gros  vaisseaux  et  les  cavités  du  cœur,  particulièrement 
l’oreillette  droite,  contenaient  une  certaine  quantité  de  sang  noir  et  coagulé, 
caractère  qui  établirait  une  différence  essentielle  entre  l’action  de  ce  gaz  et  celle 
des  vapeurs  du  charbon.  Du  reste,  comme  dans  les  asphyxies  ordinaires,  des 
plaques  rosées  existaient  sur  diverses  parties  des  téguments,  et  particulièrement 
aux  cuisses. 

Tels  sont,  quant  aux  symptômes  et  aux  lésions,  les  résultats  des  observations 
recueillies  à Strasbourg  par  M.  lourdes  ; et  ces  observations  s’accordent  avec 
celles  faites  à Paris  par  M.  Devergie,  lors  du  funeste  événement  dont  il  a été 
ci-dessus  question  : « 1“  Cinq  personnes  soumises  à l’action  du  gaz  de  l’éclai- 
rage sont  toutes  malades,  toutes  éprouvent  des  accidents  de  même  nature  : un 
abattement  général,  une  faiblesse  très-mar(iuée  et  un  état  comateux  sont  les 
symptômes  dominants.  2®  L’une  d’elles  succombe, et  lesangoffre  une  coagulation 
toute  particulière;  altération  que  ne  déterminent  pas,  par  exemple,  l’acide  car- 
bonique, la  vapeur  du  charbon,  puisque,  chez  les  individus  asphyxiés  par  le 
charbon,  le  sang  est  très-épais,  mais  très-rarement  coagulé,  qu’il  s’écoule  len- 
tement â l’ouverture  du  ventricule  droit  du  cœur  et  des  principaux  vaisseaux, 
mais  ne  s’y  trouve  jamais  sous  la  forme  d’un  caillot  noir  très-dense.  3®  La  cou- 
leur du  foie  a totalement  changé,  sa  teinte  rougeâtre  est  devenue  celle  d’une  terre 
argileuse  foncée;  et  cette  coloration  n’est  pas  superficielle,  elle  affecte  la  totalité 
de  la  substance  du  foie,  i®  Les  caractères  de  la  mort  j>ar  asphyxie  s’observent  à 
la  main  gauche  et  surtout  au  côté  droit  du  tronc;  cependant  le  poumon  gauche 
n’est  pas  gorgé  de  -sang,  et  loin  de  présenter  la  teinte  violacée  qu’on  observe 
presque  toujours  dans  les  asphyxies  par  le  charbon,  il  est  blafard  (1).  5®  Le 
cerveau  paraît  être  le  siège  d’une  congestion  cérébrale.  » (Devergie,  Méd.  lég.) 

Il  convient  de  rapprocher  de  ces  accidents  les  cas  d’asphyxie  par  les  gaz  qui, 
dans  les  mines  de  houille,  se  répandent  naturellement  dans  l’atmosphère.  La 
composition  identique  avec  les  gaz  de  l’éclairage  donne  aux  lésions  le  même 
caractère;  il  faut  cependant  tenir  compte  des  propriétés  que  le  gaz  des  villes  peut 
acquérir  au  contact  des  tuyaux  de  cuivre  et  de  plomb,  et  de  celles  qu’il  doit 
perdre  au  milieu  des  divers  procédés  d’épuration  auxcjuels  il  est  soumis. 

Les  asphy.xiés  par  les  vapeurs  d’huile  de  pétrole,  de  schiste,  d’essence  miné- 


(1)  Le  poumon  droit  présentait  un  état  particulier,  qui  résultait  de  ce  que  la  bronche  de  ce 
poumon  contenait  un  haricot  provenant  du  dernier  repas  fait  par  le  jeune  M...,  et  qui  proba- 
blement avait  remonté  de  l’estomac  et  passé  de  l'œsophage  dans  la  trachée-artère,  peaidant  les 
derniers  moments  de  la  vie. 
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raie,  appartiennent  an  môme  ordre,  et  il  importe  de  les  signaler,  bien  (jue  la 
science  médico-légale  ne  possède  pas  encore  de  cas  de  ce  genre. 

§ III.  — %M|»liyxic  par  le  inôpliitiNiiir  iIah  fOHSPH  «l’aiMancoM. 

Le  méphitisme  des  fosses  d’aisances  est  dii  le  plus  souvent  à l’action  délétère 
diigaz  acide  sulfhydricpie  etdu  sulfhydrate  d’ammoniaqueaccnmulés  entre  la  voûte 
de  la  fosse  etla  surface  des  matières  fécales,  ou  sous  la  croûte  et  dans  la  pyra- 
mide qui  se  forme  au-dessous  du  conduit  de  descente;  et  les  vidangeurs  évite- 
raient les  accidents  qui  leur  arrivent  si  fréquemment  s’ils  avaient  la  précaution, 
avant  de  commencer  leur  travail,  de  descendre  dans  la  fosse  des  lampes  allu- 
mées afin  d’observer  si  elles  y brûlènt  : si  elles  ne  brûlaient  pas,  ils  y descen- 
draient un  réchaud  plein  de  charbon  bien  allumé  et  y entretiendraient  la  com- 
bustion jusqu’à  ce  qu’elle  s’y  opérât  aussi  facilement  qu’à  l’air  libre.  — Il  peut 
aussi  arriver  que,  même  après  la  vidange  terminée  ou  pendant  les  travaux  de 
réparation  faits  aux  parois  de  la  fosse,  des  gaz  délétères  se  dégagent  encore  des 
murailles  imprégnées  de  matières,  par  le  retour  dans  la  fosse  des  eaux  vannes 
qui  s’y  étaient  infiltrées. 

Les  gaz  que  nous  venons  de  signaler  peuvent  exister  ensemble  ou  isolément 
dans  la  fosse.  — Les  émanations  ammoniacales,  reconnaissables  à l’irritation 
qu’elles  déterminent  sur  la  pituitaire  et  sur  la  conjonctive,  suffiraient  bien,  dans 
certains  cas,  pour  produire  l’asphyxie;  cependant  elles  n’agissent  pas  d’une 
manière  si  instantanée,  que  l’inclividu  qui  y est  exposé  soit  hors  d’état  de  se 
soustraire  au  danger.  — L’acide  sulfbydrique  et  le  sulfhydrate  d’ammoniaque 
tuent  quelquefois  instantanément;  mais  le  plus  souvent  l’individu  exposé  à leur 
action  est  pris  d’abord  d’une  douleur  vive  à la  tête  et  à l’épigastre  ; il  lui  semble 
qu’un  poids  énorme  comprime  ces  régions  (de  là  le  nom  de  plomb  donné  par  les 
vidangeurs  à cet  agent  délétère).  Presque  aussitôt  il  perd  connaissance  et  tombe 
complètement  privé  de  sensibilité  et  incapable  de  se  mouvoir;  une  écume  rous- 
sâtre  découle  cle  sa  bouche  ; son  corps  est  froid  et  sa  face  livide  ; ses  yeux  sont 
ternes,  ses  pupilles  dilatées  et  immobiles;  son  pouls  est  presque  imperceptible 
et  très-irrégulier;  quelquefois  il  éprouve  des  douleurs  aiguës,  il  pousse  des  cris, 
son  corps  se  renverse  en  arrière,  et  il  succombe  en  proie  à de  violentes  secousses 
convulsives.  — D’autres  fois,  sous  l’influence  de  l’acide  sulfbydrique,  les  phé- 
nomènes prédominants  sont  un  état  d’affaissement  ou  de  prostration  extrême. 

Selon  que  l’un  ou  l’autre  de  ces  produits  gazeux  a exercé  une  influence  prin- 
cipale, les  cadavres  ne  présentent  que  les  lésions  caractéristiques  de  l’asphyxie, 
ou  bien  il  existe,  en  môme  temps  que  ces  lésions,  des  traces  évidentes  d’une 
congestion  cérébrale  plus  ou  moins  intense. 

§ IV.  — AHphyxio  par  lo  uiéphilisiuo  «leet  égout». 

L’air  des  égouts  est  ordinairement  vicié  par  trois  gaz  : l’azote,  l’acide  carbo- 
nique, l’acide  sulfhydrique  mélangé  ou  non  à des  gaz  hydrocarbonés,  qui  se 
dégagent  surtout  lors  du  curage  et  au  moment  où  l’on  en  remue  les  matières  les 
plus  concrètes;  les  effets  principaux  sont  dus  particulièrement  à l’action  de 
l’acide  sulfhydrique.  11  détermine  un  état  de  défaillance,  de  foiblesse  extrême, 
un  sentiment  de  torpeur  et  d’anéantissement;  les  phénomènes  respiratoires  et 
les  mouvements  du  coeur  sont  ralentis,  et  l’asphyxie  est,  sinon  subite,  du  moins 
toujours  prompte.  Lorsque  l’individu  asphyxié  est  rappelé  à la  vie,  il  passe  assez 
ordinairement  de  la  prostration  à un  état  d’agitation  et  même  de  délire  furieux. 
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à une  véritable  folie  accompagnée  de  mouvements  spasmodiques  et  de  tremble- 
ment général.  ^ i j i * . 

Le  gaz  des  égouts  paraît  déterminer  une  altération  protonde  dans  la  texture 

des  organes  et  probablement  dans  la  composition  du  sang,  qu’il  rend  beaucoup 
plus  noir  et  plus  coagulable.  Le  cerveau,  la  rate,  les  reins,  contiennent  comme 
le  cœur  un  sang  épais  et  ftoir;  leur  tissu  a une  teinte  brune  noirâtre;  toutes  les 
parties  molles  sont  flasques,  exhalent  une  odeur  fétide  et  se  putréfient  promp- 
tement. 


ARTICLE  III. 

DE  LA  SUFFOCATION,  DE  LA  STRANGULATION,  DE  LA*PENDAISON. 

La  réunion  de  ces  trois  genres  de  mort  violente  dans  un  même  article  a,  selon 
nous,  l’avantage  d’établir  plus  nettement  les  différences  qu’ils  présentent,  au 
point  de  vue  du  mode  d’exécution,  des  lésions  qui  les  caractérisent  et  des 
phénomènes  pathologiques  sur  lesquels  le  médecin  légiste  doit  fonder  son  dia- 
gnostic. 

M.  Tardieu  applique  le  nom  de  suffocation  à tous  les  faits,  autres  que  la 
strangulation  et  la  pendaison,  qui  mettent  violemment  obstacle  à l’entrée  de  l’air 
dans  les  voies  respiratoires.  — La  strangulation  est  l’acte  de  violence  par 
lequel  une  constriction  exercée  directement,  soit  autour,  soit  au  devant  du  cou, 
a pour  effet,  en  s’opposant  au  passage  de  Tair,  de  faire  cesser  brusquement  les 
phénomènes  respiratoires  et  la  vie. — Enfin  \a.  peiidaison  est  le  genre  de  violence 
dans  lequel  le  corps,  retenu  par  un  lien  serré  autour  du  cou,  est  abandonné  à 
son  propre  poids  de  manière  à exercer  sur  le  lien  suspenseur  une  traction  assez 
forte  pour  interrompre  l’entrée  de  l’air  et  le  cours  du  sang. 

La  suffocation  et  la  strangulation  sont  en  général  l’œuvre  d’une  main  homi- 
cide; la  pendaison  est  au  contraire  presque  toujours  un  moyen  de  suicide. 

Presque  toujours  la  strangulation  est  compliquée  de  suffocation  ; quelles  que 
soient  la  force  et  la  résolution  du  meurtrier,  il  est  rare  qu’il  surprenne  assez 
brusquement  sa  victime  pour  qu’elle  succombe  sans  se  débattre,  sans  proférer 
des  cris  qu’il  lui  importe  d’étouffer.  Par  la  même  raison,  la  pendaison  qui  serait 
compliquée  de  phénomènes  de  suffocation  devrait. être  attribuée  à un  crime. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à décrire  les  traces  diverses  des  violences  que 
l’ on  peut  rencontrer  sur  les  victimes  de  chacun  de  ces  genres  de  mort,  mais  seu- 
lement celles  dont  on  peut  tirer  des  indices  caractéristiques  : toutefois  il  est 
évident  que,  dans  les  autopsies,  les  unes  et  les  autres  doivent  être  décrites  avec 
soin  et  sans  la  moindre  omission,  les  plus  insignifiantes  en  apparence  pouvant 
avoir  une  importance  imprévue. 

§ — Ue  la  .saffocation. 

M.  Tardieu  rapporte  à quatre  groupes  principaux  tous  les  modes  de  suffoca- 
tion : l®  l’occlusion  directe  des  narines  et  de  la  bouche,  soit  en  les  comprimant 
avec  la  main,  soit  en  y appliquant  et  en  y maintenant  appliqué  un  corps  quel- 
conque qui  s’adapte  exactement  à leur  forme  et  clos  leurs  ouvertures,  soit  en 
introduisant  et  en  enfonçant  jusque  dans  le  pharynx  un  tampon,  un  linge  ou 
quelque  autre  corps  qui  fait  l’office  d’obturaleur  ; :2®  la  compression  de  la  poitrine 
et  du  ventre  ; 3°  l’enfouissement  du  corps  dans  la  terre,  dans  le  sable,  dans  les 
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cendres,  dans  du  son,  dans  du  fumier,  dans  les  matières  d’une  fosse  d’aisances- 
d"  remprisonncmenl  dans  un  colfre,  dans  une  boîte,  ou  tout  séjour  forcé  dans 
un  espace  confiné. 

Quel  (pic  soit  celui  de  ces  modes  de  suffocation  aurpiel  un  individu  ait  succombé, 
les  poumons  sont  en  £,mnéral  peu  volumineux,  de  couleur  rosée  ou  même  pâles; 
ils  ne  sont  (]uebiuefois  ipi’un  peu  engorgés  à leur  base  et  vers  leur  bord  posté- 
rieur seulement;  mais  on  trouve  à leur  surface  des  taches  d’un  rouge  foncé 
formées  par  de  petits  épanchements  sanguins  disséminés  sous  la  plèvre,  exacte- 
ment circonscrits  et  dont  le  contour  tranche  sur  la  teinte  générale  de  l’organe. 
Ce  que  nous  avons  dit,  page  391,  de  leur  nombre,  de  leurs  dimensions,  de  leur 
persistance  et  de  l’aspect  qu’elles  donnent  à la  surface  du  poumon,  s’applique 
également  aux  adultes  : leur  nombre  est  variable  comme  chez  les  nouveau-nés; 
leurs  dimensions  sont  nécessairement  différentes,  mais  elles  présentent  toujours 
les  mêmes  proportions.  Ces  ecchymoses  sous-pleurales  occupent  le  plus  souvent 
la  racine  du  poumon,  la  base  et  le  tranchant  de  son  bord  inférieur  ; mais  on 
trouve  quelquefois  en  même  temps  des  infiltrations  limitées  et  de  véritables 
noyaux  apoplectiques  dans  l’épaisseur  même  du  tissu  pulmonaire. 

Des  taches  ecchymotiques,  en  tout  semblables  à celles  qui  existent  sous  la 
plèvre,  se  rencontrent  aussi  sous  le  péricarde  et  à l’origine  des  gros  vaisseaux. 
Du  reste,  le  cœur  ne  présente  aucune  lésion  particulière  à la  suffocation  : le 
sang  est  ordinairement  très-fluide,  et  s’il  est  quelquefois  à demi  coagulé,  c’est 
dans  le  cas  où  la  suffocation  a été  lente  et  où  l’introduction  de  l’air  n’a  été  que 
graduellement  suspendue. 

1“  C’est  surtout  lorsqu’il  y a eu  occlusion  directe  de  la  bouche  et  du  nez  que 
les  taches  sous-pleurales  sont  prononcées.  — Chez  les  nouveau-nés  ainsi  étouffés, 
les  poumons  sont  plutôt  pâles  et  exsangues  que  fortement  engoués  ; les  taches 
ponctuées  sont  nombreuses  et  irrégulières,  et  contrastent  par  leur  couleur  presque 
noire  avec  la  teinte  rosée  des  parties  voisines. 

C’est  à ce  mode  de  suffocation  que  M.  Tardieu  rapporte  la  mort  des  individus 
à qui  William  Burck  et  ses  complices  appliquaient  un  masque  de  poix  sur  la 
figure  pour  les  faire  périr  et  vendre  ensuite  leur  corps  aux  écoles  d’anatomie. 
C’est  ainsi  qu’à  leur  exemple.  Avril  (affaire  Lacenaire)  proposait  à ses  complices 
d’appliquer  un  masque  de  poix  sur  le  visage  des  individus  dont  ils  préméditaient 
l’assassinat.  C’est  ainsi  qu’un  jeune  ouvrier  fit  périr  sa  maîtresse,  après  lui  avoir 
fait  boire  de  l’eau-de-vie  qui  avait  déterminé  un  état  de  congestion  cérébrale 
(affaire  Chevreuil,  Droit,  24  novembre  1844). 

Si  la  suffocation  a eu  lieu  au  moyen  d’un  linge  ou  d’un  tampon  introduit 
jusque  dans  le  pharynx,  voyez  page  392  ce  que  nous  avons  dit  des  indices  que 
l’on  peut  tirer  de  l’examen  du  tampon  et  de  l’état  de  la  gorge  . 

2“  Lorsque  la  suffocation  a été  le  résultat  de  la  compression  du  thorax  et  de 
l’abdomen,  les  parois  thoraciques  et  abdominales  gardent  rarement  1 empreinte 
de  la  pression,  qui  souvent  a pesé  sur  une  large  surface  ; mais  les  taches  ecchy- 
motiques donnent  aux  poumons  un  aspect  généralement  marbré,  et  ces  organes 
peuvent  être  en  même  temps  le  siège  d’un  emphysème  très-étendu.  Les  épan- 
chements de  sang  sont  très-nombreux  dans  le  tissu  cellulaire  épicranien,  et  il 
peut  y avoir  en  outre  une  exsudation  sanguine  en  forme  de  couche  plus  ou  moins 
épaisse  à la  surface  des  poumons,  du  cœur  et  même  des  viscèies  abdominaux, 
sans  qu’ils  offrent  pourtant  la  moindre  déchirure.  Tel  est  le  genre  de  mort  des 
enfants  nouveau-nés  étroitement  serres  dans  des  linges,  des  individ  us  sui  lesquels 
des  malfaiteurs  ont  violemment  appuyé  les  genoux,  des  enfants  endoimis  sui 
lesquels  pèse  par  mégarde  le  bras  ou  le  corps  de  leur  nourrice;  telle  est  aussi  a 
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mort  des  individus  étouffés  dans  une  foule  (1).  A l’occasion  des  accidents  nom- 
breux de  ce  genre  arrivés  au  pont  delà  Concorde  le  15  août  1866,  M.  Tardieu  a 
publié,  dans  Annales  d'hygiène  et  de  médecine  légale,  \n  relation  très-instruc- 
tive de  l’expertise  dont  il  a été  chargé. 

3®  Lorsqu’un  individu  (enfant  ou  adulte)  a été  enfoui  vivant  dans  un  milieu 
plus  ou  moins  pulvérulent,  les  taches  sous-pleurales  ne  sont  ni  moins  constantes, 
ni  moins  caractéristiques  : elles  sont  disséminées  en  grand  nombre  à la  surface 
du  poumon  ; souvent  il  y a en  même  temps  un  emphysème  très-prononcé;  il  y a 
de  1 écume  sanguinolente  dans  les  voies  aériennes,  sans  aucune  trace  extérieure. 
La  présence  des  taches  ecchymotiques  atteste  que  l’individu  a été  enfoui  vivant, 
et  la  pénétration  plus  ou  moins  complète  dans  les  voies  aériennes  de  la  matière 
au  milieu  de  laquelle  le  corps  a séjourné  en  fournirait  uné  seconde  preuve  : il 
est  certain,  en  effet,  que  l’enfouissement  a eu  lieu  pendant  la  vie,  si  la  matière 
dans  laquelle  le  corps  a été  enfoui  a pénétré  jusque  dans  l’œsophage  et  l’esto- 
mac; lorsque,  au  contraire,  Tenfoulîïsement  n’a  été  opéré  qu’après  la  mort,  la 
déglutition  n’ayant  plus  Heu,  la  poussière  s’arrête  ordinairement  à l’entrée  de 
la  bouche  et  des  narines;  on  peut  en  trouver  dans  l’arrière-bouche;  ce  sérail 
tout  à fait  exceptionnellement  qu’il  en  pénétrerait  dans  les  voies  aériennes, 
jamais  il  n’y  en  aura  dans  l’œsophage  ni  dans  l’estomac. 

4°  Un  individu  que  l’on  aurait  enfoui  dans  un  coffre  bien  clos  ne  larderait 
pas  à périr;  mais  est-il  alors  suffoqué?  n’est-il  pas  plutôt  dans  le  cas  des  indi- 
vidus entassés  en  trop  grand  nombre  dans  un  espace  trop  étroit?  (Voy.  Air 
confiné,  page  587.) 

La  strangulation  se  rapproche,  pour  les  caractères  anatomiques,  de  la  suffoca- 
tion ; cependant  si  l’on  trouve  quelquefois  dans  les  individus  étranglés  les  lésions 
caractéristiques  de  la  suffocation,  elles  sont  toujours  heaucoup  moins  nettes, 
beaucoup  moins  tranchées  : ce  ne  sont  pas  des  ecchymoses  proprement  dites, 
mais  seulement  de  petits  points  gros  comme  la  tête  d’une  aiguille,  disséminés  à 
la  surface  du  poumon,  principalement  au  bord  postérieur,  et  il  n’y  en  a pas  sous 
le  cuir  chevelu  ni  sous  le  péricarde. 

De  la  valeur  des  ecchymoses  sous-pleurales.  — La  valeur  des  ecchymoses 
sous-pleurales,  comme  signe  de  la  suffocation,  a été  vivement  contestée  dails  ces 
dernières  années,  et  les  auteurs  qui  ont  étudié  cette  question  se  sont'  générale- 
ment attachés  à faire  connaître  les  faits  observés  par  eux,  qui  se  trouvaient  en 
opposition  avec  les  règles  formulées  par  M.  le  professeur  Tardieu. 

On  ne  saurait  méconnaître  l’importance  de  ces  faits  contradictoires,  alors  même 
qu  ils  ne  seraient  qu’en  petit  nombre.  Nous  donnerons  donc  ici  un  résumé  suc- 
cinct des  travaux  récemment  publiés  sur  ce  sujet,  qui  a été  bien  étudié  par  le 
docteur  A.  Legroux,  dans  un  rapport  à la  Société  de  médecine  légale,  publié 
dans  les  A nnales  d'hygiène  et  de  médecine  légale,  1878,  t.  L. 

Dès  1844,  Bayard  avait,  dans  quelques  cas,  chez  les  nouveau-nés  morts  par 
suffocation,  signalé  l’existence  d’ecchymoses  sous  la  plèvre,  mais  sans  les  consi- 
dérer comme  caractéristiques  de  ce  genre  de  mort. 

Le  docteur  Faure,  dans  son  mémoire  paru  en  1856  dans  les  Archives  géné- 
rales de  médecine,  avait  également  constaté  et  bien  décrit  ces  ecchymoses  chez 
un  certain  nombre  d’animaux  qu’il  avait  fait  périr  par  différents  modes 
d’asphyxie. 


(1)  Relation  des  événements  survenus  au  Champ-de-Mars,  lue  le  20  juin  1837  à l’Académie 
de  médecine,  par  Ollivicr  (d’Angers)  {Bull,  de  VAcad.  de  méd.,  t.  I,  p.  83t). 


002 


DK  LA  SUFFOCATION. 


Mais  c’esl  incontestablement  M.  Tardieu  qui  attribua  le  premier  à ces  ecchy- 
moses une  signification  spéciale  et  les  considéra  comme  caractéristiques  de  la 
mort  par  sullbcation.  Son  premier  mémoire  sur  ce  sujet  est  de  1850.  Dans  son 
travail  sur  \:y  pendaison,  paru  en  1870,  il  affirma  que,  « sous  certaines  réserves 
la  seule  présence  de  ces  altérations,  à quelque  degré  et  en  si  petit  nombre  que 
ce  soit,  suffit  pour  démontrer  d’une  manière  positive  que  la  suffocation  est  bien 

en  réalité  la  cause  de  la  mort;  que  ces  signes  permettent  de  distinguer  sûrement  la 

inort  par  suffocation  de  la  submersion,  de  la  pendaison  et  même  de  la  strangula- 
tion, et  fournissent  ainsi,  dans  plus  d’un  cas,  un  moyen  précieux  de  ne  pas  con- 
fondre riiomicide  avec  le  suicide.  » 


Ces  conclusions  basées  sur  une  longue  pratique  ont  été  d’abord  acceptées  sans 
réserve  en  France.  En  Allemagne,  il  est  vrai,  Liman  (de  Berlin)  s’éleva  contre 
elles,  et  déclara,  en  1861  et  en  1867,  que  les  taches  ecchymotiques  se  rencontrent 
dans  différents  modes  d’asphyxie  et  qu’elles  manquent  quelquefois  dans  la 
suffocation. 


Le  docteur  Desgranges  (de  Bordeaux)  fit  connaître  quelques  faits  qui  venaient 
à l’appui  de  la  manière  de  voir  de  Liman.  Page  (d’Edimbourg)  institua  des  expé- 
riences que  M.  Riant  a fait  connaître  à la  Société  de  médecine  légale  en  1874, et 
conclut  que  les  ecchymoses  sous-pleurales  n’appartiennent  pas  exclusivement  à 
la  suffocation. 

Le  docteur  Girard,  professeur  à l’École  de  médecine  de  Grenoble,  publia  éga- 
lement le  résultat  d’expériences  entreprises  par  lui,  et  qui  lui  montrèrent  que  les 
ecchymoses  peuvent  se  produire  dans  la  mort  par  submersion. 

En  1877,  le  docteur  Pinard  {Annales  d'hyg.  et  de  méd.  légale,  2'  série, 
t.  XLVII)  cita  un  certain  nombre  d’observations  établissant  que  chez  les  enfants 
morts  quelques  jours  ou  quelques  heures  après  la  naissance,  par  le  fait  même 
des  conditions  dans  lesquelles  ils  se  sont  trouvés  pendant  le  travail,  on  peut  ren- 
contrer avec  des  poumons  pénétrés  complètement  par  Pair,  des  taches  ecchymo- 
tiques siégeant  sous  la  plèvre,  sous  le  péricarde,  sur  le  thymus.  Un  des  faits 
rapportés  par  M.  Pinard  est,  à cet  égard,  très-démonstratif. 

Enfin  la  thèse  de  Grosclaude  (juillet  1877)  renferme  la  relation  des  expériences 
entreprises  sous  la  direction  du  docteur  Brouardel.  Il  lésulte  de  ces  expériences 
que  la  suffocation,  la  submersion,  la  pendaison,  la  strangulation  chez  les  ani- 
maux s’accompagnent  d’ecchymoses  sous-pleurales,  d’autant  plus  abondantes 
que  l’animal  est  plus  jeune;  que  ces  ecchymoses  sont  plus  constantes  et  plus 
nombreuses  dans  la  suffocation  que  dans  les  autres  genres  d’asphyxie,  mais  qu’on 
peut  aussi  les  rencontrer  dans  quelques  cas  de  mort  violente  par  fracture  du 
crâne  et  dans  les  hémorrhagies  foudroyantes. 

On  a signalé  également  l’existence  d’ecchymoses  sous-pleurales  chez  les  indi- 
vidus morts  (le  convulsions  épileptiques  ou  éclamptiques,  de  tétanos  ou  même 
d’hémorrhagie  cérébrale.  L’altération  du  sang  déterminée  par  certains  poisons 
(phosphore,  arsenic,  mercure,  plomb,  digitale)  est  aussi  capable  de  donner  lieu 
à des  suffusions  sanguines  sous  la  plèvre. 

Les  traumatismes  violents,  les  chutes  d’un  lieu  élevé,  l’écrasement  par  les 
roues  d’une  voiture,  s’accompagnent  encore  assez  fréquemment  de  la  production 
de  ces  ecchymoses. 

Si  nous  avons  tenu  à énumérer  les  conditions  nombreuses  dans  lesquelles  on 
a observé  la  production  des  ecchymoses  sous-pleurales,  ce  n’est  pas  pour  enlever 
sa  valeur  à ce  signe  précieux,  mais  pour  montrer  qu’il  n’a  pas  une  signification 
absolue,  et  que  quelques  ecchymoses  trouvées  à la  surface  d’un  poumon  ne 
peuvent  permettre  à elles  seules  de  conclure  à la  mort  par  suffocation.  Mais  il 
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résulte,  d’uiie  manière  générale,  des  nombreuses  expériences  relatées  dans  les 
travaux  que  nous  avons  cités  et,  en  particulier,  dans  celui  du  docteur  Legroux, 
que  ces  ecchymoses  sont  plus  nombreuses  dans  la  suffocation  que  dans  les  autres 
modes  d’asphyxie  ; qu’on  les  rencontre  moins  nombreuses  dans  la  strangulation 
et  encore  moins  nombreuses  dans  la  pendaison. 

Pour  apprécier  d’une  manière  exacte  leur  signification , il  faut  donc  non- 
seulement  tenir  compte  de  l’abondance  de  ces  ecchymoses  et  de  leurs  dimen- 
sions, mais  de  tous  les  signes  de  violences  qui  coexistent  avec  elles  en  d’autres 
régions,  au  pourtour  de  la  bouche,  des  narines,  sur  les  parois  de  la  poitrine. 

Pour  être  complets,  nous  ajouterons  que  l’examen  de  la  circulation  du  fond 
de  l’œil  et  de  l’oreille  moyenne  ou  interne  pourra  peut-être,  d’après  quelques 
expériences  du  docteur  Legroux,  servir  un  jour  à différencier  les  divers  modes 
d’asphyxie,  mais  les  résultats  sont  encore  trop  imparfaits  sur  ce  point  pour  qu’il 
soit  possible  de  faire  autre  chose  que  de  signaler  cette  voie  nouvelle  ouverte  aux 
recherches. 

§ II.  — De  la  Hlrnngulution. 

M.  Tardieu  définit  (1)  la  strangulation  « un  acte  de  violence  qui  consiste  en 
une  constriction  exercée  directement  soit  autour,  soit  au  devant  du  cou,  et 
ayant  pour  effet,  en  s'opposant  au  passage  de  l’air,  de  suspendre  brusquement 
la  respiration  et  la  vie.  » Nous  adoptons  cette  définition  nette  et  précise,  car 
elle  répond  au  rôle  véritable  de  l’expert,  dont  la  tâche,  en  présence  d’une  affaire 
de  suffocation,  de  strangulation  ou  de  pendaison,  consiste  non  pas  à reconnaître 
l’asphyxie,  conséquence  physiologique  de  ces  sortes  de  violences,  mais,  comme 
le  dit  fort  bien  le  savant  professeur  de  médecine  légale,  à distinguer  et  à préciser 
le  genre  de  violences. 

La  strangulation  peut  être  produite,  soit  par  la  striction  d’un  lien  autour  du  cou, 
soit  par  la  compression  immédiate  du  larynx  et  de  la  trachée  par  la  main.  A un 
autre  point  de  vue,  elle  peut  être  le  résultat,  soit  d’un  homicide,  soit  d’un  suicide. 

On  a longtemps  mis  en  doute  la  possibilité  qu’un  individu  se  donne  la  mort  en 
s’étranglant,  mais  on  en  a de  trop  nombreux  exemples  pour  que  ce  doute  puisse 
subsister.  Un  individu  mélancolique,  cité  par  le  docteur  Villeneuve,  s’étrangla 
en  se  serrant  simplement  le  cou  avec  deux  cravates  maintenues  par  plusieurs 
nœuds.  Un  aliéné  s’étrangla  dans  sa  loge  avec  une  ficelle  qu’il  serra  au  moyen 
d’un  bâton.  Dans  deux  autres  cas,  c’est  une  fourchette,  c’est  un  os  de  cuisse  de 
volaille  qui  ont  fait  l’office  de  garrot.  M.  Rendu  cite  une  aliénée  presque  entiè- 
rement privée  de  Tusage  de  la  main  droite,  et  incapable,  par  conséquent,  de 
mettre  beaucoup  de  force  dans  l’accomplissement  de  son  suicide,  qui  s’étrangla 
avec  son  fichu  plié  en  cravate,  dont  les  chefs,  d’abord  noués  en  avant,  étaient 
ensuite  reportés  en  arrière  et  noués  derrière  le  cou.  Simon,  condamné  pour 
incendie,  se  suicida  le  1"  octobre  18-40,  dans  la  maison  d’arrêt  de  Montargis  : 
il  avait  au  cou  un  bout  de  bretelle  de  cuir  à peine  assez  long  pour  l’entou- 
rer complètement;  et  dans  sa  main  droite,  qui  était  encore  placée  près  de  sa 
tête,  il  tenait  le  petit  morceau  de  bois  qui  lui  avait  servi  de  tourniquet  {Gaz.  des 
trib.,  20  octobre  1846).  Un  jeune  étranger,  qui  avait  essayé  plusieurs  fois  de  se 
suicider,  est  amené  dans  une  maison  d’aliénés;  il  demande  à se  coucher,  pré- 
textant les  fatigues  du  voyage,  et  feint  de  dormir  ; deux  gardiens,  placés  à droite 


(1)  A.  ranlicu,  Elude  médico-légale  sur  la  pendaiso7i,  la  slrangulalion  et  lu  suflocation 
Paris,  1870. 
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exemple,  le  cou  amaigri  présente  en  saillie  le  coiuliiit  respiratoire  facile  à saisir 
avec  lieux  ou  trois  doigts;  chez  les  nouveau-nés,  au  contraire,  le  cou,  étant 
arrondi,  est  comprimé  d’avant  en  arriére  ou  embrassé  tout  entier. 

Mais  jamais  1 expert  ne  doit  s en  tenir  à 1 examen  de  ces  traces  extérieures,  il 
ne  peut  juger,  par  exemple,  d’après  l’aspect  de  la  peau  du  cou  de  l’état  de  la 
région  cervicale  profonde  ; souvent  il  trouvera  dans  le  tissu  cellulaire,  entre  les 
muscles  sus-  et  sous-hyoïdiens  et  jusque  sur  la  sur  face  extérieure  du  larynx  et  de 
la  trachée,  des  extravasations  sanguines  que  rien  n’indiquait  au  dehors;  et  ces 
lésions  se  présenteront  surtout  si  la  strangulation  a été  opérée  avec  les  mains. 
— Le  plus  souvent  la  membrane  muqueuse  des  bronches  et  de  la  trachée  pré- 
sente une  congestion  violacée  très-remarquable,  masquée  quelquefois  par  une 
écume  très-abondante  formée  de  bulles  fines  et  très-fermes,  tantôt  blanche, 
tantôt  rosée  ou  même  sanguinolente.  — L’état  des  poumons  est  aussi  très- 
variable  : quelquefois  ils  sont  d’un  rose  clair  ou  pâle,  d’autres  fois  d’une  cou- 
leur très-foncée;  quelquefois  à peine  engoués,  ils  sont  d’autres  fois  fortement 
congestionnés  et  très-volumineux  (1);  mais  ce  n’est  pas  moins  dans  ces  organes 
que  se  présentent  les  phénomènes  les  plus  caractéristiques  de  la  strangulation, 
un  emphysème  plus  ou  moins  étendu  résultant  de  la  rupture  des  vésicules  les 
plus  superficielles.  Ces  ruptures  des  vésicules  pulmonaires,  lésions  presque  con- 
stantes, sont  tantôt  isolées,  tantôt  réunies  en  groupes.  Il  semble  d’abord  que  la 
surface  des  poumons  soit  parsemée  de  plaques  pseudo-membraneuses  peu 
épaisses,  très-blanches,  de  dimensions  variables;  mais  on  reconnaît  bientôt  de 
très-petites  bulles  d’air  qu’une  simple  piqûre  fait  disparaître  par  un  affaisse- 
ment subit. 

Il  n’est  pas  rare  de  rencontrer  à la  surface  de  l’organe  des  extravasations  san- 
guines, des  sortes  de  noyaux  apoplectiques,  des  taches  noires  entourées  d’une 
aréole  rouge  (2),  dont  les  dimensions  varient  depuis  le  diamètre  d’une  pièce  de 
50  centimes  jusqu’à  celui  d’une  pièce  de  5 francs,  par  conséquent  toujours  plus 
grandes  que  les  ecchymoses  sous-pleurales  caractéristiques  de  la  suffocation.  Les 
poumons  présentent,  du  reste,  des  différences  notables,  selon  que  l’autopsie  est 
faite  aussitôt  après  la  mort  ou  qu’elle  a été  différée.  C’est  dans  le  premier  cas 
que  le  tissu  pulmonaire  présente  des  extravasations  sanguines  étendues;  c’est 
dans  le  second  que  les  poumons  sont  tantôt  pâles,  tantôt  congestionnés,  sans 


(1)  La  coloration  si  variée  des  poumons  n’a-t-elle  pas  pour  cause,  dit  M.  Émile  Blanchard, 
l’absence  ou  la  persistance,  lors  de  l’ouverture  de  la  poitrine,  de  la  consiriction  que  le  lien 
opère  sur  le  cou?  Si  l’équilibre  des  pressions  atmosphériques  qui  s’exerce  sur  la  surface  pleu- 
rale et  sur  la  surface  muqueuse  du  poumon  est  subitement  rétabli,  l’organe,  dont  rien  ne 
gêne  plus  l’élasticité,  revient  sur  lui-même,  et  ce  retrait  ne  peut  s’effectuer  sans  qu’une  partie 
considérable  de  l’air  contenu  dans  les  vésicules  soit  expulsée  au  dehors;  la  même  influence 
s’exerçant  sur  les  capillaires  que  contient  le  parenchyme  du  poumon,  le  sang  est  chassé  dans 
d’autres  vaisseaux.  De  ces  modifications  que  subit  la  trame  du  tissu  pulmonaire  doivent  résulter 
des  changements  notables  dans  sa  coloration,  et  des  erreurs  ou  des  variations  dans  les  résultats 
des  expertises  médico-légales.  Pour  opérer  sur  les  poumons  dans  des  conditions  toujours  sem- 
blables, ne  pourrait-on  pas,  avant  d’ouvrir  le  thorax,  faire  la  ligature  de  la  trachée?  Les  diffé- 
rentes lésions  qui  caractérisent  tel  ou  tel  genre  de  mort  seraient  ensuite  beaucoup  plus  exacte- 
ment constatées. 

(2)  M.  Emile  Blancbard  signale,  à l’occasion  de  ces  tacbcs,  l’utilité  dont  peut  être,  dans  les 
autopsies,  l’insufflation  des  poumons.  « Une  foule  de  signes  caractéristiques  peuvent,  par  le 
fait  môme  du  temps,  passer  inaperçus,  masqués  qu’ils  sont  par  un  commencement  de  décom- 
position putride.  Ces  taches,  par  exemple,  peuvent  être  confondues  avec  la  teinte  violacée 
produite  par  l’hypostase  cadavérique.  Elles  redeviendraient  évidentes,  môme  plusieurs  semaines 
après  la  mort,  si  par  l’insufflation  on  faisait  disparaître  la  congestion  passive  due  A la  stase  du 
sang  obéissant  aux  lois  de  la  pesanteur.  » {Thèse  de  la  Facullé  de  médecine  de  Paris.) 
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mai-brures  ni  ecchymoses  ; mais,  dans  les  deux  cas,  les  ruptures  vésiculaires 
constituent  la  lésion  constante  et  caractéristique. 

Le  cœur  n’offre  rien  d’essentiel  : point  d’ecchymoses,  point  d extravasations 
sanguines;  quelquefois  il  est  vide,  le  plus  souvent  il  y a un  peu  de  sang  noir  et 
tout  à fait  fluide. 

Le  cerveau  est  plus  souvent  à l’état  normal  que  congestionne,  ce  qui  est  une 
différence  notable  de  ce  qui  a lieu  après  la  pendaison,  où  l’engorgement  sanguin 
est  au  contraire  presque  constant.  La  congestion  cérébrale  est  constante  quand 
la  compression  du  cou  est  complète  : elle  ne  cesse  que  quand  1 effort  de  celui 
qui  commet  le  crime  se  limite  au  larynx  ou  à la  trachée,  sans  comprimer  les 
veines  jugulaires. 


§ III.  — De  In  pendaison. 


La  pendaison,  dit  M.  Tardieu  (1),  est  un  acte  de  violence  dans  lequel  le  corps, 
pris  par  le  cou  dans  un  lien  attaché  à un  point  fixe  et  abandonné  à son  propre 
poids,  exerce  sur  le  lien  suspenseur  une  traction  assez  forte  pour  amener 
brusquement  la  perte  du  sentiment,  l'arrêt  des  fonctions  respiratoires  et  la 
mort. 

Nous  avons  dit  (page  599)  que  dans  presque  tous  les  cas  de  pendaison  il  y a 
suicide.  L’homicide  par  pendaison  est  infiniment  rare  ; et  lors  même  que  l’ho- 
micide paraît  évident,  on  ne  saurait  trop  rechercher  si,  sous  ces  apparences, 
n’est  pas  caché  un  meurtre  commis  de  toute  autre  manière,  et  sur  lequel  le  cou- 
pable cherche  à faire  prendre  le  change. 

C’est  une  erreur  encore  très-répandue  aujourd’hui  que  de  croire  impossible  la 
mort  par  pendaison,  si  le  corps  n’est  pas  dans  une  position  verticale,  à une  cer- 
taine hauteur  au-dessus  du  sol,  et  loin  de  tout  meuble,  de  tout  objet  quelconque 
sur  lesquels  les  pieds  puissent  se  poser.  Tel  est,  dit-on  communément, 
l’instinct  de  conservation  que,  quelque  résolution  qu’un  individu  ait  prise  d’at- 
tenter à ses  jours,  les  premières  angoisses  de  la  mort  lui  font  chercher  un  appui 
sur  tout  ce  qui  se  trouve  à sa  portée.  Cependant  il  s’en  faut  bien  qu’il  en  soit 
ainsi,  et  les  exemples  de  suicides  dans  lesquels  la  suspension  était  incomplète 
sont  aussi  nombreux  que  bien  avérés.  Sur  171  procès-verbaux  de  suicides  par 
pendaison  dont  M.  Brierre  de  Boismont  a fait  le  relevé,  « 121  avaient  à leur 
portée  le  sol  ou  un  support  quelconque;  0 s’étaient  pendus  dans  leur  lit,  les 
genoux  pliés,  les  pieds  reposant  en  plein  sur  les  matelas;  23  étaient  accroupis, 
à genoux,  ployés  en  deux  ; 1,  après  s’être  attachés  aux  colonnettes  de  leur  lit, 
s’étaient  laissés  glisser  à terre,  et  leur  corps  était  ainsi  presque  parallèle  au  sol  ; 
11  étaient  assis;  Tun  d’eux  était  dans  un  fiacre,  la  tête  contre  l’une  des  glaces 
et  passée  simplement  dans  nne  des  ganses  qui  servent  de  poignées,  il  n’y  avait 
pas  d’autre  lien.  » — Le  27  février  1821,  une  aliénée  qui  mangeait  tranquille- 
ment sa  soupe  au  moment  de  la  visite  d’Esquirol,  et  qui  paraissait  n’avoir  aucune 
idée  de  suicide,  est  trouvée  pendue  une  heure  après.  Elle  s’était  mis  au  cou 
une  corde  dont  les  deux  bouts,  amenés  d’arrière  en  avant  et  simplement  entre- 
croisés sous  le  menton,  puis  reportés  en  arrière,  étaient  attachés  à un  pieu  de 
05  centimètres  de  hauteur  planté  en  terre  au  haut  d’un  talus.  Il  avait  fallu,  pour 
que  la  corde  se  tendît  et  lui  serrât  le  cou,  que  cette  femme  se  glissât  volontai- 
rement sur  la  pente  du  terrain.  — Un  individu  qui  s’était  pendu  avec  son  mou- 


lt) Tardieu,  toc.  cit.,  p.  1. 
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exemple,  le  cou  amaig;ri  présente  en  saillie  le  conduit  respiratoire  facile  à saisir 
avec  deux  ou  trois  doigts;  chez  les  nouveau-nés,  au  contraire,  le  cou,  étant 
arrondi,  est  comprimé  d’avant  en  arrière  ou  embrassé  tout  entier. 

Mais  jamais  1 expeit  ne  doit  s en  tenir  a 1 examen  de  ces  traces  extérieures,  il 
ne  peut  juger,  par  exemple,  d’après  l’aspect  de  la  peau  du  cou  de  l’état  de  la 
région  cervicale  profonde  ; souvent  il  trouvera  dans  le  tissu  cellulaire,  entre  les 
muscles  sus-  et  sous-hyoïdiens  et  jusque  sur  la  sur  face  extérieure  du  lai-ynx  et  de 
la  ü-achée,  des  extravasations  sanguines  que  rien  n’indiquait  au  dehors;  et  ces 
lésions  se  présenteront  surtout  si  la  strangulation  a été  opérée  avec  les  mains. 
— Le  plus  souvent  la  membrane  muqueuse  des  bronches  et  de  la  trachée  pré- 
sente une  congestion  violacée  très-remarquable,  masquée  quelquefois  par  une 
écume  très-abondante  formée  de  bulles  fines  et  très-fermes,  tantôt  blanche, 
tantôt  rosée  ou  même  sanguinolente.  — L’état  des  poumons  est  aussi  très- 
variable  : quelquefois  ils  sont  d’nn  rose  clair  ou  pâle,  d’autres  fois  d’une  cou- 
leur très-foncée;  quelquefois  h peine  engoués,  ils  sont  d’autres  fois  fortement 
congestionnés  et  très-volumineux  (1);  mais  ce  n’est  pas  moins  dans  ces  organes 
que  se  présentent  les  phénomènes  les  plus  caractéristiques  de  la  strangulation, 
un  emphysème  plus  ou  moins  étendu  résultant  de  la  rupture  des  vésicules  les 
plus  superficielles.  Ces  ruptures  des  vésicules  pulmonaires,  lésions  presque  con- 
stantes, sont  tantôt  isolées,  tantôt  réunies  en  groupes.  Il  semble  d’abord  que  la 
surface  des  poumons  soit  parsemée  de  plaques  pseudo-membraneuses  peu 
épaisses,  très-blanches,  de  dimensions  variables;  mais  on  reconnaît  bientôt  de 
très-petites  bulles  d’air  qu’une  simple  piqûre  fait  disparaître  par  un  affaisse- 
ment subit. 

Il  n’est  pas  rare  de  rencontrer  à la  surface  de  l’organe  des  extravasations  san- 
guines, des  sortes  de  noyaux  apoplectiques,  des  taches  noires  entourées  d’une 
aréole  rouge  (2),  dont  les  dimensions  varient  depuis  le  diamètre  d’une  pièce  de 
50  centimes  jusqu’à  celui  d’une  pièce  de  5 francs,  par  conséquent  toujours  plus 
grandes  que  les  ecchymoses  sous-pleurales  caractéristiques  de  la  suffocation.  Les 
poumons  présentent,  du  reste,  des  différences  notables,  selon  que  l’autopsie  est 
faite  aussitôt  après  la  mort  ou  qu’elle  a été  différée.  C’est  dans  le  premier  cas 
que  le  tissu  pulmonaire  présente  des  extravasations  sanguines  étendues;  c’est 
dans  le  second  que  les  poumons  sont  tantôt  pâles,  tantôt  congestionnés,  sans 


(])  La  coloration  si  variée  des  poumons  n’a-t-elle  pas  pour  cause,  dit  M.  Émile  Blanchard, 
l’absence  ou  la  persistance,  lors  de  l’ouverture  de  la  poitrine,  de  la  coustriction  que  le  lien 
opère  sur  le  cou?  Si  l’équilibre  des  pressions  atmosphériques  qui  s’exerce  sur  la  surface  pleu- 
rale et  sur  la  surface  muqueuse  du  poumon  est  subitement  rétabli,  l’organe,  dont  rien  ne 
gêne  plus  l’élasticité,  revient  sur  lui-même,  et  ce  retrait  ne  peut  s’efiTectucr  sans  qu’une  partie 
considérable  de  l’air  contenu  dans  les  vésicules  soit  expulsée  au  dehors;  la  même  influence 
s’exerçant  sur  les  capillaires  que  contient  le  parenchyme  du  poumon,  le  sang  est  chassé  dans 
d’autres  vaisseaux.  De  ces  modifications  que  subit  la  trame  du  tissu  pulmonaire  doivent  résulter 
des  changements  notables  dans  sa  coloration,  et  des  erreurs  ou  des  variations  dans  les  résultats 
des  expertises  médico-légales.  Pour  opérer  sur  les  poumons  dans  des  conditions  toujours  sem- 
blables, ne  pourrait-on  pas,  avant  d’ouvrir  le  tliorax,  faire  la  ligature  de  la  trachée?  Les  diffé- 
rentes lésions  qui  caractérisent  tel  ou  tel  genre  de  mort  seraient  ensuite  beaucoup  plus  exacte- 
ment constatées. 

(2)  M.  Emile  Blanchard  signale,  à l’occasion  de  ces  taches,  rutilité  dont  peut  être,  dans  les 
autop.sies,  l’insufflation  des  poumons.  « Une  foule  de  signes  caractéristiques  peuvent,  par  le 
fait  même  du  temps,  passer  inaperçus,  masqués  qu’ils  sont  par  un  commencement  de  décom- 
position putride.  Ces  taches,  par  exemple,  peuvent  être  confondues  avec  la  teinte  violacée 

produite  par  l’hypostase  cadavérique.  Elles  redeviendraient  évidentes,  même  plusieurs  semaines 

après  la  mort,  si  par  l’insufflation  on  faisait  disparaître  la  congestion  passive  due  à la  stase  du 
sang  obéissant  aux  lois  de  la  pesanteur.  » {Thèse  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.) 
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marbrures  ni  ecchymoses;  mais,  dans  les  deu.v  cas,  les  ruptures  vésiculaires 

constituent  la  lésion  constante  et  caractéristique. 

Le  cœur  n’offre  rien  d’essentiel  : point  d’ecchymoses,  point  d extravasations 
sanguines;  quelquefois  il  est  vide,  le  plus  souvent  il  y a un  peu  de  sang  noir  et 
tout  à fait  fluide. 

Le  cerveau  est  plus  souvent  à l’état  normal  que  congestionné,  ce  qui  est  une 
différence  notable  de  ce  qui  a lieu  après  la  pendaison,  où  l’engorgement  sanguin 
est  au  contraire  presque  constant,  La  congestion  cérébrale  est  constante  quand 
la  compression  du  cou  est  complète  : elle  ne  cesse  que  quand  l’effort  de  celui 
I qui  commet  le  crime  se  limite  au  larynx  ou  à la  trachée,  sans  comprimer  les 
veines  jugulaires. 

§ III.  — De  In  pendaison. 

La  ‘pendaison,  dit  M.  Tardieu  (1),  est  un  acte  de  violence  dans  lequel  le  corps, 
pris  par  le  cou  dans  un  lien  attaché  à un  point  fixe  et  abandonné  à son  propre 
poids,  exerce  sur  le  lien  suspenseur  une  traction  assez  forte  pour  amener 
brusquement  la  perte  du  sentiment,  l'arrêt  des  fonctions  respiratoires  et  la 
mort. 

Nous  avons  dit  (page  599)  que  dans  presque  tous  les  cas  de  pendaison  il  y a 
suicide.  L’homicide  par  pendaison  est  infiniment  rare;  et  lors  même  que  l’ho- 
micide paraît  évident,  on  ne  saurait  trop  rechercher  si,  sous  ces  apparences, 
n’est  pas  caché  un  meurtre  commis  de  toute  autre  manière,  et  sur  lequel  le  cou- 
pable cherche  à faire  prendre  le  change. 

C’est  une  erreur  encore  très-répandue  aujourd’hui  que  de  croire  impossible  la 
mort  par  pendaison,  si  le  corps  n’est  pas  dans  une  position  verticale,  à une  cer- 
taine hauteur  au-dessus  du  sol,  et  loin  de  tout  meiihle,  de  tout  objet  quelconque 
sur  lesquels  les  pieds  puissent  se  poser.  Tel  est,  dit-on  communément, 
l’instinct  de  conservation  que,  quelque  résolution  qu’un  individu  ait  prise  d’at- 
tenter à ses  jours,  les  premières  angoisses  de  la  mort  lui  font  chercher  un  appui 
sur  tout  ce  qui  se  trouve  à sa  portée.  Cependant  il  s’en  faut  bien  qu’il  en  soit 
ainsi,  et  les  exemples  de  suicides  dans  lesquels  la  suspension  était  incomplète 
sont  aussi  nombreux  que  bien  avérés.  Sur  171  procès-verbaux  de  suicides  par 
pendaison  dont  M.  Brierre  de  Roismont  a fait  le  relevé,  « 12T  avaient  à leur 
portée  le  sol  ou  un  support  quelconque;  0 s’étaient  pendus  dans  leur  lit,  les 
genoux  pliés,  les  pieds  reposant  en  plein  sur  les  matelas;  23  étaient  accroupis, 
à genoux,  ployés  en  deux;  4,  après  s’être  attachés  aux  colonnettes  de  leur  lit, 
s’étaient  laissés  glisser  à terre,  et  leur  corps  était  ainsi  presque  parallèle  au  sol  ; 
11  étaient  assis;  Tun  d’eux  était  dans  un  fiacre,  la  tête  contre  l’une  des  glaces 
et  passée  simplement  dans  une  des  ganses  qui  servent  de  poignées,  il  n’y  avait 
pas  d’antre  lien.  » — Le  27  février  1821,  une  aliénée  qui  mangeait  tranquille- 
ment sa  soupe  au  moment  de  la  visite  d’Esquirol,  et  qui  paraissait  n’avoir  aucune 
idée  de  suicide,  est  trouvée  pendue  une  heure  après.  Elle  s’était  mis  au  cou 
une  corde  dont  les  deux  bouts,  amenés  d’arrière  en  avant  et  simplement  entre- 
croisés sous  le  menton,  puis  reportés  en  arrière,  étaient  attachés  à un  pieu  de 
G5  centimètres  de  hauteur  planté  en  terre  au  haut  d’un  talus.  Il  avait  fallu,  pour 
que  la  corde  se  lendit  et  lui  serrât  le  cou,  que  cette  femme  se  glissât  volontai- 
rement sur  la  pente  du  terrain.  — Un  individu  qui  s’était  pendu  avec  son  mou- 


(1)  Tardieu,  toc.  cil.,  p.  -i. 
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choir  à la  fenùlre  Irès-hasse  de  son  cachot  avait  été  nécessairement  obligé  de 
s’étendre  horizontalement  sur  le  sol.  Il  avait  laissé  une  lettre  dans  laquelle  il 
exprimait  sa  résolution  de  quitter  la  vie  ; puis  il  avait  eu  le  soin  de  se  lier  l'orte- 
ment  les  deux  mains  avec  un  autre  mouchoir  à l’aide  de  ses  dents.  Or,  comme 
le  fait  observer  Marc,  si  cet  homme  avait  consommé  cet  acte  de  désespoir  dans 
une  chambre,  dans  un  bain,  partout  ailleurs  que  dans  une  prison,  sans  laisser 
d’écrit,  la  circonstance  des  Diciins  liées  n’eùt-elle  pas  confirmé  puissamment  les 
soupçons  d’bomicide  que  pouvait  faire  naître  la  position  du  corps,  à une  époque 
où  l’on  était  encore  sous  rinfluence  du  préjugé  que  nous  combattons  ici. 

C’est  également  une  erreur  de  croire  que  tous  les  pendus  ont  la  face  bouffie  et 
livide,  les  yeux  hagards  et  saillants  hors  des  orbites,  le  bout  de  la  langue  bru- 
nâtre et  tuméfié,  sortant  de  ila  bouche  et  serré  entre  les  dents,  tous  les  traits 
contractés,  le  cou  sillonné  par  une  profonde  empreinte,  avec  épanchement  de 
sang  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  les  membres  roides  et  les  doigts  forte- 
ment crispés,  le  pénis  en  érection  avec  émission  de  sperme.  Tel  pouvait  être 
l’aspect  des  criminels  qui  subissaient  le  supplice  de  la  corde;  tels  peuvent  être 
encore  les  individus  pendus  ou  étranglés  par  des  mains  homicides,  après  avoir 
lutté  contre  la  mort.  Mais  dans  presque  tous  les  cas  de  suicides  la  tête  est  forte- 
ment fléchie  sur  le  cou,  quelquefois  elle  est  penchée  à droite  ou  à gauche,  ou 
renversée  en  arrière  selon  la  position  du  nœud  de  la  corde.  Les  membres  supé- 
rieurs sont  ordinairement  pendants,  les  poings  sont  fermés  avec  tant  de  force 
que  les  ongles  sont  pressés  contre  la  paume  de  la  main.  La  face,  naturelle  dans 
les  premiers  instants,  devient  bientôt  violette;  les  yeux  sont  saillants,  la  bouche 
est  entr’ouverte  et  souvent  même  la  langue  est  pendante  au  dehors,  d’autres  fois 
elle  est  rétractée  ; le  cou  est  d’autant  plus  allongé  que  la  pendaison  est  plus 
ancienne  et  que  le  poids  du  corps  est  plus  grand.  Les  mêmes  causes  influent  sur 
l’obliquité  et  la  profondeur  du  sillon.  Celle-ci  dépend  d’ailleurs  aussi  de  la  posi- 
tion de  la  corde  : l’empreinte  est  en  général  plus  marquée  vers  le  milieu  de 
l’anse;  elle  va  en  diminuant  en  se  rapprochant  du  nœud  coulant,  et  elle  est 
ordinairement  interrompue  sur  ce  dernier  point  : il  y a là  le  plus  souvent  une 
sorte  de  lacune. 

La  pendaison  peut,  en  effet,  déterminer  deux  ordres  de  phénomènes  tout  dif- 
férents ; ceux  de  l’apoplexie  ou  ceux  de  l’asphyxie,  et  le  plus  souvent  les  uns  et 
les  autres  existent  simultanément.  Ces  différences  résultent  en  général  de  la 
manière  dont  a été  placé  le  lien  autour  du  cou,  c’est-à-dire  des  organes  qui  ont 
été  comprimés,  et  de  l’étendue,  de  la  force,  de  la  durée  plus  ou  moins  grande 
de  la  compression.  — Si  le  cou  n’a  pas  été  comprimé  circulairement  (ce  qui 
arrive  lorsque  le  corps  est  en  quelque  sorte  suspendu  par  le  menton  à une  anse 
de  corde  sans  nœud  coulant,  ou  lorsqu’une  cause  quelconque  a empêché  le  nœud 
coulant  de  glisser  et  de  se  serrer),  le  lien,  appuyé  de  chaque  côté  sur  l’angle  de 
la  mâchoire  et  conliœ  l’apophyse  mastoïde,  laisse  libre  toute  la  région  cervicale 
postérieure,  et  n’interrompt  pas  complètement  la  circulation  veineuse.  Dans  ce 
cas,  si  le  lien  est  appliqué  entre  le  menton  et  le  larynx,  au-dessus  de  l’os  hyoïde 
(ce  qui  arrive  sept  fois  sur  neuf),  l’individu  périt  par  asphyxie,  parce  que  toutes 
les  parties  molles,  refoulées  en  arrière,  ferment  l’ouverture  supérieure  du 
larynx;  s’il  est  placé  sur  le  cartilage  thyroïde,  l’air  peut  encore  pénétrer  dans  les 
poumons,  la  mort  est  moins  prompte  et  résulte  à la  fois  et  de  l’obstacle  que  la 
compression  incomplète  du  larynx  oppose  au  libre  accès  de  l’air,  cl  de  l’obstacle 
que  la  compression  incomplète  des  vaisseaux  oppose  au  retour  du  sang  vers  le 
cœur  : il  y a à la  fois  asphyxie  et  congestion  cérébrale.  — Lorsque  le  cou  a été 
comprimé  circulairement,  ou  la  compression  a été  peu  forte  (par  exemple,  si  le 
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nœud  coulant  ne  s’est  pas  serré  complètement),  alors  l’air  arrive. encore  dans  la 
poitrine,  mais  le  sang  s’accumule  dans  les  veines  cérébrales  et  détermine  la 
congestion;  ou  bien  le  lien  circulaire  a comprimé  le  cou  fortement  et  subite- 
ment, alors  l’individu  péril  asphyxié. 

Quelquefois  la  mort  est  presque  instantanée,  sans  qu’on  en  trouve  la  cause 
dans  la  position  ou  le  degré  de  constriction  du  lien.  Une  vieille  femme  de  quatre- 
vingts  ans  avait  attaché  à un  clou  un  lien  dont  la  partie  inférieure  était  formée 
d’un  bas  de  laine  ; elle  passa  sa  tête  dans  celte  espèce  d’anneau,  et  peu  d’instants 
après  elle  n’existait  plus.  On  la  trouva  debout,  la  tête  inclinée  sur  le  bas,  qui 
enveloppait  le  cou  des  deux  côtés  jusqu’aux  apophyses  mastoïdes;  il  n’y  avait 
ni  sillon  ni  aucune  espèce  d’empreinte,  et  il  avait  dû  n’y  avoir  qu’une  bien  faible 
compression  du  larynx.  C’est  dans  les  cas  de  ce  genre  qu’il  faut  invoquer, 
comme  cause  active  de  mort,  l’élongation  de  la  moelle  épinière  ou  la  compres- 
sion du  bulbe  rachidien,  à la  suite  de  la  luxation  des  deux  ou  trois  premières 
vertèbres  cervicales.  Dans  ce  cas,  la  mort  est  instantanée. 

L’élongation  modérée  du  bulbe  déterminerait  des  érections  voluptueuses  et 
certains  individus  auraient  l’habitude  de  les  rechercher;  la  science  possède  des 
exemples  de  mort  subite  dans  des  tentatives  de  ce  genre. 

Signes  extérieurs  de  la  pendaison.  — Les  ecchymoses,  ces  infiltrations  de 
sang  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  que  l’on  regardait  autrefois  comme  le 
signe  essentiel  de  ce  genre  de  mort,  sont  loin  d’avoir  l’importance  que  leur  attri- 
buaient les  médecins-légistes  allemands,  notamment  Klein,  Fleischmann, 
Uœmer.  En  France,  Marc  avait  adopté  leur  opinion  à cet  égard  : Sur  100  pendus 
il  en  est,  disait-il,  tout  au  plus  10  chez  lesquels  il  n’y  ait  point  d’ecchymoses 
{Annales  de  médecine  légale,  t.  V,  p.  137);  mais,  d’un  autre  coté,  Esquirol, 
Ollivier  (d’Angers),  Orfila,  M.  Devergie,  M.  le  professeur  Tardieu,  et  générale- 
ment tous  les  hommes  de  l’art  dont  le  nom  fait  autorité,  admettent  comme  un 
fait  incontestable  que,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  de  suspension,  il  n'y 
a pas  d' ecchymoses  ; qu'il  n'y  a en  général  ecchymose  que  lorsque,  au  fait  de  la 
suspension,  se  joint  quelqiio  circonstance  de  riolence,  lorsque,  par  exemple,  la 
suspension  est  l'œuvre  de  meurtriers  qui  ont  exercé  une  traction  violente  sur 
le  corps  de  leur  victime;  ou  bien  encore  (mais  plus  rarement)  lorsqu’un  indi- 
vidu, s’étant  pendu  avec  un  lien  très-long,  s’est  lancé  brusquement  d’un  lieu 
élevé. 

Los  auteurs  qui  ont  regardé  l’existence  d’une  ecchymose  comme  un  phéno- 
mène, sinon  constant,  du  moins  ordinaire  de  la  suspension,  ont  sans  doute  été 
induits  en  erreur  par  la  couleur  brunâtre  que  présente  la  peau  dans  le  sillon 
produit  par  la  constriction,  erreur  facile  à éviter,  puisque  en  disséquant  la  peau 
on  reconnaît  qu’il  n’y  a pas  de  sang  infiltré. 

Si  dans  les  cas  de  pendaison  avérée  il  n’existe  pas  d’ecchymoses,  ce  n’est  pas 
à dire  qu’il  soit  inutile  de  rechercher  ce  caractère  dans  tous  les  cas  où  un  pendu 
est  soumis  à l’examen  de  l’expert.  L’expérience  démontre  que  la  pendaison  est 
un  acte  qui  se  rapporte  ordinairement  au  suicide,  tandis  que  la  strangulation 
appartient  à la  violence  homicide  ; les  criminels  n’ignorent  pas  cet  axiome  de 
médecine  légale  : « Quand  le  corps  d’un  individu,  que  l’on  a lieu  de  supposer 
mort  de  mort  violente,  est  trouvé  gisant  avec  des  traces  de  constriction  du  cou, 
on  ne  supposera  pas  d’emblée  qu’il  ait  été  préalablement  pendu  ; mais  on  devra 
toujours  se  demander  si  celui  que  l’on  trouve  pendu  n’a  pas  été  préalablement 
étranglé.  » (Tardieu,  loc.  cit.,  p.  175.)  L’existence  des  ecchymoses  révélera 
1 étranglement,  la  forme  de  ces  lésions  apprendra  le  mode  probable  d’applica- 
tion de  cette  violence  que  le  criminel  aura  cherché  à dissimuler. 

, Br.  et  Ch.,  Méd.  lég.  — 10®  édit. 
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Quand  la  pendaison  est  réelle,  l’action  du  lien  produit  autour  du  cou  un  ou 
plusieurs  sillons  (selon  qu’il  fait  un  ou  plusieurs  tours)  ; et  leur  étendue,  leur 
largeur  et  leur  forme  varient  suivant  la  nature  et  la  grosseur  du  lien  employé  ; 
ils  sont  d’autant  plus  étroits  et  plus  profonds  que  le  lien  est  moins  volumineu.\: 
ainsi  une  corde  fine,  une  ficelle,  serre  le  cou  plus  étroitement  et  fait  un  sillon 
olus  profond  que  tout  autre  lien. 

Si  l’on  examine  la  peau  du  sillon  au  moment  où  la  suspension  vient  d’avoir 
lieu,  on  n’y  trouve  aucun  changement  de  couleur;  sa  teinte  est  la  même  que 
celle  des  téguments  voisins;  mais  si  la  pendaison  date  de  plusieurs  jours,  ou 
bien  si  peu  d’instants  après  la  mort  le  lien  a été  détaché  et  le  cou  est  resté 
exposé  à l’air,  la  peau  est  brune,  sèche,  comme  parcheminée.  Cette  altération, 
plus  prononcée  à la  partie  antérieure  du  cou  sur  le  cartilage  thyroïde  (1),  sur 
les  muscles  sterno-mastoïdiens,  et  partout  où  le  sillon  correspond  à un  point 
résistant,  n’a  rien  de  commun  avec  une  ecchymose,  car  il  n’y  a pas  de  sang 
infiltré  : c’est,  comme  l’a  dit  M.  Devergie,  un  phénomène  tout  à fait  physique  ; 
c’est  le  résultat  de  la  dessiccation  de  la  peau  sous  l’inlluence  de  l’air.  Le  même 
effet  a lieu  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  : en  disséquant  la  peau  parche- 
minée (2),  on  trouve  ce  tissu  condensé  en  une  bandelette  d’un  blanc  brillant  et 
argentin,  si  la  mort  est  récente  et  si  le  corps  n’est  resté  que  peu  de  temps 
exposé  à l’air;  dans  le  cas  contraire,  le  tissu  cellulaire  condensé  se  présente  bien 
encore  sous  l’aspect  d’une  bandelette  blanche  et  sèche,  mais  non  brillante. 

Par  cela  même  que  cette  couleur  brunâtre,  cet  état  de  la  peau  et  du  tissu 
cellulaire  dans  le  sillon  produit  par  le  lien,  sont,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  des  phénomènes  purement  physiques,  ils  ne  peuvent,  pas  plus  que  l’ecchy- 
mose, constituer  un  signe  certain  de  mort  par  suspension,  puisqu’ils  ne  sont 
pas  constants,  qu’ils  ne  se  manifestent  pas  dès  les  premiers  moments,  et  que 
d’ailleurs  la  constriction  peut  les  produire  sur  un  cadavre  comme  pendant  la 
vie. 

L’injection,  la  coloration  violacée  des  bords  du  sillon,  et  surtout  de  son  bord 
inférieur,  auraient  plus  de  valeur.  Ce  phénomène,  sur  lequel  insiste  particuliè- 
rement M.  Devergie,  est  le  résultat  de  la  pression  exercée  par  le  lien,  qui  fait 
refluer  au-dessus  et  au-dessous  le  sang  contenu  dans  les  tissus  comprimés,  et 
qui  arrête  en  même  temps  le  sang  apporté  par  les  vaisseaux.  La  coloration  est 
toujours  plus  prononcée  dans  le  bord  supérieur,  à cause  de  la  congestion  qui  a 
lieu  dans  les  vaisseaux  cérébraux  ; mais,  bien  que  ce  phénomène  soit  moins 
saillant  dans  le  bord  inférieur,  il  est  là  un  indice  évident  d’une  action  vitale, 


(1)  Chez  l’aliénée  dont  nous  avons  parlé  page  608,  le  cou  présentait  la  double  impression 
d’une  corde  de  4 à 5 inillim.  de  diamètre,  et  une  sugillation  de  112  à 13  millim.,  correspondant 
à la  veine  jugulaire;  mais  la  peau,  examinée  au  moment  de  la  mort,  n’avait  pas  changé  de 
couleur;  elle  ne  présentait  aucune  ecchymose  ni  au-dessus  ni  au-dessous  de  l’impression; 
bientôt  môme  la  sugillation  correspondant  à la  jugulaire  disparut,  et  un  expert  qui  eût  été 
appelé  pendant  les  cinq  ou  six  premières  heures  n’eût  rien  trouvé  qui  indiquât  la  mort  par 
suspension.  L’autopsie  môme  ne  l’aurait  point  éclairé,  car  les  méninges  étaient  à peine  injec- 
tées, le  cerveau  ne  l’était  pas,  et  les  poumons  et  le  cœur  étaient  vides  de  sang  ; il  eût  sans  doute 
conclu  que  la  suspension  était  un  fait  postérieur  à la  mort.  — Mais  au  bout  de  sept  à huit 
heures,  la  face  devint  bouffie  et  livide,  les  pieds  et  les  jambes  devinrent  violacés.  — Au  bout 
de  vingt-cinq  heures,  la  peau  subjacente  à l’impression  de  la  corde  était  brune  et  comme 
brûlée,  mais  sans  ecchymose;  le  tissu  cellulaire  était  sec,  serré,  dense,  et  d’un  blanc  brillant, 
dans  la  largeur  de  3 à 4 millim.  le  long  du  sillon  {Archives  médicales,  année  18“23). 

(2)  Pour  bien  constater  cet  état  du  tissu  cellulaire,  il  faut  disséquer  la  peau  du  sillon  d ar- 
rière en  avant,  en  ayant  bien  soin  de  laisser  sur  les  muscles  tout  le  tissu  cellulaire  sous- 
cn' 
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d’un  arrêt  de  la  circulation  ; car  si  la  suspension  n’avait  eu  lieu  ou  si  le  lien  n’avait 
été  appliqué  qu’après  la  mort,  le  sang  se  serait  répandu  de  proche  en  proche 
dans  les  parties  déclives.  Toutefois,  selon  l’observation  d’OiTila,  ce  phénomène 
peut  avoir  lieu  tant  que  la  circulation  capillaire  n’a  pas  complètement  cessé  : or, 
des  assassins  qui  veulent  faire  prendre  le  change  sur  la  mort  d’un  individu,  le 
pendent  immédiatement  après  lui  avoir  ôté  la  vie  de  quelque  autre  manière,  et 
l’injection  des  bords  du  sillon  peut  encore  avoir  lieu.  Ce  signe  ne  peut  donc  aussi 
être  admis  qu’avec  grande  circonspection. 

Telle  serait  la  conclusion  à laquelle  nous  arriverions  si  nous  passions  succes- 
sivement en  revue  tous  les  autres  signes  de  la  mort  par  suspension.  « C’est  à 
tort,  dit  M.  Tardieu,  que,  dans  l’affaire  Duroulle,  on  a regardé  comme  des  preuves 
surabondantes  de  mort  par  suspension  la  teinte  rouge  violacé  de  la  peau,  la  bouf- 
fisure  de  la  face,  la  saillie  et  l’injection  des  globes  oculaires,  la  coloration  de  la 
conjonctive,  la  teinte  violacée  des  lèvres,  le  gonflement  de  la  langue,  dont  la 
pointe  est  appliquée  contre  les  arcades  dentaires,  la  présence  d’écume  dans  les 
voies  aériennes,  l’engorgement  sanguin  des  poumons  et  du  cerveau,  la  fluidité 
du  sang,  joints  à la  présence  d’un  sillon  circulaire  autour  du  cou,  avec  injection 
de  la  peau  au-dessus  et  au-dessous  de  l’empreinte,  l’intégrité  du  tégument  dans 
un  point  qu’on  suppose  correspondre  au  nœud  formé  par  la  corde,  et  enfin  l’exis- 
tence d’une  ecchymose  dans  le  tissu-cellulaire  sous-cutané...  J1  n’est  aucun  de 
ces  signes  qui,  soit  isolément,  soit  réuni  aux  autres,  ne  puisse  être  tout  aussi 
justement  invoqué  comme  preuve  de  la  strangulation  ou  de  la  sulfocation.  La  con- 
clusion qu’on  en  a tirée  est  donc  fausse  par  cela  même  qu’elle  est  absolue.  j>  — 
La  bouffissure  de  la  face,  la  saillie  du  globe  de  l’œil,  l’engorgement  des  veines 
cérébrales,  existent  si  la  suspension  a déterminé  la  mort  par  apoplexie  : alors 
aussi  les  deux  ventricules  du  cœur  contiennent  du  sang,  le  droit  comme  le 
gauche.  Si,  au  contraire,  la  mort  a eu  lieu  par  asphyxie,  il  n’y  a pas  congestion 
au  cerveau,  mais  accumulation  de  sang  dans  les  poumons,  qui  sont  en  même 
temps  distendus  par  l’air;  alors  aussi  on  observe  la  coloration  rosée  de  la  mem- 
brane muqueuse  de  la  base  de  la  langue  et  des  voies  aériennes;  alors  aussi  les 
cavités  gauches  du  cœur  sont  vides  de  sang,  tandis  que  les  cavités  droites  et  les 
gros  vaisseaux  en  contiennent  en  quantité  plus  ou  moins  considérable. 

La  coloration  partielle  de  telle  ou  telle  région  du  corps  est  un  phénomène  de 
l’asphyxie  en  général,  et  non  de  la  strangulation  en  particulier.  Elle  ne  se  mani- 
feste le  plus  souvent  qu’au  bout  de  quelques  heures,  et  il  faut  d’ailleurs  prendre 
garde  de  s’en  laisser  imposer  par  des  lividités  cadavériques. 

La  saillie  de  la  langue,  regardée  par  Fleischmann  comme  un  indice  d’une  mort 
plus  lente,  plus  douloureuse,  survenue  immédiatement  après  une  expiration 
tient  uniquement,  selon  d’autres  auteurs,  à la  position  du  lien,  au  lieu  sur  lequel 
il  exerce  sa  pression.  La  rétraction  de  cet  organe,  beaucoup  moins  fréquente 
tiendrait,  dans  la  première  hypothèse,  à ce  que  la  mort  serait  venue  interrompre 
une  expiration  commencée.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  saillie  de  la  langue  peut 
exister  après  tout  autre  genre  de  mort,  et  elle  n'existe  nullement  chez  beaucoup 
de  pendus.  * 

Il  y a quelquefois,  chez  les  pendus,  érection  ou  demi-érection  suivie  d’éjacu- 
lation ou  d écoulement  de  sperme  contenant  même  des  spermatozoaires  vivants. 
Mais  l’éjaculation  de  sperme,  la  présence  dans  le  canal  de  l’urèthre  de  sperme  et 
de  spermatozoaires  ne  sont  pas  des  phénomènes  propres  à la  pendaison.  M.  le 
docteur  Godard  a constaté  qu’après  toute  mort  violente,  il  y a souvent,  au  bout 
de  quelques  minutes,  érection  ou  demi-érection,  que  souvent  il  y a dans  le  canal 
de  l’iirèthre  du  sperme  dont  on  détermine  l’écoulement  par  le  méat  en  pressant 
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rexU’éinité  spongieuse  de  la  verge  ; il  a également  constaté  qu’on  en  trouve  aussi 
après  la  mort  naturelle,  mais  avec  cette  didérence  qu’il  n’y  a ni  demi-érection 
ni  éjaculation  : dans  l’un  et  l’autre  cas  le  Iluide  spermati(|ue  contient  des  aniinal- 
cides  vivants,  mais  surtout  lorsqu’un  ciime  ou  un  accident  a subitement  tranché 
la  vie.  « L’état  des  organes  génitaux  ne  peut,  dit  Casper,  avoir  une  valeur  quel- 
conque dans  le  diagnostic  de  la  mort  par  pendaison  ou  par  strangulation.))  Dans 
tous  les  cas,  on  ne  pourrait  décider  d’après  leur  état  si  la  suspension  a eu  lieu 
pendant  la  vie,  car,  dit  Ortila,  « on  peut,  en  suspendant  des  cadavres,  même 
trois  ou  quatre  heures  après  la  mort,  et  en  les  laissant  dans  cette  situation  pen- 
dant quelques  heures,  développer  une  forte  congestion  des  organes  génitaux, 
voire  même  l’érection,  et  constater  dans  l’urèthre  la  présence  de  zoospermes 
dont  plusieurs  pourront  encore  être  vivants.  » 

État  des  organes  internes. — Cette  incertitude,  cette  diversité  d’opinions  sur 
les  lésions  caractéristiques  de  la  pendaison,  tiennent  particulièrement  à ce  que 
les  auteurs  se  sont  arrêtés  presque  exclusivement  aux  phénomènes  extérieurs; 
à ce  qu’ils  ne  se  sont  pas  assez  attachés  à l’examén  des  organes  internes  et  spé- 
cialement des  poumons  et  du  cœur. 

Nous  venons  de  dire  quel  est  l’état  de  la  peau  et  du  tissu  cellulaire  sous-cutané, 
quel  est  aussi  l’état  des  bourrelets  du  sillon,  et  combien  ces  signes  offrent  peu 
de  valeur;  mais  si  l’on  va  plus  loin,  si  l’on  examine  le  tissu  cellulaire  profond, 
trouvera  souvent,  entre  les  muscles  et  les  vaisseaux,  du  sang  extravasé,  coagulé, 
fortement  adhérent,  que  la  macération  et  le  lavage  n' enlèveront  pas.  Dans  ce 
cas,  dit  M.  Blanchard,  le  doute  ne  sera  pas  permis  (thèse,  p.  36)  : l’expert 
devra  conclure  que  la  pendaison  a été  effectuée  pendant  la  vie.  Toutefois  nous 
devons  ajouter  que  de  semblables  extravasations  peuvent  se  faire  aussi  après  l’étran- 
glement {ibid.,  p.  T),  et  qu’il  pourrait  y avoir  doute  sur  le  genre  de  mort,  si 
les  circonstances  particulières  du  fait  ne  fournissaient  à cet  égard  des  données 
suffisantes.  La  fracture  de  l’os  hyoïde  observée  par  Rœmer,  celle  du  larynx  rap- 
portée par  Orfila;  la  luxation  des  vertèbres  cervicales  dont  Orfila  et  le  docteur 
Gaussé  (d’Alby)  ont  cité  des  exemples,  ne  peuvent  guère  se  présenter  que  si  la 
pendaison  a eu  lieu  avec  une  très-forte  secousse  ou  une  extrême  violence  ; elles 
ne  peuvent  être  produites  par  le  seul  poids  du  corps. 

La  muqueuse  du  larynx  et  de  la  trachée  présente  une  coloration  rosée,  l’écume 
est  beaucoup  moins  fré([uente  que  dans  la  suffocation  et  la  strangulation,  et  quand 
elle  existe,  elle  est  en  général  plus  ou  moins  sanguinolente,  épaisse  et  adhérente 
aux  parois  des  organes.  — Les  poumons,  fortement  engoués,  parfois  emphysé- 
mateux dans  certains  points,  sont  le  plus  souvent  complètement  noirs  dans  les 
parties  déclives  : cette  coloration  est  due  à la  stase  sanguine  produite  par  les  lois 
de  la  pesanteur.  — Le  sang  est  très-fluide;  rarement  trouve-t-on  dans  le  cœur 
quelques  caillots;  il  n’y  a jamais  d’ecchymoses  sous-péricardiques,  jamais  non 
plus  d’ecchymoses  sous-péricràniennes.  Le  cerveau,  examiné  au  moment  où  le 
corps  vient  d’être  dépendu,  est  pâle  et  exsangue;  il  contient  du  sang  dans  sa 
partie  la  plus  déclive,  si  la  tête  repose  sur  le  sol. 

En  1828,  Amussat  a signalé  comme  preuve  de  la  pendaison  la  rupture  des 
membranes  interne  et  moyenne  de  la  carotide  primitive.  C’est  une  lésion  abso- 
lument exceptionnelle.  M.  Devergie  a aussi  rencontré  cette  rupture  chez  un 
pendu  et  il  n’a  jamais  pu  la  produire  sur  des  cadavres  qu’il  a pendus.  Lorsqu’elle 
existe  on  trouve  la  membrane  celluleuse  de  la  carotide  ecchymosée  près  de  la 
division  de  ce  vaisseau  en  carotides  interne  et  externe,  et  l’on  y voit  un  grand 
nombre  de  petits  vaisseaux  capillaires  injectés  de  sang.  Après  avoir  fendu  l’ar- 
tère de  bas  en  haut,  on  observe,  à quelques  lignes  de  sa  division,  une  section 
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transversale  aussi  nelte  que  si  elle  était  faite  avec  un  instrument  tranchant,  et 
dont  la  lèvre  supérieure  est  soulevée  et  détachée,  tandis  que  1 inferieure  est 
appliquée  sur  la  paroi  artérielle  à laquelle  elle  adhère.  Mais  1 examen  de  cette 
lésion  demande  une  grande  attention,  attendu  que,  près  de  cet  endroit,  au-des- 
sous de  l’éperon  qui  marque  le  point  de  division  de  l’artère,  ce  vaisseau  présente 
naturellement  une  rainure  creuse  et  linéaire  qui  pourrait  donner  lieu  à une 
méprise,  si  l’on  n’observait  que  les  parois  de  cette  rainure  sont  lisses  et  que  la 
membrane  interne  se  continue  à sa  surface  sans  aucune  solution  de  continuité. 
— C’est  particulièrement  en  Allemagne  et  dans  ces  dernières  années,  que  cette 
lésion  de  la  carotide  a été  l’objet  de  sérieuses  études,  et  Casper  a conclu  des 
nombreuses  recherches  faites  par  divers  médecins-légistes  et  par  lui-même  qu’on 
la  rencontre  très-rarement,  que  son  absence  ne  prouve  nullement  que  la  mort 
n’a  pas  eu  lieu  par  pendaison,  pas  plus  que  sa  présence  ne  prouverait  ce  genre 
de  mort,  puisque  l’on  peut  (contrairement  à l’opinion  de  M.  Devergie)  la  pro- 
duire sur  des  cadavres  ; que  l’imbibition  sanguine  des  bords  de  la  petite  plaie  ne 
prouve  nullement  la  pendaison  pendant  la  vie;  que  pour  produire  cette  rupture 
chez  un  pendu,  il  faut  une  conslriction  violente  du  cou,  une  grande  maigreur  de 
cette  partie,  et  surtout  un  état  athéromateux  des  carotides,  ou  plutôt  la  dégé- 
nérescence calcaire  qui  est  la  conséquence  ordinaire  de  cette  altération,  spéciale 
à la  vieillesse  et  rare  avant  quarante  ans. 

Résumé  sur  le  diagnostic  de  la  pendaison. — Après  la  mort,  si  elle  a réelle- 
ment eu  lieu  par  pendaison,  sans  acte  de  violence,  sans  complication  d’un  autre 
genre  d’asphyxie,  par  exemple  lorsqu’il  y a eu  suicide,  l’expert  ne  trouvera 
ordinairement  ni  tes  ecchymoses  sous-pleurales  ni  les  taches  sous-péricardiques 
caractéristiques  de  la  suffocation  ; ni  l’emphysème  produit  par  la  rupture  des 
vésicules  pulmonaires  superficielles,  qu’on  observe  chez  les  individus  morts  par 
la  strangulation;  il  trouvera,  au  lieu  du  sillon  à peine  parcheminé  que  présente 
le  cou  de  l’individu  étranglé,  un  sillon  nettement  tranché  et  toujours  plus  ou 
moins  parcheminé,  des  extravasations  de  sang  dans  le  tissu  cellulaire  profond  de 
la  région  cervicale  ; un  large  engorgement  sanguin  des  poumons,  quelquefois  un 
emphysème  circonscrit,  quelquefois  de  l’écume  dans  la  trachée. 


Recherches  auxquelles  doit  se  livrer  l’expert  dans  un  cas  de  pendaison. 

^ L’homme  de  l’art  appelé  à faire  un  rapport  sur  un  cas  de  pendaison  devra 
d’abord  constater  la  position  de  chaque  partie  du  corps,  indiquer  si  la  corde  fait 
plusieurs  tours,  quelles  sont  sa  direction  et  sa  longueur,  à quoi  elle  est  attachée; 
s’il  existe  un  nœud  coulant,  comment  il  est  fait,  et  à quel  point  du  cou  il  corres- 
pond ; s’il  y a du  désordre  dans  les  vêtements  et  dans  les  meubles  ou  objets  envi- 
ronnants; s’il  se  trouve  près  du  pendu  un  meuble,  une  chaise  ou  quelque  objet 
debout  ou  renversé  ; si  la  face  est  pâle,  ou  bouffie  et  gonflée  ; si  la  physionomie 
est  calme,  ou  si  elle  exprime  la  douleur  et  la  souffrance;  s’il  découle  de  la  bouche 
une  écume  sanguinolente  ; quels  sont  la  position  et  l’état  de  gonflement  et  de 
lividité  de  la  langue;  si  les  mains,  les  pieds  ou  quelques  autres  parties  du  corps 
présentent  des  plaques  ou  taches  violacées  ; si  les  doigts  sont  fortement  con- 
tractés ; quel  est  le  degré  d’érection  ou  de  flaccidité  du  pénis  ; s’il  y a des  traces 
d’éjaculation,  ou  s’il  y a du  sperme  dans  le  canal  de  l’urèthre. 

Il  détachera  ensuite  le  lien  et  décrira  le  nombre,  la  forme,  la  largeur,  la  pro- 
fondeur, la  direction  des  sillons;  il  les  comparera  au  lien,  pour  constater  s’ils 
sont  bien  en  rapport  avec  la  nature  et  la  grosseur  de  ce  dernier.  S’il  s’agit 
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d’un  individu  que  l’on  soupçonne  avoir  été  pendu,  mais  dont  le  cou  ne  présente 
point  de  lien,  il  dira,  sans  toutefois  l’aflirmer,  quel  a dû  être  le  lien  employé. 
Dans  tous  les  cas,  il  décrira  la  situation  et  les  dimensions  des  ecchymoses,  s’il 
en  existe,  ou  bien  l’altération  de  la  peau  et  du  tissu  cellulaire  (page  (i09). 

Pour  donner  sur  ces  dernières  circonstances  des  détails  bien  précis,  il  fera  au 
cou  deux  incisions  circulaires  qui  n’intéresseront  que  la  peau,  et  de  manière  que 
l’empreinte  du  lieu  reste  intacte  sur  l’espèce  d’anneau  que  présentera  la  portion 
de  peau  intermédiaire  à ces  deux  incisions.  Divisant  ensuite,  à la  partie  posté- 
rieure du  cou,  cette  portion  de  peau  circulaire,  il  la  disséquera  d’arrière  en 
avant,  en  ayant  coin  de  n’enlever  que  la  peau  seule.  Il  constatera  ainsi  l’aspect 
argentin  du  tissu  cellulaire,  et  recberchera  ensuite  s’il  existe  dans  les  muscles 
sous-jacents  des  ecchymoses  profondes.  Puis  il  procédera  à l’autopsie  (vov. 
page  531). 

Nous  devons  ajouter  que  c’est  d’après  l’ensemble  des  circonstances  et  des 
phénomènes  observés  qu’on  peut  décider  s’il  y a eu  suicide  ou  homicide,  si  la 
pendaison  a eu  lieu  avant  ou  après  la  mort  : il  faut  donc,  après  avoir  noté  toutes 
les  traces  de  violences  ou  de  lésions  qu’il  rencontre  par  l’examen  extérieur,  que 
le  médecin  décrive  avec  la  plus  grande  exactitude  l’état  des  poumons  et  y re- 
cherche les  caractères  que  nous  venons  d’indiquer.  Lorsque  sur  un  cadavre  trouvé 
pendu,  il  a constaté  une  asphyxie  ou  une  congestion  cérébrale,  ou  l’une  et  l’autre 
simultanément,  sans  aucune  trace  de  violence,  il  y a déjà  probabilité  que  la 
pendaison  a eu  lieu  pendant  la  vie,  il  y a même  probabilité  de  suicide  ; s’il  trouve 
des  ecchymoses  profondes  entre  les  muscles  de  la  région  cervicale,  il  y a certitude 
presque  complète  de  pendaison  pendant  la  vie,  mais  il  y a moins  de  probabilité 
de  suicide,  car  ces  épanchements  sanguins  supposent  au  moins  l’emploi  d’une 
certaine  force.  S’il  y a fracture  de  l’os  hyoïde  ou  du  larynx,  luxation  des  vertè- 
bres, il  y a probabilité  d’homicide,  car  il  a fallu  l’emploi  d’une  force  dont  est 
ordinairement  incapable  l’individu  qui  se  suicide.  Alors,  sans  doute,  il  y aura 
des  traces  de  violences  sur  quelques  parties  du  corps,  notamment  à la  figure,  au 
cou,  à la  poitrine  ou  même  sur  l’abdomen.  Ces  traces  de  violences  pourraient 
donner  la  preuve  d’une  lutte  entre  la  victime  et  le  meurtrier.  Toutefois,  de  ce 
qu’un  pendu  présenterait  des  blessures  ou  des  lésions  intérieures  graves,  il  ne 
faudrait  pas  toujours  en  conclure  qu’il  y a eu  homicide  ; car  on  a vu  des  indi- 
vidus ne  se  pendre  qu’après  avoir  essayé  d’autres  moyens  de  suicide;  nous  pour- 
rions citer  un  individu  qui,  après  s’être  fait  de  profondes  entailles  au  cou,  et 
s’être  ouvert  la  veine  et  l’artère  brachiales  gauches,  inondé  de  sang  et  mutilé, 
eut  encore  la  force  de  se  mettre  au  cou  une  corde  qui  déchirait  les  plaies  qu’il 
xenait  de  se  faire,  et  de  se  pendre  à un  clou. 

.ARTICLE  IV. 

DE  LA  MORT  PAR  SUBMERSION. 

Le  plus  souvent,  l’individu  qui  tombe  ou  est  précipité  dans  l’eau  s’efforce  de 
remonter  à la  surface,  et  cherche  à respirer;  mais  avec  Tair  il  aspire  du  liquide 
qui  provoque  une  toux  convulsive,  et  en  même  temps  qu’il  rejette  ce  liquide  qui 
le  suffoque,  il  expulse  la  plus  grande  partie  de  l’air  qu’il  venait  d’aspirer.  Bientôt 
ses  forces  l’abandonnent,  il  ne  fait  plus  que  de  vains  efforts  pour  revenir  à la 
surface,  et  le  besoin  de  respirer  lui  faisant  ouvrir  la  bouche,  ce  n’est  plus  que 
de  l’eau  qu’il  aspire  au  lieu  d’air;  il  succombe  à une  véritable  asphyxie. 
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D’autres  fois,  l’individu  tombé  ou  précipité  subitement  dans  l’eau  éprouvé  un 
tel  saSssement  qu’il  est  à l’instant  même  privé  de  toutes  ses  facultés;  il 
tombe  en  syncope  et  succombe  sans  avoir  pu  faire  le  moindre  effort  pour  sauver 

ST.V10  *4* 

' La  submersion  peut  donc  déterminer  deux  ordres  de  phénomènes  bien  dis- 
tincts. Quelquefois  aussi  if  y a en  même  temps  congestion  cérébrale  déter- 
minée, soit  par  l’impression  subite  du  froid,  soit  par  les  efforts  désespères  que 
l’individu  qui  se  noie  fait  pour  lutter  contre  le  danger,  soit^  encore  par  quel- 
ques circonstances  particulières,  telles  que  la  plénitude  de  1 estomac  s il  vient 
de  prendre  des  aliments,  ou  bien  un  état  d’ivresse,  un  emportement  de  co- 


lère, etc. 

Les  symptômes  généraux  de  la  submersion  sont  ; la  pâleur  de  tout  le  corps, 
quelquefois  des  plaques  rosées  aux  oreilles,  aux  cuisses  et  sur  quelques  autres 
parties,  des  excoriations  à la  face  dorsale  et  au  bout  des  doigts,  de  la  vase  ou  du 
sable  sous  l’extrémité  libre  des  ongles;  la  bouche  est  à demi  ouverte  ; la  langue, 
placée  entre  les  dents  ou  appliquée  contre  les  arcades  dentaires  serrées,  est  sou- 
vent rouge  à sa  base.  L’estomac  contient  une  certaine  quantité  d eau,  qui  peut 
aller  jusqu’à  un  ou  deux  litres,  selon  quelques  auteurs;  mais  qui,  selon  M.  Tar- 
dieu, ne  dépasse  guère  un  demi-litre.  A moins  que  la  syncope  n’ait  été  instan- 
tanée, il  y a dans  les  voies  respiratoires  une  écume  blanche  mousseuse  dont  les 
bulles  très-fines  s'affaissent  quelquefois  comme  des  bulles  de  savon,  à l’ouver- 
ture du  larynx  ou  de  la  trachée.  Ces  organes  contiennent  aussi  un  peu  d’eau 
jusque  dans  les  ramifications  bronchiques,  mais  la  quantité  totale  de  ce  liquide 
n’est  guère  que  d’une  cuillerée  au  plus. 

Les  poumons,  très-développés,  souvent  d’une  couleur  d’un  gris  sale  ou  violacée 
comme  s’ils  avaient  macéré,  sont  durs,  présentent  un  engouement  œdémateux  et 
crépitent  sous  le  doigt;  loin  de  s’affaisser  lors  de  l’ouverture  du  thorax,  ils  résis- 
tent à la  main  qui  les  comprime;  et  lorsqu’on  les  incise  tranches  par  tranches, 
il  en  découle  une  grande  quantité  d’un  liquide  spumeux  rosé  ou  même  sangui- 
nolent. Si  l’on  regarde  attentivement  la  surface  de  ces  organes,  surtout  avec  une 
loupe,  on  voit  que  ces  vésicules  pleines  d’air  et  d’un  diamètre  considérable  sont 
mêlées  à d’autres  vésicules  extrêmement  fines  : quelques-unes,  distendues  outre 
mesure,  se  sont  rompues  et  ont  livré  passage  à un  peu  d’eau  qui  s’est  épanché 
sous  la  plèvre. 

La  fluidité  du  sang  est  un  phénomène  constant  selon  la  plupart  des  auteurs,  et 
particulièrement  selon  M.Tardieu  : cependant  M.  le  docteur  Faure  {Mémoire  sur 
l'asphyxie)  a constaté  que  l’on  peut  trouver  des  caillots  de  sang  très-fermes  et 
volumineux  dans  le  cœur  droit  et  les  gros  vaisseaux  chez  des  individus  morts 
submergés,  mais  gui  n'étaient  restés  que  quelques  instants  sous  l'eau;  et  que 
ce  phénomène  n’existe  ni  chez  les  sujets  retirés  de  l’eau  avant  d’avoir  cessé  de 
vivre,  ni  chez  ceux  qui  n’y  ont  été  précipités  qu’après  leur  mort  : en  sorte  que 
l’on  trouverait  là  une  preuve  essentielle  que  la  mort  est  bien  le  fait  de  la  sub- 
mersion. 


Mais  telles  sont  le  plus  souvent,  comme  nous  venons  de  le  dire,  les  complica- 
tions de  l’asphyxie,  de  la  syncope  et  de  la  congestion  cérébrale,  que  jamais  cet 
ensemble  de  symptômes  ne  se  trouve  réuni,  et  que  jamais  non  plus  ils  ne 
manquent  tous  ; examinons  donc  la  valeur  de  chacun  d’eux. 

1°  La  pâleur,  ou  plutôt  la  décoloration  générale  du  corps,  est  insignifiante  en 
elle-même,  puisqu’il  est  des  cas  où  les  téguments  présentent  des  plaques  rosées, 
et  que  d’autres  fois,  soit  qu’il  y ait  congestion  cérébrale,  soit  que  l’individu  soit 
tombé  dans  l’eau  étant  en  état  d’ivresse  (comme  cela  arrive  assez  fréquemment), 


610 


DE  LA  MUHT  PAR  SUBMERSION. 


la  face  est  violacée.  Nous  verrous  d’ailleurs  tout  à riieui-e(|ue  la  coloration  de  la 
peau  éprouve,  dès  que  le  corps  est  exposé  à l’air,  des  inodilicalions  extréinerneiu 
promptes. 

12"  Les  excoriations  aux  doigts  fout  présumer  que  l’iiulividu  a lutté  contre  la 
mort,  que  ses  doi^^ts  ont  frotté  ou  se  sont  heurtés  brusquement  contre  des  pierres 
des  arbres,  ou  autres  corps  solides  ((u’il  s’est  efforcé  de  saisir;  elles  prouveraienl 
par  conséquent  que  l’individu  était  vivant  au  moment  où  il  est  tombé  dans  l’eau. 
Mais  ce  sigue  est  évidemment  subordonné  à la  localité  où  la  submersion  est  arri- 
vée, et  l’on  ne  peut  rien  préjuger  de  son  absence.  — Nous  en  dirons  autant  de 
la  vase  ou  du  gravier  trouvé  sous  les  ongles  d’un  noyé  : c’est  une  preuve  (si  la 
submersion  est  récente)  qu’il  a gratté  au  fond  ou  sur  les  bords  de  l’eau  en  cber- 
cbant  à saisir  tout  ce  qu’il  rencontrait;  mais  l’absence  de  ce  signe  ne  prouve  pas 
contre  la  mort  par  submersion.  Ajoutons  que,  si  un  cadavre  séjourne  longtenq)s 
dans  l’eau,  il  se  forme  toujours  sous  les  ongles,  de  même  que  sur  toute  la  sur- 
face du  corps,  une  sorte  de  dépôt  terreux  ou  vaseux  tout  à fait  insignifiant,  puis- 
qu’il ne  dépend  nullement  du  genre  de  mort. 

3°  Veau  contenue  dans  V estomac  es,l-e\\e  une  preuve  incontestable  que  l’indi- 
vidu a été  submergé  vivant?  On  l’a  soutenu,  en  disant  que  ce  liquide  ne  peut 
pénétrer  dans  l’estomac  d’un  cadavre;  qu’il  n’a  pu  y arriver  qu’avant  la  mort, 
par  l’acte  de  la  déglutition.  Mais  encore  faudrait-il  qu’il  fût  constaté  que  celte 
eau  est  bien  de  même  nature  que  celle  d’où  le  corps  a été  retiré,  qu’elle  n’avait 
pas  été  bue  avant  la  submersion.  Or,  à moins  que  l’eau  dans  laquelle  la  sub- 
mersion a eu  lieu  ne  soit  colorée  ou  ne  présente  quelque  caractère  tout  particu- 
lier, il  est  bien  difficile  de  constater  l’identité  de  celle  qui  se  trouve  mêlée  dans 
l’estomac  aux  aliments,  aux  sucs  gastriques,  etc. 

4“  Eau  et  écume  contenues  dans  les  voies  respiratoires.  — La  question  de 
savoir  si  l’on  trouve  toujours  de  l’eau  et  de  l’écume  dans  les  voies  respiratoires 
a donné  lieu  à de  longues  controverses.  Cette  dissidence  entre  observateurs  éga- 
lement habiles  s’explique  naturellement  par  la  distinction  de  deux  genres  de 
mort  par  submersion  : lorsque  la  mort  a eu  lieuparsyw  coyje,  la  trachée  est  vide  on 
contient  seulement  un  peu  d’eau  sans  écume  ; si  la  mort  a eu  lieu  par  asphyxie, 
la  trachée,  le  larynx  et  les  bronches  contiennent  toujours  de  l’écume,  ou 
plutôt  une  mousse  savonneuse  queh|uefois  sanguinolente.  La  formation  de  cette 
mousse,  qu’on  ne  trouve  guère  que  pendant  les  dix  ou  douze  premiers  jours  de 
la  submersion,  est  un  phénomène  essentiellement  vital,  puisqu’elle  résulte  du 
battage  de  l’air  avec  l’eau  et  le  mucus  bronchique  dans  les  efforts  d’inspiration 
et  d’expiration  faits  par  l’individu  qui  se  noie;  elle  prouve  que  la  submersion  a 
eu  lieu  pendant  la  vie.  Mais  il  n’est  même  pas  nécessaire  pour  que  cette  mousse 
se  forme,  que  l’individu  soit  venu  respirer  à la  surface  de  l’eau  : d’après  les 
expériences  de  M.  Faure,  les  bronches  contiennent  toujours  de  l’écume  quand 
l’individu  a été  noyé  vivant,  lors  même  qu’il  n’a  pas  respiré  hors  de  l’eau,  si 
l’autopsie  est  faite  immédiatement  : le  peu  d’air  que  contenaient  les  poumons 
avant  l’immersion,  battu  avec  le  mucus  et  l’eau,  suffit  à la  production  de  celle 
mousse.  Toutefois,  selon  Orfila,  pour  que  la  présence  d’une  eau  écumeuse  dans 
les  voies  aériennes  prouve  incontestablement  que  la  submersion  a eu  lieu  pen- 
dant la  vie,  il  faut  que  ce  liquide  ait  pénétré  jusque  dans  la  substance  des  pou- 
mons, jusque  dans  les  cellules  pulmonaires.  Selon  M.  Devergie,  au  contraire,  la 
présence  de  l’écume  dans  la  trachée  seulement  serait  une  preuve  plus  convain- 
cante que  l’individu  était  vivant  lors  de  la  submersion,  attendu  que  plus  les 
canaux  sont  larges,  moins  l’air  est  battu  ayec  le  mucus,  plus  par  conséquent  il 
faut  d’efforts  pour  faire  l’écume.  — Celte  écume,  cette  mousse,  ne  contient  qu  une 
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très-petite  proportion  de  mucus,  et  n’est  jamais  assez  visqueuse  pour  adhérer 
aux  parois  des  bronclies,  et  par  conséquent  on  ne  peut  la  confondre  avec  les  cra- 
chats de  la  pneumonie  ou  des  catarrhes.  ; 

MM.  Georges  Bergeron  et  Montano  {Recheixhes  expérimentales  sur  la  mort 
par  submersion,  in  Ann.  d'hyg.  et  de  méd.  légale,  série,  t.  XLVIII)  ont  pu, 
en  rapprochant  les  résultats  des  autopsies  cadavériques  pratiquées  sur  les  noyés 
àla  Morgue,  de  ceux  que  leur  ont  fournis  les  animaux  sur  lesquels  ils  ont  expé- 
rimenté, formuler  les  conclusions  suivantes  : 

« L’existence  d’une  écume  mousseuse,  non-seulement  dans  1 arrière-bouche 
et  le  larynx,  mais  dans  les  bronches,  est  le  seul  signe  constant  et  certain  de  la 
mort  pas  submersion,  qu’il  y ait  eu  syncope  prédominante  ou  asphyxie,  que 
l’individu  ait  été  libre  de  ses  mouvements  ou  qu’il  ait  été  jeté  à 1 eau  après  avoir 
été  endormi  par  le  chloroforme  ou  par  l’opium,  à moitié  suffoqué,  entravé  dans 
ses  mouvements,  etc. 

« Il  y a toujours  un  certain  degré  de  congestion  et  quelquefois  des  ecchy- 
moses sous-pleurales,  mais  les  ecchymoses  n’ont  jamais  l’apparence  des  ecchy- 
moses ponctuées  delà  suffocation. 

((  L’intensité  de  la  congestion,  l’étendue  des  ecchymoses,  sont  toujours  en 
rapport  avec  les  efforts  que  fait  l’animal  pour  lutter  contre  la  submersion.  11  en 
est  de  même  chez  l’homme.  » 

5“  Dans  les  voies  respiratoires,  la  vase,  le  gravier,  les  débris  de  matières 
végétales  ne  s’observent  guère  qu’après  un  long  séjour  dans  l’eau.  On  y ren- 
contre plus  fréquemment  des  parcelles  d’aliments  de  même  nature  que  les  sub- 
stances contenues  dans  l’estomac.  C’est  toujours,  selon  M.  Devergie,  un  effet  du 
développement  des  gaz  qui  ont  refoulé  l’estomac  et  fait  refluer  dans  le  pharynx 
les  matières  alimentaires.  Si,  comme  l’a  vu  Orfila,  ce  phénomène  est  observé 
quelquefois  chez  les  individus  noyés  récemment,  c’est  sans  doute  dans  des  cas 
où  des  efforts  de  toux  faits  pour  chasser  l’eau  ayant  provoqué  la  contraction  de 
l’estomac,  les  matières  alimentaires  ramenées  dans  le  pharynx  s’étaient  engagées 
dans  la  trachée  lors  d’un  nouvel  effort  pour  respirer  : ce  serait  donc  encore  un 
indice  que  l’individu  a été  submergé  vivant. 

0®  La  quantité  plus  grande  de  sang  dans  les  cavités  droites  An  cœur  que  dans 
les  gauches  et  sa  fluidité  sont  des  phénomènes  fréquents  dans  pres(|ue  toutes 
les  morts  violentes,  et  particulièrement  dans  les  diverses  asphyxies  ; mais,  dans 
aucun  cas,  elles  ne  sont  aussi  remarquables  qu’après  la  mort  par  submersion. 

7®  La  coloration  brunâtre  de  la  paroi  interne  des  cavités  droites  du  cœur,  et 
la  coloration  rose  claire  de  celle  du  ventricule  gauche,  indiquées  comme  signes 
de  la  mort  par  submersion,  sont  uniquement  un  effet  de  la  putréfaction,  et  par 
conséquent  n’existent  pas  chez  les  individus  noyés  récemment. 

Des  altérations  produites  par  le  séjour  dans  Veau  et  par  le  contact  de  Vair. 
— L’étude  de  ces  altérations  ne  repose  pas  encore  sur  des  observations  posi- 
tives, et  nous  ne  trouvons  dans  les  auteurs  modernes  que  la  reproduction,  sans 
contrôle,  des  opinions  de  M.  Devergie.  En  général,  on  ne  saurait  être  trop  en 
garde  contre  les  effets  divers  que  produisent,  suivant  la  saison  et  la  température 
atnmsphérique,  le  séjour  prolongé  des  corps  dans  l’eau  et  l’action  de  l’air  dès 
qu  ils  en  sont  retirés.  — En  hiver,  les  phénomènes  caractéristiques  de  la  sub- 
mersion que  nous  venons  de  passer  en  revue  peuvent  persister  pendant  une 
quinzaine  de  jours  de  submersion,  si  la  température  est  basse;  en  été,  et  par 
une  température  élevée,  ils  auraient  disparu  du  troisième  ou  quatrième  au 
sixième  ou  huitième  jour.  — A l’air,  eu  hiver,  et  par  une  température  basse. 
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les  signes  de  la  submersion  se  conservent  assez  longtemps;  en  été,  il  sul'üt  de 
quel(|ues  heures  j)our  qu’un  cadavre  soit  méconnaissable.  Presque  jamais,  dit 
M.  Devergie,  les  signes  de  la  submersion  pendant  la  vie  ne  peuvent  être  constatés 
en  élé,  tant  est  prompte  la  putrél'action  gazeuse. 

Dans  l’eau,  vers  le  troisième  jour  en  été,  du  douzième  au  quinzième  en  hiver, 
débute  la  teinte  verte  de  la  peau,  au  sternum  et  à la  face  ; elle  s’étend  de  là  au 
cou,  à l’abdomen,  aux  épaules;  elle  va  rejoindre  de  semblables  plaques  qui  se 
sont  tonnées  aux  aines,  puis  elle  gagne  les  membres  supérieurs  et  s’étend  en 
dernier  lieu  aux  membres  abdominaux  (1)  ; presque  aussitôt  les  gaz  se  déve- 
loppent dans  l’estomac,  les  intestins,  les  poumons,  le  coeur;  ils  refoulent  le 
sang  dans  les  gros  troncs  vasculaires,  particulièrement  dans  les  veines  superfi- 
cielles et  dans  tout  le  système  capillaire  : de  là  résulte  la  coloration  en  rouge  que 
présentent  la  paroi  interne  des  cavités  du  cœur  et  les  membranes  muqueuses  de 
la  trachée  et  des  intestins.  Celte  coloration  du  canal  intestinal  est  telle  qu’on 
croirait,  au  premier  aperçu,  à l’existence  d’une  gastro-entérite.  C’est  aussi  par 
l’effet  du  développement  de  ces  gaz  que  l’eau  et  la  mousse,  chassées  des  poumons 
et  des  canaux  aériens,  découlent  de  la  bouche  en  hâve  écumeuse. 

En  été,  le  développement  de  ces  gaz  a lieu  du  quatrième  au  sixième  jour  et 
s’opère  avec  une  extrême  rapidité.  Ils  s’étendent  au  tissu  cellulaire  sous-cutané 
et  intermusculaire,  et  de  là  une  distension  énorme  de  la  peau,  la  bouffissure  de 
la  face,  l’écartement  des  bras  et  des  jambes,  l’énorme  tuméfaction  qui  diminue 
la  pesanteur  spécifique  des  cadavres  et  les  fait  surnager  beaucoup  plus  prompte- 
ment qu’en  hiver.  — Dans  cette  dernière  saison,  en  effet,  surtout  si  la  tempéra- 
ture est  très-basse,  les  gaz  déterminent  seulement  un  peu  de  distension  des 
viscères  thoraciques  et  abdominaux,  et  ce  n’est  guère  qu’à  un  mois  et  demi  ou 
deux  mois  que  le  corps  arrive  complètement  à l’état  que  nous  venons  de  décrire. 

M.  Devergie,  à qui  nous  empruntons  ces  détails  importants  sur  la  putréfaction 
dans  l’eau,  trace  le  tableau  suivant,  d’après  les  nombreuses  observations  qu’il  a 
été  à même  de  faire  pendant  l’hiver  rigoureux  de  1829  (en  janvier,  février,  mars 
et  avril),  et  appelle  surtout  l’attention  du  médecin-légiste  sur  les  changements 
que  subit  l’épiderme  des  mains  et  des  pieds  : « La  putréfaction  de  la  tête,  de  la 
poitrine,  de  l’abdomen,  est  déjà  portée  au  plus  haut  degré,  que  les  mains  con- 
servent encore  le  cachet  de  la  durée  du  séjour  dans  l’eau.  » 

Pendant  les  trois  premiers  jours,  les  altérations  sont  à peu  près  milles. 

Du  troisième  au  quatrième,  rigidité  cadavérique  : l’épidenne  des  mains  commence  à blanchir. 
Cette  coloration,  d’abord  très-peu  marquée,  commence  par  les  éminences  Ihénar  et  hypothénar 
et  les  côtés  des  doigts;  les  mains  ont  alors  une  couleur  blanche  ardoisée. 

Du  quatrième  au  huitième,  l'épiderme  de  la  paume  des  mains  est  très-blanc;  toutes  les  parties 
ont  encore  une  conteur  naturelle,  mais  sont  très-souples. 

Du  huitième  au  douzième,  l'épiderme  de  la  face  dorsale  des  mains  commence  à blanchir;  flac- 
cidité de  toutes  les  parties  ; face  ramollie,  présentant  une  teinte  blafarde  différente  de  celle  de 
la  peau  du  reste  du  corps;  teinte  blanche  de  la  face  plantaire  des  pieds. 

Vers  le  quinzième  jour,  épiderme  des  mains  et  des  pieds  tout  à fait  blanc  (cxccplé  à la  face 
ilorsale  de  ces  derniers);  celui  de  la  paume  des  mains  commence  à se  plisser;  face  légèrement 


(1)  Ainsi  la  putréfaction  ne  commence  pas  par  la  môme  région  du  corps,  lorsqu  un  cadavie 
est  dans  l’eau,  que  lorsqu’il  est  exposé  au  contact  de  l’air.  Chez  le  noyé,  la  face,  le  sternum  et 
la  partie  inférieure  du  cou  sont  les  points  où  commence  la  putréfaction,  pour  s étcndie  succes- 
sivement aux  parties  latérales  de  la  poitrine,  aux  épaules,  aux  côtés  de  l’abdomen,  aux  aines, 
aux  cuisses,  aux  jambes  et  aux  avant-bras.  Sur  le  cadavre  qui  se  putréfie  i\  laii,  cest  par  a 
région  ombilicale  qu’elle  débute,  pour  se  porter  de  la  ù la  poitrine,  au  cou,  A la  face,  aux 
avant-bras,  aux  jambes,  etc. 
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bouffie,  rouge  pur  places;  teinte  verdâtre  à la  partie  moyenne  du  sternum;  le  tissu  cellulaire 
sous-cutané  de  la  poitrine  se  colore  en  rouge. 

A un  mois  environ,  face  rouge  brunâtre;  paupières  et  levres  vertes;  playue  rouge  brune  envi- 
ronnée (F une  teinte  verdâtre,  à la  partie  antérieure  de  ta  poitrine;  épiderme  des  pieds  et  des 
mains  très-blanc,  plissé  comme  par  des  cataplasmes  émollients;  cheveux,  poils,  ongles  encore 
fort  adhérents;  tissu  cellulaire  déjà  très-rouge  dans  les  parties  envahies  par  la  putréfaction; 
poumons  très-emphysémateux. 

A deux  mois  environ,  épiderme  des  pieds  et  des  mains  en  grande  partie  soulevé  et  détaché 
du  derme;  ongles  en  partie  adhérents,  en  partie  détachés,  mais  tenant  toujours  à l’épiderme, 
de  manière  que  la  main  semble  enveloppée  d’une  sorte  de  gantelet;  cheveux  et  poils  peu  adhé- 
rents; face  généralement  brunâtre,  énormément  tuméfiée;  lèvres  très-volumineuses,  très- 
écartées,  laissant  les  arcades  dentaires  à découvert  et  la  bouche  largement  ouverte.  La  teinte 
brune  de  la  région  sternale  est  plus  étendue,  la  coloration  en  vert  de  la  partie  latérale  de  la 
poitrine  a gagné  les  épaules  et  les  côtés  de  l’abdomen;  elle  s’est  réunie,  dans  ce  dernier  sens, 
à une  autre  coloration  verdâtre  développée. d’abord  isolément  au  pli  de  l’aine.  A la  partie 
moyenne  de  l’abdomen,  aux  bras  et  aux  avant-bras,  aux  cuisses  et  aux  jambes,  la  peau  est 
encore  dans  son  état  naturel.  Au  cou  et  à la  poitrine,  le  tissu  cellulaire  superficiel  et  profond 
est  rouge  brunâtre  et  infiltré  d’un  liquide  rougeâtre.  A cette  époque,  les  cadavres  sont  presque 
toujours  recouverts  d’une  vase  à molécules  très-fines,  qui  s’est  pour  ainsi  dire  tamisée  à travers 
les  vêtements;  les  veines  sont  presque  complètement  vides;  les  artères  et  le  péricarde  sont 
rougeâtres.  — Le  cœur  est  flasque  et  ne  contient  plus  de  sang.  La  paroi  interne  des  cavités 
droites  présente  une  coloration  noire  qui  fait  contraste  avec  la  couleur  des  cavités  gauches. 
L’inverse  a lien  cependant  si  c’est  dans  les  cavités  gauches  que  le  sang  était  contenu  en  abon- 
dance au  moment  de  la  mort;  et  l’on  pourrait  par  conséquent,  même  à celte  époque,  reconnaître 
si  le  noyé  a succombé  à une  asphyxie  on  à une  syncope.  Les  membranes  muqueuses  gastrique 
et  intestinale  .sont  rougeâtres,  et  tous  les  organes  creux,  comme  tous  les  vaisseaux,  sont  distendus 
par  les  gaz. 


X deux  mois  et  demi,  l'épiderme  et  les  ongles  des  maim  sont  complètement  détachés;  aux 
pieds,  l’épiderme  est  détaché,  mais  les  ongles  sont  encore  adhérents.  Toutes  les  autres  parties 
du  corps  sont,  comme  dans  la  période  précédente,  à l’exception  des  progrès  de  la  coloration 
verte  qui  a envahi  les  membres.  En  outre,  chez  la  femme,  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  con- 
tenant plus  de  graisse,  il  est  converti  en  gras  de  cadavre  aux  joues,  aux  sourcils,  au  menton, 
à la  partie  supérieure  du  cou,  très-superficiellement  aux  mamelles  et  à la  partie  antérieure 
des  cuisses,  plus  profondément  aux  aines. 


A trois  mois  et  demi,  destruction  d’une  partie  du  cuir  chevelu,  des  paupières,  du  nez,  sapo- 
nification partielle  de  la  face,  de  la  partie  supérieure  du  cou  et  des  aines,  corrosion  et  destruc- 
tion de  la  peau  sur  diverses  parties  du  corps;  épiderme  des  mains  et  des  pieds  complètement 
enlevé,  ongles  tout  à fait  détachés.  — Le  tissu  cellulaire  n’a  plus  la  teinte  rouge  des  époques 
precedentes;  il  est  plus  consistant,  filandreux,  et  se  laisse  déchirer  comme  de  la  filasse  au  cou 
et  aux  aines;  les  poumons  n’occupent  plus  qu’une  partie  de  la  cavité  de  la  poitrine;  le  cœur  est 
comme  dans  la  période  précédente. 

A quatre  mois  et  demi,  décollement  et  destruction  de  la  presque  totalité  du  cuir  chevelu; 
calotte  osseuse  dénudée,  commençant  à devenir  friable;  saponification  presque  totale  de  la  graisse 
1.*^  ‘1  cou,  des  aines  et  de  la  partie  antérieure  des  cuisses;  commencement  de  saponi- 

lication  de  la  partie  antérieure  du  cerveau;  état  opalin  presque  général  de  la  peau. 

asse  cette  époque,  il  n’est  plus  possible  d’indiquer,  même  approximativement,  les  phénomènes 
caracienstiques  des  périodes  suivantes. 


Ces  résultats  ont  été  obtenus,  avons-nous  dit,  par  M.  Devergie  pendant  un 
hiver  rigoureu.x  : par  conséquent,  si  c’était  en  été  qu’on  eût  à calculer,  d’après 
le  dtn’eloppeiuent  de  la  putréfaction,  depuis  combien  de  temps  un  individu  est 
noyé,  il  laudrait  tenir  compte  de  cette  dilTérence  de  saisons.  Selon  M.  Devergie  : 


En^te,  5 a 8 heures  de  séjour  dans  l’eau  répondent  à 3 à 5 jours  en  hiver. 

^ 2T  heures  produisent  les  mêmes  effets  que  i à 8 jours. 

j équivalent  ordinairement à 15  jours. 

a !..  jours  équivalent  quelquefois à 1 mois  ou  6 semaines. 


^ I ai  conséquent  aussi,  dans  les  saisons 
l’automne  et  le  printemps,  la  putréfaction 
aussi  lente  qu’en  hiver;  il  faudra  prendre 


intermédiaires,  c’est-à-dire  pendant 
ne  sera  ni  aussi  rapide  qu’en  été  ni 
une  moyenne  entre  ces  deux  saisons, 
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et,  dans  tous  les  cas,  on  ne  saurait  Irop  le  réjiéter,  de  très-grandes  variations 
peuvent  résulter  de  la  nature  du  milieu  dans  lequel  la  submersion  a en  lieu, de 
la  saison,  de  la  température  et  de  la  constitulion  atmosphérique,  de  l’âge,  du 
sexe,  de  l’état  d’embonpoint  et  do  santé  de  l’individu  noyé,  de  l’action  de  l’air 
au  moment  où  le  corps  a été  retiré  de  l’eau;  et  ce  n’est  qu’avec  la  plus  grande 
circonspection  que  l’on  doit  déduire  des  données  ci-dessus,  non  pas  des  preuves, 
mais  seulement  des  présomptions  sur  la  durée  du  séjour  dans  l’eau. 

Conclusions. 

Les  questions  auxquelles  la  mort  par  submersion  peut  donner  lieu  se  rédui- 
sent le  plus  souvent  aux  trois  suivantes  ; 1“  la  mort  a-t-elle  réellement  eu  lieu 
par  submersion;  2“  l’individu  mort  par  submersion  est-il  tombé  dans  l’eau  par 
accident  ou  bien  y a-t-il  eu  suicide  ou  homicide  ; 3"  combien  de  temps  le  cadavre 
a-t-il  séjourné  dans  l’eau? 

I.  La  mort  a-t-elle  eu  lieu  par  submersion‘1  — De  l’examen  dans  lequel  nous 
venons  d’entrer  il  résulte  qu’aucun  des  signes  de  la  submersion  n’a  une  exis- 
tence assez  constante  pour  constituer  un  phénomène  caractéristique  de  ce  genre 
de  mort;  et  que,  de  ces  divers  signes,  ceux  qui  méritent  le  plus  de  confiance 
sont  la  mousse  écumeuse  contenue  dans  le  pharynx  et  la  trachée-artère,  la  pré- 
sence d’un  peu  d’eau  dans  les  voies  respiratoires,  et  surtout  l’existence  d’une 
quantité  plus  ou  moins  grande  de  ce  liquide  dans  l’estomac.  Néanmoins,  les 
autres  phénomènes  que  nous  avons  signalés  et  toutes  les  circonstances  relatives 
au  lieu  et  à l’état  où  a été  trouvé  le  cadavre  doivent  être  pris  aussi  en  grande 
considération. 

L’homme  de  l’art  appelé  à constater  un  cas  de  mort  par  submersion  doit  noter 
exactement  si  le  corps  a été  trouvé  dans  une  rivière,  une  mare,  un  étang,  etc., 
dans  une  eau  courante  ou  stagnante;  quelle  est  la  profondeur  de  la  nappe  d’eau, 
la  nature  de  son  lit, l’escarpement  de  ses  bords;  quelle  est  la  température  régnante 
et  celle  des  jours  précédents.  11  s’informera  comment  le  cadavre  a été  découvert, 
quels  moyens  ont  été  employés  pour  son  extraction,  et  dans  quelle  position  le 
corps  a été  placé,  afin  de  ne  pas  se  méprendre  sur  la  cause  des  lésions  qu’il  pour- 
rait présenter  ; il  noiera  tous  les  indices  que  peuvent  fournir  l’habitude  exté- 
rieure du  corps,  la  coloration  des  téguments,  l’état  des  doigts,  des  ongles 
(page  615);  et,  passant  à l’examen  des  organes  intérieurs,  il  procédera  cà  l’au- 
topsie comme  il  a été  dit  page  531,  si  ce  n’est  qu’il  faudra  procéder  à l’examen 
du  larynx,  de  la  trachée  et  des  bronches  sans  déplacer  ces  organes  ; car,  si  1 on 
commençait  par  les  retirer  du  thorax,  l’eau  et  l’écume  qu’ils  pourraient  contenir 
se  trouveraient  nécessairement  déplacées  dans  un  sens  ou  dans  1 autre;  elles  ne 
se  présenteraient  plus  à l’examen  de  l’observateur  dans  le  même  lieu  ni  sons  le 
même  aspect.  L’expert  décrira  avec  une  attention  particulière  1 état  de  chaque 
portion  des  voies  respiratoires,  la  nature  ou  la  quantité  de  1 eau  ou  de  1 écume 
qui  s’y  trouveraient,  la  densité  et  la  coloration  des  poumons,  et  les  bulles 
aqueuses  que  leur  parenchyme  pourrait  contenir. 

Il  notera,  comme  un  indice  essentiel,  la  présence  dans  les  organes  respira- 
toires d’une  écume,  ou  plutôt  d’une  mousse  fine  et  blanchâtre,  dont  il  indiqueia 
exiictement  la  position.  Il  regardera  également  comme  un  des  indices  les  moins 
équivoques,  l’eau  contenue  dans  l’estomac,  s’il  peut  prouver  1 identité  de  ce 
liquide  avec  celui  dans  lequel  le  corps  était  plongé  (page  616);  il  notera  étal 
des  vaisseaux  encéphaliques  et  de  la  substance  cérébrale  (page  615);  il  noteia 
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: soin  les  différences  que  présenteront  les  cavités  droites  et  gauches 
le  rapport  de  la  quantité  de  sang,  de  la  fluidité  plus  ou  moins 


II.  Vindividu  mort  par  submersion  est-il  tombé  dans  l'eau  accidentelle- 
ment, ou  bien  y a-t-il  eu  suicide  ou  homicide?  On  chercherait  en  vain,  dans 
les  seuls  phénomènes  de  la  submersion,  la  solution  de  celte  question  impor- 
tante; des  traces  de  violences  étrangères  à la  submersion  peuvent  mettre  sui  la 
voie  de  la  vérité.  Mais  des  blessures,  un  coup  de  feu,  un  poids  quelconque  sus- 
pendu au  corps,  des  liens  au.v  pieds  et  même  aux  mains,  ne  seraient  pas  encore 
des  preuves  décisives,  car  quelquefois  des  individus  décidés  à mettre  fin  à leur 
existence,  et  craignant  de  n’avoir  pas  le  courage  d’exécuter  leur  funeste  projet, 
se  sont  attaché  eux-mêmes  des  poids  aux  jambes  pour  être  entraînés  au  fond, 
ou  bien  se  sont  tiré  un  coup  de  pistolet  ou  se  sont  frappés  d une  arme  meurtrière 
au  moment  même  où  ils  se  précipitaient  dans  l’eau.  Il  faut  donc,  lorsque  des 
lésions  sont  de  nature  à être  imputées  également  à un  assassinat  ou  à un  suicide, 
examiner  le  siège  et  la  direction  de  ces  blessures  (voy.  page  -i43),  ou  la  manière 
dont  les  liens  sont  placés.  Souvent  aussi  des  renseignements  sur  le  caractère,  sur 
la  passion  dominante,  sur  les  habitudes  du  sujet,  concourront  a éclairer  sur  ce 
point  important. 

De  simples  contusions,  ou  même  des  plaies  contuses  plus  ou  moins  étendues, 
laisseraient  le  plus  souvent  dans  une  incertitude  absolue;  car  si  elles  peuvent 
être  l’effet  de  violences,  de  coups  antérieurs  à la  submersion,  il  a pu  arriver 
aussi  que,  dans  sa  chute,  le  corps  se  soit  heurté  contre  une  pierre,  contre  une 
pièce  de  bois,  contre  la  rive,  ou  le  fond  de  la  rivière  ou  de  la  pièce  d’eau;  et 
quoique,  en  général,  dans  ce  dernier  cas  les  lésions  soient  plus  inégales,  plus 
irrégulières  que  ne  le  seraient  une  contusion  ou  une  plaie  résultant  d’un  coup 
porté  avec  un  instrument  contondant,  encore  est-il  souvent  difficile  de  recon- 
naître quand  et  comment  elles  ont  eu  lieu. 

Les  lésions  que  l’on  observe  sur  les  cadavres  retirés  des  grands  fleuves  et,  en 
particulier,  de  la  Seine  présentent  souvent,  en  raison  de  leurs  dimensions,  de 
leur  profondeur  ou  de  leur  singularité,  des  caractères  inconciliables  avec  l’idée 
de  lésions  produites  par  la  main  de  l’homme.  Le  mouvement  incessant  des 
bateaux  mus  par  la  vapeur,  le  frottement  de  la  chaîne  du  louage,  le  voisinage  de 
machines  puissantes  par  lesquelles  les  corps  sont,  pendant  leur  séjour  dans  l’eau, 
exposés  à être  saisis,  expliquent  suffisamment  la  production  de  ces  violences  post 
mortem.  Il  est  assez  fréquent  de  voir  les  parties  molles  profondément  déchirées 
et  labourées,  mais  dans  ce  cas,  les  bords  de  la  solution  de  continuité  ne  présen- 
tent aucune  trace  de  coagulation  sanguine.  On  trouve  quelquefois  des  membres 
luxés  ou  à moitié  arrachés  du  tronc;  par  les  progrès  de  la  putréfaction  ils  peu- 
vent même,  à un  moment  donné,  en  être  complètement  détachés. 

Les  lésions  du  S(juelette  lui-même  ne  sont  pas  rares.  Les  os  longs  des  membres 
peuvent  être  fracturés;  il  arrive  aussi  qu’ils  sont  entamés  ou  rompus  par  un 
travail  lent  d’usure  qui  ne  peut  s’expliquer  que  par  le  frottement  prolongé  de 
pièces  métalliques  mues  par  la  vapeur.  Dans  ce  cas,  les  extrémités  osseuses  sont 
lisses,  comme  travaillées  au  tour  ou  à la  râpe,  elles  ne  présentent  pas  les  irré- 
gularités et  les  esquilles  qui  existent  dans  les  fractures  ordinaires.  Ces  lésions, 
lorsqu  elles  se  rencontrent  sur  le  crâne,  peuvent  être  mal  interprétées  par 
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lies  observateurs  non  prévenus.  Elles  ont  quelquefois  été  attribuées  à raclion  i 
(le  projectiles  (voy.  Ann.  d'Iifitj.  et  de  méd.  lég.,  t.  L;  E.  Delens,  Des  fractures 
et  des  lésions  osseuses). 

Nous  devons  dire,  en  résumé,  avec  M.  Devergie,  que  lorsque  le  corps  d’un  noyé 
ne  présente  aucune  trace  de  violences,  il  y a tout  lieu  de  croire  à un  suicide  ou 
à un  simple  accident,  car  il  est  bien  difticile  qu’un  individu  soit  saisi  et  précipité 
dans  l’eau  sans  opposer  iiuelque  résistance,  sans  qu’il  s’engage  une  lutte  qui  ne  -i 
peut  manquer  de  laisser  des  traces;  que  la  submersion  a plutôt  pour  but  de  se  j 
débarrasser  du  cadavre  d’un  individu  bomicidé,  et  que  bien  plus  souvent  encore  "j 
c’est  un  moyeu  de  suicide  (voy.  page  439).  Du  reste,  l’état  des  poumons  est  chez  ’ 
les  noyés  dilîérent  de  celui  qu’ils  présentent  chez  les  individus  qui  ont  péri  suf-  ] 
foqués.  i 

1 

III.  Combien  de  temps  le  cadavre  a-t-il  séjourné  dans  l’eau?  — Les  longs 
détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés  et  le  tableau  que  nous  avons  tracé  du 
progrès  de  la  putréfaction  dans  l’eau,  mettront  à même  de  résoudre  autant  que  : 
possible  cette  question;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  quelques  heures  du  ' 
contact  de  l’air  suffisent  pour  rendre  bien  difficile  la  tâche  du  médecin-expert; 
que  quelquefois  le  cadavre  devient  tellement  méconnaissable,  qu’il  est  difficile  ! 
de  constater  son  identité  (i),  et  que  presque  toujours  on  le  suppose  beaucou|>  ' 
plus  âgé  qu’il  n’est  réellement. 


CHAPITRE  III. 

HOMICIDE  PAR  EMPOISONNEMENT. 

« Il  est  un  crime  qui  se  cache  dans  l’ombre,  qui  rampe  au  foyer  des  familles,  , 
qui  épouvante  la  société,  qui  semble  défier,  par  les  artifices  de  son  emploi  et  la  ^ 
subtilité  de  ses  effets,  les  appareils  et  les  analyses  de  la  science,  qui  intimide  , 
par  le  doute  la  conscience  des  jurés,  et  qui  se  multiplie  d’année  en  année  avec 
une  progression  elfrayante  : ce  crime  est  l’empoisonnement,  et  le  poison,  c’est 
l’arsenic.  » (Cormenin,  Mémoire  àV Académie  des  sciences  morales,  184'2.)  Ces 
observations,  présentées  en  1842,  sont  encore  vraies  aujourd’hui;  nous  verrons 
toutefois  que  l’arsenic  n’a  [dus  maintenant  la  place  qu’il  occupait  alors. 

Nous  ferons  observer  aussi,  avec  M.  de  Cormenin,  que  « Paris,  qui  renferme  , 
une  population  double  et  triple  de  celle  des  autres  départements,  n’est  pas  à ^ 

beaucoup  près  l’endroit  où  les  empoisonnements  sont  le  plus  communs.  La  cause  ^ 

de  cette  différence,  c’est  que  les  pharmaciens  et  les  droguistes  y sont  mieux  pé-  t 

nétrés  des  devoirs  de  leur  profession,  et  ne  livrent  pas  aussi  facilement  au  pre-  2 

mier  venu  des  substances  dangereuses  ; c’est  que,  dans  cette  populalion  agglo-  f 

mérée,  les  yeux  sont  ouverts  de  tous  côtés;  que  les  empoisonnés  y seraient  à . 

l’instant  même  secourus,  et  que,  d’ailleurs,  tous  les  sens  y sont  trop  délicatement 
exercés  pour  se  méprendre  aussi  facilement  sur  l’odeur,  la  saveur  et  la  couleur 


(1)  Par  exemple,  en  été,  par  une  température  élevée,  après  sept  à liuit  jours  de  séjour  dans- 
l’eau  (ce  qui  correspond  à un  mois  de  séjour  en  liivcr),  un  cadavre  est  à peine  resté  cinq  a 
six  licures  exposé  à l’air,  que  déjà  toutes  les  parties  du  corps  sont  énormément  tuméfiées,  que 
la  face  est  rouge  brunâtre,  que  les  bras  et  les  jambes  ne  peuvent  plus  être  rapprochés  du  corps, 
et  qu’un  liquide  écumeux  brun  rougeâtre  découle  des  lèvres  et  du  nez,  et  transsude  à travers 
la  peau;  qu’il  présente,  en  un  mot,  tous  les  caractères  d’une  putréfaction  avancée. 
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extraordinaires  et  dénaturées  des  mets  ou  des  boissons...  Peut-être  aussi  que 
bien  des  crimes  y restent  inconnus.»  {Mémoire  cité  ci-dessus. )Yoici  le  releve  des 
poursuites  et  des  condamnations  pour  empoisonnement  ou  tentative  d empoison- 
nement pendant  la  période  quinquennale  de  1871  à 1875  : 


ANNÉES. 

NOMBRE 

des 

accusa- 

tions. 

NOMBRE 

des 

accusés, 

hommes 

et 

femmes. 

ACQUIT- 

TÉS. 

CONDAMNATIONS  PRONONCÉES. 

A 

mort. 

TRAVAU; 

A perpé- 
tuité. 

C FORCÉS 

A 

temps. 

Réclusion. 

Plus 
d’un  an 
prison 

de 

Ün  an 
ou 

moins. 

( H 

5 

H. 

3 

H. 

}) 

H. 

)) 

H. 

» 

H. 

1 

H. 

1 

H. 

}) 

1871. 

H 

6 

F. 

1 

F. 

» 

F. 

1 

F. 

3 

F. 

1 

F. 

» 

F. 

D 

4 

» 

1 

3 

2 

1 

b 

H. 

12 

H. 

2 

H. 

1 

H. 

1 

H. 

5 

H. 

3 

H. 

» 

H. 

)> 

1872. 

22 

F. 

13 

F. 

3 

F. 

» 

F. 

2 

F. 

6 

F. 

1 
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Des  procès  tristement  célèbres  ont  appelé  l’attention  publique,  et  l’on  a pu 
croire  que  les  attentats  par  le  poison  étaient  devenus  plus  fréquents;  mais  il 
résulte  des  statistiques  publiées  par  le  ministère  de  la  Justice,  que  si  le  nombre 
des  empoisonnements  poursuivis  offre  quelquefois  d’une  année  à l’autre,  et 
même  d’une  période  quinquennale  à une  autre,  d’assez  grandes  variations,  ce 
nombre  paraît  en  définitive  ne  pas  augmenter. 


De  1826  à 1830  la  moyenne 

lies  poursuites  était  de 

29 

et  celle  des 

accusés 

de  38 

De  1831  à 1835 

— 

— 

27 

— 



33 

De  1836  à 1840 

— 

— 

41 

— 



50 

De  1841  à 1845 

— 

— 

33 

— 



43 

De  1846  à 1850 

— 



31 





40 

De  1851  à 1855 

— 

— 

36 

— 



42 

De  1856  à 1860 

— 

31 

— 



38 

De  1861  à 1865 

— 

24 





29 

De  1866  à 1870 





22 





28 

21 

De  1871  à 1875 

— 

elle  est  de 

18 

— 



De  1825  à 1854,  pendant  un  espace  de  trente  ans,  le  nombre  des  accusations 
s est  élevé  au  total  à 982,  comprenant  1238  accusés,  sur  lesquels  564  ont  été 
acquittés  et  674  condamnés;  savoir  ; 87  à mort,  279  aux  travaux  forcés  à per- 
pétuité, 152  aux  travaux  forcés  à temps,  44  à la  réclusion,  et  112  à diverses 
peines  moindres.  Jusqu’en  1832,  le  nombre  des  condamnations  était  constam- 
ment inférieur  à celui  des  acquittements,  parce  que,  dans  certains  cas,  les  jurés 
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préféraientacfiiiiUer  plutôt  que  de  rendre  inévilable  une  condamnation  capitale. 
Mais  depuis  183^,  la  loi  permettant  de  mieux  graduer  la  peine,  le  nombre  des 
condamnations  a été  constamment  beaucoup  plus  grand  que  celui  des  acquitte- 
ments, excepté  en  1848.  De  1850  à 1860,  sur  150  accusés,  47  furent  acquittés 
D2  furent  condamnés  à mort,  40  aux  travaux  forcés  à perpétuité,  61  aux  travaux 
lorcés  à temps,  10  à la  réclusion,  11  à des  peines  moindres.  Les  femmes,  ainsi 
qu’il  est  facile  de  le  comprendre,  fournissent  pour  ce  genre  de  crime  bien  plus 
d’accusés  que  les  hommes:  de  1856  à 1870,  on  compte  281  femmes  et  190  hom- 
mes. 11  faut  l'emarquer  aussi  dans  quelle  proportion  considérable  les  simples  ten- 
tatives figurent  dans  les  poursuites:  c’est  ainsi  que,  de  1861  à 1865,  sur  120 accu- 
sations on  comptait  76  tentatives,  et  que  dans  la  période  qui  nous  occupe, 
sur  87  accusations  on  compte  48  tentatives,  fait  heureux  qui  atteste  à la  fois 
l'inexpérience  d'un  grand  nombre  de  coupables,  et  l’habileté  des  soins  donnés 
aux  victimes. 


.rUmSPRUDENCE  RELATIVE  A l’EMPOISONNEMENT. 

Toutes  les  législations  ont  puni  avec  une  sévérité  particulière  le  crime  d’em- 
poisonnernent  : Plus  est  hominem  extinguere  veneno  quam  occidere  gladio, 
disait  la  loi  romaine.  « La  trahison  que  renferme  ce  crime,  et  l’espèce  d’impos- 
sibilité qu’il  y a de  s’en  garantir,  parce  qu’il  est  souvent  administré  par  ceux  qui 
nous  approchent  de  plus  près  et  dont  on  croit  avoir  le  moins  à se  délier,  le 
rend  sans  coniredit  des  plus  graves  et  des  plus  punissables.  » (Muyart  de  Vou- 
glans.) 

Le  Code  pénal  de  1791  portait  : 

Art.  15.  L’homicide  par  poison,  quoique  non  consommé,  sera  puni  de  la  peine  de  mort, 
lorsque  l’empoisonnement  aura  été  effectué,  ou  lorsque  le  poison  aura  été  présenté  ou  mêlé 
avec  des  aliments  ou  breuvages  spécialement  destinés,  soit  à l’usage  de  la  personne  contre 
laquelle  ledit  attentat  aura  été  dirigé,  soit  à l’usage  de  toute  la  famille,  d’une  société  ou  des 
habitants  d’une  maison,  soit  à l’usage  du  public. 

Art.  16.  Si  toutefois,  avant  l’empoisonnement  effectué,  ou  avant  que  l’empoisonnement  des- 
dits aliments  ou  breuvages  ait  été  découvert,  l’empoisonneur  arrêtait  l’exécution  du  crime,  soit 
en  supprimant  lesdits  aliments  ou  breuvages,  soit  en  empêchant  qu’on  en  fasse  usage,  l’accusé 
sera  accjuitté. 

A ces  dispositions,  le  Code  pénal  de  1810,  qui  nous  régit  aujourd’hui,  a sub- 
stitué les  suivantes  : 

Art.  301.  Est  qualifié  empoisonnement  tout  attentat  à la  vie  d’une  personne  par  l’effet  de 
substances  qui  peuvent  donner  la  mort  plus  ou  moins  promptement,  de  quelque  manière  que 
ces  substances  aient  été  employées  ou  administrées,  et  quelles  qu’en  aient  été  les  suites. 

« Cette  définition  de  l’empoisonnement,  a dit  M.  Faure  dans  VExposé  des 
motifs,  est  plus  complète  que  celle  adoptée  par  la  loi  de  1791,  en  ce  qu  elle 
comprend  tout  moyen  dont  on  aurait  fait  usage  pour  commettre  ce  crime,  et  ne 
borne  pas  les  tentatives  au  cas  où  le  poison  aurait  été  présenté  ou  mêlé  avec  des 
aliments  ou  breuvages.  Il  est  tant  de  moyens  que  la  scélératesse  peut  inventer, 
et  dont  l’histoire  offre  l’exemple,  qu’il  était  indispensable  de  recourir  à des 
termes  généraux.  » 

Art.  302.  Tout  coupable  d’empoisonnement  sera  puni  de  mort. 

« Si  nous  ne  trouvons  pas  dans  l’art.  302  une  disposition  analogue  a celle  de 
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l’art.  16  du  Code  de  1791,  c’est  que  l’art.  2 du  nouveau  Code  a suffisamment 
prévu  et  défini  les  tentatives  A&  crime;  et  qu’il  résulte  évidemment  de  cet 
art.  2 qu’aucune  tentative  ne  sera  considérée  comme  le  crime  même,  lorsqu’elle 
aura  été  arrêtée  par  la  volonté  de  l’auleur,  et  non  par  des  circonstances  fortuites 
et  indépendantes  de  sa  volonté.  » 

Pour  qu’il  y ait  emporsoniiement,  il  faut  nécessairement,  aux  termes  de 
l’art  301,  la  réunion  de  ces  deux  circonstances  : attentat  à la  vie,  c’est-à-dire 
volonté  (suivie  d’exécution  commencée  ou  tentée)  d’ôter  la  vie  à une  personne, 
et  que  l’attentat  ait  eu  lieu  à l’aide  d’une  substance  capable  de  donner  la  mort. 
Celui  qui  a conçu  le  projet  d’empoisonnement  n’est  pas  encore  coupable  aux  yeux 
de  la  loi  ; mais  si  la  pensée  se  manifeste  par  un  fait,  la  loi  s’en  saisit  et  le  carac- 
térise. c(  Concerter  l’empoisonnement  d’une  personne,  acheter  du  poison,  le 
confier  à l’individu  chargé  de  l’administrer,  ce  n’est  encore,  dit  Rossi,  que  pré- 
parer l’empoisonnement,  il  n’y  a pas  encore  commencement  d’exécution  » [Traité 
du  droit  pénal,  t.  II,  p.  301).  Aucun  des  actes  qui  constituent  le  crime  n’est 
encore  accompli,  alors  même  que  la  tentative  n’a  manqué  son  effet  que  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  : ces  faits  n’ont  point  le  caractère 
d’exécution  nécessaire  pour  constituer  la  tentative  criminelle  (Cour  d’assises, 
Paris,  11  mai  1811  ; — Amiens,  2 avril  1810).  — Le  premier  acte  d’exécution 
c’est  le  mélange  du  poison  dans  les  aliments  ou  le  breuvage.  « Le  poison  est 
versé,  on  va  le  présenter  à la  victime  : évidemment  il  y a tentative;  elle  dure  tant 
que  le  coupable  est  encore  en  état  d’empêcher  la  consommation  du  crime,  ou 
qu’un  événement  quelconque  peut  le  suspendre.  Le  crime  est  consommé  du  mo- 
ment que  le  poison  passe  dans  les  entrailles  de  la  victime  » [Ibid.).  Mais  pour 
que  le  mélange  du  poison  aux  aliments  ou  au  breuvage  soit  plus  qu’un  acte  prépa- 
ratoire, pour  qu’il  constitue  la  tentative,  il  faut  que  ces  aliments  soient  présentés 
ou  tout  au  moins  laissés  à la  disposition  de  la  personne  dont  on  veut  la  mort; 
jeter  du  poison  dans  des  aliments  c’est  le  cas  de  l’individu  qui  charge  une  arme 
pour  tuer  son  ennemi  ; tant  que  le  poison  n’est  ni  présenté  ni  mis  à la  disposi- 
tion, tant  qu’il  est  encore  au  pouvoir  du  coupable  de  commencer  ou  de  ne  pas 
commencer  l’attentat,  il  n’y  a qu’un  acte  préparatoire  (voy.  cependant  Cass. 
17  déc.  1874;  Sir.  7t).  1.  386  et  la  note);  mais  il  y a tentative  punissablei 
lorsque  le  poison  est  laissé  à la  disposition  de  la  victime,  quand  même  celle-ci 
ne  devrait  pas  nécessairement  Vahsovhev,  dans  \e  ia\l  de  jeter  du  poison  dans 
une  fontaine  où  l’on  présume  que  la  personne  que  l’on  veut  empoisonner 
viendra  boire  (Cass.  7 juill.  1814).  Il  y a empoisonnement  dans  le  fait  d’avoir 
déposé  du  poisou  près  d’une  personne,  dans  des  aliments  ou  un  breuvage 
qu’elle  doit  prendre,  quoique  l’on  revienne  ensuite  pour  enlever  ce  poison  et 
renoncer  à ce  crime,  si  déjà  la  victime  a pris  la  snbstance  empoisonnée.  11  en 
sciait  de  même  si,  après  avoir  administré  le  poison,  le  coupable,  se  repentant 
immédiatement  de  sa  faute,  faisait  prendre  de  lui-même  et  volontairement  à la 
victime  un  antidote  et  lui  sauvait  la  vie.  Il  y aurait  là  sans  doute  un  fait  que  le 
jury  prendrait  en  considération,  mais  il  y aurait  eu  poison  volontairement  pré- 
pare et  donné,  poison  absorbé,  et  par  conséquent  toutes  les  circonstances  consti- 
tutives du  crime  d’empoisonnement. 

Il  faut,  avons-nous  dit,  pour  qu’il  y ait  crime  d’empoisonnement,  que  l’attentat 
au  eu  Heu  a l aide  d’une  substance  capable  de  donner  la  mort.  La  loi  du  21  germ. 

T V’  l’ordonnance  des  29  oct.  et  6 nov.  1846,  le  décret 

es  8 et  18  juill.  18o0,  règlent  les  mesures  à prendre  pour  la  vente  et  la  garde 
les  substances  veneneuses  et  donnent  une  nomenclature  des  poisons;  mais  celte 
nomenclature  plus  qu’incomplète  et  faite  uniquement  pour  régler  des  mesures 
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de  police,  n’est  d’aucune  application  quand  il  s’agit  de  rechercher  un  einpoison- 
nenient.  Tout  attentat  à la  vie  d’une  personne,  non  pas  seulement  par  l’eiïet  de 
substances  vénéneuses  i)ropreinent  dites,  mais  par  l’elïetde  substances  qui  peu- 
vent donner  la  mort,  constitue  l’empoisonnement,  et  il  suffit  que  la  substance 
dont  on  s’est  servi  ait  causé  la  mort  pour  que  le  renvoi  en  Cour  d’assises  soit 
ordonné.  « Attendu  (jiie  la  loi  réputé  empoisonnement  tout  attentat  à la  vie 
d’une  personne,  non  pas  seulement  par  l’ell'et  de  substances  vénéneuses  propre- 
ment lûtes,  mais  par  l’elTet  de  substances  qui  peuvent  donner  la  mort,  que  l’arrêt 
déclarant,  en  fait,  que  la  substance  dont  on  s’est  servi  pour  attenter  à la  vie  de  la 
dame  Gaudon  lui  a donné  la  mort,  cette  énonciation  ne  laisse  point  de  doute  sur 
la  qualité  moitifèie  de  cette  substance,  qu  ainsi  le  fait  reunit  tous  les  caractères 
du  crime  prévu  par  l’art.  301  « (Cass.  18  juin  1835).  Cependant  il  faut  que  la 
substance  ait,  par  elle-même,  à un  certain  degré,  une  propriété  vénéneuse;  il 
n’y  aurait  pas  empoisonnement,  dans  le  sens  de  la  loi,  lorsque  les  accidents  pro- 
viendraient non  de  la  nature  de  la  substance  administrée,  mais  de  l’excès  même 
avec  lequel  on  aurait  fait  usage  de  cette  substance;  c’est  ainsi  qu’il  a été  jugé 
que  le  fait  de  causer  la  mort  d’une  personne  en  la  poussant,  dans  ce  but,  à boire 
une  trop  grande  quantité  d’eau-de-vie,  constitue  le  crime  de  meurtre  et  non 
celui  d’empoisonnement  : « Considérant  que,  quelle  que  soit  la  généralité  des 
termes  de  l’art.  301,  le  mot  empoisonnement  qui  le  domine  n’en  implique  pas 
moins  la  pensée  que  la  substance  administrée  doit  avoir,  à un  certain  degré,  la 
propriété  vénéneuse  qui  rend  la  perpétration  du  crime  plus  facile  ; que  c’est 
nécessairement  en  vue  de  combattre  cette  dangereuse  facilité  contre  laquelle  on 
ne  peut  se  mettre  en  garde,  et  qui  n’existe  pas  à un  même  point  pour  les  autres 
attentats  contre  les  personnes,  que  le  législateur  a fait  de  l’empoisonnement  un 
attentat  spécial,  toujours  puni  comme  l’assassinat,  par  cela  seul  que  la  substance 
a été  administrée,  qu’elle  ait  produit  plus  ou  moins  promptement  la  mort,  ou  que 
même  elle  ne  l’ait  pas  occasionnée,  sans  même  qu’il  soit  exprimé  qu’il  y ait  eu 
préméditation  ; que  le  crime  défini  par  l’art.  301  étant  exceptionnel,  il  ne  doit 
être  fait  application  de  cet  article  qu’au  fait  (jui  rentre  évidemment  et  exactement 
dans  son  esprit,  surtout  lorsque  ce  fait  peut  être  réprimé  par  les  dispositions 
connues  de  la  loi;  que  dans  l’affaire  dont  il  s’agit,  c’est  bien  plutôt  l’emploi 
excessif  de  la  substance  ou  de  la  liqueur  qui  a produit  la  mort,  que  la  substance 
elle-même;  qu’il  résulte  de  l’instruction  que  la  femme  Moreau,  s’aidant  de  la 
passion  alcoolique  de  son  mari,  lui  aurait  fait  boire  une  quantité  d’eau-de-vie 
assez  considérable  pour  lui  donner  la  mort,  après  en  avoir  formé  le  dessein,  ce 
qui  constitue  le  crime  de  meurtre  avec  préméditation  prévu  par  les  art.  2ü5,290, 
297  et  302  du  Code  pénal»  (Poitiers,  14  janv.  1850;  Dali.  53.  2.  192). — La 
question  à examiner  est  donc  celle  de  savoir  si  la  substance  administrée  peut 
donner  la  mort  ; d’où  il  suit  que  si  la  substance  employée  dans  ce  but  n’était  pas 
capable  de  la  donner,  il  n’y  aurait  pas  crime  d’empoisonnement.  — Il  en  est  de 
même  lorsque  la  substance,  vénéneuse  de  sa  nature,  cesse  de  l’être  par  le  fait  de 
celui  qui  l’a  employée  avec  le  dessein  d’empoisonner,  lorsqu’il  y mêle  par  sur- 
prise, par  mégarde,  par  ignorance,  une  autre  substance  qui  en  neutralise  les  effets 
pernicieux.  C’est  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  de  laCour  spéciale  du  Tarn.  Il  s’agissait,  dans 
l’espèce,  d’une  substance  vénéneuse  (de  l’acide  sulfurique)  mélangée  avec  du  vin 
et  présentée  par  un  mari  à sa  femme  qui  en  avait  bu.  Il  fut  établi  (comment  ce 
fait  put-il  être  établi?)  que  cette  substance  ayant  été  neutralisée  par  le  mélange, 
il  n’existait  plus  de  poison,  et  il  fut  décidé  en  conséquence  qu’il  ne  pouvait  y 
avoir  crime  d’empoisonnement.  La  Cour  de  cassation  rejeta,  le  20  no\.  1812,  le 
pourvoi  du  ministère  public.  — Un  second  arrêt  a été  rendu  dans  le  même  sens 
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le  4-  févr.  1814  (1).  — Mais,  en  sens  inverse,  si  le  mélange  jn’éparé  clans  l’inten- 
lion  de  donner  la  mort  se  trouvait  par  hasard  être  d’abord  inoffensif  et  ne  deve- 
nait mortel  i]ue  plus  lard,  par  la  combinaison  des  diverses  substances  qu’il  con- 
tient, et  s’il  était  pris  en  cet  état,  il  y aurait  crime  d’empoisonnement,  car  il  y a 
eu  intention  de  donner  1a  niort  et  l’on  a administré  une  substance  de  nature  à la 
causer.  Les  auteurs  citent  comme  exemple  le  mélange  de  l’antimoine  métallique 
en  poudre  dans  le  vin  : absorbée  tout  de  suite,  celle  substance  ne  serait  pas  nui- 
sible, mais  si  l’on  attend  quelque  temps,  elle  se  transforme  en  un  composé  toxique, 
et,  prise  en  cet  état,  elle  peut  donuer  la  mort.  — Il  j aurait  de  même  tentali\e 
d’empoisonnement  si  l’individu  empoisonné  avait  pris,  par  hasard,  à la  même 
heure,  quelque  substance,  (jueltjue  médicament  (jui  ait  neutralise  les  effets  du 
poison;  le  crime,  bien  que  sans  résultat,  n’en  existerait  pas  moins.  — ll^faut  et 
U suffit  que  la  substance  telle  qu’elle  a été  préparée  et  donnée  volontairement 
par  l’auteur  de  l’attentat,  ait  pu  causer  la  mort. 

11  y a crime  d’empoisonnement  quoique  la  quantité  de  substance  délétère 
qui  a été  administrée  n’ait  pas  été  suffisante  pour  donner  la  mort,  si  l’auteur 
de  l’altenlal  la  croyait  suffisante  pour  atteindre  ce  but,  et  si  la  substance  était 
par  elle-même  de  nature  à donner  la  mort.  Telle  était  l’opinion  de  l’orateur  du 
ïribunat,  telle  est  aussi  l’opinion  de  la  Cour  de  cassation  qui,  le  20  nov.  1812, 
dans  une  affaire  où  il  s’agissait  de  l’emploi  de  poudre  de  cantharides,  et  le 
7 juin.  1814,  à l’occasion  du  pourvoi  d’Anne  Chevallier,  a décidé  qn’il  suffisait 
que  les  substances  administrées  fussent  de  nature  mortifère,  et  qu’il  n’était  pas 
nécessaire  d’interroger  le  jury  sur  la  question  de  savoir  si  la  qiianlilé  était  suf- 
fisante pour  donner  la  mort.  — Celte  interprétation  a été  contestée  nolammenl 
par  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie  : ces  savants  criminalistes  font  remarquer 
qu’aux  termes  de  l’art.  301,  renipoisonnemenl  dérive  de  Tadminisiration  de 
substances  qui  peuvent  donner  la  mort,  il  ne  suffit  donc  pas  que  les  substances 
administrées  soient  d’une  nature  mortifère,  il  faut  qu’elles  aient  par  elles- 
mêmes  \a.  puissance  de  tuer.  Or,  si  elles  sont  administrées  en  quantité  insuffi- 
sante, elles  n’ont  pas  cette  puissance,  elles  ne  rentrent  pas  dans  les  termes  de 
l’art.  301,  car  elles  ne  peuvent  donner  la  mort;  il  n’y  a j)as  même  tentative  de 
crime,  s’il  n’en  est  pas  résulté  de  maladie,  car  il  n’y  a pas  de  tentative  punis- 
sable là  où  le  crime  ne  peut  exister.  Ils  ajoutent  qu’en  rejetant  le  pourvoi 


(1)  Rouillé  était  accusé  de  tentative  d’empoisonnement  sur  la  personne  de  son  père,  il  avait 
jeté  du  sulfate  de  cuivre  dans  une  marmite  dans  laquelle  celui-ci  préparait  une  soupe  au  lard; 
les  premiers  eximrts  nommés  avaient  déclaré  que  la  plus  grande  partie  du  sulfate  de  cuivre 
s’était  transformée  en  sulfate  de  fer  dissous  dans  le  bouillon,  transformation  opérée  par  la  fonte 
de  la  marmite,  et  en  cuivre  métallique  qui  avait  dù  se  porter  sur  les  parois  intérieures  de 
celle-ci;  que  c’était  au  sulfate  de  fer  que  le  bouillon  devait  sa  coloration  particulière  ainsi  que 
son  goût  sty])tique  ; que  par  suite  de  cette  substitution  du  fer  au  cuivre,  rem|)oisonnement  n’aurait 
probablement  pas  eu  lieu,  le  fer  étant  indiqué  comme  particulièrement  jiropre  à combattre  l’action 
des  sels  de  cuivre  sur  l’économie  animale.  Une  poursuite  pour  tentative  d’empoisonnement  aurait 
été  difficile  dans  ces  circonstances,  mais  il  fut  établi  par  une  nouvelle  expertise  que  la  soupe 
contenait  réellement  un  sel  de  cuivre  et  était  par  conséquent  empoisonnée,  qu’on  avait  tort  de 
conclure  à la  décomposition  d’un  sel  de  cuivre  j>ar  cela  qu’il  avait  été  jeté  dans  un  récipient 
de  fonte,  qu’il  fallait  examiner  auparavant  si  ce  récipient  se  trouvait  dans  les  conditions  vou- 
lues pour  que  son  action  décomposante  ne  fût  pas  anéantie;  que  les  vases  employés  aux  usages 
culinaires  sous  le  nom  de  marmites  affranchies,  se  trouvent  enduits  d’une  couche  de  matière 
grasse  qui,  en  abritant  la  fonte,  lui  ôte  la  faculté  de  décomposer  les  sels  de  cuivre  en  empê- 
chant leur,  contact  mutuel  ; que  Rouillé  père  ayant  employé  un  de  ces  vases,  la  décomposition 
n’avait  pas  eu  lieu  et  qu’en  conséquence  il  y avait  eu  réellement  tentative  d’empoisonnement. 
Rouillé  lils  fut  condamné  à dix  ans  de  travaux  forcés.  (Cour  d’assises  des  Côtes-du-Nord 
21  avril  1863.  — Yoy.  Ga<,  des  irib.  du  19  mai.)  ’ 
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d’Anne  Chevallier,  la  Cour  de  cassation  a sans  doute  été  dirigée  par  cette  idée 
qu’admeltre  (pi’il  n’y  avait  pas  de  tentative  d’einpoisonneinent  lorscpie  le  poison 
était  administré  en  (piantité  insorfisante,  c’était  assurer  l’impunité  du  coupable 
chaque  lois  (pie  le  but  criminel  n’avait  pas  été  complètement  atteint,  et  laisser 
sans  répression  l’altération  portée  à la  santé  de  la  victime.  Cette  impunité 
n’e.xisterait  plus  aujourd'hui  que  l’art.  317  est  venu  compléter  l’art  301  (1). 

En  ell'et,  le  Code  pénal  n’avait  pas  prévu  le  cas  où  les  substances  administrées 
sans  cire  de  nature  à causer  la  mort,  étaient  néanmoins  nuisibles  à la  santé  et 
pouvaient  causer  une  maladie  |)lus  ou  moins  longue  : celte  lacune  a été  comblée 
par  la  loi  de  1832,  qui  a ajouté  à l’art.  317  du  Code  pénal  un  quatrième  para- 
graphe ainsi  conçu  : 


Celui  qui  aura  occasionné  à autrui  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel,  en  lui 
adminisU-ant  volontairement,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  des  substances  qui,  sans  être  de 
nature  à donner  la  mort,  sont  nuisibles  à la  santé,  sera  puni  d’un  emprisonnement  d’un  mois 
à cinq  ans,  et  d’une  amende  de  16  à 100  fr.;  il  pourra,  de  plus,  être  envoyé  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  — Si  la  maladie  ou 
incapacité  de  travail  personnel  a duré  plus  de  vingt  jours,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion. 
— Si  le  coupable  a commis  soit  le  délit,  soit  le  crime  spécifiés  aux  deux  paragraphes  ci-dessus 
envers  un  de  ses  ascendants,  il  sera  puni,  au  premier  cas,  de  la  réclusion,  et,  au  second  cas, 
des  travaux  forcés  à temps. 


Ainsi,  aux  yeux  de  la  loi,  celui  qui,  dans  l’intention  bien  manifeste  d’attenter 
à la  vie  d’un  individu,  administre  des  substances  qu’il  croit  vénéneuses,  ne  peut 
être  poursuivi  si  ces  substances  n’ont  pas  les  propriétés  qu’il  leur  supposait; 
si  la  substance  administrée  se  trouve,  même  à son  insu,  inoffensive,  le  fait 
matériel  disparaît;  il  ne  reste  plus  qu’une  intention  criminelle  plus  ou  moins 
certaine,  et  qui  échappe  à l’action  de  la  loi  pénale;  si,  sans  être  mortifères,  les 
substances  sont  cependant  assez  malfaisantes  pour  porter  à la  santé  une  atteinte 
plus  ou  moins  profonde,  ce  fait  n’est  léprimé  que  par  l’art.  317.  Enfin,  tandis 
que,  d’un  côté,  il  y a tenlalive  d’empoisonnement  dans  le  fait  d’administrer  une 
substance  de  nature  à donner  la  mort,  même  quand  elle  n’est  pas  en  quantité 
suffisante  ; d’un  autre  côté,  lorsqu’une  substance  capable  par  elle-méine  de 
donner  la  mort  a été  mélangée  à une  autre  substance  qui  en  a neutralisé  l’effet, 
celui  qui  a employé  celte  mixtion  pour  attenter  à la  vie  d’une  personne  n’est 
coupable  ni  d’empoisonnement  ni  de  tentative  de  ce  crime. 

Ces  conséquences  ont  été  critiquées  par  plusieurs  auteurs.  « Pourquoi  donc. 


(1)  Une  fille  (Je  ferme  s’élait  procuré,  en  grattant  une  pompe  de  cuivre,  du  vert-de-gris,  et 
l’avait  mis  dans  la  boisson  d’une  autre  servante  de  la  même  ferme,  qui  éprouva  tous  les  sym- 
ptômes de  l’empoisonnement,  mais  que  sauvèrent  de  prompts  secours;  la  coupable  déclara 
n’avoir  pas  eu  l’intention  de  lui  donner  la  mort,  mais  seulement  de  lui  causer  une  maladie  qui 
l’obligeât  à sortir  de  la  maison.  ((  Dans  l’bypolhèse  même,  disait  le  défenseur,  où  l’accusée 
aurait  eu  l’intention  de  commettre  un  homicide,  il  ne  suffit  pas,  pour  constituer  un  empoison- 
nement, de  la  volonté  de  donner  la  mort,  il  est  nécessaire  qu’un  acte  matériel  d’homicide  con- 
coure avec  cette  volonté;  or,  si  la  substance  administrée  s'est  trouvée,  même  à l’insu  de 
l’accusée,  être  inoffensive,  le  fait  matériel  disparaît,  il  ne  reste  plus  qu’une  intention  criminelle 
plus  ou  moins  incertaine,  et  qui  échappe  à l’action  pénale,  à moins,  toutefois,  que  la  substance 
administrée,  sans  être  capable  de  donner  la  mort,  ait  cependant  occasionné  une  maladie,  auquel 
cas  il  y a lieu  d’appliquer  l’art.  317.  » Cette  thèse,  appuyée  sur  l’opinion  de  MM.  Ch.auveau  et 
Faustin  Hélie,  fit  impression  sur  la  Cour  et  sur  le  jury,  et  le  président  crut  devoir  poser, 
comme  résultant  des  débats,  la  question  subsidiaire  de  maladie  occasionnée  en  administrant 
volontairement  une  substance  nuisible.  Déclarée  coupable  sur  la  question  subsidiaire  seulement 
l’accusée  ne  fut  condamnée  qu’à  cinq  ans  d’emprisonnement  (Gai.  des  Irib.  2i  juill.  1842). 
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disait  Marc  dans  les  Annales  d'hygiène,  en  juillet  1830,  avant  la  loi  tle_1832, 
cgUg  indulgence  à l’égard  du  plus  lâche  et  du  plus  atroce  des  attentats.  L em- 
poisonneur  qui  se  méprend  sur  les  qualités  plus  ou  moins  délétères  ou  les  com- 
binaisons chimiques  de  la  substance  qu’il  emploie,  celui  que  son  ignorance  a 
trompé  sur  le  choix  du  inoyen,  esl-il  donc  moins  coupable  que  l’assassin  dont 
le  fer,  par  un  heureux  hasard,  rencontre  un  corps  intermédiaire  qui  garantit 
la  poitrine  de  sa  victime?  Que  le  poison  ait  été  neutralisé  par  uu  mélange,  ou 
ait  manqué  son  effet  par  toute  autre  cause,  c’est  une  circonstance  fortuite  qui 
ne  peut  effacer  le  crime;  autrement  autant  vaudrait  dire  qu’il  n’y  a pas  crime 
non  plus  lorsque  l’arsenic  ou  les  acides  vénéneux  employés  étaient  mal  prépa- 
rés, étaient  de  mauvaise  qualité,  ou  bien  quand  la  force  du  tempérament  ou  les 
secours  de  l’art  ont  sauvé  la  victime.  » La  loi  et  la  jurisprudence  ne  méritent 
pas  cependant  tous  ces  reproches,  ce  sont  là  les  applicalions  des  règles  géné- 
rales : quand  le  bras  d’un  assassin  qui  dirigeait  le  canon  d’un  fusil  a été 
détourné,  quand  le  but  qu’il  visait  n’a  pas  été  atteint,  le  corps  du  crime  existe, 
le  fait  matériel  est  constant.  Peu  importe  également  l’état  de  l’arme  dont  il 
s’est  servi,  la  mauvaise  qualité  ou  la  quantité  insuftisanle  de  la  poudre  qu’il  a 
employée.  De  même  il  y a tentative  d’empoisonnement  toutes  les  fois  qu’une 
substance  de  nature  à donner  la  mort  a été  administrée  volontairement,  de 
quelque  manière  qu’elle  ait  été  employée  et  quelles  qu’en  aient  été  les  suites; 
il  y a tentative  d’empoisonnement  quoique  la  substance  de  nature  à donner  la 
mort  ait  été  mal  préparée,  quoiqu’elle  soit  administrée  en  quantité  insuffisante, 
si  l’auteur  de  l’attentat  l’a  crue  suffisante,  car  là  aussi  le  fait  matériel  est  con- 
stant, le  corps  du  crime  existe;  mais  si  la  substance  administrée  n’est  pas  par 
elle-même  de  nature  à causer  la  mort,  si  par  suite  d’un  mélange  même  involon- 
taire, la  substance  vénéneuse  a perdu  ses  propriétés  pernicieuses,  il  n’y  a plus 
de  corps  du  crime,  il  n’y  a pas  même  de  commencement  d’exécution  que  la  loi 
pénale  puisse  saisir.  On  peut  résumer  la  théorie  de  la  loi  sur  la  tentative,  en 
disant  qu’il  ne  peut  y avoir  de  tentative  punissable  que  lorsqu’elle  est  le  com- 
mencement d’un  crime;  le  commencement  d’un  fait  qui  ne  peut  aboutir  à un 
crime  ne  pourra  donc  jamais  être  considéré  comme  une  tentative  punissable, 
quelle  que  soit  l’immoralité  de  la  pensée  qui  l’a  inspiré.  C’est  donc  avec  raison, 
ainsi  que  le  rapporte  M.  Blanche,  que  la  Cour  de  Bouen  a jugé  qu’on  ne  pouvait 
poursuivre  pour  tentative  d’empoisonnement  uu  mari  qui,  voulant  empoisonner 
sa  femme,  s’était  adressé  à un  médecin,  en  avait  reçu  une  potion  parfaitement 
inoffensive,  et  avait  été  ensuite  arrêté  par  la  justice  alors  que  déjà  il  avait  fait 
prendre  à sa  femme  la  potion  qu’il  croyait  mortelle.  Nous  avons  déjà  dit 
du  reste,  page  412,  combien  il  était  difficile  de  trouver  une  formule  pour  indiquer 
la  distinction  à faire  entre  la  tentative  et  le  crime  lui-méme,  et  aussi  entre  le 
fait  qui  constitue  la  tentative  punissable  et  celui  qui  échappe  à toute  répression 
ou  ne  constitue  qu’un  acte  préparatoire. 

Il  y a empoisonnement  si  la  substance  vénéneuse,  au  lieu  d’être  administrée 
en  une  seule  fois,  est  partagée  en  petites  doses  et  administrée  à des  intervalles 
plus  ou  moins  longs,  de  manière  à ne  pas  compromettre  subitement  la  vie,  mais 
à la  miner,  à la  détruire  lentement  en  simulant  les  effets  et  le  cours  d’une 
maladie.  — Lorsqu’un  crime  d’empoisonnement  résultant  de  faits  commis  à des 
époques  différentes  sur  la  même  personne  ne  forme,  d’après  l’arrêt  de  renvoi, 
qu  un  seul  chel  d’accusation,  le  président  n’est  pas  tenu  de  poser  une  question 
distincte  pour  chacun  de  ces  faits,  il  peut  ne  poser  qu’une  question  unique, 
car  il  s’agit  d’un  seul  et  même  empoisonnement,  bien  que  résultant  d’actes  répé- 
tés (Cass.  12  déc.  1840,  affaire  Lafarge). 
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Qui  jugera  de  la  nature,  des  substances  administrées?  lia  jurisprudence  a 
décidé,  conformément  à l’opinion  de  Ilourguignon,  de  Kauters,  de  MM.  Chauveau 
et  Hélie,  mais  contrairement  à celle  de  Carnot,  que  c’était  au  jury  qu’il  appar- 
tenait de  résoudre  cette  question  toute  de  fait.  Les  efforts  de  l’accusation  et  de 
la  défense  tendent  souvent  à attribuer  ou  à enlever  à la  substance  administrée 
une  puissance  létbifere;  les  hommes  de  l’art  sont  interrogés  à ce  sujet,  et  le 
jury  rend  son  verdict.  La  Cour  de  cassation  avait  jugé,  le  3 août  1810,  sous  la 
législation  de  l’an  IV,  que  si  la  défense  soutenait  que  la  substance  employée  ne 
constituait  pas  un  poison,  le  jury  devait  être  interrogé  spécialement  sur  ce  fait, 
mais  il  a été  jugé  depuis  que,  « lorsque  le  jury  déclare  ['accusé  coupable  d'em- 
poisonnement, il  déclare  par  là  suffisamment  que  la  substance  qui  a été  donnée 
pour  empoisonner  pouvait  causer  la  mort  » (Cass.  24  janv.  1814). 

« Les  expressions  employées  par  l’art.  301  ne  sont  pas  sacramentelles  et  pour- 
raient être  remplacées  par  des  expressions  équivalentes  qui  retracent  la  sub- 
stance et  les  éléments  du  crime  d’empoisonnement;  » en  conséquence  la  question 
posée  au  jury  de  savoir  si  l’accusé  est  coupable  d’avoir  volontairement  tenté  de 
donner  la  mort  à...  en  mêlant  à ses  aliments  des  substances  qui  pouvaient  le 
faire  mourir  plus  ou  moins  promptement,  reproduit  d’une  manière  éiiuivalente 
et  suffisante  le  sens  de  l’art.  301  ; on  ne  saurait  soutenir  que  le  jury  devait  être 
interrogé,  non-seulement  sur  la  question  de  savoir  si  l’accusé  avait  fait  usage 
d’une  substance  de  nature  à donner  la  mort,  mais  encore  si  les  elTels  du  poison 
avaient  pu  être  mortels  dans  les  circonstances  particulières  de  la  cause,  d’après 
la  manière  et  sous  la  forme  qui  avaient  servi  à l’administrer  (Cass.  17  sept. 
1846;  Dali.  46.  4.  112).  — La  question  par  laquelle  le  président  demande  au 
jury  ((  si  l’accusé  est  coupable  d’avoir  tenté  d’empoisonner  une  personne  par 
l’effet  de  substances  pouvant  donner  la  mort  »,  satisfait  aux  prescriptions  de  la 
loi  : « Attendu  qu’il  a été  demandé  au  jury  si  l’accusé  était  coupable  d’avoir 
tenté  d’empoisonner  M...  par  l’effet  de  substances  pouvant  donner  la  mort,  tenta- 
tive qui,  manifestée  par  un  commencement  d’exécution,  n'a  manqué  son  effet  que 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur;  attendu  qu’en 
posant  en  ces  termes  la  (piestion  conformément  à l’acte  d’accusation  le  président 
a suffisamment  caractérisé  le  crime;  qu’il  eût  été  plus  régulier,  il  est  vrai,  de 
rappeler  les  termes  mêmes  de  l’art.  301,  et  de  demander  si  l’accusé  était  cou- 
pable d’avoir  tenté  de  commettre  un  attentat  à la  vie  de  M...;  mais  attendu  que 
le  mot  empoisonner  emporte  virtuellement  et  nécessairement  l’idée  d’un  attentat 
à la  vie;  que  la  question  telle  qu’elle  a été  posée  satisfait  dès  lors  entièrement 
aux  prescriptions  de  l’art.  337  du  God.  d’inst.  crim.  » (Cass.  17  déc.  1874;  Sir. 
75.  1.  386  et  la  note).  — De  même  le  verdict  du  jury  qui  déclare  l’accusé 
coupable  d’avoir  volontairement  attenté  à la  vie  de  personnes  désignées,  par 
l’effet  d'une  substance  qui  leur  a donné  la  mort,  présente  tous  les  éléments 
du  crime  d’empoisonnement,  on  ne  peut  soutenir  que  la  question  ainsi  posée 
n’a  pas  interrogé  le  jury  sur  l’élément  du  crime  de  savoir  si  1 attentat  a été 
commis  à l’aide  de  substances  qui  pouvaient  donner  la  mort  (Cass.  15  janv. 
1846;  Dali.  46.4. 112).  — Dans  une  accusation  d’empoisonnement,  le  président 
ayant  cru  devoir  poser  deux  questions,  la  première,  conforme  à l’acte  d’accusa- 
tion, ainsi  conçue  : l’accusée  est-elle  coupable  d’avoir  attente  à la  vie  de...  par 
l’effet  de  substances  pouvant  lui  donner  la  mort  plus  ou  moins  promptement  et 
qui  l’ont  en  effet  donnée?  et  la  seconde,  comme  résultant  des  débats,  portant  : 
est-elle  coupable  d’avoir  attenté  à la  vie  de...  par  l’effet  de  substances  qui  pou- 
vaient lui  donner  la  mort  plus  ou  moins  promptement?  et  le  jury  ayant  répondu 
négativement  à la  première  question,  et  affirmativement  à la  seconde,  une  con- 
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Uanination  fut  prononcée.  Sur  le  pourvoi,  on  faisait  observer  que  les  deux  ques- 
tions ne  dilîéraient  Fune  de  l’autre  que  parce  que  la  première  question  contenait 
ces  mots  : et  qui  lotit  en  effet  donnée  qui  ne  se  retrouvaient  pas  dans  la 
seconde;  que  ces  mots  ne  présentaient  pas  une  circonstance  constitutive  du 
crime  d’empoisonnement,, qu’ils  étaient  inutiles  puisqu’il  est  certain  que  le  crime 
d’empoisonnement  ne  change  pas  de  nature  quelles  que  soient  les  suites,  qu’en 
conséquence  les  deux  questions  étaient  identiques  et  qu’il  y avait  contradiction 
entre  les  deux  réponses;  mais  la  Cour  rejeta  le  pourvoi  : « Attendu  que  le  jury, 
juge  exclusif  du  fait,  ne  doit  jamais  se  préoccuper  du  caractère  légal  des  faits 
soumis  à son  appréciation  ni  de  leur  pénalité;  que  dans  la  première  question 
le  crime  d’empoisonnement  était  considéré  comme  ayant  occasionné  la  mort, 
et  que  dans  la  deuxième  question  le  même  crime  se  représentait  indépendam- 
ment de  tout  résultat  obtenu;  que  le  jury  pouvait  donc,  sans  contradiction, 
répondre  non  sur  la  première  et  oui  sur  la  deuxième  » (Cass.  21  juin  1850; 
Dali.  50.  5.  102). 

Le  crime  d’empoisonnement  implique  nécessairement  la  volonté.  Il  n’y  aurait 
donc  pas  crime  d’empoisonnement  si  l’on  avait  administré  une  substance  mor- 
telle sans  le  savoir  ou  dans  le  but  de  soulager  un  malade,  il  y aurait  alors  homi- 
cide par  imprudence;  mais  dès  qu’il  y a intention  coupable,  «l’empoisonneur 
est  toujours  présumé  avoir  voulu  donner  la  mort,  alors  même  que  le  défaut  de 
quantité  on  de  qualité  des  sidistances  délétères,  la  force  du  tempérament,  les 
secours  de  l’art  ou  d’autres  circonstances  étrangères  au  coupable  ont  sauvé  la 
victime»  (Montseignat).  La  volonté  étant  un  élément  indispensable  du  crime, 
il  est  inutile  d’insérer  dans  les  questions  au  jury  que  l’accusé  a attenté  volon- 
tairement à la  vie  en  administrant  des  substances  propres  à donner  la  mort, 
mais  l’insertion  qu’en  a faite  surabondamment  le  président  ne  saurait  vicier  la 
déclaration  du  jury:  « Attendu  que  l’art.  301  qualifie  l’attentat  à la  vie  d’une 
personne  par  l’elîet  de  substances  qui  peuvent  donner  la  mort  plus  ou  moins 
promptement,  sans  parler  de  la  volonté  de  l’accusé  qui  se  trouve  implicitement 
comprise  dans  le  mot  attentat;  que  l’introduction  du  mot  volontairement, 
quoique  surabondant,  ne  pouvait  modifier  tes  conséquences  légales  de  l’ar- 
ticle précité,  et  préjudicier  aux  droits  de  l’accusé»  (Cass.  20  mars  1862;  Dali. 
62.  5.  05).  — Pour  qu’il  y ait  lieu  à l’application  de  Fart.  302,  qui  punit  l’em- 
poisonnement de  la  peine  de  mort,  il  faut  qu’il  y ait  eu  volonté,  mais  il  n’est  pas 
nécessaire  qu’il  y ail  eu  préméditation . Le  crime  d’empoisonnement,  d’ailleurs, 
suppose  toujours,  sauf  des  cas  bien  rares  et  bien  invraisemblables,  la  prémé- 
ditation. 

L accusation  du  crime  d’empoisonnement  comprend  virtuellement  celle  de 
complicité  par  aide  et  assistance  du  même  crime;  en  sorte  que  si  la  question 
de  complicité,  quoique  non  posée  dans  l’acte  d’accusation,  vient  à résulter  des 
débats,  elle  doit  être  posée  au  jury  (Cass.  26  déc.  1830).  Il  est,  en  effet,  de 
principe  que  la  complicité  n’est  pas  un  fait  nouveau  dans  une  accusation,  mais 
un  accessoire  du  fait  compris  dans  l’arrêt  de  renvoi,  et  que,  lorsqu’un  in’dividn 
est  poursuivi  comme  auteur  d’un  crime  et  que  cette  accusation  disparaît,  on  peut 
demander  si  l’accusé  n’est  pas  coupable  comme  complice  du  crime  dont  il  n’est 
pas  1 auteur.  — De  même  la  question  de  tentative  doit  être  posée  lorsqu’elle 
résulté  des  débats,  quoique  l’acte  d’accusation  parle  du  crime  consommé  : lors 
i onc  qu  un  accusé  est  poursuivi  pour  crime  d’empoisonnement,  le  président 

peut  poser  la  question  de  tentative  d’empoisonnement  (Cass.  12  avril  1817).  

La  circonstance  que  l’empoisonnement  a été  commis  par  une  fille  sur  sa  mère 
est  une  circonstance  aggravante  et  non  constitutive  du  crime;  elle  doit  donc 
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faire  l’objel  d’une  question  spéciale,  distincte  de  celle  posée  sur  le  fait  principal 
(Cass.  19  sept.  1839). 

Nous  avons  vu,  page  628,  que  c’est  le  § 4 de  l’art.  317,  ajouté  par  la  loi  de 
1832,  qui  prévoit  le  cas  où  les  substances  administrées,  sans  être  mortelles  de 
leur  nature,  sont  cependant  nuisibles.  Pour  qu’il  y ait  lieu  à son  application 
d faut  que  la  substance  ait  été  administrée  volontairement,  c’est-à-dire  avec 
intention  de  nuire  ; que,  sans  être  mortelle,  elle  soit  nuisible  à la  santé  d’une 
personne  ordinaire,  et  que,  enfin,  elle  ait  nui  en  fait,  qu’elle  ait  occasionné  une 
maladie,  quelque  courte  qu’elle  soit,  mais  réelle.  — On  peut  donc  distinguer 
dans  l’empoisonnement  trois  degrés  : c’est  un  simple  délit  si  la  substance,  toute 
nuisible  qu’elle  est,  ne  peut,  par  sa  nature,  causer  la  mort,  et  si,  en  fait,  elle  a 
occasionné  une  maladie  qui  n’a  pas  duré  plus  de  vingt  jours;  c’est  un  crime 
puni  de  la  réclusion  si  la  substance,  toujours  sans  être  de  nature  à causer  la 
mort,  a occasionné  en  fait  une  maladie  de  plus  de  vingt  jours;  c’est  un  crime 
puni  de  mort  par  l’art.  302,  si  la  substance  pouvait  donner  la  mort,  quelles 
qu’en  aient  été  les  suites.  La  loi  nouvelle  n’a  pas  encore  cependant  prévu  tous 
les  cas.  Quelle  peine  appliquera-t-on  à celui  qui,  dans  l’intention  de  causer  une 
maladie,  mais  non  la  mort,  a administré  une  substance  nuisible,  mais  non  mor- 
telle de  sa  nature,  et  qui  cependant,  soit  par  suite  de  la  mauvaise  santé  de 
l’individu,  soit  par  toute  autre  cause  accidentelle,  a causé  sa  mort?  Sera-ce  la 
peine  de  l’empoisonnement?  Non,  évidemment,  car  il  n’y  avait  pas  volonté  de 
tuer,  et  la  substance  n’était  pas  de  nature  à donner  la  mort.  Sera-ce  la  peine  pré- 
vue par  l’art.  317?  Nous  le  pensons,  et  cependant  ne  pourrait-on  pas  soutenir  (lue. 
cet  article  prévoit  seulement  le  cas  où  il  y a une  maladie  plus  ou  moins  longue, 
et  non  celui  où  il  s’agit  de  mort?  — Dans  tous  les  cas,  l’art.  317,  § 4,  s’applique 
à celui  qui  remet  sciemment  à une  personne,  en  lui  en  conseillant  l’usage,  des 
substances  nuisibles  que  celle-ci  absorbe  de  son  plein  gré  et  qui  en  éprouve  une 
maladie,  alors  même  que  la  substance  n’a  été  prise  qu’en  dehors  de  sa  présence. 

Le  12  novembre  1869  le  tribunal  de  Rodez  avait  statué  en  ces  ternies  : « En  ce  qui  touche 
Antoine  Coudol,  inculpe  d’avoir  administré  volontairement  à la  fille  Falissard  des  substances 
qui,  sans  être  de  nature  à donner  la  mort,  sont  nuisibles  à la  santé  : Attendu  qu’il  résulte 
des  débats  et  des  aveux  du  prévenu  qu’il  a procuré  à cette  fille  des  cantharides  ; que  la  fille 
Falissard  reconnaît  elle-même  que  ces  cantharides  lui  ont  occasionné  de  violentes  coliques, 
et  que  l’administration  de  ce  remède,  qu’elle  dit  s’être  administré  sans  la  participalion  de 
Coudol,  a été  nuisible  à sa  santé;  qu’il  résulte  de  ces  mêmes  débats  et  de  toutes  les  circonstances 
de  la  cause,  que  Coudol,  en  procurant  ce  remède  à la  fille  Falissard,  connaissait  l’usage  quelle 
voulait  en  faire...  déclare  Coudol  coupable  d’avoir  volontairement  administré  à la  Rlle  Falissard 
une  substance  qui,  sans  être  de  nature  à donner  la  mort,  était  nuisible  à la  santé  et  a nui  en 
effet  à la  santé  de  cette  fille,  et  lui  faisant  application  des  art.  317,  gg-iet  44  du  Code  pénal  le 
condamne  à trois  ans  de  prison,  16  francs  d’amende  et  a la  surveillance  de  la  haute  police 

pendant  cinq  ans  à l’expiration  de  sa  peine.  » ■ - i-  i 

En  appel,  la  Cour  ; considérant  qu’il  résulte  de  la  procédure  et  des  débats  que  Marie  Falissard 
étant  grosse  reçut  des  mains  de  l’inculpé  une  substance  nuisible  (de  la  poudre  de  canthari  es) 
préparée  par  celui-ci,  et  que  ladite  Marie  Falissard  absorba  la  poudre  de  cantbaiides  delayee 
dans  une  tisane,  ce  qui  lui  occasionna  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  de  moins  de  vingt 
jours  ; — que  vainement  Coudol  soutient-il  n’avoir  pas  administré  la  poudre  de  cantharides, 
mais  i'avoir  seulement  remise  à la  personne  qui  la  lui  demandait;  qu’on  ne  saurait  admettre  la 
distinction  subtile  dont  l’inculpé  veut  se  prévaloir,  alors  qu’il  a lui-même  remis  la  substance 
nuisible,  dans  un  but  déterminé,  sachant  et  conseillant  l’usage  qui  devait  en  être  fait,  et  en 
prévoyant  nécessairement  les  conséquences;  que  le  législateur  n’a  pas  entendu  parler  seii  e- 
ment  de  l’administration  directe  de  la  substance  nuisible  au  moment  même  ou  la  personne 
qui  la  reçoit  va  en  faire  usage,  mais  de  l’administration  ou  de  la  remise,  volonlaiie  t c ce 
substance  préparée  à dessein,  et  qui  va  être  employée  soit  en  présence  de  1 agen  , soi 
absence;  — qu’interpréter  autrement  les  dispositions  de  l’art  317,  ce  serait  le  pus  soin 
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rendre  impossible  In  répression  du  fait  que  le  législateur  a voulu  atteindre,  et  réduire  a une 
simple  contravention  à la  loi  sur  la  vente  des  substances  vénéneuses  un  acte  d’une  certaine  gra- 
vité qui  se  produit  presque  tous  les  jours  dans  des  circonstances  identiques  à celles  qui  sont 
ramenées  dans  la  plainte...,  confirme  (6  déc.  1869,  Montpellier;  Dali.  70.  2.  179). 


Le  tribunal  correctionnel  ou  la  chambre  des  appels  correctionnels,  lorsqu’ils 
reconnaissent  un  individu  coupable  d’avoir  volontairement  administré  une  sub- 
stance qui,  sans  pouvoir  donner  la  mort,  a produit  une  incapacité  de  travail,  font 
une  appréciation  souveraine  des  faits,  et  l’on  ne  peut  soutenir  devant  la  Cour  de 
cassation  que  la  substance  administrée  était  de  nature  à causer  la  mort,  et  que 
dès  lors  il  s’agissait  d’un  empoisonnement  qui  devait  être  soumis  à la  Cour  d’as- 
sises : «Attendu  que  par  l’arrêt  attaqué  la  demanderesse  a été  déclarée  coupable 
d’avoir  volontairement,  avec  intention  de  nuire,  administré  à...  une  substance 
qui,  sans  pouvoir  donner  la  mort,  était  nuisible  à la  santé  et  a produit  chez  eux 
une  incapacité  de  travail  personnel  qui  a duré  moins  de  vingt  jours,  et  qu’il  lui 
a été  fait  en  conséquence  application  des  dispositions  de  l’art.  317;  — que  le 
pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  prétend  qu’il  a été  fait  une  fausse  application  de 
cet  article,  et  que,  à l’appui  de  cette  prétention  il  soutient  que  la  substance 
administrée  par  la  demanderesse  était  de  nature  à causer  la  mort,  ce  qui  donnait 
aux  faits  incriminés  le  caractère  tlu  crime  d’empoisonnement...  Mais  attendu 
que  la  déclaration  de  l’arrêt  attaqué,  sur  la  nature  de  la  substance  administrée 
et  sur  les  conséquences  possibles  de  cette  administration,  repose  exclusivement 
sur  une  appréciation  de  faits  laquelle  rentre  dans  les  pouvoirs  dont  les  cours 
impériales  sont  investies  souverainement  par  la  loi...  rejette  (Cass.  2 mai  1867; 
Dali.  69.  5.  235). 


Uindividu  poursuin  pour  empoisonnement  et  acquitté  peut-il  être  ensuite 
traduit  en  police  correctionnelle,  sous  l'inculpation  du  délit  prévu  par 
l art.  317,  § 4?  — Le  nommé  Politot,  accusé  d’avoir  volontairement  admi- 
nistré, à plusieurs  personnes,  dans  une  soupe  au  lait,  du  vert-de-gris  (acétate 
de  cuivre),  substance  qui  pouvait  donner  la  mort,  avait  été  acquitté"  jiar  la  Cour 
d assises  de  la  Moselle;  il  fut  ensuite  poursuivi  en  police  correctionnelle  sous 
1 inculpation  d avoir  administré  une  substance  non  mortifère,  mais  nuisible  à la 
santé,  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail,  et  condamné  à cinq  ans  de 
prison  et  dix  ans  de  surveillance.  Mais  sur  l’appel,  la  Cour  de  Metz  a rendu,  le 
18  janvier  1854,  l’arrêt  suivant  : 

Attendu  qu  il  est  constant  que  Polilot  a volontairement  jeté  dans  la  soupe  au  lait  10  grammes 
d acétate  de  cuivre  en  poudre;  que,  renvoyé  pour  ce  fait  devant  la  Cour  d’assises,  sous  l’accusation 
d avoir  volontairement  attenté  à la  vie  des  personnes  par  l’effet  de  substances  pouvant  donner  la 
mort  plus  ou  moins  promptement,  il  a été  acquitté  ; qii’ensuite  il  a été  traduit  devant  la  police  cor- 
rectionnelle, sous  l’inculpation  d’avoir  occasionné  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel 
en  administrant  volontairement  des  substances  qui,  sans  être  de  nature  à donner  la  mort, 
aient  nuisibles  à la  santé;  qu’il  oppose  à celte  seconde  poursuite  une  exception  tirée  du  prin- 
'^*1***^  toute  personne  acquittée  légalement  ne  puisse  être  reprise  à raison  du  même 
^ ^ identité  entre  le  fait  matériel  dont  Politot  était  accusé  devant  la  Cour 
rlnns'w’  f ffui  fait  1 objcl  de  l’inculpation  devant  la  juridiction  correctionnelle;  que 

iViiiini-  poursuite  il  s agit  toujours  de  l’ingestion  d’une  substance  malfaisante  faite  par 

lifiû  n'i’  n **  exactement  le  même,  il  n’en  est  pas  ainsi  du  fait  qua- 

différent;  qu’en  effet,  au  premier  cas,  Politot  était  accuse  d’un  attentat 
Î’t  'i  ® pouvant  donner  la  mort,  crime  qualifié  d'empoisonnement  par 

d’a^.v  second  cas  il  est  seulement  inculpé 

Al  A P®‘’®onnes  une  maladie  en  leur  administrant  des  substances  (lui, 

P , me  fait  materiel  constitue  simplement  le  délit  réprimé  par  l’art.  317;  qu’il  faut 
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donc  reconnahre  iiuc,  recevant  une  qualification  nouvelle  et  se  trouvant  soumis  à une  autre 
pénalité,  le  l'ait  ainsi  modifié  a comiilétement  changé  de  caractère,  d’où  il  suit  que,  sans  qu’il  y 
ait  violation  de  1a  règle  non  bis  in  idem,  Politot  a pu  être  traduit  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel; qu’il  s’agit  d’examiner  uniquement  si  Politot  peut  être  déclaré  coupable  du  délit  dont 
il  est  inculpé  ; 

Attendu  que,  pour  donner  lieu  à l’application  du  4“  de  l’art.  317,  trois  conditions  sont 
nécessaires;  qn’il  faut;  1“  que  des  substances  malfaisantes  aient  été  volontairement  administrées- 
2°  qu’il  en  soit  résulté  une  maladie  ou  une  incapacité  de  travail  personnel;  3"  que  les  substances 
soient  nuisibles  à la  santé,  sans  pourtant  être  de  nature  à donner  la  mort;  que  cette  dernière 
condition,  relative  au  degré  de  nocuité  des  substances  administrées,  est,  aussi  bien  que  les  deux 
premières,  un  des  éléments  constitutifs  du  délit;  qu’en  exprimant  que  des  substances  doivent 
être  nuisibles,  sans  être  de  nature  à donner  la  mort,  l’art.  317  a nécessairement  exclu  du 
nombre  de  ces  substances  celles  qui  sont  reconnues  lélbifères  et  qui  doivent  être  classées  parmi 
les  poisons  dont  l’administration  criminelle  est  réprimée  par  l’art.  301  ; — que  s’il  en  était 
autrement,  il  s’ensuivrait  que,  malgré  les  termes  de  l’article  précité,  qui  punit  l’empoisonne- 
ment, de  quelque  manière  que  le  poison  ait  été  administré,  et  quelles  qu’en  aient  été  les  suites, 
il  faudrait  arriver  à cette  conséquence  que  les  tentatives  d’empoisonnement  qui  n’auraient  occa- 
sionné qu’une  maladie  devraient  ou  pourraient  toutes  être  réduites  aux  proportions  du  délit 
prévu  par  l’art.  317,  puisque  le  poison',  évidemment  nuisible  à la  santé,  n’aurait  pas  été,  à la 
vérité  par  une  circonstance  indépendante  de  la  volonté  de  l’agent,  de  nature  à donner  la  mort; 
que  telle  n’a  pu  être  l’intention  du  législateur,  lorsqu’en  1832  il  a introduit  le  § de  l’art.  317, 
destiné  à combler  une  lacune;  que  cette  disposition  nouvelle  a eu  pour  objet  d’atteindre  et  de 
réprimer  le  fait  jusqu’alors  impuni  de  celui  qui,  faisant  usage  de  substances  nuisibles  à la  santé 
mais  non  léthifêres,  a dans  une  intention  mauvaise,  mais  non  pour  attenter  à la  vie,  occa- 
sionné une  simple  maladie;  qu’il  est  manifeste  que  l’art.  317  a,  par  opposition  à l’art.  301, 
envisagé  les  effets  moins  graves  pouvant  résulter  de  l’administration  de  substances  autres  que 
celles  dont  il  est  question  dans  ce  dernier  article  ; que  la  nature  des  substances  administrées 
dans  l’un  ou  l’autre  cas  est  donc  caractéristique,  et  forme,  abstraction  faite  de  l’intention  plus 
ou  moins  criminelle  de  l’agent,  une  des  conditions  essentielles  servant  à qualifier  le  fait  ou 
à le  classer  parmi  les  crimes  ou  les  délits; 

Attendu  qu’à  défaut  d’un  tableau  légal  ou  d’une  nomenclature  officielle  des  substances  toxi- 
ques pouvant  donner  la  mort  plus  ou  moins  promptement,  et  dont  l’emploi  criminel  est  réprimé 
par  l’art.  301  du  Code  pénal,  la  désignation  des  substances  de  cette  nature  est  abandonnée  à 
l’appréciation  des  magistrats,  qui,  d’après  les  indications  du  Codex,  les  effets  possibles  desdites 
substances,  l’opinion  des  hommes  de  l’art  ou  la  notoriété  publique,  ont  à qualifier  le  fait  maté- 
riel incriminé  et  à traduire  son  auteur  devant  la  juridiction  compétente;  qu’en  ce  qui  concerne 
l’acétate  de  cuivre  ou  vert-de-gris,  le  ministère  public,  dans  ses  réquisitions,  et  après  lui  la 
Cour  de  Metz,  dans  l’arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  ont  considéré  cette  sub- 
stance comme  étant  du  nombre  de  celles  qui  peuvent  donner  la  mort  plus  ou  moins  prompte- 
ment; qu’il  est  certain,  eti  effet,  et  qu’il  résulte  d’un  rapport  fait  par  les  experts  dans  le  procès 
criminel  que  la  quantité  de  vert-de-gris  dépassait  d’un  tiers  environ  celle  qui  aurait  suffi,  si 
elle  eût  été  absorbée,  pour  tuer  dans  les  vingt-quatre  heures  quatorze  à quinze  personnes; 
qu’ainsi,  tant  à raison  des  qualités  qui  lui  sont  propres  qu’à  cause  de  la  quantité  administrée, 
la  substance  était  essentiellement  propre  à donner  la  mort;  qu’en  vain  dirait-on  que  le  vert- 
de-gris,  quoique  propre  originairement  et  par  lui-même  à donner  la  mort,  avait,  au  moment 
où  il  a été  administré,  perdu  cette  propriété  par  suite  de  son  mélange  avec  le  lait,  et  aussi  par 
suite  de  la  répugnance  inspirée  par  la  saA'eur  désagréable  qui  a empêché  d’en  avaler  une  quan- 
tité suffisante;  que  les  circonstances  étrangères  à la  qualité  primitive  et  intrinsèque  du  vert- 
de-gris  ne  sauraient  exercer  aucune  influence  sur  le  caractère  qu’il  convient  d’attribuer  à ce 
poison  ; — attendu  qu’il  n’est  pas  juste  de  dire  que  Politot,  ayant  soutenu  mal  à propos  devant 
la  Cour  d’assises  que  le  vert-de-gris  tel  qn’il  l’avait  administré  était  impropre  a donner  la  moi  t, 
et  ayant  été  acquitté  par  ce  motif,  ne  peut  aujourd’hui,  se  mettant  en  contradiction  avec  lui- 
même,  et  afin  d’échapper  par  ce  nouveau  système  à l’application  de  l’art.  317,  prétendre  que 
cette  même  substance,  déclarée  implicitement  non  léthifère  par  le  jury,  est  néanmoins  propic 
à donner  la  mort;  qu’il  est  évident  que  les  considérations  tirées,  soit  des  moyens  de  défense 
de  l’accusé  devant  une  autre  juridiction,  soit  des  suppositions  hasardées  au  sujet  de  la  décision 
non  motivée  du  jury,  ne  sont  d’aucune  valeur  ; — attendu  que  la  substance  par  1 adniinistia 
tion  de  laquelle  Poiitot  a occasionné  une  maladie  ne  pouvant  sous  aucun  rapport  être  consi- 
dérée comme  seulement  nuisible  à la  santé,  c’est  mal  à propos  que  les  premiers  juges  lui  on 
fait  application  de  l’art.  317  du  Code  pénal;  — décharge  Politot  des  condamnations  prononcées. 

Le  ministère  public  s’étant  pourvu  en  cassation,  en  se  basant  sur  ce  que  le 
I 4 de  l’art.  317  ne  serait  qu’énonciatif,  et  sur  ce  que,  s’il  est  édicté  principale- 
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ment  pour  les  cas  où  la  substance  administrée  est  simplement  nui^sible,  il  n en 
résulte  pas  qu’il  cesse  d’être  applicable  au  cas  où  un  poison  veritab  ement  mor- 
tel de  sa  nature  aurait  été  administré  seulement  dans  l’intention  de  nuire  a a 
santé  et  dans  l’ignorance  de  sa  propriété  léthifère,  et  où  il  ne 
cette  action  qu’une  maladie;  la  Cour:  « Attendu  que,  si  1 art.  300  du  Code 
d’inslr.  crim.  est  inapplicable  quand  le  fait  incriminé  se  trouve  qualifie  autre- 
ment dans  la  seconde  poursuite,  ce  n’est  que  dans  le  cas  où  les  éléments  de 
cette  qualification  diffèrent  des  circonstances  constitutives  de  la  première  qualifi- 
cation; que,  si  les  éléments  des  deux  qualifications  restent  les  mêmes,  s’il  y a 
identité  dans  leur  ensemble,  l’art.  300  conserve  toute  son  autorité,  sans  qu  il  y 
ait  lieu  à examiner  le  moyen  invoqué,  a rejeté  le  pourvoi  (Cass.  23  févr.  1854). 
(Voyez  également  un  jugement  du  tribunal  de  Vervins  du  10  janv.  1866,  et  l’arrêt 
confirmatif  de  la  Cour  d’Amiens  du  28  avril  1866;  Sir.  66,  2,  o22.) 

La  lecture  attentive  de  ces  arrêts  prouve  qu’on  ne  peut  poser  en  principe 
qu’a  près  un  acquittement  pour  empoisonnement  il  n y aura  jamais  lieu  à pour- 
suites pour  le  délit  prévu  par  l’art.  317,  § 4;  mais  qu’il  faut  alors,  non-seule- 
ment que  le  fait  ait  reçu  une  autre  qualification,  mais  aussi  que  les  cii  constances 
qui  ont  servi  à donner  au  fait  celle  (jualificalion  nouvelle,  soient  autres  que 
celles  qui  avaient  servi  à lui  donner  la  première  qualification,  qu’il  y ail  des 
éléments  nouveaux  sur  lesquels  le  jury  n’ait  pas  eu  a se  prononcer,  et  (jue  ces 
éléments  soient  eux-mêmes  constitutifs  d’un  délit  distinct.  Aussi,  en  déclarant 
les  secondes  poursuites  non  recevables,  ces  arrêts  prennent-ils  soin  d’établir 
qu’il  n’apparaissait  aucun  nouvel  élément  distinct  de  ceux  déjà  appréciés;  c’est 
ainsi  que  l’arrêt  de  la  Cour  d’Amiens  ([ue  nous  n’avons  pu  reproduire  à cause 
de  sa  longueur,  constate  que  la  substance  prétendue  administrée  était  restée  la 
même  sans  variation  dans  sou  essence,  dans  sa  composition,  dans  ses  qualités  et 
dans  le  mode  d’administration. 


La  loi  n’a  pas  dù  se  borner  à punir  celui  qui  commet  un  empoisonnement; 
elle  a dü  punir  aussi  quiconque  en  devient  la  cause,  bien  qu’involonlairement, 
par  sa  négligence,  son  inattention,  l’inobservation  des  règlements,  ou  l’igno- 
rance de  ce  qu’il  devrait  savoir. 

Les  dispositions  de  l’art.  319  sont  alors  applicables  si  la  mort  s’en  est  suivie, 
et  celle  de  l’art.  320  dans  toute  autre  circonstance  moins  grave,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  envers  les  parties  civiles  (voy.  page  426).  Ces  dispositions 
peuvent  être  invoquées  dans  certains  cas  contre  les  pharmaciens  et  contre  tout 
autre  débitant  de  substances  de  nature  à produire  l’empoisonnement;  elles 
peuvent  l’être  aussi  quelquefois  contre  les  médecins,  ainsi  que  nous  l’avons  dit 
en  traitant  de  la  responsabilité  des  médecins  et  pharmaciens  (voy.  pages  83 
et  86),  et  que  nous  aurons  encore  occasion  d’en  citer  quelques  exemples.  — 
Nous  avons  vu  également  que  le  mot  blessure,  employé  dans  l’art.  320,  est  nu 
terme  généri([ue  applicable  à toute  lésion  interne  ou  maladie  aussi  bien  qu’aux 
lésions  externes  ; qu’une  maladie  causée  par  une  boisson  imprudemment  pré- 
parée dans  des  vases  de  plomb  constitue  une  blessure  dans  le  sens  de  l’art.  320, 
et  rend  le  fabricant  passible  des  peines  prononcées  par  cet  article  (Paris, 
20  août  1831). 


DE  L’EMPOISONNEMENT  EN  GÊNÉHAL. 
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DE  l’empoisonnement  EN  OÉNÉnAL. 

L’empoisonncmeat,  c’est-à-dire  la  cessalion  de  la  vie  ou  au  moins  l’altération 
de  la  santé  sous  rinHuence  d’agents  délétères  introduits  dans  l’économie  ani- 
male, peut  être  produit  par  un  grand  nombre  de  substances,  soit  organiques, 
soit  inorganiques.  « On  doit  considérer  comme  poison,  dit  M.  Toulmoiicbe,  toute 
substance  qui,  prise  à l’intérieur  ou  appliquée  à l’extérieur  du  corps,  est  capable 
de  donner  ia  mort,  ou  tout  au  moins  de  détruire  ou  d’allérer  plus  ou  moins  pro- 
fondément la  santé.  » Cependant,  quelques-unes  sont  beaucoup  plus  fréquem- 
ment employées  que  les  autres  à titre  de  poisons,  soit  parce  que  leur  usage  en 
médecine  ou  dans  les  arts  donne  les  moyens  de  se  les  procurer  plus  facilement, 
soit  parce  que  les  autres  sont  plus  particulièrement  du  domaine  de  la  science  et 
peu  connues  du  vulgaire. 

C’est  ainsi  que,  pendant  douze  années,  de  1851  à 1862,  on  n’a  relevé  l’emploi 
que  de  vingt-six  substances  différentes,  et  encore  six  seulement  ont  été  d’un 
usage  plus  ou  moins  fréquent  : ce  sont  l’arsenic,  le  phosphore,  le  sulfate  de 
cuivre,  le  vert-de-gris,  l’acide  sulfurique  et  les  cantharides.  Jadis  l’arsenic  occu- 
pait dans  cette  nomenclature  le  premier  rang  d’une  manière  incontestée  ; aujour- 
d’hui, et  par  des  causes  qu’il  serait  facile  d’indiquer,  cette  prééminence  appar- 
tient au  phosphore,  et  il  est  à regretter  que  l’administration  n’ait  pas  encore  pris 
à l’égard  de  ce  poison  les  précautions  que  conseille  la  prudence.  11  faut  remar- 
quer que  la  statistique  que  nous  venons  de  rappeler  ne  s’occupe  que  de  l’empoi- 
sonnement criminel;  le  suicide  a recours  le  plus  souvent  à l’opium  et  à ses 
composés.  Dans  tous  les  cas,  qu’il  s’agisse  d’un  crime  ou  d’un  suicide,  le  nombre 
des  substances  employées  est  toujours  peu  considérable,  il  reste  soumis  à des 
influences  très-mobiles,  nous  pourrions  presque  dire  au  caprice  de  la  mode;  et 
il  peut  malheureusement  arriver  qu’un  seul  fait,  attirant  fortement  l’attention 
publique,  devienne  le  point  de  départ  d’une  imitation  coupable  et  fasse  entrer 
dans  la  statistique  criminelle  de  nouvelles  espèces  jusqu’alors  inusitées  ou  peu 
employées.  Chose  triste  à dire  aussi,  la  science  elle-même  a plus  d’une  fois  fait 
servir  ses  découvertes  à l’exécution  de  coupables  desseins  : on  a cru  s’assurer 
ainsi  l’impunité;  mais  les  savants  vraiment  dignes  de  ce  nom  ont  eux  aussi 
redoublé  d’efforts,  et  à peine  un  poison  jusqu’alors  inconnu  venait-il  faire  sa 
lugubre  apparition,  qu’aussitôt  sa  nature  et  ses  effets  étaient  étudiés  avec  soin, 
et  qu’un  procédé  pour  constater  sa  présence  était  trouvé. 

La  condition  première  d’une  intoxication,  c’est  l’absorption  du  toxique,  et 
quand  par  une  cause  quelconque  cette  absorption  ne  peut  avoir  lieu,  les  eflets  du 
toxique  se  trouvent  heureusement  neutralisés  : on  sait,  par  exemple,  que  1 inges- 
tion de  l’albumine  neutralise  parfois  les  effets  de  l’acide  arsénieux  en  formant 
avec  lui  une  masse  coagulée,  insoluble  et  réfractaire  à son  introduction  dans  le 
système  circulatoire.  C’est  grâce  à l’aptitude  absorbante  spéciale  à la  muqueuse 
digestive,  que  certains  poisons  agissent  avec  une  activité  beaucoup  plus  éneigique 
quand  ils  sont  donnés  comme  aliments  que  lorsqu’ils  sont  déposés  sur  d’autres 
points  de  l’organisme.  C’est  aussi  le  plus  souvent  par  les  voies  ^igestives,  par 
l’estomac,  que  les  poisons  liquides  ou  solides  sont  introduits  dans  l’économie 
animale,  soit  purs  et  sans  mélanges  (lors(|ue  rempoisonnement  est  volontaire), 
soit  mélangés  à des  aliments  ou  à quelques  substances  qui  en  masquent  a pic 
sence. 
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M‘ü«  il  v a des  substances  délétères  qui  agissent  avec  la  même  énergie  lois- 
nu’eiles  sont  injectées  dans  le  canal  intestinal  par  le  rectum  ou  mises  en  con- 
tact avec  quelque  partie  du  système  muqueux.  D’autres  lois,  c est  par  les  voies 
respiratoires,  c’est  sur  les  poumons  que  les  substances  vénéneuses,  a 1 état  gazeux, 
exercent  leur  action.  Il  en  est  enfin  qu’il  suffit  de  mettre  en  contact  avec  la 
peau  (1),  soit  dénudée,  soit  même  revêtue  de  son  épiderme,  ou  bien  avec  le  tissu 
cellulaire,  ou  avec  une  plaie  plus  ou  moins  profonde. 

Ainsi  trois  voies  différentes  peuvent  servir  à l’introduction  des  poisons  dans 
l’économie  animale  (les  membranes  muqueuses,  la  peau  et  le  tissu  cellulaiie),  et, 
quelle  que  soit  celle  de  ces  voies  par  laquelle  ils  penetienl  dans  le  coips  humain, 
la  science  possède  les  moyens  de  reconnaître  par  1 analyse  chimique  des  fluides 
ou  des  tissus  organiques  la  presence  de  ces  substances  délétèies  dans  le  sang, 
dans  les  fluides  sécrétés  ou  dans  les  tissus  eux-mêmes. 

Qu’un  homme  en  pleine  santé  soit  pris  d’accidents  graves  et  croissants,  que 
des  vomissements  surviennent,  violents,  abondants  et  répétés,  accompagnés  de 
douleurs  épigastriques;  ou  qu’en  l’absence  de  vomissements  et  de  diarrhée  une 
altération  profonde  de  la  face,  une  prostration  complète  des  forces,  une  transpi- 
ration abondante  apparaissent  et  annoncent  une  mort  qui  ne  tarde  pas  à surve- 
nir; 011  est  en  mesure  de  sou[)çoniier  uii  empoisonnement,  dont  les  recherches 
anatomiques  et  chimiques  sont  appelées  à démontrer  l’existence  et  à préciser 
l’agent. 

Le  but  à atteindre  pour  le  médecin-légiste,  c’est  comme  dans  tout  autre  mode 
d’attentat  à la  santé  ou  à la  vie,  de  déterminer  d’une  manière  précise  la  cause  de 
la  maladie  ou  de  la  mort;  mais  tandis  ipie,  dans  la  plupart  des  crimes,  l’expert 
est  le  plus  ordinairement  appelé  à en  constater  les  traces  au  moment  où  il  vient 
d’être  commis,  ce  n’est  le  plus  souvent  qu'après  plusieurs  semaines,  plusieurs 
années  même,  que  les  soupçons  d’empoisonnement  prennent  un  corps  et  excitent 
les  investigations  de  la  justice;  les  difficultés  de  l’expertise  sont  ainsi  singuliè- 
rement aggravées.  L’expert  a pour  se  guider  trois  sources  d’informations  : d'abord 
l’examen  des  symptômes  si  le  malade  existe  encore;  un  grand  nombre  de  poi- 
sons manifestent  en  effet  leur  action  par  des  signes  si  tranchés,  qu’il  est  impos- 
sible de  s'y  méprendre  ; mais  ces  précieuses  indications  manquent  souvent,  la 
mort  a eu  lieu,  la  maladie  n’a  pas  été  observée  par  un  homme  de  l’art,  le  temps 
s’est  écoulé,  et  c’est  à travers  des  réticences  quelquefois  volontaires,  des  récits 
plus  ou  moins  véridiques,  des  déclarations  plus  ou  moins  incertaines  ou  incom- 
plètes, qu’on  doit  chercher  la  vérité.  Il  faut  alors  considérer  avec  la  plus  scru- 
puleuse attention,  et  c’est  là  la  seconde  source  d’informations,  les  lésions  que 
l’autopsie  a révélées;  mais  ces  données,  malgré  leur  importance,  seront  rare- 
ment suffisantes  à elles  seules  pour  amener  une  conviction  absolue,  et  il  faut 
rechercher  si  les  lésions  observées  sur  le  cadavre,  bien  que  de  nature  à fournir 
des  présomptions  d’empoisonnement,  ne  seraient  pas  de  simples  phénomènes 
morbides  et  des  lésions  purement  pathologiques,  s’il  n’y  a pas  à tenir  compte 
aussi  des  altérations  qu’engendre  la  décomposition  quand  le  corps  a été  exhumé 
après  un  séjour  prolongé  dans  la  tombe.  Enfin,  il  est  un  troisième  ordre  de 
preuves,  et  c’est  ici  que  rinlerveiition  de  la  chimie  est  nécessaire  pour  complé- 
ter les  indications  obtenues  à l’aide  de  l’observation  clinique  et  de  l’anatomie 
pathologique,  cest  la  découverte  et  la  démonstration  de  l’agent  vénéneux  lui- 


(1)  La  pratique  et  les  annales  judiciaires  constatent  fréquemment  des  accidents  mortels  sur- 
venus à la  suite  d’applicalions  d’emplittres  arsenicaux  faites  sans  discernement  sur  des  tumeurs 
cancéreuses,  des  ulcérations  teigneuses,  etc. 
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même.  Assurément,  extraire  le  poison  des  organes  de  la  victime  et  le  montrer 
avec  ses  caractères  palpables,  c’est  toujours  beaucoup,  c’est  quelquefois  l’évi- 
dence même.  Tiuic  demuin  res  certa  eril,  ubi  venenum  ipsum  reperietur  facile 
agnoscendiim,  dit  le  vieil  adage;  aussi,  pour  bien  des  personnes  cette  i/reuve 
seule  a-t-elle  de  rimportaiice,  et  est-on  trop  porté  à négliger  les  deux  autres 
M.  Tardieu,  dans  ses  Études  médico-léfiales  el  cliniques  sur  V empoisonnement 
s’élève  avec  raison  contre  cette  tendance.  La  découverte  même  d’un  poison  ne 
saurait  prouver  un  empoisonnement  qu’autant  que  l’on  pourrait  rattacher  la  pré- 
sence du  poison  aux  symptômes  observés  pendant  la  vie  ou  aux  lésions  consta- 
tées sur  le  cadavre.  Trop  de  causes  diverses  peuvent  en  effet  faire  apparaître 
lors  de  l’analyse,  une  substance  vénéneuse,  et  il  importe,  avant  de  conclure  à un 
crime,  de  corroborer  cette  présomption  par  d’autres  preuves.  Il  y a donc  le  plus 
souvent,  dans  une  expertise  d’empoisonnement,  nécessité  d’opérations  multiples 
egalement  impoi  tantes,  qui  ne  sont  pas  toutes  du  domaine  exclusif  du  médecin 
et  qui  réclament  les  lumières  spéciales  et  l’expérience  pratique  du  chimiste;  le 
concours  de  l’un  et  de  l’autre  est  indispensable,  et  quelque  distinct  que  soit  leur 
rôle,  il  est  bon  que  leuractionsoit  commune  etqu’iîs  se  prêtentun  mutuel  appui; 
aussi  la  justice  a-t-elle  soin,  dans  les  affaires  qui  présentent  quelque  difficulté,  de 
nommer  deux  experts. 

M.  Toulmouche  professe  les  mêmes  principes  : « La  toxicologie,  dit-il,  est 
devenue  une  branche  importante  de  la  médecine  légale  ; elle  recherche  les  chan- 
gements que  subissent  les  poisons  dans  leur  mélange  avec  nos  aliments,  les 
modes  d’analyse  à adopter,  le  mode  d’action  exercé  par  le  poison  sur  l’économie 
animale,  les  phénomènes  et  les  alterations  déterminés,  la  dose  qui  peut  amener 
la  mort.  Il  n’importe  pas  moins  que  les  symptômes  et  les  altérations  patholo- 
giques qui  accompagnent  l’empoisonnement  soient  bien  précisés;  c’est  auméde- 
cin-expert  qu’appartient  ce  rôle,  car  on  lui  adjoint  aujourd’hui  généralement  un 
chimiste...  Il  faut  que  la  découverte  chimi(|ue  du  poison  soit  confirmée  parles 
symptômes  et  les  altérations  morbi  les  observées;  ces  phénomènes  sont  aussi 
nécessaires  à l’affirmation  de  l’empoisonnement  que  la  connaissance  du  poison 
lui-même...  Si  le  médecin  rencontre  des  lésions  caractéristiques  de  certains  poi- 
sons, qu’il  soit  affirmatif;  s’il  ne  les  trouve  pas,  qu’il  se  borne,  s’il  y a lieu,  à 
admettre  la  possibilité  de  l’ingestion  d’un  poison  et  qu’il  abandonne  au  chimiste 
le  soin  d’en  reconnaître  la  nature.  » 

Dans  toute  expertise  de  ce  genre,  il  importe  donc  d’étudier  autant  que  possible 
la  marche  de  la  maladie  elle-même,  d’examiner  les  lésions  produites,  et,  pour 
cela,  l’expert  doit  connaître  les  effets  que  produisent  sur  l’organisme  humain  les 
diverses  substances  vénéneuses;  ce  sont  là  des  connaissances  cliniques  que  ne 
sauraient  complètement  remplacer  les  expériences  tentées  sur  les  animaux;  il 
importe  également  de  rechercher  et  de  découvrir  le  poison,  d’en  indiquer  la 
nature,  et  de  montrer  que  c’est  bien  à sa  présence  que  sont  dus  les  accidents 
signalés  et  la  mort  qui  a suivi  ; une  fois  ces  constatations  faites,  une  fois  le  rap- 
port qui  existe  entre  les  lésions  découvertes  par  le  médecin  et  la  substance  trou- 
vée par  l’analyse  chimique  établi,  alors,  mais  alors  seulement,  il  est  possible  de 
conclure  à l’empoisonnement.  Mais  ici  il  est  une  remarque  importante  à faire  : 
la  chimie  peut  sans  doute  extraire  du  corps  d’une  personne  morte  empoisonnée  la 
substance  vénéneuse  qui  existe  dans  ses  organes  et  en  démontrer  les  effets;  on 
est  en  droit  d’exiger  cette  preuve  avant  de  se  prononcer  avec  certitude;  mais  il 
est  parfois  impossible  el  il  serait  souvent  puéril  d’exiger  davantage,  et  de  vouloir 
que  l’expert  isole  le  poison,  le  représente  aux  jurés,  et  fasse  toucher  du  doigt  la 
substance  vénéneuse  en  nature.  Ce  genre  de  preuve,  qui  a le  mérite  de  frapper 
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les  veux  ne  doit  pas  cire  négligé  pour  certaines  substances  où  il  est  facile  à four- 
nir par  exemple  lorsqu’il  s’agit  d’arsenic,  de  mercure  ou  de  cuivre;  mais  il 
n’en  est  pas  toujours  ainsi.  Isoler  de  la  masse  des  organes  une  quantité  presque 
impondérable  de  strychnine,  de  digitaline  ou  de  quelque  autre  substance  orga- 
nique, est  une  opération  sinon  complètement  impossible,  du  moins  hérissée  de 
difticultés;  qu’apprendrait  d’ailleurs  au  jury  la  vue,  au  fond  d’une  capsule,  de 
quelques  parcelles  d’une  matière  blanchâtre,  quelquefois  colorée,  rarement  cris- 
tallisée, qui  paraîtra  n’avoir  aucune  analogie  avec  la  substance  elle-même  bien 
pure  et  renfermée  en  quantité  considérable  dans  un  llacon?  Quelques  réactions 
chimiques  appropriées,  quelques  expériences  physiologiques  en  apprendront  bien 
plus  à ce  sujet  ; elles  mettront  en  évidence  les  propriétés  vénéneuses  de  la  sub- 
stance retirée  du  cadavre,  et  achèveront  de  démontrer  qu’elle  est  bien  la  cause 
réelle  de  la  mort.  Toutefois,  s’il  est  juste  de  s’élever  contre  la  croyance  que  l’em- 
poisonnement ne  peut  être  prouvé  en  justice  que  lorsqu’on  aura  touché  du  doigt 
la  substance  vénéneuse  en  nature,  il  faut  se  rappeler  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut,  qu’il  est  indispensable  de  mettre  en  évidence  le  poison  lui-même,  d’en 
constater  la  présence,  soit  dans  l’estomac,  soit  dans  les  intestins,  soit  dans 
les  tissus  organiques,  soit  enfin  dans  les  produits  des  vomissements  ou  des 
selles. 

Les  poisons  différent,  en  elfet,  essentiellement  quant  à leur  mode  d’action, 
comme  on  le  verra  dans  l’article  suivant. 

AllTICLE  11. 

DES  POISONS  EN  GÉNÉRAL. 

M.  TaiKlieu  a défini  l’empoisonnement  « un  état  morbide  accidentel  qui  résulte 
de  l’action  spéciale  qu’exercent  sur  l'économie  certaines  substances  minérales 
ou  organiques  délétères  » (Étude  médico-légale  sur  l'empoisonnement,  page  1:2). 
Nous  reprocherons  à celte  délinilion  d’être  trop  générale,  au  point  de  vue  mé- 
dico-légal, et  de  laisser,  précisément  dans  ses  termes  un  peu  vagues,  une  part 
excessive  à quelques  états  morbides  dus  à l’action  sur  l’économie  de  certaines 
substances  organiques  délétères  développées  dans  l’économie  elle-même.  Les 
phénomènes  de  l’ictère  grave,  de  l’urémie,  de  la  rétention  des  matières  fécales, 
se  rapportent  très  bien  aux  caractères  que  Téminenl  professeur  attribue  à l’em- 
poisonnement, dans  une  proposition  qui  conviendrait  plutôt  à la  physiologie 
pathologique  qu’à  la  médecine  légale  de  ces  accidents. 

Ce  qui  caractérise  le  poison  médico-légal,  c’est  qu’il  a son  origine  en  dehors 
de  l’organisme,  et  l’intérêt  de  l’expert  se  borne  à tâcher  de  conclure,  d’après  ses 
efl'els  cliniques  ou  anatomiques,  à l’introduction  dans  V économie  d’une  substance 
absolument  étrangère. 

C’est  même  en  étudiant  ces  substances  étrangères,  d’après  leurs  effets,  en 
constituant  avec  une  admirable  netteté  des  espèces  morbides,  en  imposant  à 
leur  histoire  les  méthodes  nettes  et  rigoureuses  de  la  clinique,  que  M.  Tardieu 
a pu,  par  la  mise  en  présence  des  choses  comparables,  permettre  un  diagnostic 
difl'érenliel  précis  entre  les  intoxications  et  les  maladies  spontanées  qui  leur 
ressemblent. 

La  division  symptomatique  des  poisons  en  irritants,  — hyposihénisants,  — 
stupéfiants,  — narcotiques,  — et  névroslhéniques,  est  de  tout  point  parfaite  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe. 

M.  Tardieu  a prouvé,  — et  ce  ne  sera  pas  le  moindre  mérite  de  son  œuvre, 
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que  la  ilcinonstralioii  d’mi  empoisomieinenl  peut  se  faire  au  lit  môme  du  ma- 
lade, el  que  la  cerlitude  n’a  pas  toujours  besoin,  pour  se  produire  entière  du 
secours  de  l’autopsie  et  de  l’analyse  chimique.  ’ 

11  a ouvert  aux  reclierclies  une  voie  nouvelle,  et,  grâce  à la  netteté  de  ses 
travaux,  le  médecin  peut  diagnosti(iuer  avec  sûreté  la  simple  tentative  d’empoi- 
sonnement. 

Nous  n’avons  pas  hésité  à substituera  l’ancienne  division  de  Fodéré  la  classi- 
fication qu’il  propose,  convaincus  que  nous  sommes  qu’elle  représente  un  progrès 
considérable  ; c’est  d’après  elle  que  nous  étudierons  les  ell'ets  des  poisons  en 
particulier. 

Mais  ces  symptômes  multiples,  dont  la  physionomie  d’ensemble  se  ramène  aux 
cinq  classes  des  irritants,  bypostliénisants,  etc.,  ces  symptômes  ne  sont  que  l’eflet 
de  l’action  du  poison  sur  les  divers  éléments  de  nos  tissus,  et  nous  ne  sommes 
en  mesure  de  les  comprendre  que  si  nous  pénétrons  les  phénomènes  intimes 
dont  les  organes  sont  le  siège. 

Nous  devons  rapidement  passer  en  revue  : 

1“  Les  voies  d’introduction  d’un  poison  ; 

2°  Son  absorption  ; 

3”  Sa  distribution  aux  divers  tiss  as; 

i"  Enfin,  ses  voies  d’élimination. 

1“  Voies  (T introduciion  du  poison.  — Nous  avons  dit  plus  haut  que  l’intro- 
duction d’un  poison  dans  l’économie  peut  avoir  lieu,  soit  par  l’appareil  digestif, 
soit  par  le  tégument  externe  et  les  muqueuses,  soit  enfin  par  le  tissu  cellulaire 
sous-cutané  à la  suite  d’une  pénétration  dii’ecle  à travers  la  peau. 

La  voie  d’introduction  n’est  pas  indifl’érente  au  point  de  vue  médico-légal. 
L’expérience  nous  apprend  que  si  l’intoxication  par  accident  (profession^  dange- 
reuses ou  insalubres)  résulte  souvent  de  l’application  de  substances  vénéneuses 
sur  la  peau,  ou  de  l’inlialalion  de  ces  substances  par  les  voies  respiratoires,  l’in- 
toxication suicide  ou  homicide  a pour  voie  ordinaire  l’appareil  digestif.  Nous 
verrons  en  outre,  en  étudiant  la  classe  des  poisons  irritants,  comment  il  arrive 
que  les  eifets  généraux  de  l’absorption  de  la  substance  dangereuse  s’effacent  de- 
vant les  effets  locaux,  à tel  point  que  la  mort  soit  due,  dans  la  majorité  des  cas, 
à la  cautérisation,  à la  destruction,  à la  perforation  des  organes  digestifs  plutôt 
qu’à  l’empoisonnement  proprement  dit. 

En  dehors  de  la  classe  des  irritants,  la  voie  d’introduction  n’est  pas  moins 
intéressante  à considérer. 

Le  poison  qui  pénètre  dans  l’économie  à travers  le  tégument  externe,  les 
muqueuses,  ou  par  le  tissu  cellulaire  directement,  est  pris  par  les  capillaires  et 
par  les  veines,  qui  d’emblée  le  portent  vers  le  cœur,  d’où  il  est  poussé  sans  coup 
férir  dans  les  poumons,  le  cerveau,  les  reins,  partout  en  un  mot.  Cette  rapidité 
de  pénétration  est  bien  connue  des  physiologistes  et  des  cliniciens,  auxquels 
les  injections  hypodermiques  présentent  des  garanties  précieuses  de  rapidité  et 
de  précision. 

Cette  rapidité  de  l’intoxication  s’observe  encore  pour  les  poisons  qui  pénè- 
trent par  les  voies  respiratoires  : absorbés  par  le  riche  réseau  pulmonaire,  ils 
sont  d’emblée  portés  vers  les  organes  essentiels,  cœur,  cerveau,  bulbe  rachi- 
dien, moelle  épinière,  etc.  C’est  ce  qui  explique  la  brutalité  toxique  des  poisons 
gazeux  ou  volatils. 

Le  poison  introduit  dans  l’appareil  digestif  n’arrive  aux  organes  essentiels 
qu’après  un  trajet  plus  long  et  surtout  plus  complique.  Il  est  absorbé  par  les 
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capillaires  et  les  veines  mésaraïques.  Avant  d’arriver  au  cœur  et  d elre  projeté 
dans  la  circulation  générale,  il  traverse  donc  le  foie  : il  peut  alors  s elirnmer  en 
partie  par  la  bile,  ou  séjourner  dans  cet  organe  qui  retarde  ainsi,  ou  atténue  les 
effets  de  rempoisonneinent. 


2"  Absorption  du  poison.  — Les  phénomènes  qui  précèdent  ne  sont,  pour 
ainsi  dire,  que  la  préface  de  l’empoisonnement  : les  accidents  ne  commencent 
que  lorsque  l’absorption  a eu  lieu  et  que  le  poison,  faisant  corps  avec  le  sang, 
va  pénétrer  les  tissus. 

Les  caractères  de  cette  absorption  varient  eux-mêmes  suivant  les  conditions 
générales  que  la  physiologie  nous  apprend.  On  sait  que  1 absorption  est  plus 
active  chez  les  sujets  affaiblis  par  des  saignées,  par  une  maladie;  — qu’elle  est 
plus  active  chez  les  sujets  à jeun  que  chez  ceux  qui  sont  en  pleine  digestion  . de 
même  que  les  médicaments,  les  poisons  mélangés  avec  les  aliments  ingérés  au 
milieu  d’un  repas  copieux,  perdent  de  leur  violence  et  de  leur  efficacité. 

Il  existe  en  outre  des  substances  qui,  par  leur  propriété  de  faire  contracter 
les  capillaires,  retardent  ou  atténuent  l’intoxication  : la  plus  remarquable  de  ces 
substances  est  l’opium.  L’ingestion  simultanée  d’une  certaine  quantité  d opium 
et  d’une  certaine  quantité  de  tartre  stibié,  par  exemple,  produit  un  efi'et  inférieur 
à la  somme  des  elVets  ([ue  produiraient  séparément  ces  deux  poisons. 


3“  Distribution  du  poison  aux  divers  tissus.  — Introduit  dans  la  circulation 
et  véritablement  dissous  dans  le  sang,  le  poison  se  distribue  aux  divers  tissus  et 
c’est  alors  que  ses  effets  se  manifestent. 

Le  sang,  dans  les  conditions  normales  de  la  vie,  est  le  siège  d’un  travail  corré- 
latif d’assimilation  et  de  désassimilation  qui  opère  incessamment  le  renouvelle- 
ment des  éléments  anatomiques  et  dont  le  résultat  final  s’appelle  la  nutrition  des 
organes.  Les  parties  constituantes  du  sang,  globult^s  ou  plasma,  jouent  dans 
l’accomplissement  de  ce  phénomène  physiologique  un  rôle  différent.  Tandis  que 
les  globules,  se  comportant  à la  manière  de  petits  organes  doués  d’une  vie  propre, 
sont  les  agents  essentiels  du  renouvellement  de  l’oxygène  et  de  l’exi)ulsion  de 
l’acide  carbonique,  le  plasma  semble  n’agir  que  par  ses  propriétés  physiques  de 
dissolution  et  n’ètre  que  le  véhicule  des  substances  introduites  dans  l’organisme 
et  destinées  à pénétrer  l’intimité  des  tissus  par  voie  d’endosmose. 

Les  globules  sanguins,  qui  remplissent  une  fonction  indispensable  à l’entretien 
de  la  vie,  peuvent  être  directement  frappés  de  mort  par  l’action  de  certains  poi- 
sons. Cl.  Bernard  a montré  que  l’oxyde  de  carbone  et  l’acide  cyanhydrique  ren- 
dent les  globules  impropres  à l’hémalose  sans  qu’un  changement  considérable 
dans  leur  forme  et  dans  leur  couleur  se  manifeste.  Le  secret  de  l’action  fou- 
droyante de  l’acide  prussique  injecté  sous  la  peau  serait  tout  entier  dans  la  rapi- 
dité du  courant  circulatoire  qui,  dans  l'intervalle  d’une  minute,  fait  parcourir  à 
un  globule  sanguin  deux  fois  le  tour  du  corps. 

L’acide  prussique  et  l’oxyde  de  carbone  sont  donc  des  poisons  auxquels  la 
(pialificatiou  de  poisons  globulaires  conviendrait  parfaitement. 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  les  globules  sanguins  ne  sont  pas  sensible- 
ment impressionnés  par  les  substances  toxiques  : c’est  à la  suite  des  échanges 
exosmotiques  qui  ont  lieu  entre  les  tissus  et  le  plasma  du  sang,  qui  seul  contient 
le  poison,  que  les  phénomènes  d’empoisonnement  commencent.  Nous  supposons 
la  dose  assez  forte  pour  compromettre  ou  supprimer  la  vie.  Nous  voyons  la  mort 
menacer  ou  frapper  au  milieu  d’un  ensemble  de  phénomènes  qui  varient  avec 
chaque  espèce  de  poison.  En  dehors  des  cas  où  les  globules,  frappés  de  mort, 
Rh.  et  Ch.,  Méd.  lég.  — 10®  édit.  I. 41 


DES  POISONS  EN  OÉNEIIAL. 


(VP2 

luciil  par  le  niécaiiisine  truiie  asphyxie  foudroyante,  nous  voyons  les  substances 
se  distribuer  aux  divers  organes,  ou  plutôt  aux  divers  tissus,  comme  en  obéis- 
sant à une  sorte  d’affinité  déterminée  à l’avance.  Les  unes  agissent  spécialement 
sur  le  cerveau,  les  autres  sur  la  moelle,  d’autres  sur  les  muscles,  et  parmi  ces 
dernières  celles-ci  inlluencent  paiiiculièremiiit  les  fibres  musculaires  lisses 
taudis  (|ue  cclles-lcà  agissent  tout  spécialement  sur  les  fibres  striées.  Poisons  du 
cerveau,  poisons  de  la  moelle,  poisons  des  muscles,  poisons  du  cœur,  voilà  des 
types  de  catégories  toxicologiques  bien  distinctes. 

Il  n est  pas  possible,  dans  l’état  actuel  de  la  science,  d’expliquer  rigoureu- 
sement Vélectivité  des  substances  nuisibles  à l’organisme.  L’action  complexe  de 
ces  substances  est  encore  mal  connue.  M.  Rabuteau  a cru  pouvoir  en  formuler 
la  loi  (Éléments  de  thérapeutique,  i8T2,  page  569)  dans  la  proposition 
suivante  ; 

« Une  substance  agissant  sur  des  éléments  anatomiques  déterminés  et  se 
trouvant  en  circulation  dans  le  sang,  impressionne  d'autant  plus  vivement  les 
organes  coinposés  de  ces  éléments  anatomiques  qu'ils  sont  plus  irrigués.  » 

Nous  devons  attendre  quelque  temps  encore  avant  d’accepter  avec  ses  carac- 
tères absolus  une  loi  qui  subordonne  les  effets  du  poison  à des  conditions  que 
nous  savons  être  très-importantes,  mais  que  nous  ne  sommes  pas  encore  auto- 
risés à considérer  comme  exclusives. 

Nous  attendons  d’autant  plus  volontiers  que  l’auteur  que  nous  venons  de  citer 
a émis  une  autre  loi,  applicable  uniquement  aux  substances  métalliques,  loi  qui 
fait  actuellement  ses  preuves  et  dont  la  justesse  ainsi  restreinte  aux  espèces  inor- 
ganiques nous  avertit  de  la  témérité  qu’il  y aurait  à émettre  des  propositions 
trop  générales  sur  l’action  de  toutes  les  substances  toxiques,  dans  l’état  de  nos 
connaissances  actuelles  du  moins.  Cette  loi,  dite  thermique  ou  atomique,  s’ex- 
prime ainsi  : 

Les  métaux  sont  d'autant  plus  actifs  que  leur  poids  atomique  est  plus  élevé, 
et  comme,  ainsi  que  l’ont  montré  Dulong  et  Petit  en  1819,  les  poids  atomiques 
des  corps  simples  sont  en  raison  inverse  de  leurs  chaleurs  spécifiques,  la  loi  de 
toxicité  de  M.  Rabuteau  peut  se  formuler  rie  la  manière  suivante  : 

Les  métaux  sont  d'autant  plus  actifs  que  leur  poids  atomique  est  plus  élevé 
ou  que  leur  chaleur  spécifique  est  plus  faible. 

Influence  de  la  dose.  — Les  poisons  obéissent,  dans  leur  distribution  aux  tis- 
sus, à une  influence  d'électivité.  Quelle  que  soit  l’explication  qu’on  en  propose, 
cette  électivité  est  un  fait  incontestable.  Elle  préside  à la  distribution  des  sub- 
stances toxiques  aux  tissus,  mais  elle  ce^se  d’être  manifeste  dans  deux  cas 
extrêmes  : 1“  la  quantité  exagérée  de  la  dose,  qui  provoque  le  vomissement  et 
prévient  l’absorption  du  poison;  2“  la  quantité  minime  de  la  dose, qui  entraîne 
une  distribution  minime  aux  tissus  et  des  symptômes  plus  ou  moins  insigni- 
fiants. 

La  thérapeutique  tend,  de  nos  jours,  à substituer  les  notions  de  l’expérience 
aux  données  de  l’empirisme.  Les  médicaments  sont  classés  suivant  qu’ils  inlluen- 
cent  l’innervation,  en  augmentant  ou  en  diminuant  le  pouvoir  réfiexe,  en  suppri- 
mant la  motricité  des  nersf,  ou  qu’ils  inlluencent  l’innervation  et  la  myotilité. 
Ces  actions  multiples  et  diverses,  que  le  médecin  provoque  dans  le  traitement  des 
maladies,  ne  s’exercent  pas  impunément  chez  le  sujet  bien  portant. 

Continuée  pendant  longtemps  à la  dose  médicamenteuse,  l’administration  dos 
substances  toxiques,  sans  entraîner  les  symptômes  remarquables  de  l’empoison- 
nement aigu,  altère  la  nutrition,  compromet  la  santé, et  constitue,  sous  une  forum 
particulière,  la  forme  chronique,  \\n  empoisonnement  véritable.  La  physionomie 
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de  l’empoisonnement  chronique  doit  assurément  quelques-uns  de  ses  caractères 
à l’action  élective  du  toxique,  mais  elle  emprunte  ses  traits  principaux  à la  dé- 
pression de  tout  l’organisme  due  aux  troubles  subis  par  la  nutrition  générale. 

La  nutrition,  on  le  sait,  consiste  en  un  mouvement  incessant  d’assimilation  et 
de  désassimilation,  dont  les  résultats  se  ramènent,  en  dernière  analyse,  à des 
combustions  et  à des  fixations  de  matériaux  absorbés.  Que  le  nombre  des  glo- 
bules sanguins  soit  diminué,  comme  sous  rinlluence  des  arsenicaux  ; que  le 
cours  du  sang  soit  ralenti  consécutivement  à l’action  exercée  sur  les  mouve- 
ments du  cœwr,  comme  par  la  digitale,  l’émétique,  ou  sur  la  puissance  du  cœur, 
comme  par  les  sels  de  potassium,  etc.,  le  résultat  physiologique  est  à peu  près 
identique  : le  dépérissement  général  trahit  seul  l’action  nuisible  de  ces  agents 
toxiques  différents.  L’attention  du  médecin  est  éveillée  moins  par  le  caractère 
particulier  des  symptômes,  que  par  la  gravité  croissante  d’un  état  de  malaise  que 
rien  n’explique  ; et,  chose  curieuse  ! lorsque  la  mort  survient,  ces  empoisonne- 
ments chroniques  ne  laissent  souvent  après  eux  aucune  des  lésions  anatomiques 
que  l’on  a l’habitude  de  regarder  comme  caractéristiques.  Le  tartre  slibié,  par 
exemple,  un  des  poisons  les  plus  capables  de  produire  des  lésions  étendues  et 
apparentes,  n’a  laissé,  chez  les  victimes  du  docteur  Pritchard,  aucune  trace 
caractéi'istique  sur  les  organes,  après  que  l’administration  prolongée  du  jioison 
à petites  doses  n’avait  donné  lieu  qu’à  des  symptômes  généraux  sans  signifi- 
cation précise.  {De  l’action  toxique  du  tartre  stibié,  par  G.  Félizet.  — Arch. 
(jén.  de  méd.,  septembre  1865.) 

En  présence  de  faits  de  ce  genre,  la  classification  de  M.  Tardieu,  si  précise  et 
si  satisfaisante  dans  les  cas  ordinaires,  cesse  d’être  acceptable.  Les  empoisonne- 
ments chroniques  par  des  poisons  névrosthêniques,  par  l’acide  prussique  (eau 
distillée  de  laurier-cerise),  ou  par  les  strychnées,  peuvent  se  révéler  par  un 
ensemble  de  signes  que  l’on  rattacherait,  sans,  forcer  l’observation,  à la  classe 
des  hyposthénisants. 

L’analyse  chimique  ou  l’expérimentation  sont  nécessaires  pour  reconnaître 
des  empoisonnements  ainsi  combinés,  et  pour  en  déterminer  la  catégorie.  L’ob- 
servation chimique  ne  les  accuse  que  lorsque  le  meurtrier,  manquant  de 
patience  et  dépassant  la  mesure,  provoque  un  accès  d’empoisonnement  aigu 
dont  les  accidents  accentués  brochent  sur  la  monotonie  des  manifestations  de 
l’empoisonnement  chronique,  et  encore  faut-il,  si  l’empoisonnement  chronique 
dure  depuis  un  temps  prolongé,  faire  la  part  de  la  tolérance  que  l’habitude  a fait 
acquérir  à l’organisme. 


Les  fumeurs  d’opium  absorbent  dans  l’Inde  des  doses  prodigieuses  de  ce 
médicament  sans  éprouver  aucun  accident  toxique  aigu  ; nous  voyons  égale- 
ment chez  nous  des  personnes  user  de  l’opium  pour  diminuer  les  douleurs  cau- 
sées par  des  tmvralgies  ou  des  cancers,  et  arriver  progressivement  à tolérer  des 
doses  de  40,  50  et  même  00  centigrammes  d’extrait  gommeux  d’opium! 

En  Autriche  dans  la  Styrie,  un  grand  nombre  de  paysans,  pour  se  donner  de 
embonpoint,  de  fraîches  couleurs  et  de  la  résistance  à la  course,  mano-ent  des 
préparations  arsenicales  et  arrivent  sans  accident  à tolérer  jusqu’à  des  doses  de 
10  centigi animes  d acide  arsénieux  par  jour! 

Enfin  le  tabac,  qui  provoque  chez  les  sujets  qui  n’en  ont  pas  l’habitude  des 
accu  ents  toxiques  complets,  à la  dose  d’une  simple  cigarette,  peut  être  impuné 
men  to  ere  a la  dose  de  20,  40  et  même  50  grammes  par  jour.  Mais  lor^u’un 
sujet  est  accoutume  a une  lorte  dose,  il  suffit  que  cette  dose  soit  dépassée^nour 
que  organisme  éprouvé  les  signes  de  l’empoisonnement.  En  ce  qui  concernée  le 
tabac,  le  sphygmographe  de  Marey  permet  de  reconnaître,  chez  u\  fumeur  une 
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modificalioii  de  Ui  contractilité  artérielle,  à l’occasion  d’un  léger  excès  de 
cigares. 

L’accoutumance  aux  poisons  n’est  jamais  absolue;  pour  les  substances  qui 
nous  en  fournissent  les  exemples  les  plus  frappants,  l’opium,  l’arsenic,  il  arrive 
tôt  ou  tard  des  accidents  qui  témoignent  d’une  cachexie  complète,  lentement 
préparée  par  l’usage  chronique  de  ces  poisons.  Un  fait  plus  étonnant  et  impos- 
sible à expliquer  dans  l’état  actuel  de  la  science,  c’est  que  la  suppression 
brusque  de  l’arsenic  et  de  l’opium  détermine,  chez  les  individus  adonnés  à 
l’usage  de  ces  substances,  des  accidents  identiques  avec  ceux  de  l’empoisonne- 
ment aigu  par  ces  substances  mêmes,  accidents  que  l’on  arrête  avec  une  éton- 
nante facilité  en  ordonnant  la  reprise  de  l’habitude  interrompue. 

Il  est  important  pour  le  médecin  de  pouvoir  reconnaître  avec  netteté  l’empoi- 
sonnement chronique.  C’est  toujours  à l’empoisonnement  aigu  que  recourt  le 
suicide.  L’expérience  apprend  que  l’empoisonnement  chronique  appartient,  soit 
aux  accidents,  soit  aux  crimes  prémédités. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  confondre  l’empoisonnement  chronique,  dû  à la 
répétition  de  doses  uniformes  ou  légèrement  croissantes,  avec  l’empoisonne- 
ment véritable  que  constituent  les  médications  par  doses  fractionnées,  médication 
ordinaire  de  l’émétique  et  du  calomel  par  exemple.  Dans  les  deux  cas,  l’ana- 
lyse chimique  peut  retrouver  des  traces  du  poison  dans  tous  les  organes  : ce  qui 
différencie  ces  deux  sortes  d’empoisonnements,  c’est  que,  dans  le  premier  (empoi- 
sonnement chronique),  le  poison  a eu  le  temps  de  se  distribuer  à tous  les 
organes  et  de  se  fixer  dans  l’intimité  des  tissus,  depuis  le  tissu  du  foie,  confluent 
du  système  veineux  d’absorption  intestinale,  jusqu’au  tissu  osseux,  en  suivant 
un  ordre  qui  indiquerait,  dans  quelques  cas,  la  date  plus  ou  moins  récente  de 
l’empoisonnement  ; tandis  que  dans  le  second  (médications  à doses  fractionnées), 
les  conditions  dans  lesquelles  la  substance  s’absorbe  (eau  en  lavages,  activité 
circulatoire  de  la  fièvre,  par  exemple,  etc.)  facilitent  l’élimination  du  poison  et 
en  atténuent  les  effets. 

Il  est  incontestable,  en  effet,  que  l’organisme  malade  absorbe  dans  certaines 
circonstances  les  médicaments  sous  une  dose  qui  serait  toxique  dans  l’état  de 
santé.  Nous  n’avons  pas  à chercher  l’explication  de  faits  que  l’observation  cli- 
nique nous  apprend.  Nous  rappellerons  que  les  individus  en  proie  aux  excitations 
du  délire  alcoolique  tolèrent  impunément  10,  et  15  grammes  de  teinture  de 
digitale  (Dolbeau),  quand  le  quart  ou  le  cinquième  de  cette  dose  occasionnerait 
des  accidents  redoutables  chez  les  individus  bien  portants. 

L’âge  n’exerce  pas  une  influence  moins  considérable  que  l’état  de  santé  ou  de 
maladie. 

On  peut  admettre  à priori  que  la  dose  d’un  médicament  ou  d’un  poison  doit 
varier  chez  un  enfant  ou  chez  un  adulte.  Gaubius  a dressé  pour  les  médicaments 
une  table  qu’il  n’est  pas  sans  intérêt  de  reproduire  ici.  La  dose  de  l’âge  adulte 
(de  20  à GO  ans)  étant  représentée  par  l’unité,  on  a : 


Adulte 

Au-dessus  d’uu  an 

A 2 ans 

A 3 ans 

A 4.  ans • 

A 7 ans 

A l i ans 

A 20  ans 


l » )i 

(0,066  ou  1/15 

( 0,082  ou  1/23 
0,125  ou  1/8 
0,166  ou  1/6 
0,25  ou  1/4 
0,33  ou  1/3 
0,50  ou  1/2 
0,66  ou  2/3 
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Ce  n’est  assurément  pas  ià  une  loi  absolue,  mais  elle  repose  sur  iin  nombre 
assez  respectable  d’observations  pour  qu’on  puisse,  connaissant  la  dose  d’adulte, 
déterminer  quelle  est  la  dose  que  l’on  peut  tolérer  aux  différents  âges. 

Il  existe  cependant  des  exceptions  : l’opium  est  pour  l’enfant  un  poison  éner- 
gique à toutes  les  doses-;  quelques  gouttes  de  laudanum  suffisent  pour  faire  périr 
un  enfant,  tandis  qu’un  adulte  peut  en  tolérer  impunément,  en  dehors  des  con- 
ditions de  l’accoutumance,  jusqu’à  50  gouttes  et  même  davantage.  Le  sexe,  les 
tempéraments  doivent  jouer  un  rôle  dans  l’histoire  des  empoisonnements.  La 
science  de  ces  particularités  n’est  pas  encore  faite  : elle  intéressera  également  la 
thérapeutique  et  la  médecine  légale. 

La  toxicité  d’une  substance  n’est  pas  un  fait  constant  pour  toutes  les  espèces. 
Sans  parler  des  plantes  les  plus  toxiques  dont  les  feuilles  ou  les  fleurs  sont  tou- 
jours hantées  par  un  insecte  qui  y trouve  sa  nourriture,  nous  rappellerons  que 
des  substances  qui,  pour  l’homme,  sont  des  poisons  d’une  grande  activité,  sont 
sans  inconvénient  ingérées  par  des  individus  d’une  espèce  autre  que  la  nôtre. 
Les  poules  mangent  parfois  un  nombre  considérable  de  mouches  cantharides;  le 
cheval  ingère  sans  incommodité  du  tabac  en  pied  ou  en  prépajations,  pourvu 
toutefois  que  l’épreuve  ne  se  répète  pas;  des  vaches  peuvent  avaler  des  col- 
chiques d’automue  sans  être  empoisonnées,  elles  éprouvent  seulement  parfois 
une  diminution  de  la  quantité  du  lait;  enfin  on  rapporte  que  des  porcs  ont  pu 
ingérer  des  champignons  vénéneux  de  la  section  des  Amanites  sans  en  périr. 
Ces  différences  dans  la  susceptibilité  de  certaines  espèces  à l’empoisonnement 
se  démontrent  particulièrement  à l’occasion  des  poisons  végétaux.  En  présence 
des  poisons  minéraux,  il  semble  que  ces  exceptions  disparaissent  et  que  tous  les 
animaux  vivants  soient  soumis  à une  loi  tout  à fait  uniforme. 


•4°  Élimination  du  poison.  — Quand  on  réfléchit  aux  conditions  dans  les- 
quelles une  substance  toxique  est  absorbée  et  répartie  dans  les  tissus,  ou  com- 
prend que  l’élimination  est  la  suite  nécessaire  de  l’absorption.  L’analyse  atten- 
tive des  phénomènes  qui  trahissent  un  empoisonnement  nous  fait  voir  en  effet, 
à côté  des  signes  appartenant  à la  lésion  des  organes  par  une  substance  nuisible, 
des  signes  qui  révèlent  l’effort  accompli  par  la  nature  pour  débarrasser  l’orga- 
nisme. 


^ Un  mode  important  d’élimination,  mode  sur  lequel  il  convient  d’insister,  car 
c est  ce  mode  que  le  médecin  provoque  avant  tout  pour  prévenir  les  effets  d’une 
intoxication  ; c’est  le  vomissement.  Le  vomissement  n’est  pas  dû  seulement  à 
l’acUon  du  poison  sur  la  muqueuse  de  l’estomac  : Magendie  reconnut  que  l’in- 
jecliou  du  tartre  stibié  dans  les  veines  d’un  chien  provoque  les  vomissements 
aussi  sûrement  que  l’injection  dans  les  voies  digestives,  et  que  les  vomisse- 
ments sont  même  indépendants,  dans  ce  cas,  de^l’estomac,  puisqu’ils  surve- 
naient chez  un  animal  sur  lequel  ce  viscère  était  remplacé  par  une  vessie  de 
cochon  Le  tartre  stibié  n’est  pas  la  seule  substance  qui  produise  de  semblables 
ellets.  Dans  tous  les  cas,  les  faits  de  cette  nature  devaient  trouver  place  ici,  car 
SI,  au  point  de  vue  de  la  physiologie  pure,  il  n’est  pas  correct  de  rapprocher  le 
vomissement  des  modes  d’élimiiiatioii  que  la  nature  emploie  pour  se  débarrasser 
aes  poisons,  au  point  de  vue  restreint  de  la  toxicologie,  nous  devons  reconnaitre 
impor  ance  ce  ces  actes.  C est  à ce  titre  qu’une  dose  excessive  n’amène  pas  la 
mort  tandis  cjue  cette  tenninaisoii  est  la  conséquence  de  doses  inférieures  iiifec- 
tees  d un  seul  coup  ou  à plusieurs  reprises. 

Le  vomissement  est  à proprement  parler,  un  mode  d'expulsion  des  poisons 
avant  qii  ils  aient  ete  absorbés  par  les  vaisseaux  : la  dénomination  d'élimination 
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appartient  aux  actes  qui  siiecèdeutà  l’absorption  et  qui  ont  pour  effet  de  débar- 
rasser l’éconoinie  du  poison, 

Tl  convient  d’étudier  ; 1"  les  voies  de  l’éliinination  ; l’état  dans  lequel  on 
peut  retrouver  tes  substances  éliminées;  3'’  enfin  la  promptitude  ou  la  lenteur,  en 
un  mot  la  durée  de  l’élimination. 

Voies  (V  éliminai  ion.  — La  voie  d’élimination  par  excellence,  c’est  le  rein; 
puis  viennent  la  muqueuse  pulmonaire,  les  muqueuses  en  général,  et  enfin  la 
peau. 

On  retrouve  dans  l’urine  les  alcaloïdes,  les  sulfates  alcalins,  l’alcool,  le  cblo- 
roforme;  à l’occasion  de  cette  élimination,  l’organe  rénal  subit  parfois  des 
troubles  circulatoires  qui  se  manifestent  par  la  présence  de  l’albumine  dans  les 
urines. 

La  muqueuse  pulmonaire,  par  la  finesse  de  son  tissu,  par  les  rapports  intimes 
qu’elle  possède  avec  le  plus  riche  réseau  capillaire,  et  par  les  facilités  qu’elle 
offre  cà  l’exosmose,  se  prête  merveilleusement  à l’élimination  de  la  plupart  des 
substances  gazeuses  et  volatiles  ; on  est  même  obligé  d’attribuer  souvent  par 
exclusion  une  importance  considérable  à celte  voie,  quand  on  ne  trouve  dans 
aucun  des  liquides  excrétés  (salive,  sueur,  urine)  des  (races  d’un  poison  positi- 
vement absorbé.  L’odeur  de  l’haleine  des  animaux  empoisonnés  par  l’acide  cyan- 
hydrique est  due,  on  le  sait,  à la  mise  en  œuvre  de  celte  voie  d’élimination. 

Les  muqueuses  en  général,  muqueuse  buccale,  muqueuse  stomacale  et  intes- 
tinale, ne  se  prêtent  pas  à l’élimination  directe  comme  la  mince  muqueuse  pul- 
monaire : c’est  spécialement  par  leuis  glandes  qu’elles  favorisent  l’issue  des 
substances  toxiques.  Et  à ce  propos  nous  devons  signaler  une  sorte  d’électivité 
des  voies  d’élimination,  aussi  certaine,  aussi  constante,  que  celle  que  nous  avons 
rappelée  pour  la  distribution  des  poisons  aux  divers  organes.  Pourquoi  l’iodure 
de  potassium  passe-t-il  dans  les  urines?  Pourquoi  les  mercuriaux  et  le  métal  des 
sels  métalliques  s’éliminent-ils  par  la  bile?  Pourquoi  l’acide  sulfhydrique,  l’ar- 
senic, etc.,  s’éliminent-ils,  en  partie  du  moins,  par  la  peau.  Ce  sont  des  ques- 
tions difficiles,  pour  la  solution  desquelles  nous  trouvons  aujourd’hui  plus  d’hy- 
pothèses que  de  raisons  démonstratives. 

Les  glandes  intestinales  sont  des  organes  puissants  d’élimination  : les  diar- 
rhées qui  succèdent  à un  certain  nombre  d’empoisonnements  font  partie  de  ce 
processus  préservateur,  mais  elles  n’en  sont  pas  la  conséquence  exclusive,  car 
ce  phénomène  est  compliqué  d’un  mouvement  d’exosmose  de  la  muqueuse 
intestinale,  mouvement  dont  les  raisons  sont  encore  mal  définies. 

État  sous  lequel  on  retrouve  les  substances  éliminées.  — Cette  question  sera 
résolue  le  jour  où  l’on  connaîtra  parfaitement  l’action  positive  des  substances 
toxiques  et  médicamenteuses  sur  les  organes.  Celte  histoire  est  encore  à con- 
stituer. Le  médecin-légiste  a le  plus  grand  intérêt  à pouvoir  reconnaître,  d’après 
l’analyse  chimique  de  certains  produits  de  sécrétion,  quelle  peut  être  la  nature 
du  toxique  ingéré.  M.  Tardieu  a imprimé  à la  médecine  légale  une  tendance  qui 
sera  féconde  : grâce  à lui  nos  experts  s’habituent  dès  aujourd’hui  à voir  dans 
une  enquête  d’empoisonnement  autre  chose  qu’un  examen,  anatomique  ou  chi- 
mique, d’organes;  ils  apprennent  à découvrir  un  empoisonnement  en  dehors 
même  des  cas  de  mort. 

Les  poisons,  introduits  dans  la  circulation,  sont  éliminés  tantôt  en  nature, 
tantôt  après  avoir  subi  des  métamorphoses  chimiques. 

Le  nilre,  la  plupart  des  sulfates  métalliques,  les  chlorates,  les  carbonates,  le 
sulfate  de  rpiinine,  la  morphine  et  un  grand  nombre  d’alcaloïdes,  sont  éliminés 
en  nature. 
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Les  autres  subslaiices  sont  détruites,  dissociées  ou  réduites,  et  les  opérations 
chimiques  dont  les  organes  sont  le  siège,  sont  encore  aujourd’hui  tellement 
obscures  que  pour  reconnaître,  dans  un  produit  d’excrétion,  des  traces  d’un 
poison,  il  faudrait  connaître  ce  poison  : et  c’est  précisément,  dans  la  majorité  des 
cas,  ce  que  l’expert  ignore  et  ce  qu’il  a pour  mission  de  découvrir. 

Nous  savons  cependant  que  les  sels  d’argent,  de  cuivre  et  de  mercure  lais- 
sent déposer  leur  métal  dans  les  tissus,  et  que  spécialement  le  nitrate  d’argent 
dépose  l’argent  sous  la  peau,  dans  les  membranes  du  cerveau,  parfois  même 
dans  les  reins,  sous  forme  de  taches  pointillées  dont  la  coloration  et  la  résistance 
au  lavage  sont  caractéristiques. 

Durée  de  Véliminalion.  — La  promptitude  de  l’élimination  est,  chez  les 
divers  animaux,  en  raison  inverse  de  la  faculté  de  résister  au  poison.  Telle  est 
la  loi  qu’a  formulée  M.  Chatin  et  que  M.  Tardieu  reproduit  avec  un  scepticisme 
justifié,  en  l’appelant  : « une  loi  providentielle  que  Ton  serait  heureux  de  voir 
confirmée  par  les  faits.  » 

Quand  une  science  commence,  en  effet,  ce  ne  sont  pas  les  lois  qui  manquent. 

En  restant  dans  le  domaine  des  faits,  nous  savons  que  le  nitre  se  retrouve 
dans  Turine  quelques  minutes  après  son  ingestion,  et  que  dans  l’espace  de  vingt- 
quatre  heures  la  somme  de  cette  substance  ingérée  a disparu. 

L’élimination  des  alcaloïdes  de  Topium  et  de  la  noix  vomi(pie  commencerait 
environ  une  heure  après  l’ingestion  et  serait  complète  au  bout  de  trois  jours. 
Les  métaux  s’élimineraient  beaucoup  moins  vite,  et,  parmi  les  métaux,  le  plomb 
et  le  mercure  pourraient  rester  des  semaines  et  des  mois  dans  l’organisme. 

Ces  notions,  vraies  en  masse,  sont  encore  bien  incertaines.  La  question  appelle 
des  études  attentives  et  répétées.  Quelle  est  Tinlluence  de  la  dose  sur  la  dnré'e 
de  l’élimination?  Quelle  est  l’influence  de  Tétat  de  santé?  Quelle  est  l’influence 
de  Talimentation?  Ce  n’est  là  qu’une  partie  des  interrogations  que  la  question  de 
l’élimination  des  poisons  soulève. 

Les  réponses  sont  encore  à faire. 


ARTICLE  m. 

DES  POISONS  CONSIDÉRÉS  SOUS  LE  RAPPORT  DES  SYMPTOMES  ET  DES  LÉSIONS 

qu’ils  DÉTERMINENT 


Depuis  Fodéré,  les  poisons  avaient  été  rangés  en  quatre  classes  (les  irritants, 
les  nai'cotiques,  les  narcotico-àcres  et  les  septiques)  ; cette  classification,  modifiée 
par  Orfila,  était  devenue  classi([ue  et  était  généralement  adoptée  malgré  ses 
lacunes  et  ses  nombreuses  incohérences.  Mais  aujourd’hui,  M.  Tardieu,  dans  le 
livre  rennyquable  qu’il  a publié  en  18G7  et  auquel  nous  devrons  faire  de  nom- 
breux et  importants  emprunts,  en  a proposé  une  qui  répond  de  la  manière  la 
[ilus  précise  aux  exigences  de  la  médecine  légale,  et  qui  n’a  pas  manqué  d’être 
généralement  adoptée. 

Le  savant  professeur  rapporte,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  les  poisons  à 
cinq  groupes  : les  poisons  irritants  et  corrosifs  (à  la  suite  desquels  il  ram^e 

les  di astiques);  2"  les  hyposthénisants  ; 3®  les  stupéfiants;  4“  les  narcotiques- 
les  nevrosthémques.  r , i o, 

« L empoisonnement  par  les  poisons  irritants  et  corrosifs,  dit  M.  Tardieu  a 
pour  caractère  essentiel  une  action  locale  irritante  qui  peut  aller  jusqu’à  Tinflam- 
ination  la  plus  violente,  la  corrosion  et  la  désorganisation  des  tissus  atteints  par 
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la  substance  vénéneuse  ingérée,  dont  les  effets  sont  presque  exclusivement  bornés 
à la  lésion  des  organes  digestifs. 

» L’ein|)oisonnement  par  \cs  poisons  hyposlhénisants  a pour  caractère  essen- 
tiel non  pas  l’irritation  locale  produite  par  le  poison,  bien  qu’elle  soit  réelle, 
mais  les  accidents  généraux  résultant  de  l’absorption  ; ils  sont  tout  à fait  dispro- 
portionnés avec  les  elTels  locaux,  qui  manquent  d’ailleurs  très-souvent,  et  com- 
plètement opposés  à l’irritation  et  à l’intlammation  ; ils  consistent  en  etfet  en  une 
dépression  rapide  et  profonde  des  forces  vitales,  et  sont  liés  à une  altération  sou- 
vent manifeste  du  sang. 

» L’empoisonnement  par  les  poisons  stupé/lants,  dont  la  plupart  étaient 
compris  sous  la  dénomination  impropre  de  narcolico-âcres,  bien  que  ne  produi- 
sant ni  narcotisme,  ni  âcreté,  a pour  caractère  essentiel  une  action  directe, 
spéciale  sur  le  système  nerveux,  action  dépressive  qui  répond  à ce  qu’on  nomme 
en  séméiotique  la  stupeur,  accompagnée  parfois  d’une  irritation  locale  toutefois 
peu  intense. 

» L’empoisonnement  par  les  narcotiques  est  caractérisé  par  l’action  toute 
spéciale  et  distincte  que  l’on  ne  peut  définir  que  par  son  nom  même,  le  narco- 
tisme. 

))  Enfin  l’empoisonnement  par  les  poisons  névros  thé  niques  a pour  caractère 
essentiel  une  excitation  violente  des  centres  nerveux,  dont  l’intensité  peut  aller 
jusqu’à  produire  instantanément  la  mort.  » 

Tel  est  l’ordre  créé  par  M.  Tardieu;  c’est  celui  que  nous  adopterons  dans 
l’examen  des  poisons  qui  va  suivre. 


rP.EMlÈRE  CLASSE.  — Poisons  laaiTANTS  et  coaaosiFS. 

Les  symptômes  généraux  des  poisons  irritants  sont  : une  saveur  vive  et  brû- 
lante; un  sentiment  d’ardeur  qui  se  propage  de  la  bouche  au  pharynx,  à 1 œso- 
phage, à l’estomac;  des  vomissements  excessivement  pénibles  et  quelquefois 
mêlés  de  sang;  des  douleurs  aiguës  d’abord  vers  1 épigastre,  puis  dans  1 ab- 
domen ; une  soif  inextinguible,  avec  consiriction  de  la  gorge,  suffocation,  sup- 
pression des  urines,  ténesme  ou  déjections  sanguinolentes,  mouvements  counuI- 
sifs,  sueurs  froides.  A l'approche  de  la  mort,  le  malade,  qui  avait  conservé 
jusque-là  scs  facultés  intellectuelles,  tombe  dans  un  état  d anéantissement,  ou 

est  en  proie  à des  convulsions  générales. 

Si  le  poison  est  un  acide  très-concentré,  la  saveur  est  austère,  brûlante  et 
corrosive;  la  langue  est  couverte  de  plaques  brunes  ou  biunàties,  la  dé-,  utition 
est  empêchée  ou  très-difticile;  le  pharynx,  l’œsopbage,  l’estomac  et  l’abdomen 
sont  le  siège  de  douleurs  violentes  qui  se  propagent  à toute  ta  poitrine.  A moins 
que  la  dose  n’ait  été  suffisante  pour  produire  immédiatement  la  perforation  de 
l’estomac,  il  y a des  vomissements  opiniâtres  et  les  matières  vomies  bouillonnent 
sur  le  carreau  ou  par  leur  contact  avec  une  substance  calcaire.  Souvent  apres 
une  courte  rémission,  la  réaction  inflammatoire  ou  un  epanc  lemen  an 

l’abdomen  emporte  le  malade.  . • , 

Si  Tacide  était  peu  concentré,  les  symptômes  sont  moins  intenses,  maisencoie 
très-graves  et  excessivement  douloureux;  ils  persistent  pendant  longtemps,  se 
compliquent  de  phénomènes  nerveux,  et  ce  n’est  jamais  i\u  apres  de  ti  es- 
longues  soufl’rances  que  l’individu  est  rendu  non  à la  santé,  mais  c u ‘ 

vie  : encore  le  plus  souvent  succombe-t-il  tôt  ou  taid  a une  gas  lo  en  eu 
Si  le  poison  est  un  alcali  ou  une  substance  alcaline,  a sa\cui  es  .icic, 
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liciiie,  urineuse  ; les  matières  vomies  ne  bouillonnent  pas  sur  le  carreau,  mais 
sont  souvent  susceptibles  de  faire  effervescence  avec  les  acides  et  de  verdir  le 
sirop  de  violette.  Le  malade  éprouve,  du  reste,  les  symptômes  generaux  décrits 

ci“d6ssus. 

Par  la  nature  des  éléments  qui  constituent  ce  groupe,  on  prévoit  qu’il  doit 
s’agir  surtout  d’acides  ou  alcalis  libres  ou  de  sels  dans  lesquels  un  acide  ou  un 
alcali  énergique  domine,  prêt  à se  combiner  avec  les  tissus  vivants  qu’il  va 
loucher. 

Nous  examinerons  successivement  les  acides,  les  alcalis  et  les  sels. 

I®  ACIDES. 

Acide  snifuri«|iie. — Cet  acide  Gst  rarement  emploje  pai  des  mains  ciimi— 
nelles  : la  science  médico-légale  ne  possède  que  quelques  exemples  d empoison- 
nement; c’est  le  plus  souvent  dans  les  cas  de  suicide  que  le  médecin  est  appelé 
à constater  ses  effets;  souvent  aussi,  comme  nous  l’avons  dit  page  493,  des 
femmes  jalouses  s’en  sont  servies  pour  défigurer  leur  rivale  ou  leur  amant,  mais 
alors  ce  liquide  produit  de  véritables  brûlures,  et  son  action  n’a  aucun  rapport 
avec  l’empoisonnement. 

L’acide  sulfurique  est  le  poison  qui  détermine  au  plus  haut  degré  les  sym- 
ptômes et  les  lésions  qui  appartiennent  aux  poisons  irritants,  tels  que  taches, 
plaques  rougeâtres  et  ulcérations  dont  la  profondeur  varie  avec  l’énergie  de  la 
cautérisation  ; mais  les  accidents  diffèrent  nécessairement  d’intensité,  selon  le 
degré  de  concentration  et  la  pureté  de  l’acide. 

Dans  le  cas  où  le  liquide  est  pur,  on  observe  de  semblables  taches  autour  de 
la  bouche,  aux  lèvres,  et  souvent  aux  doigts  des  individus  (|ui  se  sont  ainsi  sui- 
cidés. Des  effets  analogues  se  produisent  sur  les  membranes  muqueuses  buc- 
cale, pharyngienne  et  œsophagienne  : la  muqueuse  des  gencives  est  profondé- 
ment brûlée,  elle  se  gonfle,  et  ses  altérations  peuvent  s’étendre  assez  loin  pour 
que,  le  périoste  alvéolo-denlaire  prenant  part  à la  lésion,  les  dents  s’ébranlent. 

La  muqueuse  de  la  langue  est  raccornie  et  noircie  sur  la  face  dorsale,  tandis 
que  les  bords  et  la  partie  inférieure,  humectés  par  la  salive,  sont  couverts  de 
plaques  de  sphacèle  au-dessous  desquelles  se  font  de  petites  hémorrhagies.  Le 
voile  du  palais  et,  plus  particulièrement,  les  piliers  antérieurs  sont  cautérisés, 
et  lorsque  la  cicatrisation  se  fera,  la  rétraction  cicatricielle  aura  pour  effet  de 
rétrécir  l’isthme  du  gosier  : il  n’est  pas  rare  de  voir  la  luette  se  dépouiller  de 
son  enveloppe  muqueuse  et  se  transformer  en  un  petit  corps  rétracté,  lequel 
prendra  des  adhérences  avec  un  des  piliers  ou  avec  le  hord  libre  du  voile. 

Le  pharynx  est  exposé  aux  mêmes  corrosions  : la  cicatrisation  de  ces  désor- 
dres a pour  effet  de  le  déformer,  de  le  rétrécir,  de  le  rendre  malhabile  à la 
déglutition,  ce  qui  expose  par  la  suite  les  victimes  aux  chances  de  la  suffocation 
par  le  bol  alimentaire. 

Les  lésions  de  l’œsophage  sont  plus  graves  encore.  Lors  même  que  la  substance 
irritante  n’a  pas  mortifié  cet  organe  et  que  la  victime  a échappé  aux  consé- 
quences immédiates  de  la  corrosion,  le  danger  n’a  pas  disparu  : le  rétrécisse- 
ment de  1 œsophage  est  une  des  suites  les  plus  graves  de  l’ingestion  de  cet  acide 
et  des  poisons  corrosifs  en  général. 

Le  siège  des  rétrécissements  dus  à cette  cause  est  constamment  la  partie 
supéiieure  de  1 œsophage;  ['étendue  en  varie  suivant  un  certain  nombre  de  cir- 
constances qu  il  est  impossible  actuellement  de  ramener  à des  lois.  Il  est  permis 
de  croire  cependant  que  la  lenteur  des  mouvements  réllexes  de  l’œsophage  a 
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pour  résultat  de  laisser  les  substances  irritantes  exercer  leur  action  avant  le 
commencement  des  eHorts  d’expulsion,  et  que,  si  le  liquide  est  ingéré  vivement 
et  en  petite  quantité,  le  pharynx  à peine  lésé  réagira  peu  et  laissera  la  corrosion 
s’opérer  sur  l’ccsopliage  dans  une  assez  grande  étendue.  Si,  au  contraire  le 
liquide  est  en  grande  quantité,  la  réaction  réOexe  du  pharynx  aura  pour  effet 
d’imprimer  des  mouvements  expulsifs  à toute  la  partie  supérieure  de  l’appareil 
digestif  et  au  diaphragme.  C’est  du  moins  ce  qui  nous  a paru  résulter  de  l’étude 
des  excellentes  observations  publiées  par  M.  Tardieu,  à la  suite  de  ce  chapitre. 

C’est  seulement  lorsque  la  dose  est  très-faible  que  Ton  peut  admettre  que  la 
salive  peut,  en  diluant  l’acide,  en  atténuer  l’action  corrosive. 

Introduit  en  quantité  suffisante  dans  les  voies  digestives,  soit  par  la  bouche, 
soit  par  le  rectum  (comme  on  en  a des  exemples),  il  enflamme  les  tissus,  et 
ilétermine  des  vomissements  et  des  évacuations  de  matières  noires,  mêlées  par- 
fois de  petites  masses  rougeâtres  formées  de  sang  coagulé.  L’estomac  est  con- 
tracté, retiré  sur  lui-même,  appliqué  contre  le  diaphragme,  et  sa  surface 
muqueuse  présente  des  eschares  brunes  plus  ou  moins  foncées.  Souvent  son 
tissu,  ramolli  et  désorganisé,  est  le  siège  de  perforations  à travers  lesquelles  les 
fluides  se  sont  épanchés  dans  la  cavité  abdominale. 

Selon  l’observation  de  M.  Devergie,  s’il  est  resté  après  la  mort  un  excès 
d’acide  dans  l’estomac,  on  trouve  le  sang  coagulé  dans  les  vaisseaux  qui  rampent 
le  long  des  parois  du  canal  digestif,  phénomène  dû  à l’imbibition  de  cet  acide 
qui  a pénétré  les  tissus  et  s’est  mis  ainsi  en  contact  avec  le  sang. 

Il  résulte  des  expériences  d’Orfila  : 1°  que,  dans  les  empoisonnements  par 
l’acide  sulfurique,  il  est  quehiuefois  possible  de  constater  encore,  au  bout  de 
plusieurs  mois  et  même  de  plusieurs  années,  la  présence  de  cet  acide  con- 
centré; 2"  que,  lorsque  l’acide  est  très-affaibli,  il  se  trouve  au  bout  de  quelques 
mois  saturé  par  l’ammoniaque  que  dégagent  les  matières  en  putréfaction,  et 
que,  dans  ce  cas,  on  ne  peut  plus  conclure  qu’il  y a eu  empoisonnement  par 
l’acide  sulfurique,  qu’on  pourrait  tout  au  plus  établir  quelques  probabilités 
d’empoisonnement,  d’après  le  sulfate  d’ammoniaque  qu’on  y trouve.  — Orfila  a 
également  établi  que  Tacide,  pris  même  concentré,  peut  être  absorbé,  après 
avoir  été  affaibli  dans  l’estomac  et  dans  le  canal  intestinal  en  s’unissant  aux 
liquides  qui  y étaient  contenus  ou  qui  ont  été  administrés;  et  que,  par  consé- 
quent, dans  les  autopsies,  on  doit  rechercher  cet  acide  dans  les  divers  viscères 
et  dans  l’urine,  toutes  les  fois  que  l’on  n’a  rien  trouvé  dans  le  tube  digestif  ou 
dans  les  matières  des  vomissements  et  des  selles. 

L’action  de  l’acide  sulfurique  sur  les  vêtements  de  laine,  de  toile,  de  coton, 
de  crin,  peut  servir,  dans  certains  cas,  à constater  la  nature  du  poison  : il  colore 
ces  tissus  en  brun  plus  ou  moins  foncé,  à moins  que  leur  couleur  primitive  ne 
soit  bleue  ou  noire,  auquel  cas  il  leur  donne  d’abord  une  teinte  rouge,  que 
remplace  plus  tard  la  couleur  brune.  Ces  taches  conservent  fort  longtemps  leur 
humidité;  et  telle  est  l’affinité  de  cet  acide  pour  l’eau,  lorsqu'il  est  concentré, 
que  M.  Devergie,  ayant  versé  quelques  gouttes  d’acide  sur  un  petit  morceau  de 
drap  qu’il  laissa  simplement  exposé  à l’air,  le  retrouva  encore  très-humide  dix 
mois  après  et  put  encore  constater  la  présence  de  l’acide. 

Tous  ces  accidents  ne  constituent  pas  à vrai  dire  un  empoisonnement,  car 
la  mort  survient  par  la  gravité  des  lésions  locales  plutôt  que  par  1 introduction 
d’un  principe  toxique  dans  l’économie. 

Le  ULEU  EN  LIQUEUR  (blcu  de  composition),  qui  est  communément  emploje 
dans  les  blanchisseries  pour  donner  au  linge  une  nuance  bleue,  n est  qu  une 
dissolution  de  I partie  d’indigo  dans  8 parties  d’acide  sulfurique,  et  son  action 
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est  par  conséquent  semblable  à celle  de  l’acide  sulfurique  lui-même  ; seulement 
les  ladies  produites  par  son  contact  avec  les  lèvres  et  le  pourtour  de  la  bouche 
sont  bleues,  et  les  matières  des  premiers  vomissements,  ainsi  que  celles  des 
premières  déjections  alvines,  présentent  aussi  cette  nuance  bleue  qu’on  retrouve 
même  quelquefois  dans  les  urines. 

Aei«ic  nitrique.  — D’im  usage  fréquent  dans  les  arts,  il  est  par  cela  même, 
comme  l’acide  sulfurique,  un  des  poisons  le  plus  fréquemment  employés  (1). 
Outre  les  symptômes  généraux  décrits  page  648,  un  caractère  essentiel  de  l’em- 
poisonnement par  cet  acide,  c’est  la  coloration  en  jaune  noirâtre  de  la  matière 
des  vomissements,  qui  exhale  une  odeur  particulière  et  est  souvent  mêlée  de 
débris  des  muqueuses  gastrique  et  œsophagienne;  les  lèvres  sont  jaunâtres,  ainsi 
que  les  dents,  qui  deviennent  vacillantes.  La  membrane  de  la  bouche  est  par- 
semée de  taches  blanches  ou  citrines;  celle  de  l’œsophage  est  transformée  en  un 
enduit  gélatiniforme,  comme  graisseux,  de  couleur  orangée,  enduit  d’autant  plus 
profond  que  le  contact  a été  plus  prolongé,  et  surtout  que  l’acide  était  plus 
concentré.  La  muqueuse  de  l’estomac  présente  souvent  des  taches,  ou  plutôt 
des  plaques  noirâtres  dues  à l’action  combinée  du  ramollissement  du  chorion  et 
de  l’épanchement  du  sang  dans  ce  tissu  désorganisé;  celle  du  canal  intestinal  est 
ordinairement  boursouflée  et  parsemée  de  petits  corps  jaunes;  le  péritoine  est 
le  plus  souvent  enflammé.  Telle  est  l’elfrayante  énergie  de  ce  poison,  que  son 
contact  peut  produire  une  désorganisation  instantanée,  avant  que  l’ensemble  de 
symptômes  que  nous  venons  de  décrire  ait  eu  le  temps  de  se  développer;  mais, 
dans  le  cas  d’homicide,  l’auteur  de  l’attentat  étant  obligé  de  mélanger  la  sub- 
stance vénéneuse  à un  liquide  qui  en  masque  la  couleur  et  la  saveur,  l’acide, 
plus  ou  moins  étendu,  produit  avec  moins  d’intensité  les  symptômes  énumérés 
ci-dessus. 

La  présomption  résultant  de  la  coloration  en  jaune  des  tissus  se  change  en 
certitude  si  ces  taches  jaunes  deviennent  rouges  au  contact  du  bicarbonate  de 
potasse. 

itcific  c>hiorh;fdriqiic  (acide  liydroclilorique  ou  'muriatique).  — L’acide  hydro- 
chlorique  du  commerce,  vulgairement  esprit  de  sel,  qui  sert  quelquefois  à l’em- 
poisonnement des  individus  qui  se  suicident,  est  de  Teau  saturée  de  gaz  liydro- 
cldorique  a la  température  ordinaire.  Cet  acide  a la  plus  grande  analogie,  quant 
au  mode  d action,  avec  ceux  que  nous  venons  de  décrire;  il  a de  particulier  que, 
s il  en  a été  pris  une  forte  dose,  des  vapeurs  blanches  épaisses  et  piquantes 
s exhalent  de  la  bouche  et  des  narines;  bientôt  surviennent  des  vomissements 
de  matières  brunes  verdâtres,  des  mouvements  convulsifs,  particulièrement  dans 
la  colonne  vertébrale,  quelquefois  un  renversement  de  la  tête  en  arrière.  — Les 
lésions  sont  analogues  à celles  que  produit  l’acide  sulfurique;  si  l’acide  chlor- 
hydrique est  concentré,  l’émail  de  quelques  dents  est  altéré  dans  ses  couches 
superficielles;  il  cesse  d’être  luisant  et  acquiert  parfois  une  teinte  blanc  mal, 
digne  d’attirer  l’attention. 

Indépendamment  des  lésions  de  l’appareil  digestif,  on  trouve  souvent  le  cer- 
veau injecté  et  de  la  sérosité  épanchée  dans  les  ventricules  (voy.,  dans  les  Aun. 
d hyg.  et  de  med.  lég.,  1848,  un  mémoire  d’Orfila  sur  deux  affaires  criminelles 
plaidées  en  1847;  — ibid.,  1852). 


(1)  L acide  «‘‘■‘aque  du  commerce  (acide  à :2G  degrés)  est  appelé  vulgairement  ea«-/b;-fe.  Moins 
concentré  (acide  à -0  degrés),  il  constitue  l’eau  seconde,  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  la 
solution  de  potasse  employée  sous  le  même  nom  par  les  peintres. 
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L’eau  régale  est  un  mélange  dans  les  proportions  de  3 à 2 d’acide  azotique 
et  d’acide  chlorhydrique  : son  action,  commune  d’ailleurs  à celle  des  acides 
minéraux  que  nous  venons  d’examiner,  se  ra|)proche  beaucoup  de  celle  de  l’acide 
azotique,  qui  domine  du  reste  dans  le  mélange. 

Aoîtic  »ci^<iquc  concentré  (vinaigre  radical).  — Cet  acide  est  un  poison  éner- 
gique, susceptible  (a  la  dose  de  10  a 12  grammes)  d’occasionner  une  mort 
prompte.  Dans  les  empoisonnements  par  cet  acide,  les  dents  sont  blanches  et 
ne  paraissent  pas  altérées,  la  langue  est  brunâtre  et  contractée,  et  ses  papilles 
sont  très-prononcées.  Chez  une  Jeune  fille,  qui  s’empoisonna  en  1831  avec  cet 
acide,  on  observait  au  pourtour  de  la  bouche  un  liquide  écumeux  et  brunâtre, 
en  partie  desséché,  et  la  couleur  de  cette  tache  semblait  annoncer  qu’elle  était 
produite  par  de  l’acide  sulfurique;  mais  Barruel  etOrfila  remarquèrent  judicieu- 
sement que,  si  cette  tache  brune  eût  été  réellement  le  résultat  de  l’action  de 
1 acide  sulfurique,  elle  serait  restée  humide,  malgré  la  sécheresse  de  la  tem- 
pérature qui  régnait  alors  : cette  observation  les  mit  sur  la  voie  de  la  vérité. 

L’acide  acétique  détermine  d’abord  une  exsudation  sanguine,  puis  le  ramollis- 
sement et  l’inflammation  de  la  membrane  muqueuse  gastro-intestinale,  quelque- 
fois même  sa  perforation.  Presque  toujours  il  produit  sur  cette  membrane  une 
coloration  noirâtre,  sinon  générale,  du  moins  partielle,  que  l’on  serait  aussi 
tenté  de  confondre  avec  celle  que  développe  l’acide  sulfurique;  et  les  matières 
contenues  dans  l’estomac  sont  noires  et  semblables  â de  la  suie  humide. 

Acide  oxalique.  — Cct  acide,  qui  est  en  poudre  blanche  ou  cristallisé,  a été 
quelquefois  administré  par  méprise  au  lieu  de  sulfate  de  magnésie  (sel  d’Epsom); 
c’est  un  des  poisons  les  plus  énergiques.  A la  dose  de  20  â 30  grammes,  il  a 
causé  la  mort  en  moins  d’une  heure,  quelquefois  même  en  quelques  minutes 
{Dicl.  des  sc.  méd.,L  XXXIX,  p.  56;  t.  XLV,  p.  163).  — En  solution  concen- 
trée, il  cause  une  douleur  brûlante  à la  gorge  et  à l’épigastre,  des  vomissements 
sanguinolents,  de  la  dyspnée;  puis  succèdent  quelques  moments  de  calme, 
bientôt  suivis  d’une  nouvelle  gêne  de  la  respiration;  le  pouls,  faible  dès  le  début 
de  l’empoisonnement,  devient  imperceptible,  et  la  mort  arrive  sans  effort,  précé- 
dée d’un  profond  abattement.  — Si  la  solution  est  très-étendue,  les  symptômes 
sont  tout  différents  : les  battements  du  cœur,  très-faibles,  accélérés  d’abord,  ne 
tardent  pas  à se  ralentir  ; un  froid  glacial  se  répand  par  tout  le  corps  ; les  ongles  et 
les  doigts  deviennent  livides;  et  la  mort,  qui,  suivant  Christison  et  Coindet, 
arrive  plus  promptement  que  dans  le  premier  cas,  est  précédée  de  fourmille- 
ments dans  les  membres,  de  violents  accès  de  tétanos  qui  amènent  une  suffo- 
cation, ou  enfin  d’un  état  comateux  qui  a quelque  analogie  avec  celui  que 
produit  l’opium. 

Si  le  poison  était  concentré,  on  trouve  à l’autopsie  une  érosion  plus  ou  moins 
complète  de  la  membrane  muqueuse  de  l’estomac,  érosion  qui,  jointe  â l’état 
gélatineux  et  comme  transparent  des  tissus  de  ce  viscère,  est,  selon  Chris- 
tison  et  Coindet,  un  signe  caractéristique  de  l’empoisonnement  par  l’acide 
oxalique.  — Si  le  poison  était  en  solution  étendue,  les  viscères  abdominaux 
seraient  sains  ; mais  les  poumons,  à l’état  normal  dans  le  premier  cas,  présen- 
teraient, dans  celui-ci,  des  taches  d’un  rouge  ])lus  ou  moins  vif.  Si  la  mort  a 
été  précédée  de  coma,  on  trouve  du  sang  noir  dans  toutes  les  cavités  du  cœur: 
si  elle  est  arrivée  avant  qu’il  y ait  coma,  le  sang  est  noir  dans  les  cavités  droites, 
vermeil  dans  les  gauches. 

La  femme  Lerondeau,  jugée  en  1878  et  acquittée  par  le  jury  de  la  Seine,  après 
avoir  été  condamnée  devant  la  Cour  d’assises  de  Seinc-et-Oise,  était  accusée 
d’avoir  empoisonné  son  mari  avec  l’acide  oxalique.  Les  premiers  experts  avaient. 
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en  effet,  isolé  par  l’analyse  chimique  une  petite  quantité  d’acide  oxalique  (envi- 
ron cinq  centigrammes),  et  l’autopsie  avait  révélé  des  lésions  de  l’estomac.  Mais 
MM.  Wurtz,  Vulpian  et  G.  Bergeron,  se  fondant  sur  ce  fait  que  l’acide  oxalique 
existe  en  quantité  considérable  dans  certains  aliments,  notamment  dans  l’oseille, 
et  sur  la  tardive  apparition 'des  accidents  auxquels  Lerondeau  avait  succombé, 
conclurent  que  l’empoisonnement  n’était  pas  démontré.  En  effet  Lerondeau, 
depuis  longtemps  souffrant,  avait  mangé,  le  matin  avant  de  sortir,  une  soupe 
préparée  par  sa  femme  qui  avait  plusieurs  fois  proféré  des  menaces  contre  lui  ; 
mais  il  avait  pu  aller  à quelque  distance  surveiller  des  travaux,  et  ce  ne  fut  que 
plusieurs  heures  après  qu’il  ressentit  brusquement  les  premiers  accidents  qui 
entraînèrent  sa  mort  en  quelques  instants.  Dans  l’hypothèse  du  mélange  d’une 
certaine  quantité  d’acide  oxalique  à la  soupe  qu’il  avait  prise  le  matin,  on  ne 
s’expliquait  pas  comment  il  n’aurait  pas  éprouvé  presque  immédiatement  les 
premiers  effets  du  poison. 

Aciiic  tartrîque.  — L’acide  tartrique  était  rangé  au  nombre  des  poisons; 
mais  on  n’avait  point  encore  connaissance  d’empoisonnement  par  cet  acide, 
lorsqu’on  1847  Bayard  et  M.  Devergie  eurent  à rechercher  la  cause  de  la  mort 
de  la  fille  Kappler,  que  l’on  présumait  avoir  été  empoisonnée  dans  un  repas.  — 
Les  experts  furent  frappés  de  la  teinte  rouge  groseille  que  prenait  le  sang  au 
contact  de  l’air,  et  de  la  coloration  rouge  groseille  (pie  présentait  le  foie,  colo- 
ration qui  n’a  cédé  qu’à  une  putréfaction  très-avancée;  la  face  était  pâle,  les 
pupilles  dilatées,  une  écume  fine,  non  sanguinolente,  remplissait  la  bouche,  la 
trachée  et  les  bronches;  la  membrane  muqueuse  buccale  et  œsophagienne  était 
blanche;  celle  de  l’estomac  présentait  des  arborisations  et  des  ecchymoses  dans 
une  étendue  de  deux  centimètres  environ,  et  cet  organe  contenait  un  liquide 
rougeâtre  et  violacé.  Le  tissu  pulmonaire  était  gorgé  de  sang  liquide  et  poisseux. 
Le  cœur  renfermait  à droite  de  petits  caillots  et  du  sang  liquide,  à gauche  uu 
caillot  fibrineux  très-ramolli.  Le  cerveau  était  congestionné,  mais  sans  altération 
particulière.  D’après  les  analyses  chimiques  et  les  expériences  comparatives 
faites  sur  les  animaux,  M.  Devergie  crut  jiouvoir  affirmer  que  la  fille  Kappler 
avait  été  empoisonnée  par  de  l’acide  tartrique.  Il  conclut  aussi,  de  ces  expé- 
riences et  de  l’autopsie  de  la  fille  Kappler,  que  l’acide  tartrique  peut  causer  la 
mort  dans  un  espace  de  temps  assez  court;  qu’il  a une  action  particulière  sur 
les  poumons,  et  que  la  mort  a lieu  par  asphyxie  {Ann.  de  méd.  lég.,  1851, 
t.  XLVI,  p.  43':2).  Mais  les  procédés  analyti(|ues  suivis  par  M.  Devergie,  les  résul- 
tats qu’il  a obtenus  et  les  conséquences  qu’il  en  a déduites  furent  vivement 
critiqués  par  Orfila,  qui  nia  que  la  fille  Kappler  fût  morte  empoisonnée.  On  lira 
avec  intérêt  les  longs  débats  qui  s’engagèrent  185:2,  t.  XLV,  II,  p.  109) 

entre  Orfila  et  M.  Devergie  à ce  sujet. 

Acide  phéiiiqiic.  — L’ucide  pliéiiique,  appelé  aussi  phén  ol,  acide  carbolique, 
alcool  phénilique,  est  une  substance  capable  de  produire  sur  les  organes  des 
effets  analogues  à ceux  des  poisons  corrosifs. 

L’acide  phénique  est  très-soluble  dans  l’alcool,  à peine  soluble  dans  l’eau. 
Appliqué  sur  la  peau,  à l’état  de  cristallisation  ou  de  déliquescence,  il  blanchit 
l’épiderme,  désorganise  le  derme  et  le  sphacèle  plus  ou  moins  profondément. 

Appliqué  sur  les  muqueuses  et  les  plaies  vives,  il  les  blanchit  plus  complète- 
ment encore. 

L’usage  de  plus  eu  plus  répandu  de  l’acide  phénique,  tant  en  médecine  que 
dans  l’industrie  et  pour  les  besoins  de  l’hygiène,  a rendu  assez  fréquentes, 
depuis  quelques  années,  les  occasions  d’observer  des  cas  d’empoisonnement  par 
cette  substance. 
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Des  iViclions  el  de  simples  applicalioiis  d’acide  phéniquc  sur  la  peau,  des 
lavements  phéniqués  oui  causé  la  mort.  A la  dose  de  15  à 30  grammes  prisa 
l’intérieur,  l’acide  pliénique  est  éminemment  toxique  et  amène  rapidement 
la  mort. 

Il  agit  d’abord  sur  la  muqueuse  de  la  bouche  et  du  pharynx  et  y produit  une 
sensation  de  brûlure  avec  formation  d’une  eschare  blanche.  Les  vomissements 
se  montrent  presque  aussitôt;  il  y a de  l’anxiété  et  une  gène  marquée  de  la 
respiration  qui  devient  stertoreuse.  La  petitesse  du  pouls,  les  mouvements 
tumultueux  du  cœur,  la  stupeur,  les  sueurs  froides,  les  syncopes,  le  refroidisse- 
ment rapide,  la  résolution  des  membres  avec  contraction  des  pupilles  et  insen- 
sibilité, tels  sont  les  phénomènes  qui  précèdent  la  mort.  Celle-ci  survient  au 
bout  d’une  à deux  heures,  le  plus  souvent,  quelquefois  de  cinq  ou  six  heures 
seulement  (A.  Tardieu). 

L’examen  du  cadavre,  outre  l’odeur  spéciale  de  l’acide  pliénique,  permet  de  ' 
constater  l’action  du  poison  sur  la  muqueuse  de  l’œsophage,  qui  est  blanche  et 
durcie.  En  général,  les  altérations  de  la  muqueuse  de  l’estomac  et  du  duodénum 
n’existent  que  par  places  circonscrites;  on  a vu  cette  membrane  injectée  et  cor- 
rodée, avec  des  taches  blanches. 

Les  poumons  sont  parsemés  d’infarctus.  La  muqueuse  du  larynx  et  celle  de  la 
trachée  présentent  quelquefois  des  altérations  analogues  à celles  de  l’estomac. 

On  a signalé  la  stéatose  du  foie  et  des  reins. 

2“  ALCALIS  ET  SELS  ALCALINS. 

Bien  que  ces  substances  aient  une  propriété  commune  (l’alcalinité),  leur 
action  sur  l’économie  diffère  essentiellement  : l’ammoniaque,  la  potasse,  la 
soude,  agissent  comme  caustiques,  et  leurs  effets  sont  analogues  à ceux  que 
produisent  les  acides;  la  baryte  n’est  qu’un  irritant;  la  chaux  a une  action  trop 
faible  pour  qu’on  doive  la  placer  au  nombre  des  substances  vénéneuses;  mais, 
à l’état  caustique,  elle  pourrait  déterminer  de  graves  lésions  par  le  développe- 
ment de  chaleur  auquel  elle  donne  naissance  dans  son  contact  avec  l’eau  ou 
les  tissus  organiques.  ■ 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l’action  des  acides  concentrés  sur  le  pharynx,  l’œso- 
phage et  l’estomac  au  point  de  vue  des  brûlures,  des  mortifications,  des  brides 
et  des  rétrécissements  consécutifs,  s’applique  également  cà  ces  alcalis  concentrés.  : 

Toutefois  les  poisons  alcalins  ont  cela  de  commun,  que  leur  saveur  est  âcre, 
caustique,  urineuse,  et  que  la  matière  des  vomissements,  au  lieu  d’être  acide 
et  de  bouillonner  sur  le  carreau  ou  par  le  contact  d’une  matière  calcaire,  est 
alcaline  et  verdit  1e  sirop  de  violette.  i 

: 

Potasse.  — Les  diverses  potasses  du  commerce,  mélange  de  potasse  et  de  < 
carbonate  de  potasse  avec  des  sulfates  et  des  hydrochlorates  de  cette  base,  de  la  ' 
silice,  de  l’alumine,  de  l’oxyde  de  fer  et  de  manganèse,  etc.,  sont  des  masses 
blanchâtres,  rougeâtres  ou  verdâtres  intérieurement;  elles  sont  toutes  plus  ou 
moins  caustiques.  Une  jeune  blanchisseuse  avale  environ  une  cuillerée  do 
potasse  d’Amérique  tombée  en  déliquium  : aussitôt  sensation  de  brûlure  et  de 
constriction  qui  se  propage  de  la  bouche  jusqu’à  l’estomac;  nausées  et  vomisse- 
ments avec  douleurs  atroces,  sensibilité  excessive  de  la  région  épigastrique,  j 
sueurs  froides,  tremblements  et  mouvements  convulsifs  des  membres,  hoquets  i 

continuels,  syncopes,  expuitions  de  lambeaux  d’épiderme  de  la  langue  et  de  la  .| 

nnnpieuse  buccale;  coliques  violentes,  déjections  mêlées  de  sang  et  de  lambeaux  ,1 
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membraneux  noirâtres.  Les  symptômes  cèdent  à une  médication  convenable, 
mais  la  malade  succombe  bientôt  dans  un  état  de  marasme  complet.  Souvent  la 
mort  a lieu  immédiatement  : on  trouve  alors  un  ramollissement  considérable 
des  tissus,  et  les  tuniques  de  l’estomac  sont  perforées.  Le  sang  conserve  sa 
fluidité. 

La  potasse  à l'alcool,  ou  potasse  pure,  employée  seulement  dans  les  labora- 
toires, et  la  potasse  à la  chaux,  ou  pierre  à cautères,  d’un  fréquent  usage  en 
chirurgie,  ne  peuvent  guère  être  employées  comme  poisons  : elles  auraient  une 
extrême  activité  et  désorganiseraient  instantanément  les  tissus  avec  lesquels 
elles  seraient  en  contact.  Unie  à la  chaux,  la  potasse  constitue  le  caustique  de 
Vienne  (voy.  ci-après  Chaux). 

Eau  de  Javelle  (liypochlorite  de  potasse).  L’eau  de  Javelle  a une  action  irritante 
analogue  à celle  du  chlore,  mais  beaucoup  plus  faible,  et  elle  ne  deviendrait 
mortelle  qu’à  une  très-forte  dose.  Aussi  a-t-on  recueilli  peu  d’exemples  d’em- 
poisonnements graves  par  cette  substance,  quoique  l’on  ait  vu  assez  souvent  des 
blanchisseuses  en  boire  pour  s’empoisonner.  Une  jeune  fille,  ayant  bu  un  verre 
d’eau  de  Javelle,  éprouva  une  rigidité  générale,  des  vomissements  abondants 
d’une  matière  qui  contenait  une  grande  quantité  de  flocons  d’albumine  coagulée, 
et  tous  les  symptômes  d’une  inflammation  gastro-intestinale;  mais  l’empoi- 
sonnement n’eut  pas  de  résultat  funeste  (M.  Devergie,  Mèd.  lég.,  1840,  t.  11, 
p.  231).  — Un  vieillard  octogénaire  mit  fin  à son  existence  en  buvant  de  l’eau  de 
Javelle.  Il  s’affaiblit  graduellement  jusqu’à  sa  mort,  qui  survint  au  bout  de  seize 
heures.  Les  lèvres,  les  gencives  et  la  membrane  muqueuse  de  la  bouche  étaient 
d’un  blanc  mat,  l’intérieur  du  pharynx  était  brunâtre  et  tapissé  d’un  mucus 
épais;  la  membrane  muqueuse  œsophagienne  était  entièrement  désorganisée, 
et  il  existait  vers  le  cardia  une  eschare  épaisse  et  grisâtre;  l’estomac  se  déchirait 
parle  moindre  effort  près  de  sa  petite  courbure,  et  presque  partout  ses  mem- 
branes muqueuse  et  musculaire  étaient  boursouflées  et  transformées  en  une 
substance  noire,  ferme  et  grenue. 

L’eau  seconde,  employée  par  les  peintres,  est  une  solution  de  potasse  mar- 
quant 12  degrés  B. 

Un  homme  de  cinquante  ans,  pour  se  suicider,  prit  25  centilitres  d’eau 
seconde.  On  combattit  l’empoisonnement  par  la  magnésie,  mais  inutilement;  il  lui 
était  survenu  de  la  gêne  dans  la  déglutition  et  il  finit  par  mourir  d’inanition.  On 
trouva,  lors  de  l’autopsie,  des  rétrécissements  de  l’œsophage,  mais  point  d’alté- 
lation  dans  le  reste  du  canal  digestil  ; le  sang  était  poisseux,  mais  non  coagulé. 

Le  sulfate  de  potasse,  lebitartrate  de  potasse  et  le  sulfure  de  potassium  ne  sont 
guèie  employés  dans  1 intention  de  déterminer  l’empoisonnement,  mais  leur 
usage  thérapeutique  donnant  quelquefois  lieu  à des  accidents,  nous  crovons 
devoir  les  mentionner  ici. 


SoiMic.  — Le  mode  d’action  de  la  soude,  les  symptômes  et  les  lésions  qu’elle 
détermine,  sont  les  mêmes  que  ceux  de  l’empoisonnement  par  la  potasse  - et 
1 nypochlorite  de  soude  (liqueur  de  Labarraque)  ne  diffère  pas  non  plus  sous  ce 
rapport,  de  l’eau  de  Javelle.  i i > 

Chaux.  Cet  alcali  n a,  comme  nous  1 avons  dit,  qu’une  action  irritante  peu 
intense,  et  ne  peut  guère  être  rangé  au  nombre  des  poisons;  mais  le  caustique 
de  ^ lenne  composé  de  7 parties  de  chaux  vive  et  de  5 de  potasse  pure,  est  un 
caustique  des  plus  énergiques,  et  constitue  un  violent  poison  corrosif. 

.%nimo,.î.-.q«e  liquide  (alcali  volatil).  — La  Csazelle  de  santé  (21  mai  1826') 
a rapporte  un  cas  d empoisonnement  et  de  mort  par  l’administration  involon- 
taire de  4 a 8 grammes  d’ammoniaque. 
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Aussitôt  après  l’inj^cslioii  de  raiumoniaque  surviennent  un  sentiment  d’ardeur 
brûlante  à la  gorge,  d’angoisse,  de  sudbcation,  de  déchirement  dans  la  région 
épigastrique,  une  toux  convtdsive  presque  continuelle,  une  soif  ardente  avec  une 
extrême  difficulté  de  la  déglutition,  des  vomissements  d’abondantes  matières 
glaireuses  sanguinolentes,  face  p:\lc,  yeux  injectés,  lèvres  gonflées,  voix  éteinte 
rougeur  à l’intérieur  de  la  bouche  et  à l’arrière-gorge,  pouls  lent  et  irrégulier^ 
peau  jaunâtre  ou  érysipélateuse.  Tantôt  il  y a des  déjections  séreuses  involon- 
taires, tantôt  les  évacuations  sont  supprimées.  Le  pouls  s’affaiblit,  la  suffocation 
devient  de  plus  en  plus  pénible,  et  la  mort  survient  sans  qu’il  y ait  aucun  trouble 
de  l’intelligence.  — Les  lésions  anatomiques  diffèrent  peu  de  celles  que  déter- 
minent les  poisons  irritants.  Mais  M.  Tardieu  a particulièrement  signalé  l’état  de 
dissolution  et  de  fluidité  du  sang,  et  la  stéatose  (ou  dégénérescence  graisseuse) 
du  foie  et  des  reins. 

Veau  sédative,  dans  la  composition  de  laquelle  l’ammoniaque  entre  en  quan- 
tité notable,  est  plus  répandue  que  l’ammoniaque  ordinaire,  et  peut  être  plus 
souvent  employée  aux  empoisonnements. 

Le  baume  opodeldoch  administré,  par  erreur,  à l’intérieur  a amené  la  mort 
en  quelques  heures,  dans  un  cas  relaté  par  M.  Gallard  (Ann.  d’hyg.  et  de  méd. 
légale,  2®  série,  1877,  t.  XLVII).  Une  seule  cuillerée  à bouche,  cependant,  avait 
été  avalée.  11  y eut  inflammation  suraiguë  du  pharynx,  de  l’œsophage,  de  l’estomac 
et  des  intestins. 

Le  carbonate  d' ammoniaque  (alcali  volatil  concret)  a une  action  tout  tà  fait 
analogue  à celle  de  l’ammoniaque,  mais  beaucoup  moins  intense.  C’est  ce  sel, 
aromatisé  par  quelques  gouttes  d’une  huile  volatile,  qui  est  vendu  dans  de  petits 
flacons  sous  le  nom  de  sel  volatil  d'Angleterre,  et  qu’on  fait  respirer  dans  les 
cas  de  syncope,  d’attaque  hystérique,  etc. 

Le  chlorhydrate  d'ammoniaque  (sel  ammoniac)  est  aussi  un  poison,  mais  son 
action  est  encore  moins  intense  que  celle  du  carbonate.  A l’irritation  locale  qu’il 
produit  d’abord,  succèdent  bientôt  l’affaiblissement  de  l’action  musculaire,  le 
ralentissement  de  la  circulation,  de  violents  battements  de  cœur  et  souvent  des 
convulsions  tétaniques.  — Les  lésions  anatomiques  sont  celles  que  produisent, 
en  général,  les  substances  irritantes.  On  trouve  dans  le  Journal  de  Leroux 
(t.  XIX,  p.  55)  un  exemple  d’empoisonnement  par  ce  sel,  qu’on  se  procure 
d’autant  plus  facilement  qu’il  est  employé  dans  les  arts  pour  dérocher  et  décaper 
les  métaux,  et  qu’on  l’emploie  aussi  dans  la  teinture  et  dans  l’impression  des 
toiles  peintes.  La  partie  avec  laquelle  ce  poison  a été  mis  en  contact  présente 
les  traces  d’une  vive  inflammation,  mais  pas  de  lésions  annonçant  une  action 
caustique. 

L’état  de  diffluence  du  sang,  observé  par  M.  Tardieu  à la  suite  de  l’empoi- 
sonnement par  l’ammoniaque,  s’observe  également  à la  suite  de  l’absorption 
de  substances  ammoniacales  ; cette  diffluence  est  due  à la  dissolution  de  Thémo- 
globine  du  sang.  M.  Strohl  (de  Strasbourg),  qui  a fait  si  heureusement  contribuer 
l’analyse  spectrale  aux  progrès  de  la  médecine  légale,  rapproche,  au  point  de 
vue  de  ces  effets,  la  chlorobenzine,  la  benzine  et  l’aniline  de  l’ammoniaque 
{Ann.  d'hyg.  et  de  méd.  lég.,  1872,  p.  473)  : ces  faits  ne  présentent,  aujour- 
d’hui du  moins,  qu’un  intérêt  théorique  au  point  de  vue  de  la  médecine  légale. 

3"  inniTANTS  DRASTIQUES. 

M.  Tardieu  range  dans  ce  groupe  des  agents  thérapeutiques  empruntés  au 
règne  végétal,  qui  produisent  des  effets  purgatifs  violents  dus,  dans  la  plupart  des 
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cas,  à un  principe  actif  qui  se  retrouve  dans  ces  plantes,  à la  vératrine.  Les 
principaux  irritants  drastiques  sont  l’ellébore  et  son  alcaloïde  (la  vératrine),  la 
coloquinte,  la  gomme-gutte,  l’épurge,  l’euphorbe,  le  croton  tiglium,  le  colchique, 
la  bryone,  la  rue,  la  Sabine. 

On  observe  quelquefois  des  empoisonnements  accidentels  par  les  drastiques 
employés  comme  agents  thérapeutiques,  mais  administrés  cà  trop  haute  dose  ; 
assez  souvent  aussi  ils  sont  employés  dans  des  vues  criminelles  pour  déterminer 
l’avortement,  mais  bien  rarement  dans  des  vues  homicides. 

Les  drastiques  exercent  sur  la  peau  une  action  locale  énergique,  dont  le  type 
est  l’éruption  vésiculeuse  qui  résulte  de  l’application  de  l’hnile  essentielle  de 
croton. 

Pris  à l’intérieur,  ils  provoquent  rapidement  des  symptômes  alarmants  : dou- 
leurs brûlantes  dans  le  ventre,  nausées,  vomissements  bilieux  répétés  et 
terribles,  évacuations  alvines  abondantes,  dysentériques,  cholériformes,  hémor- 
rhagiques, bientôt  suivis  de  refroidissement  général,  de  petitesse  extrême  du 
pouls,  de  prostration,  de  convulsions  et  de  paralysies  ultimes.  La  mort,  dit 
M.  Tardieu,  auquel  nous  empruntons  cette  saisissante  description,  arrive  entre 
vingt-quatre  et  quarante-huit  heures. 

A l’autopsie,  les  intestins  sont  plus  profondément  lésés  que  l’estomac.  La 
membrane  muqueuse  intestinale  est  ramollie  et  parsemée  d’ulcérations  de 
taches  noirâtres,  de  plaques  gangréneuses.  Les  intestins  contiennent  un  liquide 
floconneux  blanchâtre  et  mêlé  de  sang.  Souvent  il  y a ramollissement  du  foie  et 
de  la  rate.  Tous  les  signes  qui  précèdent  appartiennent  aux  drastiques  que  nous 
allons  examiner. 


niiiic  de  croton.  — Les  semences  et  l’imile  de  croton  tiglium  sont  de  vio- 
lents drastiques.  Une  seule  semence  (qui  pesait  37  centigr.)  a produit  six  selles 
abondantes.  4 centigrammes  suffisent  pour  empoisonner de  chim 
t.  V,  p.  28G).  L’huile  qu’on  retire  de  ces  semences  est  encore  plus  énero^ifiue'- 
lapins  minime  quantité,  une  fraction  de  goutte  mise  sur  la  langue  suffit  pour 
purger.  Un  élève  interne  de  la  Pitié,  qui  en  avait  pris  deux  gouttes,  eut  une 
diarrhée  qui  dura  plusieurs  mois. 

M.  Tardieu  donne  le  procédé  suivant  pour  retrouver  le  poison  sur  le  cadavre  • 
fraiter  par  l’ether  sulfurique  les  déjections  et  les  parties  d’intestin  réduites  en 
boni  he,  agiter,  décanter  l’éther;  le  résidu,  traité  par  l’alcool  cà  85»,  donnerait  un 
résidu  qui  doit  renfermer  toute  l’huile  de  croton  tiglium. 

Les  Annales  dliygiène  et  de  médecine  légale  de  janvier  1871  ont  publié  un 
remarquab  e u-avail  de  MM.  Mayet  el  Halle,  sur  un  e^oisonuemeûr,'  ' ,„në 
de  croton  tigliuin  commis  e,H86ô.  La  substance  fui  criminelleraenl  introdüile 
dans  la  caille  de  la  pulpe  de  fraises,  que  l’assassin  recouvrit  avec  la  corolle  et  h 
queue.  La  saveur  de  ce  poison  ne  se  révélant  qii’après  un  contact  de  auelniies 
minutes,  les  victimes  eurent  le  temps  d’ingérer  un  grand  noiiilire  de  cesVrtses 
- Les  symptômes  graves  el  soudains  firent  d’emblée  soupçonner  une  tentalhm 
d empoisonnement  ; un  pliarmacien  de  Venins,  M.  Blaiiquinque  fut  assez  àbi  e 
pour  reconnaître  la  fraude  et  analyser  directement  sur  les  roJë.  n i “ 
les  traces  d’Iiuile  de  croton.  Étoilé  que  pTmf  l’es la!"s "Ipectls  rZ  i 
eu  lepas,  deux  ou  tiois  seulement  eussent  leurs  queues  adhérentes  ri 
quinque  eut  l’idée  d’examiner  l’intérieur  de  ces 'Ss  an^ 
assurer  s il  n covai  pas  été  introduit  quelques  substances  nuisiLs  S le  vi  . 
rcsul  cTiit  de  1 arrachement  de  la  queue.  Il  ouvrit  une  de  ces  fraises  et  oner  ! 

dans  1 inteneur,  examine  a la  loupe,  une  matière  d’une  teinte  jaunâtre  pi 

Bn.  et  CII.,  MéiL  lég.  - 10»  édit  jaunatie.  Pour  en 

I.  — 4-2 
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constater  la  nature,  il  la  goûta  et  ne  lui  trouva  au  premier  moment  qu’une 
saveur  de  larine  de  froment;  mais  au  bout  de  deux  ou  trois  minutes  cette  saveur 
devint  brûlante  et  lui  i)arut  avoir  quelque  analogie  avec  celle  de  l’imile  de 
croton.  Il  exprima  de  la  fraise  une  goutte  de  la  matière  suspecte,  qui,  appliquée 
sur  son  bras  gauche,  y détermina  des  vésicules  telles  qu’en  produit  cette  huile. 
Il  n’eut  plus  dès  lors  qu’à  constater  par  les  procédés  chimiques  la  présence  de 
ce  poison  et  la  quantité  que  chaque  fraise  en  contenait. 

Coraiiinc.  — M.  Tardieu  a appelé,  en  1869,  l’attention  desmédecins'légistes 
sur  une  substance  dérivée  de  Vacide  rosolique,  laquelle  est  elle-même  un  pro- 
duit d’oxydation  de  l’acide  pliénique.  Cette  substance,  la  coralline  oulapéonine 
usitée  spécialement  en  Angleterre  pour  la  teinture  de  la  bonneterie  de  laine  de 
soie  et  de  coton,  détermine  une  série  d’accidents  graves  dont  M.  Tardieu  recon- 
nut la  cause  dans  Tusage  de  chaussettes  rouges  de  provenance  anglaise. 

A la  suite  d’expériences  physiologiques  répétées,  l’éminent  professeur  re- 
connut que  « la  coralline  agit  à la  façon  des  poisons  irritants,  notamment 
des  substances  dites  drastiques,  de  l’huile  de  croton  par  exemple,  dont  elle 
reproduit  à la  fois  l’action  locale,  sous  la  forme  d’une  éruption  vésiculeuse 
très-aiguë,  et  les  effets  généraux,  tels  que  rinflaramation  du  tube  digestif.  Ab- 
sorbée et  portée  dans  la  profondeur  des  organes,  elle  y provoque  d’une  part  la 
stéatose,  cette  dégénérescence  graisseuse  que  produisent  diverses  espèces  de 
poisons,  le  phosphore,  Tammoniaque,  l’arsenic;  et  d’autre  part  elle  s’y  con- 
centre et  peut  en  être  extraite  en  conservant  sa  couleur  spéciale  et  ses  propriétés 
tinctoriales.  » [Ann.  d'hyg.  et  de  méd.  lég.,  1869,  p.  268.) 

Vcratrine.  — Alcaloïde  de  l’ellébore  blanc  ne  se  révèle  par  aucun  caractère 
chimique  bien  tranché.  M.  Tardieu  croit  que  les  recherches  et  les  expérimen- 
tations physiologiques  comparatives  peuvent  seules  permettre  de  découvrir  le 
poison. 

Cependant,  M.  Boutmy  est  parvenu  à obtenir  dans  un  cas  une  petite  quantité 
d’un  alcaloïde  présentant  les  caractères  de  la  vératrine.  Une  fille  Gallot,  de 
Planrupt,  arrondissement  de  Vassy,  était  décédée  après  un  avortement  qu’on 
avait  lieu  de  croire  provoqué  par  l’ingestion  de  breuvages  abortifs,  sans  qu’on 
eût  aucune  donnée  sur  la  nature  de  ceux-ci.  Le  docteur  Chevance  avait  constaté 
à l’autopsie-  les  signes  d’une  indammation  vive  de  Testomac  et  du  duodénum, 
qu^I  crut  pouvoir  attribuer  à l’action  d’une  substance  irritante. 

Les  liquides  vomis,  consistant  en  matières  verdâtres,  et  une  partie  des  organes 
digestifs  furent  confiés  à M.  Boutmy  pour  en  faire  l’analyse.  Cet  habile  chimiste 
parvint  à isoler  une  petite  quantité  d’une  substance  donnant  les  réactions  de 
la  vératrine.  Les  époux  Bertrand,  chez  lesquels  la  fille  Gallot  était  décédée, 
ont  été  reconnus  coupables  et  condamnés  aux  assises  de  la  Haute-Marne,  en 
mai  1878. 

M.  A.  Chevallier  a publié  {Ann.  d’hyg.  et  de  méd.  lég.,  2"  série,  d877, 
t.  XLVIII)  la  relation  de  plusieurs  cas  d’empoisonnement  par  l’ellébore.  Il  en  a 
trouvé  sept  observations  : dans  deux  cas  l’empoisonnement  était  le  résultat 
d’un  crime,  et  dans  l’un  d’eux  l’administration  du  poison  avait  eu  lieu  à petites 
doses,  renouvelées  pendant  deux  mois.  La  quantité  de  poudre  d’ellébore  noir  ou 
d’ellébore  blanc  ingérée  dans  les  divers  cas  relatés,  a été  le  plus  souvent  de 
2 à 4 grammes. 

La  coloquinte  S6  remarque  par  une  amertume  extrême  qui  la  rend  le  plus 
souvent  un  agent  criminel  impraticable.  Selon  Orlila,  elle  enflamme  l’estomac 
et  les  intestins  à un  haut  degré. 

La  goinme-gnttc  est  employée  encore  en  médecine  vétérinaire;  on  1 utilise 
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siirlout  en  peinture,  elle  se  dissout  rapidement  dans  les  alcalis  caustiques;  les 
acides  la  précipitent  de  cette  dissolution. 

L’éiuirgc  {Euphorbia  Lathyris)  donne  des  essences  dont  on  e.xtrait  une  huile 
grasse,  à laquelle  la  médecine  a renoncé  comme  purgatif,  et  qui  n’est  plus  em- 
ployée qu’en  médecine' vétérinaire. 

Le  colchique  d’nutonine  (tue-cliien,  vieillotte,  safran  des  prés)  donne  des 
tubercules  ovoïdes  d’un  gris  jaunâtre  et  de  la  grosseur  d’un  marron,  qui  con- 
tiennent un  suc  laiteux  d’une  saveur  très-âcre,  mais  leur  action  vénéneuse  varie 
selon  leur  degré  de  développement.  Le  docteur  Gaffe  a observé,  en  1835  et 
1836,  deux  empoisonnements  causés  par  de  la  teinture  de  colchique  qui  avait 
été  préparée  comme  médicament  externe  et  qui  fut  bue  par  méprise. 

Nous  mentionnerons,  à la  suite  de  ces  poisons  drastiques,  la  gratiole  offici- 
nale, vulgairement  appelée  herbe  aux  pauvres  hommes  parce  qu’elle  est  en 
certains  pays  le  purgatif  ordinaire  des  indigents.  Ses  effets  sont  analogues  à 
ceux  de  la  coloquinte.  Elle  est  peu  employée  par  les  praticiens  à cause  de  l’irri- 
tation violente  qu’elle  détermine.  — La  bryojie  {Bryonia  didica)  dont  la  racine 
peut  donner  lieu  à de  funestes  méprises  â cause  de  sa  ressemblance  avec  le 
navet  alimentaire,  ressemblance  qui  lui  a fait  donner  le  nom  de  navet  galant 
ou  navet  du  diable.  — Le  garou,  employé  en  petite  quantité  comme  irritant 
local  pour  faire  suppurer  les  vésicatoires  et  faire  bourgeonner  les  plaies.  — La 
rue,  la  sabine  dont  nous  avons  parlé  en  énumérant  les  substances  abortives 
(voy.  page  229),  les  anémones. 

L’if  {Taxus  baccata)  est  un  poison  dont  les  effets  se  rapprochent  des  précé- 
dents au  point  de  vue  de  la  médecine  légale. 

Les  Annales  d'hygiène  et  de  médecine  légale  {a\ri\  1871)  rapportent  le  Lût 
d’une  jeune  fdle  de  Florence  qui  prit  une  décoction  de  ces  feuilles  comme 
emménagogue,  et  qui  succomba  dans  le  délire  huit  heures  après,  à la  suite  de 
vomissements  et  de  tous  les  symptômes  d’une  irritation  énergique  de  l’appareil 
digestif. 

La  staphisaigre  {Delphinium  staphisagria)  dont  les  semences,  prises  à l’in- 
térieur, sont  un  violent  drastique.  Ses  semences,  fréquemment  employées  autre- 
fois pour  détruire  les  poux  chez  les  enfants  (de  là  son  nom  d’herbe  aux  poux) 
ont  souvent  causé  une  vive  inflammation  du  cuir  chevelu  et  de  graves  acci- 
dents cérébraux. 

Enfin,  il  y a des  substances  qui,  employées  comme  médicaments,  peuvent 
produire  de  violents  accidents  par  suite  de  leur  usage  intempestif  ou  à trop  forte 
dose  ou  par  leur  mauvaise  préparation.  M.  Devergie  a vu  deux  malades  périr 
en  trois  heures  â la  suite  de  l’administration,  â chacun  d’eux,  de  30  grammes 
d’une  huile  de  ricin  d’une  couleur  un  peu  rougeâtre  et  d’une  saveur  âcre 
particulière. 

Nous  indiquerons  encore  le  médicament  connu  sous  le  nom  de  semence  de 
Pignon  d'Inde  (médicinier,  pignon  d’Amérique),  Jatropha  curcas,  L. 


4"  CORPS  IRRITANTS  MÉCANIQUES. 

A côté  de  ces  irritants  qui,  pour  la  plupart,  ainsi  qu’on  l’a  vu,  ne  possèdent 
qu  une  action  locale  , nous  pouvons  placer  certains  corps,  dont  l’action 
également  locale,  mais  mécanique,  est  analogue  aux  irritations  des  toxiques  et 
que  l usage  range  d ordinaire  parmi  les  empoisonnements,  parce  que  le  mode 
d administration  est  le  même,  que  celui  qui  l’adminislre  a la  même  intention 
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coupable  que  l’empoisonneur,  et  que  comme  lui  il  esj)ère  échapper  facilement 
à la  punition  tle  son  crime. 

i®  Verre.  — C’est  à toi't  que  1 on  suppose  communément  au  verre  pilé  des 
propriétés  vénéneuses:  il  n’a  qu’une  action  mécanique.  Réduit  en  poudre  fine 
il  pourrait  être  avalé  impunément  ; en  poudre  grossière,  il  peut,  dans  certains 
cas  qu’on  ne  saurait  déterminer,  causer  des  accidents  graves,  ainsi  queSchnring 
et  Portai  en  rapportent  des  exemples  ; et  le  danger  augmente  en  raison  du 
volume  et  de  la  forme  plus  ou  moins  tranchante,  plus  ou  moins  anguleuse,  des 
fragments.  Si  les  fragments  de  verre  sont  mélés  aux  aliments,  et  si  les  aliments 
sont  de  nature  à former  une  pîite  épaisse,  ils  peuvent  se  trouver  enveloppés  par 
cette  pâte  et  incorporés  dans  le  bol  alimentaire,  de  manière  à parcourir  sans 
accident  le  même  trajet  que  lui  : et  c’est  ce  qui  arrive  le  plus  ordinairement. 
On  a même  de  nombreux  exemples  de  fragments  de  verre  avalés  à nu  et  en 
grande  quantité  sans  qu’il  en  soit  résulté  aucun  accident.  En  1801,  une  jeune 
dame,  dans  un  accès  de  désespoir,  pile  avec  une  grosse  clef  un  verre  de  cristal 
et  en  avale  tous  les  fragments.  Une  heure  après,  elle  apprend  que  la  cause  de 
son  chagrin  était  imaginaire  : Cliaussier  est  appelé  ; il  se  borne  à prescrire  des 
potions  huileuses,  et  deux  jours  après  on  retrouve  dans  les  déjections  les  frag- 
ments de  verre,  dont  plusieurs  avaient  plus  de  10  millimètres.  Cependant  il  est 
certain  que  quelquefois  quelques  fragments  s’arrêtent  dans  les  replis  de  l’es- 
tomac, ou  bien  entre  les  valvules  conniventes,  s’implantent  sur  un  point  de  la 
surface  interne  des  intestins,  et  deviennent  ainsi  la  cause  d’une  entérite  vio- 
lente, et  même  d’une  perforation  des  parois  intestinales,  qui  a les  plus  funestes 
conséquences;  d’autres  fois  encore  ces  fragments  s’ouvrent,  sans  phénomènes 
notables,  une  issue  à travers  les  parois  du  canal  digestif,  se  frayent,  comme  les 
épingles  ou  les  aiguilles,  un  trajet  au  milieu  du  tissu  cellulaire,  et  vont  produire 
des  abcès  dans  des  parties  plus  ou  moins  éloignées. 

Quelle  qualification  faut-il  donner  au  fait  d’avoir  administré  du  verre  pilé  dans 
l’intention  de  causer  la  mort?  Les  chambres  des  mises  en  accusation  éprou- 
vent à ce  sujet  quelque  embarras.  — En  novembre  1826,  la  femme  Lioret,  qui 
avait  servi  à son  mari  une  soupe  contenant  du  verre  pilé,  fut  traduite  devant  la 
Cour  d’assises  du  Loiret,  sous  V accusation  de  tentative  d' empoisonnement.  La 
défense  soutenait  que  le  verre  pilé  n’était  pas  un  poison,  et  qu’il  ne  pouvait 
par  conséquent  y avoir  de  tentative  d’empoisonnement:  la  femme  Lioret  fut 
acquittée.  — En  1841-,  le  jeune  Colignon  trouve  dans  un  petit  pain,  que  .son 
père  et  sa  belle-mère  lui  avaient  donné  à manger,  des  fragments  de  verre  qu’ils 
avaient  mêlés  à la  pâte  dans  l’intention  de  lui  donner  la  mort.  Les  coupables 
sont  traduits,  le  18  décembre,  devant  les  assises  de  la  Meuse,  sous  l’accusation 
de  tentative  d'empoisonnement.  Le  ministère  public  soutenait  que,  dans  l’espèce 
le  verre  constituait  une  substance  vénéneuse,  puisque,  administré  ainsi  à l’inté- 
rieur, mêlé  aux  aliments,  il  peut  donner  la  mort;  qu'employer  ainsi  le  verre  ce 
n’est  pas  tenter  de  commettre  un  assassinat,  mais  bien  \m  empoisonnement:  les 
accusés  furent  condamnés  à dix  ans  de  travaux  forcés.  — Le  12  décembre  1847, 
François  Collot,  (pii  avait  tenté  de  donner  la  mort  à son  jeune  enfant  en  lui 
faisant  avaler  du  verre  pilé,  fut  traduit  devant  les  assises  de  l’Yonne  sous  Vaccxi- 
sation  d' exnpoisonnement,  et  condamné  aux  travaux  forcés  à perpétuité. 

« Supposons  (disait  Marc,  à l’occasion  de  l’affaire  jugée  en  1820  par  la  Cour 
d’assises  du  Loiret)  que  du  verre  pilé  ait  été  mêlé  à des  aliments  dans  l’inten- 
tion d’attenter  à la  vie  d’une  personne,  et  que,  le  crime  ayant  été  découvert, 
l’accusé  ail  été  acquitté  parce  qu’on  aura  déclaré  que  le  verre  pilé  n’est  pas  une 
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substance  de  nature  à produire  l’empoisonnement  : ne  pent-il  pas  arriver  qu’un 
des  fragments  de  verre,  après  être  resté  un  ou  deux  ans  dans  un  des  replis  du 
canal  intestinal  sans  produire  d’action  appréciable,  en  soit  délogé,  se  fraye  une 
roule  à travers  le  tissu  cellulaire,  détermine  de  l’inflammation,  de  la  suppura- 
tion, et  devienne  le  foyer  d’ime  affection  mortelle?  Il  y aura  une  victime,  il  y 
aura  un  empoisonneur  absous!  Car  je  ne  puis  m'empêcher  de  déclarer  que  tout 
individu  qui,  persuadé  que  le  verre  en  poudre  est  un  poison,  s’en  sert  pour 
attenter  à la  vie  de  son  semblable,  est  un  empoisonneur.  » {Ann.  d'hyg.  et  de 
méd.  lég.,  t.  III,  p.  405.)  Nous  avons  vu,  il  est  vrai,  page  6i28,  que  l’opinion 
de  Marc  sur  les  faits  constituant  la  tentative  d’empoisonnement,  n’est  pas  ad- 
mise par  les  jurisconsultes  ; que  la  loi  exige,  pour  qu  il  y ait  crime  d empoi- 
sonnement ou  de  tentative  d’empoisonnement,  que  la  substance  administrée 
soit  de  nature  à donner  la  mort  ; que  la  volonté  coupable  ne  suffit  pas,  qu’il 
faut  encore  un  acte  matériel  qui,  lorsqu’il  n’a  pas  causé  la  mort,  ait  eu  du 
moins  en  lui-même  la  puissance  de  la  donner.  Sans  doute  si  le  verre  pilé  ne 
peut  donner  la  mort,  l’administration  de  cette  substance  ne  peut  évidemment 
constituer  la  tentative  d’empoisonnement;  mais  en  est-il  ainsi?  lous  les  auteurs 
s’accordent  bien  à reconnaître  que  le  verre  pilé  n’est  pas  une  substance  véné- 
neuse, un  poison  proprement  dit,  mais  ils  reconnaissent  aussi  que,  réduit  en 
poudre  grossière,  il  peut  causer  des  accidents  graves  et  amener  la  mort;  or, 
l’art.  301  du  Code  pén.  punit  de  la  peine  de  l’empoisonnement  l’administration, 
non  pas  seulement  de  substances  vénéneuses,  mais  de  toutes  substances  qui  peu- 
vent donner  la  mort  plus  ou  moins  promptement  ; et,  à ce  point  de  vue,  ne 
pourrait-on  pas  soutenir  que  si  le  fait  d’avoir  mélangé  à des  aliments  du  verre 
réduit  en  poudre  impalpable  ne  peut  conslilner  une  tentative  d’empoisonne- 
ment, parce  qu’il  ne  peut  dans  aucun  cas  amener  la  mort,  et  (|u’ii  l’inlenlion 
coupable  ne  se  joint  pas  un  fait  matériel  nuisible,  il  en  serait  autrement  si  les 
fragments  de  ce  verre  étaient  de  nature  à causer  des  lésions  pouvant  devenir 
mortelles,  (ju’il  y aurait  alors  un  fait  pouvant  être  qualifié  d’empoisonnement 
et  entraînant  l’application  de  l’art.  301  ? N’y  aurait-il  pas  lieu  tout  au  moins,  si 
des  lésions  ont  été  ainsi  occasionnées,  d’appliquer  le  § 4 de  l’art.  317  qui  punit 
le  fait  d’avoir  administré  des  substances  qui,  sans  être  de  nature  à ilonner  la 
mort,  sont  nuisibles  à la  santé?  Ce  qui  a engagé  le  législateur  à faire  de  l’em- 
poisonnement un  crime  spécial,  n’esl-ce  j)as,  ajoule-l-on,  la  difficulté  de  s’en 
garantir,  et  la  facilité  qui  existe  à le  commettre  dans  l’ombre;  or,  ces  circon- 
stances ne  se  rencontrent-elles  pas  ici  comme  dans  lous  les  empoisonnements? 
Cependant  toutes  ces  distinctions  ont  paru  bien  subtiles;  et  l’on  en  est  arrivé  à 
considérer  le  verre  pilé  non  comme  un  poison  ou  une  substance  délétère,  mais 
comme  un  instrument  vulnérant  dont  l’usage  dans  un  but  criminel  constitue  le 
meurtre  ou  l’assassinat,  ou  la  tentative  d’un  de  ces  crimes.  Déjà  le  9 mars 
1846,  la  femme  Vrignon,  qui  avait  servi  à son  mari  un  gâteau  saupoudré  de 
verre  pilé,  avait  été  traduite  devant  les  assises  des  Deux-Sèvres  sous  l’accusa- 
tion de  tentative  d' assassinat  et  acquittée.  — En  1855,  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  ayant  vu  dans  une  affaire  analogue  une  tentative  d’empoisonnement, 
le  procureur  général  près  la  Cour  de  Riom  soutint  qu’il  y avait  là,  non  une 
tentative  d’empoisonnement,  mais  une  tentative  de  meurtre,  et  conformément 
à ces  conclusions,  la  Cour,  par  un  arrêt  du  25  avril  1855:  Attendu  qu’il  est 
constant,  en  fait,  que  l’inculpé  a volontairement  mêléau  pain  destiné  à l’alimen- 
tation de  la  famille  une  certaine  quantité  de  verre  plus  ou  moins  grossièrement 
pilé,  avec  l’intention  d’attenter  à la  vie  de  cette  famille;  que  s’il  peut  arriver 
que  l’ingestion  de  celte  substance  ne  produise  aucune  lésion  dans  le  tube  intes- 
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tinal  lorsqu’elle  csl  incorporée  en  poudre  dans  les  aliments,  il  est  évident  que 
dos  fraginenls  de  verre  du  volume  de  ceux  recueillis  dans  le  pain  de  la  famille 
Pélissier  pouvaient,  dans  le  travail  de  la  digestion, léser,  par  leurs  parties  angu- 
leuses, les  parois  de  l’esüunac  ou  des  intestins,  et,  soit  par  suite  de  ces  lésions, 
soit  par  suite  du  séjour  de  ces  fragments  de  verre  dans  les  replis  de  ces  or- 
ganes, devenir  la  cause  d’une  inflammation  ou  même  d’une  perforation  de 
nature  tà  ilonner  la  mort;  qu’ainsi  dans  le  fait  de  l’inculpé  on  trouve  réunies  les 
deux  circonstances  d’un  fait  ou  d’un  acte  volontaire  et  prémédité  pouvant  donner 
la  mort  avec  l’intention  de  la  donner;  attendu  que  la  qualidcation  d’empoison- 
nement est  réservée  par  la  jurisprudence  à l’attentat  cà  la  vie  commis  par  l’effet 
d’une  substance  toxique  de  nature  tà  ôter  la  vie  par  ses  combinaisons  chimiques; 
qu’ici  la  substance  administrée,  dénuée  en  elle-même  de  toute  propriété  toxique, 
est  incapable  de  nuire  comme  poison,  et  ne  peut  tuer  que  comme  instrument 
déchirant  les  tissus  du  tube  intestinal;  qu’il  suit  de  là  que  celte  tentative  cri- 
minelle constitue  moins  une  tentative  d’empoisonnement  qu’une  tentative  d’as- 
sassinat, renvoya  l’accusé  devant  la  Cour  d’assises  sous  l’accusation  d’une  ten- 
tative de  meurtre  avec  préméditation. 

Épingles,  aiguilles.  — Comme  le  verre,  les  épingles  ou  les  aiguilles,  intro- 
duites dans  les  voies  digestives,  soit  par  accident,  soit  par  malveillance,  peu- 
vent déterminer  des  accidents  graves  {Méin.  de  l’Acad.  roy.  de  chirurg.,  in-4®, 
l.  I,  p.  521  ; Dupuytren,  Traité  des  blessures  par  armes  de  guerre,  t.  1, 
p.  82).  Il  peut  arriver  que  ces  corps  étrangers  se  fichent  dans  les  parois  du 
pharynx  et  de  l’œsophage,  et  blessent  même  les  cartilages  du  larynx  ou  de  la 
trachée-artère  ; ou  qu’implantée  dans  les  parois  de  l’estomac,  près  de  l’orifice 
pylorique,  leur  pointe  traverse  ces  parois,  pénètre  dans  le  foie  et  cause  des 
lésions  mortelles.  Il  peut  arriver  aussi  que,  parvenus  dans  le  canal  intestinal,  ils 
s’arrêtent  dans  un  point  quelconque,  et  y déterminent  des  douleurs  perma- 
nentes dont  la  cause  reste  inconnue  {Archiv.  génér.  deniédec.,  t.  XVII,  p.  271). 
Mais  le  plus  souvent  les  épingles  et  les  aiguilles  cheminent  avec  les  substances 
alimentaires  et  vont  sortir  avec  les  déjections  alvines,  sans  donner  lieu  à d’au- 
tres symptômes  que  des  douleurs  aiguës  et  passagères,  qui  cessent  dès  que  ces 
C0iq)s  étrangers  ont  été  expulsés.  Quelquefois  aussi  on  a vu  des  aiguilles  avalées 
dépuis  longtemps  venir  poindre  sous  la  peau  dans  des  régions  plus  ou  moins 
éloignées,  au  tronc  ou  aux  membres,  sans  avoir  jamais  produit  aucun  accident; 
et  l’on  cite  des  cas  où  plusieurs  centaines  de  ces  corps  étrangers  ont  été  ainsi 
éliminées,  et  n’ont  aucunement  contribué  à la  mort  des  individus  (Mém.  de 
la  Soc.  méd.  d'émulation,  t.  V,  p.  121.  — Dict.  des  sc.  méd.,  t.  VII,  p.  06). 
— Ollivier  (d’Angers)  ayant  à déterminer,  à l’occasion  d’une  accusation  d’une 
tentative  d’homicide  sur  un  enfant  de  deux  ans  et  demi,  quelles  conséquences 
pouvait  avoir  l’introduction  dans  les  voies  digestives  de  cet  enfant  d’un  certain 
nombre  d’épingles  que  la  fille  Ilose-Mélanie  S...  lui  avait  fait  avaler,  a conclu, 
des  divers  faits  de  ce  genre  rapportés  par  les  auteurs,  que  la  terminaison  funeste 
est  une  exception  à la  règle  générale  (Mémoire  et  consultation  médico-légale, 
Ann.  d'hyg.  et  de  méd.  légale,  janv.  1839)  (1). 


(1)  Le  fait  cratlmiiiislfcr  à des  vaches  paissant  dans  le  champ  de  leur  mailrc  des  pommes 
do  terre  renfermant  des  épingles  croclictces  ne  constitue  pas  le  délit  d’empoisonnement  de 
bestiaux,  puni  par  fart.  4-52  du  Code  pénal,  mais  le  délit  de  blessures  volontaires  à des  bestiaux 
sur  le  terrain  d’autrui,  prévu  par  fart.  30  de  la  loi  du  28  sept.  1791  toujours  en  vigueur.  Le 
li  nov.  1873,  le  tribunal  de  Nice  avait  appliqué  l’art.  152  : « .Mtendu  <|u'il  résulte  de  la  décla- 
ration du  vétérinaire  que  des  pommes  de  terre  ainsi  préparées  sont  de  nature  à entraîner,  soit 
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DEUXIÈME  CLASSE.  — Poisons  iivpostiiénisants. 

Les  poisons  hyposthénisants  ont,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  page  O-tS,  poui 
caractères  essentiels,  non  pas  l’irritation  locale,  mais  les  accidents  génemix 
résultant  de  l’absorption,  accidents  tout  à fait  disproportionnés  avec  les  enets 
locaux  (qui  manquent  d’ailleurs  très-souvent).  Ces  accidents,  complètement 
opposés  à l’irritation  et  à l’inflammation,  consistent  en  une  dépression  lapide 
et  profonde  des  forces  vitales,  et  sont  liés  à une  altération  souvent  manifeste  du 
sang.  Les  accidents  aigus  que  quelques-uns  déterminent  ne  sont  ni  aussi  pro- 
fonds, ni  aussi  répétés,  ni  aussi  violents  que  ceux  causés  par  les  poisons  irii- 
tants.  Les  matières  vomies,  au  lieu  d’être  bilieuses  et  porracées,  sont  le  plus 
souvent  glaireuses.  L’oppression,  la  soif,  le  gonflement  du  ventre,  la  suppres- 
sion de  l’urine,  le  refroidissement,  l’extinction  de  la  voix,  divers  accidents  ner- 
veux et  une  prostration  extrême  sont  les  symptômes  les  plus  caractéristiques  et 
peuvent  déterminer  promptement  la  mort,  qui  cependant  peut  n’arriver  qu  au 
bout  de  quelques  jours.  Tous  ces  signes,  soit  réunis,  soit  pris  isolément,  ne  se 
rencontrent  pas,  du  reste,  constamment  dans  les  intoxications  a doses  répétées  et 
faibles;  le  seul  symptôme  qui  soit  manifeste  est  un  état  de  faiblesse  extrême. 
Tous  les  signes  de  l’empoisonnement  chronique  se  ramènent  à une  très-grande 
dépression  des  forces  qui  Justifie  exactement  le  titre  d’iiypostliénisantes  (du 
grec  woffÔEvo:,  dépression  des  forces)  appliqué  aux  substances  que  nous  étu- 
dions. Cette  absence  de  symptômes  bien  précis  coïncide,  même  quand  il  s’agit 
des  poisons  de  cette  classe  qui  jouisseut  d’une  action  locale  énergique,  le  tartre 
stibié  par  exemple,  avec  une  absence  complète  de  lésions.  M.  G.  Félizet  a pu- 
blié dans  les  Archives  générales  de  médecine,  septembre  18()5,  une  étude  sur 
l’action  toxique  du  tartre  stibié  où  ce  fait  est  mis  en  évidence. 

A 1a  suite  d’un  empoisonnement  chronioue  ou  d’une  intoxication  aiguë,  si  le 
malade  ne  succombe  pas,  la  convalescence  est  toujours  longue  ei  oéml-ic-.  .Même 
lorsque  ces  poisons  ont  produit  des  symptômes  aigus,  on  ne  trouve  souvent,  à 
Tautopsie,  que  peu  de  lésions.  Mais  quelquefois  on  observe  dans  l’estomac  des 
eschares  gangréneuses,  lors  même  que  le  poison  n’a  été  introduit  que  par 
absorption  cutanée  ou  dans  le  tissu  cellulaire.  Les  intestins  sont  aussi  quelque- 
fois parsemés  à l’intérieur  de  taches  blanchâtres.  Les  poumons  sont  gorgés  de 
sang  noir  et  le  cœur  ne  renferme  que  du  sang  liquide.  Il  y a des  taches  ecchy- 
motiques  dans  le  tissu  de  cet  organe  ainsi  que  sous  le  péritoine  et  sous  la  plèvre. 

M.  Tardieu  range  particulièrement  dans  ce  groupe  les  préparations  arseni- 
cales, le  phosphore,  le  sublimé  corrosif,  et  les  autres  sels  de  mercure,  les  sels 
de  cuivre,  l’émétique,  les  sels  d’antimoine,  le  nitre,  le  sel  d’oseille,  la  digitale, 
la  ciguë  et  leurs  dérivés. 

Arsenic.  — L’arseiiic  du  commerce  (acide  arsénieux,  oxyde  blanc  d’arsenic) 
est  un  des  plus  violents  poisons  ; c’est  aussi,  comme  nous  l’avons  dit,  un  de 


la  maladie,  soit  la  mort  des  bestiaux;  que  par  ces  mots  d’empoisoimcment  de  bestiaux  le  législa- 
teur à entendu  déterminer  l’acte  de  donner  la  mort  à du  bétail  par  ingestion  de  substance  à 
l’intérieur,  soit  que  cette  substance  agisse  par  une  action  vénéneuse,  soit  qu’elle  agisse  par  une 
action  perforante  sur  les  organes  ainsi  que  le  peuvent  faire  des  épingles  recourbées.  Mais  sur 
appel,  la  Cour  : Attendu  que  ces  faits  ne  tombent  pas  sous  l’application  du  Code  pénal,  mais 
constituent  seulement  le  délit  de  blessures  à des  bestiaux,  prévu  par  l’art.  30  de  la  loi  du 
septembre  1791...  tout  en  changeant  la  criminalité  des  faits,  a maintenu  la  peine  d’un 
mois  de  prison  et  de  16  fr.  d’amende  (Aix,  ISjanv.  1874  ; Dali.  75.2.66). 
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ceux  aiixquols  le  crime  ale  plus  souvent  recours,  attendu  que  son  utilité  dans  les 
arts  et  l’usage  qu’on  en  lait  pour  détruire  les  animaux  malfaisauls  (mort-aux-rats) 
rournisseut  des  prétextes  pour  s’eu  procurer  lacilemeut,  et  que,  d'ailleurs  il  se 
trouve  le  plus  ordinairement  dans  le  commerce  en  poudre  plus  eu  moins  fine 
qui  ressemble  a du  sucre  et  qui  n’a  qu’une  saveur  peu  prononcée  qu’on  a 
comparée  à celle  d’une  pomme  sûre.  Cet  aspect  trompeur,  cette  saveur  qui  se 
trouve  facilement  masquée  par  celle  des  substances  avec  lesquelles  les  malfai- 
teurs le  mélangent,  se  prêtent  d autant  plus  à leurs  funestes  desseins  qu’il  peut 
être  mêlé  au  vin,  au  café,  au  lait,  au  bouillon,  aux  aliments  liquides ’ou  solides 
sans  y produire  de  changements  notables.  ' ’ 

Une  ordonnance  ministérielle,  publiée  dans  le  Moniteur  du  30  mai  18i4 
avait  créé  une  commission  spéciale  pour  examiner  si  la  vente  de  l’arsenic  ne 
pourrait  pas  être  prohibée  d’une  manière  absolue  sans  inconvénients  graves  pour 
la  medecine  et  l’industrie.  La  commission  démontra  l’impossibilité  d’une  prohi- 
bition, et  1 on  dut  se  borner  a remplacer  par  un  règlement  nouveau  les  art.  34 
et  3o  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI.  Tel  a été  le  but  de  la  loi  du  19  juillet 
184o  et  de  l’ordonnance  du  29  octobre  1840.  Aux  termes  de  cette  ordonnance, 
1 arsenic  et  ses  composés  ne  peuvent  être  vendus  par  les  pharmaciens  (si  ce 
n est  pour  l’usage  de  la  médecine)  que  combinés  avec  d’autres  substances;  et, 
sur  la  demande  du  ministère  [de  l’agriculture  et  du  commerce,  les  formules  de 
ces  préparations  ont  été  rédigées  par  les  professeurs  de  l’École  de  pharmacie 
poui  celles  qui  servent  à la  destruction  des  animaux  nuisibles  ou  à la  conserva- 
tion des  objets  d’histoire  naturelle,  et  par  les  professeurs  de  l’École  d’Alfortpour 
celles  qu’on  emploie  dans  le  traitement  des  animaux  domestiques.  Ges  formules 
ont  été  publiées  la  suite  d’un  arrêté  du  28  mars  1848,  et  adressées  à tous  les 
pharmaciens,  qui  doivent  s’y  conformer.  La  vente  et  l’emploi  de  l’arsenic  et 
de  ses  composés  sont  interdits  pour  le  chaulage  des  grains,  rembaumement 
des  coips  et  la  destiuction  des  insectes.  (\oy.,  dans  notre  second  volume.  Vente 
des  substances  vénéneuses.) 

L aisenic  et  ses  composés  sont  assurément  des  poisons  très-énergiques,  mais 
si,^  le  plus  ordinairement,  1,  2 ou  3 centigrammes  produisent  de  graves  sym- 
ptômes (1  empoisonnement,  si  5 a 10  centigrammes  peuvent  donner  la  mort,  il 
peut  ai  river  que  des  doses  beaucoup  plus  fortes  n’aient  point  de  funestes  résul- 
tats, et  Ion  observe  quelquefois  des  individus  chez  qui,  soit  par  une  idiosyn- 
ciasie  particulière,  soit  par  suite  de  l’habitude,  il  y a une  telle  tolérance  de 
1 arsenic  que  cette  substance,  prise  d’abord  avec  certains  ménagements,  finit  par 
exercer,  même  a haute  dose,  une  influence  salutaire.  M.  Tardieu  a rapporté 
dans  son  Ltude  sur  1 empoisonnement  de  curieux  exemples  de  tolérance  pour 
l’arsenic.  L’habitude  des  montagnards  de  la  basse  Autriche,  de  la  Styrie,  de  la 
Carinthie  et  du  Tyrol,  qui  finissent  par  manger  des  quantités  relativement 
énormes  d’arsenic,  suivant  la  relation  curieuse  de  M.  Tschudi,  montre  ce 
qu’il  y a de  trop  absolu  dans  l’opinion  de  M.  Lachèse,  qui  pose  en  principe  que 
6 milligrammes  d’acide  arsénieux  causent  des  accidents  sans  gravité;  que  1 à 
3 centigrammes  déterminent  des  symptômes  d’empoisonnenent;  et  que  5 à 10  cen- 
tigrammes donnent  la  mort. 

De  ([uelque  manière  qu’il  pénètre  dans  le  corps  humain,  qu’il  soit  introduit 
dans  l’estomac  ou  dans  les  intestins,  appliqué  sur  la  peau  dénudée  ou  sur  une 
plaie,  l’arsenic  détermine  les  mômes  symptômes  généraux,  et  son  action  est 
d’autant  plus  intense  qu’il  est  plus  divisé.  Outre  les  phénomènes  locaux  qu’il 
développe,  il  circule  bientôt  avec  le  sang,  il  étend  ses  clTcts  à toute  l’économie 
et  sui'tout  au  cœur,  où  son  action  se  manifeste  tantôt  par  un  état  de  flaccidité. 
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tantôt  par  des  ladies  rouges  sur  les  valvules  et  les  colonnes  charnues.  Quelque- 
fois même  les  symptômes  locaux  sont  presque  nuis  : la  mort  arrive  au  milieu 
d’un  calme  trompeur;  et,  à l’autopsie,  on  trouve  à peine  quelques  lésions  dans 
l’organe  avec  lequel  le  poison  a été  en  contact;  quelquefois  encore  des  syncopes 
alternant  avec  rinsensilTilité  sont  les  seuls  symptômes  manifestes. 

Dans  un  mémoire  sur  les  diverses  espèces  de  suicides  {Ann.  dliyg.  et  de  niéd. 
lég.,  1849),  M.  Brierre  de  Boismont  fait  mention  de  six  cas  d’empoisonnements 
par  l’arsenic.  Deux  des  individus  n’éprouvèrent  que  des  souffrances  très-mo- 
dérées ; ils  ne  se  plaignaient  point;  ils  vomissaient  et  allaient  à la  garde-robe 
sans  efforts.  Ils  s’éteignirent  en  quelques  heures,  sans  lutte,  sans  altération  des 
traits,  et  comme  par  un  simple  épuisement  de  la  force  nerveuse.  Cependant,  le 
plus  ordinairement  il  se  développe  un  ensemble  de  symptômes  subordonnés  à la 
dose  du  poison  ingéré,  à la  forme  sous  laquelle  il  a été  pris  (en  fragments,  en 
poudre  fine,  ou  en  dissolution),  àl’état  de  plénitude  ou  devacuilé  de  l’estomac,  etc. 

Le  plus  souvent  l’individu  empoisonné  éprouve  à la  gorge  une  sensation  de 
chaleur  âcre,  bientôt  suivie  de  vomissements  abondants  et  répétés  composés 
d’abord  de  substances  alimentaires,  puis  de  matières  blanchâtres.  La  soif  est 
ardente  et  les  boissons  renouvellent  chaque  fois  le  vomissement.  Douleur  épi- 
gastrique exaspérée  par  la  pression,  traits  altérés,  tendance  à la  syncope,  peti- 
tesse du  pouls.  Quelquefois  les  vomissements  diminuent  ou  cessent  au  bout  d’un 
ou  de  deux  jours  ; mais  l’âcreté  de  la  gorge,  la  soif,  un  refroidissement  général 
et  la  prostration  des  forces  persistent  avec  une  grande  irrégularité  du  pouls  et 
des  battements  du  cœur,  une  oppression  et  une  dyspnée  très-pénible  et  la  sup- 
pression de  l’urine.  La  sensation  la  plus  incommode  est  une  conslriction  spas- 
modique de  la  gorge,  accompagnée  d’une  déglutition  douloureuse  et  d’une 
ardeur  qui  s’étend  d’une  extrémité  à l’autre  des  voies  digestives  ; le  ventre 
devient  dur,  ballonné,  sensible  au  loucher,  et  il  survient  de  la  fièvre.  Il  y a 
insomnie  complète,  agitation  et  spasmes  alternant  avec  des  défaillances.  Le 
visage  est  comme  gonflé  et  d’un  rouge  brun,  la  langue  est  rouge  et  sèche,  la 
gorge  toujours  douloureuse,  la  respiration  embarrassée,  la  soif  inextinguible.  Du 
deuxième  au  cinquième  jour,  se  manifestent  des  taches  pétéchiales  ou  des  éle- 
vures  vésiculeuses.  L’intelligence,  intacte  jusque-là,  se  trouble.  Le  pouls  s’af- 
faiblit, les  extrémités  se  refroidissent  et  la  mort  arrive  en  peu  de  jours;  ou  si  le 
malade  ne  succombe  pas,  la  douleur  dans  les  membres,  la  gêne  dans  les  mou- 
vements, la  paralysie,  persistent  encore  et  rendent  la  convalescence  extrême- 
ment longue  et  difficile.  Si  le  poison  n’a  été  donné  qu’à  petite  dose  et  à des 
intervalles  plus  ou  moins  éloignés,  les  symptômes  sont  ceux  que  nous  venons 
de  décrire,  mais  leur  intensité  est  proportionnée  aux  doses  ingérées  et  à la  fré- 
quence de  leur  ingestion.  Chaque  fois  reparaît  la  sensation  d’âcreté  et  de  cha- 
leur brillante  dans  la  gorge,  qui  doit  éveiller  l’attention.  Les  vomissements  arri- 
vent de  plus  en  plus  fréquents  ainsi  que  les  déjections  alvines.  Le  malade 
s’affaiblit,  éprouve  des  douleurs  dans  les  membres,  des  saignements  de  nez,  des 
éruptions  cutanées,  des  syncopes  et  des  désordres  nerveux,  des  douleurs  dans 
les  articulations,  particulièrement  dans  les  doigts  et  les  orteils  ; la  partie  infé- 
lieiue  du  corps  est  prise  d’un  engourdissement  avec  refroidissement.  Il  en 
lésulte  un  état  de  faiblesse  habituel  qui  persiste  quelquefois  pendant  plusieurs 
années  et  se  continue  jusqu’à  la  mort. 

A 1 autopsie  des  individus  empoisonnés  par  l’arsenic,  on  trouve  généralement 
le  cadavre  bien  conservé,  et  il  n’existe  non  plus  aucune  altération  dans  l’arrière- 
bouche  ni  dans  1 œsophage;  mais  la  membrane  muqueuse  de  l’estomac  estrouf^e 
et  présente  quatre  ou  cinq  plaques  arrondies  d’un  ronge  violacé  formé  par  une 
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inlillralioii  sanguine  soiis-inuqiieuse.  Il  n’est  pas  rare,  quand  l’arsenic  a été 
administré  en  pondre,  de  trouver  à la  surface  interne  de  cet  organe  des  petits 
poiids  blancs  qui  sont  de  l’acide  arsénieux,  et  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec 
il’antres  petites  masses  de  même  aspect  qui  ne  sont  qu’une  matière  animale  de 
couleur  blanche  formée  principalement  d’albumine.  Mais  ces  diverses  lésions  de 
l’estomac  n’étant  point  constantes,  leur  absence  et  l’intégrité  apparente  de  la 
muqueuse  gastrique  ne  suffiraient  pas  pour  conclure  qu’il  n’y  a pas  eu  d’empoi- 
sonnement. — Les  poumons  sont  souvent  gorgés  de  sang  fluide  de  couleur  de 
lie  de  vin  et  parsemés  de  larges  ecchymoses  sous-pleurales.  Du  sang  de  même 
couleur  se  rencontre  dans  les  ventricules  du  cœur  et  les  taches  ecchymotiques 
se  trouvent  le  plus  souvent  sous  le  péricarde.  — Les  lésions  sont  les  mêmes, 
de  quelque  manière  que  le  poison  ait  été  introduit,  ce  qui  prouve  bien,  comme 
l’a  fait  observer  M.  Tardieu,  qu’elles  résultent  de  l’absorption  et  non  d’une 
action  locale. 

Dans  l’affaire  du  pharmacien  Danval,  condamné  par  le  jury  de  la  Seine  en 
1878,  les  experts,  se  fondant  sur  la  marche  intermittente  des  accidents  et  sur  la 
durée  prolongée  de  la  maladie  de  M"’®  Danval  qui  mourut  le  9 septembre  1877, 
après  avoir  pendant  dix-huit  mois  présenté  les  symptômes  d’une  série  d’empoi- 
sonnements successifs,  ont  conclu  à Vempoisoiinement  par  des  doses  faibles 
d'une  substance  arsenicale  administrée  à intervalles  variables. 

Mme  j)anval  succomba  après  avoir  eu  des  vomissements  violents,  des  selles 
diarrhéiques  répétées,  une  sécheresse  très-vive  de  la  gorge  avec  sensation  de 
brûlure  à l’estomac;  des  palpitations  violentes  et  une  oppression  vive  avec  sen- 
sation d’étouffement.  L’intelligence  ne  s’obscurcit  que  quelques  heures  avant  la 
mort.  La  malade  avait  accusé  une  sensation  de  paralysie  dans  une  jambe,  et 
•dans  une  de  ses  premières  attaques  elle  paraissait  avoir  eu  des  phénomènes  con- 
'vulsifs.  Les  lésions  du  tube  digestif  se  réduisaient  à un  peu  de  rougeur  de  la 
iinuqueuse  de  l’estomac  au  niveau  de  la  grande  courbure. 

L’analyse  chimique  démontra  l’e.xistence  d’une  petite  quantité  d'arsenic  dans 
Je  tube  digestif  et  ses  annexes.  L’estomac  n’en  présentait  que  des  traces;  le  foie 
en  contenait  un  peu  plus,  mais  la  majeure  partie  fut  retirée  de  l’intestin.  Les 
muscles  et  les  poumons  n’en  renfermaient  pas.  Des  deux  tiers  environ  des  vis- 
cères abdominaux  M.  L’Hôte  retira  3 à 4 milligrammes  d’arsenic  répartis  sur 
dix-huit  soucoupes  dont  treize  furent  présentées  au  jury. 

Aucun  des  médicaments  dont  avait  usé  M'“  Danval  ne  renfermait  d’arsenic.  Il 
Tut  reconnu  que  les  rideaux  de  son  lit  contenaient  de  l’arsénite  d’alumine 
employé  comme  mordant  ; mais  les  poussières  de  la  chambre  ne  donnèrent  à 
l’analyse  aucune  trace  d’arsenic,  et  la  doublure  des  rideaux  elle-même  n’en 
contenait  pas  la  plus  petite  proportion. 

Les  sulfures  d'arsenic  7iatif  n’ont  qu’une  faible  action  vénéneuse,  mais  le  sul- 
fure jaune  artificiel  (orpiment)  est  un  violent  poison  (Ann.  d'Iiyg.  et  de  méd. 
lég.,  1849). 

Le  cobalt,  appelé  communément  poudre  aux  mouches  ou  mort-aux-mouches, 
est  de  l’arsenic  métallique  impur  qui  peut  aussi  déterminer  l’empoisonnement 
(Cour  d’assises  du  Calvados,  13  mai  1844).  La  plupart  des  papiers,  dit  papiers 
tue-mouches,  doivent  leur  action  à un  sel  arsénieux  dont  ils  sont  imprégnés. 
Une  faible  quantité  d’arsenic  suffit  pour  tuer  une  mouche,  et  c’est  pour  cette 
raison  que  la  chute  des  mouches  mortes  dans  les  aliments  n’offre  pas  tous  les 
dangers  qu’un  préjugé  leur  attribue.  Il  est  permis  toutefois  d’admettre  que,  si 
un  gœand  nombre  de  ces  insectes  tombe  dans  un  mets,  il  peut  en  résulter  des 
accidents  plus  ou  moins  sérieux  d’empoisonnement. 
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Les  diverses  pâtes  arsenicales  du  frère  Côme,  de  Rousselet  de  Dubois,  de 
DupuYtren,  etc.,  composées  principalement  d’acide  arsenieux  et  sulfure  rou^ 
de  mm-cure,  doivent  leurs  propriétés  délétères  à ce  dernier  principe  au  moi  s 
autant  qu’à  l’arsenic  lui-même.  Ces  poudres  escliarotiques 
tous  les  symptômes  de  l’empoisonnement;  et,  entre  mille  exemples,  d ^ 
de  citer  celui  qu’a  rapporté  Roux  {Éléments  de  médecine  opératoire),  qui  a 
vu  une  jeune  fille  périr  deux  jours  après  l’application  de  la  pâte  arsenicale  sur 
une  plaie  de  i centimètres  seulement  de  diamètre. 

L’arsénüe  de  cuivre  (1)  {vert  de  Scheele),  répandu  aujourd’hui  dans  le  com- 
merce sous  le  nom  de  vert  de  Schweinfurt,  et  le  vert  anglais,  qm  est  de  l arse- 
nite  de  cuivre  uni  en  diverses  proportions  à l’arséniate  de  la  même  base,  déter- 
minent souvent  chez  les  ouvriers  qui  les  préparent  ou  qui  les  emploient  pour  la 
fabrication  des  fleurs  et  feuillages  artificiels,  des  papiers  et  des  étoffes  de  tan- 
taisie,  etc.,  des  érythèmes,  des  vésicules,  des  papules  sur  les  mains  ou  les  avant- 
bras,  au  front,  aux  oreilles,  autour  de  la  bouche,  aux  ailes  du  nez,  en  un  mot, 
sur  toutes  les  parties  où  ils  portent  fréquemment  leurs  doigts  imprégnés  de  la 
matière  arsenicale,  et  sur  celles  où  se  dépose  la  poussière  répandue  dans  1 at- 
mosphère de  l’atelier.  Lorsque,  chez  les  hommes,  ces  papules  se  manifestent 
sur  le  scrotum,  elles  simulent  tout  à fait  les  papules  syphilitiques.  — De  vives 
céphalalgies,  la  perte  de  l’appétit,  des  gastralgies,  des  nausées,  des  diarrhées 
opiniâtres,  accompagnent  souvent  cette  afl’ection  cutanée. 

Tels  furent  les  symptômes  qui  se  manifestèrent  chez  l’ouvrier  Dutey,  deux  ou 
trois  jours  après  qu’il  eut  commencé  à faire  emploi  du  vert  arsenical  qui  lui 
avait  été  fourni  par  le  contre-maître  Odin,  qui,  lui-même,  le  tenait  du  fabricant 

L. ..  Ces  deux  derniers  comparurent  devant  le  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine,  le  '2H  août  18()0,  sous  la  prévention  de  blessures  par  imprudence. 

M.  Tardieu,  appelé  à donner  son  avis  sur  les  causes,  la  nature  et  la  durée  de  la 
maladie  de  Dutey,  n’hésita  pas  à déclarer  qu’elle  devait  être  exclusivement  attri- 
buée à l’emploi  du  vert  arsenical,  sans  aucune  complication  vénérienne  ; que 
l’incapacité  absolue  du  travail  de  cet  ouvrier  pouvait  être  évaluée  à vingt  jours, 
mais  qu’il  conserverait  pendant  plusieurs  semaines  une  grande  faiblesse  et  un 
certain  malaise.  Le  fabricant  et  son  contre-maître  furent  condamnés  tous  deux 
comme  responsables  des  effets  nuisibles  de  la  substance  vénéneuse  livrée  par 
eux  à leur  ouvrier. 

On  a souvent  signalé  à la  police  des  accidents  causés  par  des  bonbons  ou  des 
jouets  d’enfants  colorés  avec  le  vert  de  Schweinfurt,  par  des  pâtisseries  ou  autres 
substances  alimentaires  enveloppées  dans  des  papiers  verts,  par  les  fleurs  et  les 
feuillages  artificiels  dont  sont  ornées  les  coilïures  de  bal,  et  par  les  gazes  vertes 
dont  on  fait  des  robes  : cinq  ouvrières  qui  avaient  travaillé  à une  de  ces  robes 
furement  gravement  malades.  Un  bracelet  composé  avec  une  pâte  qui  avait  pour 
base  l’arséniale  de  cuivre  et  qui  imitait  la  malachite,  détermina  immédiate- 
ment, sous  l’influence  de  la  chaleur,  une  éruption  pustuleuse  sur  l’avant-bras. 
Entin  on  lit  dans  la  Gaz.  des  trib.,  27  décembre  18-i9,  une  condamnation  aux 
travaux  forcés  à perpétuité  pour  empoisonnement  par  l’arsénite  de  cuivre. 

M.  Delpech  a rapporté  une  observation  très-intéressante  d’empoisonnement 
lent  par  l’arsenic  {Ann.  d'iujcj.  et  de  méd.  lég.,  1870, 2®  série,  t.  XXXllI,  p.  314), 


(1)  De  nombreux  mémoires  sur  les  dangers  des  verts  arsenicaux  ont  été  publiés  dans  les 
Ann.  d'Injg.  et  de  méd.  lég.,  en  1817  et  1859  par  M.  Clievallier,  en  1858  par  M.  Piclra-Sanla. 
Voyez  particulièrement  dans  ccsAnnalesun  mémoire  deM.  Vernois,  avec  planche  clironiolitlio- 
graphiée,  octobre  1859,  et  un  rapport  médico-légal  de  M.  Tardieu,  janvier  1861. 
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dû  au  S(‘jour  ])rolüngé  dans  une  pièce  où  se  trouvaient  accumulés  un  grand 
nombre  d’oiseaux  et  d’animaux  empaillés.  Or  on  sait  que  l’arsenic  entre  dans  la 
composition  des  substances  employées  pour  la  conservation  des  pièces  d’histoire 
naturelle,  notamment  du  savon  de  lîécœiir.  Les  particides  arsenicales  se  déta- 
chant des  animaux,  se  mélangeaient  à l’atmosphère  et  suffirent  pour  déterminer 
des  accidents  dont  la  cause  resta  longtemps  ignorée.  Ceux-ci  disparurent  à 
|)artir  du  jour  où  on  l’eût  reconnue.  Les  poussières  recueillies  dans  la  pièce 
donnèrent  à l’analyse  chimique  une  proportion  considérable  d’arsenic. 

Dans  ces  dernières  années,  on  a pensé  qu’il  pouvait  se  former  de  l’hydrogène 
arsénié,  dans  des  conditions  analogues.  Les  accidents  seraient  dus  non  plus  à 
1 absorption  de  particules  solides  mélangées  aux  poussières  de  l’atmosphère,  mais 
à la  présence  du  gaz  délétère  qui  pourrait  même  se  produire  alors  que  les 
couleurs  arsenicales,  dont  les  papiers  de  tenture  sont  recouverts,  ne  laissent 
échapper  aucune  particule  de  poussière.  II.  Fleck  (de  Dresde)  a publié  en  1872 
{Zeitschrift  fur  Biologie)  un  mémoire  sur  ce  sujet.  Après  de  nombreuses  expé- 
riences, il  a conclu  que  dans  une  chambre  où  le  vert  de  Schweinfurt  recouvre 
les  murailles  ou  les  tapis,  il  se  dégage  de  l’hydrogène  arsénié.  La  production  de 
ce  gaz  est  favorisée  par  l’humidité  et  l’emploi  de  la  colle  qui  sert  à fixer  la  cou- 
leur (Voy.  Progrès  médical,  28  sept.  1878). 

Phosphore.  — Les  empoisonnements  par  le  phosphore  étaient  fort  rares 
autrefois,  et  ils  ne  résultaient  guère  que  de  son  emploi  comme  aphrodisiaque; 
mais  aujourd’hui  que  les  allumettes  chimiques  se  trouvent  en  profusion  dans 
toutes  les  mains,  et  que  les  propriétés  toxiques  de  la  pâte  employée  à leur  con- 
fection sont  généralement  connues,  ces  empoisonnements  se  multiplient  d’une 
manière  effrayante.  On  avait  espéré  s’affranchir  de  tout  danger  en  substituant  au 
phosphore  ordinaire  (phosphore  incolore)  le  phosphore  rouge  ou  phosphore 
amorphe,  dont  rinnocuité  semblait  avoir  été  constatée  en  1850  par  le  professeur 
Bussy  et  par  plusieurs  chimistes  français  et  étrangers,  mais  les  résultats  n’ont 
pas  confirmé  ces  espérances  : la  fabrication  devenait  bien  plus  dangereuse  pour 
les  ouvriers,  et  les  propriétés  toxiques  n’étaient  pas  complètement  évitées 
(voy.  Gaultier  de  Claubry,  Ann.  d'hyg.  et  de  méd.  lég.,  oct.  1859). 

Les  pâtes  jihosphorées  dont  on  fait  fréquemment  usage  pour  détruire  les  ani- 
maux nuisibles  peuvent  être  la  cause  d’empoisonnements,  si  les  volailles  ou 
autres  animaux  domestiques  viennent  à en  manger  et  sont  ensuite  employés  à la 
nourriture  de  l’homme,  ainsi  que  l’a  observé  M.  le  docteur  Montandon.  Aussi 
une  circulaire  ministérielle  du  9 avril  1852  a-t-elle  formellement  interdit  la 
vente  de  ces  pâtes  par  les  marchands  forrains,  et  les  a-t-elle  comprises  au 
nombre  des  substances  vénéneuses  dont  la  nomenclature  est  annexée  aux  ordon- 
nances des  29  oct.  1846  et  8 juillet  1850.  (Voy.  Ann.  d'hyg.  et  de  méd.  leg., 
janv.  1855  : Considérations  sur  l’empoisonnement  par  le  phosphore,  les  pâtes 
phosphorées  et  les  allumettes  chimiques.  — Jbid.,  avr.  18o6  : De  l’innocuité,  du 
phosphore  rouge.  — Ibid.,  avr.  1858  : Lassaigne,  Observations  chimiques  a 1 oc- 
casion d’une  tentative  d’empoisonnement  par  une  préparation  phosphorée.  — 
Ibid.,  oct.  1859  : 0.  Reveil,  Sur  l’empoisonnement  par  le  phosphore.  Voy. 
aussi  les  articles  : Allumettes  chimiques.  Phosphore  et  Pâtes  phosphorées  du 
Dicl.  d'hyg.  publ.,  par  M.  A.  Tardieu.) 

Le  phosphore  pur,  en  raison  de  la  rapidité  de  son  inflammalion,  ne  peut 
pénéirer  dans  le  tube  digestif.  Appliqué  sur  la  peau  il  détermine  une  série  de 
lésions  locales  plus  ou  moins  profondes,  dont  l’étude  ne  se  rapporte  pas  à 1 his- 
toire des  empoisonnements,  mais  h l’histoire  des  brûlures.  Les  pales  pbospho- 
rées  et  les  bonis  d’allumettes  sont,  au  contraire,  incapables,  à la  température 
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ordinaire,  de  produire  des  brûlures.  G est  par  1 ingestion  et  par  action  sui  le 
tube  digestif  que  ces  compositions  peuvent  agir. 

Les  signes  de  l’empoisonnement  par  le  phosphore  sont  les  suivants  : Immé- 
diatement après  l’ingestion,  éructations  alliacées  ; quatre  ou  cinq  heures  après, 
douleur  à la  gorge,  goniïement  de  la  langue,  chaleur  vive  à l’épigastre;  vomisse- 
ments répétés,  ci  la  suite  desquels  il  y a pour  le  malade  un  certain  soulagement; 
pouls  petit,  dépressible,  ralenti  ; souvent  ictère  du  deuxième  au  quatrième  jour. 
La  guérison  semhle  alors  prochaine;  les  accidents  ont  disparu  et  le  malade  ne 
se  plaint  que  d’une  faiblesse  générale  quandja  mort  survient  subitement. 

M.  Tardieu  signale  une  forme  nerveuse  de  cet  empoisonnement,  dans  laquelle 
l’excitation  générale  domine  tout  jusqu’à  la  mort.  — Enfin  il  existe,  suivant  cet 
éminent  professeur,  une  forme  chronique,  dont  la  terminaison  a lieu  après  deux 
ou  trois  semaines,  et  qui  mérite  le  nom  d'hémorrhafiique,  à raison  des  ruptures 
vasculaires  multiples  qui  se  font  sous  la  peau  et  dans  le  parenchyme  des 
organes. 

A l’autopsie  on  trouve  la  membrane  muqueuse  gastro-intestinale  très- 
enflammée,  parsemée  de  taches  noires  ou  ardoisées,  quelquefois  même  per- 
forée ; quelquefois  aussi  de  semblables  taches  se  montrenl  sur  d’autres  parties 
du  corps,  et  particulièrement  sur  les  poumons.  Mais  le  fait  principal  après  la 
congestion  du  rein,  c’est  la  dégénérescence  graisseuse  de  la  plupart  des  organes, 
et  notamment  du  cœur  et  du  foie.  Ce  fait,  mis  en  lumière  par  les  beaux  travaux 
de  MM.  Fritz,  Ollivier,  Lergeron  et  Cornil,  est  manifeste  même  dans  les  empoi- 
sonnements les  plus  rapides. 

Quand  la  mort  est  survenue  aussi  rapidement,  on  retrouve  dans  l’estomac  ou 
dans  les  intestins  du  phosphore  solide,  reconnaissable  à son  odeur  alliacée,  à sa 
propriété  d’être  lumineux  dans  l’obscurité,  d’être  mou  et  llexible,  à peu  près 
comme  la  cire,  et  de  répandre  des  vapeurs  blanches  dans  l’air  humide. 

Il  résulte  des  travaux  et  des  expériences  de  Fischer,  de  Müller  (de  Breslau)  et 
d’Elvers  (voy.  Ann.  d'hijg.  et  de  méd.  lég.,  1877,  série  f.  XLVH  et  XLVIIl), 
que  la  recherche  du  phosphore  peut  être  faite  avec  succès  au  bout  |d’un  temps 
plus  long  que  celui  qui  est  généralement  admis.  Malgré  la  transformation  partielle 
du  phosphore  en  acides  phosphoreux  et  phosphorique,  les  deux  premiers  expéri- 
mentateurs ont  pu  retrouver  du  phosphore  en  nature  dans  le  cadavre  de  deux 
cobayes  empoisonnés  et  exhumés  le  premier  au  bout  d'un  mois,  le  second  au 
bout  de  deux  mois.  Elvers  a retiré  au  bout  de  quarante-trois  jours  du  duo- 
dénum et  do  1 intestin  grcle  d une  femme  morte  empoisonnée,  7 centuïrammes 
de  phosphore  par  l’appareil  de  Mitscherlich.  Il  fut  établi  que  cette  fenmie  avait 
dû  absorber  environ  'i  grammes  de  ce  poison. 

Cuivre.  — Le  cuivre  à l’état  de  métal  pur  n’a  par  lui-même  aucune  action 
sur  l’économie,  mais  tous  les  oxydes  et  les  sels  de  cuivre  sont  de  violents  poi- 
sons. Le  sulfiite  (vitriol  bleu,  couperose  bleue)  est  plus  actif  que  l’acétate 
(cristaux  de  Vénus,  verdet  cristallisé),  et  ce  dernier  l’est  plus  que  le  verdet  gris 
ou  vert-de-gris  artificiel  (vert-de-gris  du  commerce),  qu’il  ne  faut  pas  confondre 
avec  l’oxyde  carbonalé  qui  se  forme,  sous  l’inlluence  de  l’humidité,  à la  surface 
des  ustensiles  et  des  vases  de  cuivre  mal  étamés,  oxyde  qu’on  appeÛe  au<;si  com- 
munément vert-de-gris. 

La  couleur  et  la  saveur  des  préparations  cuivreuses  s’opposent  en  général  à ce 
qu  on  les  emploie  avec  succès  ^dans  des  vues  criminelles;  mais  on  a journelle- 
ment a déplorer  les  accidents  causés  par  des  aliments  (tels  que  l’oseille  les  cor- 
nichons) ou  des  liquides  préparés  ou  conservés  dans  des  vases  de  métal  noue 
leur  donner  une  belle  couleur  verte.  La  liqueur  appelée  absinthe  contient  aussi 
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le  plus  soiiveiU  des  sels  de  cuivre  qui  coiilribuent  puissanmient  à ses  pernicieux 
elTets.  Il  faut  surtout  se  garder,  dans  la  préparation  des  substances  alinien 
taires,  de  les  laisser  refroidir  dans  un  vase  de  cuivre,  car  une  température  élevée 
est  une  des  conditions  qui  s’opposent  le  plus  efficacement  à la  formation  du  vert 
de-gris  naturel.  Le  métal  s’oxyde  promptement,  au  contraire,  sous  rinduence 
d’une  basse  température,  surtout  si  les  substances  qu’il  contient  sont  acides.  — 
L’eau  elle-même  et,  à plus  forte  raison,  le  vin,  la  bière  et  les  autres  boissons  s’al- 
tèrent dans  des  vases  de  cuivre.  — II  est  à remarquer  que  si  l’eau  tient  en  dis- 
solution une  certaine  quantité  de  sel  commun  (sel  de  cuisine),  le  métal  s’oxyde 
promptement;  mais  que  si  le  vase  contient,  en  même  temps  que  l’eau  salée  une 
certaine  quantité  de  viande  ou  de  poisson,  ces  substances  neutralisent  l’action 
du  sel  ; ou  si  l’oxydation  a lieu,  le  liquide  ne  renferme  pas  de  métal,  ce  dernier 
s’étant  combiné  avec  l’albumine.  — Lorsque  des  accidents  sont  causés  par  de 
l’eau  qui  a séjourné  dans  un  vase  de  cuivre  ou  par  des  aliments  préparés  dans 
des  vases  de  ce  métal,  ce  n’est  guère  que  dix  à douze  heures  après  le  repas  que 
les  accidents  se  manifestent,  1 action  du  cuivre  se  trouvant  entravée  par  les  ali- 
ments auxquels  il  est  mêlé  (1). 

Au  point  de  vue  des  symptômes  il  faut  distinguer,  dans  l’empoisonnement  par 
les  sels  de  cuivre,  la  forme  lente  et  la  forme  aiguë.  La  forme  lente  se  manifeste 
par  les  signes  de  dépression  générale  qui  appartiennent  à toutes  les  intoxications 
minérales  à dose  faible  et  répétée.  — Voici  les  signes  de  la  forme  aiguë  : le  ma- 
lade éprouve  une  violente  céphalalgie,  un  sentiment  de  constriction  à la  gorge, 
une  saveur  âpre  particulière  (saveur  cuivreuse),  une  soif  ardente,  une  vive  car- 
dialgie.  Les  vomissements  rejettent  d’abord  les  substances  alimentaires,  puis  des 
matières  bilieuses  ; il  y a un  tremblement  des  membres,  sueurs  abondantes,  dé- 
jections alvines  copieuses  qui  soulagent  ordinairement  le  malade.  On  arrête  les 
accidents  au  moyen  de  boissons  albumineuses,  mais  la  cardialgie,  les  coliques  et 
la  céphalalgie  persistent  encore  pendant  longtemps. 

Dans  les  empoisonnements  par  le  vert-de-gris  pris  à l’état  solide  ou  dissous 
dans  une  petite  quantité  de  liquide,  les  accidents  que  nous  venons  d’indiquer 
apparaissent  avec  une  extrême  intensité  presque  aussitôt  après  l’ingestion  du  poi- 
son : douleurs  déchirantes  à la  région  précordiale  et  dans  tout  l’abdomen,  qui 
souvent  est  ballonné,  vomissements  de  matières  bleuâtres,  selles  copieuses,  déjec- 
tions muqueuses  et  sanguinolentes,  crachotements  continuels;  céphalalgie  vio- 
lente, respiration  pénible,  pouls  petit,  fréquent,  irrégulier;  l’abolition  de  lafonc- 
tion  rénale  et  la  cessation  des  urines  constituent  un  symptôme  constant  â l’ap- 
proche de  la  mort,  une  insensibilité  presque  complète,  ou  des  mouvements 
convulsifs,  parfois  même  des  secousses  tétaniques.  Quelquefois  â des  douleurs 


(1)  En  1861,  le  prince  Napoléon  ayant  trouvé  un  mauvais  goût  à un  verre  d’eau  glacée  qui 
lui  était  présenté,  après  son  dîner,  par  son  maître-d’hotel,  le  verre  à moitié  vide  fut  mis  à part, 
et  le  prince  ayant  éprouvé  des  vomissements  pendant  la  nuit,  l’analyse  du  liquide  resté  dans 
le  verre  fut  faite  par  MM.  Dcvergie  et  Gobley.  Les  réactifs  firent  soupçonner  dans  l’eau,  et 
plutôt  encore  dans  le  précipité  qui  s’était  formé  au  fond  du  verre  par  le  repos,  la  présence 
d’un  sel  de  cuivre  et  quelques  traces  de  matière  organique  (végétale  ou  animale).  Les  experts 
invitèrent  alors  M.  Ch.  Robin,  sans  lui  faire  connaître  aucune  circonstance  du  fait,  ni  l’origine, 
ni  la  nature  du  liquide,  ni  les  analyses  déjà  faites,  à soumettre  à un  examen  microscopique 
l’espèce  de  crasse  ou  de  dépôt  qui  s’était  formé  sur  les  parois  du  verre,  et  ce  savant  micro- 
graphe,  procédant  ainsi  sans  aucune  donnée  préalable,  reconnut  dans  ce  dépôt  la  présence  d’H» 
sel  de  cuivre  (probablement  un  carbonate)  qui  s’y  trouvait  uni  à une  matière  grasse.  Cette 
matière  grasse  jointe  au  sel  de  cuivre  attestait  sans  doute  une  double  négligence  des  domes- 
tiques au  service  du  prince  (voy.  Ann.  d'Iiijg.  et  de  méd.  légale,  janvier  1861). 
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extrêmes  succède  une  apparence  de  calme;  mais  le  pouls  s affaiblit  rapidement^ 
les  forces  tombent,  et  ces  symptômes  sont  ordinairement  un  indice  de  la  perfo- 
ration de  l’intestin  grêle.  Les  lésions  anatomiques  que  révèle  l’autopsie  ne  sont 
pas  constantes;  mais  le  plus  souvent  on  trouve  la  membrane  muqueuse  gastro- 
intestinale  d’un  rouge  intense,  épaissie  et  comme  rugueuse;  elle  présente  en 
quelques  points  des  érosions,  et  souvent  le  péritoine  participe  à cet  état  inflam- 
matoire. Le  tube  digestif,  dit  M.  Tardieu,  est  en  général  distendu  par  une  énorme 
quantité  de  gaz.  On  rencontre  parfois  des  ecchymoses  sous-muqueuses,  des 
ulcérations,  des  plaques  gangréneuses;  mais  il  faut  remarquer  que  les  lésions 
inflammatoires  sont  la  règle,  et  les  lésions  hémorrhagiques  l’exception.  Les  lé- 
sions du  tube  digestif  font  rarement  défaut.  Un  cas  de  ce  genre  signalé  par  le 
docteur  Moore  est  un  fait  très-rare  et  peut-être  unique  dans  la  science  (1). 

La  question  de  Tempoisonnement  par  les  sels  de  cuivre  est  une  de  celles  qui 
ont  le  plus  préoccupé  les  chimistes  et  les  médecins  depuis  quelques  années. 
Après  avoir  été  admises  sans  contestation,  les  propriétés  toxiques  des  composés 
de  cuivre  ont  été  révoquées  en  doute  et  même  niées.  On  est  allé  jusqu’cà  prétendre 
que  Tempoisonnement  par  ces  substances  était  impossible. 

M.  Galippe,  dans  sa  thèse  de  doctorat  (Paris,  1875),  a exposé  le  résultat  de  ses 
expériences  sur  ce  sujet.  JJ  a expérimenté  sur  des  chiens  auxquels  il  donnait  des 
sels  de  cuivre,  notamment  l’acétate  neutre  et  bibasique  et  le  sulfate,  mélangés 
aux  aliments.  Il  n’a  vu  qu’un  seul  cbien  succomber,  et  il  a attribué  sa  mort  à 
l’action  de  Tacide  acétique  plutôt  qu’à  celle  du  cuivre.  Il  a conclu  de  ses  expé- 
riences que  Tempoisonnement  lent  par  le  cuivre  était  impossible,  parce  que  la 
tolérance  s’établit  facilement.  Quant  à la  possibilité  de  Tempoisonnement  aigu, 
il  ne  l’admet  que  dans  le  cas  de  suicide,  parce  que  la  saveur  horrible  des  com- 
posés de  cuivre  s’opposerait  à leur  ingestion  et  que  les  vomissements,  qui  sur- 
viennent rejettent  immédiatement  le  poison. 

Les  objections  formulées  par  MM.  Laborde  et  Rabuteau  ont  montré  ce  que 
cette  manière  de  voir  avait  de  trop  absolu.  Ces  deux  expérimentateurs  considè- 
rent le  cuivre  comme  toxique.  MM.  Feltz  et  Ritter  {Gaz.  méd.  de  Paris,  1 1 mars 
1877,  p.  135)  ont  vu  également  les  sels  de  cuivre  amener  la  mort  chez  les 
animaux  sur  lesquels  ils  ont  expérimenté. 

M.  Galippe  reprenant  ses  expériences  sur  l’absorption  du  cuivre  à petites  doses, 
s’est  soumis  lui-même  à un  régime  dans  lequel  il  faisait  entrer  chaque  jour  une 
petite  quantité  de  sels  de  cuivre,  et  n’en  a pas  éprouvé  d’inconvénienis.  Le  cuivre 
aurait  même  une  action  favorable  sur  la  santé,  dans  ces  conditions.  MM.  Lévi 
et  Barduzzi  (dePise)  sont  arrivés  aux  mêmes  conclusions.  Ils  ont  vu  que  le  sul- 


(1)  Une  surveillance  incessante  est  exercée  sur  les  marcliands  dans  le  département  de  la 
Seine,  et  de  nombreuses  ordouuauccs  de  police,  qui  ont  appelé  à ce  sujet  l’attention  du  public 
témoignent  des  justes  préoccupations  de  l’administration.  Citons  notamment  les  ordonnances  du 
21  août  1805,  du  t7  juillet  1816,  du  23  juillet  1832,  du  19  décembre  1835,  du  10  février  1837 
du  7 novembre  1838.  ’ 


^ Une  nouvelle  ordonnance  du  préfet  de  police,  en  date  du  1”  février  1861  ; Considérant  que 
l’emploi  des  vases  de  cuivre  et  l’addition  de  sels  cuivreux  dans  la  préparation  des  conserves 
de  fruits  ou  de  légumes  présentent  des  dangers  pour  la  santé  publique  ; — considérant 
d ailleurs  que  la  mesure  d’interdiction  dont  il  s’agit,  nécessaire  pour  protéger  la  santé  des 
consommateurs,  ne  saurait  être  préjudiciable  à la  fabrication,  puisqu’il  existe  des  moyens 
de  colorer  en  vert  les  fruits  et  légumes  sans  employer  les  agents  toxiques;  vu  : 1“  la  loi  des 
16-2i  août  1790,  et  celle  du  22  juill.  1791;  2'>  l’arrêté  des  Consuls  du  12  messidor  au  VIII 
3 brumaire  an  IX,  et  la  loi  du  10  juin  18.53;  3“  les  art.  319,  320,  415  § 14,  475  8 15  et  477  dù 
Code  Pén.;  4»  la  loi  du  18  juill.  1837  ; 5»  la  loi  du  27  mars  1851;  6«  l’o’rdonnance  de 
police  du  -5  fevr.  1853,  coucernaut  les  substances  alimentaires,  les  ustensiles  et  vases  de 
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fato  de  cuivre  donné  aux  animaux  à doses  progressives  de  15  centigrammes  à 
1 ou  'i  grammes  est  aisément  toléré  et  améliore  la  nutrition. 


cuivre  ; 7»  les  instructions  de  Son  Exc.  M.  le  Ministre  de  l’Agriculture,  du  Commerce  et  des 
Travaux  publics,  en  date  du  20  déc.  1800,  interdit  aux  fabricants  et  commerçants  d’employer 
des  vases  et  des  sels  de  cuivre  dans  la  préparation  des  conserves  de  fruits  et  de  légumes  desti- 
nés à l’alimentation.  ° 

Les  accidents  causes  par  1 usage  du  lait  ayant  séjourné  dans  des  vases  de  cuivre  ou  de  zinc 
avaient  été  signalés  depuis  longtemps,  lorsqu’une  ordonnance  du  20  juillet  18)3  vint  prohiber 
l’emploi  de  ces  vases;  elle  rappelait  elle-même  une  déclaration  du  roi  du  13  juin  1777. 

Quelques  accidents  ont  appelé  aussi  l’attention  du  Conseil  de  salubrité  sur  l’emploi  des 
balances  de  cuivre  dont  on  se  sert  dans  beaucoup  de  boulangeries  pour  peser  la  pâte,  et  sur- 
tout sur  l'habitude  qu’ont  les  garçons  boulangers  de  se  servir  des  chaînes  de  ces  balances  pour 
racler  les  plateaux.  — Il  faut  se  rappeler  aussi  qu’il  y a quelques  années  des  boulangers  cau- 
sèrent des  accidents  en  mêlant  à la  p;\te  une  petite  quantité  du  sulfcilc  de  cuivrs  pour  favo- 
riser la  levée. 

Nous  croyons  devoir  rapporter  ici,  quoiqu’elle  ne  s’applique  pas  uniquement  au  cuivre,  mais 
aussi  aux  substances  alimentaires  en  général,  et  aux  sucreries  colorées,  une  ordonnance  fort 
importante  du  préfet  de  police  en  date  du  15  juin  1862,  et  l’accompagner  de  l’instruction  du 
Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité,  publiée  à cet  effet. 

Ordonnance  du  [5  juin  1862  concenianl  les  sucreries  colorées,  les  substances  alimentaires, 
les  ustensiles  et  vases  de  cuivre  et  autres  métaux. 

Considérant  que  de  graves  accidents  sont  résultés,  soit  de  l’emploi  de  substances  vénéneuses 
pour  colorer  les  bonbons,  dragées,  pastillages  et  liqueurs,  soit  de  la  mauvaise  qualité  ou  de  l’alté- 
ration des  substances  alimentaires,  soit  enfin  du  mauvais  état  ou  de  la  nature  meme  des  vases 
dans  lesquels  les  marchands  de  comestibles,  les  restaurateurs,  les  fruitiers,  les  épiciers,  etc., 
préparent  ou  conservent  les  substances  qu’ils  livrent  à la  consommation;  — que  des  accidents 
ont  été  également  causés  par  des  papiers  colorés  avec  des  substances  toxiques  et  dans  lesquels 
on  enveloppe  des  bonbons  ou  des  aliments  pour  les  livrer  au  public; 

Vu  : 1°  la  loi  des  16-21  août  1790  et  celle  du  22  juill.  1791  ; 2°  la  loi  du  3 brumaire  an  IX; 
3“  la  loi  du  27  mars  1851  et  les  art.  319,  320,  171  § 15  et  177  du  Code  pén.  ; 1°  les  ordonnances 
de  police  des  20  juill.  1832,  7 nov.  1838,  22  sept.  1811  et  28  févr.  1853;  5°  les  instructions 
ministérielles,  en  date  du  25  oct.  1851,  concernant  les  eaux  de  fleurs  d’oranger;  celles  des 
20  oct.  1851  et  7 avril  1852,  concernant  la  fabrication  des  sirops,  et  celle  du  20  avril  1861 
relative  à Tétamage  des  ustensiles  destinés  aux  usages  alimentaires;  6°  les  rapports  du  Conseil 
d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine. 

TITRE  PREMIER. 

Art.  1".  Il  est  expressément  défendu  de  se  servir  d’aucune  substance  minérale,  excepté  le  bleu 
de  Prusse,  l’outremer,  la  craie  (carbonate  de  chaux)  et  les  ocres,  pour  colorer  les  bonbons, 
dragées,  pastillages,  les  liqueurs  et  toute  espèce  de  sucreries  et  pâtisseries.  — Il  est  également 
défendu  d’employer,  pour  colorer  les  bonbons,  liqueurs,  etc.,  des  substances  végétales  nuisibles 
à la  santé,  notamment  la  gomme-gutte  et  l’aconit  napel.  — Les  mêmes  défenses  s’appliquent 
aux  substances  employées  à la  clarification  des  sirops  et  des  liqueurs. 

-\rt.  2.  Il  est  défendu  d’envelopper  ou  de  couler  des  sucreries  dans  des  papiers  blancs  lissés 
ou  colorés  avec  des  substances  minérales,  excepté  le  bleu  de  Prusse,  l’outremer,  les  ocres  et 
la  craie.  — Il  est  défendu  de  placer  des  bonbons  et  fruits  confits  dans  des  boîtes  garnies  à l’in- 
térieur ou  à l’extérieur  de  papiers  colorés  avec  des  substances  prohibées  par  la  présente  ordon- 
nance, et  de  les  recouvrir  avec  des  découpures  de  ces  papiers.  — Il  en  sera  de  même  des  fleurs 
ou  autres  objets  artificiels  servant  à la  décoration  des  bonbons. 

Art.  3.  11  est  défendu  de  faire  entrer  aucune  préparation  fulminante  dans  la  composition  des 
enveloppes  de  bonbons.  — Il  est  également  défendu  de  se  servir  de  fils  métalliques  comme 
supports  de  fleurs,  de  fruits  et  autres  objets  en  sucre  et  en  pastillage. 

Art.  A.  Les  bonbons  enveloppés  porteront  le  nom  et  l’adresse  du  fabricant  ou  marchand;  il 
en  sera  de  même  des  sacs  dans  lesquels  les  bonbons  ou  sucreries  seront  livrés  au  public.  — 
Les  flacons  contenant  des  liqueurs  colorées  devront  porter  les  mômes  indications. 

Art.  5.  Il  est  [interdit  d’introduire  dans  l’intérieur  des  bonbons  et  pastillages,  des  objets  de 
métal  ou  d’alliage  métallique  de  nature  à former  des  composés  nuisibles  à la  santé.  — Les 
feuilles  métalliques  appliquées  sur  les  bonbons  ne  devront  être  qu’en  or  ou  en  argent  fin. — Les 
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Ces  résultals  intéressants  peuvent  donc  être  acceptés  comme  l’expression  de  la 
vérité  : les  sels  de  cuivre  à pelites  doses  sont  sans  inconvénients.  Mais  la  possi- 


feuillcs  métalliques  iiilrocluites  dans  les  liqueurs  devront  également  être  en  or  ou  eu  argent  fin. 

Art.  6.  Les  sirops  qui  contiendront  de  la  glijcose  (sirop  de  fécule,  sirop  de  froment),  devront 
l)orter,  pour  éviter  toute  confusion,  les  dénominations  communes  de  sirops  de  glijcose;  outre 
cette  indication,  les  bouteilles  porteront  l’étiquette  suivante  : Liqueur  de  fantaisie  à l orgeat, 
à la  groseille,  etc.,  etc. 

Art.  7.  11  sera  fait  annuellement,  et  plus  souvent  s’il  y a lieu,  des  visites  chez  les  fabricants  et 
les  détaillants,  à l’effet  de  constater  si  les  dispositions  prescrites  par  la  présente  ordonnance 
sont  observées. 

TITRE  II.  — Boissons,  sels  de  cuisine  et  substances  alimentaires. 

Art.  8.  Il  est  interdit  d’employer  la  litharge,  l’acétate  de  plomb  (sucre  de  Saturne)  et  autres 
composés  de  plomb,  dans  le  but  de  clarifier  ou  d’adoucir  les  sirops  et  les  boissons  fermentées, 
telles  que  le  vin,  la  bière,  le  cidre,  etc.,  etc. 

Art.  9.  Il  est  expressément  défendu  à tous  fabricants,  raffineurs,  marchands  en  gros,  épiciers 
et  autres  faisant  le  commerce  de  sel  marin  (sel  de  cuisine),  de  vendre  et  débiter  comme  sel  de 
table  et  de  cuisine,  du  sel  retiré  de  la  fabrication  du  salpêtre  ou  extrait  des  varechs,  ou  des 
sels  provenant  de  diverses  opérations  chimiques.  — 11  est  également  défendu  de  vendre  du  sel 
altéré  par  le  mélange  des  sels  sus-mentionnés,  ou  par  le  mélange  de  toute  autre  substance 
étrangère. 

Art.  10.  Il  est  défendu  d’ajouter  frauduleusement  au  lait,  aux  fécules,  amidons,  farines  ou  à 
toute  autre  denrée,  des  substances  étrangères,  même  quand  ses  substances  n’auraient  rien  de 
nuisible. 

Art.  11.  Les  commissaires  de  police  et  les  maires  ou  les  commissaires  de  police,  dans  les 
communes  rurales,  feront,  à des  époques  indéterminées,  avec  l’assistance  des  hommes  de  l’art, 
des  visites  dans  les  aleliers,  magasins  et  boutiques  des  fabricants,  marchands  et  débitants  de 
sel  et  de  comestibles  quelconques,  à l’effet  de  vérifier  si  les  denrées  dont  ils  sont  détenteurs 
sont  de  bonne  qualité  et  exemptes  de  tout  mélange. 

-Yrt.  12.  Le  sel,  les  boissons,  les  substances  alimentaires  et  les  denrées  falsifiées  seront  saisis, 
sans  préjudice  des  poursuites  à exercer,  s’il  y a lieu,  contre  les  contrevenants,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  précitée  du  27  mars  1851.  t 

Art.  13.  11  est  défendu  d’envelopper,  d’orner  et  d’étiqueter  aucune  substance  alimentaire  avec 
les  papiers  peints,  et  avec  ceux  qui  sont  prohibés  par  l’aiT.  2 de  la  présente  ordonnance.  — 
L'emploi  de  ces  papiers  est  donc  formellement  interdit  pour  faire  des  sacs,  des  enveloppes,  des 
manchettes,  des  boites  ou  des  étiquettes,  à tous  les  marchands  ou  débitants  de  denrées  ou  sub- 
stances alimentaires,  comme  les  bouchers,  les  confiseurs,  les  chocolatiers,  les  marchands  de 
comestibles,  de  beurre  et  de  fromage,  les  pâtissiers,  les  épiciers,  les  fruitiers,  etc. 

TITRE  111.  — Ustensiles  et  vases  de  cuivre  et  autres  métaux;  étamages. 

Art.  1-1.  Les  ustensiles  et  vases  de  cuivre  ou  d’alliage  de  ce  métal  dont  se  servent  les  mar- 
chands de  vins,  traiteurs,  aubergistes,  restaurateurs,  pâtissiers,  confiseurs,  bouchers,  fruitiers 
épiciers,  etc.,  devront  être  étamés  â l’étain  fin,  et  entretenus  constamment  en  bon  état  d’étamage. 
— Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  vases  et  ustensiles  dits  d’office  et  les  balances  les- 
quels devront  être  entretenus  en  bon  état  de  propreté. 

Art.  15.  Il  est  enjoint  aux  chaudronniers,  étameurs  ambulants  et  autres,  de  n’employer  que 
de  l’étain  fin  du  commerce,  pour  l’étamage  des  vases  de  cuivre  devant  servir  aux  usages  ali- 
mentaires ou  à la  préparation  des  boissons. 

Art.  10.  L’emploi  du  plomb,  du  ziuc  et  du  fer  galvanisé  est  interdit  dans  la  fabrication  des 
vases  destinés  â préparer  ou  à contenir  des  substances  alimentaires  ou  des  boissons. 

Art.  17.  Il  est  défendu  de  renfermer  de  l’eau  de  (leurs  d’oranger  ou  toute  autre  eau  distillée 
dans  des  vases  de  cuivre,  tels  que  les  estagnons  de  ce  métal,  à moins  que  ces  vases  ou  ces  esta- 
gnons  ne  soient  étamés  à l’intérieur  à l’étain  fin.  — Il  est  également  défendu  de  faire  usa«-e 
dans  le  même  but,  de  vases  de  plomb,  de  zinc  ou  de  fer  galvanisé.  ° ' 

Art.  18.  On  ne  devra  faire  usage  que  d’estaguons  en  bon  état.  Ils  seront  marqués  d’une  estam- 
pille indiquant  le  nom  et  l’adresse  du  fabricant  et  garantissant  l’étamage  à l’étain  fin. 

Art.  19.  Il  est  défendu  aux  marchands  de  vins  et  distillateurs  d’avoir  des  comptoirs  revêtus  de 
lames  de  plomb  ; aux  débitants  de  sel  de  se  servir  de  balances  de  cuivre;  aux  nourrisseurs  do 
vaches,  crémiers  et  laitiers  de  déposer  le  lait  dans  des  vases  de  plomb,  de  zinc,  de  fer  galvaiii'  * 
de  cuivre  et  de  ses  alliages;  aux  fabricants  d’eaux  gazeuses,  de  bière  ou  de  cidre,  et  aîix  mar' 
Bu.  et  Cii.,  Méd.  lég.  — 10'  édit.  I lo 
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bilité  (le  rcinpoisoimeniont  aigu  par  de  ferles  doses,  chez  l’Iiomme,  ne  saurait 
être  niée.  Eu  deliors  des  cas  de  suicide,  l’adiniiiislralion  des  composés  cuivri- 


cluuuls  (le  vins  et  (listillaleiirs,  de  faire  passer  par  des  tuyaux  ou  appareils  de  cuivre,  de  plomli 
ou  d’autres  métaux  pouvant  être  nuisibles,  les  eaux  gazeuses,  la  bière,  le  cidre  ou  le  vin.  Tou- 
tefois, les  vases  et  ustensiles  de  cuivre  dont  il  est  question  au  présent  article  pourront  être 
employés  s’ils  sont  étarnés  à l’étain  fin. 

Art.  20.  Il  est  défendu  aux  raffincurs  de  sel  de  se  servir  de  vases  et  instnimeuts  de  cuivre, 
de  ])lomb,  de  zinc  et  de  tous  autres  métaux  pouvant  être  nuisibles. 

Art.  21.  Il  est  défendu  aux  vinaigriers,  épiciers,  marebands  de  vins,  traiteurs  et  autres,  de 
préparer,  de  déposer,  de  transporter,  de  mesurer,  de  conserver  dans  des  vases  de  plomb,  de 
zinc,  de  fer  galvanisé,  de  cuivre  ou  de  ses  alliages  non  étarnés,  ou  dans  des  vases  faits  avec  un 
alliage  dans  lequel  entrerait  ITin  des  métaux  désignés  ci-dessus,  aucun  liquide  et  aucune  sub- 
stance alimentaire,  susceptibles  d’être  altérés  par  le  contact  de  ces  métaux. 

Art.  22.  La  prohibition  portée,  en  l’article  ci-dessus  s’applique  aux  robinets  fixés  aux  barils 
dans  lesquels  les  vinaigriers,  épiciers  et  autres  marchands  renferment  le  vinaigre. 

Art.  23.  Les  vases  d’étain  employés  pour  contenir,  déposer  ou  préparer  des  substances  alimen- 
taires ou  des  liquides,  ainsi  que  les  lames  de  même  métal  qui  recouvrent  les  comptoirs  des 
marchands  de  vins  ou  de  liqueurs,  ne  devront  contenir  au  plus  que  10  pour  100  de  plomb,  ou 
des  autres  métaux  qui  se  trouvent  ordinairement  alliés  à l’étain  du  commerce. 

Art.  21.  Les  lames  métalliques  recouvrant  les  comptoirs  des  marchands  de  vins  ou  de  liqueurs, 
les  balances,  les  vases  et  ustensiles  en  métaux,  et  les  alliages  qui  seraient  trouvés  chez  les  mar- 
chands et  fabricants  désignés  dans  les  articles  qui  précèdent,  seront  saisis  et  envoyés  à la  pré- 
fecture de  police  avec  les  procès-verbaux  constatant  les  contraventions. 

Art.  25.  Les  étamages  prescrits  par  les  articles  qui  précèdent  devront  toujours  être  faits  à 
l’étain  fin  et  être  constamment  entretenus  en  bon  étal. 

TITRE  IV.—  Dispositions  génébales. 

Art.  20.  Les  fabricants  et  les  marchands  désignés  en  la  présente  ordonnance  sont  personnel- 
lement responsables  des  accidents  qui  pourraient  être  la  suite  de  leurs  contraventions  aux  dis- 
positions qu’elle  renferme. 

.Vrt.  27.  Les  ordonnances  de  police  du  20  juillet  1832,  7 nov.  1838,  22  sept.  1841  et  28  févr.  1853 
sont  rapportées. 

Art.  28.  Les  conlrdvenlions  seront  poursuivies  conformément  à la  loi,  devant  les  tribunaux 
compétents,  sans  préjudice  des  mesures  administratives  auxquelles  elles  pourraient  donner  lieu. 

Instruction  du  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  du  25  avril  1862. 

I isr  — Des  substances  colorantes  qui  peuvent  être  employées  dans  la  préparation 

DES  BONBONS,  PASTILLAGES,  DR.AGÉES  OU  LIQUEURS. 

Pour  faciliter  les  moyens  de  reconnaître  les  substances  colorantes  qu’il  est  permis  d’employer 
cl  celles  qui  sont  défendues  par  la  présente  ordonnance,  il  est  convenable  de  les  désigner  ici 
sous  les  divers  noms  qu’on  leur  donne  dans  le  commerce,  et  de  faire  suivre  celte  nomenclature 
de  l'indication  de  quelques  procédés  simples  et  faciles.  . 

Couleurs  bleues. 

L’indigo,  — le  bleu  de  Prusse  ou  de  Berlin,  — l’outremer  pur.  — Ces  couleurs  se  mêlent 
facilement  avec  toutes  les  autres  et  peuvent  donner  toutes  les  teintes  composées  dont  le  bleu 
est  l’iiri  des  éléments. 

Couleurs  rouges. 

La  cochenille,  — le  carmin,  — la  laque  carminée,  — la  laque  du  Brésil,  — l’orseille. 

Couleurs  jaunes. 

Le  safran,  — la  graine  d’Avignon,  — la  graine  de  Perse,  — le  qucrcitron,  — - le  curcuma, 
le  pastel,  — les  laques  alumineuses  de  ces  substances.  — Les  jaunes  que  l’on  obtient  a\ec 
plusieurs  des  matières  désignées,  et  surtout  avec  les  graines  d’Avignon  ou  de  Perse,  sont  plus 
brillants  et  moins  mats  que  ceux  que  donne  le  jaune  de  chrome  dont  l’usage  est  dangereux 
et  prohibé. 

Couleurs  composées. 

Yerl.  — Ou  peut  produire  cette  couleur  avec  le  mélange  du  bleu  et  de  diverses  coulour.s 
jaunes;  mais  l’un  des  plus  beaux  est  celui  que  l’on  obtient  avec  le  bleu  de  Prusse  ou  de  Bcilin 
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nues  clans  un  but  criminel,  malgré  leur  saveur  caractéristiciue,  n’a  rien  d’impos- 
sible, que  ces  composés  soient  présentés  sous  le  couvert  de  médicaments,  ou 


cl  la  graine  de  Perse;  il  ne  le  cède  en  rien  pour  le  brillant  au  vert  de  Scinveinfurt  qui  est  un 
violent  poison. 

Violet.  - Le  bois  d’Inde,  — le  bleu  de  Berlin  ou  de  Prusse.  — Par  des  mélanges  convena- 
Ijles  de  ces  substances  on  obtient  toutes  les  teintes  désirables. 

Pensée.  — Le  carmin,  — le  bleu  de  Prusse  ou  de  Berlin.  — Le  mélange  de  ces  substances 

donne  des  teintes  très-brillantes. 

Nota.  — Les  autres  couleurs  composées  peuvent  être  préparées  par  les  mélanges  des  diverses 
matières  colorantes  qui  viennent  d’être  indiquées  et  que  les  fabricants  sauront  approprier  a 
leurs'besoins. 

Liqueurs. 

Pour  la  préparation  des  liqueurs,  on  peut  faire  usage  de  celles  des  substances  précédentes 
qui  conviennent  à leur  coloration.  On  peut  employer  en  outre  : — pour  le  curaço  (le  Hollande, 
le  bois  de  Campêclie;  — pour  les  liqueurs  bleues,  l’indigo  soluble  (carmin  d’indigo);  — pour 
Vahsintlie,  le  safran  mêlé  avec  le  bleu  d’indigo  soluble. 

Des  substances  dont  il  est  défendu  de  faire  usage  dans  la  préparation  des  ronrons, 

PASTILLAGES,  DRAGÉES  ET  LIQUEURS. 

Les  substances  minérales  en  général,  cl  notamment  : — les  composés  de  cuivre,  les  cendres 
bleues;  — les  oxydes  de  plomb,  massicot,  minium;  — le  sulfure  de  mercure  ou  vermillon;  — 
le  chromate  de  plomb  ou  jaune  de  chrome;  — l’arsénile  de  cuivre  ou  vert  de  Scheele,  vert  de 
Schweinfurl,  vert  mélis;  — le  vert  anglais;  — le  carbonate  de  plomb  ou  blanc  de  plomb,  céruse, 
blanc  d' argent  ; — les  feuilles  de  cbrysocale. 

IJ  iii. Moyens  de  reconnaître  la  nature  des  prlncip.vi.es  .matières  dont  l’usage  est  interdit. 

Couleurs  blanches.  — Pour  reconnaître  le  carbonate  de  plomb  qui  est  vendu  dans  le  com- 
merce sous  les  noms  de  blanc  de  plomb,  de  céruse,  de  blanc  d'argent,  ou  l’applique  en  couelie 
mince  à l’aide  d’un  couteau  sur  du  papier  épais  auquel  on  met  le  feu.  On  voit  alors  du  plomb 
métallique  sous  la  forme  de  petits  globules  très-nmllipliés  dont  les  plus  volumineux  égalent  la 
grosseur  de  la  tête  d’une  petite  épingle.  Si  l’on  opère  la  combustion  au-dessus  d’une  fvuille  de 
papier  blanc  ou  d’une  assiette  de  porcelaine,  les  globules  y tombent  et  sont  faciles  à apercevoir. 
— Les  papiers  lissés  à la  céruse  donnent  aussi  lieu  quelquefois,  quand  on  les  brille,  à la  produc- 
tion de  globules  de  plomb.  11  se  forme,  en  outre,  un  cercle  jaune  qui  entoure  les  parties  du 
papier  en  combustion.  — Enfin  le  carbonate  de  plomb  et  les  papiers  qui  sont  lissés  avec  celte 
substance  brunissent  quand  on  les  louche  avec  de  l’eau  saturée  d'hydrogène  sulfuré.  Cette  solu- 
tion n’a  d’action  que  lorsqu’elle  est  récemment  préparée  et  qu’elle  dégage  l’odeur  d’œufs 
pourris.  * 

Couleurs  jaunes.  — L’oxyde  de  plomb  ou  massicot  se  reconnaît  de  la  même  manière  que  la 
céruse.  — Le  chromate  de  plomb  ou  jaune  de 'chrome  devient  brun,  légèrement  brunâtre,  quand 
on  le  traite  après  l’avoir  pulvérisé,  par  une  solution  d’hydrogène  sulfuré  ajouté  en  excès.  11  faut 
avoir  le  soin  d’agiter  le  mélange  avec  une  baguette  de  verre.  — La  gomme-gutte  délayée  dans 
l’eau  donne  un  lait  jaune  qui  rougit  par  l’addition  de  la  potasse  ou  de  l’ammoniaque;  jetée  sur 
des  charbons  rouges,  elle  se  ramollit,  puis  brûle  avec  flamme  et  laisse  un  résidu  de  charbon 
ou  de  cendres. 

Couleurs  rouges.  — Le  sulfure  de  mercure  connu  sous  le  nom  de  cinabre  ou  de  vermillon, 
jeté  sur  des  charbons  ardents,  brûle  avec  une  llamme  bleue  pâle  et  produit  l’odeur  du  soufre 
en  combustion  ; une  [liècc  de  cuivre  rouge  nettoyée  au  grès,  étant  tenue  au-dessus  de  la  fumée 
ou  vapeur  blanche  qui  se  dégage,  se  couvre  d’une  couche  blanchâtre  de  mercure  métallique  qui 
devient  brillante  par  le  frottement.  — Le  carmin  mêlé  de  vermillon  se  comporte  de  la  même 
manière. — Le  minium  ou  oxyde  de  plomb  se  comporte  comme  le  massicot  et  la  céruse 

Couleurs  vertes.  — L’arsénite  de  cuivre,  verls  de  Scinveinfurt,  de  Scheele  et  métis,  mis  dans 
un  verre,  en  contact  avec  de  l’ammoniaque  ou  alcali  volatil,  s’y  dissout  en  donnant  lieu  à une 
liqueur  bleue.  — Quand  on  en  jette  une  très-petite  quantité  sur  des  charbons  rouges,  il  pro- 
duit une  fumée  blanchâtre  qui  a une  odeur  d’ail  très-prononcée.  On  doit  s’abstenir  de  respirer 
cette  fumée.  Les  papiers  colorés  avec  ces  substances  se  décolorent  au  contact  de  l’ammoniaque  : 
une  goutte  suffit  pour  blanchir  le  papier  dans  le  point  qu’elle  touche,  elle  prend  ensuite 
presque  instantanément,  la  couleur  bleue.  Enfin  ces  papiers,  en  brûlant,  dégagent  l’odeur  d’ail- 
Lcs  cendres  qu’ils  laissent  ont  une  teinte  rougeâtre  et  sont  formées  en  grande  partie  de  cuivre 
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(|u’ils  soient  donnés  à des  personnes  dont  le  goût  est  émoussé.  A’e  voit-on  pas 
fréquemment,  dans  les  campagnes,  les  paysans  accepter  des  aliments  auxquels 
on  a mélangé  des  substances  toxiques  non  moins  faciles  à reconnaître  à leur 
saveur? 

Des  recherches  multipliées  auxquelles  a donné  lieu  la  question  de  la  toxicité 
des  composes  du  cuivie,  il  est  encore  resuite  un  autre  fait  non  moins  impor- 
tant, c’est  que  le  cuivre  existe  normalement  en  petite  quantité  chez  l’homme 
dans  le  foie  et  le  rein. 


métallique.  On  prépare  aussi  une  couleur  verte  avec  la  gomme-gutte  ou  le  bleu  de  Prusse, 
ou  avec  l’indigo.  On  reconnaît  la  gomme-gutte  en  traitant  la  c'ouleur  verte  réduite  en  poudre 
par  1 éther  ou  môme  1 alcool;  la  gomme-gutte  se  dissout  en  donnant  au  liquide  une  couleur 
jaune  d’or;  une  partie  de  ce  liquide  versé  dans  un  peu  d’eau  forme  une  émulsion  de  couleur 
jaune  : si  l’on  ajoute  un  peu  de  potasse  ou  d’ammoniaque  à ce  mélange  et  à la  dissolution 
alcoolique  ou  élhérée  de  gomme  gutte,  on  obtient  une  coloration  rouge  foncé  ou  orange. 

Couleurs  bleues.  — L’oxyde  et  le  carbonate  hydraté  de  cuivre  {cendres  bleues)  donnent  avec 
Pammoniaque  une  liqueur  bleue.  — L’outremer  pur  ne  colore  pas  l’ammoniaque  ; mais  quand 
il  a été  falsifié  par  le  carbonate  hydraté  de  cuivre,  il  acquiert  la  propriété  de  communiquer  à 
cet  alcali  liquide  une  couleur  bleue  caractéristique  d’un  composé  cuivreux. 

Feuilles  de  chrysocale.  — Ces  feuilles  se  dissolvent  facilement  dans  l’acide  nitrique  étendu 
de  son  volume  d’eau,  et  donnent  une  couleur  bleue  par  l’addition  d’un  léger  excès  d’ammo- 
niaque; elles  se  dissolvent  aussi  peu  à peu  dans  Pammoniaque,  qui  se  colore  en  bleu  au  con- 
tact de  l’air. 


g IV.  — Papiers  servant  a envelopper  les  substances  alimentaires. 

Des  accidents  graves  ont  été  causés  par  l’emploi  des  papiers  peints  et  de  feuilles  artificielles 
dont  se  servent  quelquefois  les  charcutiers,  les  bouchers,  les  fruitiers,  les  épiciers  et  autres 
marchands  de  comestibles,  pour  envelopper  les  substances  alimentaires  qu’ils  livrent  à la  con- 
sommation. — Les  papiers  les  plus  dangereux  sous  ce  rapport  sont  les  papiers  peints  ou  teints 
en  vert  ou  en  bleu  clair  qui  sont  ordinairement  colorés  avec  des  préparations  toxiques.  Viennent 
ensuite  les  papiers  lissés  blancs,  oranges,  jaunes  et  dorés  faux;  ces  derniers  sont  faits  avec  du 
chrysocale  qui  est  un  alliage  de  cuivre  et  de  zinc.  Ces  papiers  mis  en  contact  avec  des  sub- 
stances alimentaires  molles  et  humides  ou  grasses,  peuvent  leur  communiquer  une  portion  de 
leur  matière  colorante;  il  peut  dès  lors  en  résulter,  suivant  la  proportion  de  matière  colorante 
mêlée  à l’aliment,  des  accidents  plus  ou  moins  graves.  — Pour  reconnaître  la  nature  des 
substances  qui  colorent  ces  papiers,  on  peut  consulter  les  renseignements  qui  ont  été  donnés 
ci-dessus. 

§ V.  — Papiers  servant  a envelopper  les  bonbons. 

Il  faut  apporter  beaucoup  de  soin  dans  le  choix  des  papiers  qui  servent  à envelopper  les  bon- 
bons. Les  papiers  lissés  blancs  ou  colorés  sont  souvent  préparés  avec  des  substances  minérales 
très-dangereuses.  — Ils  ne  doivent  pas  servir,  même  comme  seconde  enveloppe,  à recouvrir  les 
bonbons,  sucreries,  fruits  confits  ou  candis,  qui  pourraient,  en  s’humectant,  s’attacher  au  papier 
et  donner  lieu  à des  accidents,  si  on  les  portait  à la  bouche.  — Les  papiers  colorés  avec  des 
laques  végétales  n’ont  en  général  aucun  inconvénient. 

g VI.  — Sel  marin,  sel  de  cuisine. 

Le  sel  marin  livré  au  commerce  peut  être  falsifié  avec  de  la  poudre  de  plâtre,  à l’aide  du 
sablon,  des  .sels  de  varech,  des  sels  de  salpêtre,  etc.  — On  s’assure  que  le  sel  est  falsifié  au 
moyen  du  piètre,  en  traitant  le  sel  par  quatre  parties  d’eau  qui  le  dissolvent  et  qui  laissent  un 
résidu  de  plâtre.  On  le  lave,  on  le  fait  sécher  et  on  le  pèse  : 100  grammes  de  sel  non  falsifié 
contiennent  à peine  1 gramme  de  matières  insolubles,  tandis  que  les  sels  mêlés  de  plâtre 
donnent  ordinairement  plus  de  5 0/0  de  résidu.  — Ou  peut  séparer  de  la  môme  manière  le 
sablon  et  les  matières  insolubles  qui  ont  été  mêlés  au  sel  marin.  — Pour  reconnaître  dans  le 
sel  marin  la  présence  des  sels  de  varech,  on  opère  de  la  manière  suivante  : — 1°  On  prend 
1 gramme  d’amidon  en  poudre  cl  50  grammes  d’eau;  on  fait  bouillir  et  on  laisse  refroidir  la 
solution;  — 2°  on  verse  quehiues  grammes  de  cette  solution  amidonnée  dans  un  verre  conte- 
nant le  sel  à essayer,  puis  on  ajoute  15  ou  20  gouttes  d’acide  nitrique  jaune  du  commerce  et 
l’on  agite.  Si  le  sel  contient  des  sels  de  varech,  on  obtient  une  coloration  qui  varie  du  violet  au 
bleu.  — Le  sel  contenant  des  sels  de  salpêtre,  traité  par  l’eau  amidonnée  et  l’acide  nitrique,  sc 
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Dans  une  noie  coinnuiniquée  à l’Académie  des  sciences,  MM.  Beigeion  et  L llùlc 
ont  donné  le  résultat  de  leurs  expériences  sur  ce  sujet.  Analysant  le  foie  de  qua- 
torze cadavres,  lors  de  leurs  recherches  dans  l’affaire  de  1 herboriste  Moreau, 
condamné  à mort  en 'septembre  1874,  ils  n’avaient  jamais  pu  obtenir  plus  de 
1 milligramme  de  cuivre.  Ils  ne  pensent  pas  que  celte  quantité  puisse  normale- 
ment excéder  *2  milligrammes. 

Du  foie  de  la  première  femme  de  Moreau  ils  avaient  extrait  12  centigrammes 
de  cuivre,  et  le  foie  de  sa  secoiule  femme  leur  en  avait  fourni  8 centigrammes. 


colore  en  bien  s’il  contient  des  iodures.  Si  on  le  mêle  dans  un  verre  à expérience  avec  de  la 
limaille  de  cuivre  et  qu’on  y ajoute  de  l’acide  sulfurique,  on  obtient  assez  souvent  des  vapeurs 
nitreuses  rutilantes.  Ces  vapeurs  donnent  une  teinte  bleue  au  papier  imprégné  de  teinture  de 
gaïae. 

g Vil.  — ÉTAMAGE,  ÉTAIN,  FER  GALVANISÉ,  ETC. 

11  est  indispensable  que  les  vases  de  cuivre  soient  toujours  étamés  avec  soin,  car  il  suffit 
souvent  qu’une  surface  peu  étendue  soit  découverte  pour  déterminer  des  accidents.  11  importe 
aus?i  de  faire  observer  que  ce  n’est  pas  seulement  en  laissant  séjourner  des  aliments  dans  des 
vases  de  enivre  mat  étamés  que  ce  métal  peut  causer  des  empoisonnements,  mais  que  le  cuivre 
peut  se  mêler  avec  certains  aliments  pendant  la  cuisson.  La  précaution  de  les  retirer  de  ces  vases 
immédiatement  après  leur  cuisson  ne  donnerait  qu’une  fausse  sécurité.  — Dans  tous  les  cas,  il 
n’est  pas  prudent  de  laisser  séjourner  des  aliments  dans  des  vases  de  enivre,  même  les  mieux 
étamés;  car  il  est  certains  condiments  qui  peuvent  atta(|uer  l’étamage  et  le  cuivre  qui  est  au- 
dessous;  des  accidents  ont  été  déterminés  par  cette  négligence.  — Il  est  surtout  très- dangereux 
de  faire  bouillir  du  vinaigre  dans  des  bassines  de  cuivre  ou  <ic  laisser  dans  ces  bassines  du 
vinaigre  bouillant,  afin  de  donner  aux  fruits  ou  légumes  une  belle  couleur  verte  ; il  est  plus 
dangereux  encore,  ainsi  que  cela  se  pratique  souvent,  de  faire  rougir  d’abord  la  bassine,  d'y 
introduire  le  vinaigre  et  de  l’y  faire  bouillir.  — Dans  l’un  et  l’autre  cas  il  se  forme  des  sels 
solubles  de  cuivre  qui  peuvent  donner  lieu  à des  accidents.  — Les  observations  qui  précèdent 
s’appliquent  également  aux  vases  de  maillecliort  et  d’argent  au  second  titre.  Les  substances  acides 
et  le  sel  de  cuisine  mêlés  aux  aliments  peuvent  attaquer  ces  vases  et  former  des  composés  de 
cuivre  qui  tous  sont  de  véritables  poisons.  — Le  plaqué  d’argent  lui-même  et  les  vases  argentés 
ne  doivent  inspirer  de  sécurité  qu’autant  que  la  couche  d’argent  est  d’une  épaisseur  convenable 
et  qu’aucun  point  du  métal  recouvert  n’apparait  dans  l’intérieur  des  vases.  — Le  zinc  et  le  fer 
galvanisé  ne  peuvent  être  employés  pour  les  usages  alimentaires,  parce  que  le  zinc  forme,  avec 
les  acides,  des  sels  émétiques  dont  i’iis.age  est  dangereux.  — L’étain  fin  peut  toujours  être 
employé  sans  danger  pour  les  vases  destinés  aux  usages  alimentaires.  — Il  est  blanc,  brillant, 
lorsqu’il  est  neuf,  et  sa  couleur  rappelle  celle  de  l’argent.  — L’étanngc  à l’étain  fin  est  blanc, 
brillant  et  d’un  aspect  gras;  l’étamage  à 7r)0/0  d’étain  pour  25  0/0  de  plomb  est  moins  blanc; 
l’étamage  à 50  0/0  est  bleuâtre  et  se  ternit  vite.  — On  peut  reconnaître  la  présence  du  plomb 
par  le  procédé  suivant  : — On  fond  quelques  grammes  d’étain  dans  une  petite  cuillère  en  fer  et 
on  le  verse  dans  une  petite  cavité  pratiquée  dans  un  carreau  de  faïence  émaillée  ou  dans  une 
brique.  Au  moment  où  l’étain  va  se  solidifier,  on  incline  légèrement  la  brique;  l’étain  coule  en 
formant  une  traînée  de  quelques  centimètres  de  longueur.  Si  l'étain  est  pur,  cette  traînée  est 

brillante  ; s’il  renferme  quelques  centièmes  de  plomb,  elle  est  plus  ou  moins  mate  et  terne.  

Pour  que  l’étamage  soit  bien  fait,  il  faut  que  le  métal  soit  répandu  sur  la  pièce  à étamer  d’une 
manière  égale  et  que  la  couche  ne  soit  pas  trop  épaisse.  Le  poids  de  l’étain  employé  pour  une 
surface  assez  étendue  est  très-peu  considérable  : il  est  d’environ  5 décigrammes  par  centimètre 
carré.  La  pureté  et  le  prix  de  l’étain  ne  sauraient  donc  augmenter  d’une  manière  notable  le 
prix  de  l’étamage. 

J!  VIII.  — Eaux  distillées. 

Moyens  de  reconnaUre  dans  les  eaux  dLstillées  la  présence  des  sels  métalliques. 

L’expérience  prouve  que  les  eaux  distillées,  préparées  ou  conservées  dans  des  vases  métal- 
liques, oxydent  et  dissolvent  une  certaine  quantité  du  métal  .avec  lequel  elles  sont  en  contact. 
— Les  eaux  distillées  de  roses  et  de  fleurs  d’oranger  doivent  être  claires,  limpides;  leur  saveur 

ne  doit  pas  être  acide;  elles  ne  doivent  pas  rougir  fortement  le  papier  de  tournesol.  Ces 

eaux  ont  été  trouvées  altérées  par  des  sels  de  fer,  de  zinc,  de  cuivre,  de  plomb.  On  reconnaît 
la  présence  de  ces  sels  : — 1»  Par  le  ferro-cyanure  de  potassium  {prussiale  jaune  de  potasse) 
qui  donne  : — avec  l’eau  de  fleurs  d’oranger  altérée  par  un  sel  de  fer,  une  couleur  bleue  - — 
avec  de  l’eau  de  fleurs  d’oranger  altérée  par  un  sel  de  zinc,  un  précipité  blanc;  — avec  l’eau 
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quantités  qui  coiTespoudeiit  à l décigTamiiies  et  :j  tlécigraiumes  1/^2  de  sulfate 
de  cuivre. 

Il  faut  savoir,  cependant,  (pi’en  raison  de  la  tolérance  de  petites  doses  de  .sels 
de  cuivre,  il  peut  se  rencontrer  accidentellement,  dans  le  foie  de  l’homme,  des 
quantités  de  cuivre  bien  supérieures  à celles  admises  par  MM.  Bergeron  et  L’ilôte. 
MM,  Bouineville  et  Yvon  ont  fait  connailre  un  cas  intéressant  qui  démontre  ce 
fait.  Le  loie  d’une  femme  épileptique  qui  avait  ingéré,  dans  l’espace  de  quatre 
inois,  comme  médicament,  jusqu’à  43  grammes  de  sulfate  de  cuivre,  leur  a fourni 
à l’analyse  295  milligrammes  de  métal. 

Mercure.  Lc  mercui’e,  à l’état  de  métal,  n’agit  comme  poison  qu’autant  qu’il 
a été  très-divisé  par  sa  trituration  soit  avec  une  matière  pulvérulente  (telle  que 
le  sucre),  soit  avec  une  substance  visqueuse,  comme  le  miel,  le  mucilage  de 
gomme  ou  une  conserve  molle,  soit  avec  un  corps  gras;  mais  il  est  alors  réduit 
en  particules  si  petites,  que  le  mélange,  vu  à la  loupe,  ne  laisse  plus  apercevoir 
aucun  globule  métallique.  S’il  arrive  que  l’on  trouve  du  mercure  globuleux  dans 
les  voies  digestives  d’un  individu  qui  a éprouvé  les  symptômes  d’un  empoison- 
nement aigu,  c’est  qu’un  poison  mercuriel  a été  ramené  à l’état  métallique,  que 
le  mercure  a été  révivifié  dans  les  organes  mêmes,  soit  par  les  réactions  chimi- 
ques résultant  de  l’association  de  ce  poison  avec  des  substances  de  nature  à opé- 
rer cet  effet,  soit  par  son  contact  prolongé  avec  les  tissus  ou  les  sucs  de  l’estomac 
et  des  intestins,  soit  par  son  mélange  avec  les  aliments  que  ces  organes  conte- 
naient. L’existence  du  mercure  à l’état  métallique  dans  le  canal  digestif  établit 
donc  une  grande  probabilité  d’empoisonnement  par  un  composé  mercuriel;  et  il  y 
a certitude  presque  complète,  si  l’on  y trouve,  en  même  temps  que  les  globules 
de  mercure,  un  reste  d’une  substance  de  nature  à décomposer  une  préparation 
mercurielle. 

Ne  pourrait-il  pas  arriver  que  ce  mercure  à l’état  métallique  (s’il  était  trouvé 
dans  les  voies  digestives  d’un  individu  soumis  pendant  longtemps  à un  traite- 
ment mercuriel)  provînt  de  ces  préparations,  qui  se  seraient  décomposées  dans 
les  organes?  Le  plus  grand  nombre  des  auteurs  se  prononcent  pour  la  négative  : 
<(  cependant,  ajoute  Orfda,  la  prudence  prescrit  de  ne  rien  affirmer  à cet  égard; 
il  est  trop  dangereux,  en  médecine  légale,  d’établir  un  précepte  d’après  des  don- 
nées qui  ne  seraient  par  rigoureusement  prouvées.  » 


de  fleurs  d’or.inger  altérée  par  une  faible  quantité  de  sel  de  cuivre,  une  coloration  rosée,  puis 
un  précipité  brun-marron;  on  obtient  immédiatement  un  précipité  brun-marron,  si  la  quantité 
de  sel  de  cuivre  est  assez  considérable;  — avec  l’eau  de  fleurs  d’oranger  altérée  par  un  sel  de 
plomb,  un  précipité  blanc;  — 2»  par  le  sulfure  de  sodium  qui  donne:  — avec  l’eau  qui  contient 
des  sels  de  fer,  de  cuivre,  de  plomb,  une  coloration  brune  plus  ou  moins  foncée,  puis  des  pré- 
cipités qui  varient  du  brun  au  noir;  — avec  l’eau  qui  contient  un  sel  de  zinc,  un  précipité 
blanc  de  sulfure  de  zinc.  — Pour  enlever  aux  eaux  distillées  les  sels  métalliques  qu’elles  con- 
tiennent, il  faut  y ajouter  du  noir  animal  purifié,  c’est-à-dire  privé  par  l’acide  cblorhydrique 
du  carbonate  et  de  tout  le  phosphate  de  chaux  qu’il  renferme.  — Le  charbon  animal  doit  être 
traité  à plusieurs  reprises  par  l’acide  chlorhydrique  bouillant,  puis  lavé  à l’eau  de  pluie  jusqu’à 
ce  qu’il  ne  renferme  plus  d’acide.  — On  peut,  à défaut  de  charbon  animal,  employer  de  la  braise 
de  boulanger  pulvérisée,  lavée  et  séchée.  — On  agite  fortement  pour  que  le  cliarbon  ou  la 
braise  se  répande  également  dans  l’eau  de  fleurs  d’oranger.  — L’agitation  ayant  été  répétée 
huit  ou  dix  fois  dans  le  courant  de  la  journée,  on  laisse  le  liquide  en  repos,  puis  on  décante  et 
on  filtre  le  lendemain.  — Deux  grammes  de  charbon  animal  ou  dix  grammes  de  braise  sont 
suffisants  pour  traiter  vingt-cinq  litres  d’eau  de  fleurs  d’oranger  ou  toute  autre  eau  distillée.  — 
Indépendamment  des  précautions  ci-dessus  indiquées,  il  importe  que  les  personnes  qui  reçoivent 
de  feau  de  fleurs  d’oranger  dans  des  estagnons  de  cuivre,  la  mettent  immédiatement  dans 
d’auires  vases  qui  ne  soient  jias  métalliques  (des  vases  de  verre  par  exemple),  qui  soient  bou- 
chés à l’émeri  et  jilacés  à l’abri  de  l’influence  de  la  lumière  et  tle  la  chaleur. 
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Deutochlorure  de  mercure  (sublimé  coiTOsif).  — Bien  que  les  préparations 
mercurielles  soient  loin  d’avoir  toutes  les  mêmes  propriétés,  les  edets  generaux 
qu’elles  déterminent  dilïerent  peu;  et,  à l’intensité  près,  tous  les  composes  de 
mercure  doués  de  prcqiriélés  vénéneuses  agissent  de  la  même  maniéré  que  le 
deuloclilorure. 

Le  sublimé,  employé  comme  moyen  thérapeutique,  donne  lieu,  pour  peu  (jue 
la  dose  soit  un  peu  trop  forte  ou  que  l’usage  en  soit  continué  pendant  qnel([ue 
temps,  à la  dyspepsie,  à des  coliques,  des  diarrhées,  des  vomissements , il  en- 
flamme les  glandes  salivaires,  et  cause  une  abondante  sécrétion  de  salive,  ipii  a 
une  saveur  cuivreuse;  les  gencives  sont  gonflées  et  d un  rose  pale,  excepté  \ers 
le  collet  des  dents,  où  elles  sont  d’un  rouge  vif;  1 haleine  devient  fétide,  les 
dents  noircissent,  se  déchaussent  et  vacillent;  la  tuméfaction  gagne  la  langue  et 
la  gorge,  et  de  petites  ulcérations  superficielles,  recouvertes  d’une  pellicule  blan- 
châtre, se  forment  à la  surface  de  la  membrane  muqueuse  buccale  ; le  malade 
maigrit  rapidement;  il  éprouve  une  atonie  générale,  une  espèce  de  cachexie 
scorbulique. 

M.  Tardieu  distingue,  suivant  la  marche  des  accidents  consécutifs  à l’em- 
poisonnement par  le  mercure  et  les  sels  de  mercure,  trois  lormes  ; 1“  lorme 
suraiguë;  2"  forme  subaiguë;  forme  lente.  — Forme  suraiguë  : Début  extrê- 
mement violent,  analogue  à celui  des  em|)oisonnements  par  substances  irri- 
tantes. Vomissements  et  selles  bilieuses.  Tension  pénible  du  ventre,  b ace 
alternativement  rouge  et  vultueuse,  puis  pâle  et  décolorée.  Sueurs  abondantes. 
Dépression  des  forces;  pouls  filiforme.  Peau  froide.  Haleine  fétide.  Salivation 
abondante.  Gonflement  des  lèvres,  des  gencives,  de  la  langue.  Mort  à la  fin  du 
premier  jour.  — Forme  subaiguë  : Symptômes  de  dépression  moins  accusés. 
Uéactions  consécutives.  Signes  d’une  inflammation  de  la  bouche,  de  la  gorge, 
de  l’intestin.  Convalescence  lente.  11  survient  parfois  un  état  cachectique  qui 
peut  amener  la  mort  du  malade  dans  un  état  complet  de  marasme.  La  guérison 
est  possible  dans  cette  forme.  — Forme  lente  : Début  insidieux,  malaise.  Gonfle- 
ment des  gencives.  Salivation  abondante.  Anémie.  Pâleur  et  bouffissure  du 
visage.  Affaiblissement  progressif.  Diarrhée.  Ces  accidents  surviennent  dans  le 
cours  d’un  traitement  mercuriel  et  chez  les  ouvriers  exposés  aux  vapeurs  de 
mercure;  ils  cessent  souvent  avec  la  cause  qui  les  produit;  mais  il  persiste 
souvent  une  anémie  lente  à disparaître. 

Les  symptômes  sont  les  mêmes,  tiue  le  poison  ait  été  ingéré  dans  l’estomac, 
ou  appliqué  à la  surface  de  la  peau,  ou  introduit  dans  le  tissu  cellulaire.  Une 
vache  à laquelle  on  avait  fait  des  frictions  avec  un  onguent  mercuriel  pour 
détruire  les  tiques  éprouva  une  salivation  très-intense,  et  son  lait  détermina  le 
même  effet  sur  toute  une  famille  (Ann.  (Vhgg-  et  de  méd.  légale,  1848). 

A l’autopsie  on  trouve  ordinairement  les  membranes  muqueuses  de  la  bouche 
et  de  l’œsophage  tuméfiées  et  injectées,  quelquefois  blanchâtres  ou  profondément 
désorganisées.  L’injection  et  la  rougeur  s’étendent  dans  le  larynx  et  la  trachée, 
et  jusque  dans  les  ramifications  bronchiques;  l’estomac  est  contracté  et  pro- 
fondément enfoncé  sous  les  côtes;  sa  surface  externe  est  violette  et  présente  de 
nombreuses  ecchymoses,  principalement  le  long  de  ses  deux  courbures;  et  il  y 
a,  sous  ce  rapport,  un  contraste  entre  la  surface  de  ce  viscère  et  celle  des  intes- 
tins, qui  est  ordinairement  peu  injectée.  A l’intérieur  de  l’estomac,  on  trouve 
la  membrane  muqueuse  d’uu  rouge  foncé,  mais  parsemée  de  larges  taches  ou 
plaques  grisâtres,  et  d’ulcérations  qui  n’atteignent  pas  la  membrane  musculaire. 
Orfila  regardait  cette  couleur  grise  blanchâtre  comme  un  signe  pathognomonique 
de  l’empoisonnement  par  le  sublimé.  Cependant  Lassaigne  n’a  trouvé  ni  cette 
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couleur,  ni  les  ulcérations  indiquées  aussi  par  Ortila;  et  il  se  demandait  si 
l’absence  de  ce  caractère  chez  les  individus  ainsi  empoisonnés  n’est  pas  le 
résultat  de  la  diiïérence  qu’il  y a entre  une  intoxication  accomplie  dans  les 
conditions  ordinaires,  et  les  lésions  forcément  déterminées  sur  les  animaux  dans 
un  but  d’études  d'hyg.  H de  mkl  juill.  1858).  - Quelquefois,  ou'tre 

les  lésions  que  nous  venons  de  décrire,  on  trouve  la  membrane  interne  des  ven- 
tricules du  cœur  ou  de  la  valvule  Iriscupide  parsemée  de  taches  noires*  mais 
cet  état  du  cœur  s’observe  surtout  lorsque  le  sublimé  a été  appliqué  à l’extérieur 

Protochlorure  de  mercure  (mercure  doux,  calomel}.  — Un  malade  à qui  l’on 
avait  administré  par  méprise  16  grammes  de  calomel  éprouva  un  sentiment  de 
clialeur  brûlante  et  de  violentes  douleurs  abdominales  bientôt  suivies  de  prostra- 
tion et  de  la  mort.  Il  a suffi  de  80  centigrammes  pour  déterminer,  chez  de 
jeunes  enfants  de  douze  à quinze  ans,  des  vomissements,  des  convulsions,  et  la 
moit  le  sixième  joui.  Cependant  le  calomel  est  journellement  employé  (particu- 
lièrement chez  les  enfants)  comme  purgatif  et  comme  vermifuge,  plutôt  que 
comme  antisyphilitique,  sans  que  son  usage  rationnel  offre  aucun"  danger;  mais 
à trop  fortes  doses,  il  détermine  des  superpurgations  et  les  symptômes  que  nous 
venons  de  décrire. 

Il  seiait  possible  que,  chez  un  individu  malade  depuis  longtemps  ayant  pris 
pour  se  puiger  guelgues  ccntigTCiinmcs  de  calomel,  et  étant  mort  au  bout  de 
quelques  heures,  on  trouvât,  lors  de  l’autopsie,  le  canal  digestif  enflammé;  que, 
les  liquides  ne  fournissant  aucun  indice,  on  finît  par  obtenir,  par  l’analyse  des 
solides,  du  mercure  métallique,  qui  ferait  croire  à un  empoisonnement,  bien  que, 
dans  ce  cas,  l’état  pathologique  du  canal  digestif  tînt  uniquement  à une  phleg- 
inasie  chronique,  et  que  le  mercure  provint  de  la  petite  dose  de  calomel  prise 
par  le  malade,  mais  qui  certes  ne  peut  occasionner  rempoisonnement. 

D’après  des  observations  dues  à M.  Mialhe,  le  protochlorure  de  mercure  serait, 
dans  un  très-grand  nombre  de  circonstances,  transformé  en  bichlorure  dans 
l’économie  animale.  S’il  en  était  ainsi,  il  faudrait  être  en  garde  contre  les 
résultats  d’analyses  dans  lesquelles  on  retrouverait  ce  dernier  composé. 

Bioxyde  de  mercure.  Sulfure  de  mercure.  — Brachet  (de  Lyon)  a constaté 
un  empoisonnement  par  le  bioxyde  de  mercure  (précipité  rouge);  le  sulfure  de 
mercure  (cinabre),  qui  est  fréquemment  employé  dans  les  arts  sous  le  nom 
de  vermillon,  et  qui  fait  partie  de  certains  cosmétiques,  peut  aussi  produire  des 
accidents  graves. 

Cyanure  de  mercure.  — Introduit  dans  l’estomac,  à la  dose  seulement  de 
quelques  centigrammes,  ce  sel,  éminemment  corrosif,  détermine  généralement 
les  mêmes  symptômes  et  les  mêmes  lésions  que  le  sublimé.  Il  paraît  avoir,  en 
outre,  une  action  particulière  sur  les  organes  génitaux  : dans  une  observation 
recueillie  par  Kapeler,  le  pénis  était  en  demi-érection,  et  le  scrotum  avait  une 
couleur  violette.  Orfila  a rapporté  un  exemple  d’empoisonnement  par  I gramme 
de  cyanure  de  mercure,  et  il  résulte  de  ce  fait  et  des  expériences  d’Ollivier 
(d’Angers)  que  son  action  immédiate  sur  les  parties  avec  lesquelles  on  le  met 
en  contact,  est  à peu  près  nulle  dans  les  premiers  instants,  mais  qu’il  est  absorbé 
et  qu’il  agit  sur  le  système  veineux  cérébro-spinal;  que  la  mort  paraît  résulter 
du  ralentissement  graduel  et  de  la  cessation  complète  des  mouvements  du  cœur 
et  de  la  respiration.  Dans  les  cas  de  ce  genre  le  caractère  liyposthénisant  est 
en  partie  masqué  par  les  phénomènes  névrosibéniques  dus  à l’action  des 
cyanures. 

.M.  le  docteur  Lizé  (du  Mans)  a constaté  {Journ.  de  chim.  méd.,  août  186:2), 
chez  les  ouvriers  qui  font  un  fréquent  usage  de  composés  mercuriels,  une  inloxi- 
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cation  lente  qui  exerce  sur  le  produit  de  la  conceplion  une  inllnence  tout 
à fait  analogue  k celle  que  le  docteur  Constantin  Paul  atlribue  aux  préparations 

sd  tu  rni  I10S  * 

Antimoine.  — Les  p'réparations  d’antimoine  provoquent  toutes  les  vomisse- 
ments et  la  diarrhée,  et  le  tartre  stibié  {Vémétique)  détermine  ce  double  eflet 
avec  plus  d’énergie  que  tous  les  autres  composés  antimoniaux,  attendu  sa  plus 
grande  solubilité.  Au  contraire,  les  oxysulfures  d antimoine  (kermès  minéi al  et 
soufre  doré),  l’oxychlorure  (poudre  d’Algarolh),  le  verre  d antimoine,  1 anti- 
moine diaphorélique,  n’agissent  comme  poisons  qu  a des  doses  très-éle\ées,  à 
moins  qu’il  n’existe  déjà  un  état  d’irritation  de  la  membrane  muqueuse  gastio- 
intestinale,  ou  qu’ils  n’aient  été  mélangés  à quelque  substance  alimentaire  ou 
médicamenteuse  qui  ait  modifié  leur  action.  Cette  dernière  circonstance  fournil, 
dans  certains  cas,  l’explication  d’accidents  dont  on  chercherait  en  vain  une  autre 
cause  ; le  vin,  par  exemple,  les  fruits  acides  (oranges,  groseilles,  cerises),  cer- 
taines confitures,  les  boissons  faites  avec  des  fruits  acidulés,  etc.,  augmentent 
la  propriété  éméto-cathartique  des  antimoniaux,  attendu  qu’ils  donnent  nais- 
sance à des  sels  d’antimoine  très-solubles. 

De  quelque  manière  qu’il  soit  introduit  dans  l’économie,  qu’il  soit  ingéré  dans 
l’estomac,  qu’il  soit  injecté  dans  le  rectum  ou  dans  les  veines,  etc.,  l’émétiqne 
provoque  toujours  le  voirtissemcnt,  et  les  symptômes  qu’il  détermine  sont  les 
mêmes  que  ceux  produits  par  les  autres  poisons  irritants  : vomissements  violents, 
resserrement  spasmodique  de  l’œsopbage,  soif  ardente,  vives  douleurs  dans 
l’estomac  et  dans  l’abdomen,  diarrhée  bilieuse,  spumeuse,  sanguinolente,  té- 
nesme, suppression  des  urines,  syncope,  intermittence  et  irrégularité  du  pouls, 
refroidissement,  crampes  dans  les  membres.  Mais  tantôt  une  dose  minime  suffit 
pour  causer  des  accidents  mortels;  tantôt  une  énorme  dose  est  ingérée  sans  que 
la  vie  soit  compromise,  sans  qu’il  en  résulte  de  lésion  sensible  de  la  muqueuse 
gastro-intestinale.  Le  plus  souvent,  après  l’ingestion  d’nne  forte  dose  d’émé- 
tique, le  poison  est  immédiatement  rejeté  par  les  vomissements;  le  même  résul- 
tat peut  être  obtenu  en  introduisant  une  dose  égale  dans  le  torrent  circulatoire 
par  les  veines  ou  les  capillaires  : on  peut  déjà  conclure  de  ce  fait  que  la  pro- 
priété vomitive  de  l’émétique  est  subordonnée  à l’absorption  d’une  quantité 
suffisante  de  ce  médicament.  Appliqué  sur  les  tissus,  il  y exerce  une  action 
irritante  très-énergique  : sur  la  peau,  par  exemple,  il  donne  naissance  à une 
éruption  de  pustules  petites  et  acuminées  au  début,  qui  deviennent  bientôt 
volumineuses  et  confluentes,  et  laissent,  après  la  chute  des  croûtes  qui  les  sur- 
montent, des  traces  souvent  indélébiles.  Il  détermine  également  sur  la  conjonc- 
tive oculaire,  sur  les  muqueuses  nasale,  buccale,  pharyngienne,  une  inflammation 
plus  vive  et  plus  douloureuse  en  raison  de  la  vascularité  plus  riche  et  de  la 
sensibilité  plus  exquise  de  ces  tissus.  Les  téguments  des  viscères  en  général  et 
du  tube  digestif  en  particulier  ne  font  point  exception,  et  l’empoisonnement  par 
le  tartrate  anlimonié  occasionne  ordinairement  une  inflammation  générale  des 
organes  internes  : c’est  du  moins  ce  que  l’on  observe  dans  la  majorité  des  cas. 
(Félizet,  De  raction  toxique  du  tartre  stibié,  in  Archives  générales  de  méde- 
cine, 1865). 

On  doit  donc  distinguer  dans  l’étude  du  tartre  stibié  une  action  irritante  et 
une  action  hyposthénisante.  Ces  deux  formes  sont  réunies  dans  l’empoisonne- 
ment aigu;  on  peut  les  isoler  et  par  des  doses  faibles,  mais  répétées,  exercer 
sur  l’organisme  une  hyposthénisation  pure. 

Le  procès  du  docteur  Pritchard  a permis  à M.  Mac  Lagan  et  Penny  de  constater 
un  empoisonnement  par  le  tartre  stibié  sans  lésions  : celles  qui  sont  produites 
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d’ailleurs  par  réniéluiue  à haute  dose  ue  sont  pas  coiistaiiles;  et  si  Magendie 
a trouvé  que  la  congestion  du  poumon,  la  congestion  et  l’ulcération  aplitheuse 
de  la  muqueuse  stomacale,  l’iiyperhémie  cl  le  ramollissement  du  cerveau,  du  foie 
et  quelquefois  de  la  late,  sont  les  lésions  ordinaires,  cette  assertion  n’est  pas 
toujoius  exacte,  et  1 on  ne  peut,  dans  1 état  actuel  de  la  science,  admettre  une 
mai  elle  clective  bien  établie  du  poison,  débutant  par  le  poumon  et  finissant  par 
la  rate.  * 

L’azotate  de  potasse  (nitrate  de  potasse,  sel  de  nilre,  salpêtre),  souvent 
employé  à petites  doses  comme  diurétique,  peut,  à doses  trop  fortes,  produire 
de  la  cardialgie,  des  vomissements,  des  déjections  alvines,  des  syncopes,  l’affai- 
blissement du  pouls,  le  froid  des  extrémités,  la  sensation  d’un  feu  dévorant  dans 

I estomac,  la  diminution  progressive  des  battements  du  cœur,  l’albuminurip  et  la 
mort.  On  remarque,  à l’autopsie,  une  rougeur  extrême  de  la  umqueuse  gastrique, 
des  taches  brunes,  des  ecchymoses  sous-muqueuses;  tous  les  vaisseaux  sont 
injectés,  et  l’on  trouve  des  exsudations  sanguinolentes  dans  la  cavité  de  l’eslornac. 

Mais  la  lésion  la  plus  commune  est  une  congestion  extrême  du  rein,  qui  est 
augmenté  de  volume  et  présente  souvent  les  signes  de  la  néphrite  albumineuse. 

Sel  d’osciiic  (bioxalate  de  potasse).  — Ce  sel  présente  une  remarquable  ana- 
logie d action  avec  le  sel  de  nitre  ; comme  pour  celui-ci,  une  dose  considérable 
est  nécessaire  pour  produire  l’empoisonnement.  M.  Târdieu  rapporte  que  Taylor 
vit  une  jeune  femme  survivre  à une  ingestion  de  30  grammes  de  cette  substance. 

II  est  vrai  qu’elle  avait  abondamment  vomi.  — Les  lésions  anatomiques  les  plus 
ordinaires  sont  une  congestion  vive  du  poumon  et  (pielques  extravasations  san- 
guines dans  différents  viscères.  Le  sang  demeure  très-fluide  et  la  coloration  des 
muscles  a une  teinte  vermeille  tout  à fait  remarquable. 

Le  sels  de  potasse  en  général,  que  Ton  rapproche  si  souvent,  à tort,  des  sels 
de  soude,  possèdent  une  puissance  toxique  en  rapport  avec  leur  poids  atomique 
(voy.  page  Gi2,  Loi  atomique).  C’est  spécialement  sur  les  fibres  musculaires 
striées  qu’ils  exercent  leur  action  : ces  poisons  musculaires  agissent  sur  le  cœur, 
le  rendent  moins  énergique  et  sont  des  bypostbénisants  à ce  tilre. 

Le  ciuifatc  de  potasse,  purgatif  assez  énergique  employé  particulièrement  à 
la  suite  des  couches,  pour  faire  passer  le  lait,  chez  les  femmes  qui  ne  nourris- 
sent pas,  détermine  quelquefois,  même  à doses  modérées,  des  superpurgations 
et  des  accidents  qui  peuvent,  dans  certains  cas,  faire  croire  à un  empoisonne- 
ment. Les  accidents  qu’on  lui  a attribués  étaient  dus  souvent  aussi  ,à  des  mé- 
prises, dont  on  a d’assez  fréquents  exemples  (1). 


(1)  La  femme  15...,  accouchée  le  4 octobre  18il  sans  le  moindre  accident,  prend  le  11,  comme 
purgatif,  40  grammes  (1  once  2 gros)  de  sulfate  de  potasse  étendu  dans  un  liquide,  en  six  doses, 
de  quart  d’heure  en  quart  d’heure.  Chaque  dose  produit  une  chaleur  ardente  dans  la  bouche, 
l’estomac  et  le  ventre,  avec  engourdissement  et  crampes  dans  les  membres,  puis  de  l’oppression, 
et  la  malade  succombe  le  même  jour  à midi.  Bayard  et  M.  Chevallier,  chargés  de  rechercher 
la  cause  de  cette  mort  presque  subite,  constatent  qu’il  n’y  a pas  eu  erreur  de  médicament,  que 
le  sel  administré  est  bien  du  sulfate  de  potasse  pur;  ((u’à  la  vérité  la  dose  de  40  grammes  est 
an  peu  élevée,  mais  qu’elle  n’a  néanmoins  rien  d'exagéré,  et  qu’on  ne  peut  lui  attribuer  les 
phénomènes  observés,  ceu.\-ci  dépendant  plutôt  des  conditions  spéciales  dans  lesquelles  sc 
trouvait  la  femme  15... 

La  femme  L...,  voulant  sevrer  son  enfant  et  faire  passer  son  lait,  reçut  d’un  ])harmacien 
32  grammes  d’un  sel  anldaileux  dont  il  lui  recommanda  de  prendre  une  cuillerée  a café  (envi- 
ron (5  grammes)  chaque  matin  dans  une  tisane  appropriée  : elle  succomba  le  troisième  joui. 
L’analyse  du  sel  démontra  que  c’était  du  sulfate  de  potasse  contenant  une  très-grande  propoi- 
tion  de  sel  d’oseille. 

La  femme  Guérin,  accouchée  le  0 septembre  1843,  prit  le  11,  par  ordonnance  de  la  sage- 
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Bitartrate  de  po«a.*c  (crè.ïie  de  tarlre).  - Les  cas  d’empoisonnement  par 
ce  sel  sont  fort  rares;  car,  même  à fortes  doses,  il  ne  cause  guere  que  des  su- 
perpurgations ordinairement  peu  dangereuses.  — Un  individu  âge  de  tiente- 
sept  ans  avala  en  une' seule  fois,  étant  ivre,  1 “25  grammes  (4  onces)  de  creme 
de^larlre,  et  continua  pendant  la  journée  d’en  mettre  des  fragments  dans  sa 
bouche,  pour  se  rafraîchir,  disait-il.  La  nuit  suivante  se  manifestèrent  de  vio- 
lentes douleurs  dans  les  régions  ombilicale  et  lombaire,  une  soit  ai  dente,  des 
vomissements  réitérés  de  matières  d’un  vert  foncé,  des  évacuations  alvines  de 
la  couleur  du  marc  de  café  : le  malade  succomba  le  quatrième  jour  {Journal  ae 

chimie  médicale,  \S3H).  ni*' 

Sulfure  de  potassium  (foie  de  soufre,  sulfuris  liepar).  — Ce  sel,  meme  a 
faible  dose,  est  un  poison  des  plus  énergiques  ; mais  son  odeur  repoussante  ne 
permet  guère  qu’il  soit  employé  dans  des  vues  criminelles.  Aussi  n est-ce  que 
par  suite  de  méprises  qu’on  a observé  des  empoisonnements  par  ce  sulfuie  . 
par  exemple,  lorsque  de  l’eau  de  llaréges  pour  bain  a été  bue  comme  eau  de 
Baréges  simple  {Joiirn.  gén.  de  mêd.,  t.  LXVI,  p.  3-iG;  ibid.,  l.  Cil,  p.  187, 

— Ann.  de  niéd.  phijsiol.,  févr.  182o).  Une  odeur  d œufs  pourris  se  dégage  de 
la  bouche  et  des  narines  du  malade;  il  éprouve  un  senlimenl  de  brûlure  b.  la 
gorge  et  dans  l’estomac,  et  des  vomissements  de  matières  jaunes  verdâtres  ou 
blanchâtres,  contenant  de  petits  grains  de  coulour  cilrine;  les  déjections  sont 
analogues  aux  matières  vomies;  la  déglutition  est  difficile,  le  pouls  irrégulier  ; a 
l’approche  de  la  mort  surviennent  des  convulsions,  le  tétanos  ou  le  coma,  et  une 
coloration  violacée  de  la  face  et  des  doigts.  — On  trouve,  à 1 autopsie,  un  enduit 
jaune  verdâtre  ou  citriii  à la  surface  interne  de  1 estomac  et  d une  partie  des  in- 
testins; la  membrane  muqueuse  gastrique  est  quelquefois  ulcérée;  mais  plus 
fréquemment  elle  est  tapissée  d’une  foule  de  petits  points  d’un  rouge  vif  ou  de 
taches  blanches  répondant  à des  taches  brunes  ijui  existent  entre  elle  et  la  mem- 
brane musculeuse.  En  général,  les  poumons  sont  peu  crépitants,  et  du  sang  noir 
et  liquide  remplit  les  cavités  du  cœur. 

Baryte.  — Lcs  scls  de  baryte,  en  raison  du  poids  atomique  plus  élevé  de  ce 
métal,  auraient  une  puissance  toxique  redoutable,  s’ils  n’étaient  pas  insolubles 
pour  la  plupart.  L’action  des  sucs  digestifs  les  dissolvent  quelqiu'fris  en  |)artie, 
et  le  résultat  de  cette  dissolution  est  de  produire  : 1“  des  phénomènes  d’irrita- 
tion locale  intense;  2“  surtout  des  phénomènes  d’hyposthénisation  redoutables 
consécutifs  à la  localisation  du  poison  dans  le  tissu  musculaire  et  dans  le  cœur. 

— Le  phénomène,  de  cette  intoxication  est  forcément  complexe.  — Les  sels  de 


femme,  une  potion  contenant  du  sulfate  de  potasse.  Aussitôt  se  manifestèrent  tous  tes  symptômes 
d’un  violent  empoisonnement.  L’intensité  des  accidents  appela  l’attention  sur  le  sel  qui  avait  été 
administré,  et  l’on  reconnut  que  le  sulfate  de  potasse  était  mêlé  de  il  centièmes  de  biclilorure 
de  mercure  (sublimé  corrosif).  Malgré  tous  les  secours  qui  lui  furent  donnés,  la  malade  suc- 
comba au  bout  d’un  mois.  — Ce  sel  provenait  d’une  maison  de  commerce  de  droguerie  qui 
faisait  pulvériser  ses  matières  premières  dans  une  usine  hydraulique,  et,  selon  toute  apparence, 
c’est  dans  ce  dernier  établissement  que  le  mélange  avait  eu  lieu.  Après  de  longs  débats  devant 
le  tribunal  correctionnel,  les  droguistes  avaient  été  renvoyés  de  la  plainte,  aucune  imprudence 
ne  pouvant  leur  être  imputée;  mais,  sur  l’appel,  la  Cour  de  Paris  les  condamna  à lüO  francs 
d’amende  et  1500  francs  de  dommages-intérêts,  pour  avoir  commis  la  faute  grave  de  ne  point 
vérifier  leurs  substances  avant  de  les  livrer  au  public  (arrêt  du  19  juill.  IStî).  — Au  mois  de 
juillet  1815,  un  pharmacien  ayant  donné,  au  lieu  de  sulfate  de  potasse,  du  hioxalale  qui  fut 
mêlé  dans  du  bouillon  aux  herbes,  le  malade  fut  pris,  immédiatement  après  la  première  lasse, 
de  violents  vomissements,  et  succomba  au  bout  de  dix  minutes.  La  condamnation  prononcée 
contre  le  iiliarmacien  fut  la  même  et  basée  sur  le  même  motif  que  dans  l’arrêt  que  nous  venons 
de  rapporter.  [Ann.  d’nijg.  et  de  méd.  lég.,  1850.) 
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haryte  déterminent  une  vive  irritation  des  tissus  avec  lesquels  ils  sont  en  con- 
tact, mais  ils  n’agissent  pas  senlement  comme  cansli(|iies  : ils  sont  absorbés  et 
déterminent  une  violente  excitation  du  cerveau  et  de  la  moelle  épinière.  On  a 
un  exemple  d’empoisonnement  par  le  cblorure  de  baryum  pris  à la  dose  de 
dO  grammes  au  lieu  de  sulfate  de  soude  {Journ.  of  Sciences  and  Arts,  1818, 
p.  dl2).  Il  a déterminé  un  sentiment  de  brûlure,  des  vomissements,  des  con- 
vulsions, de  la  céphalalgie,  la  surdité  et  la  mort,  au  bout  d’une  heure.  — Les 
symptômes  observes  par  Orfila  dans  ses  expériences  sont  ; des  vomissements,  un 
état  d’allaiblissement,  bientôt  suivi  de  mouvements  partiels  et  généraux,  avec 
Iréquence  des  battements  du  cœur,  suspension  momentanée  de  la  respiration, 
dilatation  des  pupilles',  immobilité  et  insensibilité  absolues. 

uiguaie.  Digitalis  purpurea,  L.  — Ses  feuilles  ont  été  quelquefois  confon- 
dues par  les  herboristes  avec  celles  de  la  grande  consoude  ou  du  bouillon  blanc. 
La  digitale  et  toutes  ses  préparations,  prises  à hautes  doses,  agissent  d’abord 
comme  émétiques,'  et  les  vomissements  arrêteraient  parfois  dès  le  début  les  phé- 
nomènes de  l’empoisonnement.  Mais  cette  terminaison  est  tout  à fait  exception- 
nelle, car  le  vomissement  n’est  alors  que  l’expression  d’une  altération  profonde 
de  l’économie,  sous  l’influence  de  la  digitaline,  principe  actif  de  la  digitale. 

Si  les  sels  de  potasse  agissent  spécialement  sur  l’élément  musculaire,  la  digi- 
tale agit  sur  l’élément  nerveux  de  cet  organe  : le  résultat  physiologique  est  le 
même. 

Depuis  les  beaux  travaux  de  MM.  Tardieu  et  Roussin,  on  sait  que  l’empoison- 
nement criminel  par  la  digitale  et  la  digitaline  s’accompagne  de  symptômes 
spéciaux  et  se  découvre  grâce  à des  procédés  physiologiques  dont  ces  éminents 
médecins-légistes  ont  systématisé  la  méthode.  Voici  les  signes  de  cet  empoison- 
nement : Malaise,  vomissements  répétés,  glaireux  et  verdâtres;  vertiges; 
éblouissements,  troubles  de  la  vue  et  de  l’ou'ie,  la  pâleur  est  extrême  ; la  pro- 
stration complète;  le  pouls,  qui  dans  les  premières  heures  avait  été  rapide, 
désordonné  et  violent,  s’affaiblit,  se  ralentit  et  tombe  â cinquante  et  même  à 
quarante  pulsations  â la  minute.  La  respiration  devient  suspirieuse  et  une  diar- 
rhée abondante  et  cholériforme  s’établit  le  plus  souvent.  La  mort  n’est  pas  la 
terminaison  certaine  de  l’empoisonnement  par  la  digitale  : sur  vingt-huit  obser- 
vations recueillies  par  M.  Ducroix  (thèse  de  Paris,  18ü5),  plus  des  deux  tiers 
ont  eu  une  issue  favorable. 

Avec  la  digitaline  les  accidents  sont  plus  rapides,  la  prostration  plus  com- 
plète et  la  mort  plus  probable.  M.  Blachez  a fait  une  étude  précise  des  symptômes 
de  l’empoisonnement  par  cet  alcaloïde  sur  M"’*’  de  Pauw,  une  des  victimes 
de  l’homœopathe  Lapommerais.  Les  lésions  anatomiques  sont  nulles.  M.  Tar- 
dieu remarque  l’état  de  conservation  d’un  cadavre  après  treize  jours  de  mort. 
Mais  ce  signe  n’est  pas  spécial,  et  la  certitude  de  l’empoisonnement  ne  dépend 
que  de  l’fxtraction  de  la  digitaline  et  de  l’expérimentation  physiologique  sur  des 
animaux  avec  le  résidu. 

Un  exemple  remarquable  d’empoisonnement  chronique  par  la  digitale  a été 
observé  récemment  par  Vôbnhorn  et  analysé  dans  les  Annales  d,  hyq.  et  de  inéd- 
Ug.,  1877,  2®  série,  t.  XLVII,  p.  182).  Un  soldat  de  l’armée  allemande  voulant 
se  faire  réformer  se  soumit  au  traitement  qui  lui  fut  conseillé  par  un  individu 
connu  pour  celte  spécialité.  Il  absorba,  en  tout,  cent  trente-sept  pilules  conte- 
nant ensemble  lfP‘',70  de  poudre  de  feuilles  de  digitale.  Il  mourut  au  bout  de 
cinq  semaines,  après  avoir  éprouvé  des  nausées,  des  accès  répétés  de  hoquet, 
des  vertiges,  des  douleurs  de  tête  et  d’estomac,  et  tous  les  signes  d une  cachexie 
profonde. 
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TROISIÈ.ME  CLASSE.  — Poisons  stupéfiants. 

Plomb  et  préparations  saturnines  (1).  — Le  PLOMB  à 1 état  méta.lli(|ue  et 
en  masses  solides  non  oxydées,  n’a  aucune  action  sur  l’économie  ; mais  il  s altère 
si  facilement  au  contact  de  l’air  ou  de  l’eau  et,  à pins  forte  raison,  au  contact 
des  substances  qui  contiennent  un  acide  libre,  qu’il  doit  être  rejeté  de  tous  les 
usages  domestiques,  s’il  n’est  allié  à une  portion  considérable  d’étain. 

Les  eaux  qui  séjournent  longtemps  dans  des  vases  de  plomb  ou  doublés  de  ce 
métal,  et  celles  qiii  parcourent  un  long  trajet  dans  des  conduits  de  plomb  pour 
venir  de  leur  source  aux  fontaines  qu’elles  alimentent,  peuvent  altérer  la  .santé 
et  produire  à la  longue  une  véritable  intoxication.  Selon  Barruel,  le  carbonate 
de  diaux  contenu  dans  beaucoup  d’eaux  de  sources  forme  alors  du  carbonate  de 
plomb  qui  leur  communique  une  propriété  vénéneuse,  et  cet  effet  ne  cesse  de  se 
produire  que  lorsque  le  carbonate  calcaire  a déposé  une  sorte  d’enduit  sur  toute 
la  paroi  des  tuyaux.  Les  accidents  que  la  famille  du  roi  Louis-Philippe  a éprou- 
vés en  1848  au  château  de  Claremont,  en  Angleterre,  accidents  observés  et  dé- 
crits par  le  docteur  Henry  Gueneau  de  Mussy,  prouvent  la  réalité  des  faits  signa- 
lés par  Barruel, 

Bien  que  les  préparations  saturnines  soient  d’autant  plus  actives  qu’elles  sont 
plus  solubles,  il  ne  s’ensuit  pas  que  les  sels  insolubles  soient  sans  danger  (:2). 
L’iodure,  le  ebromate,  le  carbonate  (connu  dans  le  commerce  sous  le  nom  de 
blanc  de  céruse  ou  blanc  de  plomb,  de  krems,  de  blanc  d’argent)  et  les  oxydes 
(litbarge,  massicot,  minium)  agissent  à peu  près  avec  la  même  énergie  que  les 
sels  solubles.  Les  sels  insolubles  sont  d’ailleurs  transformés  en  sels  solubles 
vénéneux  par  leur  mélange  avec  les  substances  qui  leur  servent  de  véhicule,  ou 
avec  les  matières  contenues  dans  l’estomac.  De  là  les  effets'pernicieux  des  pote- 
ries dont  le  vernis  plombifère,  lorsqu’il  est  cuit  à une  faible  température,  est 
facilement  attaquable  par  les  acides;  de  là  aussi  les  accidents  produits  par  le  vin 
qui  a séjourné  dans  une  bouteille  au  fond  de  laquelle  sont  restés  quelques 
grains  du  plomb  employé  pour  les  nettoyer  {Ann.  de  méd.  lég.,  avril  1844),  et 
par  les  vins  ou  les  cidres  dans  lesquels  on  a mis  de  la  litbarge  ou  du  minium 
pour  les  désacidifier.  Les'empoisonnements  par  le  plomb  peuvent  donc  dépendre 
d’une  foule  de  causes  qu’il  est  quelquefois  difficile  de  reconnaître,  et  que  l’on  ne 
saurait  par  conséquent  rechercher  avec  trop  de  soin.  — M.  Boudet  a constaté  la 
présence  d’une  assez  grande  quantité  de  plomb  dans  des  sirops  de  miel  et  de 
raisin,  et  des  eaux-de-vie  clarifiées  avec  l’acétate  de  ce  métal. 

Le  principal  symptôme  de  l’empoisonnement  par  une  préparation  saturnine 
consiste  en  de  violentes  douleurs  intestinales,  d’abord  rémittentes,  puis  conti- 
nues, qui  diminuent  par  la  pression,  et  sont  accompagnées  de  rétraction  des 
parois  abdominales,  de  constipation  opiniâtre,  quelquefois  de  vomissements,  et 


(1)  Malgré  les  nombreuses  ordonnances,  nolamment  celles  des  10  déc.  1830,  11  déc.  183i, 
22  septembre  1841,  rendues  pour  le  département  de  la  Seine  par  le  préfet  de  police,  des  substances 
minérales  sont  encore  employées  pour  colorer  les  liqueurs,  un  grand  nombre  de  sucreries  ou 
les  papiers  qui  les  enveloppent.  Voyez  à ce  sujet  l’ordonnance  du  15  juin  1862  et  l’instruction  du 
conseil  de  salubrité  que  nous  rapportons  page  672. 

(2)  Les  sels  insolubles  de  plomb,  excepté  le  carbonate  et  le  chromate,  ne  se  trouvent  guère 
dans  le  commerce,  et  par  conséquent  on  n’a  pas  d’exemples  qu’ils  aient  été  employés  comme 
poison.  Les  acétates  (l’acétate  neutre  ou  sel  de  Saturne,  et  le  sous-acétate  ou  extrait  de  Saturne) 
qu’on  SC  procure  trcs-facilcmcnt,  sont  ceux  dont  il  pourrait  être  fait  usage. 
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toujours  de  dureté  et  de  lenteur  du  pouls,  d’une  agitation  et  d’une  anxiété  ex- 
trêmes. A ces  pliéuomèues  de  la  coli(iue  de  plomb  se  joignent  souvent  des  dou- 
leurs vives  dans  les  membres,  redoublant  par  accès  comme  la  coliciue  elle-même, 
et  diminuant  comme  elle  par  la  pression  ; la  paralysie  des  muscles  extenseurs, 
ranestliésic,  le  délire,  le  coma,  des  convulsions,  l’abolition  plus  ou  moins  com- 
plète d’un  ou  plusieurs  sens.  Mais  il  s’en  faut  bien  que  ces  symptômes  coexis- 
tent tous  lorsqu’il  s’agit  d’un  empoisonnement  aigu,  d’un  empoisonnement, 
produit  par  l’ingestion  d’une  forte  dose  de  plomb  ; souvent,  dans  ce  cas,  le  poison 
agit  cà  la  manière  de  tous  les  poisons  irritants;  il  entlamme  et  corrode  l’estomac 
et  les  intestins,  et  détermine  la  mort  en  quelques  heures.  Tels  sont  les  signes  de 
l’intoxication  aiguë  par  le  plomb. 

L’intoxication  lente  et  continue  n’a  pas  les  mêmes  caractères  : on  ne  l’a  pas 
d’ailleurs  constatée  comme  le  résultat  d’un  crime.  On  la  rencontre  surtout  chez 
les  individus  qui  fabriquent  ou  emploient  des  préparations  saturnines,  chez  les 
ouvriers  plombiers,  les  fabricants  de  couleurs,  les  peintres  en  bâtiments,  les  ver- 
riers et  même  les  typographes  dont  les  caractères  sont  faits  d’un  alliage  dans 
lequel  entre  le  plomb. 

llitzig  a signalé  une  nouvelle  cause  professionnelle  d’intoxication  saturnine 
chez  les  ouvriers  en  crin.  On  emploie  en  elTet  la  litharge  pour  teindre  en  noir 
les  crins  de  cheval.  Enfin,  tout  récemment,  le  docteur  Ducamp  a fait  connaître 
une  autre  cause  curieuse  d’intoxication  saturnine,  qui,  dans  bien  des  cas,  a pu 
agir  et  rester  ignorée.  C’est  la  cuisson  du  pain  dans  des  fours  chauffés  avec  du 
bois  provenant  de  portes  et  de  fenêtres  peintes  tà  la  céruse  et  acheté  comme  ma- 
tériaux de  démolition.  Il  a constaté  une  véritable  épidémie  dans  deux  arrondis- 
sements de  Paris,  en  1877,  chez  des  personnes  se  fournissant  chez  le  même 
boulanger.  Dans  ces  cas,  les  poussières  plombiques  ne  se  retrouvaient  qu’à  la 
surface  du  pain  et  la  croûte  seule  offrait  des  dangers  pour  la  consommation 
{Ann.  d'hyg.  et  de  niéd.  lég.,  1877,  t.  XL\1II). 

Dans  l’intoxication  lente,  une  teinte  ardoisée  des  gencives,  une  saveur  sucrée 
de  la  salive,  une  fétidité  particulière  de  l’haleine,  une  teinte  jaune  terreuse  de 
la  peau,  l’anorexie,  une  constipation  opiniâtre,  la  perte  des  forces,  un  amaigris- 
sement considérable,  sont  les  préludes  ordinaires  de  la  maladie. 

La  confirmation  de  la  maladie  s’annonce  par  des  pai-alysies  partielles  ; la  pa- 
ralysie des  muscles  extenseurs  de  l’avant-bras,  connue  sous  1e  nom  de  satur- 
nisme épitrochléen,  est  un  accident  extrêmement  fréquent  et  qui  éveille  parfois 
seul  l’attention  des  malades. 

Le  tremblement  est  un  accident  assez  fréquent,  mais  qui  frappe  peu  l’atten- 
tion des  malades  eux-mêmes.  Un  observateur  distingué,  le  docteur  Lafont, 
de  Bayonne  {Étude  sur  le  tremblement  saturnin.  Thèse  de  Paris,  18G9),  a 
consacré  sa  thèse  inaugurale  à l’étude  de  cette  manifestation  de  l’empoisonne- 
ment. 11  distingue,  avec  M.  Tardieu,  deux  formes  de  tremblement  : la  forme 
aiguë  et  la  forme  chronique,  celle-ci  beaucoup  plus  commune  que  celle-là, 
mais  toutes  deux  dépendant  d’une  modification  produite  sur  les  centres 

nerveux.  . 

La  colique  de  plomb  cesse  le  plus  souvent  pendant  la  cachexie,  qui  s accom- 
pagne d’albuminurie,  ainsi  qu’il  résulte  d’une  étude  consciencieuse  du  docteur 
OlUvier  {Arch.  de  méd.,  1863,  et  Ann.  dlujg.  et  de  niéd.  lég.,  1864,  f.  XXll, 

P-  ^84).  ..... 

Chez  les  individus  qui  succombent  à cette  intoxication  chronique,  on  ne  i en- 
contre souvent  qu’un  rétrécissement  du  canal  intestinal,  particulièrement  du 
gros  intestin  ; au  lieu  que,  lorsque  la  mort  est  le  résultat  d une  forte  dose  ( e se 
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de  plomb,  ce  canal  esl  le  plus  ordinairement  le  siège  d’une  violente  iiillamma- 
lion  ou  même  d’érosions,  et  de  points  ou  taches  noires  plus  ou  moins  étendues 
résultant  de  l’c.vtravasation  du  sang  veineux,  ou  de  l’injection  des  vaisseaux. 
Nous  disons  le  plus  ordinairement,  car  ÜiTila  a rapporté  daus  sa  Toxicologie 
(page  253,  l'“édilion)  un  exemple  d’empoisonnement  aigu  par  48  grammes  d’acé- 
tate de  plomb,  qui  fut  suivi  d’une  mort  prompte,  sans  avoir  occasionné  l’inflam- 
malion  des  membranes  du  canal  digestif.  — Un  phénomène  constant  de  l’in- 
loxicalion  plombique,  c’est,  dit  Orfila,  l’existence  dans  l’estomac  d’une  série  de 
points  blanc  mat,  tantôt  réunis  dans  le  sens  de  la  longueur  et  formant  des 
espèces  de  traînées  sur  les  plis  de  la  membrane  muqueuse,  tantôt  disséminés 
sur  toute  la  surface  du  tissu.  Ces  points  blancs,  évidemment  composés  de  ma- 
tière organique  et  d’une  préparation  de  plomb,  adhèrent  intimement  à la  mem- 
brane muqueuse,  dont  on  ne  peut  les  séparer  même  en  grattant.  Us  existent  déjà 
deux  heures  après  l’ingestion,  d’une  j)réparation  saturnine  prise  à dose  peu 
considérable;  et  on  les  trouve  encore  chez  les  individus  dont  la  vie  s’est  pro- 
longée jusqu’au  troisième  ou  quatrième  jour;  mais,  décomposés  et  absorbés  peu 
à peu,  ils  deviennent  de  moins  en  moins  nombreux,  de  moins  en  moins  appa- 
rents, et  finissent  par  n’être  plus  visibles  qu’à  l’aide  d’une  loupe.  Si  la  mort  n’est 
arrivée  qu’après  le  quatrième  jour,  on  ne  les  voit  plus,  même  à la  loupe;  mais 
ils  fournissent  instantanément,  par  l’acide  sulfhydrique,  du  sulfure  noir  de 
plomb.  Enfin,  si  la  mort  n’a  eu  lieu  que  vers  le  quinzième  ou  vingtième  joui-, 
on  ne  découvre  pins  la  moindre  trace  de  points  blancs;  l'immersion  de  l’estomac 
dans  un  bain  d’acide  sulfhydrique  n’y  développe  plus  de  points  noirs;  mais  alors 
encore,  si  l’on  fait  bouillir  cet  organe  pendant  une  demi-heure  avec  de  l’acide 
azotique  à 30  degrés  étendu  de  son  volume  d’eau,  on  obtient  de  l’azotate  de 
plomb;  et  cet  effet  se  produit  même  lorsque  la  mort  date  de  plusieurs 
mois. 

Dans  les  empoisonnements  à forme  lente,  les  lésions  peuvent  manquer  mais 
on  retrouve  le  plus  souvent  sur  le  rein  les  lésions  caractéristiques  de  la  maladie 
de  lirigbt,  décrites  par  Ollivier. 

.MM.  Bergeron  et  L’Hôte  {Journal  de  pharmacie  et  de  chimie,  1874,  t.  XX, 
p.  100)  ont,  dans  un  cas  d’empoisonnement  par  du  beurre,  conservé  dans  de  bà 
saumure  plombifère,  retrouvé  le  métal  en  proportion  notable  dans  les  intestins' 
dans  le  foie  et  dans  le  cerveau.  ’ 

La  présence  du  plomb  dans  les  centres  nerveux  avait  déjà  été  indiquée  par 
M.  Devergie,  par  Guibourt  et  par  MM.  Tardieu  et  Lassaigne. 

M.  le  docteur  Constantin  Paul  a constaté  la  funeste  infiuence  de  l’intoxication 
saturnine  lente  sur  le  produit  de  la  conception  chez  les  ouvriers  qui  par  état 
manient  journellement  les  oxydes  de  plomb  ou  en  respirent  les  émanations.  Les 
temmes  sont  sujettes,  après  des  suppressions  plus  ou  moins  longues,  à des  iné- 
trorrhagies  avec  tous  les  signes  de  la  grossesse,  à des  fausses  couches  de  trois  à 
six  mois,  ou  bien  à des  accouchements  prématurés  dans  lesquels  les  enfants 
‘ i mourants;  enfin  chez  les  enfants  nés  à peu  près  au  tenue 


viennent  morts  ou 


naturel  de  la  gestation,  la  mortalité  est  beaucoup  au-dessus  de  la  moyenne  pen 
liant  les  trois  premières  années  de  la  vie  {Ann.  dlnjg.  et  de  méd.  lég.,  avril 


1861). 

Boiiadone  Alropa  belladoua,  L.  — Les  feuilles,  la  racine,  les  baies  le  suc 
et  1 extrait  de  belladone  doivent  leur  action  délétère  à un  principe  particulier 

geneiai,  Jll,  3oo)  un  exemple  d empoisonnement  par  les  baies  : 150  soldats 
rançais  s’empoisonnèrent  en  mangeant  de  ces  fruits,  dont  la  couleur  est  noire. 
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legoùl  douceâtre,  et  la  l'onne  globuleuse  assez  semblable  à celle  de  petites  cerises. 

L’empoisouuemeul  par  les  baies  de  belladone  est  un  accident  IVéciuent  chez 
les  enfants,  et  particulièrement  chez  les  enfants  de  la  campagne.  Un  symptôme 
constant  de  ces  empoisonnements,  c’est  le  vomissement:  l’examen  des  matières 
vomies  fait  même  constater  la  présence  de  portions  de  baies,  encore  recon- 
naissables, car  les  sucs  digestifs  n’ont  pas  eu  le  temps  de  les  modifier. 

Les  autres  symptômes  sont  identiques  avec  ceux  que  cause  l’absorption  de 
l’atropine. 

L’atropine  est  l’alcaloïde  de  la  belladone;  c’est  môme  le  seul  principe  toxique 
que  les  baies  de  cette  plante  contiennent.  Immédiatement  après  l’absorption  de 
ce  poison,  soit  par  la  voie  intestinale,  soit  par  la  voie  hypodermique,  les  acci- 
dents commencent.  Les  malades  sont  pris  de  vertiges  et  de  nausées.  Rarement  ils 
vomissent.  Les  pupilles  se  dilatent  énormément,  la  vue  se  trouble;  on  voit  alors 
apparaître  des  vertiges,  des  défaillances,  des  sueurs  froides.  La  vessie  et  le 
rectum  se  paralysent.  « Les  adultes,  dit  M.  Tardieu,  sont  pris  d’un  délire  spé- 
cial, gai,  turbulent,  érotique,  traversé  par  des  hallucinations  et  auquel  succè- 
cèdent  du  coma,  des  convulsions.  La  mort  peut,  dans  ces  conditions,  survenir 
en  quelques  heures.  Les  lésions  anatomiques  ne  sont  ni  constantes,  ni  caracté- 
ristiques. Les  plus  communes  sont  des  congestions  considérables  de  certains 
viscères  et  des  muscles;  il  y a rarement  des  ruptures  vasculaires  et  de  petites 
hémorrhagies.  La  congestion  de  la  rétine  serait  fréquente  dans  les  empoisonne- 
ments lents  et  répétés.  » (Voy.  Ann.  d'hijg.  et  de  méd.  lég 1847,  I.  .\XXVI1I, 
p.  413,  divers  cas  d’empoisonnements  accidentels.) 

Dans  un  travail  très-remarquable  et  très-remarqué  sur  la  belladone,  M.  le 
docteur  A.  Meuriot  (Thèse,  Paris,  1868)  a appelé  l’attention  sur  certains  carac- 
tères mal  interprétés  de  cette  solanée  eide  son  alcaloïde,  l’atropine.  Voici  quel- 
ques-unes des  conclusions  de  son  intéressante  étude;  la  médecine  légale  est  in- 
téressée à constater,  dans  ces  cas  particuliers,  les  énormes  diversités  d’action 
d’une  substance  toxique,  suivant  qu’on  l’administre  à dose  thérapeutique  ou  à 
dose  toxique. 

« Les  effets  de  l’atropine,  dit  M.  A.  Meuriot,  varient  suivant  les  espèces  ani- 
males. C’est  surtout  pour  l’homme  qu’elle  est  un  poison  violent.  Les  effets  en 
dill'èrenl  suivant  les  doses  employées  : de  petites  doses  d’atropine  accélèrent  les 
mouvements  du  cœur  et  augmentent  la  tension  du  sang;  des  closes  toxiques  font 
tomber  la  tension  et  ralentissent  le  cœur.  A petite  dose  l’atropine  augmente  la 
tonicité  des  fibres  musculaires  des  vaisseaux  ; à dose  toxique  elle  la  diminue  ou 
la  détruit  même.  A petite  dose  elle  accélère  la  respiration  ; à dose  toxique  elle  la 
ralentit.  A petite  dose  elle  augmente  les  fonctions  excito-motrices  de  la  moelle  ; 
à dose  toxique  elle  exagère  le  pouvoir  réflexe  au  point  de  produire  des  convul- 
sions. La  dose  toxique  produit  le  coma;  l’agitation,  l’insomnie,  le  délire  sont  les 
effets  de  la  dose  thérapeutique  ou  du  début  de  la  dose  toxique  avant  l’absorption 
totale.  Les  petites  doses  augmentent  la  température;  les  doses  toxiques  la  dimi- 
nue)it.  L’atropine  s’élimine,  surtout  par  les  reins,  et  avec  une  rapidité  telle  que 
son  action  est  de  courte  durée  et  ([ue  l’analyse  médico-légale  ne  peut  en  révéler 
la  présence  que  dans  les  cas  où  une  dose  énorme  a été  administrée  et  n’a  pas 
eu  le  temps  d’être  chassée  par  les  reins.  » 

Telles  sont,  parmi  les  conclusions  du  remarquable  travail  du  docteur  A.  Meu- 
riol,  celles  ((ui  intéressent  directement  la  médecine  légale. 

L’auteur  a fort  heureusement  appliiiué  à l’étude  des  elfets  de  l’atropine  sur  le 
cœur  et  sur  les  artères  l’appareil  de  M.  Marey,  et  douze  expériences  lui  ont  foit 
découvrir  un  tracé  graphiijue  d’une  valeur  convaincante. 
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Bien  que  le  médedn-légiste  ait  rarement  l’occasion  de  rechercher  le  poison 
dans  cette  circonstance,  il  y a dans  cette  application  l’indication  utile  de  recher- 
ches fécondes  pour  1 avenir  dans  l’étude  de  l’empoisonnement. 

La  jusquiame,  la  stràmoine,  la  morelle,  ont  des  effets  analogues  sur  l’orga- 
nisme; aucun  de  ces  poisons  ne  se  révèle  }iar  une  lésion  anatomique  caractéris- 
tique. ^ 

Jusquiame,  niger,  L.  - Les  racines  de  cette  plante,  qui  sont 

de  la  grosseur  du  doigt,  ont  été  prises  quelquefois  pour  de  petits  panais  ou  pour 
des  racines  de  clucoree  {Journ.  gén.  de  wéd.,  CVf,  1G9)  ; ses  feuilles,  plusdan- 
geieuses  que  les  racines,  ont  été  confondues  avec  celles  du  pissenlit  (Ancien 
lourn.  dcM;  IV.  213);  ses  semences  ne  sont  pas  moins  aelives  Leréiïets 
c e a jusquiame  sont  un  sentiment  d’ardeur  dans  la  bouche  et  dans  la  gor<^e  des 
vertiges,  des  hal  ucinalions,  la  dilatation  de  la  pupille,  l’aphonie^  La  som- 
no  ence  ou  le  delire;  quelquefois  ces  deux  derniers  symptômes  se ’succèdent 

de  n;emhrês"'"'!\'r^  clés  convulsions  épileptiformes,  le  trismiis,  la  rigidité 
braie  ~ ^ autopsie  on  ne  trouve  que  des  indices  de  congestion  céré- 

Les  piiiiles  de  Mégltn  renferment  de  la  jusquiame  et  de  la  valériane  unies  à 
oxyde  de  /me.  Administrées  prudemment  elles  n’olïrent  pas  de  daii'^ers-  mais 
es  pilules  de  Crosmer,  bien  que  considérées  comme  identiques  en  différent' pi 
on  cause  des  accidents.  L’oxyde  de  /inc  y est  remplacé  parT  ’^a  è fdu  u 

MM.tr 

au  nombre  des  remèdes  se^cr^ts  et  a 

s.iramoinc  (pomme  epiiieuse),  Datura  siramoniiiw  T ' ti  - i,  . 
expériences  de  Trousseau  qu’on  ne  peut  saisir  aucune  diq-ô  ^‘^•'^ulle  des 
entre  les  effets  dnslramoniim  et  ceux  0 différence  essentielle 

csl  iieaocoiip  plus  .actif  cl  plus  ila.igereuc.  A pLf  ,'lL'’T|'*„'i'''' 

sommeil  ; il  cause  .les  étouclisseracnls,  des  verti^s  oL  d 

pupille,  produit  un  léger  délire  des  idées  f-mi-,cil.  , dilate  la 

effets  qui  se  dissipent  au  bout  de  cinq  à six  heures  Tfôrte  dose  if 

gulaliou,  „„e  aaiUil/o„  0^““'  les  mô  strau- 

et  de  symplômes  de  con»eslioii  cérélirale  La  mnn  r’"'  P‘“'‘'lvsie  , 

qualorse  heu, -es.  Quelquefois  il  y a dS  le  Thu,  “iTa'r,'''',  » 

presque  absolue  des  sens,  propensio a contim.Plip  ’ de  torpeur,  perte 

par  M.  Uevergie,  il  a suffi  ^00  ^ d°  ' ± «s  ci.é 

4 grammes  de  feuilles  de  slramoiiie  dans  un  li  rë  !■  P"''  0'™"r  avec 

cidents.  - La  poudre  de  slram^im  eëT  1 oes  ac- 

pour  priver  leur  victime  de  l’usage  de  ses' sens  • .1  P^'‘  malfaiteurs  . 

poudre  aux  sorcière,  donnés  vulgaireraeul  recite  il  ilite’  "°™' 

M.  Ce'-Qie  f i-q..’ici, 

volontiers.  Les  suites  n’en  sont  pas  aussi  forcémenTff  1^”^  enfants  prennent 
sonnement  par  les  baies  de  betadone  i^iV^  'f 
çonstantes  c’est  le  vonLssement,  quT  éb  r a se  conséquences 

duquel  on  reconnaît  aisément  lés  fruüs  de  1 ' n "'‘Mières 

peine  modifiée.  morelle,  dont  La  coloration  est  à 

Tnimc,  Nicotiana  tabacum,  SoLanées  __  r - • 

lîK.  et  Cii.,  Méd.  lég.  _ io«  édit.  ' ’ ^ cmaiiations  du  tabac  peuvent 

I.  — ii 
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suiïire  pour  domicr  des  douleurs  de  tôte  violenles,  des  vertiges  de  la 
pâleur,  des  vouiissenienls  opiniùtres  et  de  la  dépression  du  pouls  ’pouvaiit 
aller  jusqu’à  la  syncope. 

Le  tabac  en  poudre  ou  la  décoction  des  feuilles,  introduits  dans  l’estomac  à 
dose  un  peu  forte,  seraient  un  violent  poison  qui  déterminerait  des  vomisse- 
ments, de  vives  douleurs  à l’épigastre,  une  prostration  générale,  alternant  avec  ■ 

des  convulsions  et  un  tremblement  de  tous  les  membres.  — Sa  décoction,  ' 

employée  en  lavements,  agirait  encore  avec  plus  d’intensité.  Mais  la  simple  j 

application  de  tabac  sur  la  peau  peut  également  causer  de  graves  accidents, 
ainsi  que  l’a  constaté  M.  le  docteur  Gallavardin  (Gaz.  des  hôpitaux’  ' 

“20  août  1864). 

Des  cigares  dans  lesquels  on  aurait  introduit  de  l’arsenic  pourraient-ils  causer 
l’empoisonnement  de  l’individu  qui  les  fumerait?  MM.  les  professeurs  Carie-  ' 
varis  (de  Gênes),  Corsarelli  et  Abene  (de  Turin),  se  sont  livrés  à de  nombreuses 
expériences  pour  décider  cette  question  qui  leur  était  soumise  dans  une  affaire  ' 
criminelle.  L’accusé  fut  absous;  mais  la  question  chimique  ne  fut  pas  définiti- 
vement résolue,  et  le  fût-elle  négativement  quant  à l’arsenic,  il  resterait  à exa-  ‘ 
miner  si  quelque  autre  poison  volatil,  tel  que  l’acide  cyanhydrique,  ne  pourrait 
pas  plutôt  que  l’arsenic  être  employé  ainsi  dans  un  but  criminel.  (Voy.  Ann. 
d’Iiyg.  et  de  méd.  lég.,  janvier  1856.) 

Nicotine.  — Le  tabac  doit  son  action  toxique  à la  nicotine.  Ce  principe,  sur  ^ 
l’existence  duquel  l’opinion  des  chimistes  n’avait  pas  été  suffisamment  fixée  avant  I 
le  procès  de  Bocarmé,  a été  étudié  complètement  et  est  actuellement  hors  de  I 
contestation  depuis  les  beaux  travaux  de  M.  Barrai  en  1851.  1 

Cette  substance  alcaline,  extraite  de  diverses  espèces  du  genre  Nicotiana  sous  i 
forme  de  liquide  oléagineux,  a une  saveur  très-brû'ante  ; son  odeur,  à froid,  est  i 
assez  faible  et  rappelle  un  peu  celle  du  tabac;  mais  à une  haute  température,  cette  1 
odeur  est  tellement  forte  et  tellement  irritante,  qu’on  respire  avec  peine  dans  J 
une  pièce  oû  l’on  a répandu  quelques  gouttes  de  ce  liquide.  La  nicotine  est  un  1 
des  poisons  les  plus  violents.  ■ 

La  richesse  du  tabac  en  nicotine  varie  suivant  les  espèces  et  la  provenance  : I 

2,5  Vo  I 

Les  préparations  que  l’on  fait  subir  au  tabac  dans  les  manufactures  lui  font  ■ 
perdre  une  quantité  considérable  de  cet  alcaloïde.  Le  tabac  français  à fumer,  dit  ■ 
tabac  de  caporal,  renfermerait  une  moyenne  de  2,2  à 2,5  pour  100  de  nicotine.  I 
En  Belgique,  en  Hollande,  en  Allemagne,  et  dans  les  pays  oû  la  fabrication  du  ■ 
tabac  est  libre,  la  teneur  en  nicotine  est  très-variable.  L’e.xpert  ne  saurait  ■ 
exprimer,  d’après  la  quantité  du  tabac  en  nature,  quelle  est  la  quantité  d’alca-  ■ 

lolde  issue.  ■ 

Ijcs  effets  de  la  nicotine  ont  été  étudiés  avec  le  plus  grand  soin  par  Cl.  Ber-  ■ 
nard,  qui  a reconnu  celte  propriété  générale  de  faire  contracter  les  artérioles  et  ■ 
d’accélérer  les  mouvements  cardiaques.  L’élimination  de  la  nicotine  est  exlrê-  ■ 
mement  rapide;  en  moins  de  trente  heures,  à moins  que  la  dose  ait  été  excessive,  fl 
l’élimination  du  poison  est  complète.  La  médecine  légale  n’a  pas  il  s’occuper  fl 
de  l’intoxication  chronique  par  le  tabac,  intoxication  qui  s’observe  chez  les  B 
hommes  adonnés  aux  excès  de  tabac  et  qui  se  manifeste  par  des  troubles  Intel-  ■ 


I.e  tabac  du  Lot  en  contient  presque.. 
Les  tabacs  de  Virginie  et  de  Kentucky 

Le  tabac  d’Alsace 

Le  maryland 
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lecliiels,  des  tremblements,  de  la  pâleur,  de  la  dyspepsie,  et  enfin  par  tout  l’ap- 
pareil de  la  cachexie  par  intoxication  lente. 

La  nicotine  préparée  dans  un  but  criminel  (alTaire  Bocarmé)  n’est  pas  pure  : le 
poison  est  mêlé  à des  substances  essentielles  corrosives  et  colorantes  qui  peuvent, 
lorsque  l’ingestion  a été  faite  de  force,  comme  dans  l’affaire  dont  nous  venons 
de  parler,  laisser  des  traces  de  brûlures  et  des  taches  difficiles  à enlever  sur  les 
lèvres,  la  bouche,  le  cou,  les  mains  et  les  vêtements  de  la  victime.  — A de  très- 
faibles  doses,  elle  détermine  presque  sur-le-cbamp  un  trouble  particulier  de  la 
respiration,  une  agitation  violente  et  convulsive  du  diaphragme,  qui  donne  lieu 
k \m  souffîement  particulier;  puis  des  vomissements,  des  évacuations  alvines, 
des  phénomènes  convulsifs  et  tétaniques,  etc.  — A doses  un  peu  plus  fortes 
(8  ou  10  goulle.s),  introduite  dans  la  bouche,  elle  la  cautérise  : la  langue  est 
tuméfiée  et  d’un  gris  noirâtre,  le  pharynx  est  rouge  et  injecté  ; l’œsopliage  et 
l’estomac  présentent  peu  d’altération,  en  raison  de  la  promptitude  de  la  mort 
(Ann.  (le  méd.  lég.,  1851,  affaire  Bocarmé).  — On  lit  dans  le  môme  iccueil 
(avril  1801)  un  rapport  d’un  très-grand  intérêt,  publié  par  MM.  Fons.sagii  es  et 
Besnou,  sur  un  suicide  par  la  nicotine  observé  à riiùpital  militaire  de  i 'ler- 
bourg.  Une  petite  fiole  trouvée  sur  l’individu  suicidé  contenait  encoi'e  quel. pies 
gouttes  d’un  liquide  très-fluide,  jaunâtre,  exhalant  une  forte  odeur  de  souris, 
qu’ils  soupçonnèrent  tout  de  suite  être  de  la  nicotine,  ainsi  que  le  démontra 
l’analyse  chimique.  Contrairement  â ce  qui  avait  été  observé  chez  le  jeune 
Gustave  Fougnies,  empoisonné  par  Bocarmé,  la  bouche  et  les  voies  digestives 
étaient  dans  un  étal  parfait  d’intégrité,  différence  ([ui  résulte  peut-être  de  ce  que 
la  résistance  opposée  par  le  jeune  Fougnies  a dû  prolonger  le  contact  du  liquide 
délétère  avec  la  membrane  muqueuse  buccale  et  œsophagienne. 

Ci^iie.  — On  confond  communément  sous  le  nom  de  ciguë  trois  plantes 
ombellifères  qui  ont  une  action  toxiiiue  analogue,  et  dont  les  effets  sont  ceux 
des  poisons  stupéfiants  en  général  : — 1»  La  ciguë  proprement  dite  (ciguë  des 
anciens,  ciguë  commune,  ciguë  officinale,  grande  ciguë),  Cicula  major  des 
pharmaciens,  Conium  macula turn,  L.,  reconnaissabfe  aux  taches  ponctuées 
dont  sa  lige  est  semée;  — la  petite  ciguë  (faux  persil,  ciguë  des  jardins), 
Ælltusa  cynapium,  L.,  plus  active  ipie  la  grande  ciguë  et  qui  occasionne  assez 
souvent  des  empoisonnements  accidentels,  â cause  de  la  ressemblance  de  ses 
feuilles  avec  celles  du  persil,  au  milieu  duquel  elle  croît  souvent;  — 3"  la  ci“-uë 
xiieuse,  i^icuta  vii'osa,  L.,  dont  la  racine  a clé  prise  quelquefois  pour  celle  du 
panais,  mais  dont  il  est  facile  de  la  distinguer  jiar  le  suc  jaune  et  âcre  qu’elle 

C’est  à la  conicine  que  les  ciguës  doivent  leurs  propriétés  toxiques.  Ouelle 
que  soit  la  variété  de  ciguë  employée,  les  signes  observés  sont  les  suivants  • 
vertiges,  éblouissements,  céphalalgie,  anxiété  précordiale,  vomituritioiis  sans 
résultat,  pupille  dilatée,  vue  trouble,  intelligence  nette,  gonflement  de  la  tête  et 
des  membres,  convulsions,  syncope  et  mort.  Les  lésions  analomi(|ues  sont 
remarquables.  La  putréfaction  est  hâtive.  Le  corps  est  couvert  de  plaques  livides 
et  d’extravasations  sanguines;  le  sang  est  noir,  fluide;  les  organes  sont  con- 
gestionnés; l’estomac,  trituré  et  traité  par  la  potasse,  dégage,  suh'antChrisfison 
1 odeur  caractéristique  de  la  conicine.  ’ 


Aconit  Xapci,  Aconitum  Napellm,  L.  — Sa  racine  ressemble  â un  petit 
navet,  et  ses  jeunes  pousses  ont  été  prises  quelquefois  pour  du  céleri  • mais  l-i 
première  erreur  est  infiniment  plus  dangereuse,  car  bien  que  toute  la  uhniA 
soit  vénéneuse,  c’est  dans  la  racine  que  réside  particulièrement  le  nr  nci, le 
actif  : 8 a 10  grammes  suffisent  pour  produire  rempoisonneiueiil.  - L’accord 
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lUUormine  des  n!iiis(:‘e.s,  de  l’ardeur  à la  gorge  et  à l’éDigaslro,  de  la  somnolence 
des  syncopes;  elle  provoque  la  dilatalioii  de  la  pupille,  le  hallonneinenl  dû 
ventre,  la  luméfaclion  de  la  face,  des  sueurs  froides,  du  délire  et  même  un  véri- 
table état  de  folie,  et,  suivant  Brodie,  un  engourdissement  des  gencives  et  des 
lèvres,  quand  on  a mangé  la  plante  fraîche.  — Quatre  individus  ayant  bu  une 
espèce  d’élixir  oii  l’on  avait  mis  de  la  racine  d’aconit  en  place  de  celle  de 
livéche,  trois  moururent  au  bout  de  trois  heures  : on  trouva  le  cerveau  et  le 
ventricule  gorgés  de  sérosité,  les  poumons  remplis  de  sang,  l’estomac  et  l’intestin 
grêle  très-enllammés  quoique  sans  ulcérations,  et,  dans  l’estomac,  un  liquide 
rougeâtre,  fétide,  d’une  saveur  nauséeuse.  [Thèse  du  docteur  Ballas,  18"2'2,  n"  15.) 

Plusieurs  autres  aconits,  1’^.  cammarum,  1’^.  lycoctonim,  etc.,  ont  des  pro- 
priétés vénéneuses  analogues.  — Le  principe,  actif  de  l’aconit  est  Vaconitine. 

tiiampiguons.  — L’empoisoiinement  par  les  champignons  est,  dans  la 
majorité  des  cas,  accidentel. 

A coté  de  l’agaric  bulleux,  le  champignon  le  plus  redoutable,  celui  qui  neuf  fois 
sur  i\  est  l’agent  de  l’empoisonnement  dont  il  s’agit  {Ann.  d'hyg.  et  de  méd. 
lèg  1807,  p.  72),  nous  signalerons  VHypophyllum  crux  militense,  dont  nous 
n’a  ons  pas  à faire  la  description  organographique.  Ce  champignon  contient 
d’après  les  observateurs  que  nous  venons  de  citer,  deux  poisons  dilférents  : le 
premier,  âcre  et  fi.xe,  agit  par  irritation  directe  sur  le  pharynx  et  sur  le  larynx; 
le  second  n’agit  que  par  absorption  et  produit  des  elfets  analogues  à ceux  de  la 
nicotine. 

Ces  principes  diffèrent  probablement  avec  les  autres  espèces  de  champignons  : 
la  toxicologie  chimique  des  champignons  est  encore  à faire.  On  n’est  d’ailleurs 
pas  fixé  sur  l’inuocuité  des  espèces,  à part  deux  ou  trois  variétés  qui  sontcome.s- 
tibles  sans  danger. 

En  vain  on  voudrait  indiquer  les  espèces  comestibles  et  signaler  les  carac- 
tères de  celles  dont  il  faut  s’abstenir;  en  vain  on  a proposé  diverses  épreuves 
pour  constater  leur  innocuité;  les  règles  tracées  offrent  tant  d’exceptions,  qu’il 
en  résulte  tous  les  jours  des  méprises  : les  espèces  vénéneuses  sont  en  si  grand 
nombre,  que  l’on  ne  peut  en  faire  la  nomenclature  sans  s’exposer  à de  funestes 
omissions. 

Les  symptômes  de  l’empoisonnement  par  les  champignons  sont  très-variables, 
non-seulement  selon  l’espèce  de  champignons  dont  on  a fait  usage,  mais  aussi 
selon  l’idiosyncrasie  des  individus.  Ce  n’est  ordinairement  qu’au  bout  de  sept  à 
huit  heures  après  l’ingestion  du  poison  (quelquefois  plus  tard)  que  se  fait  sentir 
un  malaise  général,  et  que  surviennent  une  soif  vive,  un  sentiment  de  constric- 
lion  à la  gorge,  des  douleurs  épigastriques,  des  nausées,  des  vomissements,  des 
coliques  violentes,  des  selles  abondantes  et  fétides,  parfois  sanguinolentes,  un 
sentiment  d’ardeur  dans  tout  l’abdomen,  qui  est  presque  toujours  météorisé. 
Respiration  gênée;  pouls  petit,  dur  et  fréquent;  prostration;  face  profondément 
altérée;  quelquefois  teinte  violette  des  lèvres  et  des  ailes  du  nez;  crampes  vio- 
lentes, frissons  suivis  de  sueurs  froides  et  fétides,  dysuric,  reiroidissemeiit  et 
pâleur  livide  des  extrémités;  il  y a des  vertiges,  une  sorte  d’ivresse,  un  assou- 
pissement interrompu  par  des  tranchées,  ou  quelquefois  des  convulsions,  le 
trismus.  Si  de  prompts  secours  ne  sont  point  administrés,  le  malade  succombe 
au  bout  de  douze  à vingt-quatre  heures,  à compter  du  moment  de  l’invasion, 
et  la  mort  a lieu  au  milieu  d’angoisses  inexprimables  et  d’un  coma  profond. 
Rarement  ces  symptômes  existent  simultanément  : le  plus  souvent,  ou  des  acci- 
dents dus  à l’irritation  des  voies  digestives  ou  les  symptômes  cérébraux  existent 
seuls. 
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Les  léffiinients  présentent  des  taches  violettes  très-étendues;  la  pupille  est 
contractée,  la  conjonctive  est  injectée;  l’estomac  et  les  intestins  sont  ^ |in 
tel  état  de  contraction,  que  les  membranes  de  rinteslin,  épaissies,  en  oblileient 
presque  le  canal.  Celui-ci  est  quelquefois  tapissé  intérieurement  d un  inucus 
épais  et  jaunâtre  ; quelquefois  aussi  il  présente  des  traces  évidentes  d intlain- 
mation,  ou  même  des  points  gangréneux.  Les  poumons  sont  enflammes  et 
o-orgés  de  sang  noir,  ainsi  que  toutes  les  veines  des  viscères  abdominaux,  le 
cerveau  et  les  méninges  sont  injectés,  et  présentent  parfois  des  taches  gangre- 
neuses; 011  en  trouve  aussi  quelquefois  sur  la  plèvre,  le  diaphragme,  le  inesen- 

tcr6  Ici  \^0SS16  6tc. 

Les  lésions  cadavériques  ne  sont  pas  toujours  aussi  nettes,  elles  manquent 
surtout  d’uniformité.  D’autre  part,  il  est  une  opinion  qui  rencontre  de  jour  en 
jour  des  adhérents  nouveaux,  c’est  que  telle  espèce  de  champignon,  comestible 
à l’état  frais,  peut,  sous  l’influence  d’un  commencement  encore  mal  connu  de 
décomposition,  devenir  vénéneuse. 

Aussi  l'expert  à FextiiTien  ducpiel  on  sounictlrci  des  produits  de  \oiTiissemenl, 
dans  lesquels  il  reconnaîtra  des  portions  de  champignons,  ne  devra-t-il  pas  se 
contenter  de  reconnaître,  avec  les  données  du  microscope,  quelle  est  la  variété 
botanique  de  champignon  dont  il  a les  débris  sous  les  yeux,  et  alTirmer  ou  nier 
un  empoisonnement  par  ces  agents  d’après  les  résultats  de  cet  examen.  11  ira 
plus  loin,  et  tout  en  pensant  que  des  champignons  comestibles  peuvent,  à un 
moment  donné,  devenir  vénéneux,  il  devra  se  demander  si  la  présence  du  cham- 
pignon ne  masque  pas  un  empoisonnement  de  nature  toute  dilTérenle  et  s’il  n’est 
pas  en  présence  d’un  intérêt  criminel  quelconque  disposé  à égarer  son  expertise. 

Aneslliésifiiicn  ’ CHLOROFORME,  ÉtIIER,  AmVLÈNE.  Eli  184-0,  Jiicksoil,  piO- 
fesseur  de  chimie  à Boston,  reconnut  que  l’inhalation  prolongée  des  vapeurs  de 
l’éther  sulfurique  avait  pour  effet  de  suspendre  la  sensibilité.  — Bientôt  après  on 
reconnut  que  beaucoup  d’autres  substances  volatiles  avaient  la  meme  propriété  : 
mais  deux  seulement  de  ces  substances  ont  mérité  de  partager  avec  l’éther  la 
qualification  (Vaîiesthésiqucs  : le  chloroforme  et  l’amylène  (1);  encore  l’amylène 
présente-t-il  des  inconvénients  qui  en  ont  fait  rejeter  l’emploi.  — Introduits 
dans  l’économie  par  voie  d’inhalation,  l’éther  et  le  chloroforme  sont  absorbés  et 
déterminent  une  espèce  particulière  d’intoxication,  Vétiicrisme,  dont  l’action  se 
porte  sur  le  système  nerveux  cérébro-spinal,  et  produit  des  phénomènes  ana- 
logues à ceux  que  développe  l’ivresse  alcoolique.  Il  y a d’abord  une  excitation 
générale  qui  se  prolonge  plus  ou  moins  selon  la  force  et  la  disposition  des  indi- 
vidus, et  selon  aussi  le  degré  de  concentration  de  l’agent  anesthésique  ; puis  un 
état  de  calme,  une  extinction  rapide  de  la  sensibilité,  une  résolution  complète  de 
l’action  musculaire,  si  ce  n’est  de  celle  des  muscles  respiratoires.  Mais  bientôt 
ces  derniers  sont  frappés  aussi  d’immobilité;  la  respiration  s’arrête;  de  faibles 
battements  du  cœur  indiquent  qu’il  n’y  a plus  qu’un  reste  de  vie,  qui  va  cesser 


(l)  h'élher  est  un  produit  volatil  qu’on  obtient  en  distillant  parties  égales  d’alcool  et  d’acide 
sulfurique.  — Le  chloroforme  est  préparé  aujourd’hui  en  traitant  l’alcool  de  vin  par  le  chlo- 
rure de  cliaux.  Son  nom  de  chloroforme,  abrégé  de  chloroformique,  vient  de  ce  que  cette  sub- 
stance fait  partie  du  groupe  de  corps  dont  la  composition  élémentaire  représente  l’acide  formique 
(acide  qu’on  trouve  tout  formé  dans  les  fourmis)  dans  lequel  l’oxygène  serait  remplacé  par  le 
double  d’atomes  de  chlore.  — Vamtjlène  (de  amylum,  amidon,  fécule)  est  obtenu  en  traitant 
six  parties  d’alcool  amylique  (huile  volatile  ou  essence  de  pommes  de  terre)  par  une  partie  en 
poids  de  chlorure  de  zinc.  — Le  chloroforme  a mérité  la  préférence  sur  l’éther,  et  bien  plus 
encore  sur  l’amylène,  par  la  facilité  de  sou  administration,  la  promptitude  de  son  action  et 
l’absence  de  sensations  désagréables. 
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iiievilahlemcnt  si  l’on  ne  s’empi-esse  de  provoquer  par  une  insuCllation  conve- 
nable. d’air  alinosphérique  une  respiralion  arlificielle. 

Il  serait  difficile  de  déterminer  combien  de  minutes  ou  quelquefois  de  secondes 
seulement  dure  cbacune  des  périodes  de  l’aneslhésie.  Dans  la  pratique  cbirur- 
^■icale,  ce  n’est  guère  avant  deux  minutes  d’inhalation  qu’arrive  la  résoliüion, 
1 anéantissement  général  ; et  il  est  rare  qu’elle  tarde  au  delà  de  quinze  à vingt 
minutes  quand  rinhalation  est  dirigée  convenablement.  Lorsque  celle-ci  a cessé 
à propos,  il  y a bientôt  retour  de  la  sensibilité,  puis  de  la  motilité,  mais  le  ma- 
laise se  prolonge  encore  pendant  quelques  heures.  Toutefois,  chez  les  individus 
fortement  impressionnables,  les  phénomènes  marchent  plus  rapidement,  les 
périodes  se  confondent:  <à  la  mort  apparente  succède  presque  instantanément  la 
mort  réelle;  tandis  que,  dans  d’autres  cas,  l’excitation  est  portée  dès  le  début 
jusqu’aux  secousses  convulsives  et  à la  roideur  tétanique. 

Pour  le  chloroforme,  M.  Tardieu,  établissant  une  distinction  entre  l’ingestion 
du  liquide  et  l’inhalation  des  vapeurs,  éloigne  cette  dernière  de  l’étude  des  em- 
poisonnements, par  la  raison  que  ce  mode  d’absorption  n’intéresse  que  la  res- 
ponsabilité chirurgicale.  Une  telle  distinction  est  assurément  trop  subtile,  car  il 
n’est  pas  impossible  que  le  crime  utilise  les  inhalations  qui,  malgré  les  précau- 
tions les  plus  attentives,  amènent  encore  assez  souvent  la  mort. 

Que  l’intoxication  ait  eu  lieu  par  l’éther  ou  par  le  chloroforme,  l’état  patholo- 
gique des  organes  présente  des  caractères  identiques,  et  qui  diffèrent  peu  de 
ceux  que  l’on  observe  chez  les  individus  morts  par  ivresse  alcoolique  : même  état 
des  cavités  droites  du  cœur  et  des  gros  vaisseaux;  le  sang,  le  foie,  le  cerveau, 
exhalent  une  odeur  d’éther,  et  si  l’on  procède  immédiatement  à l’analyse  chi- 
mique de  la  masse  encéphalique,  on  obtient  une  proportion  notable  de  l’agent 
anesthésique  employé  (1). 

En  18-iO,  l’Académie  de  médecine  a formulé  de  la  manière  suivante  son  opi- 
nion sur  le  chloroforme  : 

« i°  Le  chloroforme  est  un  agent  des  plus  énergiques,  qu’on  pourrait  rap- 
procher de  la  classe  des  poisons,  et  qui  ne  doit  être  manié  que  par  des  mains 
expérimentées.  2"  Il  est  sujet  à irriter  par  son  odeur  et  son  contact  les  voies 
aériennes,  ce  qui  exige  plus  de  réserve  dans  son  emploi  lorsqu’il  existe  quelque 
affection  du  cœur  ou  des  poumons.  3“  Il  possède  une  action  toxique  propre,  que 
la  médecine  a tournée  à son  profit  en  l’arrêtant  à la  période  d’insensibilité,  mais 
qui,  trop  longtemps  prolongée  et  à doses  trop  considérables,  peut  amener  direc- 
tement la  mort.  4”  Certains  modes  d’administration  apportent  un  danger  déplus, 
étranger  à l’action  du  chloroforme  lui-même  : ainsi  on  court  les  risques  de 
déterminer  l’asphyxie,  soit  quand  les  vapeurs  anesthésiques  ne  sont  pas  assez 
mêlées  d’air  atmosphérique,  soit  quand  la  respiration  ne  s’exécute  pas  libre- 
ment. 5“  On  se  met  cà  l’abri  de  tous  ces  dangers  en  observant  exactement  les 
précautions  suivantes  : s’abstenir  ou  s’arrêter  dans  tous  les  cas  de  contre-indi- 
cation avérée,  et  constater  avant  tout  l’état  des  organes  de  la  respiration  et  de  la 
circulation;  avoir  soin,  durant  l’inhalation,  que  l’air  atmosphérique  se  mêle  en 
proportion  suffisante  aux  vapeurs  du  chloroforme,  et  que  la  respiralion  s exécute 
avec  une  entière  liberté;  suspendre  l’inhalation  aussitôt  l’insensibilité  obtenue, 
sauf  à y revenir  quand  la  sensibilité  se  réveille  plus  tôt  que  l’opérateur  ne  le 
voudrait,  d [Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  t.  XIV,  p.  248  et  405.) 


(1)  Nous  indiquerons  dans  le  second  volume  do  ce  manuel  les  procédés  quil  convient  ,1  em- 
ployer pour  constater  la  présence  des  anesthésiques. 
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Doit-on  considérer  l’emploi  du  chloroforme  comme  nue  grande  opération  chi- 
rurgicale interdite  aux  officiers  de  santé,  ou  tout  au  moins  jloit-on  regai dei 
comme  grande  opération  toute  opération  qui  entraîne  assez  de  douleurs  poiii 
faire  recourir  k l’emploi  du  chloroforme?  La  question  s’est  presentee  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Strasbourg,  le  4 décembre  1851,  à l’occasion  d un  cas 
de  mort  par  le  chloroforme  qui  avait  donné  lieu  aune  accusation  d homicide  pai 
imprudence  contre  un  officier  de  santé.  MM.  les  professeurs  lourdes,  Rigaud  et 
Caillot,  interrogés  à ce  sujet,  répondirent  négativement  ; « L application  du  chlo- 
roforme comme  moyen  anesthésique,  dirent-ils,  n’exige  point  une  opération 
manuelle  assez  difficile  pour  autoriser  cette  assimilation  ; elle  doit  être  plutôt 
assimilée  à l’administration  de  toute  autre  substance  d’une  grande  énergie,  dont 
l’emploi  n’est  pas  interdit  aux  officiers  de  santé,  quelle  que  soit  la  voie  par 
laquelle  le  médicament  pénètre  dans  l’organisme.  Nous  croyons  donc  que,  dans 
le  sens  rigoureux  de  la  loi,  l’application  du  chlorolorme  ne  peut  être  considérée 
comme  une  grande  opération  chirurgicale  interdite  aux  olficiers  de  santé;  mais 
dans  l’intérêt  de  riiumanité,  nous  devons  émettre  le  voeu  que  l’application  d’un 
agent  aussi  redoutable  soit  réservée  aux  docteurs  en  médecine,  aux  hommes  de 
l’art  qui  donnent  par  leur  éilucation  médicale  complète  les  garanties  les  plus 
sérieuses  cà  la  société.  » Le  procureur  de  la  République  abandonnant  l’accu- 
sation, le  tribunal  ; « Attendu  que  l’emploi  du  chloroforme  n’est  pas  une  des 
opérations  chirurgicales  interdites  anx  officiers  de  santé,  qui  toutefois,  quoiqu’il 
n’y  ait  pas  encore  de  règle  à cet  égard,  doivent  se  faire  un  devoir  de  ne  l’admi- 
nistrer qu’après  avoir  pris  l’avis  et  appelé  le  concours  d’un  docteur;  — attendu 
qu’il  résulte  des  débats  et  des  explications  fournies  par  un  homme  de  l’art  dont 
l’opinion  doit  faire  autorité,  que  si,  au  point  de  vue  scientifique,  le  mode  de 
procéder  employé  par  K...  peut  être  critiqué,  au  point  de  vue  pratique,  il  n’a 
point  commis  de  faute,  le  renvoie  de  la  plainte.  » 

Nous  avons  rapporté,  page  82,  un  autre  cas  de  mort  arrivé  après  l’emploi  du 
chloroforme,  et  qui  fut  égalemeiitsuivi  d’acquittement.  (Voy.  page  153  les  expé- 
riences de  Dolbeau  à propos  de  t ntalives  de  viol.) 

L’emploi  du  protoxyde  d’azote  comme  anesthésique  pour  les  opérations  (pii  se 
pratiquent  sur  les  dents,  tend  à se  généraliser  de  plus  en  plus.  Si  l’insensibilité 
produite  par  cet  agent  est  très-fugace,  il  n’en  offre  pas  moins,  comme  tous  les 
anesthésiques,  de  véritables  dangers;  il  a déterminé  la  mort  dans  quelques  cas; 
aussi  doit-on  considérer  comme  une  infraction  formelle  aux  lois  qui  régissent 
l’exercice  de  la  médecine,  son  administration  par  les  dentistes  non  pourvus  du 
diplôme  de  docteur  ou  d’officier  de  santé;  à plus  forte  raison,  cette  infraction 
existe-t-elle  lorsque  le  chloroforme  est  substitué  au  protoxyde  d’azote,  pour  les 
opérations  de  la  chirurgie  dentaire. 

Nous  verrons,  en  parlant  des  blessures  simulées,  que  l’on  peut  quehpiefois 
employer  avec  succès  les  anesthésiques  lorsqu’il  s’agit  de  rechercher  si  des  con- 
tractures sont  réelles  ou  feintes. 

Alcool  et  liqueur.s  alcooliques.  Absinfitc.  — L ivi’esse  produite  par  l’abus 
des  li{[ueurs  simplement  fermentées  (vin,  bière,  cidre,  etc.)  est  une  véritable 
intoxication  caractérisée  par  la  perturbation  de  la  sensibilité,  de  la  motilité,  des 
fonctions  organiques  et  intellectuelles;  celles  que  produisent  l’eau-de-vie  (1)  et 


(I)  L’alcool  n’est  pas  employé  dans  son  état  de  pureté,  état  où  il  marque  -i'S  degrés  à l’aréo- 
mètre de  Biiumé.  L’alcool  du  commerce,  alTaibli  par  plus  ou  moins  d’eau,  et  en  général  impar- 
faitement purifié,  n’a  communément  que  Sâ  à 36  degrés  ; on  lui  donne  le  nom  de  troix-six, 
parce  que,  lorsqu’il  est  mêlé  à son  poids  d’eau,  il  constitue  V eau-de-vie  commune,  dont  six 
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les  autres  liqueurs  ilistillées  est  plus  prompte  et  plus  intense  encore,  à raison  de 
la  proportion  plus  grande  d’alcool  iprelles  renterinent,  et  des  huiles  essentielles 
des  principes  aromatiques  plus  ou  moins  stimulants,  qui  s’y  trouvent  associés’ 
Les  Iniueurs  distillées  amènent  jdus  vite  une  abrutissante  ivrognerie  (1)  et  déter- 
minent un  ensemble  de  lésions  plus  prolbiules,  qui  devient  un  état  permanent  et 
constitue  ra/cooéisiue,  dont  le  terme  latal  est  la  paralysie  générale  et  lafolie("2). 

.Nous  n’avoiis  à considérer  ici  l’ivresse  et  l’alcoolisme  qu’au  point  de  vue  des 
symptômes  et  des  lésions  qui  les  caractérisent  ; nous  dirons,  au  chapitre  où  nous 
tiaiteions  de  1 inilueucc  de  certains  états  physiologiipies  et  pathologiipies  sur  la 
liberté  morale,  jusqu’à  quel  point  riiomme  ivre  est  responsable  de  ses  actes. 

Une  dose  inodérée  d’une  liipieur  alcoolique  produit  d’abord  une  animation 
physique  et  intellectuelle;  mais  bientôt  une  nouvelle  dose  détermine  le  premier 
degré  de  l’ivresse,  l’exaltation,  la  turbulence,  les  hallucinations  des  sens,  la 
démarché  vacillante,  la  difficulté  ou  1 impossibilité  d’articuler  les  mots  et  de  se 
tenir  debout.  Si  l’ivresse  augmente,  il  y a absence  complète  de  la  raison,  quel- 
quefois délire  furieux,  d’autres  fois  propension  au  sommeil.  Tantôt  la  face  est 
très-colorée,  lantôt  la  pâleur  est  extrême;  les  veines  du  cou  sont  gonflées,  la 
respiration  est  précipitée,  bruyante  ; il  y a vomissements  de  matières  aigres,  éva- 
cuations involontaires,  céphalalgie  violente  avec  perte  complète  des  sens.  Un 
sommeil  profond  et  longtemps  prolongé,  accompagné  d’une  abondante  transpi- 
ration, ramène  enfin  le  calme  ; les  fonctions  se  rétablissent,  mais  la  tète  reste 
encore  lourde  et  la  soif  intense.  — Quelquefois  aussi,  au  lieu  de  ce  som- 
meil réparateur,  survient  un  assoupissement  comateux,  un  état  apoplectique  qui 
peut  persister  pendant  deux  ou  trois  jours  et  se  terminer  par  la  mort.  Si  ce  n’était 
l’odeur  de  vin  et  d’alcool  qui  s’exhale  de  la  bouche  et  dont  tout  le  corps  semble 
être  imprégné,  il  serait  souvent  impossible  de  reconnaître,  lorsqu’on  ignore  la 
cause  occasionnelle,  s’il  y a ivresse  ou  attaque  d’apoplexie,  et  l’habitude  qu’ont 
les  gens  du  peuple  de  faire  boire  du  vin  ou  de  l’eau-de-vie  aux  individus  frappés 
de  perle  subite  de  connaissance  rend  encore  (pielquefois  le  diagnostic  plus  diffi- 
cile. — Il  est  à remarquer  que  la  congestion  cérébrale  produite  par  l’ivresse  est 
beaucoup  plus  facile  et  j»lus  prompte  chez  les  individus  qui  s’enivrent  acciden- 
tellement que  chez  ceux  qui  en  font  habitude.  Chez  les  premiers,  la  raison  résiste 
mieux  aux  premières  libations,  puis  elle  s’efface  tout  à coup;  ils  s’affaissent 
frappés  d’un  coma  plus  complet  et  |)lus  souvent  mortel.  Un  des  effets  remar- 
quables de  rinloxicalion  par  l’alcool,  c’est  l’abaissement  notable  de  la  tenqiéra- 
ture.  L’alcool  pur  ingéré  dans  l’estomac  produit  une  action  irritante  sur  l’œso- 
phage et  surtout  sur  l’estomac,  dans  l’épaisseur  duquel  il  coagule  l’albumine.  A 
mesure  (pi’il  descend  dans  l’appareil  digestif,  l’alcool  se  dilue  dans  la  portion 
aqueuse  des  sucs  intestinaux.  Mais  il  est  vite  absorbé,  et  une  des  conséquences 
de  son  absorption  et  de  sa  pénétration  dans  le  torrent  circulatoire,  c’est  sa  lixa- 


parlies  ne  représentent  réellement  que  trois  parties  d’alcool.  L’eau-de-vic  n’est  par  conséquent 
que  de  l’alcool  affaibli  et  ne  marquant  plus  que  16  à I2l2  degrés. 

(1)  h' absinthe,  liqueur  faite  avec  les  sommités  de  l’absinthe  commune,  le  Calamns  aromaticus, 
la  badiane,  la  racine  d’angélique  et  l’alcool,  est  aujourd’hui  celle  de  toutes  les  liqueurs  distillées 
qui  fait  le  plus  de  victimes. 

(2)  Voyez  la  thèse  de  M.  le  docteur  Tliomcuf  sur  l’alcoolisme  (Paris,  1859),  et  celle  de  M.  le 
docteur  hacle,  pour  le  concours  d’agrégation  (Paris,  1860);  voyez  aussi  les  observations  que 
M.  le  professeur  Tardieu  a publiées  en  18t8  dans  les  Ann.  d'Iiijg.  et  de  méd.  lég.,  sur  1 état 
d’ivresse  considéré  comme  complication  des  blessures  et  comme  cause  de  mort  prompte  et 
subite,  et  l’ouvrage  de  MM.  Ludgcr-Lallcmand,  Perrin  et  Duroy,  Uu  rôle  de  l alcool  et  des 
anesthésiques  dans  l’organisme  (Paris,  1860). 
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lion  sur  les  globules  sanguins,  dont  il  supprime  en  partie  l’activité  au  point  de 
vue  de  l’hématose:  l’abaissement  de  lempéralure  n’est  que  la  consé(|uence  de  la 
gêne  apportée  par  cette  voie  aux  échanges  et  aux  combustions  respiratoires. 

A l’autopsie  on  observe  une  inflammation  assez  vive  de  la  muqueuse  gas- 
trique; les  cavités  droites  du  cœur  et  les  grosses  veines  sont  pleines  d’un  sang 
noir  et  liquide  mêlé  de  caillots  plus  ou  moins  nombreux  : mais,  selon  l’observa- 
tion de  M.  Tardieu,  le  phénomène  le  plus  constant,  le  plus  caractéristique  d’une 
mort  rapide  causée  par  l’ivresse,  c’est  une  apoplexie  méningée  et  une  apoplexie 
pulmonaire;  souvent  le  parenchyme  cérébral  exhale  une  odeur  de  vin  ou  d’al- 
cool, et  l’on  trouve  une  sérosité  de  même  odeur  dans  les  ventricules  cérébraux. 
« L’anatomie  pathologique  de  l’ivresse  fait  voir,  dit  aussi  M.  Ludger-Lallemand, 
que  la  mort  arrive  aussi  ordinairement  à la  suite  d’une  double  congestion  céré- 
brale et  pulmonaire.  » Cet  habile  observateur  a constaté  que  l’on  retrouve  de 
l’alcool  en  nature  par  l’analyse  chimi(|ue  de  la  substance  cérébrale  : « Si  toute  la 
masse  nerveuse  encéphalique  (dont  le  poids  moyen  chez  un  adulte  est,  selon 
Cruveilhier,  de  1000  à 1500  grammes)  est  soumise  à la  distillation  immédia- 
tement après  la  mort  par  ivresse,  on  doit  obtenir  ait  moins  3*’'',:25  d’iOcool 
concentré,  puisque,  dans  des  expériences  faites  sur  des  animaux,  T W grammes 
de  substance  cérébrale  ont  donné  cette  quantité.  » On  peut  en  retrouver  encore 
une  notable  proportion  lors  même  que  Ton  n’opère  (|ue  trente  heures  après  la 
mort  (on  doit  alors  opérer  comme  il  sera  dit  dans  le  deuxième  volume  de  cet 
ouvrage),  et  l’on  peut  ainsi  s’assurer  si  la  mort  est  réellement  Tefl'el  de  l’ivresse, 
dans  certains  cas  où  des  blessures  graves  trouvées  sur  un  cadavre  pourraient 
donner  lieu  à quelques  doutes  Toutefois  il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue 
l’observation  faite  par  M.  Tardieu  que  telle  blessure  mortelle  sur  un  homme  ivre 
est  loin  d’avoir  cette  gravité  dans  l’état  ordinaire;  que  par  conséquent,  lorsqu’un 
homme  ivre  a succombé  dans  une  rixe.  Tailleur  du  coup  ou  de  la  blessure  ne 
doit  pas  toujours  être  responsable  de  ses  funestes  elTets. 

La  liqueur  d'absinthe,  par  son  litre  alcooliipie  élevé,  peut  produire  des  effets 
d intoxication  par  l’alcool;  mais  ces  effets  sont  masqués,  ou  plutôt  devancés  par 
ceux  d une  intoxication  d’un  autre  genre  due  précisément  à une  huile  essentielle 
ipie  contient  l’absinthe. 

L absinthisme  et  V alcoolisme  ow\.  été  très-nettement  séparés  dans  les  dernieis 
lemps_  : I absinthisme  serait  caractérisé  par  des  attaques  épileptiques  ou  épilep- 
liloi  mes.  Le  docteur  Magnan,  aux  travaux  duquel  on  doit  une  grande  partie  de- 
là véiilé  sur  cette  question,  a pu  reproduire  à volonté  chez  des  chiens  et  des 
cobayes  1 épilepsie  absinlhique.  Les  recherches  statistiques  qu’il  a publiées 
montient  quelle  part  revient  a ce  poison  dans  la  pathogénie  de  Tépilepsie  et  de 
l’hérédité  de  Tépilepsie. 

Pai  le  caiactère  des  symptômes  et  leur  violence,  par  la  possibilité  de  causer 
a moi  t d emblée  à la  suite  d une  violente  excitation  des  centres  nerveux,  Tab- 
sinthô  pourrait  avec  raison  être  rapprochée  des  poisons  névrosthéniques.  Nous 
1 avons  cependant  citée  ici  parce  que  l’absinthe  estime  liqueur  alcoolique  et 
connue  nous  le  disions,  les  effets  de  l’alcool  s’ajoutent  aux  efléts  de  l’essence 


QÜ.'MRILME  CIASSE.  — Poisons’ n.vrcotiques. 

M.  Tardieu  ne  jilace  dans  ce  groupe  que  Topium  et  ses  dérivés  et  composés. 
Les  narcotiques thérapeutiques  très-utiles  lorsqu’ils  se  bornent  à nrn- 
duire  un  assoupissement  normal,  deviennent  de  véritables  poisons  lorsque  leurs 
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eHets  vont  jusqu’à  délerniincr  cet  assoupisseiuent  profond  qui  constitue  le  nar- 
colisnie.  Les  poisons  narcotiques  n’exercent  point  ou  presque  point  d’action  sur 
les  tissus  avec  lesquels  on  les  met  en  contact;  ils  sont  absorbés,  vont  porter  leur 
mlluence  sur  le.  système  nerveux,  et  produisent  un  état  d’engourdissement,  d’in- 
sensibilité, d anéantissement.  On  devra  soupçonner  la  présence  d’un  poison  nar- 
cotique, si  le  malade  n’a  pas  trouvé  à la  substance  qu’il  a avalée  une  saveur  acide 
amère  ou  caustique;  s’il  n’a  point  éprouvé  d’ardeur  dans  la  bouche  ou  l’œso- 
phage ; si  l’ingestion  du  poison  est  suivie,  non  pas  de  douleurs  vives  et  de  vomis- 
sements opiniâtres,  mais  d’un  engourdissement  général,  de  stupeur,  de  somno- 
lence, de  vertiges,  de  douleurs  vagues,  qui  vont  ordinairement  en  augmentant, 
et  qui  font  pousser  des  cris  sourds  et  plaintifs.  A ces  symptômes  succèdent  le 
plus  souvent  une  sorte  d’ivresse,  un  délire  lent  et  continuel  (quelquefois  gai, 
d’autres  fois  furieux),  un  resserrement  spasmodique  des  mâchoires,  des  mouve- 
ments convulsifs  légers  d’abord,  puis  violents.  Souvent  il  se  développe  des  éle- 
vures  à la  peau  ; la  voix  s’éteint  peu  à peu;  l’action  des  sens  est  presque  nulle  : 
les  extrémités  inférieures  semblent  paralysées  ; le  pouls,  ordinairement  fort  et 
plein,  est  parfois  petit  et  concentré;  la  respiration,  souvent  ralentie,  conserve 
d’autres  fois  en  apparence  son  état  normal,  bien  que  l’on  trouve  ensuite  dans  les 
poumons  des  altérations  évidentes.  Quelques  auteurs,  et  entre  autres  Chaussier 
(dans  l’affaire  Castaing,  nov.  18'23),  ont  émis  l’opinion  que  dans  tous  les  cas 
d'empoisonnement  par  les  narcotiques  la  pupille  est  dilatée.  Orfda  soutenait, 
dans  cette  même  affaire,  une  opinion  contraire  : et  il  est,  en  effet,  aujourd’hui 
constaté  que  ce  phénomène  n’est  rien  moins  que  constant;  que  les  pupilles  sont 
quelquefois  tellement  contractées,  qu’elles  n’offrent  à leur  centre  qu’un  point 
presque  imperceptible,  et  cette  différence  paraît  résulter  particulièrement  de  la 
dose  du  poison  (voy.  Arch.  de  méd.,  1825). 

A la  dose  de  10  à 15  centigrammes,  l’opium  produit  une  dilatation  notable  de 
la  pupille,  dilatation  beaucoup  moins  accentuée  que  celle  que  cause  l’absorption 
de  la  belladone  ou  de  l’atropine.  Lorsque,  â la  suite  de  l’ingestion  de  substances 
opiacées,  la  contraction  de  la  pupille  existe,  c’est  que  la  dose  a dépassé  15  cen- 
tigrammes, et  cet  état  de  contraction  peut  aller  jusqu’à  une  sorte  d’occlusion  de 
l’orifice  pupillaire  qui  offre  à peine  1 millimètre  de  diamètre. 

Opium.  — Rien  de  plus  variable  que  les  phénomènes  déterminés  par  l’opium, 
suivant  l’idiosyncrasie  des  individus  et  diverses  autres  causes  qui  n’ont  jamais 
été  bien  appréciées.  La  dose  d’opium  la  plus  faible  suffit  pour  produire  chez 
certaines  personnes  un  sentiment  de  défaillance  avec  ralentissement  du  pouls, 
pâleur  de  la  face,  dilatation  des  pupilles,  démangeaison  à la  peau,  refroidisse- 
ment des  extrémités.  Chez  d’autres,  au  contraire,  il  y a un  état  continu  de  céphal- 
algie, d’agitation,  d’insomnie,  et  quelquefois  même  des  mouvements  convulsifs, 
des  nausées,  des  vomissements,  de  la  difficulté  d’uriner,  avec  de  fréquents 
besoins  de  le  faire.  A dose  toxique,  à ces  phénomènes  se  joignent  les  suivants  : 
regard  fixe  et  hébété,  pupilles  peu  sensibles  à la  lumière,  (jiielquelois  dans  l’état 
naturel  ou  dilatées,  mais  plus  souvent  contractées;  tantôt  délire  j)orté  jusqu  à la 
fureur,  suivi  d’un  assoupissement  profond;  tantôt  point  de  délire,  immobilité  et 
insensibilité  complètes;  le  malade  ne  répond  aux  questions  qu  on  lui  adresse 
qu’après  avoir  été  fortement  excité;  ou  bien  le  coma  est  si  profond,  qu  on  chei- 
cherait  en  vain  à l’en  tirer.  Le  plus  souvent  la  peau  est  pâle  et  d’un  blanc  mat; 
les  battements  du  cœur  sont  faibles  et  presque  insensibles,  ainsi  que  les  mouve- 
ments respiratoires;  ou  bien,  au  contraire,  la  face  est  colorée  et  comme  tumé- 
fiée; les  battements  du  cœur  sont  fréquents,  forts  et  réguliers;  la  respiration  est 
stertoreuse  et  précipitée;  il  y a des  tremblements  des  membres  ou  dos  comu  - 
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sions  générales  iiilermiltenles,  revenant  à des  intervalles  de  plus  en  plus  rap- 
prochés ; on  observe  quelquefois  un  état  d’orgasme  des  organes  génitaux.  Si  le 
malade  succombe,  la  mort  arrive  ordinairement  six  à douze  heures  après  1 inges- 
tion du  poison. 

Les  etfels  de  ropium  étant  si  peu  constants,  il  serait  difficile  de  dire  quelle 
dose  est  nécessaire  pour  causer  la  mort  : on  peut  la  fixer  approximativement 
à i gramme  (18  à 19  grains);  mais  il  a suffi  quelquefois  d’une  dose  moitié 
moindre. 

Le  laudanum  de  Sydenham,  qui  est,  de  toutes  les  préparations  opiacées, 
celle  qu’on  se  procure  le  plus  facilement  et  qui  est  le  plus  fréquemment  employée 
Comme  moyen  de  suicide,  est  généralement  un  poison  à la  dose  de  18  grammes 
(4  gros  1/2),  et  peut  l’être  même  à celle  de  9 cà  10  grammes  (2  gros  à 2 gros  1/2), 
puisque  l’opium  entre  dans  cette  préparation  pour  1/18.  On  a vu  12  centigrammes 
de  laudanum  dans  une  potion  avoir  ce  résultat  funeste  sur  un  jeune  enfant  de 
quatre  mois.  Introduit  dans  le  rectum,  en  lavement,  il  agit  avec  au  moins  autant 
d’énergie  qu’ingéré  dans  l’estomac.  Mis  en  contact  avec  la  peau  dépouillée  de 
son  épiderme,  il  est  immédiatement  absorbé  et  détermine  les  mêmes  effets.  Dans 
certains  cas  même,  il  n’est  pas  nécessaire  que  la  peau  soif  dénudée  ; un  soldat 
affecté  d’érysipèle  à la  jambe  succomba  dans  un  accès  de  narcotisme,  par  suite 
de  l’application  d’un  cataplasme  arrosé  d’une  trop  forte  dose  de  laudanum.  — 
Les  symptômes  sont  analogues  à ceux  que  produit  l’opium  : il  colore  en  jaune 
les  lèvres,  et  souvent  aussi  les  mains  ou  les  doigts;  et  ces  taches,  produites  par 
le  safran  ([ui  entre  dans  sa  composition,  s'effacent  en  les  lavant  avec  de  l’eau. 
Cette  coloration  doit  être  notée  soigneusement  comme  pouvant  mettre  sur  la 
trace  du  poison.  Les  matières  des  vomissements  et  des  selles  la  présentent  aussi 
ordinairement. 

Le  12  octobre  1843,  un  sieur  Daudouin,  adonné  aux  liqueurs  spiritueuses,  but 
chez  R...,  pharmacien  à A’ersailles,  un  petit  verre  de  laudanum  au  lieu  d’élixir 
de  longue  vie  qu’il  avait  demandé.  L’erreur  fut  tout  de  suite  reconnue  : Bau- 
douin continua  néanmoins  d’aller  et  venir  dans  la  ville,  mais  bientôt  les  ])héno- 
mènes  du  narcotisme  se  déclarèrent,  et  le  lendemain  matin  il  était  mort.  Le  tri- 
tribunal  correctionnel  condamna  R...,  le  10  janvier  1844,  à payer  à la  veuve 
Baudouin,  à titre  de  provision,  la  somme  de  000  francs,  à lui  faire  une  rente 
de  150  francs,  et  en  outre  à 100  francs  d’amende  et  aux  frais  (Droit,  11  janv. 
1844). 

Le  laudanum  de  Rousseau,  contenant  une  plus  forte  dose  d’opium,  est  beau- 
coup plus  dangereux  encore,  et  les  plus  graves  accidents  ont  quelquefois  résulté 
de  sa  substitution  au  laudanum  de  Sydenham. 

On  a plusieurs  fois  observé  des  empoisonnements  par  mélanfie  d’arsenic  et  de 
laudanum,  et  dans  les  cas  de  suicides  il  y a lieu  de  croire  ipie  l’addition  de  la 
substance  narcotique  a eu  pour  but  de  diminuer  les  douleurs,  de  rendre  la  mort 
moins  allreuse.  Mais  dans  les  cas  d’bomicides,  le  coupable  s’est-il  proposé  seu- 
lement de  pallier  les  effets  de  l’arsenic?  ou  bien  le  mélange  de  ces  deux  sub- 
stances est-il  une  combinaison  faite  pour  enrayer  les  vomissements  et  assurer 
ainsi  l’effet  du  poison?  Cette  dernière  question  ayant  été  adressée  aux  experts, 
par  le  président  des  assises,  dans  l’affaire  Loursel  (Rouen,  2 mars  1845),  leur 
réponse  fut  que  le  laudanum  k petites  doses  n’empêchait  pas,  mais  retardait  seu- 
lement 1 action  de  l’arsenic,  et  que  le  mélange  mettait  l’organe  dans  un  état  de 
stupeur  qui  arrêtait  les  vomissements  au  préjudice  de  la  vie  : tel  a été  aussi  le 
résultat  des  expériences  faites  à cette  occasion  par  Orfila. 

L opium  et  le  laudanum  doivent  leurs  propriétés  à un  certain  nombre  d’alca- 
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loïiles  qui  ont  été  éUuliés  avec  la  plus  grand  soin  par  Claude  Bernard,  au  point 
de  vue  de  leurs  propriétés  soporili([ues  et  convulsivaiites.  Dernièrement  iM.  Ba- 
buteau  les  a divisés  en  deux  classes  tout  à fait  didérentes  au  point  de  vue  des 
elfels. 

Les  principaux  alcaloïdes  de  l’opium  sont  ; la  morphine,  la  codéine,  la  nnr- 
ceine,  la  narcotiue,  la  tliébaine  et  la  papavérine.  Les  trois  premiers  seraient 
parfaitement  narcoti([ues,  tandis  que  les  seconds,  par  les  propriétés  qu'ils  pos- 
sèdent d’exciter  violemment  les  centres  nerveux,  appartiendraient  à la  classe 
des  poisons  névrostliéniques.  C’est  une  séparation  que  nous  accepterons  lorsque 
l’expérience  aura  prononcé  sur  la  réalité  de  celte  opinion. 

Morphine.  — La  morphine  et  scs  sels  (acétate,  sulfate,  chlorhydrate)  pro- 
duisent avec  plus  d’énergie  encore  les  mêmes  symptômes  que  l’opium.  Il  suffit 
en  général  de  4 à 5 centigrammes  de  morphine  pure,  et  seulement  de  3 à 4 cen- 
tigrammes d’un  des  trois  sels  ci-dessus,  pour  produire  le  narcolisme;  mais  le 
phénomène  caractéristique  de  cet  empoisonnement,  c’est  la  démangeaison.  Je 
n’oserais  pas  affirmer,  dit  le  docteur  Bally,  qu’un  individu  a été  empoisonné  par 
une  préparation  de  morphine,  s’il  n’a  pas  éprouvé  de  démangeaison  à la  peau, 
démangeaison  ordinairement  précédée  ou  accompagnée  d’une  éruption  de  petites 
élevures  arrondies  et  incolores,  et  souvent  aussi,  suivant  Trousseau,  d’une 
sueur  abondante.  En  même  temps,  le  malade  est  tourmenté  d’une  soif  vive,  de 
vomissements  bilieux,  d’un  besoin  fréquent  d’uriner,  mais  avec  difficulté;  les 
pupilles  sont  le  plus  souvent  contractées,  et  tous  les  traits  présentent  un  état  de 
langueur  et  de  défaillance. 

Codéine.  — Beaucoup  moins  énergique  que  la  morphine,  la  codéine,  employée 
à dose  plus  élevée,  produirait  également  le  narcotisme,  mais  accompagné  de 
moins  d’agitation. 

Narcéine.  — Découverte  par  Pelletier  en  1 83*2,  celle  substance  possède  des 
propriétés  soporifiques  plus  actives  que  la  précédente  ; elle  est  toxique  à une  dose 
moins  élevée.  Elle  présente  une  propriété  qui  manque  à la  précédente  : elle  est 
anexosmotique,  c’est-à-dire  qu’elle  arrête  les  courants  aqueux  qui  se  font  à tra- 
vers la  membrane  intestinale  et  produisent  la  diarrhée. 

Narcotine,  Théraïne,  Papavérine.  — Elles  sont  convulsivantes  à la  manière 
de  la  strychnine,  mais  à une  dose  infiniment  plus  élevée  : elles  provoquent  à 
toutes  les  doses  une  contraction  de  la  pupille.  Ces  substances  n’ont  joué  jus- 
qu’ici aucun  rôle  en  médecine  légale. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’empoisonnement  dû  à ces  alcaloïdes  réunis,  morphine, 
codéine,  narcéine,  narcotine,  thébaïne  et  papavérine,  présente  des  effets  com- 
plexes, et  les  symptômes  qui  le  caractérisent  sont  souvent  capables  d embarrasser 
l’expert  et  de  le  faire  douter  de  la  réalité  d’une  tentative  d’empoisonnement. 

Le  narcolisme  produit  par  l’opium  peut,  dans  certains  cas,  être  confondu  avec 
celui  qui  résulterait  de  l’emploi  de  quelques  autres  substances  rangées  égale- 
ment parmi  les  narcotiques  ou  les  narcolico-âcres,  et  notamment  de  la  jus- 
quiame,  de  la  belladone  et  du  stramonium.  Mais  ces  substances,  à hautes  doses, 
déterminent  une  énorme  dilatation  des  pupilles  et  un  délire  violent;  les  malades 
poussent  des  cris,  et  l’on  a peine  à contenir  leurs  mouvements  désordonnés;  ils 
ont  rarement  des  éruptions  à la  peau;  ils  n’éprouvent  pas  de  démangeaison,  et 
rarement  ils  ont  cette  abondante  transpiration  caractéristique  de  l’empoisonne- 
menl  par  l’opium  et  surtout  par  la  mor()bine.  — Certains  effets  de  l’ivresse  cau- 
sées par  le  vin  ou  par  l’eau-de-vie  ont  bien  aussi  quelque  analogie  avec  le  nar- 
colisme produit  par  les  sels  de  morphine;  mais  les  vomissements  de  1 homme 
ivre  ne  sont  pas  bilieux,  ils  exhalent,  ainsi  que  1 haleine,  une  ot  eur  a coo  ique  ; 
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les  sueurs  ne  sont  pas  accompagnées  de  démangeaison,  il  y a un  délire  va- 
riable, et  l’aspect  de  la  face  indique  une  congestion  et  non  pas  la  langueur  et 

l’abattement.  , , i • ► , 

L’analyse  chimique  des  urines  fera  reconnaître  toujours  dans  les  vingt-quatre 

heures  qui  suivent  l’empoisonnement  des  traces  des  alcaloïdes  absorbés  : l’élimi- 
nation des  alcaloïdes  se  fait  effectivement  en  nature. 

A part  des  traces  de  la  matière  colorante  de  l’opium  sur  la  muqueuse  de  1 in- 
testin, à part  parfois  une  constipation  caractérisée  par  des  excréments  durs,  à 
part  un  état  congestif  des  centres  nerveux,  lors  de  l’autopsie  d’individus  empoi- 
sonnés par  l’opium,  on  ne  trouve  le  plus  souvent  aucune  altération  notable. 


CINQUIÈME  CL.\SSE.  — Poisons  névrostiiéniques. 

Les  poisons  névrostiiéniques  ont  pour  caractère  spécial  de  donner  aux  centres 
nerveux  une  excitation  si  violente  et  si  rapide,  que  la  mort  peut  arriver  sur-le- 
champ.  Les  seules  substances  de  celte  classe  qui  intéressent  la  médecine  légale 
sont  ; la  noix  vomique,  la  strychnine,  la  fausse  angusture,  l’acide  cyanhydrique, 
le  laurier-cerise,  le  cyanure  de  potassium,  l’huile  d’amandes  amères,  la  nilro- 
bcnzine  et  la  teinture  de  cantharides. 

Koîx  vomique  Ct  Fève  »le  Salnt-Isnaee.  — La  lioix  VOlllique  (1),  fruit  du 
Strychnos  nux  voimca,  et  la  fève  de  Saint-Ignace,  graine  de.  Vlgnalia  amara, 
doivent  leurs  propriétés  toxiques  à deux  principes  immédiats  particuliers,  la 
strychnine  et  la  hrucine;  mais  la  fève  de  Saint  Ignace  paraît  contenir  trois  fois 
autant  de  strychnine  que  la  noix  vomique. 

str.Teiiiiine.  — La  strychnine,  qui  est  en  poudre  blanche,  d’une  amertume 
insupportable,  a été  employée  quelquefois,  à la  dose  de  quelques  milligrammes 
seulement,  pour  combattre  certaines  paralysies.  Trois  pilules  contenant  chacune 
12  milligrammes  de  strychnine,  prises  par  erreur  par  une  jeune  fille,  ont  produit 
un  empoisonnement  mortel.  — 5 centigrammes  de  strychnine,  donnés  à une  en- 
fant de  sept  ans  et  demi  en  place  de  poudre  de  semences  de  santonine  (qu’on 
emploie  comme  vermifuge),  ont  produit  une  mort  immédiate  (2).  — En  1850, 
M.  Tardieu  a fait  d’importantes  recherches  sur  rempoisonnement  par  la  strych- 
nine, ct  on  lui  doit  une  connaissance  plus  exacte  des  symptômes  et  des  lésions 
que  détermine  cette  substance  vénéneuse.  Nous  lui  empruntons  la  description 
que  nous  en  donnons  ici.  « Dix  à vingt  minutes  (rarement  plus  tard)  après  l in- 
gestion  du  poison,  surviennent  brusquement  un  malaise  indéfinissable  dans  la 
tète,  une  angoisse  qui  va  en  croissant,  des  spasmes,  des  contractions  toniques, 
une  rigidité  musculaire  plutôt  générale  que  locale  ; la  tête  se  renverse  en  ar- 
rière, le  corps  entier  est  pris  d’agitation,  la  figure  est  pâle,  la  parole  entrecou- 
pée, mais  rintclligence  est  nette;  trismus;  secousses  convulsives  des  membres, 
qui  se  contractent  comme  le  reste  du  corps;  vains  efforts  pour  changer  de  posi- 
tion; le  malade  reste  cloué  sur  le  dos;  la  respiration  devient  courte,  brève,  con- 
vulsive; la  face  se  gonfle  et  se  colore;  au  moment  où  la  mort  semble  imminente, 
les  muscles  se  détendent,  le  calme  succède  à la  rigidité  spasmodique,  puis  nou- 


(1)  Voyez  dans  les  Ann.  d'Iiijg.  el  de  méd.  lég.,  octobre  18B0,  un  cas  intéressant  de  suicide 
par  la  noix  vomique  rapporté  par  M.  le  docteur  Pellarin. 

(2)  Voyez  dans  le  même  recueil,  janvier  18GÜ,  un  rapport  de  M.  le  docteur  Danvin  (de  Saint- 
Pol,  Pas-de-Calais),  remarquable  au  point  de  vue  de  la  description  des  cfTcts  toxiques  et  de 
l’analyse  cliimiqne. 
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vel  accès  plus  violent  encore  : le  corps  est  soulevé  tout  d’une  pièce  par  les 
secousses  convulsives;  l’opislliotouos,  le  Irismus,  sont  au  plus  haut  degré  • les 
membres  roidis  se  convulsent,  la  pointe  des  pieds  est  tournée  en  dedan^  la 
respiration  semble  suspendue,  la  peau  devient  bleuâtre  et  violacée,  les  yeu\  sont 
saillants  et  fixes,  les  pupilles  dilatées;  intelligence  ordinairement  nulle;  immo- 
bilité et  insensibilité  de  la  mort.  Cependant  ce  second  accès  n’est  pas  ordinaire- 
ment le  dernier;  il  s’apaise,  le  malade  respire,  le  sang  circule,  les  mouvements 
recouvrent  en  partie  leur  liberté.  Mais  un  troisième  ou  un  quatrième  accès 
éclaté  . le  moindie  bruit,  le  moindre  contact,  provoquent  de  nouvelles  convul 
sions,  et  souvent  un  dernier  accès  plus  court  mais  plus  affreux  encore  se  termine 
brusquement  par  la  mort.  » — La  durée  de  ces  accès  ne- dépasse  guère  trois  ou 
quatre  minutes,  la  rémission  qui  les  sépare  n’est  le  plus  souvent  que  de  quel- 
ques instants  seulement,  et  la  mort  survient  au  bout  d’une  à deux  heures  à 
partir  de  l’ingestion  du  poison. 

Si  la  dose  a été  tellement  faible  que  le  malade  puisse  survivre,  les  accès  s’éloi- 
gnent, s’affaiblissent,  et  cessent  au  bout  de  quelques  heures  : il  reste  un  senti- 
ment de  lassitude  physique  et  morale,  et  parfois  une  roideur  musculaire  dans 
quelques  parties  du  corps. 

C’est  dans  les  grands  centres  nerveux  que  les  lésions  existent  plus  particuliè- 
rement : congestion  très-prononcée  dans  les  vaisseaux  du  cerveau,  de  ses  mem- 
branes et  de  la  moelle  épinière,  quelquefois  épanchement  de  sang  dans  la  masse 
encéphalique  ou  dans  la  cavité  rachidienne,  ou  bien  afflux  séreux  dans  l’appareil 
cérébro-spinal.  Rien  de  caractéristique  dans  les  poumons,  qui  sont  le  plus  sou- 
vent fortement  engoués.  Le  plus  ordinairement  le  cœur  est  vide  et  plus  ou  moins 
contracté;  le  sang  est  constamment  fluide.  Les  organes  digestifs  ne  présentent 
aucune  lésion  particulière  à cet  empoisonnement.  Presque  toujours  la  rigidité 
cadavérique  est  plus  intense  et  plus  persistante  que  dans  le  cas  de  mort  ordi- 
naire. Même  au  bout  de  plusieurs  mois,  et  le  corps  étant  en  complète_ putréfac- 
tion, le  poison  peut  être  retrouvé,  soit  dans  les  intestins,  soit  dans  les  organes 
où  il  a été  porté  par  absorption.  (Voy.  dans  les  Ann.  d’hijg.  et  de  niéd.  lég., 
octobre  1855  et  janv.  1857,  la  relation  médico-légale  de  l’affaire  Palmer  dont 
les  débats  sont,  à plusieurs  points  de  vue,  de  la  plus  haute  importance.) 

Le  calme  qui  sépare  les  accès,  et  la  facilité  avec  laquelle  ceux-ci  se  reprodui- 
sent sous  l’influence  du  bruit  le  plus  léger  ou  par  le  contact  d’un  corps  quel- 
conque, sont  les  phénomènes  caractéristiques  de  cet  empoisonnement  qui  ne  se 
diagnostique  pas  toujours  d’emblée. 

11  existe  une  maladie  qui  ressemble  en  effet  beaucoup,  par  le  caractère  et  le 
retour  des  accès,  à l’empoisonnement  strychnique,  c’est  le  tétanos.  L’absence 
de  tout  antécédent  de  traumatisme  et  de  refroidissement,  et  surtout  la  persistance 
de  la  constriction  des  mâchoires  en  dehors  même  des  spasmes,  des  muscles  du 
cou,  du  tronc  et  des  membres,  la  contraction  des  pupilles,  les  vomissements,  la 
diarrhée  et  les  épreintes  caractérisent  nettement  l’empoisonnement  par  la  noix 
vomique  ou  son  alcaloïde  et  le  distinguent  du  tétanos.  Le  médecin  doit  recher- 
cher et  discuter  ces  signes  différentiels  avec  le  plus  grand  soin. 

L’élimination  de  la  strychnine  ne  dure  pas  trois  jours;  l’alcaloïde  ne  se  trouve 
plus  dans  les  urines  bien  avant  cette  époque. 

La  mort  par  la  strychnine  administrée  à dose  toxique  est  extrêmement  rapide. 
Dans  la  moitié  des  cas  rapportés  par  M.  Tardieu  la  terminaison  funeste  a eu  lieu 
entre  une  et  trois  heures. 

Les  Annales  d'hygiène  et  de  médecine  légale  de  juillet  1870  (page  1^8)^  con- 
tiennent un  rapport  extrêmement  bien  fait  de  MM.  Tardieu  et  Roussin  à 1 occa- 
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sion  d’un  cas  d’empoisonnement  par  la  strychnine.  Dans  ce  cas,  la  victime,  une 
jeune  fille  de  dix-huit  ou  vingt  ans,  ne  succomba  que  dix-huit  heures  apres  avoir 
pris  en’  plusieurs  fois  il  est  vrai,  une  dose  de  strychnine  suffisante  pour  tuer 
vingt  ou  trente  personnes.  L’état  d’ivresse  dans  lequel  était  la  victime  de  ce  sui- 
cide peut  expliquer  à la  rigueur  une  partie  de  ce  retard,  mais  la  principale 
explication  se  trouve  dans  ce  fait  que  la  strychnine  se  mit  en  grumeaux  et  se  fixa 
sur  la  muqueuse  de  l’estomac  sans  se  dissoudre.  Ces  grumeaux  furent  retiouvés 
et  analysés  par  MM.  Tardieu  et  Roussin.  C’est  même  à cause  de  cette  paiticuLi- 
rité  qu’ils  publièrent  cette  addition  à leur  chapitre  de  l’empoisonnement  par  la 


strychnine. 

Brucine.  — Découverte  dans  la  noix  vomique  en  1819  par  Pelletier  et 
Caventoii,  cette  substance  possède  des  propriétés  analogues  à celles  de  la 
strychnine,  mais  elles  sont  beaucoup  moins  intenses  et  surtout  beaucoup  moins 
étendues  : spasmes  très-limités  des  muscles  des  membres  et  du  cou;  élimination 
plus  rapide  que  celle  de  la  strychnine. 

Fstussc  aiigastui'c.  — Celte  ecorce,  attribuée  a tort  au  Di  iiccci  (lutidysoi" 
terica,  doit  à la  brucine  son  action  toxique,  dont  les  effets  sont  tout  à fait  ana- 
logues à ceux  que  produisent  la  noix  vomique,  la  fève  de  Saint-Ignace  et  la 
strychnine. 

Acide  cyaiiiiydriquc  (acide  prussique,  acidc  hydrocyanique).  — Pur,  cet 
acide  est  le  plus  énergique  de  tous  les  poisons  connus  ; une  goutte  placée  sur  la 
langue  d’un  chien  vigoureux  le  lue  comme  s’il  était  frappé  de  la  foudre,  et  4 à 
3 gouttes  produiraient  sans  doute  le  meme  effet  sur  l’homme. 

Nous  signalions  plus  haut  {Des  poisons  ni  général,  page  041)  la  propriété  que 
possèdent  certains  poisons  de  se  fixer  d’emblée  sur  les  globules  du  sang,  et  de 
compromettre  ou  de  supprimer  la  vie,  en  compromettant  ou  en  supprimant, 
dans  ces  globules,  la  fonction  de  l’hématose.  Le  type  de  ces  poisons  globulaires, 
si  nous  pouvons  les  appeler  ainsi,  est  l’oxyde  de  carbone,  dont  Cl.  Bernard  a 
étudié  les  effets  sur  le  sang  avec  la  plus  grande  netteté.  Le  globule,  tué  de  la 
sorte,  par  l’oxyde  de  carbone,  devient  rutilant,  mais  il  est  inerte  et  ne  sert  à rien 
dans  les  échanges  qui  se  font  entre  le  sang,  milieu  intérieur,  selon  l’expression 
de  Cl.  Bernard,  et  les  tissus. 

L’acide  cyanhydrique  exerce  une  action  tout  à fait  analogue  : la  rapidité  de 
l’intoxication  dépend  de  la  rapidité  du  cours  du  sang.  Quand  on  songe  que  dans 
l’intervalle  de  soixante  secondes  un  globule  fait  deux  fois  le  trajet  de  la  grande 
circulation,  on  ne  s’étonnera  plus  de  ce  résultat,  si  l’on  se  rappelle  qu’une 
quantité  médiocre  d’acide  cyanhydrique  ou  prussique  peut,  en  quelques 
secondes,  modifier  l’état  d’une  grande  partie  des  globules.  Un  poison  aussi 
actif  est  forcément  un  médicament  dangereux;  aussi  n’emploie-t-on  jamais 
l’acide  cyanhydrique  à litre  de  médicament,  qu’étendu  dans  une  certaine  quan- 
tité d’eau,  et  de  là  la  distinction  d’un  acide  cyanhydrique  médicinal  au  quart 
(composé  de  1 partie  d’acide  pur  et  de  3 fois  son  volume  d’eau),  et  d’un  acide 
au  sixième  (composé  de  1 partie  d’acide  et  de  5 fois  son  volume  d’eau),  et 
d’un  acide  au  huitième  (composé  de  1 partie  d’acide  et  de  7 fois  son  volume 
d’eau).  De  là  aussi  la  nécessité  que  le  médecin  explique  toujours,  lorsqu’il 
prescrit  de  l’acide  cyanhydrique,  quel  est  de  ces  trois  acides  celui  dont  il  entend 
qu’il  soit  fait  usage.  Uii  médecin  de  Bicêtre  ayant  prescrit  à sept  épileptiques  le 
sirop  d'acide  cyanhydrique  sans  autre  désignation,  le  sirop  du  Codex  (préparé 
avec  l’acide  au  sixième)  fut  dooné  au  lieu  de  celui  de  Magendie,  fait  avec  Tacide 
au  huitième  : les  sept  épileptiques  succombèrent,  le  premier  au  bout  de  quinze 
à vingt  minutes,  le  dernier  après  trois  quarts  d’heure  (voy.  Ann.  de  méd.  lég.. 
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t.  l“%^2'>i)arlio,  18“20).  — M.  Leiirel  a coiisigiu*  dans  le  tome  I V,  l’’»  partie  (I8d0j, 
du  même  ouvrage,  uuo  observation  d’em|)oisouueineiit  volontaire  par  l’acide  au 
quart.  — Eu  1842,  un  vieillard  étant  mort  subitement  à Chambéry,  les  experts 
ariirmèreut  que  sa  mort  devait  être  attribuée  à un  empoisonnement  par  l’acide 
cyanhydrique,  que  le  poison  avait  été  mêlé  à la  boisson  qu'il  avait  bue  à son 
souper;  son  neveu  est  poursuivi;  il  va  succomber  devant  les  déclarations  Ibr- 
melles  et  unanimes  des  médecins  qui  ont  procédé  à l’autopsie  et  des  experts  qui 
ont  analyse  les  matières  extraites  du  cadavre;  la  défense  obtient  un  sursis  et 
invoque  les  lumières  d’Orlila,  qui  démontre  que  l*rolet  a succombé  à une 
attaque  d’apoplexie  ; les  débats  sont  rouverts,  et  l’innocence  du  neveu  est  pro- 
clamée. 

L’acide  cyanhydrique  pur  tue  trop  promptement  pour  déterminer  aucun  sym- 
ptôme ni  aucune  lésion.  Le  G septembre  1843,  au  moment  où  un  commissaire  de 
police  se  présentait  pour  faire  une  perquisition  à son  domicile,  le  sieur  X... 
porta  vivement  à ses  lèvres  une  petite  fiole  qu’il  tenait  cachée  dans  sa  main.  Le 
commissaire  lui  ayant  aussitôt  saisi  le  bras  : a C’est  inutile,  dit  tranquille- 
ment X...,  je  suis  mort!  » Moins  d’une  minute  après,  il  s’affaissa  sur  lui-même 
et  cessa  de  vivre  : il  avait  avalé  quelques  gouttes  d’acide  cyanhydrique. 

Mais  lorsque  cet  acide  est  très-étendu,  il  y a d’abord  perte  de  connaissance, 
et  souvent  aussi  du  sentiment  et  du  mouvement;  l’individu  chancelle  et  s’al- 
faisse,  ses  pupilles  sont  ordinairement  fixes  et  dilatées,  sa  respiration  est 
bruyante  et  de  plus  en  plus  difficile  ; le  cœur  bat  avec  force,  la  bouche  exhale 
une  odeur  d’amandes  amères.  Si  le  poison  n’a  été  donné  qu'à  une  dose  très- 
faible,  les  accidents  diminuent  peu  à peu,  et,  au  bout  d’uue  demi-heure,  il 
ne  reste  qu’une  anxiété  précordiale  ([ui  persiste  assez  longtemps.  Dans  le  cas 
contraire,  les  inspirations  deviennent  plus  rares  et  comme  convulsives;  une 
roideur  générale  alterne  plusieurs  fois  avec  un  relâchement  complet,  pendant 
lequel  les  muscles  sont  aifectés  de  tremblements;  le  pouls  est  petit,  les  extré- 
mités sont  froides,  le  corps  est  couvert  de  sueur. 

Les  lésions  que  l’on  rencontre  à l’autopsie  dépendent  de  la  manière  la  plus 
formelle  des  conditions  dans  lesquelles  rempoisonnement  a eu  lieu.  Si  la  mort 
a été  foudroyante,  on  trouve  les  grosses  veines  du  thorax,  de  l’abdomen  et  du 
crâne  gorgées  d’un  sang  noir,  dû  â l’arrêt  brusque  de  la  vie.  La  mort  a arrêté 
l’organisme  dans  le  mouvement  même  qui  chassait  le  sang  vers  les  organes  res- 
piratoires : le  caractère  noir  du  sang  dépend  de  l’asphyxie  plutôt  que  de  l’em- 
poisonnement. Si  au  contraire  la  mort  n’a  pas  été  instantanée,  le  système  ner- 
veux serait  moins  gonflé  et  le  sang  serait  plutôt  rouge  sombre  que  noir. 

Ajoutons  que  dans  ce  cas  la  putréfaction  serait  retardée  considérablement. 

Tous  ces  signes  cependant  n’ont,  il  faut  le  reconnaitre,  rien  de  spécial  : ce 
qui  caractérise  l’empoisoimement  par  l’acide  prussique,  c’est  l’odeur  d’amandes 
amères  exhalée  à l’ouverture  du  corps.  Mais  c’est  surtout  à l’analyse  chimique 
qu’appartient  l’importance  la  plus  décisive  dans  l’expertise. 

Il  faut  sans  doute  que  la  mort  ne  remonte  pas  à plusieurs  semaines.  Lors 
même  cependant  que  la  putréfaction  n’est  pas  déclarée,  Orlila  doute  encore  de 
la  toute-puissance  de  la  chimie  pour  entraîner  la  conviction. 

Peut-on,  se  demande  à lui-même  Orfila,  par  cela  seul  qu’on  aura  constaté  la 
présence  de  l’acide  cyanhydrique  dans  les  matières  vomies,  ou  dans  celles 
extraites  d’un  cadavre,  ou  dans  les  organes  de  celui-ci,  affirmer  qu’il  y a eu 
empoisonnement  par  cet  acide?  « Je  ne  balance  pas,  ajoute-t-il,  à répondre  par 
la  négative  : en  elfet,  il  n’est  pas  sans  exemple  que  l’on  ail  trouvé  de  racide 
cyanhydrique  dans  le  corjts  de  l’homme  sain  ou  malade,  et  il  n’est  pas  impos- 
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siblc  qu’il  s’eu  développe  pendant  une  expertise  médico-légale,  sous  l’influence  de 
certains  agents.  D’un  autre  côté,  il  n’est  pas  démontré  que  cet  acide  ne  se  pro- 
duise point  à mesure  que  Les  cadavres  se  pourrissent.  » 

Celte  opinion  d’Orfila  est  aujourd’hui  démentie  par  les  faits  : la  putréfaction 
fait  au  contraire  disparaître  toutes  les  traces  de  l’acide  cyanhydrique,  substance 
extrêmement  volatile. 

A l’occasion  du  procès  de  Troppman  qui  avait,  on  le  sait,  empoisonné  1e  père 
Kink  avant  de  massacrer  la  famille,  M.  Houssin,  chargé  de  l’expertise  chimique 
ayant  trait  à la  recherche  du  poison  dans  les  organes  de  la  victime,  ne  trouva 
pas,  après  trois  mois  d’inhumation,  de  traces  d’acide  prussique,  mais  il 
reconnut  à la  surface  des  premières  voies  digestives  l’existence  de  petites 
masses  colorées  qui  témoignaient  nettement  de  l’ingestion  d’un  liquide  contenant 
de  l’acide  cyanhydrique  et  de  la  grossièreté  de  fabrication  de  cet  agent.  L’as- 
sassin reconnut  en  effet  avoir  fabriqué  lui-même  son  poison  avec  le  prussiate 
jaune  de  potasse  du  commerce,  de  l’acide  sulfurique  et  de  l’eau,  qu’il  distilla  à 
la  lampe  pendant  plusieurs  heures.  Les  cristaux  de  ferrocyanure  de  potasse  et 
de  fer  nativement  incolores,  bleuissent  au  contact  de  l’air  : ce  sont  ces  petits 
cristaux  qui  formaient,  dans  le  corps  de  Kink,  un  paquet  de  bleu  de  Prusse  qui 
éveilla  l’attention  dn  savant  chimiste. 

Celte  expertise  contient  un  enseignement  : c’est  que  les  empoisonnements  ne 
se  font  pas  toujours  avec  des  substances  pures  et  correctement  préparées,  et 
qu’il  est  possible,  d’après  les  incorrections  dont  l’autopsie  nous  met  les  traces 
sous  les  yeux,  de  reconnaître  non-seulement  la  nature  du  poison,  mais  encore 
les  procédés  de  préparation  mis  en  usage  pour  l’obtenir. 

C’est  à la  présence  de  l’acide  cyanhydrique  que  Vhuile  d'amandes  amères  doit 
d’être  dangereuse  ti  haute  dose,  bien  que  la  science  ne  possède  jusqu’ici  aucun 
exemple  d’empoisonnement  de  ce  genre. 

Les  amandes  amères  contiennent  deux  produits,  Vémulsine,  et  Vamj/gdaline, 
qui,  inoffensifs  séparément,  développent,  en  réagissant  l’im  sur  l\autre  de 
l’essence  d’amandes  amères  et  de  l’acide  cyanhydrique.  Cette  double  action 
s’opère  cà  la  suite  d’une  ingestion  excessive  d’amandes  amères  ou  de  leurs  pro- 
duits d’expression. 


Laurier-cerise  ou  laurier-amande.  Prunus  lauro-cerasus,  L.  — Les  feuilles 
du  laurier-cerise  et  les  noyaux  de  ses  fruits  doivent  encore  à l’acide  cvanhy- 
drique  qu’ils  contiennent  des  propriétés  vénéneuses  très-actives  : l’usage  qu’on 
fait  communément  de  ces  feuilles  pour  donner  un  goût  d’amande  au  laU  et  aux 
crèmes,  ou  du  noyau  du  fruit  pour  donner  cette  saveur  cà  certaines  liqueurs 
alcooliques,  au  thé,  au  chocolat,  pourrait  donc  occasionner  de  graves  accidents 
si  l’on  en  usait  sans  précaution.  Quelques  gouttes  d’huile  volatile  de  laurier- 
cerise  suffiraient  pour  donner  la  mort.  Quant  à l’ocau  distillée,  quelques  expé- 
riences l’ont  également  signalée  comme  fort  active,  mais  d’autres  semhlent 
prouver  son  innocuité. 

Les  symptômes  et  les  lésions  occasionnées  par  le  laurier-amande  doivent  évi- 
demment être  analogues  à ceux  ciiusés  par  l’acide  cyanhydrique  Irès-étemlu 
puisqu’ils  sont  dns  au  même  principe  vénéneux.  ’ 

^ D’après  Geiger,  l’eau  disUlléc  de  laurier-cerise  ne  contiendrait  que  I pour  1(30 
d’acide  cyanhydrique  officinal,  et  comme  le  titre  de  l’acide  cyanhydrique  offi- 

pour  8,5,  un  seul  gramme  d’eau  de  laurier-cerise  contiendrait 
0“'^,00l  d acide  cyanhydrique. 

Le  Cyanure  de  potassium,  les  ajanures  alcalins,  le  cyanure  de  mercure 

de  zinc,  etc.,  n agissent  que  par  l’acide  cyanhydriq.ie  qui  résulte  de  leur  décZ’ 
lîii.  etCii.,  Méd.  lé(j.  — 10“  ÉDIT.  , ‘'"'•‘/'ocom- 
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posiüon  lUms  les  organes.  Ces  cyanures  jienvenl  être  absorbés  directement  par 
la  peau  : l’empoisonnement  n’est  pas  Ibrcément  volontaire  ou  criminel;  il  peut 
être  accidentel  dans  certaines  industries  (jui  l'ont  usage  de  ces  sels,  la  photo- 
graphie par  exemple.  ’ 

Le  cyanure  de  potassium,  employé  quelf|ucfois  comme  médicament,  à des 
doses  infiniment  petites,  détermine,  à pins  forte  dose,  des  effets  analogues  à 
ceux  de  l’acide  cyanhydrique;  toutefois  le  mode  suivi  pour  la  préparation  de  ce 
sel  le  fournit  avec  des  caractères  très-variés.  Nous  avons  rapporté  précédem- 
ment un  cas  d’empoisonnement  par  une  potion  dans  la({uelle  entraient 
i grammes  de  cyanure  de  potassium  : le  malade  succomba  dès  la  première  cuil- 
lerée, et  le  médecin  qui  avait  prescrit  la  potion  fut  condamné  à 50  francs 
d’amende  et  trois  mois  de  prison. 

Kitrohcnsinc.  — L’actioii  physiologique  de  la  nitrobenzine  est  assez  loin 
d’être  identique  avec  l’action  de  l’acide  cyanhydrique.  Nous  devons  cependant 
rapprocher  ces  deux  substances  toxiques,  en  raison  des  caractères  extérieurs 
qui  leur  sont  communs  et  des  substitutions  que  l’industrie  en  fait  journelle- 
ment avec  une  facilité  que  l’expert  ne  doit  pas  perdre  de  vue. 

Les  pharmaciens  et  droguistes  vendent  sous  le  nom  d’essence  de  mirbane 
{essentia  mirban)de  la  nitrobenzine  que  les  parfumeurs  et  confiseurs  emploient 
de  préférence  à l’essence  d’amandes  amères,  dont  le  prix  est  beaucoup  plus 
élevé. 

Le  goût  de  cette  substance  est  doux,  agréable  même.  — Les  victimes  de  l’in- 
toxication exhalent  une  forte  odeur  d’amandes  amères;  enfin,  dans  les  deux 
observations  d’autopsie  que  nous  connaissions  et  qui  sont  dues  à Letheby,  l’état 
du  sang,  des  poumons  et  du  cerveau  se  rattache  à l’ensemble  un  peu  vague  des 
signes  nécroscopiques  que  nous  avons  rapportés  à l’occasion  de  l’empoison- 
nement par  l’acide  prussique. 

Les  Annales  d'hygiène  et  de  médecine  légale  d’avril  1867  (page 449)  rapportent 
deux  faits  d’empoisonnement  par  la  nitrobenzine,  faits  assez  bien  observés  pour 
que  nous  puissions  parler  des  symptômes  par  lesquels  cette  intoxication  se 
révèle. 

Les  deux  sujets  empoisonnés  (une  forte  jeune  fille  de  dix-huit  ans  et  un  robuste 
jeune  homme  de  dix-neuf  ans),  à deux  dates  et  dans  deux  localités  différentes, 
exhalaient  une  odeur  d’amandes  toute  spéciale  ; la  jeune  fille  même  affirmait 
avoir  avalé  de  « l’essence  d’amandes  amères  »,  substance  que  le  pharmacien 
avait  prétendu  lui  fournir.  Le  médecin  eut  la  sagacité  de  reconnaître  la  nature 
même  du  poison,  malgré  cette  assertion  catégorique.  Dix  minutes  environ  après 
l’ingestion  de  9 ou  10  grammes  de  nitrobenzine,  voici  ce  qu’il  observa  : vertiges, 
anxiété,  nausées,  vomissements  abondauts  et  répétés,  mouvements  spasmodiques. 
Peau  livide,  traits  relâchés,  pupilles  très-dilatées,  120  pulsations,  respiration 
difficile,  intelligence  obtuse.  Une  saignée  donna  issue  à du  sang  qui  ne  se  sépara 
pas  en  caillot.  Ce  ne  fut  qu’après  quarante-huit  heures  (temps  probable  de  la 
durée  de  l’élimination)  (pie  les  sens  reparurent  et  que  la  victime  fut  sauvée. 

Le  second  fait  publié  dans  le  môme  recueil  présente  des  symptômes  tout  à 
fait  identiques.  Les  lésions  trouvées  â l’autopsie  des  sujets  observés  par  Lelliohy 
sont  assez  mal  caractérisées.  « L’autopsie,  dit  M.  Strohl,  fit  voir  de  l’hyperhéinie 
du  cerveau,  des  poumons  et  du  foie,  la  réplétion  des  deux  ventricules  du  cœur, 
par  du  sang  noir,  liquide;  l’estomac  était  absolument  intact.  D’après  Letheby. 
l’aniline  pure  aurait  une  action  presque  identique  avec  celle  de  la  nitrobenzine, 
et  la  transformation  de  cette  dernière  en  aniline  se  fait  même  dans  l’estomac  du 
cadavre  et  au  contact  des  matières  en  putréfaction.  » 
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Il  sérail  urgent,  dit  en  terminant  M.  Strohl,  que  la  police  sanitaire  portât  son 
attention  sur  la  nitrobenzine.  Cette  substance  est  un  poison  actif,  de  bonne  saveur, 
d’odeur  agréable,  et  qui  dans  le  commerce  de  la  droguerie  est  vendue  à bas 
prix.  La  saveur  douce  de  la  nitrobenzine  peut  occasionner  des  empoisonnements 
accidentels,  tandis  que  le  prix  peu  élevé  peut  tenter  les  industriels  et  les  amener 
à causer  des  empoisonnements  par  imprudence. 

Les  CaiitharidcM  sont  leseul  poison  énergicjiie  que  présente  le  règne  animal. 

Le  plus  souvent  les  empoisonnements  par  la  poudre  de  cantharides  sont  pure- 
ment accidentels  et  résultent  de  son  emploi  à titre  d’aphrodisiaque.  — Prise  à 
l’intérieur,  elle  détermine  immédiatement  un  sentiment  d’ardeur  dans  la  bouche, 
la  sécheresse  et  la  rougeur  de  la  langue  ; une  soif  vive,  avec  constriction  à la  gorge 
et  déglutition  difficile  : des  vomissements  abondants  de  matières  souvent  san- 
guinolentes, dans  lesquelles  on  distingue  des  parcelles  de  poison  sous  forme  de 
points  brillants  d’un  vert  bronzé;  des  coliques  violentes,  des  douleurs  atroces  à 
l’épigastre  et  dans  les  hypochondres,  une  ardeur  extrême  dans  la  région  vésicale; 
des  urines  quelquefois  sanguinolentes  et  un  priapisme  opiniâtre,  douloureux,  et 
quelquefois  sans  désirs  vénériens.  Souvent  la  constriction  du  pharynx  est  portée 
au  point  qu’il  est  impossible  d’introduire  une  goutte  de  boisson  ; quelquefois 
même  il  y a horreur  des  liquides,  et  le  malade  succombe  au  milieu  de  convul- 
sions, de  délire  et  d’affreuses  souffrances. 

A l’autopsie  on  trouve  la  membrane  muqueuse  de  l’estomac  d’un  rouge  noi- 
râtre, ecchymosée,  et  souvent  parsemée  de  points  brillants.  Elle  présente  aussi 
([uelquefois  des  espèces  de  fongosités.  Souvent  le  sang  est  coagulé  dans  les 
cavités  droites  du  cœur,  et  le  cerveau  est  gorgé  de  sang.  Si  l’individu  n’a  suc- 
combé qu’au  bout  d’un  ou  deux  jours,  on  observe  un  état  de  phlogose  de  la 
membrane  muqueuse  génito-urinaire. 

Les  extraits  de  la  teinture  de  cantharide  détermineraient  les  mêmes  accidents 
(jue  la  poudre  et  avec  une  égale  intensité. 

L’empoisonnement  peut  aussi  résulter  de  l’application  de  la  jtoudrede  cantha- 
rides à l’extérieur  : dans  ce  cas,  tous  les  phénomènes  nerveux  sont  les  mêmes, 
et  l’on  trouve  aussi  un  état  inHammatoire  de  la  muqueuse  vésicale  et  des  organes 
génito-urinaires,  mais  on  rencontre  rarement  la  moindre  altération  dans  le 
canal  digestif. 

Il  suffit  quelquefois  de  quelques  grammes  pour  produire  des  accidents,  et 
d’autres  fois  avec  des  quantités  beaucoup  plus  grandes  on  ne  détermine  qu’un 
peu  de  chaleur  au  gosier  et  d’ardeur  d’urine,  selon  que  la  poudre  est  récente  et 
bien  conservée  ou  plus  ou  moins  ancienne  et  altérée,  selon  qu’elle  a été  soigneu- 
sement préparée  avec  le  Meloë  resicatoria,  ou  qu’elle  est  mêlée  de  poudre  de 
quehjues  autres  coléoptères,  etc.,  qui  n’ont  pas  à beaucoup  près  les  mêmes  pro- 
priétés. 

M.  Poumet  (d’Orléans)  a constaté  que,  dans  les  empoisonnements  par  la  pou- 
dre de  cantharides,  on  peut  reconnaître  des  parcelles  de  cantharides  dans  les 
matières  des  vomissements  et  dans  les  matières  encore  contenues  dans  le  conduit 
alimentaire;  et  même  longtemps  après  la  mort,  on  en  retrouve  à la  surface 
interne  des  intestins  : en  présentant  au  soleil  une  portion  d’intestin  préalable- 
ment insufllé  et  séché,  on  voit  scintiller  ces  parcelles  sous  la  forme  de  paillettes 
d’un  jaune  doré  ou  d’un  vert  d’émeraude,  solidement  adhérentes  à la  membrane 
muqueuse  {Ann.  d'hijg.  et  de  inéd.  lég.,  t.  XXVIII). 

heMeloé  proscarabeiis  et  le  Meloë  violaceus,  vulgairement  connus  sous  le  nom 
de  ver  de,  mai,  sont  doués  de  propriétés  analogues  à celles  des  cantharides.  Ils 
[teuvent  causer  des  accidents  d’intoxication,  ainsi  que  l’a  observé  Holfbauer,  chez 
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un  liomiue  de  (reiilc-huit  ans  <|ui  mounil  en  moins  de  vingt-quatre  lieures  pour  ) 
avoir  ingéré  une  poudre  renfermant  des  débris  de  ces  coléoptères.  On  constata  à 1 
l’autopsie,  les  signes  d’une  gastro-entérite  suraiguë.  L’estomac  renfermait,  aiiisi 
que  l’inleslin,  de  petites  parcelles  noires  et  bleues  que  l’examen  microscopique  ^ 

fit  reconnaître  pour  appartenir  à un  meloë.  La  poudre  avait  été  délivrée  par  un  j 

charlatan  comme  remède  antigoulteux.  f 

Outre  les  substances  toxiques  que  nous  venons  de  passer  en  revue  en  les  rap- 
portant  aux  cinq  groupes  établis  par  M.  Tardieu,  il  en  est  encore  quelques-unes  i 
qui,  soit  accidentellement,  soit  employées  dans  des  intentions  criminelles,  peu-  >1 
vent  déterminer  l’empoisonnement,  nous  croyons  devoir  les  mentionner  ici:  f 

Iode.  — L’iode  qui,  à très-petites  doses,  a une  action  particulière  sur  le  sys-  .1 
tème  glanduleux,  produit,  à dose  un  peu  plus  forte,  une  vive  surexcitation  carac-  7 
térisée  par  de  l’ardeur  à la  gorge,  une  douleur  violente  à l’estomac,  des  vomis-  :•% 
sements  et  des  selles  dont  les  matières  sont  tachées  de  jaune  et  ont  une  odeur  3 
particulière  qui  tient  de  celle  du  chlore.  Du  reste,  l’iode  n’agit  pas  chez  tous  les  I 
individus  avec  la  même  énergie;  mais,  en  général,  selon  M.  Devergie,  1 à A 
:2  grammes  suffisent  pour  donner  la  mort.  — L’iode,  en  contact  avec  la  peau,  la 
jaunit;  mais  la  coloration  s’efface  promptement  à l’air;  elle  disparaît  instantané-  .7 
ment  si  Ton  touche  les  taches  avec  de  la  potasse  ou  de  l’ammoniaque,  tandis 
que  les  taches  jaunes  de  Tacide  azotique  rougissent  par  les  alcalis,  et  celles  pro-  '• . 
duites  par  de  la  hile  persistent  sans  changement.  - 

On  trouve,  à Tautopsie,  la  membrane  muqueuse  gastrique  recouverte  d’un  T' 
enduit  jaunâtre,  enflammée  dans  toute  son  épaisseur,  et  présentant  çà  et  là  des  > 
ulcérations  bordées  d’une  auréole  jaune  rougeâtre  ; l’intestin  grêle  est  tapissé  > 
d’un  enduit  jaune,  muqueux  et  sanguinolent;  les  poumons  sont  contractés  et 
crépitants.  L’iode  est  absorbé  et  se  retrouve  dans  Turiue,  le  sang,  la  sueur  et  la  • 
salive  des  malades  qui  en  ont  fait  usage;  à Tautopsie,  tous  les  viscères  exhalent 
une  odeur  d’iode.  • 

Viodure  de  potassium,  donné  â trop  fortes  doses,  produirait  les  mêmes  effets.  | 
Mais  l’observation  clinique  montre,  contrairement  à l’opinion  de  M.  Devergie  j : 
{Méd.  lég.,  1840,  t.  III,  p.  18:2),  qu’on  peut  en  administrer  pendant  plusieurs  ^ 
jours  jusqu’à  30  et  même  40  grammes  sans  avoir  à craindre  d’accidents  sérieux. 

La  durée  de  l’élimination  des  iodiques  est  absolument  subordonnée  à la  dose.  > 

Cl.  Bernard  pense  qu’au  bout  de  vingt-quatre  heures  Tiodure  de  potassium,  qui  ? 
s’élimine  surtout  par  les  urines,  ne  laisserait  plus  de  traces  dans  ce  produit  ’ 
d’excrétion,  tandis  que  pendant  deux  ou  trois  semaines  la  salive  en  contiendrait  I 

encore  des  quantités  appréciables.  | 

Brome.  — Le  hi’onie  et  le  bromure  de  potassium  agissent  comme  l’iode  ci  ) 
Tiodure  de  potassium,  si  ce  n’est  que  les  déjections  ne  sont  pas  colorées  eu  4 
jaune.  La  muqueuse  gastrique  et  duodénale  est  fortement  injectée,  quelquefois  ) 

ramollie  et  parsemée  d’ulcérations  grisâtres. 

Nous  croyons  cependant  que  l’excessive  rareté  des  empoisonnements  par  cette 
substance  ne  permet  pas  encore  de  faire  une  histoire  anatomo-pathologique 
complète  des  lésions  qu’elle  provoque.  Quant  aux  symptômes,  nous  sommes 
autorisés  à croire,  par  une  légitime  analogie,  qu’ils  doivent  avoir  le  caractère 
dépressif  qui  appartient  en  général  aux  sels  de  potassium. 

La  classe  des  aluns  est  très-nombreuse  : Talun  ordinaire  est  un  sul- 
fate d’alumine  et  dépotasse;  les  aluns  de  soude,  d’ammoniaque,  de  for,  sont 
beaucoup  moins  répandus  dans  le  çoinmerçe. 
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L’alun  ordinaire  produit  sur  la  langue  et  le  pharynx  une  sensation  astrin- 
o-ente  extrême:  à la  dose  de  2 grammes  l’alun  produit  de  la  pesanteui  ou  des 
défaillances  d’estomac,  des  nausées, {des  vomissements  et,  suivant  les  circon- 
stances, de  la  diarrhée  ou'de  la  constipation.  . , • 

Ortila  conclut,  des  recherches  qu’il  a faites  à l’occasion  de  1 empoisonnement 
accidentel  dont  nous  avons  parlé  page  80,  que  l’alun  n’est  pas  k beaucoup  près 
un  poison  aussi  énergique  qu’on  l’a  pensé;  qu’un  homme  adulte  pouri ait  «ms 
inconvénient  avaler,  dans  une  journée,  plus  de  20  grammes  d’alun  calcine  dis- 
sous dans  l'eau,  et  que  40  à 50  grammes  de  ce  sel  ne  détermineraient  pas 
d’autres  accidents  cpie  des  vomissements  et  des  selles  ; mais  que  l’alun  se  dis- 
solvant difficilement  dans  l’eau  froide,  et  ([ii’une  portion  restant  souvent  en  sus- 
pension dans  le  liquide,  le  mélange  est  alors  heaucouj)  plus  corrosif. 

L’absorption  est  cependant  appréciable  dans  l’intestin  : Orfila  a trouvé  des 
([uanlités  notables  d’alun  dans  le  foie,  dans  la  rate,  dans  le  rein  et  dans  l’iirinc 
des  chiens  qu’il  avait  soumis  à des  expériences  d’empoisonnement  par  cette 
substance. 

Sels  de  1er.  — Diverses  affaires  criminelles  portées  devant  les  Cours  d’assises 
en  1847,  1848,  1850  et  1851  (Ann.  de  méd.  lég.,  oct.  1851),  ne  permetlent  plus 
de  mettre  en  doute  aujourd’hui  les  propriétés  vénéneuses  des  sels  de  fer;  dans 
ces  différents  cas  d’empoisonnement,  c’est  le  protosulfate  de  fer  (couperose 
verte)  qui  a été  employé.  Sans  avoir  l’énergie  des  poisons  arsenicaux,  cuivreux 
ou  mercuriels,  ces  sels  ont  encore  une  action  assez  intense  pour  pouvoir  à fortes 
doses  produire  de  graves  accidents  et  même  la  mort.  On  observe  alors,  outre 
les  symptômes  généraux  déterminés  par  les  substances  irritantes,  des  vomisse- 
ments et  des  évacuations  abondantes  de  matières  brunes;  à l’autopsie,  on  trouve 
la  muqueuse  de  la  langue,  de  Lœsopliage  et  de  l’estomac  couverte  d’un  enduit 
muqueux  verdâtre;  le  liiiuide  contenu  dans  ce  dernier  organe  présente  la  même 
couleur.  Le  plus  ordinairement  la  tunique  interne  de  l’estomac  est  ennammée; 
mais  pour  reconnaître  cet  état  inllainmatoire,  il  faut  avoir  soin  d’inciser  et  de 
détacher  la  couche  verdiitre  que  nous  venons  de  signaler. 

.\rgciit.  — \J azotate  ou  nitrate  d'argent,  soit  à l’état  de  cristallisation,  soit 
fondu  et  anhydre  (pierre  infernale),  soit  en  solution,  est  le  seul  composé  de  ce 
métal  qui  soit  employé  en  thérapeutique,  et  par  conséquent  c’est  le  seul  dont  on 
ait  occasion  d’observer  les  effets  délétères,  volontaires  ou  accidentels. 

Dieu  de  plus  incertain  toutefois  que  ses  effets  sur  l’écouomie  animale  : d’un 
côté,  on  le  voit  agir,  môme  à petite  dose,  comme  un  violent  poison  corrosif;  d’un 
autre  côté,  on  a observé  des  cas  où,  même  à doses  énormes,  il  n’a  produit  que 
des  symptômes  peu  intenses  et  de  courte  durée,  une  insensibilité  complète,  avec 
dilatation  de  la  pupille,  qui  est  insensible  à l’action  de  la  lumière,  un  état  spas- 
modique des  membres  supérieurs,  de  vives  douleurs  épigastriques.  Il  y a lieu  de 
croire  que,  dans  certains  cas,  le  nitrate  d’argent,  pris  à l’intérieur,  éprouve  un 
changement,  une  décomposition,  qui  affaiblit  eu  partie  son  action,  si  elle  ne  la 
détruit  pas  complètement. 

Cette  décomposition,  que  l’analogie  permettait  de  prévoir,  consiste  dans  la 
formation  d’iiii  chlorure  d’argent  insoluble  et  par  conséijuent  inerte  comme 
poison. 

La  formation  de  ce  chlorure  est  due  à l’acide  chlorhydrique  du  suc  gastrique, 
et  aux  chlorures  qui  existent  dans  les  tissus  ; cette  réaction  qui  neutralise  l’ar- 
gent, met  l’acide  azotique  en  liberté,  et  c’est  vraisemblablement  à cet  acide  que 
l’azotate  d’argent  doit  ses  propriétés  toxiques. — A l’autopsie  d’individus  empoi- 
sonnés par  ce  sel,  on  trouverait  la  membrane  muqueuse  parsemée  de  petites 
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eschares  hlaudies,  grisâtres  ou  noires,  ou  bien  profondément  ulcérée  et  réduite 
en  une  sorte  de  bouillie. 

A l’extérieur,  il  cautérise  les  tissus  organiques  avec  lesquels  il  est  mis  en 
contact;  et  pour  peu  qu’on  en  ait  tenu  pendant  quelques  instants  un  fragment 
entre  les  doigts,  ceux-ci  présentent  une  empreinte  brunâtre  plus  ou  moins 
foncée. 

L’argent,  insoluble  sous  forme  de  chlorure,  s’absorbe  cependant  en  petite 
quantité,  et  à la  longue  il  se  fixe  dans  les  tissus  et  forme  parfois  sous  la  peau  un 
piqueté  ou  une  tache  noiriilre,  due  à la  présence  de  l’argent  dans  les  mailles  du 
derme  : ces  taches,  tout  à fait  dillérentes  des  mouches  faites  par  un  simple  con- 
tact avec  l’épiderme,  durent  presque  indéfiniment. 

Étain.  — Quoique  l’étain  employé  aux  usages  domestiques  contienne  en 
général  un  peu  d’ai-senic,  la  quantité  de  ce  dernier  métal  est  si  minime,  qu’il  ne 
peut  en  résulter  aucun  inconvénient  grave.  On  n’a  non  plus  rien  à craindre  de 
l’alliage  de  l’étain  avec  le  plomb,  pourvu  que  le  premier  de  ces  métaux  soit  en 
excès  considérable  par  rapport  au  plomb,  attendu  l’oxydabilité  plus  grande  de 
l’étain.  D’un  autre  côté,  quoiqu’un  long  usage  ait  démontré  l’innocuité  de  l’étain, 
quelques  faits  semblent  prouver  que  des  boissons  acides,  des  aliments  gras  et 
salés,  etc.,  peuvent,  par  suite  d’un  contact  prolongé  avec  ce  métal,  devenir  mal- 
faisants et  provoquer  des  vomissements  ou  des  coliques,  accklenls  dus  probable- 
ment au  protoxyde  qui  se  forme  quelquefois  à la  surface  des  vases  sous  l’influence 
de  l’humidité  ; on  ne  saurait  donc  trop,  veiller  à leur  propreté. 

Ce  n’est,  du  reste,  qu’à  forte  dose  que  les  oxydes  et  les  sels  d’étain  (même  le 
protochlorure  employé  quelquefois  comme  vermifuge)  peuvent  produire  des  acci- 
dents funestes.  Une  cuisinière  ayant  par  méprise  salé  avec  ce  sel  (au  lieu  de  sel 
commun)  les  aliments  destinés  au  repas  de  ses  maîtres,  ils  furent  pris,  quebpies 
heures  après,  de  vives  douleurs  épigastriques,  de  violentes  coliques  et  d’évacua- 
tions alvines  abondantes;  mais  ils  furent  complètement  rétablis  au  bout  de  deux 
jours.  — Dans  le  cas  où  la  mort  serait  le  résultat  d’un  semblable  empoisonne- 
ment, on  trouverait  la  membrane  gastrique  d’un  rouge  noirâtre,  épaissie,  comme 
tannée,  quelquefois  ulcérée,  lésions  qui  ont  quelque  analogie  avec  celles  que 
produit  le  sublimé. 

Zinc.  — Employé  comme  l’étain  à la  confection  d’un  grand  nombre  d’usten- 
siles et  de  vases  de  ménage,  le  zinc  n’a  pas  autant  d’inconvénients  que  l’avaient 
annoncé  Deyeux  et  Yauquelin  dans  un  rapport  fait  à la  Faculté  de  médecine  en 
1813.  L’eau  et  le  lait  s’y  conservent  sans  altération;  mais  lorsque  le  zinc  est 
exposé  aux  influences  réunies  de  l’eau  et  d’un  acide,  d’un  alcali  ou  d’un  sel,  il  se 
forme  un  sel  qui  pourrait  agir  comme  poison  irritant.  Nous  ferons  remar- 
quer cependant  que,  d’après  les  expériences  de  Devaux  et  Dejaer  (de  Liège), 
lors  même  que  des  aliments  préparés  dans  les  vases  de  zinc  y ont  contracté  une 
saveur  désagréable,  ils  ne  donnent  lieu  à aucun  accident  ; et  que  d’ailleurs  le  sul- 
fate de  zinc,  qui  est  à peu  près  le  seul  sel  de  ce  métal  dont  on  ait  eu  à observei 
les  elfets,  ayant  une  propriété  émétique  bien  prononcée,  le  poison  serait  vomi 
très-promptement  et  les  symptômes  se  calmeraient  bientôt. 

On  a signalé  plusieurs  fois  des  accidents  produits  par  la  fabrication  du  UaM 
de  zinc,  particulièrement  une  afl'ection  apyrétique  caractérisée  par  des  vomis- 
sements bilieux  et  de  violentes  coliques  avec  constipation,  affection  qm  aurait 
quelque  analogie  avec  la  colique  des  peintres.  D’un  autre  côté,  MM.  Landouzy 
et  Maumené  ont  vu  les  ouvriers  qui  sont  exposés  à respirer  un  air  charge  de 
poussière  d’oxyde  de  zinc,  être  affectés  d’angine,  de  stomatite,  de  salivation,  de 
malaise  général,  de  coliques  suivies  de  diarrhée  ou  au  contraire  d’une  constipa- 
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lion  opiniâtre.  Mais  les  enquêtes  auxquelles  ces  faits  ont  donné  lieu  semblent 
avoir  constaté  l’innocuité  de  la  fabrication  du  blanc  de  zinc,  dont  la  substitution 
à la  céruse  dans  les  travaux  de  peinture  olfrirait  un  immense  avantage  au  poin 

de  vue  de  riiygiène.  , j ♦ j 

crt‘oso(c.  — L’un  des  produits  de  la  distillation  du  goudron,  la  créosote,  est 

un  liquide  oléagineux  employé  depuis  quelques  années  pour  calmer  les  douleurs 
des  dents  et  en  arrêter  la  carie.  Si  on  l’emploie  sans  précautions,  elle  produit 
des  ulcérations  sur  les  gencives  ; si  elle  a été  mal  préparée,  elle  peut  agir  comme 

émétique.  j i 

La  créosote  est  un  mélange  d’acide  phénique  et  d’alcool  cresylique,  dont  les 

proportions  relatives  varient  souvent.  C’est  k l’acide  phénique  qu  elle  doit  une 
"rande  partie  de  son  action  nuisible.  Bien  qu’on  n’ait  pas  encore  d exemple  d em- 
poisonnement par  cette  substance,  on  sait,  par  les  expériences  faites  sur  les  ani- 
maux, que  ses  effets  (à  la  dose  de  quelques  grammes)  consistent  en  une  pros- 
tration immédiate,  des  vertiges,  un  état  de  stupeur,  une  gêne  extrême  de  la 
respiration,  des  frémissements  dans  les  membres  et  une  mort  prompte.  A 1 ou- 
verture du  corps,  on  a trouvé  le  canal  digestif  ennammé  et  les  poumons  goigés 
de  sang  rouge  brun;  le  cerveau  était  dans  l’état  naturel.  Le  CŒur  coutenait  (quel- 
ques caillots  de  sang. 

siii<*a(es  «le  soucie,  de  poiusse.  — MM.  I' . Papillon  et  Rabuleau,  en  appe- 
lant l’attention  des  physiologistes  sur  les  propriétés  antifermentescibles  de  ces 
substances  (voy.  Comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences,  1872-1 873),  et  en 
montrant  l’application  que  l’on  peut  faire  de  ces  propriétés  au  traitement  de  cer- 
taines maladies  de  la  vessie,  ont  rappelé  que  ces  sels  constituent  à faible  dose 
un  poison  énergique,  qui  dissout  les  globules  du  sang  et  amène  la  mort  en  quel- 
([ues  minutes.  Nous  ne  possédons  pas  d’observations  d’empoisonnement  par  les 
silicates. 


Lniirior-rose,  Nerium  oleamlcr , L.  — La  Gazette  des  hôpitaux,  août  1850, 
rapporte  un  cas  d’empoisonnement  mortel  par  une  infusion  de  laurier-rose.  Les 
symptômes  sont  à peu  près  les  mêmes  que  ceux  produits  par  la  digitale. 

Canipiirc.  — Lcs  effets  toxi([ues  du  camphre  sont  tellement  variables  qu’on 
ne  peut  indiquer  que  les  plus  fréquents.  Pris  k l’intérieur,  k la  dose  de  2 ou 
3 grammes,  soit  en  poudre  fine,  soit  en  dissolution  dans  l’huile  ou  dans  l’alcool, 
il  détermine  aussitôt  dans  la  bouche  une  sensation  analogue  k celle  de  la  menthe 
' poivrée,  et  un  sentiment  d’ardeur  dans  la  gorge  et  dans  l’estomac.  Quinze  ou 
vingt  minutes  après  surviennent  un  malaise  général,  de  la  céphalalgie,  l’engour- 
dissement du  cuir  chevelu,  des  vertiges,  des  tintements  d’oreille,  l’obscurcisse- 
ment de  la  vue  et  même  des  hallucinations.  La  face  est  tantôt  pale  et  altérée, 
tantôt  rouge  et  bouffie;  le  pouls,  quelquefois  fort  et  dur,  est  le  plus  souvent  faible 
et  lent;  la  respiration  est  très-laborieuse,  et  des  vapeurs  d’une  odeur  cam- 
phrée s’exhalent  de  la  bouche;  les  urines,  dont  l’émission  est  souvent  difficile, 
ont  la  même  odeur.  Le  malade  se  sent  quelquefois  plus  léger  qu’a  l’ordinaire; 
d’autres  fois  il  perd  entièrement  connaissance,  fait  des  efforts  pour  vomir,  pousse 
des  cris  inarticulés,  éprouve  de  violentes  convulsions,  avec  un  sentiment  de  cha- 
leur brûlante  par  tout  le  corps  et  une  véritable  folie  ; le  pouls  s’élève,  devient 
plus  fréquent  ; la  poitrine  es"!  comme  resserrée;  la  bouche  est  pleine  d’une  salive 
écumeuse;  et  si  le  malade  revient  k lui,  il  n’a  aucun  souvenir  de  ce  qui  s’est 
passé. 

Introduit  dans  l’estomac  en  fragments  un  peu  gros,  le  camphre  agirait  princi- 
palement en  ulcérant  la  muqueuse  gastrique. 

A l’autopsie,  on  trouve  le  plus  ordinairement  un  état  inflammato  re  ou  des 


71“2 


DE  QUELQUES  SUBSTANCES  DOUVANT  DÉTEBMINEII 


L’EMl'OISUiNNEMENT. 


ulceraüous  de  la  membrane  mu(iiieusc  gastrique  ; tous  les  organes  exhalent  une 
odeur  de  camphre;  les  poumons  sont  ordinairemeiiL  peu  crépitants  et  injectés- 
les  cavités  gauches  du  cœur  contiennent  du  sang  rouge  brun.  On  a observé  aussi 
rmnammation  des  uretères,  de  rurètlire  et  du  cordon  si)ermatique. 

«antoninc.  — La  santoniiic  a produit  des  pliénomènes  d’intoxication  dans 
deux  cas  rapportés  par  Snijders  (voy.  Ann.  d'Iiyy.  et  de  méd.  léy.,  187-2 
t.  XXXVII,  p.  471).  Un  adulte  avait  pris  20  centigrammes  qui  lui  avaient  été 
délivrés  par  un  pharmacien.  Dans  le  second  cas,  un  enfant,  qui  avait  avalé  douze 
tablettes  représentant  30  centigrammes,  eut  des  convulsions,  de  l’agitation,  de 
l’angoisse,  une  propension  à marcher  à reculons,  de  l’opistliotonos,  de  la  niy- 
driase,  de  l’accélération  du  pouls,  de  la  surdité.  Pendant  trois  jours  l’urine  con- 
serva une  couleur  Jaune  foncé.  La  guérison  survint  après  des  vomissements  spon- 
tanés et  l’administration  d’un  émétique. 

loque  du  Levant.  — La  coque  du  Levant,  fruit  du  Menispermum  coccultis, 
L.,  renferme  une  amande  d’une  amertume  très-prononcée  due  à un  principe 
particulier  (la  picrotoxine)  dont  le  mode  d’action  et  les  effets  sont  encore  peu 
connus.  Orfda  pense  qu’elle  agit  sur  le  système  nerveux  à la  manière  du  camphre, 
et  le  plus  souvent  sans  enflammer  la  membrane  muqueuse  gastrique.  — La  coque 
du  Levant  a la  propriété  d’enivrer  ou  plutôt  d’empoisonner  le  poisson,  et  est  em- 
ployée quelquefois  pour  la  pêche  ; mais  diverses  observations,  et  notamment 
celtes  de  M.  Goupil  (de  Nemours),  prouvent  que  la  chair  des  poissons  pris  de 
cette  manière  est  souvent  malfaisante  et  peut  produire  des  accidents  tout  cà  fait 
analogues  à ceux  que  cause  la  coque  du  Levant  elle-même  {Ann.  d'hijg.  et  de 
méd.  lég.,  t.  XXIX,  2“  partie,  1843). 

Seigle  ergoté  OU  plutôt  ergot  de  seigle.  — Espèce  de  champignon  ou  de 
production  maladive  qui  se  développe  sur  l’épi  du  seigle  et  remplace  le  grain, 
(l’est  un  corps  de  2 à 3 centimètres  de  longueur,  brun  ou  noir  violacé  à sa  sur- 
face, d’une  saveur  nulle  d’abord,  mais  bientôt  âcre  et  désagréable.  — Ce  corps 
représente  précisément  la  partie  végétative  d’un  champignon  appelé  le  ckwiceps 
purpurea. 

L’ergot  doit  ses  propriétés  à un  principe  actif,  l’ergoline,  encore  mal  définie, 
et  à une  huile  essentielle  qui  serait  beaucoup  moins  énergique. 

L’ergotine  provoque  la  contraction  des  fibres  musculaires  lisses.  C’est  à ce  titre 
qu’on  l’emploie  souvent  avec  succès  pour  déterminer  les  contractions  de  l’utérus 
dans  les  accouchements  laborieux  ; elle  l’est  aussi  fort  souvent  (mais  rarement 
avec  succès)  pour  provoquer  l’avortement  (voy.  page  230). 

L’ergot  provoque  la  contraction  de  la  tunique  musculaire  des  artérioles  : c’est 
à cette  action  qu’il  doit  ses  propriétés  hémostatiques.  Sédillot  a recommandé 
les  pansements  avec  des  solutions  d’ergotine. 

Administrée  à l’intérieur,  l’ergofine  est  absorbée,  agit  sur  les  artérioles  et 
provoque  des  accidents  fonctionnels  dus,  comme  on  le  verra,  à l’anémie  céré- 
brale et  des  accidents  physiques  dus  â la  suspension  de  la  circulation  dans  les 
extrémités.  — Le  pain  fait  avec  de  la  farine  contenant  du  seigle  ergoté  déter- 
mine un  ensemble  de  phénomènes  que  l’on  a désigné  sous  le  nom  d'ergotisine; 
mais  il  faut,  pour  cela,  que  le  grain  ergoté  soit  dans  la  proportion  d’au  moins  un 
sixième,  et  que  l’usage  de  ce  pain  soit  longtemps  coîilinué.  La  cassure  du  pain 
qui  contient  une  grande  quantité  de  seigle  ergoté  présente  des  points  on  taches 
de  couleur  violette;  la  pâte  a même  ({uehiuefois  cette  teinte;  il  a une  saveur  de 


pourri,  et  laisse  une  âcreté  â la  gorge. 

Les  |)hénomènes  de  Vergotisme  sont  de  deux  genres,  d’où  l’on  a distingue  1 er- 
gotisine  convulsif  et  Vergotisme  gangréneux.  — Dans  le  premier  il  y a d aboid 
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un  sentiment  incommode  de  fourmillement  aux  pieds,  puis  des  conti actions  vio- 
lentes des  doigts  et  des  orteils,  des  éruptions  cutanées,  des  \ei liges,  des  con- 
vulsions, auxquels  succède  de  loin  en  loin  la  roideur  desmembies.  Ces  sym- 
ptômes existent  aussi  quefquefois  à l’invasion  de  1 ergotisme  gangréneux , mais 
le  plus  souvent  il  débute  par  la  pesanteur,  l’engourdissement  et  le  refroidisse- 
ment des  membres  inférieurs,  et  des  douleurs  profondes  exaspérées  par  la  cha- 
leur. Le  froid  des  membres  augmente  ; la  sensibilité  et  la  motilité  se  perdent;  la 
peau  devient  violette  et  noiriitre,  d’abord  aux  orteils,  puis  aux  pieds,  aux 
jambes,  etc.;  la  gangrène  se  manifeste  et  le  malade  périt;  ou  bien  un  cercle 
inflammatoire  établit  une  ligne  de  démarcation  entre  les  parties  saines  et  celles 
(|ui  sont  spbacélées,  une  partie  du  membre  ouïe  membre  entier  se  détache  et 
laisse  à nu  une  plaie  vermeille  qui  se  ferme  ordinairement  avec  facilité  si  le  ma- 
lade se  trouve  dans  des  conditions  favorables. 

Gesse  chiche  OU  jarossc,  Lütligriis  cicem.  — La  farine  de  la  semence  de 
jarosse,  mêlée  en  trop  forte  proportion  (au  moins  un  tiers)  à la  farine  de  blé, 
donne  un  pain  d’une  couleur  brune,  d'une  odeur  de  moisi  et  d’un  goût  amer, 
qui  produit  des  accidents  analogues,  sous  quelques  rapports,  à l’ergotisme.  Celte 
maladie,  observée  déjà  en  1819  à Bourgueil  (Maine-et-Loire),  a été  signalée  a 
l’Académie  en  1829  parM.  Desparanclies,  médecin  des  hospices  de  Blois,  qui  a 
eu  occasion  de  l’observer  de  nouveau  en  184U  dans  les  arrondissements  de  Blois 
et  de  Vendôme.  Le  sieur  L...  ayant  nourri  ses  domesti(iues  avec  du  pain  qui 
contenait  de  la  farine  de  jarosse,  cinq  devinrent  infirmes.  Menacé  d’être  dénoncé 
à la  justice,  L...  put  transiger  avec  quatre;  mais  traduit  par  le  ciminième  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Niort,  il  fut  condamné,  par  application  de  l’article  31 7 
du  Code  pénal,  à 50  francs  d’amende  et  00  francs  de  rente  viagère,  attendu  qu’il 
connaissait  les  dangersdece  mélange.  Eu  1847,  M.  Vilmorin  a appelé  de  nouveau 
l’attention  de  la  Société  royale  d’agriculture  sur  cette  singulière  ad'eclion. 

La  ]%’iciic,  Lichnis  githago  ou  Agrostemma  githago,  produit,  selon  quel- 
ques auteurs,  des  effets  peu  différents  de  ceux  attribués  à la  gesse  chiche  {Ann. 
îVhyg.  et  de  niéd.  lég.,  avril  1852). 

Ivraie,  LoUum  temulentum,  L.  — Les  graines  de  l’ivraie,  mêlées  quelque- 
fois au  blé,  peuvent  donner  au  pain  des  propriétés  malfaisantes  ; mais  les  auteurs 
ne  s’accordent  pas  sur  la  proportion  qu’il  faudrait  que  le  blé  en  contînt.  11  paraît 
qu’elle  peut  causer  des  vertiges,  une  sorte  d’ivresse,  de  la  dyspnée,  de  l’assou- 
pissement, quelquefois  des  vomissements  pénibles,  de  fréquentes  envies  d’uriner 
et  des  sueurs  froides;  mais  le  principal  symptôme  observé  est  un  tremblement 
général.  Du  pain  contenant  de  l’ivraie  a produit  des  accidents  graves  sur  plus  de 
quatre-vingts  personnes  du  département  du  Haut-Bhin  {Ann.  d'hi/g.  et  de  méd. 
lég.,  juillet  1853). 

Quelques  mollusques,  et  particulièrement  les  moules,  produisent,  dans  cer- 
taines circonstances  dont  on  n’a  pu  jusqu’à  présent  se  rendre  compte,  des  acci- 
dents plus  ou  moins  graves  qui  peuvent  en  imposer  pour  un  empoisonnement. 
Les  symptômes  que  les  moules  déterminent  sont  des  douleurs  violentes  à l’épi- 
gastre, des  nausées,  des  vomissements,  de  la  dyspnée  ou  même  de  la  suffocation, 
la  petitesse  et  la  fréquence  du  pouls,  le  gonflement  et  la  coloration  de  la  face,  le 
laimoiemenl,  souvent  la  dilatation  de  la  pupille,  un  prurit  insupportable  sur 
diveises  parties  du  corps,  suivi  d’une  éruption  de  vésicules  ou  de  pétéchies 
blanches,  plus  souvent  de  idaques  d’urticaire,  qui  se  déplacent  avec  une  grande 
facilite,  naissent  a l’occasion  du  moindre  grattement  et  peuvent  durer  une 
semaine  entière.  Il  y a (luelquefois  refroidissement  des  extrémités,  délire  sou- 
bresauts des  tendons,  etc.  Presque  toujours  ces  symptômes  cèdent  promptement 
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à un  traUement  approprié,  mais  quelquefois  il  survient  des  convulsions  ou  un 
coma  précurseur  de  la  mort.  A peine  Irouve-t-on,  si  les  malades  succombent, 
une  légère  phlogose  des  voies  alimentaires. 

Chez  (|uelques  personnes,  des  accidents  analogues  sont  occasionnés  par  les 
œufs  du  barbeau  {Cyprinus  barbus,  L.)  et  môme  par  ceux  du  brochet  {Esox 
lucius,  L.)  et  de  quelques  autres  poissons  dont  on  fait  habituellement  usage 
comme  aliments  : mais  les  phénomènes  se  bornent  ordinairement  à des  dou- 
leurs d’estomac  et  d’entrailles  suivies  de  vomissements  et  de  selles  abondantes. 

Empoisoiineinent  par  les  trichines.  — L’atteiition  publique  a été  attirée 
depuis  quelques  années  sur  cette  espèce  d’empoisonnement,  dont  les  signes  ne 
sont  pas  toujours  bien  nets,  mais  dont  le  résultat  est  fatal  dans  la  majorité  des 
cas. 

La  trichine  {Trichina  spiralis),  découverte  par  Hilton  et  bien  décrite  par 
H.  Owen,  est  un  helminthe  nématoïde,  long  de  1 millimètre  environ,  cylin- 
drique, épais  de  1/3  de  millimètre.  Cet  animal  se  développe  avec  une  grande 
facilité  chez  le  cochon,  il  est  ingéré  par  l’homme  et  exerce  sur  les  organes  une 
inlluence  mortelle.  C’est  spécialement  au  milieu  des  fibres  musculaires  qu’il  se 
fixe  et  se  développe  : tantôt  il  s’enkyste  dans  une  petite  loge,  de  structure  réfrac- 
taire en  partie  à l’action  des  sucs  digestifs  ; — tantôt  il  reste  à nu  au  milieu  de 
la  chair  musculaire  et,  malgré  l’action  des  sucs  intestinaux,  il  pénètre  dans 
l’économie. 

La  première  forme,  ou  forme  enkystée  de  la  trichine,  sans  être  inoffensive,  est 
beaucoup  moins  dangereuse  que  la  forme  libre. 

Après  l’ingestion  de  viandes  infectées,  on  voit  se  déclarer  des  symptômes 
tjqihoïdes  bien  caractérisés  ; fièvre,  inappétence,  douleurs  de  tête,  constipation 
ou  diarrhée  excessives,  sécheresse  de  la  langue,  délire,  etc.  La  mort  survient  au 
milieu  de  cet  appareil  de  signes  graves;  nul  doute  que  beaucoup  de  cas  de  cette 
espèce  aient  été  pris  pour  des  fièvres  typhoïdes. 

L’empoisonnement  par  les  trichines  a été  jusqu’ici  toujours  accidentel.  Nous 
renvoyons  les  lecteurs  qui  désirent  des  détails  complets,  que  ne  comporte  pas 
notre  traité,  à la  belle  étude  sur  les  trichines  et  la  trichinose,  qui  se  trouve  dans 
le  rapport  qu’a  publié  le  docteur  Delpech  à la  suite  de  sa  mission  en  Allemagne, 
en  1807. 


Nous  terminerons  cette  étude  des  poisons  par  l’examen  d’un  ordre  particulier 
de  substances  capables  d’altérer  la  santé  et  d’amener  la  mort,  répondant  parfai- 
tement, par  leurs  effets,  à la  définition  des  poisons,  et  qui  n ont  pas  pu  trouver 
place  dans  les  articles  précédents  ; ces  substances  ne  sont  le  plus  souvent  1 oc- 
casion que  d’empoisonnements  accidentels.  Ce  sont  les  poisons  septiques. 

On  désigne  sous  le  nom  de  p€»îsons  septiques  ceux  qui  déterminent  des  syn- 
copes, une  faiblesse  générale  avec  altération  des  fluides  de  1 économie  animale, 
le  plus  souvent  sans  aucun  trouble  des  facultés  intellectuelles  et  sans  inflamma- 
tion locale  bien  prononcée.  Le  sang  devient  noir,  ainsi  que  tous  les  organes 
parenchymateux  ; les  muscles  ont  perdu  leur  contractilité;  tous  les  tissus  orga- 
niques sont  mous  et  se  putréfient  rapidement  dès  que  l’individu  a succombé. 
Tel  est  l’effet  du  gaz  acide  sulfliydrigue  (gaz  hydrogène  sidfuré,  gaz  hydrosid- 
furique),  qui  est  le  principal  agent  du  méphitisme  des  fosses  d’aisances,  des 
puisards,  des  égouts  et  des  accidents  produits  par  le  gaz  de  l’éclairage.  Tels  sont 
aussi  les  effets!des  venins  de  certains  animaux,  et  ceux  de  certains  comestibles 
lorsqu’ils  ont  subi  un  commencement  de  décomposition  putride. 

Nous  avons  traité  des  gaz  au  chapitre  des  Asphyxies,  nous  ne  croyons  pa. 
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Ü6voir  nous  arrêtor  à décrire  ici  les  accidents  que  peuvent  causer  les  animaux 
venimeux,  qui  sont  étrangers  à nos  climats,  ou  trop  peu  dangereux  pour  axoii 
quelque  importance  au  point  de  vue  médico-légal  5 nous  nous  boineions  donc  à 
quelques  considérations  sur  les  aliments  putréfiés. 

Comestibles  altérés.  — On  peut  souvent  reconnaître  à la  vue,  à l’odorat,  ou 
du  moins  au  goût,  les  comestibles  qu’un  commencement  d’altération  rendrait 
malfaisants,  mais  souvent  aussi  on  a vu  des  empoisonnements  produits  par  des 
aliments  dans  lesquels  rien  n’a  pu  déceler  la  présence  de  principes  nuisibles. 
C’est  particulièrement  chez  des  individus  qui  avaient  fait  usage  de  viandes  de 
charcuterie,  et  notamment  de  fromage  (V Italie  ou  de  cochon,  que  l’on  a observé 
des  accidents  de  ce  genre,  et  on  les  a le  plus  souvent  attribués,  à tort,  à la  mau- 
vaise qualité  de  la  graisse  employée  à la  confection  de  ces  comestibles  toujours 
vendus  à bas  prix.  N’a-t-on  pas  vu  d’ailleurs,  en  18:26,  plusieurs  familles  grave- 
ment malades  après  avoir  mangé  des  pâtés  achetés  dans  une  des  maisons  les  plus 
renommées  de  Paris,  et  dans  lesquels  des  analyses  faites  avec  le  plus  grand  soin 
n’ont  pu  découvrir  la  moindre  trace  de  substance  vénéneuse?  On  en  est  donc 
encore  réduit  le  plus  souvent  à chercher  dans  le  mode  de  cuisson  ou  de  prépa- 
ration la  cause  des  accidents  signalés.  Le  1:2  Janvier  1888,  huit  personnes  se 
trouvent  gravement  malades  aussitôt  après  leur  dîner,  et  quatre  d’entre  elles 
succombent  du  cinquième  au  neuvième  jour.  Ollivier  (d’Angers),  Barruel  et 
Orfila  constatent  que  l’analyse  chimique  ne  peut  donner  l’explication  de  cet  évé- 
nement, et  d’après  l’ensemble  des  symptômes,  d’après  les  circonstances  de  ce 
fait  et  leur  analogie  avec  d’autres  faits  déjà  connus,  ils  croient  devoir  l’attribuer 
à l’altération  d’un  ragoût  de  veau  qui  avait  composé  le  dîner  de  cette  famille, 
ragoût  qu’il  avaitfallu  faire  réchauffer  plusieurs  fois  en  attendant  le  repas.  — Les 
symptômes  de  ces  empoisonnements  (que  l’on  a cherché  à expliquer  en  supposant 
I qu’il  se  forme  un  acide  particulier  dans  les  corps  gras  à l’état  de  rancidité  et 

: dans  les  viandes  plusienrs  fois  réchauffées)  consistent  d’abord  en  un  malaise 

avec  refroidissement  des  extrémités,  pâleur,  anxiété,  puis  coliques  violentes 
suivies  d’évacuations  alvines  et  de  vomissements;  le  ventre  est  tantôt  très-dou- 
' loureux,  tantôt  insensible  à la  pression  ; les  traits  sont  profondément  altérés,  les 

• yeux  caves,  le  pouls  foible  ; il  y a prostration  des  forces,  sans  aucun  trouble  des 

fonctions  intellectuelles.  A l’autopsie,  tantôt  on  trouve  seulement  dans  les  voies 
digestives  des  traces  d’une  inflammation  peu  intense,  mais  étendue;  tantôt,  en 
même  temps  que  l’estomac  est  le  siège  de  taches  gangréneuses,  les  poumons 
sont  gorgés  de  sang  ou  hépatisés;  la  trachée-artère,  les  bronclies,  les  parois 
i internes  du  cœur  présentent  des  taches  noirâtres.  {Arch.  génér.  de  méd.,  1818, 
1830;  Journ.  de  chim.  méd.,  182i;  Ann.  d'hyg.  et  de  méd.  lég.,  1838,  t.  XX, 
'2''  partie,  et  1830,  t.  XXI,  l'"  partie.) 

On  a aussi  de  nombreux  exemples  de  graves  indispositions  causées  par  du 
pain  moisi,  et  en  1820,  Barruel  ayant  à constater  un  fait  de  ce  genre,  ne  put 
i découvrir  dans  ce  pain  aucune  substance  vénéneuse. 

En  1843  on  a observé  à la  manutention  militaire  une  altération  du  pain  due 
au  développement  d’une  espèce  de  champignon,  dont  M.  Gaultier  de  Claubry  a 
signalé  dans  les  Ann.  d'hyg.  et  de  méd.  lég.,  1843,  t.  XX,  p.  347  les  pro- 
priétés nuisibles. 
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AimCLK  IV. 

DE  l’autopsie  des  INDIVIDUS  EMPOISONNÉS  ET  DES  IIECIIEIICIIES  NÉCESSAIDES 
POUR  CONSTATER  l’eMPOISONNEMENT. 

^ • «iitopsic  tics  individus  empoisonnes. 

L’autopsie  des  individus  que  l’on  soupçonne  avoir  succombe  à un  empoison- 
nement est  faite  dans  le  but  de  constater  la  nature,  le  siège  et  l’étendue  des 
lésions  que  la  substance  vénéneuse  a pu  déterminer,  de  rechercher  cette  sub- 
stance dans  les  organes  avec  lesquels  elle  a été  mise  en  contact,  et  en  tant  que 
de  besoin,  de  mettre  à part  les  viscères  et  les  tissus  organiques  qu’il  peut  être 
utile  de  soumettre  à une  analyse  chimique. 

En  effet,  les  lésions  que  révèle  l’autopsie  cadavérique  fournissent  de  graves 
présomptions  lorsqu’elles  concordent  avec  les  symptômes  observés  dans  les  der- 
niers moments  de  la  vie;  mais  elles  ne  peuvent,  pas  plus  que  ceux-ci,  suffire  à 
elles  seules,  comme  nous  l’avons  vu,  pour  élalilir  la  preuve  de  l’empoisonnement. 
D’un  autre  côté,  l’absence  de  toute  lésion  n’autoriserait  pas  à conclure  d’une 
manière  absolue  que  l’individu  n’a  pas  été  empoisonné  ; car  la  substance  toxique 
ingérée  dans  l’estomac  peut  avoir  été  rejetée  par  les  vomissements  ou  par  les 
selles  ; et  quelle  qu’ait  été  la  dose  du  poison  ingéré,  il  est  possible  que  les  matières 
recueillies  dans  l’estomac  et  dans  les  intestins  n’en  contiennent  pas  la  moindre 
parcelle.  Mais  alors  même  qu’on  ne  trouve  plus  rien  dans  les  premières  voies,  il 
est  encore  possible  de  retrouver  le  poison  dans  les  viscères,  dans  la  substance 
même  des  tissus  organiques,  puisque  la  plupart  des  substances  vénéneuses  sont 
absorbées,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  qu’elles  circulent  avec  le  sang  et  sont 
déposées  par  lui  dans  les  divers  organes  de  l’économie,  et  particulièrement  dans 
ceux  ou  prédomine  le  système  vasculaire,  tels  que  le  foie,  la  rate. 

A la  vérité,  le  poison  ainsi  déposé  dans  les  organes  n’y  fait  qu’un  séjour  mo- 
mentané ; il  est  expulsé  avec  les  produits  des  sécrétions,  particulièrement  par 
les  urines  ; et  si  le  malade  a vécu  assez  longtemps  pour  que  l’expulsion  soit 
complète,  et  n’a  succombé  qu’au  délabrement  de  sa  santé,  on  ne  trouve  plus 
dans  l’économie  aucune  trace  de  la  substance  vénéneuse.  Mais  s’il  a succombé 
avant  l’élimination  complète  de  cette  substance,  ses  organes  emportent  et  con- 
servent dans  la  tombe  toute  la  portion  qu’ils  recélaient  encore  au  jour  du  décès, 
et  plusieurs  mois,  plusieurs  années  même  après  l’inhumation,  l’analyse  chimique 
saura  la  retrouver  et  la  reproduire  au  grand  jour.  Quelle  que  soit  donc  la  date 
de  l’attentat  que  l’on  soupçonne  avoir  été  commis,  l’homme  de  l’art  aj'pelé  à 
faire  une  exhumation  doit  y procéder  avec  toutes  les  précautions  que  nous  avons 
indiquées  page  530. 

Comme  on  peut  avoir  à rechercher  si  de  l’arsenic  ou  quelque  autre  sub- 
stance minérale,  dont  l’analyse  révélerait  la  présence  dans  le  cadavre,  provient 
réellement  du  cadavre  lui-même  ou  du  sol  dans  lequel  il  a été  inhumé,  1 expert 
doit  avoir  soin  de  recueillir  des  échantillons  de  la  terre  et  de  les  prendre  a 
diverses  places  pour  qu’on  puisse  les  soumettre  au  besoin  à des  analyses  com- 
paratives. — S’agit-il  d’exhumer  un  corps  déposé  dans  un  cercueil,  eu  un  lieu 
bien  déterminé,  on  pratique  tout  de  suite  sur  chaque  face  une  tranchée  paral- 
lèle jusiiu’au  fond  de  la  tombe,  on  enlève  les  terres  supérieures,  cl  avant  de 
déranger  le  cercueil  on  prend  un  échantillon  de  la  terre  placée  iminédiateanent 
sur  le  couvercle,  puis  on  en  prend  deux  autres  échantillons  au  fond  de  la  fosse. 
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l’im  à droite  et  l’autre  à gauche  du  cercueil,  vers  le  milieu  de  sa  longueur;  ou 
met  ces  échantillons  dans  autant  de  bocaux  séparés,  en  indiquant  exactement 
sur  l’étiquette  de  chacun  d’eux  de  quel  endroit  il  provient.  On  prend  en  outre, 
à 2 ou  3 mètres  de  distance  de  la  tombe,  un  échantillon  du  terrain,  que  Ion 
met  en  réserve  avec  les  mêmes  précautions.  — S’il  s’agit  d’exhumer  un  corps 
dont  la  position  ne  soit  pas  bien  connue,  il  faut  commencer  les  louilles  assez 
loin  du  lieu  où  l’on  suppose  qu’il  est  placé,  afin  de  ne  pas  s’exposer  à rencontrer 
brusquement  et  à attaquer  le  corps  du  délit. 

S’agit-il  d’une  mort  toute  récente,  d’un  cadavre  qui  vient  d'être  inhumé  et 
que  l’on  retrouve  tout  entier,  soit  déposé  nu  dans  la  terre,  soit  contenu  dans  un 
cercueil  encore  tout  entier  et  bien  clos,  on  conslate  sur  le  procès-verbal  l’état  du 
corps  ou  du  cercueil,  sa  position,  son  degré  de  conservation  ; ensuite  on  le  lait 
transporter  dans  un  lieu  où  l’on  puisse  procéder  avec  toute  l’attention  nécessaire 
aux  détails  de  l’autopsie.  — Bien  que  ce  soit  sur  l’es  omac  et  l’ensemble  des 
voies  digestives  qu’il  importe  de  diriger  particulièrement  les  investigations,  il  ne 
faut  pas  négliger  non  plus  de  constater  l’état  des  autres  organes  abdominaux,  et 
celui  du  cerveau,  des  poumons  et  du  cœur,  car  une  autopsie  cadavérique  incom- 
plète peut  faire  surgir  des  incidents  qu’il  est  impossible  de  prévoir.  — On  com- 
mence, en  général,  par  mettre  à découvei-t  l’intérieur  de  la  bouche,  le  pharynx 
et  l’œsophage;  puis,  avant  de  déplacer  la  masse  intestinale,  on  place  une  Jiga- 
ture  près  de  l’orifice  cardiaque  de  l’estomac,  et  deux  autres  (à  2 ou  3 centimètres 
de  distance  l’une  de  l’autre)au  delà  de  l’orifice  pyloriipie  sur  le  duodénum  ; on  eu 
place  de  même  deux  près  de  la  jonction  de  l’intestin  grêle  avec  le  cæcum,  et  près  de 
l’extrémité  anale  du  rectum.  Ces  précautions  prises,  ou  enlève  le  canal  digestil 
tout  entier,  sans  que  les  substances  qu’il  contient  puissent  ni  s’écouler  au 
dehors  ni  passer  d’une  portion  du  canal  dans  l’autre.  On  sépare  chaque  portion 
(l’estomac,  l’intestin  grêle,  le  gros  intestin)  en  coupant  entre  deux  ligatures. 
Prenant  ensuite  l’estomac,  on  l’ouvre  avec  précaution,  et  l’on  fait  écouler  dans 
un  bocal  à large  ouverture  les  matières  qu’il  renferme,  en  ayant  soin  de  noter 
leur  quantité,  leur  couleur,  leur  densité,  et  toutes  les  qualités  physiques  ([u’elles 
présentent.  L’estomac,  ainsi  vidé,  est  ensuite  incisé  dans  toute  la  longueur,  et 
l’on  constate  l’état  de  sa  membrane  interne,  sa  couleur,  son  aspect  général  et 
les  taches  qu’elle  présente;  on  décrit  les  injections  vasculaires,  les  érosions, 
les  ulcérations,  l’augmentation  ou  la  diminution  de  densité  des  parois  de  l’or- 
gane, en  indiciuant  précisément  la  situation  de  ces  lésions,  que  l’on  trouve  le 
plus  communément  dans  son  grand  cul-de-sac.  Ou  dépose  ensuite  l’estomac 
dans  le  même  bocal  que  les  matières  qu’il  contenait.  Ou  opère  de  même  succes- 
sivement sur  l’intestin  grêle  et  sur  le  gros  intestin,  en  ayant  soin  de  les  mettre 
chacun  dans  un  bocal  séparé,  avec  les  matières  solides  ou  liquides  trouvées 
dans  leur  cavité  ; de  manière  que  l’oii  puisse  ensuite  soumettre  à l’analyse  chi- 
mique, d’une  part  l’estomac  et  son  contenu,  d’une  autre  part  l’intestin  grêle  ou 
le  gros  intestin,  chacun  avec  les  matières  qu’on  y a rencontrées.  Si  l’estomac  ou 
les  intestins  présentent  une  perforation  par  laquelle  des  matières  se  sont  épan- 
chées dans  l’abdomen,  ou  décrit  avec  soin  la  forme  et  les  dimensions  de  cette 
ouverture,  l’état  des  membranes  muqueuse,  musculeuse  et  séreuse,  à son  pour- 
tour, et  l’aspect  de  ses  bords  (voy.  page  720).  Ou  recueille  avec  une  éponge  bien 
lavée  les  matières  épanchées  et  on  les  exprime  dans  un  bocal  séparé.  On  verse, 
dans  chacun  des  bocaux,  de  l’alcool  concentré  pur,  de  manière  que  les  organes 
baignent  dans  la  liqueur;  et  l’on  a soin  de  réserver,  dans  un  bocal  séparé,  de 
l’alcool  semblable  à celui  que  l’on  a employé,  afin  que  l’on  soit  à même  d’en 
vérifier  la  f(ualité,  si  (pielque  incident  rendait  cette  vérification  utile. 


MALADIES  ET  LÉSIONS  QUI  SIMULENT  L’EMI'OISONNEMENT. 

Comme  il  peut  arriver,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  que  le  poison  ne  se  trouve 
plus  dans  les  premières  voies,  ([u’il  ait  été  ahsorljé  et  distribué  dans  tous  les 
organes,  on  met  également  en  réserve,  avec  les  précautions  indiquées  ci-dessus 
d abord  les  viscères  parenchymateux,  et  parlicnlièrement  le  foie,  les  reins,  puis 
quelques  paities  musculaires,  particulièrement  le  faisceau  charnu  formé  par  les 
muscles  psoas  et  iliaque;  et  après  avoir  bien  bouché  tous  les  vases  et  les  avoir 
étiquetés  de  manière  que  l’éti([uette  n’en  puisse  être  changée,  on  y fait  apposer 
le  sceau  de  l’autorité  judiciaire,  afin  que  rien  ne  soit  ni  altéré,  ni  détourné  pen- 
dant les  formalités  et  les  apprêts  que  nécessite  l’analyse  chimique. 

Le  cercueil  est-il  brisé  ou  tombé  en  pourriture,  le  cadavre  est-il  dans  un  état 
de  putréfaction  avancé,  on  n’en  procède  pas  moins,  autant  que  possible,  aux 
mesures  conservatoires  que  nous  venons  d’exposer. 

La  décomposition  en  est-elle  venue  au  point  qu’il  n’en  reste  qu’un  détritus 
informe,  qu  une  sorte  de  terreau  ou  de  cambouis,  il  faut  décrire  avec  soin  le 
volume,  la  forme,  l’aspect,  la  consistance  et  l’odeur  de  ce  résidu,  puis  le  recueil- 
lir et  le  déposer  de  même  dans  un  vase  bouché  et  scellé. 

Là  s’arrête  le  ministère  du  médecin-légiste.  S’il  a bien  recueilli  et  noté  exac- 
tement tous  les  renseignements  que  pouvait  fournir  l’inspection  anatomique,  si 
toutes  les  matières  solides  et  liquides  ont  été  minutieusement  conservées,  s’il  a 
bien  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  rien  ne  soit  altéré  ni  détourné, 
et  que  l’on  puisse,  s’il  y a lieu,  procéder  à un  nouvel  examen,  sa  lâche  est 
remplie;  celle  du  chimiste  commence  (voy.le  deuxième  volume  de  cet  ouvrage). 

§ — Uc»*  iiiiiltKiiOH  «t  (lOM  lésion»)  oi'isiiniquos  qui  peuvent  en  imposer 

pour  un  cmpoisonneiiient. 


L’estomac  étant  la  voie  par  laquelle  les  substances  délétères  sont  le  plus  sou- 
vent introduites  dans  l’économie,  les  maladies  qui  ont  leur  siège  dans  l’appareil 
digestif,  les  gastrites,  entérites  et  gastro-entérites  aiguës  (1),  sont,  ainsi  que  les 
péritonites,  tes  alTeclions  qui  peuvent  le  plus  communément  faire  croire  à un 
empoisonnement.  Mais  ces  maladies  ont  ordinairement  leur  période  d’incuba- 
tion; et,  quelque  rapide  que  puisse  être  leur  développement,  on  peut  en  obser- 
ver et  en  suivre  les  progrès;  tandis  que  les  symptômes  de  l’empoisonnement 
surviennent  subitement,  sans  cause  manifeste,  et  atteignent  tout  de  suite  un 
haut  degré  de  gravité.  La  douleur  causée  par  une  substance  toxique  est  tantôt 
continue,  tantôt  intermittente,  et  a plus  particulièrement  son  siège  à l’épigastre, 
qui  devient  tendu  et  excessivement  sensible  au  toucher;  au  lieu  que,  dans  les 
maladies,  elle  occupe  plutôt  quelque  autre  région  abdominale  et  est  souvent 
rémittente.  Chez  les  individus  enq)oisonnés,  le  vomissement,  qui  est  un  des  pre- 
miers symptômes,  se  déclare  presque  immédiatement,  ou,  tout  au  plus,  peu 
d’heures  après  qu’ils  ont  pris  quelque  substance  alimentaire  ou  autre  qui  leur  a 
lai.ssé  dans  la  bouche  ou  dans  la  gorge  une  saveur  plus  ou  moins  âcre,  plus  ou 
moins  irritante,  et,  dans  tous  les  cas,  désagréable.  Enfin,  dans  certains  empoi- 


(I)  En  t832,  te  17  mars,  Barniel  et  Orfila  constatcrciU  qu’un  enfaiU  qu’on  soupçonnait  être 
empoisonné  avait  succombé  au  choléra,  qui  éclata  en  ett’et  quelques  jours  aprè.-)  dans  Paris 
{Ann.  d'kijg.  et  de  med.  léy.,  1833).  — En  1829,  Ilostan  et  OrTila  ont  trouvé  uu  étrangle- 
ment du  côlon  à lü  centimètres  du  cæcum,  chez  une  jeune  l'cmme  que  Ton  supposait  victime 
d’un  empoisonnement  [Arcli.  qén.  de  méd.,  mars  1829).  — Voyez,  dans  les  Ann.  dliyg.  et  c 
méd.  leg.,  1™  série,  t.  II,  10.')';  111,  .381  ; XIII,  227,  des  exemples  de  gastrites  et  iiulres  maladies 
aiguës  qui  ont  donné  lieu  à des  accusations  d’empoisonnement. 
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sonnements  (par  les  acides  concentrés),  la  matière  des  vomissements  présenté 
un  caractère  remarquable  ; elle  bouillonne  par  son  contact  avec  le  carreau  ou 

avec  quelque  matière  calcaire.  , i i . ■ 

Toutefois,  si  l’instantanéité  et  la  violence  des  accidents  doivent,  la  plupart  du 
temps,  faire  soupçonner  un  empoisonnement,  n’oublions  pas  que  1 on  a vu  des 
individus  jouissant  en  apparence  d’une  parfaite  santé,  être  pris  tout  à coup  de 
vives  douieurs  dans  l’estomac,  comme  si  un  poison  âcre  et  caustique  corrodait  ce 
viscère,  périr  presque  subitement  au  milieu  d angoisses  inexprimables,  et  pie- 
senter  des  perforations  de  l’estomac  dans  des  circonstances  où  Ion  ne  pouvait 
avoir  le  moindre  soupçon  d’empoisonnement  (A.  Gérard,  Métuoires  sur  les  per- 
forations spontanées  de  l'estomac).  « Nous  avons  plusieurs  fois  rencontré  dans 
les  cadavres,  dit  Cliaussier,  ces  perforations  de  l’estomac;  nous  avons  eu  occa- 
sion d’en  observer  les  symptômes  pendant  la  vie,  nous  les  avons  vues  se  former 
tout  à coup,  en  douze,  vingt-quatre,  quarante-huit  heures  au  plus,  chez  des  per- 
sonnes qui  paraissaient  jouir  de  la  meilleure  santé,  ou  qui  n’avaient  éprouvéque 
des  infirmités  légères,  passagères  ou  chroniques;  nous  les  avons  observées  chez 
des  enfants,  des  adultes,  des  vieillards,  mais  plus  fréquemment  chez  des  femmes 
à la  fleur  de  l’âge;  et,  à l’ouverture  des  cadavres, nous  avons  trouvé  quelquefois 
la  cavité  de  l’abdomen  remplie  des  potions  ou  autres  boissons  (jiie  l’on  avait 
données  aux  malades.  D’autres  fois,  et  quoique  les  parois  de  l’estomac  fussent 
détruites  dans  une  grande  étendue,  les  liquides  y étaient  encore  retenus,  parce 
que  les  bords  de  la  perforation  étaient  accolés  contre  quelque  partie  voisine  ; ils 
s’en  échappaient  dès  que  l’on  soulevait  l’estomac  ; et  très-certainement,  dans 
tous  ces  cas,  on  ne  pouvait  attribuer  ces  désordres,  ni  à des  poisons,  ni  à des 
caustiques,  ni  à des  violences  extérieures.  » 

Le  D"  Grasset,  agrégé  à la  Faculté  de  Montpellier,  a de  nouveau  attiré  l’at- 
tention sur  les  cas  de  mort  rapide  se  produisant  dans  certains  ulcères  latents 
de  l’estomac  qui  ne  se  sont  révélés  antérieurement  par  aucun  symptôme  et  qui 
s’accompagnent  d’accidents  simulant  un  empoisonnement  (voy.  Ann.  d'hyg.  et 
de  inéd.  lég.,  1877,  t.  XLVIII,  p.  85).  Le  plus  ordinairement,  l’ulcère  de 
l’estomac,  affection  bien  connue  aujourd’hui,  se  manifeste  par  des  troubles  fonc- 
tionnels très-accusés,  et  lorsqu’il  se  termine  par  une  perforation  de  l’estomac, 
le  médecin  instruit  suit  rattacher  à leur  véritable  cause  les  accidents  de  péri- 
tonite suraiguë  qui  résultent  de  la  perforation.  Mais  dans  quelques  cas,  et  ce 
sont  ces  cas  qu’a  étudiés  le  D''  Grasset,  l’ulcère  existe  depuis  un  certain  temps 
sans  s’être  jamais  traduit  par  des  troubles  fonctionnels  notables.  La  perforation 
se  produit  inopinément  et  est  suivie  de  vomissements,  de  douleur  vive,  de  refroi- 
dissement, qui  font  immédiatement  naître  dans  l’esprit  du  médecin  la  suspicion 
d’un  empoisonnement,  jusqu’à  ce  que  l’autopsie  vienne  montrer  la  cause  de  la 
mort. 

Ces  faits  étaient  déjà  connus  avant  la  publication  du  mémoire  du  D’’  Grasset, 
mais  il  a eu  le  mérite  d’en  rassembler  un  certain  nombre  à propos  d’un  cas  dont 
il  avait  été  lui-même  le  témoin,  et  de  bien  montrer  leur  importance  en 
iiiédecine  légale.  Ils  ne  sauraient  être  trop  présents  à l’esprit  des  médecins- 
légistes.  Et  non-seulement  il  faut  en  connaître  la  possibilité,  mais  en  présence 
d’une  perforation  des  tuniques  de  l’estomac  constatée  par  l’autopsie,  il  faut 
encore  s’attacher  à établir,  d’après  les  caractères  anatomiques  de  la  perforation, 
si  elle  a été  réellement  spontanée,  ou  si  un  traumatisme,  et  même  l’ingestion 
d’une  substance  vénéneuse  n’a  pas  déterminé  la  perforation  d’un  ulcère 
préexistant  et  spontané,  mais  latent. 

Le  médecin  devra,  en  pareil  cas,  rechercher  de  quelles  espèces  d’aliments  et 
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de  boissons  a fait  usage  l’individu  que  l’on  soupçonne  avoir  été  empoisonné* 
il  s’informera  de  l’état  antérieur  de  sa  santé;  il  se  fera  décrire  les  premiers 
symptômes  de  son  mal,  il  s’en  fera  retracer  la  marche,  afin  de  bien  les  appré- 
cier; il  prendra  en  considération  son  âge,  son  caractère,  son  tempérament,  ses 
habitudes;  il  remontera  jusqu’à  une  époque  plus  éloignée  de  sa  vie,  pour  savoir 
s’il  n’y  trouverait  point  quelque  prédisposition  à ralfeclion  qui  l’a  frappé  de 
mort. 

Si  les  circonstances  commémoratives  ne  fournissent  aucune  lumière,  on  con- 
sidérera la  perforation  même.  Ordinairement,  les  bords  d’une  perforation  spon- 
tanée sont  amincis  et  irrégulièrement  découpés  : on  voit  évidemment  que 
l’action  ulcérative  a détruit  d’abord  la  membrane  muqueuse,  puis  la  muscu- 
leuse, et  que  ce  n’est  qu’en  dernier  lieu  qu’elle  a percé  la  séreuse;  jamais  les 
bords  ne  sont  durs  et  calleux.  Au  contraire,  les  pourtours  de  la  perforation  faite 
par  un  poison  sont  ordinairement  aussi  épais  que  l’organe  doit  l’être  naturel- 
lement; ils  sont  quelquefois  colorés  par  la  substance  vénéneuse  : en  jaune,  si 
le  poison  est  l’acide  nitrique  concentré;  en  noir,  si  c’est  l’acide  sulfurique  (1). 
Dans  le  cas  de  perforation  spontanée,  nulle  autre  partie  du  corps  n’olfre  de 
traces  d’une  action  désorganisatrice  ; mais  si  la  perforation  est  l’effet  d’un  caus- 
tique introduit  dans  l’estomac,  les  parties  avec  lesquelles  il  a été  en  contact 
avant  d’arriver  à cet  organe  offriront  des  traces  de  son  action. 

Dans  l’état  normal,  la  membrane  muqueuse  de  l’estomac,  d’un  blanc  laiteux 
pendant  le  premier  âge,  est  d’un  gris  rosé  chez  l’adulte,  ou  d’un  blanc  cendré 
qui  diffère  toujours  essentiellement  de  la  blancheur  de  la  muqueuse  œsopha- 
gienne. La  teinte  grise  rosée  est  surtout  prononcée  cliez  les  individus  qui  sont 
morts  peu  de  temps  après  avoir  pris  des  aliments,  pendant  le  travail  do  la 
digestion.  La  surface  de  cette  membrane  a un  aspect  velouté  dû  à des  villosités 
d’autant  plus  saillantes  et  plus  nombreuses  qu’on  se  rapproche  davantage  de  la 
région  pylorique,  et  formant  quelquefois,  par  leur  rapprochement  en  différents 
sens,  des  espèces  d’aréoles  alvéolaires.  Elle  est  semée  d’une  multitude  de  petits 
points  qui  sont  les  orifices  excréteurs  des  follicules  muqueux  logés  dans  le  tissu 
cellulaire  sous-jacent,  et  plus  nombreux  aussi  dans  le  voisinage  du  pylore.  — 
Mais  lorsque  l’estomac  de  l’individu  dont  on  fait  l’autopsie  était,  au  moment  de 
la  mort  le  siège  d’une  inflammation,  sa  membrane  muqueuse  est  plus  ou  moins 
injectée,  et  elle  peut  présenter  toutes  les  nuances  de  coloration,  depuis  le  rose 
vif  jusqu’au  brun  violacé.  Souvent  aussi  Je  sang  épanché  dans  la  trame  de  la 
membrane  y forme  des  plaques  rouges  et  pointillées  dont  la  coloration  va  jusqu’à 
la  teinte  brune  noirâtre  de  l’ecchymose.  On  peut  en  général  apprécier  assez 
exactement  depuis  combien  de  temps  existe  la  phlegmasie  d’après  cette  colo- 
ration plus  ou  moins  foncée  : une  teinte  d’un  rose  vif  indique  une  inflammation 
récente;  la  teinte  brunâtre  dénote,  au  contraire,  qu’elle  existait  déjà  depuis 
quelque  temps  lorsque  la  mort  est  survenue.  Souvent,  dans  les  innamma- 
tions  intenses,  la  membrane  a augmenté  d’épaisseur,  en  même  temps  qu  elle 
présente  un  certain  ramollissement.  Quelquefois  elle  est  convertie  en  une  sorte 
de  bouillie  gélatiniforme,  qu’on  peut  enlever  en  raclant,  de  manière  que  les 


(1)  Des  taches  cl’im  jaune  verdâtre,  dues  a i aeuuu  m;  la  u 
jr"-aues  digestifs,  pourraient,  au  premier  aspect,  faire  croire  a 
irpar  l’acide  nitrique;  mais  toute  tache  produite  par  la  bit 
. -I I PoiKIm  r.ruistifiiic.  tcinclis 


l’action  de  la  bile  sur  la  surface  interne  (les 
î à un  empoisonnement  par  l'iode 
bile  ne  change  pas  lorsipi’on  la 


, o-.r  raôiii»  .lilriquc;  mais  lo.do  ladio  iiroilmlc  pal-  la  bila  no  cl.a„80  pas  lors.|U 
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une  couleur  plus  foncée  et  devient  jaune  mangé. 
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parois  de  l’estomac  se  trouvent  réduites,  dans  une  étendue  plus  ou  moins  grande, 
à un  état  d’amincissement  extrême.  — Ces  ulcérations  sont  peu  communes  : ce 
sont  quehjuefois  de  simples  érosions,  petites,  superficielles,  semblables  a des 
impressions  digitales;  d’aulres  fois,  plus  proiondes,  elles  détruisent  en  partie 
l’épaisseur  de  la  membra'ne  ou  la  perforent  complètement.  — Lorsque  ces  per- 
forations surviennent  par  suite  d’une  inflammalion  aiguë,  leurs  bords  sont  ordi- 
nairement taillés  à pic;  elles  semblent  faites  avec  un  emporte-pièce.  Leurs 
bords  vont,  au  contraire,  en  s’amincissant  comme  par  une  sorte  d'usure  ou 
d’érosion,  lorsqu’elles  sont  l’elTet  d’une  inflammation  chronique. 

Mais  s’il  est  facile  de  constater,  d’après  les  lésions  observées,  l’existence  et 
l’intensité  d’une  inllammalion,  il  est  parfois  bien  difficile  d’en  reconnaître  la 
cause.  Les  mêmes  lésions  qui,  le  plus  ordinairement,  sont  produites  par  l’abus 
de  certaines  substances  trop  excitantes  ou  par  l’ingestion  de  substances  toxiques, 
peuvent  résulter  de  causes  toutes  différentes  : elles  peuvent  être  survenues 
presque  subitement  après  l’ingestion  de  boissons  à la  glace,  après  un  accès  de 
colère  qui  a troublé  le  travail  de  la  digestion,  ou  à la  suite  de  quelque  affection 
répercutée  par  un  traitement  imprudent  ou  un  écart  de  régime.  Une  brûlure 
étendue  et  profonde  des  téguments  produit  aussi  presque  infailliblement  une 
gastrite  aiguë.  La  privation  de  boisson  ou  l’abstinence  d’aliments  trop  longtemps 
prolongées  déterminent  des  lésions  analogues  : la  cavité  de  l’estomac  est  dimi- 
nuée par  la  rétraction  de  sa  membrane  musculeuse  : sa  membrane  muqueuse, 
d’abord  épaissie,  sèche  et  ridée,  est  d’un  rouge  vif,  et  finit  par  devenir  molle  et 
dilîluente.  Ce  n’est  donc  qu’après  un  examen  attentif  et  bien  circonstancié,  que 
l’expert  doit  prononcer  sur  les  causes  des  lésions  observées  dans  l’estomac;  et 
les  mêmes  considérations  s’appliquent  à celles  (jui  peuvent  se  présenter  dans 
l’intestin. 

Nous  avons  rapporté,  page  70i,  un  exemple  remarquable  de  mort  par  apo- 
plexie transformée  par  des  experts  en  un  empoisonnement  par  l’acide  cyanhy- 
drique. Mais,  chez  les  individus  empoisonnés  par  cet  acide,  ih/  a constamment 
(si  l’individu  ne  succombe  pas  instantanément)  f/e  violentes  secousses  convulsives 
avec  renversement  de  la  tête  en  arrière  et  roideur  de  tous  les  membres;  et,  à 
l’autopsie,  on  trouve  bien  les  membranes  cérébrales  injectées,  les  sinus  gorgés 
d’un  sang  noir  et  fétide,  mais  jamais  il  n’y  a d'hémorrhagies  cérébrales  ni  le 
moindre  caillot  de  sang.  Or,  chez  le  vieillard  qu’on  soupçonnait  avoir  été 
empoisonné,  il  n’y  avait  pas  eu  de  convulsions;  il  y avait  bien  rigidité  du  bras 
gauche,  mais  (ainsi  que  l’a  démontré,  en  18:25,  le  docteur  E.  Coudet)  cette  roi- 
deur convulsive  et  comme  télanique'de  membres  paralysés  est  un  des  caractères 
de  l’apoplexie  avec  épanchement  de  sang  dans  les  ventricules  : et  en  effet,  chez 
Pralet,  il  y avait  dans  les  ventricules  cérébraux  un  caillot  de  sang  dense  et 
noir  du  volume  d'un  œuf  (Or(ila). 

A côté  de  ces  maladies  dont  l’existence  se  révèle  sans  peine  à l’autopsie  et 
([ui  peuvent,  par  la  rapidité  de  leur  terminaison,  faire  croire  à un  empoisonne- 
ment, il  faut  signaler  une  maladie  à forme  spéciale  et  à terminaison  rapide,  qui 
ne  s’accompagne  d’aucune  lésion  et  (]ue  nous  avons  notée  plus  haut  (p.  510): 
l’angine  de  poitrine.  Le  fait  de  plusieurs  attaques  antérieures,  survenant  à la 
suite  d’émotions  vives,  et  le  résultat  tout  k fait  négatif  de  l’analyse  chimique, 
doivent  faire,  dans  les  cas  de  ce  genre,  rejeter  le  plus  souvent  le  soupçon  d’em- 
poisonnement. 

M.  Tardieu,  dans  les  observations  pratiques  qu’il  a insérées  dans  les  Ann. 
d'hyg.  et  de  méd.  lég.,  en  1854,  sur  les  cas  de  mort  naturelle  et  de  maladie.s 
lîR.  cl  Cir.,  Méd.  lég.  — 10”  édit.  i ip 
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spontanées  ipii  peuvent  faire  croire  à un  empoisonnement,  fait  remarfjuer  (luel 
est  le  rôle  de  la  justice  cl  quel  est  celui  de  riiomme  de  l’art  commis  pour  con- 
tater  un  crime  ou  un  délit.  La  justice  n’attend  pas  pour  exercer  son  action  qu'il 
y ait  une  certitude  acquise:  du  moment  qu’il  y a soupçon,  elle  doit  agir.  .Mais  très- 
fréquemment  ce  soupçon  est  né  de  frayeurs  chimériques,  d’une  aveugle  igno- 
rance, ou  quelquefois  aussi  d’une  artificieuse  malveillance.  Il  ne  faut  "donc  pas 
s’étonner  si  l’on  n’a  souvent  qu’à  constater  des  préventions  erronées,  des  suppo- 
sitions absurdes.  Il  faut,  avec  M.  Tardieu,  diviser  en  deux  catégories  les  faits 
qui  donnent  lieu  à des  empoisonnements  supposés  ; ranger  dans  la  première  tous 
les  cas  où  la  cause  de  la  mort  est  manifeste,  où  il  suffit  de  la  constater  pour  faire 
tomber  tout  soupçon  d’empoisonnement;  et  dans  la  seconde,  les  cas  où  la  mort 
reste  douteuse  après  l’autopsie  cadavérique  et  où  l’on  doit  conclure  à la  néces- 
sité d’une  analyse  chimique.  Parmi  les  faits  observés  par  M.  Tardieu,  à la  pre- 
mière catégorie  appartiennent  des  cas  d’iléus  et  d’étranglements  intestinaux,  de 
fièvres  typhoïdes,  de  ruptures  viscérales  et  de  perforations  spontanées,  certains 
cas  d’entérites  et  de  péritonites,  de  congestions  cérébrales  ou  pulmonaires, 
de  maladies  bien  caractérisées  du  cœur  et  des  poumons  ; à la  seconde  appar- 
tiennent les  cas  de  violentes  indigestions,  de  choléra,  d’entérites  infiammatoires, 
d’hémorrhagies  intestinales.  — « Nous  ne  connaissons  pas,  ajoute  M.  Tardieu, 
de  ressemblance  plus  saisissante  que  celle  qui  existe  entre  le  choléra  épidémique 
foudroyant  et  l’empoisonnement  aigu  par  l’arsenic;  dans  l’un  et  dans  l’autre, 
vertige,  trouble  des  sens,  abattement  profond,  anxiété  épigastrique,  soif, 
crampes,  refroidissement  général,  suppression  des  urines.  Seulement,  dans  l’em- 
poisonnement arsenical,  les  premiers  accidents  sont  consécutifs  à l’ingestion 
d’une  substance  alimentaire  ou  d’un  breuvage  quelconque  ; et  la  sensation  qui 
tourmente  le  plus  le  malade  est  celle  d’une  constriclion  persistante  à la  gorge  cl 
dans  rœsophage.  Dans  tous  les  cas,  l’apparition  de  la  cyanose  et  le  caractère 
bien  tranché  des  évacuations  cholériques  feraient  cesser  toute  confusion.  » 


g III,  — fnH  OH  une  Mulistaiice  vénéneuse  niienit  été  ingérée  après  la  mort 
pour  faire  croire  à un  empoisonnement,  etc. 


Si  une  substance  vénéneuse  susceptible  d’être  rapidement  absorbée  avait  été 
introduite  dans  les  organes  immédiatement  après  la  mort,  lorsque  le  corps 
conservait  encore  sa  chaleur  et  qu’il  y avait. par  conséquent  encore  une  reste  de 
circulation,  il  est  certain  qu’il  serait  quelquefois  difficile  de  reconnaître  par 
l’analyse  que  l’ingestion  du  poison  est  postérieure  à la  mort;  mais  un  pareil 
cas  suppose  un  tel  concours  de  circonstances  qu’il  ne  peut  guère  se  réaliser  : il 
faudrait  d’abord  que  les  symptômes  de  la  maladie  à laquelle  l’individu  a réelle- 
ment succombé  eussent  présenté  quelque  analogie  avec  ceux  que  détermine 
ordinairement  la  substance  vénéneuse  subrepticement  introduite;  il  faudrait 
surtout  que  dans  les  derniers  instants  de  la  vie  l’ensemble  des  phénomènes 
prêtât  à cette  simulation. 

Celle-ci  apparaîtrait  bien  plus  clairement  encore,  pour  peu  qu  il  y ait  eu 
d’intervalle  entre  la  moiT  et  l’inlrodiiclion  du  poison;  car  si  une  substance  véné- 
neuse dissoute  dans  l’eau  est  injectée  dans  l’estomac  ou  dans  le  rectum  d un 
cadavre  déjà  refroidi,  les  tissus,  devenus  complètement  merles,  n éprouvent 
aucune  des'alléralions  que  celle  substance  détermine  lorsque  ces  tissus  louissenl 
de  leurs  propriétés  vitales.  La  substance  introduite  dans  un  organe,  dans  l es- 
tomac par  exemple,  tomberait  toujours  dans  sa  partie  inférieure,  dans  sa  partie 
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la  plus  déclive,  selon  la  position  dans  laquelle  le  cadavre  serait  resté  en  place. 
Au  lieu  d’être,  comme  pendant  la  vie,  promptement  absorbée,  d être  transportée 
par  le  sang  et  déposée  presque  simultanément  dans  tous  les  organes  en  propor- 
tion de  leur  plus  ou  niohis  grande  vascularité,  et  de  pénétrer  dans  l’intérieur 
de  leur  parenchyme  en  même  temps  que  dans  leurs  couches  superficielles,  elle 
ne  procéderait  plus  que  par  iinbibition ;]a  ÿiwüe  déclive  de  l’organe  dans  lequel 
elle  aurait  été  introduite  serait  le  point  de  départ  d’où  elle  gagnerait  de  proche 
en  proche  les  organes  voisins,  et  particulièrement  les  organes  suhjaceiits,  vers 
lesquels  la  porteraient  les  lois  de  la  pesanteur;  elle  s’infiltrerait  insensiblement 
dans  la  surface  de  ces  organes  qui  lui  serait  contiguë,  et  ne  cheminerait  que 
peu  à peu  vers  les  parties  centrales  de  ceu.v  qui  ont  quelque  épaisseur;  en  sorte 
qu’on  pourrait,  par  l’analyse,  trouver  une  portion  de  cette  substance  vénéneuse 
dans  une  tranche  mince  prise  à la  surface  de  l’organe,  alors  qu’il  n’en  e.xisterait 
pas  encore  au  centre. 

L’expert  chargé  d’une  affaire  d’empoisonnement  ne  saurait  être  trop  circon- 
spect. Il  doit  avoir  la  ferme  conviction  que  s’il  existe  en  réalité  un  empoisonne- 
ment criminel,  l’auteur  aura  tout  mis  en  œuvre,  dans  la  prévision  d’une  enquête, 
pour  mettre  la  science  en  défaut;  et  comme  le  crime  d’empoisonnement  suppose 
forcément  une  somme  de  réflexion  et  de  préméditation  chez  ceux  qui  s’en  ren- 
dent coupables,  les  difficultés  de  l’expertise  seront  en  raison  de  l’hahileté  et  de 
l’instruction  de  l’assassin. 

Nous  venons  de  parler  de  l’introduction  post  mortem  de  poisons  dans  les 
voies  digestives  pour  faire  croire  à un  empoisonnement  ; cette  fraude  est  infini- 
ment moins  fréquente  que  la  suppression  ou  la  substitution  des  déjections  ou 
des  matières  vomies. 


En  parlant  de  l’empoisonnement  par  les  champignons,  nous  avons  dit  que  la 
présence  de  débris  de  champignons  dans  les  matières  vomies  ne  suffit  pas  pour 
faire  affirmer  un  empoisonnement  par  ce  végétal,  et  qu’il  faut  aller  plus  loin 
et  chercher  si  l’ingestion  de  champignons  ne  cacherait  pas  un  poison  quelconque, 
le  coupable  ayant  intérêt  à arrêter  l’opinion  des  experts  sur  une  intoxication 
accidentelle. 

Il  peut  même  arriver  qu’un  criminel  ne  craigne  pas  de  s’exposer  lui-même  et 
d’exposer  un  certain  nombre  de  personnes  à paraître  victimes  d’un  empoisonne- 
ment accidentel  pour  atteindre  plus  sûrement  son  but;  que,  par  exemple,  il  ne 
mêle  à des  aliments  dont  tous  prendront  leur  part  de  Tipéca  ou  de  l’éméti(|ue, 
mais  en  ajoutant  en  outre  dans  la  portion  réservée  à celui  qu’il  veut  empoisonner 
un  poison  plus  violent,  espérant  ainsi  détourner  l’attention  de  l’expert;  riiomme 
de  l’art  chargé  d’une  expertise  ne  doit  donc  pas  se  borner  à faire  ou  à ordonner 
des  analyses  chimiques;  il  doit  comparer  encore  les  résultats  de  ces  analyses, 
les  opposer  les  uns  aux  autres;  si  une  ou  plusieurs  personnes  ont  succombé 
tandis  que  d’autres  ont  survécu,  il  doit  comparer  tous  les  vomissements  et  toutes 
les  déjections;  le  résultat  de  ces  comparaisons  pourra  quelquefois  mettre  sur  la 
trace  de  la  vérité,  et  faire  connaître  la  cause  réelle  de  la  mort,  là  où  un  expert 
moins  soigneux  n’aurait  vu  qu’une  intoxication  accidentelle. 

L’expert  se  rappellera  de  même  que  les  poisons,  employés  criminellement  ou 
accidentellement,  sont  souvent  grossiers,  complexes,  et  que,  par  conséquent  il 
ne  suffit  pas  de  reconnaître  la  présence  d’un  poison  dans  les  organes  ou  dans 
les  dejections;  il  faut  encore  prouver  que  ce  poison  est  le  seul  et  que  seul  il  était 
capable  de  causer  la  mort.  Ces  trois  questions  sont  connexes  et  ce  n’est  nu’en 
cherehant  à y répondre  que  l’on  trouvera  la  vérité,  en  dépit  des  tentatives  nui 
sont  faites  pour  égarer  l’expertise.  * 


§ «V.  — l»«>M  «iiiliMtancoN  vônôiKMiMCM  nii(iiio||«>iiH.||(  miKoiiiicH  «lanN  le  cor|iM 
liumain,  au  qui  iicuvoiit  y èlie  iuliocliilleN  à tilie  <ralimcnlH  ou  de  iiiédi- 
cauicnlf4 . 


Arsenic.  — En  1839,  quelques  expériences  avaient  fait  croire  à M.  Couerbe 
fine  l’arsenic  existe  dans  le  corps  de  l'hoinme  à l'élat  normal;  Orfila,  reven- 
diquant cette  prétendue  découverte,  avait  cru  reconnaître  que  les  os  particulière- 
ment en  contiennent  une  proportion  notable,  que  l’on  peut  en  isoler  par  des 
moyens  chimiques,  et  M.  Devergie  avait  également  constaté  l’existence  de  ce 
corps.  Mais  des  recherches  ultérieures,  faites  par  MM.  Danger  et  Flandin,  et 
répétées  par  la  Commission  de  l’Institut  {Rapport  à l'Acad.  des  sciences,  U juin 
1851),  ont  démontré  que  c’était  une  erreur;  et  les  chimistes  tiennent  aujour- 
d’hui pour  constant  que,  dans  tous  les  cas  où  l’analyse  fait  découvrir  de  l’arsenic 
dans  les  organes  quelconques  d’un  individu,  il  y a eu  empoisonnement,  s’il  est 
certain  que  cet  individu  n’a  pas  fait  usage,  à titre  de  médicament,  de  substances 
contenant  de  l’arsenic. 

Cuivre  et  Plomb.  — Il  a été  Constaté,  à peu  près  à la  même  époque,  qu’il 
existe  du  cuivre  et  du  plomb  dans  l’économie;  et  M.  Devergie  avait  avancé  qu’il 
en  existe  déjà  des  traces  chez  l’enfant  nonveau-né,  que  la  proportion  en  augmente 
avec  l’àge,  que  la  quantité  en  varie  selon  le  sexe  et  l’état  de  santé,  et  que  la 
proportion  la  plus  grande  serait  de  0s'’,046  de  cuivre  et  de  0b>’,040  de  plomb 
dans  les  intestins  d’individus  adultes;  mais  qu’une  maladie  qui  obligerait  à une 
diète  prolongée  apporterait  une  grande  différence  dans  le  poids  des  deux  métaux 
obtenus,  ce  qui  semblerait  prouver  qu’ils  proviennent  des  substances  alimen- 
taires. Toujours  la  quantité  de  cuivre  l’emporterait  sur  celle  du  plomb,  à moins 
que  l’individu  n’eût  succombé  à une  affection  saturnine,  ou  à une  maladie  contre 
laquelle  on  aurait  employé  des  préparations  saturnines.  — Toutefois  il  résulte 
des  observations  de  M.  Barse  et  de  M.  Chevallier  que  ces  deux  métaux  ne  seraient 
pas  essentiellement  inhérents  et  indispensables  à l’économie,  et  qu’il  est  des 
individus  chez  lesquels  il  n’en  existe  pas;  opinion  tout  à fait  en  opposition, 
quant  au  cuivre,  à celle  émise  en  1858  par  M.  Millon,  qui  affirme  que  le  sang 
contient  constamment  du  cuivre,  que  ce  métal  est  fixé  avec  le  fer  dans  les  glo- 
bules, qu’il  participe  comme  lui  à l’organisation  de  la  vie  ; si  bien  qu’il  pourrait 
exister  un  état  pathologique  par  manque  de  cuivre,  comme  il  en  existe  un  par 
suite  du  manque  de  fer. 

Ouoi  qu’il  en  soit,  l’existence  du  plomb  et  du  cuivre  comme  éléments  naturels 
et  nécessaires  des  corps  organisés  est  loin  d’être  démontrée;  s’il  se  rencontre 
presque  toujours  dans  l’économie  du  plomb  et  du  cuivre,  dont  l’existence  dans 
une  certaine  proportion  est  parfaitement  compatible  avec  l’état  de  santé,  il 
paraît  constant  qu’ils  y sont  importés  par  les  aliments  ou  par  les  boissons,  qu’ils 
y sont  introduits  aussi  par  les  voies  respiratoires.  La  présence  du  cuivre  avait 
été  déjà  constatée  par  Sarzeau,  en  1830,  dans  le  froment,  le  seigle,  l’orge,  le 
thé,  le  riz  et  dans  le  sang.  M.Boutigny  l’avait  également  reconnn,  en  1833,  dans 
le  blé,  le  vin,  le  cidre,  mais  seulement  lorsqu’ils  proviennent  de  blés,  de  vignes, 
de  pommiers  plantés  dans  des  terrains  contenant  des  métaux;  et  il  en  avait,  dès 
cette  époque,  déduit  comme  conséquence  qu’on  pourrait  les  rencontrer  dans  les 
tissus  animaux  : il  importe  donc,  dans  les  expertises  médico-légales,  de  ne  point 
les  confondre  avec  le  plomb  et  le  cuivre  toxiques. 

La  (luantité  de  cuivre  extraite  du  foie  et  des  reins  des  cadavres  analysés  par 
MM.  G.  Bergeron  et  L’Hôte,  lors  de  leurs  recherches  dans  l’affaire  de  l’herbo- 
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riste  Moreau,  en  1874,  a été  en  moyenne  île  1 milligramme.  Mais  lorsque  l’on 
analyse  le  foie  d’individus  qui  ont  été,  pendant  leur  vie,  exposés  à des  conditions 
particulières,  professionnelles  ou  autres,  d’absorption  du  cuivre,  cette  quantité 
peut  être  beaucoup  plus  élevée.  Nous  avons  déjà  cité  le  fait  de  cette  femme  de 
la  Salpêtrière,  soumise  pendant  plusieurs  mois  à un  traitement  par  un  sel  de 
cuivre,  et  dans  le  foie  de  laquelle  MM.  Bourneville  et  \von  ont  trouvé  jusqu  a 
295  milligrammes  de  cuivre  (voy-  p.  678). 

Fer.  — Aujourd’hui  que  plusieurs  affaires  criminelles  démontrent  la  possibi- 
lité d’empoisonnements  par  un  seul  sel  de  fer,  un  expert  peut  aussi  avoir  à déci- 
der si  le  composé  ferrugineux  extrait  des  organes  soumis  à l’analyse  ne  serait 
pas  celui  qui  existe  constamment  dans  le  corps  iiumain  : on  résoudra  facilement 
le  problème,  dit  Orfila  (Ann.  de  méd.  lég.,  1851,  t.  XLYI,  p.  337),  en  agissant 
sur  ces  organes  avec  de  l’eau  aiguisée  d’acide  acétique,  qui  dissoudra  du  fer 
d’empoisonnement,  tandis  qu’elle  n’attaquera  pas  le  fer  dit  normal. 

Il  pourrait  arriver  qu’une  préparation  cuivreuse,  plombique,  mercurielle, 
arsenicale,  etc.,  ayant  été  administrée  dans  un  but  thérapeutique,  et  le  malade 
ayant  succombé  à l’affection  contre  laquelle  ce  médicament  avait  été  prescrit, 
l’autopsie  ou  l’analyse  chimique  constatassent  la  présence  d’une  substance  véné- 
neuse et  fissent  croire  à un  empoisonnement.  Mais  si  la  substance  est  retrouvée 
dans  l’estomac  ou  les  intestins,  elle  n’a  été  ingérée  que  tout  récemment;  le  fait 
de  la  maladie  et  du  traitement  ne  laisse  aucun  doute.  Si  la  présence  de  la  sub- 
stance vénéneuse  n’est  révélée  que  par  l’analyse  des  organes,  il  faut  d’abord 
constater  à quelle  époque  l’individu  a eu  la  maladie  qui  a nécessité  l’usage  de  la 
préparation  pharmaceutique  qui  contenait  la  substance  vénéneuse;  il  faut  consi- 
dérer ensuite  la  nature  de  cette  substance;  car,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  les 
substances  absorbées  et  combinées  avec  les  tissus  organiques  en  sont  incessam- 
ment éliminées  par  toutes  les  voies  excrémentilielles  et  notamment  par  les  urines: 
mais  cette  élimination  exige  un  teni|)S  plus  ou  moins  long,  selon  qu’il  s’agit  d’uti 
composé  arsenical,  mercuriel,  plombique,  cuivreux,  etc.  S’agit-il  d’arsenic,  l’éli- 
mination est  complète,  selon  Orfila  {Traité  de  méd.  lég.,  1818,  t.  III,  p.  31  et 
suiv.),  an  bout  de  douze  à quinze  jours;  cependant  la  durée  de  l’élimination  de 
l’arsenic  a,  dans  quelques  observations,  excédé  un  mois,  et  ces  faits,  bien  qu’ex- 
ceptionnels, doivent  être  pris  en  considération.  L’élimination  d’un  composé  anti- 
monial exigerait  le  même  temps  {ibid.,  p.  370),  nn  temps  un  peu  plus  long  selon 
MM.  Millon  et  Laveran.  M.  Orfila  neveu  {Mém.  lu  à l’Acad.  des  sciences,  1 9 janvier 
1852)  a constaté  que  le  mercure  disparait  de  tous  les  organes  en  huit  ou  dix 
jours;  cependant  il  en  a trouvé  une  fois  le  di.x-liuitième  jour.  «Par  conséquent, 
dit-il,  si  un  individu  qui  a suivi  un  traitement  mercuriel  an  sublimé  corrosif 
vient  à mourir  trois  ou  quatre  mois  après  avoir  cessé  cette  médication,  empoi- 
sonné par  line  préparation  mercurielle,  la  défense  peut,  à cause  des  antécédents, 
élever  les  plus  grands  doutes  sur  l’origine  de  ce  métal  : mais  d’après  mes  expé- 
riences, on  peut  affirmer  que  ce  mercure  ne  provient  pas  des  médicaments 
hydrargyriques,  car,  après  l’administration  du  sublimé  corrosif,  le  mercure  ne 
reste  pas  plus  de  dix-huit  jours  dans  les  tissus  animaux.  » — S’agit-il  d’un  com- 
posé plombique  ou  cuivreux,  le  délai  pour  l’élimination  est  beaucoup  plus  long. 
M.  Orfila  neveu  en  a retrouvé  dans  le  foie,  dans  les  parois  intestinales  et  dans 
les  os,  huit  mois  après  qu’ils  avaient  cessé  d’être  introduits  dans  l’estomac. 
« Qu’un  ouvrier  d’une  fabrique  de  céruse  meure  deux  mois  après  avoir  cessé  de 
manipuler  des  préparations  saturnines,  le  plomb  trouvé  dans  ses  organes  aura- 
t-il  été  administré  par  une  main  criminelle,  ou  provient-il  simplement  des  com- 
posés que  cet  ouvrier  a pu  absorber  à la  fabrique?  Pour  répondre  à cette  question. 
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1 eNpcrt  devra  éludier  avec  soin  le  dévelo|)pemenl,  la  marche  et  les  symptômes 
(O  a maladie  (pu  a précedti  la  mort,  et  combiner  ces  données  avec  celles  nue 
tonrnitl  elnde  de  l’élimination.  » (Ihid.)  ‘ 

L objection  tiiée  de  la  présence  accidentelle  dn  corps  loxirpie  isolé  parl’ana- 
l\se,  dans  les  médicaments  dont  a tait  usage,  pendant  les  derniers  temps  de  la 
vie,  l’individn  empoisonné,  est  une  de  celles  qui  sont  le  pins  souvent  faites  par 
la  délensc.  Les  experts  doivent,  en  conséiiuence,  se  faire  remettre  autant  que 
possible,  un  écbantillon  des  médicaments  employés. 

C’est  ainsi  que,  dans  l’affaire  Danval  (1878),  les  experts  durent  analyser  un 
grand  nombre  de  médicaments  et  notamment  le  sous-nitrate  de  bismuth,  dans 
lequel  la  présence  de  l’arsenic  a été  quelquefois  constatée.  Ils  soumirent  égale- 
ment à l’analyse  le  vin  dont  faisait  usage  M""*  Danval,  en  raison  de  rem- 
ploi malheureusement  trop  répandu  de  la  fuchsine  arsenicale,  comme  matière 
colorante. 


^ ' • — CoiisiilémlioiM*  nu\(|uollc»!i  peut  donner  lieu  In  nature  ilii  terrain 

uii  le  eorpM  a été  inliiinié. 

I.  Certains  terrains  contiennent,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  de  l’arsenic,  que 
nous  appellerons  naturel  pour  le  distinguer  de  l’arsenic  toxique,  de  celui  que 
fournit  le  cadavre  d’un  individu  empoisonné.  Ne  peut-il  pas  arriver  que  cet 
arsenic  pénètre  dans  les  coi'psqui  sont  inhumés  dans  ces  terrains,  et  qu’au  bout 
d’un  certain  temps,  si  l’on  vient  à les  exhumer  et  à les  soumettre  à une  analyse 
chimique,  on  croie  y trouver  la  preuve  d’un  crime,  qui  cependant  n’aurait  jamais 
existé? 

Il  faut  reconnaître  d’abord  que,  toutes  les  fois  qu’au  moment  de  l’exlmmation 
le  cercueil  est  entier  et  bien  clos,  l’arsenic  que  l’on  trouverait  dans  les  viscères 
du  cadavre  ne  peut  provenir  du  sol,  car  il  faudrait  commencer  par  en  constater 
hi  présence  dans  tous  les  objets  intermédiaires  au  terrain  et  au  cadavre.  Mais 
alors  même  que  le  cercueil  est  brisé  et  tombé  en  pourriture,  que  le  cadavre  est 
nu  dans  la  terre,  de  manière  que  celle-ci  se  trouve  en  contact  immédiat  avec  le 
Gorp,  l'arsenic  ne  passe  pas  du  terrain  dans  les  tissus  organiques. 

Pour  que  cette  transmission  eût  lieu,  il  faudrait  que  le  composé  arsenical  con- 
tenu dans  le  sol  fût  soluble.  Or,  il  résulte  des  expériences  faites  par  Orfda,  dès 
l’année  1839,  que  le  composé  arsenical  que  l’on  obtient  par  l’analyse  des  terrains 
est  complètement  mso/wô/e,  que  l’eau  bouillante  n’en  dissout  pas  la  moindre  par- 
celle, cà  plus  forte  raison  l’eau  froide; qu’il  est  impossible,  par  conséquent,  qu’un 
sol  arsénifère  communique  de  l’arsenic  aux  corps  qui  y sont  inhumés. 

Mais,  admettons  un  instant  que  cet  arsenic,  qui  n’existe  jamais  dans  les  ter- 
rains qu’en  infiniment  petite  quantité,  pût  pénétrer  dans  le  cadavre  inhumé,  il 
faut  admettre  aussi  qu’une  partie  de  cette  infiniment  petite  quantité  resterait 
dans  le  sol,  et  qu’une  partie  seulement  s’introduirait  dans  le  cadavre  par  voie 
d’imbibition  ; (pie,  de  cette  dernière  portion,  une  partie  se  déposerait  dans  les 
objets  intermédiaires,  dans  le  cercueil,  dans  le  linceul  ; puis  qu’il  en  resterait 
dans  la  peau,  dans  les  muscles  sous-cutanés,  et  qu’il  ne  pourrait  en  arriver  qu’une 
parcelle  jusqu’aux  organes  parenebymateux.  Car,  si  l’action  vitale  dépose  parti- 
culièrement le  poison  dans  les  organes  vasculaires,  dans  le  foie,  évidemment  il 
ne  saurait  en  être  de  même  des  phénomènes  physiques  de  1 imbibition  : ou  bien 
tel  organe  qui  sera  trouvé  en  contact  avec  le  terrain  arsenical  en  contiendra  seul, 
ou  bien  toutes  les  parties  du  cadavre  en  contiendront  la  môme  proportion,  c’est- 
à-dire  une  quantité  qui  serait  en  rapport  avec  leur  poids. 
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Pour  soiileiiir  l’opinion  que  l’arsenic  des  terres  peut  pénétrer  dans  les  coips 
. iuhuniés,  il  faut  admettre. des  causes  occultes,  des  influences  imaginaires,  des 
agents  inconnus  susceptibles  de  convertir,  dans  le  sein  de  la  terre,  des  composes 
arsénieux  insolubles  en  composés  solubles.  « L’arsenic  des  terres  est  insoluble 
dans  nos  laboratoires,  disaient  en  184-f  MM.  Flandin  et  Danger,  devant  la  coui 
d’assises  de  Bourbon-Vendée,  mais  le  laboratoire  de  la  nature  ne  diffcre-t-il  pas 
des  nôtres?  La  nature  et  le  temps  opèrent  des  transformations  que  nous  ne  savons 
pas  imiter  : ces  stalactites,  ces  cristallisations  suspendues  dans  les  grottes  sou- 
terraines, sont  formées  de  carbonate  de  chaux  insoluble  dans  1 eau  de  nos  labo- 
ratoires, et  cependant  il  a bien  fallu  que  ce  carbonate  lut  rendu  soluble  pour 
qu’il  fdtrât  cà  travers  le  sol...  Les  eaux  des  pluies  qui  passent,  dans  les  temps 
d’orage,  à travers  une  atmosphère  chargée  d’oxygène  et  d’azote,  ne  diffèrent- 
elles  pas  des  eaux  ordinaires?  L’ammoniaque,  un  des  dissolvants  de  l’arsenic, 
n’est-elle  pas  un  des  produits  delà  putréfaction?  La  putréfaction  ne  peut-elle 
donc  pas  transformer  en  une  substance  soluble  des  composés  arsenicaux  inso- 
lubles contenus  dans  le  sol?  — Il  n’est  même  pas  nécessaire  d’admettre  une 
combinaison  soluble  d’arsenic,  pour  se  faire  une  idée  du  transport  possible  de 
cette  substance  dans  un  cercueil  détérioré.  Dans  un  champ  fraîchement  labouré, 
on  voit,  à la  surface  du  sol,  les  parties  les  plus  fines  de  la  terre  mêlées  aux  plus 
grosses;  mais  bientôt  les  eaux  pluviales  les  entraînent;  elles  sont,  pour  ainsi 
dire,  tamisées;  elles  pénètrent  plus  ou  moins  profondément  dans  la  terre,  jusqu’cà 
ce  qu’elles  rencontrent  un  obstacle,  tel  qu’une  pierre,  un  cercueil,  les  os  d’un 
squelette,  et  elles  s’amassent  contre  le  corps  quelconque  qui  les  a arrêtées, 
l’ourquoi  n’en  serait-il  pas  de  môme  des  molécules  arsenicales?  » 

'l’euant  compte  de  quelques-unes  de  ces  objections,  sans  cependant  les  regar- 
der comme  fondées,  Orfila  les  a réfutées.  « Ne  serait-il  pas  possible,  a-t-on  dit, 
que  des  molécules  arsenicales  contenues  dans  le  sol,  ou  répandues,  soit  au 
hasard,  soit  à dessein,  près  du  lieu  où  gît  un  cadavre,  fussent  entraînées  par  les 
eaux  pluviales  et  descendissent  dans  le  sein  de  la  terre;  que,  rencontrant  le  cer- 
cueil, ouïe  corps  lui-même,  elles  vinssent  s’amasser  contre  l’obstacle  qu’il  leur 
oppose,  et  qu’ainsi  mises  en  contact  avec  les  tissus  organiques,  elles  finissent  par 
s’y  infiltrer?  Non,  celte  infiltration  n'aura  pas  lieu.  Si  la  matière  arsenicale  pro- 
vient du  sol,  elle  est  insoluble  ; elle  serait  portée  jusqu’à  la  surface  des  organes, 
que  le  corps,  après  avoir  été  bien  nettoyé  et  lavé  à l’eau  froide,  ne  contiendra 
pas  d’arsenic  s’il  n’en  contenait  pas  avant  son  inhumation.  Si  une  matière  arse- 
nicale soluble  a été  répandue  sur  le  sol  (ce  qui  peut  arriver  surtout  dans  les 
pays  où  l’on  emploie  l’acide  arsénieux  pour  le  chaulage  du  blé),  elle  reste  à peu 
près  dans  la  zone  de  terre  où  elle  a été  primitivement  déposée;  lors  môme  que 
le  terrain  a été  mouillé  parla  pluie,  les  dissolutions  arsenicales  ne  traversent  la 
terre  que  lentement,  et  s’arrêtent  à quelques  centimètres  au-dessous  du  sol, 
transformées,  par  le  contact  des  matières  calcaires  qu’elles  rencontrent,  en  arsé- 
nite  ou  arséniate  de  chaux  insolubles.  Alors  même  qu’elles  existeraient  dans  le 
leri  ain  en  proportion  considérable,  qu’elles  entoureraient  de  toutes  parts  le  corps 
inhumé,  il  suffirait  encore,  comme  nous  venons  de  le  dire,  de  laver  soigneuse- 
ment ce  corps  pour  emporter  la  failde  portion  d’arsenic  qui  pourrait  s’y  trouver, 
.l’ai  constamment  vu,  ajoute  Orfila,  que  les  terres  du  département  de  la  Somme, 
chaulées  avec  de  l’acide  arsénieux  depuis  quelques  mois  seulement,  ou  depuis 
plusieurs  années,  ne  cédaient  pas  à l’eau  bouillante  la  moindre  trace  d’arsenic, 
ce  (jui  prouve  que  l’acide  arsénieux  s’était  transformé  en  un  sel  insoluble  ; j’ai 
vu  que  la  couche  de  terre  prise  à la  surface  contenait  de  l’ar.sénite  de  chaux, 
tandis  que  l’ou  n’en  trouvait  pas  uu  atome  dans  la  terre  prise  à 30  centimètres 


--8  DES  SUBSTANCES  VENENEUSES  CONTENUES  DANS  LES  TEIlltAlNS. 

ait-dessous,  et,  ù plus  forte  raison,  n’en  Ironvait-on  pas  â1  mètre,  c’est-à-dire 
cl  a piotondeur  ou  se  lont  les  inhumations.  — On  a supposé  aussi  que  l’ammo- 
nia(jue  développée  par  la  putréfaction  poni'rait  convertir  nn  composé  arsenical 
lusolulde  en  un  coiu[)osé  soluble  (arsénite  au  arséniate  d’ammoniaiiue).  Mais 
s il  en  était  ainsi,  comment  les  teri'ains  arsenifères  de  cei’tains  cimetières  on 
depuis  des  siècles  tant  de  cadavres  se  sont  putréfiés,  ne  donnent-ils  à ranalv.se 
que  des  sels  insolubles  ? En  1841,  Nicolas  Noble  et  la  femme  Jérome,  que  l’on 
soupçonnait  être  morts  empoisonnés,  avaient  été  iidmmés  à ^ mètres  l’un  de 
1 autie  dans  le  cimetière  d E|)inal,  dont  la  terre  contient  de  l’arsenic.  L’e.xbuma- 
tion  fut  ordonnée  : on  ne  trouva  pas  chez  la  femme  la  moindre  trace  d’arsenic; 
il  en  existait  dans  l’estomac  et  les  intestins  de  Nicobas.  Les  débats  avant  néces- 


lyant 

sité  une  seconde  exbumation,  six  mois  après  la  première,  les  résultats  furent 
les  mêmes  : et  cependant,  après  la  première  exbumation,  le  corps  de  la  femme 
Jérôme  avait  été  déposé  à nu  dans  la  fosse  ; il  avait  été  immédiatement  recou- 
vert avec  la  terre  du  cimetière,  détrempée  ce  jour-là  par  une  pluie  abondante, 
et  cette  terre  était  tout  fiussi  arsénifère  autour  de  la  femme  Jérôme  qu’autour 
de  Nicobas.  Là  se  trouvaient  réunies  toutes  les  conditions  de  putréfaction  et 
d bumidité  les  plus  favorables  à la  formalion  d’un  arsénite  ou  tl’un  arséniate 
d’ammoniaque,  et  à l’imbibition  du  cadavre;  cependant  les  terres,  traitées  par 
l’eau  bouillante,  n’ont  fourni  à ce  liquide  aucun  sel  arsenical,  et,  comme  la  pre- 
mière fois,  le  cadavre  de  la  femme  Jérôme  ne  contenait  pas  une  parcelle  d’arse- 
nic; et,  chez  Nicolas,  il  n’y  en  avait  ni  dans  les  liquides  putrides,  ni  dans  les 
détritus  organiques  : le  foie  seul,  débarrassé  des  matières  sanieuses  qui  l’entou- 
raient, en  contenait,  comme  l’estomac  en  contenait  lors  de  la  première  expertise. 
Une  double  condamnation  à mort  amena  des  révélations  qui  sanctionnèrent  les 
conclusions  des  experts. 

Un  fait  non  moins  remarquable  s’est  présenté  au  mois  de  septembre  1851 
devant  la  cour  d’assises  de  Lot-et-Garonne.  Depuis  plus  de  trois  ans,  Yenaud 
était  inbumé  dans  le  cimetière  de  la  Maurelle,  et  depuis  di\-buit  mois  la  femme 
Goubinel  avait  été  enterrée  dans  celui  de  Cazeneuve,  lorsqu’une  instruction  cri- 
minelle fut  dirigée  contre  les  époux  survivants,  qui  s’étaient  mariés  ensemble 
au  bout  de  neuf  mois.  L’exbumation  eut  lieu:  l’iin  et  l’autre  cadavre  fournirent 
tic  l’arsenic;  et  il  fut  reconnu  que  run  et  l’autre  cimetière  étaient  arsénifères. 
Considérant  t[ue  le  cercueil  de  la  femme  Conbinel  était  parfaitement  clos  et  con- 
servé; que  le  suaire  et  les  vêtements  épais  avec  lesquels,  contre  toute  habitude, 
cette  femme  avait  été  inhumée,  étaient  parfaitement  intacts,  les  experts  con- 
clurent que  le  poison  dont  ils  avaient  constaté  la  présence  était  bien  de  l’arsenic 
toxique.  Quant  à Yenaud,  dont  le  cercueil  était  pourri  et  effondré,  de  manière 
que  de  la  terre  était  mêlée  aux  détritus  cadavériques,  ils  n’osèrent  exprimer  qu’un 
doute.  Le  ministère  public  invoqua  les  lumières  de  M.  Jules  Darse.  « L’arsenic 
des  terres,  dit  ce  chimiste,  ne  s’y  montre  qu’à  l’état  d’insolubilité  ; donc  l’arsenic 
des  terres,  en  quantité,  du  reste,  très-minime,  ne  peut  se  communiquer  par  le 
moyen  des  infiltrations  aux  corps  que  ces  terres  environnent;  donc,  si  ces  corps 
renferment  de  l’arsenic,  il  leur  est  propre,  et  non  point  communiqué.  A la  vérité, 
on  a émis,  dans  la  science,  l’opinion  que  l’arsenic  des  terres,  généralement 
insoluble,  pouvait  peut-être  devenir  soluble  sous  rinfiuence  de  certains  agents 
naturels  dont  le  hasard  ou  des  circonstances  particulières  pourraient,  à la  rigueur, 
amener  la  présence.  C’est  une  erreur;  et,  dans  l’espèce,  les  terrains  arsénifères 
des  cimetières  de  la  Maurelle  et  de  Cazeneuve  n’ont  fourni  de  l'arsenic  que  sous 
l’action  combinée  de  l’acide  snlfnrique  et  d’une  hante  température.  On  peut 
donc  poser  en  principe  que  l’arsenic  des  terres  est  insoluble  sons  l’inlluence  de 
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i tous  les  agents  naturels;  l’arsenic  retiré  des  restes  de  Venaud  est  facilement 

' soluble  : rcmpoisoiinement  est  donc  incontestable  à 1 égard  de  \enaud  comme  a 

) l’égard  de  la  femme  Goubinel.  » 

■ Pour  établir  une  plus  complète  conviction,  M.  J.  Barse  fait  exhumer  des  corps 
^ datant  de  la  même  éporpre  que  celui  de  Venaud,  et  voisins  du  sien.  Pris^  dans  les 

mêmes  conditions,  et  soumis  à la  même  analyse,  ils  ne  donnent  point  d’arsenic  ; 
I seul,  dans  le  cimetière  de  la  Maurelle,  celui  de  Venaud  en  fournit.  M.  J.  Barse 

i se  rend  dans  la  chambre  où  a eu  lieu,  il  y a trois  ans,  1 agonie  de  \enaud  . il 

fait  racler  le  plancher  où  ont  du  tomber,  près  du  lit,  les  matières  vomies  (on 
j savait  qu’il  y avait  eu  de  violents  vomissements);  il  fait  racler  sur  la  muraille 

■ voisine  une  place  qui  paraît  avoir  reçu  des  éclaboussures,  et  l’analyse  constate, 
dans  ces  raclures,  la  présence  de  matières  arsenicales.  Des  raclures  de  ce  même 
plancher,  de  cette  même  muraille,  prises  dans  d’autres  endroits,  n’en  contien- 
nent pas.  On  aurait  pu  dire  que,  les  terrains  étant  arsénifères,  l’arsenic  trouvé 

' dans  les  raclures  du  plancher  pouvait  provenir  de  la  boue  apportée  par  les  chaus- 
sures déposées  près  du  lit;  mais  l’insolubilité  de  l’arsenic  des  terres  s’opposait 
I encore  à cette  supposition  : l’arsenic  dégagé  des  raclures  était  soluble,  donc 

1 c’était  de  l’arsenic  provenant  des  vomissements.  — Les  deux  accusés  ont  été 

condamnés. 

La  propagation  croissante  de  la  syphilis  rend  l’administration  thérapeutique 
du  mercure  et  des  sels  de  mercure  extrêmement  fréquente.  Comme  l’élimination 
de  ce  sel  est  assez  lente,  il  en  résulte  que  les  terrains  des  cimetières  peuvent  en 

i contenir  souvent  et  que 'l’analyse  doit  en  être  faite  avec  circonspection.  C’est  une 
des  objections  les  plus  plausibles  que  puisse  faire  l’accusé  dans  une  affaire  d’em- 
poisonnement par  le  calomel  ou  le  sublimé.  M.  Schutzenberger,  préparateur  au 
Collège  de  France,  appelé  par  la  défense  dans  l’alfaire  de  Martin  Kéau  (cour 
d’assises  des  Deux-Sèvres,  décembre  1800),  a soutenu  que  la  présence  du  mer- 
cure dans  les  parties  examinées  pouvait  dépendre  du  terrain  et  n’avait  aucune 
valeur  décisive;  mais  l’examen  des  planches  de  la  bière,  (jui  ne  contenaient  du 
I poison  que  dans  les  parties  déclives,  fut  pour  l’expert  la  preuve  (jue  le  mercure 
venait  du  corps,  et  du  corps  seul.  On  peut  d’ailleurs  affirmer  que  si  le  mercure 
peut  se  trouver  en  quantité  notable  dans  les  cimetières  des  grandes  villes,  il 
manquera  le  plus  souvent  dans  les  cimetières  de  village,  où  la  syphilis  est  plus 
^ rare  et  souvent  n’est  pas  traitée. 

< IL  Lorsque  les  débris  du  cadavre  il’im  individu  que  l’on  soupçonne  avoir  été 
empoisonné  ne  donnent  point,  à l’analyse,  de  substance  vénéneuse,  n’est-il  pas 
possible  que  celle-ci  ait  été  dissoute  et  entraînée  par  les  eaux  qui  filtrent  à tra- 
vers la  terre?  — On  conçoit  ({ue,  s’il  en  était  ainsi,  il  faudrait,  dans  les  exper- 
tises médico-légales,  prendre  en  grande  considération  la  date  plus  ou  moins 
ancienne  de  l’inhumation,  et  qu’un  corps  susceptible  de  fournir  les  preuves  d’un 
empoisonnement  peu  de  jours  après  rinhumation  pourrait  ne  plus  contenir  de 
substance  vénéneuse  après  une  inhumation  prolongée.  — Mais  l’observation  a 
démontré,  quant  à l’arsenic  contenu  dans  les  voies  digestives,  qu’il  reste  à l’en- 
droit où  il  était  au  moment  de  la  mort;  que,  lors  même  que,  par  les  progrès  de 
la  putrélaction,  l’estomac  et  les  intestins  se  sont  desséchés  et  ne  forment  plus 
((u’un  très-petit  volume,  ils  continuent  à présenter  une  cavité  dans  laquelle  on 
retrouve  encore,  sinon  la  totalité,  du  moins  une  partie  du  poison.  Lorsque  la 
décomposition  putride  est  arrivée  au  point  de  réduire  le  tissu  de  l’estomac  et  des 
intestins  en  une  sorte  de  cambouis,  une  partie  de  l’arsenic  (acide  arsénieux)  se 
transforme  à la  longue,  à mesure  qu’il  se  produit  de  l’ammoniaque,  en  arsénite 
d’ammoniaque,  beaucoup  plus  soluble  que  l’arsenic,  et  qui  peut  filtrer,  avec 
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1 eau  des  pluies,  dans  les  couches  de  terre  les  plus  voisines  ; mais,  alors  même, 
il  est  encore  possible  de  découvrir,  dans  ce  résidu  des  organes  digestifs,  de 
I acide  arsénieux  échappé  à l’action  de  rammoniafpie  ou  combiné  avec  cet 
alcali. 

Quant  à rarseiiic  qui,  dans  un  empoisonnement,  est  absorbé  et  porté  dans  les 
tissus  organiques,  tant  qu’un  viscère,  qu’un  membre  ou  qu’une  partie  quelconque 
du  cadavre  conserve  une  forme,  une  organisation,  on  peut  l’y  retrouver.  — Si 
toutes  les  parties  du  cadavre  sont  dans  un  état  de  putrilage  qui  les  rend 
méconnaissables,  l’arsenic  qui  aurait  abandonné  les  tissus  organiques  resterait 
mêlé  aux  couches  de  terre  qui  se  trouvent  en  contact  avec  le  cadavre,  et,  si  l’on 
trouvait  dans  le  terrain  le  plus  proche  d’un  cadavre  un  poison  arsenical  soluble, 
on  pourrait  encore  affirmer  que  c’est  du  cadavre  qu’il  proviendrait. 


§ VI.  — ^ucNtions  illvci'sc.s  que  les  experts  peuvent  avoir  à résoiiilre.  — Xéce.s- 
sité  de  ne  confier  ces  analyses  qu'à  de.s  cbiinistes  exercés  à ces  opérations. 


I.  L’expert  appelé  à constater  un  empoisonnement  est  souvent  consulté  sur  la 
question  de  savoir  s’il  y a eu  homicide,  suicide  ou  simple  accident.  Quelquefois 
des  taches  aux  mains,  aux  lèvres  ou  sur  les  vêtements  de  l’individu  empoisonné, 
peuvent  induire  à penser  qu’il  a lui-même  préparé  ou  manié  la  substance  véné- 
neuse, en  même  temps  qu’elles  indiquent,  dès  le  premier  aperçu,  la  nature  du 
poison  (voy.  sur  la  couleur  de  ces  taches,  notamment  p.  050  et  708)  : de 
là  une  première  probabilité  de  suicide.  Au  contraire,  de  semblables  taches  sur 
un  individu  que  l’on  saurait  avoir  été  en  rapport  avec  l’empoisonné  soulèveraient 
une  présomption  d’homicide.  Des  restes  de  poison  ou  de  substances  suspectes 
que  l’on  trouverait  sous  la  main,  dans  les  poches  ou  dans  l’appariement,  devraient 
être  soigneusement  recueillis  et  mis  sous  les  scellés;  car  il  est  possible  que  des 
recherches  sur  la  nature  et  l’origine  de  ces  substances  mettent  sur  la  voie  de  la 
vérité,  bien  qu’elles  ne  soient  d’abord  que  des  indices  équivoques  qui  ne  déposent 
ni  pour  ni  contre  le  suicide.  Mais,  le  plus  souvent,  c’est  dans  des  considérations 
étrangères  aux  sciences  chimiques  et  médicales  qu’on  doit  chercher  alors  des 
éléments  de  conviction. 

II.  Il  peut  arriver  qu’à  la  suite  d’un  repas  dans  lequel  aurait  été  servi  un 
aliment  empoisonné,  soit  par  accident,  soit  dans  des  vues  criminelles,  tous  les 
convives  éprouvent  les  phénomènes  de  l’empoisonnement,  ou  bien  que  quelques- 
uns  seulement  soient  pris  de  symptômes  graves,  et  qu’un  certain  nombre  ne 
ressentent  que  de  légers  malaises.  Le  ministère  public  ne  manque  pas  de 
s’enquérir  des  causes  qui  peuvent  produire  cette  différence,  et  le  médecin 
expert  doit  alors,  comme  dans  le  cas  d’un  empoisonnement  isolé,  se  livrer  à 
l’examen  des  symptômes  et  des  lésions  observés  sur  chaque  individu.  Il  examinera 
de  même  les  aliments  et  les  boissons  dont  les  convives  ont  fait  usage.  Il  recher- 
chera si  tous  les  individus  chez  lesquels  il  observe  ces  symptômes  d empoison- 
nement étaient  à jeun,  ou  si  quelques-uns  avaient  déjà  pris  des  aliments  avant 
(le  manger  du  mets  qu’on  suppose  avoir  donné  lieu  aux  accidents:  le  poison  a, 
en  effet,  infiniment  plus  d’activité  chez  un  individu  à jeun  que  chez  ceux  dont 
l’estomac  contient  déjà  d’autres  substances  qui  peuvent  ou  le  neutraliser  ou  s inter- 
poser entre  lui  et  la  membrane  muqueuse  gastrique,  ou  tout  au  moins  former 
avec  lui  un  mélange  moins  énergique.  Il  s’enquerra  avec  soin,  et  dansle  plusgrand 
détail,  de  tout  ce  qui  s’est  passé  pendant  le  repas,  et  notamment  de  la  quantité 
de  l’aliment  suspect  que  chaque  convive  a mangée.  Il  s’informera  surtout  s il 
est  survenu  chez  quelques-uns  des  convives  des  vomissements  ou  des  déjections 
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alviiies;  car  il  peut  arriver  que  celui  qui  a le  moins  mangé  du  mets  empoi-  . 
sonné  soit  plus  malade  que  ceux  qui  en  auraient  mangé  copieusement,  si  de 
promptes  évacuations  ont  déterminé  chez  ces  derniers  l’expulsion  immédiate  du 

poison.  ,•  1 

III.  Souvent,  dans  les 'affaires  criminelles  auxquelles  donnent  heu  les  empoi- 
sonnements, le  ministère  public  demande  aux  experts  si  la  substance  vénéneuse 
a été  ingérée  en  quantité  suffis.vnte  pour  donner  la  mort;  ou  bien  les  e.xperts 
eux-mêmes  croient  que  leur  mission  exige  qu’ils  établissent  quelle  quantité  de 
cette  substance  a été  introduite  dans  l’économie.  Orfilaaplus  d une  fois  démontré 
que  ces  calculs  sont  toujours  forts  incertains,  souvent  impossibles,  et  que 
presque  toujours  aussi  il  y a danger  à poser  cette  question,  et,  tout  au  moins, 
inutilité  à la  résoudre. 

Légalement,  la  question  de  quantité  ne  devrait  jamais  être  posée,  puisque,  aux 
termes  de  la  loi,  il  y a crime  d’empoisonnement  lors  même  que  la  substance 
ingérée  n’est  pas  en  quantité  suffisante  pour  donner  la  mort;  qu’il  suffit  quelle 
soit  de  nature  à la  donner. 

Scientifiquement,  il  est  un  cas  où  l’expert  peut  avoir  à examiner  la  question 
de  quantité  : c’est  lorsque,  peu  de  temps  avant  sa  mort,  la  personne  que  l’on  croit 
avoir  succombé  à un  empoisonnement  criminel  a fait  usage,  comme  médicament, 
du  toxique  décelé  par  l’analyse.  Ici  la  proportion  du  poison  recueilli  peut 
quelquefois  fournira  l’expert  un  élément  susceptible  de  l’aider  à résoudre  un  des 
problèmes  les  plus  difficiles  de  la  toxicologie  ; mais  ce  ne  doit  être  jamais  qu’un 
des  éléments  de  cette  solution. 

11  peut  bien  encore,  dans  certains  cas  où  la  substance  qu’on  soupçonne  avoir 
été  ingérée  comme  toxique  est  de  celles  qui  peuvent  être  rencontrées  naturelle- 
ment dans  le  corps  humain,  être  utile  d’établir  que  la  (|uanlité  recueillie  estime 
([uantité  notable,  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  peut  être  confondue  avec 
rinfiniment  petite  proportion  naturellement  contenue  dans  les  organes. 

Dans  les  empoisonnements  par  des  substances  tellement  subtiles  qu’il  suffit 
de  quelques  parcelles  ou  de  quelques  gouttes  pour  ùter  la  vie,  et  dont  on  ne  peut 
retrouver  dans  les  organes  que  des  quantités  infinitésimales,  la  question  de 
quantité  serait  évidemment  dangereuse  en  présence  de  jurés  étrangers  à la 
science. 

Comment,  d’ailleurs,  arriver  à connaître,  dans  les  cas  les  plus  ordinaires,  la 
quantité  de  poison  qui  peut  avoir  été  ingérée?  Dans  l’impossibilité  de  soumettre 
aux  analyses  chimiques  un  cadavre  tout  entier,  on  opère  sur  un  ou  plusieurs 
organes,  le  plus  souvent  sur  le  foie  ou  sur  une  portion  du  foie.  Or,  de  ce  qu’une 
portion  de  foie  qui  pèserait  1 kilogramme  aura  donné  à l’analyse  2 milligrammes 
de  substance  vénéneuse,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’un  cadavre  entier,  qui  pèserait 
-)0  kilogrammes,  doive  en  contenir  ôO  fois  autant.  On  sait,  en  effet,  que  le  poison 
absorbé  n’est  pas  distribué  aux  organes  proportionnellement  à leur  masse  ; que 
tel  organe  en  reçoit  deux  ou  trois  fois  autant  que  tel  autre.  Il  est  certain  aussi 
que,  suivant  le  procédé  qu’ils  adoptent,  les  experts  (que  nous  supposons  égale- 
ment habiles)  obtiennent  des  quantités  toutes  dilférentes;  et  s’il  en  est  qui  soient 
moins  habiles  ou  moins  exercés  que  les  autres  à ces  opérations,  ils  laisseront 
perdre  des  quantités  notables  de  poison,  tandis  que  les  autres  n’en  laisseront 
échapper  que  des  atomes. 

-Mais  a part  même  l’impossibilité  d’une  analyse  complète,  à part  l’imperfection 
de  tel  ou  tel  procédé,  l’habileié  plus  ou  moins  grande  de  tel  ou  tel  opérateur,  il 
peut  arriver  que  l’analyse  chimi([ue  ne  rencontre  plus  que  1 ou  'i  milligrammes 
lie  poison  dans  le  cadavre  d’un  individu  qui  en  a pris  I gramme,  10  grammes, 
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“20  grammes,  c’esl-à-tlire  une  dose  mille,  dix  mille,  vingt  mille  fois  plus  forte. 
N’avons-nous  pas  dit  (p,  TKi)  (jne  la  substance  toxique  introduite  dans 
1 estomac  est  souvent  rejetée  presque  immédiatement  par  les  vomissements  et  les 
selles  ; que  la  portion  absoi-bée,  déposée  dans  les  organes,  en  est  incessamment 
entraînée  par  tous  les  lluides  sécrétés,  et  particulièrement  par  lesurines;  qu’au 
bout  d’une  quinzaine  de  jours,  par  exemple,  l’arsenic  est  complètement  éliminé? 
S’il  n’y  a pas  eu  d’évacuations,  si  la  mort  a suivi  de  près  l’intoxication,  tout  ou 
presque  tout  le  poison  ingéré  sera  retrouvé;  mais  s’il  y a eu  des  évacuations 
dont  les  matières  aient  été  soustraites,  des  urines  qui  n’aient  point  été  con- 
servées; si  le  malade  n’a  succombé  qu’au  bout  de  quelques  jours,  on  retrouvera 
d’autant  moins  de  poison  que  l’intervalle  entre  l’intoxication  et  la  mort  aura  été 
plus  long;  et  il  vient  un  moment  où  ce  milligramme  de  substance  toxique  est  un 
indice  tout  aussi  puissant,  tout  aussi  irrécusable  que  l’eût  été  le  premier  jour 
la  dose  retrouvée  tout  entière. 

Ce  qui  importe,  ce  n’est  donc  pas  de  savoir  la  quantité  de  poison  qui  a été 
ingérée,  c’est  de  rendre  sa  présence  évidente,  incontestable.  Lorsque  les  sym- 
ptômes et  les  lésions  constatés  sont  bien  ceux  que  détermine  cette  substance, 
l’expert  peut  affirmer  qu’il  y a eu  empoisonnement. 

Si,  le  malade  n’étant  mort  que  plusieurs  jours  après  l’intoxication,  l’analyse  ne 
ournit  plus  de  traces  de  poison,  l’expert  peut  trouver  encore  dans  l’examen  des 
circonstances  de  la  maladie,  de  ses  symptômes,  de  sa  durée,  de  la  nature  des 
lésions  cadavériques,  des  indices  graves,  quelquefois  môme  des  probabilités. 
Dans  le  cas  contraire,  il  déclarera  nettement  qu’il  n’est  point  impossible  que  le 
malade  soit  mort  empoisonné,  mais  que  l’analyse  ne  lui  en  fournit  pas  la 
preuve. 

Si  la  question  de  quantité  est  souvent  insoluble  ; si  elle  est,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas,  sans  importance;  si  elle  ne  fait  le  plus  souventque  fournir  des 
armes  à la  défense  pour  combattre  contre  la  vérité  même,  n’est-il  pas  à désirer 
que  les  magistrats  s’abstiennent  de  poser  cette  question,  qu’elle  soit  écartée  en 
principe,  puisque  ce  principe  est  en  tout  point  d’accord  avec  l’esprit  du  Code 
pénal? 

Il  est  fort  important  que  l’expert  ait  l’habitude  de  ces  sortes  de  recherches; 
et  puisque  dans  la  plupart  des  questions  d’empoisonnement  on  est  obligé,  en 
définitive,  de  recourir  aux  lumières  des  savants  dont  les  travaux  habituels  et  la 
haute  position  offrent  le  plus  de  garanties,  peut-être  devrait-on  établir  comme 
règle  générale  qu’en  toute  affaire  de  ce  genre,  une  portion  des  matières  et  des 
organes  à analyser  sera  adressée  à Paris  dès  le  commencement  de  l’instruction, 
en  même  temps  qu’une  analyse  sera  confiée  aux  chimistes  ou  pharmaciens  du 
chef-lieu  du  département.  On  aurait  deux  opérations  comparatives,  sur  la 
valeur  desquelles  on  pourrait  s’éclairer  à l’avance;  on  éviterait  ainsi  le  spectacle 
de  conflits  entre  experts  (1),  de  rapports  contradictoires  tout  aussi  afiirmatifs 
les  uns  que  les  autres,  quoique  en  sens  contraire  (2)  ; d’incidents  imprévus  qui. 


trait  : 


(t)  Voyez  les  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  la  qour  d'assises  de  la  Vendée,  août  18U. 

Glœckler  meurt  le  3 novembre  1815,  apres  huit  jours  de  maladie;  son  corps  est  sous 
on  le  retrouve  au  bout  de  trois  jours  dans  une  fosse  d’aisances.  Un  premier  rapport  de  médecin 
établit  qu’il  est  vraisemblablement  mort  d’une  lièvre  typhoïde,  mais  que  l’état  des  poumons  c 
du  cerveau  pourraient  faire  soupçonner  une  asphyxie  par  des  manœuvres  criminelles  qui  n ont 
pas  laissé  de  traces  extérieures.  Un  rapport  de  chimistes  affirme  que  les  matières  contenues  dans 
le  canal  digestif,  le  tissu  de  l’estomac,  les  intestins,  le  foie,  la  rate,  les  reins,  le  cœui, 
présentent  aucune  trace  d’arsenic  ni  d’aucune  autre  substance  vénéneuse.  - Une  coiitre-cxpei- 
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survenant  à 
accident  de 


l’andience,  troublent  la  conscience  du  jury  ; on  ne  verrait  plus 
laboratoire  faire  planer  sur  la  tèted  un  pèreet  d unenièie  un  ciime 


imaginaire  (I). 


CHAPITRE  IV 

FALSIFICATION  DES  SUBSTANCES  ALIMENTAIRES  ET  MÉDICAMENTEUSES 

Après  avoir  traité  des  poisons  et  de  l’empoisonneinent,  œuvre  le  plus  souvent 
du  désespoir  et  du  crime,  nous  croyons  devoir  parler  des  falsifications  des  sub- 
stances alimentaires  et  médicamenteuses,  œuvre  de  la  cupidité  qui  a pour  but 
de  procurer  à leurs  auteurs  un  gain  illicite,  mais  qui  en  même  temps  peut 
portera  la  santé  publique  une  grave  atteinte.  Nous  n’entrerons  pas  dans  1 exa- 
men de  ces  diverses  falsifications;  elles  s’exercent  sous  mille  formes,  et  ont  fait 
l’objet  de  livres  spéciaux  et  de  nombreux  mémoires;  nous  nous  bornerons 
à faire  connaître  la  législation  qui  les  réprime  et  l’état  de  la  jurisprudence. 

JURISPRUDENCE  RELATIVE  AUX  FALSIEICA'IIONS  DES  SUBSTANCES  ALIMENTAIRES 
ET  MÉDICAMENTEUSES,  ET  DES  BOISSONS 

Le  Code  pénal  de  1810  réprimait  d’une  manière  bien  incomplète  les  falsifica- 
tions, Les  art.  318,  i75,  § 6,  476,  477,  § -2,  et  478,  ne  punissaient  que  la 
falsification  des  boissons,  ils  ne  s’occupaient  pas  de  la  vente  des  autres  substances 
alimentaires  ou  médicamenteuses  falsifiées.  La  loi  du  28  avril  1832  s’était 
bornée  à ajouter  à l’art. 475  un  § 14,  et  <à  l’art.  477  un  § 4,  qui,  reproduisant 
une  disposition  de  notre  ancienne  législation  que  la  jurisprudence  avait  dans  le 
silence  de  la  loi  continué  d’appliquer  (loi  du  l'.l  juill.  17'.M,  art.  20,  et  Code  du 


lise  est  faite  à Paris  par  MM.  Devergie,  Chevallier,  Flaiulin  : ils  trouvent  partout  de  l’arsenic. 
Une  portion  du  foie  (250  grammes)  leur  en  fournit  une  telle  quantité,  qu’ils  ont  pu  l’apprécier 
à la  balance.  Une  nouvelle  expertise  est  demandée,  et  les  experts  de  Paris  et  de  Strasbourg 
réunis  obtiennent  des  restes  des  organes  de  l’arsenic  qu’ils  présentent  à la  cour  et  au  jury.  La 
femme  Glœckler,  condamnée  aux  travaux  forcés,  ne  se  pourvut  pas  en  cassation  (cour  d’assises 
du  Ras-Rliin,  juin  1810). 

— Desjardins  succombe  à nue  maladie  qui  présentait  les  symptômes  de  l’empoisonnement. 
Deux  médecins  et  un  pharmacien  déclarent  qu’ils  n’ont  trouvé  aucune  substance  vénéneuse. 
MM.  Cbcvallier  et  Lassaigne  constatent  la  présence  de  l’arsenic.  Nouvelle  analyse  par  les  experts 
de  Beauvais,  qui  reconnaissent  leur  erreur,  et  constatent  aussi  la  jtréscncc  du  poison.  Nouvelle 
expertise,  en  réunion  générale  à Paris.  11  est  enfin  démontré  que  l’arsenic  est  l’unique  cause 
de  la  mort.  Condamnation  aux  travaux  forcés  à perpétuité  (cour  d’assises  de  l’Oise,  mars  1850j. 

(1)  L’enfant  A...  étant  mort,  le  père  et  la  mère  sont  accusés  d’empoisonnement.  A l’autopsie, 
les  hommes  de  l’art  constatent  une  inllammalion  du  cerveau  et  de  ses  membranes,  à laquelle 
l’enfant  avait  dû  succomber.  Cependant  les  experts  chargés  de  faire  l’analyse  des  substances 
trouvées  dans  l’estomac  et  les  intestins,  et  celle  des  organes  eux- mômes,  concluent  qu’il  y avait 
eu  ingestion  d’une  substance  arsenicale,  et  remettent  au  juge  d’instruction,  comme  pièces  à con- 
viction, les  Inbcs  et  soucoupes'  dans  lesquels  ils  avaient  recueilli  Vavsenic.  « Les  résultats  que 
nous  avons  obtenus  sont  péremptoires,  disent-ils  dans  leur  rapport;  ils  témoignent  hautement 
de  la  présence  d’une  substance  arsenicale...  » Heureusement  que  le  ministère  public  a moins 
de  confiance  en  ces  résultats,  et  réclame  les  lumières  de  M.M.  Chevallier,  Lassaigne  et  Lesueur, 
(lui  ne  trouvent  dans  aucun  organe  la  moindre  trace  d’arsenic  ni  d’autre  substance  vénéneuse. 
En  présence  de  rapports  si  contradictoires,  le  juge  d’instruction  envoie  à Paris  les  produits 
arsenicaux  déposés  parles  premiers  experts:  il  est  bien  constaté  que  ces  produits  sont  en  effet 
de  nature  arsenicale.  Proviennent-ils  bien  du  cadavre  de  l’enfant  A...?  M.  Lesueur  sc  rend  sur 
les  lieux;  on  exhume  les  restes  du  cadavre;  ils  ne  donnent  à l’analyse  aucune  trace  d’arsenic. 
11  n’y  avait  point  eu  empoisonnement  ; les  experts  durent  conclure  que  l’arsenic  trouvé  dans  les 
premières  opérations  ne  pouvait  provenir  que  d’un  accidenl  de  laboratoire. 
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3 bruni,  an  IV,  art.  OOf),  n“  5),  prononçait  une  peine  de  simple  police  coiitiv 
ceux  qm  exposaient  en  vente  des  comestibles  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles 
Lnfiii  1 ait.T23pniiissaitquiconque  aurait  trompé  sur  la  nature  ou  laquantité  do 
toutes  marchandises.  - Il  est  facile  de  voir  combien  cette  législation  étS 
impai faite  . la  lalsiticalion  des  boissons  était  seule  punie  sans  qu’il  fût  possible 
de  s e.xpbqner  pourquoi  il  n’en  était  pas  de  même  des  autres  substances  alimen- 
taires. bi  la  falsification  des  boissons  contenant  des  mixtions  nuisibles  à la  santé 
était  punie,  par  l’art.  318,  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à deux  ans 
d une  amende  de  16  a 50  francs  et  de  la  confiscation,  les  art.  475,  § 6,  746  477 
et -1-78  ne  prononçaient  contre  les  falsifications  de  boissons  non  nuisibles  à la 
santé  que  les  peines  tout  à fait  insuffisantes  de  simples  police,  une  amende  de 
6cà  10  francs,  et  la  confiscation,  avecun  emprisonnement  facultatif  de  trois  jours 

au  plus,  qui,  même  en  cas  de  récidive,  ne  pouvait  dépasser  cinq  jours.  La 

falsification  des  substances  alimentaires  solides  n’était  atteinte  que  par  l’art.  423, 
qui,  par  ses  termes  généraux,  punit  la  tromperie  sur  la  nature  de  toutes  mar- 
chandises , mais  il  résulte  des  termes  mêmes  de  l’article  qu’il  n’est  applicable 
que  lorsqu’il  y a tromperie  sur  la  nature  de  la  chose;  il  fallait  donc  que  la 
falsification  changeât  la  nature  de  la  chose,  et  elle  n’était  pas  réprimée 
lorsqu  elle  en  changeait  seulement  la  qualité,  lorsqu’elle  n’avait  pas  rendu 
la  chose  tout  à fait  impropre  à sa  destination.  Enfin  l’art.  423  ne  réprimait  en 
aucun  cas  la  simple  tentative  ; et  si  la  mauvaise  foi  du  débitant  pouvait  quelque- 
fois être  atteinte,  l’auteur  de  la  falsification  restait  toujours  impuni.  La  loi  du  27 
mars  1851  a eu  pour  but  de  modifier  cette  législation  et  de  réprimer  la  falsifi- 
cation des  substances  alimentaires  et  médicamenteuses;  une  autre  loi,  celle  du 
5 mai  1855,  en  a étendu  l’application  aux  boissons,  qui  se  trouvent  ainsi  régies 
maintenant  par  les  mêmes  dispositions.  — L’art.  423  du  Code  pénal  encore  en 
vigueur,  les  lois  des  27  mars  1851  et  5 mai  1855,  réglementent  donc  aujour- 
d’hui la  matière  et  punissent  les  falsifications  de  toutes  les  substances  alimen- 
taires et  médicamenteuses.  — Citons  seulement  encore,  pour  mémoire,  et  pour 
compléter  l’état  de  la  législation  : la  loi  du  23  juin  1857,  qui  fait  un  délit  spécial 
plus  sévèrement  puni  de  la  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise  à l’aide 
d’une  marque  mensongère  ; le  Code  de  la  justice  militaire  du  9 juin  1857,  et  celui 
de  la  justice  maritime  du  4 juin  1858,  qui  punissent  la  distribution  aux  troupes 
des  substances  falsifiées  ou  corrompues. 


Coite  pénal.  — Art.  423.  Quiconque  aura  trompé  l’acheteur  sur  le  titre  des  matières  d’or  ou 
d’argent,  sur  la  qualité  d’une  pierre  fausse  vendue  pour  fine,  sur  la  nature  de  toutes  marchandises  ; 
quiconque,  par  usage  de  fau.x  poids  ou  de  fausses  mesures,  aura  trompé  sur  la  (juantité  des  choses 
vendues,  sera  puni  de  l’emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins,  un  an  au  plus,  et  d’une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts,  ni  être  au-des- 
sous de  50  francs.  — Les  objets  du  délit,  ou  leur  valeur,  s’ils  appartiennent  encore  au  vendeur, 
seront  confisqués;  les  faux  poids  et  les  fausses  mesures  seront  aussi  confisqués  et,  de  plus, 
brisés. 


Loi  du  27  mars  1851.  — Art.  I".  Seront  punis  des  peines  portées  par  l’art.  423  du  Code 
pénal  : 1°  ceux  qui  falsifieront  des  substances  ou  denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses 
destinées  à être  vendues;  2“  ceux  qui  vendront  ou  mettront  en  vente  des  substances  ou  den- 
rées alimentaires  ou  médicamenteuses  qu’ils  sauront  être  falsifiées  ou  corrompues;  3°  ceux  qui 
auront  trompé  ou  tenté  de  tromper  sur  la  qualité  des  choses  livrées,  les  personnes  auxquelles 
ils  vendent  ou  achètent,  soit  par  l’usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  ou  d’instruments 
inexacts  servant  au  pesage  ou  au  mesurage,  soit  par  des  manœuvres  ou  procédés  tentant  à fiuisscr 
l’opération  du  pesage  ou  mesurage,  ou  à augmenter  frauduleusement  le  poids  ou  le  volume  de 
la  marchandise  môme  avant  cette  opération;  soit  enfin  par  des  indications  frauduleuses  tendant 
à faire  croire  à un  pesage  ou  mesurage  antérieur  et  exact.  — Art.  2.  Si  dans  les  cas  ])révus 
par  l’art.  423  du  Code  iiénal  ou  par  l’art.  1"  de  la  présente  loi,  il  s’agit  d’une  marchandise 
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contenant  des  mixtions  nuisibles  à la  santé,  l’amende  sera  de  50  à oüO  francs,  à moins  que  le 
quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts  n’excède  Cette  dernière  somme;  l’emprisonnement 
sera  de  trois  mois  à deux  ans.  — Le  présent  article  sera  applicable  même  au  cas  où  la  falsi- 
fication nuisible  serait  connue  de  l’acheteur  ou  du  consommateur.  — Art.  3.  Seront  punis  d’une 
amende  de  16  à 25  francs  et  d-’uri  emprisonnement  de  six  à dix  jours,  ou  de  l’une  de  ces  deux 
peines  seulement  suivant  les  circonstances,  ceux  qui,  sans  motifs  légitimes,  auront  dans  leurs 
man-asins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  commerce  ou  dans  les  halles,  foires  ou  marchés, 
soiT  des  poids  ou  mesures  faux,  soit  des  substances  alimentaires  ou  médicamenteuses  qu’ils  sau- 
ront être  falsifiées  ou  corrompues.  — Si  la  substance  falsifiée  est  nuisible  à la  santé,  l’amende 
pourra  êlre  portée  à 50  francs  et  l’emprisonnement  à quinze  jours. — Art.  -i.  Lorsque  le  prévenu 
convaincu  de  contravention  à la  loi  présenle  où  à l’art.  123  aura,  dans  les  cinq  années  qui  ont 
précédé  le  délit,  été  condamné  pour  infraction  à la  présente  loi  ou  à l’art  123,  la  peine  pourra 
être  élevée  jusqu’au  double  du  maximum,  l’amende  prononcée  par  l’art.  123  et  les  art.  1 et  2 
de  la  présente  loi  pourra  même  être  portée  jusqu’à  1000  francs  si  la  moitié  des  restitutions  ou 
dommages-intérêts  n’excède  pas  cette  somme,  le  tout  sans  préjudice  de  Tapplicaticn,  s’il  y a 
lieu,  des  art.  57  et  58  du  Code  pénal.  — Art.  5.  Les  objets  dont  la  vente,  l’usage  ou  la  posses- 
sion constitue  le  délit  seront  confisqués  conformément  à l’art.  123  et  aux  art.  177  et  181  du 
Code  pénal.  — S’ils  sont  propres  à un  usage  alimentaire  ou  médical,  le  tribunal  pourra  les 
mettre  à la  disposition  de  l’administration  pour  êlre  attribués  aux  établissements  de  bienfai- 
sance. — S’ils  sont  impropres  à cet  usage  ou  nuisibles,  les  objets  seront  détruits  ou  répandus 
aux  frais  du  condamné.  Le  tribunal  pourra  ordonner  que  la  destruction  ou  effusion  aura  lieu 
devant  l’établissement  ou  le  domicile  du  condamné.  — Art.  6.  Le  tribunal  pourra  ordonner 
l’affiche  du  jugement  dans  les  lieux  qu’il  désignera,  et  son  insertion  intégrale  ou  par  extraits 
dans  tous  les  journaux  qu’il  désignera,  le  tout  aux  frais  du  condamné.  — Art.  7.  L’art.  K53 
du  Code  pénal  (sur  les  circonstances  atténuantes)  sera  ap|)licable  aux  délits  prévus  par  la  pré- 
sente loi.  — Art.  8.  Les  deux  tiers  du  produit  des  amendes  sont  attribués  aux  communes  dans 
lesquelles  les  délits  auront  été  constatés.  — Art.  9.  Sont  abrogés  les  art.  475,  1 i-,  et  179,  >1  5, 

du  Code  pénal. 


Loi  du  5 mai  1855.  — Art.  1".  Les  dispositions  de  la  loi  du  27  mars  1851  sont  applicables 
aux  boissons. — L’art.  318  et  le  n''  0 de  l’art.  175  du  Code  pénal  sont  abrogés. 

La  loi  de  1851  poursuit  à la  fois  et  l’atteinte  portée  à la  probité  commerciale, 
et  l’atteiiile  h la  santé  publique;  elle  réprime  d’une  part  la  vente  à faux  poids 
de  toutes  espèces  de  marchandises,  de  l’autre  la  falsification  des  diverses  stib- 
slances  alimentaires  auxqtielles  elle  associe  avec  raison  les  substances  médica- 
menteuses : c’est  de  cette  partie  de  la  loi  tpie  nous  avons  uniquement  à nous 
occuper  ici.  Ln  base  de  la  loi,  c’est  l’érection  en  délit  de  tous  les  faits  dont  elle 
poursuit  la  répression,  et  la  substitution  de  peines  correctionnelles  aux  peines 
de  simple  police.  La  falsification  attaquant  toujours,  sinon  la  nature  même  de 
la  chose,  au  moins  son  essence,  c’est  avec  raison  qu’on  lui  a appliqué  la  pénalité 
de  l’art.  4“23.  L’art.  l"de  la  loi  de  1851  et  l’art.  423  du  Code  pénal  prononcent 
donc  la  meme  peine,  mais  s’appliquent  à des  cas  dilférenls.  L’art.  4-23  réprime 
la  tromperie  qui  a lieu  sur  toute  espèce  de  marchandises,  la  loi  de  1851  ne 
s’applique  qu’à  la  tromperie  par  la  falsification  des  substances  alimentaires  ou 
médicamenteuses;  l’art.  423  exige  que  la  tromperie  ait  été  jusqu’à  changer  la 
nature  de  la  marchandise,  l’art.  de  la  loi  de  1851  punit  toute  falsification  de 
substances  alimentaires  ou  médicamenteuses,  quand  même  elle  n’aurait  altéré 
que  la  qualité;  l’art.  423  ne  punit  que  la  tromperie  consommée,  que  la  vente 
effectuée,  la  loi  de  1851  punit  la  tentative.  — La  falsification  de  denrées  alimen- 
taires et  médicamenteuses  ou  de  boissons  peut  donc  tantôt  constituer  le  délit 
prévu  par  l’art,  t"  de  la  loi  de  1851 , quand  elle  ne  porte  que  sur  la  qualité,  tantôt 
constituer  à la  fois  le  délit  de  falsification  prévu  par  cet  article  et  le  délit  de 
tronqierie  prévu  par  l’art.  1.23,  lorsqu’elle  est  assez  grave  pour  altérer  la  nature 
même  de  la  denrée  vendue.  « La  simple  tromperie  sur  la  qualité  des  marchan- 
dises, qui  échappait  à l’art.  423,  disait  M.  lliché,  rapporteur  de  la  loi,\)ourra 
être  punie  si  elle  s’exerce  sur  des  denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses'- 
car  il  y a falsification  noii-seidement  dans  l’inlroduclion  d’une  denrée  d’une 
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aulre  aaliirc,  mais  dans  la  mixüon  d’une  denrée  d’une  nature  identique  si  la 
(lualité  est  tellement  inférieure  que  le  résultat  de  l’amalgame  est  sensiblement 
moins  propre  à l’usage  ou  d’une  valeur  bien  moindre  que  la  valeur  promise  nar 
la  dénomination  ou  le  pri.v  de  la  cbose.  » 

11  faut  ([lie  1 altération  soit  frauduleuse.  On  a supprimé  ce  mot  dans  le  texte 
de  la  loi  ; mais  il  a été  bien  entendu  que  c’était  parce  que  le  mot  falsifié  suffi- 
sait, qu  il  s agissait  d un  délit,  qu’il  laiidrait  toujours  recberclier  l’intention  et 
([lie  la  loi  n’atteint  pas  les  manipulations  qui  n’ont  ni  pour  effet,  ni  pour  but 
d’altérer  les  substances. 

« Le  juge,  dit  en  effet  le  rapport,  doit  apprécier  les  intentions,  la  bonne  foi, 
les  e.xcnses  ; frapper  la  fraude  et  rien  que  la  fraude;  il  ne  punira  ni  les  mélanges 
non  pernicieux  révélés  par  le  nom  de  la  marcbandise  ou  par  le  vendeur,  ni  les 
mélanges  ou  coupages  avoués  que  peuvent  réclamer  ou  légitimer  la  conservation 
de  la  chose,  les  lois  de  la  fabrication,  les  besoins  de  la'consommation  ou  du 
commerce,  les  habitudes  locales  ou  les  caprices  du  goiit,  pourvu  que  l’on  n’ait 
pas  oublié  frauduleusement  les  proportions  qui  doivent  être  observées  dans  ces 
mélanges,  ni  l’imitation  déclarée  des  produits  étrangers.  » 

Du  reste,  la  loi  doit  être  étudiée  non-seulement  clans  l’exposé  des  motifs  ou 
dans  les  paroles  du  rapporteur,  mais  encore  dans  la  jurisprudence;  il  arrive 
souvent  en  effet  que  l’exposé  des  motifs  et  le  rapport  cherchent  à atténuer  les 
conséquences  de  la  loi  proposée,  etqu’elles  ne  se  révèlent  que  dans  l’application 
qui  en  est  faite  par  les  tribunaux. 


Dès  que  le  vendeur  a volontairement  altéré  dans  une  intention  frauduleuse, 
soit  la  qualité,  soit  la  nature  de  la  chose,  au  préjudice  de  l’acheteur,  par  exemple, 
en  mettant  en  vente  des  sacs  de  froment  dont  le  dessus  est  composé  de  blé  de 
première  qualité  et  la  partie  inférieure  de  blé  de  toute  autre  qualité,  ce  qu’on 
appelle  le  coiffage  du  blé,  il  y a lieu  à l’application  de  l’art.  l"de  la  loi  de  1851, 
quelque  minime  qu’ait  été  le  préjudice  ; le  jugement  qui  constate  en  fait  qu’il  y 
a eu  exposition,  mise  en  vente,  avec  intention  frauduleuse,  et  qui  reconnaît 
ainsi  tous  les  éléments  constitutifs  du  délit,  ne  peut  se  dispenser  d’appliquer  la 
peine  en  se  fondant  sur  le  peu  d’importance  des  substances  mélangées,  et  sur  ce 
que  la  qualité  du  mélange  n’éfait  pas  assez  sensible  pour  rendre  la  marchandise 
moins  propreà  l’usage  auquel  elle  était  destinée  (Cass.,  27  avril  1854  ;Dall.  54. 
1.213).  — Ce  fait,  avant  la  loi  de  1851,  n’aurait  pas  été  réprimé,  car  il  ne  con- 
stitue qu’une  tromperie  sur  la  qualité,  et  l’art.  423  ne  réprime  que  la  tromperie 
sur  la  nature;  c’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  formellement  décidé  le 
22  juin  1844.  Aujourd’hui,  la  Cour  de  cassation  juge  que  ce  fait  constitue  le  délit 
de  falsification  de  denrées  alimentaires  puni  par  la  loi  de  1851,  mais  que  la 
peine  prononcée  par  son  art.  1"  étant  la  même  que  celle  édictée  par  l’art.  423, 
il  n’y  a pas  lieu,  au  termes  de  l’art.  411  du  Code  d’instruction  criminelle,  d’an- 
nuler l’arrêt  de  condamnation  qui  a visé  cà  tort  l’art.  4-23  au  lieu  de  la  loi  de  1851 
(Cass.,  8 juin  1854;  Dali.  54.  1.  214  — 11  mars  1859;  Dali.  50.  5.  390;  — 
Uouen,  17  avril  1850;  Dali.  50.  2.  123).  — Le  graissage  du  blé,  opération  quia 
pour  but  de  le  rendre  plus  coulant  à la  main,  de  lui  donner  l’apparence  d’une 
(jualité  supérieure,  et  qui  se  pratiipie  en  mettant  sur  la  pelle  avec  laquelle  on 
remue  le  blé  une  ou  deux  cuillerées  d’huile  d’amande,  constitue  une  falsifica- 
tion (Trib.  de  Laon,  12  oct.  1855;  — trib.  de  Chartres,  2 mai  1855;  voy. 
deslrib.,  25  mai  1855).  Le  coiffage  appliqué  aux  pommes  de  terre  constitue 
aussi  une  falsification  (Colmar,  13janv.  1857  ; Dali.  57.  2.  147).  Mais  1 addition 
dans  une  minime  [)roporlion,  4 pour  100,  de  farine  de  féveroles  ala  farinede  fio- 
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ment  ne  constitue  pas  une  lalsilication  punissable,  alors  qu’un  tel  mélanp  est 
habituellement  employé  dans  le  pays  comme  une  sorte  de  levure  pour  la  bonne 
confection  du  pain  dans  lesannées humides  (Cass.  "22  avr.  185-|.,  Dali.  ^4.  1 — > 
il  n’y  a pas  là  en  effet  d’intention  frauduleuse.  « Or,  comme  le  disait  le  ministre 
de  la  justice,  par  cela  ?eul  qu’il  s’agit  d’un  délit,  il  laudra  toujours^  rechercher 
l’intention-,  le  délit  se  compose  de  deux  éléments  : le  préjudice  matériel  et  l in- 
tention frauduleuse,  d 

Les  sieurs  A...  et  V...  avaient  vendu  à G...  des  farines  bises  aux  prix  des 
farines  de  troisième  qualité;  A...  avait  même  stipulé  qu’il  ne  garantissait  pas  que 
cette  farine  pût  faire  du  pain,  elle  fut  successivement  achetée  et  revendue,  et 
toujours  à des  prix  de  plus  en  plus  élevés,  et  parvint  enfin  au  sieur  L...  comme 
farine  de  qualité  tout  à fait  supérieure.  Celui-ci,  prétendant  qu’il  avait  été 
trompé,  porta  plainte  contre  les  sieurs  A...,  V...  et  G...,  qui  furent  poursuivis 
pour  falsification  et  pour  tromperie  sur  la  qualité  et  la  nature  de  la  chose  ven- 
due, ils  furent  acquittés  par  le  tribunal  de  Valognes.  Sur  l’appel,  la  Cour: 
Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  fait  de  falsification,  qu’il  est  constant  que, dans  les 
farines  incriminées,  les  experts  ont  constaté  la  présence  deféverolesdans  la  pro- 
portion de  2 pour  100;  que  cette  proportion  de  farine  légumineuse  ne  parait  pas 
aux  mêmes  experts  nuisible  à la  santé;  que  les  auteurs  des  farines  incriminées 
à ce  point  de  vue,  en  faisant  ce  mélange  pendant  ou  après  la  mouture,  paraissent 
s’être  conformés  aux  habitudes  du  commerce  des  farines  dans  plusieurs  parties 
de  la  France  où  cette  mixtion  s’opère,  ainsi  qu’aux  exigences  de  plusieurs  éta- 
blissements publics;  qu’ils  ont  donc  pu  agir  de  bonne  foi  en  opérant  celte  simple 
mixtion  qui,  faite  à dose  minime,  est  regardée  dans  certaines  années  comme 
étant  nécessaire  pour  la  fabrication  du  pain  et  parfois  est  employée  comme  une 
sorte  de  levure;  qu’ils  n’ont  donc  pas  commis  une  falsification,  c’est-à-dire  un 
mélange  frauduleux  fait  dans  une  intention  coupable;  — attendu,  relativement 
au  fait  de  tromperie  sur  la  qualité  et  la  nature  de  la  marchandise  vendue,  qu’il 
résulte  des  débats  que  A....  a vendu  à G...  des  farines  bises  ou  petite  fleur  sans 
aucune  espèce  de  garantie,  même  que  celle  farine  ferait  du  pain  ; que  G...  n’a 
pas  prétendu  que  la  marchandise  ne  fut  point  conforme  à l’échantillon,  ([u’ainsi 
aucune  tromperie  ne  peut  être  imputée  à A...  ; qu’il  en  est  de  même  pour  V..., 
qu’il  a remis  à G...  des  échantillons  des  farines  qu’il  lui  vendait  sous  la  désigna- 
tion de  farine  sur  blé,  désignation  qui,  dans  l’usage  du  commerce  des  farines, 
ne  parait  pas  s’appliquer  à des  farines  de  première  qualité,  que  G...  n’a  donc 
pas  été  trompé,  et  que  d’ailleurs  il  ne  prétend  pas  l’avoir  été...»  Puis,  après  avoir 
constaté  que  les  farines  étaient  passées  entre  les  mains  de  plusieurs  intermé- 
diaires, l’arrêt  continue  en  ces  termes  : « Attendu  que  les  prévenus  ont  vendu 
des  farines...  qu’elles  n’étaient  pas  impropres  à leur  destination,  puisque  à plu- 
sieurs reprises  ou  en  a employé  une  partie  à fabriquer  du  pain  qui  a été  consi- 
déré comme  pain  de  troisième  qualité  » confirma  (Caen,  12  janv.  1865;  — 
voy.  VÉclio  agricole  du  P'  févr.).  Get  arrêt,  que  nous  avons  cru  devoir  citer  à 
raison  de  son  importance,  n’est  en  réalité,  comme  presque  tous  les  arrêts  rendus 
en  cette  matière,  qu’un  arrêt  d’espèce;  nul  doute  que  des  poursuites  dirigées 
contre  ceux  qui  auraient  revendu  ces  farines  comme  des  farines  de  qualité  supé- 
rieure n’eussent  amené  une  condamnation  pour  tromperie  sur  la  qualité  de  la 
chose  vendue.  — Voy.  également  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  16  janvier  1854, 
un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  11  févr.  1868  {Gaz.  des  trib.  du 
14  févr.)  et  l’arrêt  du  15  mai  1857  que  nous  citons  page  738. 

Aucune  condamnation  ne  doit  être  prononcée  lorsque  les  substances  étrangères 

dont  la  présence  est  constatée  dans  des  farines  de  qualité  inférieure,  mais  mar- 

Rii.  Pi  Ch.,  Méd.  lég.  — lO"  édit.  I. 4,7 


7Ü8 


FALSIFICATION  UES  SUBSTANCES  ALIMENTAIRES  ET  MÉDICAMENTEUSES. 

cluuule,  provieniienl  de  graines  étrangères  mélangées  naturellement  au  blé,  si 
d’ailleurs  cette  farine  n’est  jtas  pour  cela  impropre  à l’alimentation  (Lyon, 
30  avr.  1850).  — Lorsque  la  qualité  d’une  marchandise  la  fait  classer  à part  dans 
les  transactions  commerciales,  livrer  une  ([ualité  inférieure  peut  constituer  non 
plus  le  fait  de  falsification,  mais  celui  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose 
prévu  par  L’art.  423;  tel  pourrait  être  le  cas  où,  au  lieu  de  livrer  des  farines  de 
deuxième  sorte,  on  livrerait  des  farines  de  troisième  sorte  et  encore  de  mauvaise 
qualité  (Riom,  15  juill.  1857).  — Déjà  et  antérieurement  àla  loi  de  1851  la  Cour 
de  cassation  avait  jugé  que  le  fait  d’avoir  frauduleusement  vendu  pour  être  em- 
ployée à la  panification  une  farine  mélangée  de  substances  étrangères  et  nuisi- 
bles la  rendant  impropre  à cet  usage,  constituait  1e  délit  de  tromperie  sur  la 
nature  de  la  marchandise  (Cass.  27  janv.  1848;  Dali.  48.  1.  150).  — Le  fait 
d’amalgamer  des  farines  de  diverses  qualités  de  telle  sorte  que  ramalgame  soit 
impropre  à la  panification  ne  constitue  pas  seulement  le  délit  de  tromperie  sur  la 
nature  de  la  marchandise  vendue,  il  constitue  aussi  celui  de  falsification,  par 
suite  l’affiche  du  jugement  aux  frais  du  prévenu  peut  être  ordonnée  aux  termes 
de  l’art.  6 de  la  loi  de  1851,  taudis  que  l’art.  423  ((ui  réprime  la  tromperie  sur 
la  nature  de  la  marchandise  ne  prononce  pas  cette  peine  (Cass.  3 nov.  1804). 
— Le  fait  d’apporter  sur  un  marché  huit  sacs  de  blé  de  mauvaise  qua'ité,  en 
ayant  soin  de  mettre  à la  partie  supérieure  d’un  des  sacs  du  blé  de  bonne  (pialité 
que  l’on  montre  comme  échantillon,  et  la  vente  de  ces  sacs  de  blé  à un  acheteur 
sans  le  prévenir  que  tout  le  lot  n’est  pas  conforme  à l’échantillon,  ne  constituent 
pas  le  délit  d’escroquerie,  fiiais  ceux  de  falsification  et  de  vente  de  denrées  falsi- 
fiées (Paris,  20  mai  1808  ; Gaz.  des  trili.,  27  mai  1808).  — L’arrêt  qui  constate 
que  les  blés  vendus  par  le  prévenu  étaient  corrompus  et  de  nature  à nuire  à la 
santé  publique  et  que  le  prévenu  en  avait  connaissance,  applique  avec  raison  les 
peines  de  la  loi  de  1851. 

Est  une  falsification,  non-seulement  l’opération  par  laquelle  on  introduit 
dans  la  marchandise  des  éléments  qui  ne  devraient  pas  s’y  trouver  (Cass. 
12  juillet  1835),  mais  aussi  celle  qui  consiste  à extraire  d’une  substance  qu’on 
doit  vendre  pure  le  principe  qui  la  fait  rechercher;  ainsi  la  farine  dont  on  a 
ôté  le  gluten  et  que  l’on  vendrait  ensuite  pour  servir  à l’alimentation,  devrait 
être  considérée  comme  falsifiée  (Paris,  11  mars  1857;  — Cass.  15  mai  1857  ; Dali. 
57. 1.312).  Il  en  serait  de  même,  à bien  plus  forte  raison,  de  la  farine  à laquelle 
on  mêlerait  une  substance  étrangère  (Cass.  13  nov.  1856;  Dali.  o7.  1.  28); 
mélanger  avec  de  la  farine  du  plâtre,  du  sable,  de  1 albâtre,  constitue  évidem- 
ment une  falsification.  — Mélanger  du  vitriol  â la  farine  est  une  giave  falsifica- 
tion punie  par  l’art.  2 de  loi  de  1851  ; avant  cette  loi,  et  avant  que  la  loi  de  1832 
eût  ajouté  à l’art.  475  un  § 14  aujourd’hui  abrogé,  la  Cour  de  cassation  avait 
jugé,  le  21  mai  1829,  que  c’était  lâ  le  mélange  d’une  substance  nuisible,  et^que 
la  mise  en  vente  de  ce  pain  était  punie  par  1 art.  20  de  la  loi  du  22  juill.  1791, 
et  l’art.  605,  n“  5,  du  Code  du  3 brumaire  au  IV,  de  peines  de  simple  police.— 
Vendre  comme  gluten  ou  comme  gluten  granulé  une  pâte  dans  laquelle  ou  ne 
fait  pas  entrer  ce  produit  industriel,  et  composée  seulement  avec  de  la  farine 


Véron  inventeurs  d’un  produit  auquel  ils  avaient  donné  le  nom  de  gluten  gra^ 
nulé  et  qui  consistait  â extraire  de  la  farine  le  gluten,  et  à le  conserver  en  le 
tiesséchant  à froid.  La  môme  décision  serait  admise  encore  aujourd  luu. 
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Le  fait  par  un  fabricant  d’avoir  mêlé  à de  Vamklon  une  certaine  (luantité  de 
sulfate  de  cliau.v  ou  de  fécule  de  pommes  de  terre  ne  constitue  pas  nécessaire- 
juent  le  délit  de  tromperie  sur  la  nature,  il  faut  que  le  jugement  constate  en 
fait,  non-senlement  l’existence  du  mélange,  mais  encore  qu  il  a altère  d une 
manière  essentielle  la  chose  vendue  et  l’a  rendue  impropre  à l’usage  auquel  elle 
était  destinée;  la  Cour  de  cassation  a,  faute  de  cette  constatation,  cassé  un  arrêt 
de  condamnation  le  “27  août  1858  (Dali.  58.  1.  427)  ; la  nouvelle  Cour  saisie  de 
l’affaire  ayant  également  applif|ué  l’art.  423,  mais  en  déclarant  que  le  mélange 
avait  profondément  altéré  et  dénature  la  marchandise,  la  Com  de  cassation  . 
((  Attendu  i[iie  si  le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  vendue  piévu 
par  l’art.  423  est  autre  que  le  délit  de  falsifications  de  substances  alimentaires 
ou  médicamenteuses  puni  par  la  loi  de  1851,  que  si  l’on  ne  peut  condamner 
pour  le  premier  de  ces  délits  par  cela  seul  que  la  marchandise  a été  falsifiée,  il 
est  certain  a\issi  que  la  falsification  peut  dégénérer  en  tromperie  sur  la  nature, 
si  elle  va  jus(iu  à dénaturer  la  marchandise  ; que  l’arrêt  reconnaît,  en  fait,  que  le 
prévenu  a frauduleusement  mêlé  de  15  à 20  p.  100  de  sulfate  de  chaux  à la  sub- 
stance par  lui  vendue  pour  de  l’amidon  sui'fin  ; f|ue  ce  mélange  d une  substance 
minérale  étrangère  à l’amidon,  d’un  poids  spécifique  plus  fort  et  d’uu  prix  de 
beaucoup  inférieur,  effectué  dans  une  proportion  aussi  énorme,  a eu  pour  résul- 
tat une  altération  profonde  de  celle  marchandise;  que  les  faits  ainsi  précisés 
lomhenlsous  l’application  de  l’art.  423,  » rejeta  le  pourvoi  (Cass.  10  févr.  1850; 
Dali.  59.  1.  143;  Sir.  59.  1.  443).  Dans  celle  espèce,  l’amidon  ne  constituant 
pas  une  denrée  alimentaire  ou  médicamenteuse,  la  loi  de  1851  n’était  pas  appli- 
cable, et  la  falsification,  pour  être  punie,  devrait  être  poussée  jusqu’à  la  trom- 
perie sur  la  nature.  — Mais  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a jugé,  le 
20  juin  1872,  que  le  plâtre  introduit  dans  l’amidon  en  altère  non-seulement  la 
qualité,  mais  encore  la  nature;  que  le  poids  de  la  chose  vendue  se  trouve  ainsi 
modifié,  la  valeur  de  l’amidon  étant  de  beaucoup  supérieure  au  prix  du  plâtre; 
qu’il  arrive  fréquemment  que  l’amidon  est  employé  soit  pour  l’usage  externe  par 
application  sur  la  peau,  soit  pour  des  lotions  internes  pour  lesquelles  la  pureté 
du  produit  est  uécc.^saire,  que  les  mots  : « amidon  économique  ou  amidon  com- 
posé pour  le  blanchissage  » n’étaient  pas  de  nature  à éclairer  l’acheteur  sur  la 
substitution  du  plâtre  à la  farine,  et  en  conséquence  il  a condamné  les  vendeurs 
par  application  des  art.  l,  § 3,  de  la  loi  de  1851  et  423  du  Code  pén.  ; le  juge- 
ment a été  confirmé  par  la  Cour  de  Paris  le  17  janv.  1873  {Gaz.  des  trib.  du 
24  janv.). 

Un  épicier  en  gros  avait  vemlu  à des  épiciers  détaillants  du  carbonate  de 
soude  mélangé  en  proportion  considérable  avec  du  sulfate  de  soude.  Le  tribunal 
l’avait  acquitté,  attendu  qu’il  ne  pouvait  être  question  de  falsification  puisqu’elle 
porterait  sur  des  substances  qui  n’ont  en  rien  le  caractère  de  substances  alimen- 
taires ou  médicamenteuses,  que,  d’autre  part,  si  l’altération  frauduleuse  d’une 
marchandise  peut  devenir  punissable  c’est  à la  condition  que  cette  altération 
aille  jusqu’à  modifier  la  substance,  la  nature  de  la  marchandise,  à la  rendre 
impropre  à l’usage  auquel  elle  était  destinée,  et  non  pas  seulement  à affaiblir 
ses  propriétés  ; que  tel  n’est  pas  le  cas,  le  sulfate  de  soude  ne  se  combinant  pas 
avec  le  carbonate  de  manière  à modifier  sa  nature  et  ses  propriétés  et  ne  figurant 
dans  le  mélange  qu’à  l’état  de  substance  inerte,  atténuant  sans  la  neutraliser 
l’action  spéciale  du  carbonate  sur  le  blanchissage  du  linge;  mais  la  Cour  : «At- 
tendu que  le  prix  des  100  kil.  de  carbonate  de  soude  est  de  16  fr.  50,  tandis  que 
la  même  quantité  de  cristaux  de  sulfate  de  soude  est  seulement  de  10  fr.  50- 
que  les  cristaux  de  sulfate  de  soude  sont  une  matière  inerte  mélangée  pour  aug- 
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meuler  liTuululeusemeiit  le  poids  de  la  marchandise,  que  ce  l'ail  constitue  le 
délit  prévu  et  puni  par  l’art.  1 § ;J  de  la  loi  de  1851  et  4“23  du  Code  pén.,a  con- 
damne le  marchand  (Paris,  17  uct.  1877  ; Gaz.  des  trib.,  lüocl.  1877.  Idem,  Cass. 
“20  l'évr.  1875,  rejetant  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  delà  Cour  de  Nancy  du 
3 déc.  1874;  Dali.  77.  1.  187). 


Il  a été  jugé  qu’il  y avait  tromperie  sur  la  et  non-seulementsurla^Wrt- 

lité  de  la  chose  vendue,  et  par  suite  lieu  d’appliquer  l’art.  423  lorsqu’on  avait 
vendu  un  engrais  qui,  au  moyen  d’une  mi.vtion  frauduleuse,  ne  renfermait  plus 
(lu’un  dixième  de  substances  fertilisantes,  qu’il  était  en  effet  iuq)ropre  à l’usage 
au(iuel  il  était  destiné  (Cass.  21  févr.  1861  ; Dali.  61.  1.  130);  mais  (pie  l’en- 
grais, le  guano  du  Pérou,  auquel  on  avait  mélangé  un  guano  d’une  autre  prove- 
nance et  de  qualité  inférieure,  avait  bien  perdu  de  sa  valeur,  mais  que  sa  nature 
subsistant  toujours  il  n’y  avait  tromperie  que  sur  la  qualité,  et  que  dès  lors 
Part.  423  n’était  plus  applicable  (Cass.  8 avr.  1864  ; Dali.  64. 1.  320)  ; il  a été 
jugé  aussi  que  vendre  un  engrais  auquel  on  a ajouté  de  l’eau  ne  constituait  pas 
une  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose,  le  jugement  constatant  (lu’il  avait  ainsi 
perdu  une  partie  de  ses  qualités,  mais  que  ce  fait  était  réprimé  par  l’art,  l*"  § 3 
de  la  loi  de  1851,  qui  frappe  ceux  qui,  par  des  manœuvres,  ont  augmenté  frau- 
duleusement le  poids  ou  le  volume  de  la  marchandise,  et  qui,  à la  différence  du 
1 de  cet  art.  1®''  ne  s’applique  pas  seulement  aux  substances  alimentaires  et 
médicamenteuses  (Cass.  6 août  1857  — 23  août  1861;  Dali.  61.  1.  445);  de 
même  que  le  vendeur  qui  mélangeait  avec  son  engrais  une  substance  inerte, 
telle  que  du  sable,  et  ne  livrait  à l’acheteur  que  les  quatre  cinquièmes  du  poids 
annoncé  était  coupable  du  délit  de  tromperie  sur  la  quantité  de  la  marchandise 
(Cass.  1"  août  1867;  Dali.  67.  1.  511);  mais  une  loi  postérieure,  celle  du 
27  juillet  1867,  a réglé  les  pénalités  relatives  à la  répression  des  fraudes  dans  la 
vente  des  engrais;  c’est  elle  aujourd’hui  que  l’on  appliquerait,  par  exemple,  à 
l’individu  qui  vendrait  ou  mettrait  en  vente  sous  le  nom  de  phosphate-guano 
un  engrais  composé  qui  ne  contiendrait  pas  de  phosphate,  à moins  qu’il  n’en  ail 
fait  connaître  la  nature  et  la  composition  cà  l’acheteur  (Cass.  21  mai  1874;  Dali. 
75.  1.  137). 


L’intention  frauduleuse  étant  nécessaire  pour  constituer  le  délit  de  falsifica- 
tion de  substances  alimentaires,  il  n’y  a pas  de  falsification  quand  l’acquéreur 
est  prévenu  ((Si  l’acheteur,  dit  le  rapport,  a accepte-  la  chose  qu  on  lui  a dit  etie 
mélangée  et  l’a  payée  en  conséquence,  la  fraude  disparaît.  » Mais  c’est  là  un  fait 
qui  doit  être  bien  constaté  au  préalable,  et  il  ne  suffirait  pas  que  le  marchand 
vînt  dire  qu’il  aurait  prévenu  l’acheteur  au  moment  de  la  vente.  — Le  vendeur 
se  rend  coupable  du  délit  de  falsification,  même  lorsqu’il  a prévenu  son  acqué- 
reur du  mélange,  quand  il  sait  que  cet  acquéreur  est  un  commerçant  qui  doit 
lui-même  revendre  ces  marchandises  au  public  ; il  participe  ainsi  lui-même  en 
effet  à la  mise  en  circulation  des  denrées  falsifiées;  nous  aurons  occasion  cle 
voir  de  nombreuses  décisions  en  ce  sens.  — H n’y  a pas  délit  quand  une  éti- 
nuelle  révèle  suffisamment  aux  consommateurs  la  composition  et  1 introduction 
d’un  élément  étranger,  pourvu  cjue  l’élément  introduit  ne  soit  pas  nuisible,  et 
ciu’il  ne  rende  pas  la  chose  impropre  à sa  destination  : « Attendu  que  D...,  épi- 
cier a vendu  et  exposé  en  vente  des  boites  de  café  en  poudre  portant  une  eti- 
oueûe  ainsi  conçue  : Café  du  soleil,  — arôme  concentré,  — mélange  des  meil- 
leurs cafés  torréfiés  avec  10  p.  100  extrait  caramélisé  concentraleur ; (lue 
(luelque  vicieuse,  au  point  de  vue  grammatical,  que  puisse  paraître  une  pareille 
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annonce  dans  sa  partie  finale,  elle  indique  néanmoins  suffisamment  an  public 
l’introduction  dans  le  café  de  10  p.  100  de  caramel;  que  cette  proportion  a ete 
trouvée  exacte  par  l’analyse...  ; qu’un  pareil  mélange  dans  une  telle  projioi  tion 
n’a  pu  avoir  pour  résultat  de  dénaturer  la  marchandise  vendue  ni  de  la  rendre 
impropre  à l’usage  auquel  elle  était  destinée;  que  dès  lors  D...,  en  mettant  en 
vente  son  café  avec  une  étiquette  annonçant  son  mode  de  préparation  et  sa  com- 
position exacte,  n’a  ni  falsifié  une  denrée  alimentaire,  ni  trompé  sur  la  nature 
de  cette  marchandise...  » (Amiens,  ^8  marsl8G'2.)  — La  même  Cour  d Amiens 
a jugé,  le  24  avril  1874  (Sir.  76.  2.  24),  que  le  café  dit  de  la  charlraine  qui 
contient  10  p.  100  de  caramel  ne  saurait  être  considéré  comme  une  substance 
alimentaire  falsifiée,  que  c’est  une  substance  alimentaire  composée  dont  la 
vente  est  licite  même  au  détail,  que  le  délit  de  falsification  n’existerait  qu  autant 
qu’il  serait  établi  que  ce  café  a été  vendu  ou  mis  en  vente  pour  du  café  pur  de 
tout  mélange,  et  que  cette  preuve  ne  saurait  résulter  de  cette  seule  circonstance 
qu’il  aurait  été  trouvé,  dans  le  magasin  d’un  épicier,  dans  une  boite  non  munie 
d’une  étiquette  portant  indication  du  mélange.  — Il  en  serait  autrement  d’un 
mélange  contenant  100  parties  de  café  et  24  de  caramel  et  annoncé  comme  étant 
un  café  concentré,  torréfié  au  sucre  caramélisé,  annonce  qui  indique  un  pro- 
cédé spécial  de  torréfaction,  et  non  nn  mélange  de  sucre  et  de  café;  il  y aurait 
là  non  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise,  car  elle  n’est  pas  dénaturée, 
mais  falsification  de  substances  alimentaires  (Cass.  3 févr.  1850;  Dali.  59.  1. 
443;  Sir.  59.  1.  442).  — Le  tribunal  de  Mulhouse  a jugé,  le  31  août  1864,  que 
mélanger  avec  du  beurre  de  Munich  ou  de  Bavière  une  matière  grasse  connue 
sous  le  nom  de  graisse  d’Amérique  dans  la  proportion  de  45  à 65  p.  100,  colorer 
cette  composition  avec  du  safran  et  du  curcuma  pour  lui  donner  l’apparence  du 
beurre  fondu,  et  livrer  ce  produit  sous  le  nom  de  beurre  mélangé  aux  détaillants 
qui  le  vendent  eux-mêmes  au  public  sous  le  nom  de  beurre  de  Suisse  ou  de 
beurre  des  Alpes,  constitue  les  délits  de  falsification  de  denrées  alimentaires 
et  de  mise  en  vente  de  ces  denrées,  que  l’intention  de  tromper  résulte  de  cela 
seul  ([lie  l’on  a conservé  le  nom  de  beurre  à une  substance  qui  n’était  plus  du 
beurre  naturel.  — Le  même  tribunal  a.  décidé,  le  18  mai  1865,  que  la  vente  sous 
la  dénomination  de  miel  Suisse  ou  miel  des  Alpes  d’un  miel  contenant  de 
50  à 70  p.  100  de  sirop  de  giycose  constituait  le  délit  de  vente  d’une  substance 
alimentaire  falsifiée  à l’aide  d’une  mixtion  nuisible,  le  mode  de  fabrication  adopté 
par  l'industrie  pour  la  préparation  du  sirop  de  giycose  à l’aide  de  l’acide  sulfu- 
rique donnant  à ce  sirop  des  qualités  nuisibles  {Gaz.  des  trib.,  14  sept.  1864, 
et  22  juin  1865). 

Le  débitant  (jui  vend  des  denrées  alimentaires  qui,  sans  être  nuisibles,  sont 
considérées  comme  falsifiées,  n’est  puni  que  pour  avoir  trompé  ou  cherché  à 
tromper  l’acheteur;  la  mise  en  vente  et  la  détention  ne  sont  elles-mêmes  punies 
que  parce  que  ce  sont  des  actes  préparatoires  à la  vente  ; il  échappe  à la  répres- 
sion s’il  est  prouvé  que  l’acheteur  était  prévenu  et  ne  pouvait  être  trompé;  il 
n’en  est  pas  (le  même  dn  falsificateur,  de  celui  qui  prépare  les  denrées  alimen- 
taires falsifiées  destinées  à être  vendues.  « Il  ne  serait  pas  innocenté,  dit  le  rap- 
port, parce  qu’il  s’annoncerait  comme  fabricant  de  comestibles  ou  de  boissons 
falsifiés;  autrement  on  éluderait  le  châtiment  par  l’audace  même.  La  loi...  con- 
sidère le  falsificateur  comme  complice  en  fournissant  l’instrument  du  délit  à tous 
ceux  qui  l’achètent  pour  le  revendre.  » — Dès  l’instant  qu'il  est  établi  qu’un 
individu  falsifie  des  substances  alimentaires,  et  que  ces  substances  sont  destinées 
à être  vendues,  il  encourt  la  peine  édictée  par  la  loi,  sans  qu’il  soit  besoin  d’éta- 
blir qu’il  y ait  eu  vente  eiïectuée,  ni  même  qu’il  ait  l’intention  de  vendre  direc- 
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leineiil  au  public.  — Le  labncaul  ue  saurail  échapper  à rai)plicaliou  de  la  loi  eu 
invo(iuant  l’ordre  des  délaillauLs,  cl  eu  souteiiaiil  qu’ils  étaieiii  prévenus  (Cass 
1:2  mars  et  ^29  mai  I8.V2  _^>^2  juill.  1809;  Dali.,  70.  1. 45).  Mais  si  la  deurée 
rendue  ainsi  impropre  ou  moins  convenable  à l’alimenlation  pouvait  servir  àdes 
usages  iiidiistiiels,  si  c était  dans  ce  but  que  le  labricant  l’avait  ainsi  préparée, 
si  même  il  1 avait  vendue,  mais  seulement  pour  ce  dernier  usage,  et  si  l’acipié- 
reur  la  revendait  comme  substance  alimentaire,  la  loi  atteindrait  seul  ce  der- 
niei  et  ne  frapperait  pas  le  premier  vendeur.  C’est  ce  qu’a  décidé  la  Cour  de 
cassation  à I occasion  d’une  vente  de  farines  complètement  dépourvues  de  gluten 
et  impropres  à la  panification,  en  constatant  ipie  le  vendeur  et  l’acbeteiir  savaient 
egalement  que  cette  substance  ue  contenait  plus  que  de  l’amidon,  qu’elle  ne 
pouvait  servir  à l’alimentation,  que  la  manipulation  à laquelle  s’était  livré  le 
vendeur  n’avait  pas  en  lieu  dans  une  intention  de  fraude,  et  qu’il  était  étranger 
à la  revente  comme  substance  alimentaire  (Cass.  15  mai  1857;  Dali  57  ”l 
312). 


Le  fabricant  qui  livre  à son  acheteur  une  marchandise  qui  ne  contient  rien  de 
nuisible  à la  santé  et  dont  il  lui  a fait  connaître  la  composition  ne  peut  être 
réputé  complice  de  son  acheteur,  devenu  vendeur  à son  tour,  que  lorsqu’il  est 
établi,  non  pas  ([u’il  a pu  savoir  ou  qu’il  a su  que  son  produit  pouvait  servir  à 
la  fraude,  mais  bien  qu’il  a su  qu’/(  devait  y servir,  alors  surtout  que  le  mode 
de  fabrication  qu’il  a suivi  était  consacré  par  l’usage  pour  cette  nature  de  mar- 
chandise (Rouen,  18  juillet  185G;  Dali.  58.  2.  198). 

Nous  avons  vu  qu’avant  la  loi  de  1851,  la  falsification  des  boissons  était 
seule  punie  par  des  articles  spéciaux  du  Code  pénal,  qui,  lorsque  la  falsification 
n’était  pas  nuisible,  ne  prononçait  que  des  peines  de  simple  police;  qu’à  celte 
époque  la  loi  ne  s’occupait  de  la  vente  des  autres  denrées  alimentaires  que  lors- 
qu’elles étaient  gâtées,  corrompues  ou  nuisibles  ; nous  avons  vu  également  que 
la  loi  de  1851  ne  s’appliqua  d’abord  qu’aux  substances  alimentaires  et  médica- 
menteuses, et  (pie  la  falsification  des  boissons  continua  à être  régie  par  le  Code 
pénal  jusqu’en  1855,  époque  on  la  loi  du  5 mai  déclara  que  la  loi  de  1851  leur 
serait  applicable,  de  telle  sorte  que  la  falsi/ication  des  boissons,  seule  punie  jus- 
qu’en 1851,  se  trouva,  de  1851  à -1855,  punie  moins  sévèrement  que  celle  des 
substances  alimentaires.  La  question  s’est  élevée  plusieurs  fois  de  savoir  si  cer- 
tains liquides  devaient  être  considérés  comme  des  boissons  ou  des  substances 
alimentaires  solides.  Pour  le  lait,  avant  1851,  alors  (pie  la  falsification  des  bois- 
sons était  seule  punie  par  l’art.  475  § ü,  on  jugeait  que  l’addition  d’eau  dans  le 
lait  constituait  la  falsification  non  nuisible  d’une  boisson  (Cass.  15  juin  1844  — 
12  août  1851);  (pie  le  fait  seul  d’avoir  mis  eu  vente  du  lait  falsifié  était  réprimé 
par  la  loi  (Cass.  14  oct.  1843  — 30  nov.  1850).  — Mais  de  1851  à 1855,  alors 
que  la  falsification  des  denrées  alimentaires  proprement  dites  était  punie  plus 
sévèrement  que  celle  des  boissons,  il  a été  jugé  que  le  lait  était  non  pas  une 
boisson,  mais  une  substance  alimentaire,  et  qu’il  fallait  appliquer,  non  plus 
l’art.  475,  mais  la  loi  de  1851  (Metz,  10  juill.  1854;  Gaz.  des  trib.,  1"  sept. 
1854  — Cass.  2 janv,  et  2 mars  1855;  Dali.  55.  1.  91  ; — voy.  aussi  Cass. 
11  sept.  1847  et  9 oct.  1842).  Aujourd’hui  cette  distinction  n’a  plus  d’intérêt  : 
la  loi  et  la  peine  sont  les  mêmes;  l’addition  de  l’eau  dans  le  lait  est  une  bdsifi- 
cation,  et  le  prévenu  ne  pourrait  alléguer  pour  excuse  le  bas  prix  auquel  il 
livre  sa  marchandise  (Cass.  5 janv.  1855).  Du  lait  lu'éparé  avec  un  mélange  de 
(lextriue  et  d’eau  serait  certainement  encore  aujourd’hui  du  lait  falsifié  (trib.  de 
la  Seine,  23  juill.  1850). 

La  soustraction  de  la  crème  du  lait  est  encore  une  falsification  (Paris,  11  mars 
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1857);  mais  peut-être  faudrait-il  voir  quels  soûl  les  usages  locaux,  et  si  l’ache- 
teur ne  devait  pas  savoir  que  le  lait  était  écrémé.  — Il  en  est  de  même  pour  le 
rinaicjre,  il  doit  être  considéré  comme  une  substance  alimentaire;  la  loi  de 
1851  a implicitement,  mafê  nécessairement  abrogé,  par  son  sens  large  et  géné- 
ral, au  point  de  vue  pénal,  toutes  les  lois  antérieures  relatives  aux  falsifications 
des  denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses,  et  spécialement  le  décret  du 
2:2  déc.  1801),  qui  s’est  particulièrement  occupé  de  la  felsification  des  vinaigres; 
en  conséquence,  c’est  la  loi  de  1851  qui  est  appliquée  à celui  qui  vend  du  vinai- 
gre mélangé  d’acide  sulfurique  (Cass.  15  déc.  1855,  arrêt  qui  rejette  un  pourvoi 
formé  contre  une  sentence  de  la  Cour  de  Douai  du  15  oct.  1855;  Dali.  56. 
1.  21).  Mais  si  le  décret  du  22  décembre  1809  est  abrogé  dans  ses  dispositions 
pénales,  l’arrêt  de  la  Cour  de  Douai  a décidé  en  même  temps  que  la  prohibition 
qu’il  contenait  d’employer  l’acide  sulfurique  à la  fabrication  des  vinaigres  con- 
tinuait toujours  à être  en  vigueur. 

La  question  de  falsification  des  vim  a donné  lieu  à des  appréciations  extrê- 
mement délicates.  Il  n’y  a ni  falsification,  ni  tromperie  sur  la  nature,  dans 
<;ertaines  opérations  licites  de  mélanges  et  de  préparations  qui  sont  usités  dans 
le  commerce  des  vins.  « 11  est  bon  de  déclarer  qu’il  n’est  point  entré  dans  la  pensée 
du  gouvernement  de  réprimer  les  diverses  opérations  loyalement  faites  et  usitées 
<lans  le  commerce  » (Exposé  des  motifs).  « Le  délit,  dit  de  son  côté  le  rapport, 
«’est  la  fraude;  or,  il  est  des  mélanges  (|ui,  par  leur  but,  leur  notoriété,  repous- 
sent d’abord  toute  suspicion.  » Mais,  indépendamment  des  procédés  (ju’il  est 
licite  d’employer  pour  la  préparation  et  la  conservation  des  vins,  il  n’est  pas  de 
marchandises  pour  les([uelles  la  fraude  se  soit  exercée  sur  une  aussi  vaste 
échelle  (1). 


(1)  Le  t8  octobre  187(5  le  ministre  de  la  justice  adressait  aux  procureurs  généraux  la  circu- 
laire suivante  : 

L’emploi  frauduleux  de  divers  procédés,  en  vue  de  modifier  la  nuance  des  vins,  donne  lieu, 
depuis  quelque  temps  déjà,  à des  réclamations  très-vives. 

La  coloration  artificielle  s’opère  de  deux  manières,  soit  au  moyen  de  vins  de  coupage,  soit 
par  l’emploi  de  diverses  substances  tinctoriales  qui  ne  possèdent  aucune  des  propriétés  du  prin- 
cipe colorant  fourni  par  la  grappe. 

La  pratique  des  coupages  ne  doit  pas  être  considérée  comme  constituant,  par  ellc-môme,  une 
falsification,  dans  le  sens  de  la  loi  du  27  mars  IS.')!,  rendue  applicable  aux  boissons  par  la  loi 
du  5 mars  1855.  11  est  dit,  en  cfl’et,  dans  l’exposé  des  motifs,  qu’il  n’est  point  entré  dans  la 
pensée  du  gouvernement  de  réprimer  les  opérations  qui  consistent,  « soit  à couper  les  vins  de 
diverses  provenances  et  de  diverses  qualités,  pour  donner  satisfaction  au  goût  public  et  au  besoin 

du  bon  marché,  soit  à imiter,  par  diverses  combinaisons,  les  vins  étrangers  n.  Aucune 

poursuite  ne  doit  donc  être  intentée,  en  vertu  des  art.  1“’  et  3 de  la  loi  de  1851,  contre  ceux 
qui  détiennent  et  mettent  en  vente  des  vins  ainsi  travaillés.  C’est  dans  le  cas  seulement  où  il 
serait  prouvé  que  l’acheteur  a complètement  ignoré  la  manipulation  subie  par  ces  vins  (lue 
l’action  publique  pourrait  être  mise  en  mouvement  contre  le  vendeur  coupable  de  tromperie.  En 
un  mot,  dans  cette  hypothèse,  il  convient  de  ne  point  exercer  de  poursuites  pour  fait  de  falsifi- 
cation, mais  seulement,  selon  les  circonstances,  pour  tromperie  sur  la  quantité  ou  la  qualité  de 
la  chose  vendue. 


Au  contraire,  le  procédé  qui  consiste  à relever  la  couleur  des  vins  ou  à modifier  au  moyen  de 
substances  colorantes  autres  que  celles  fournies  par  la  grappe,  constitue,  par  lui-même,  une 
talsihcation  qui  doit  être  réprimée,  indépendamment  de  toute  tromperie  de  la  part  du  vendeur. 

.ymi  ces  substances,  les  unes  peuvent  être  inoflensives,  tandis  que  d’autres  présentent  un 
véritable  danger. 

La  question  de  savoir  si  la  coloration  artificielle  des  vins  « par  des  matières  tinctoriales 
inofiensives  » constitue  le  délit  de  falsification  dans  le  sens  légal  de  ce  mot,  ne  peut  soulever 

'e  peine  de  simple  police  la  vente  ou 

le  débit  de  boissons  falsifiées,  même  par  des  procédés  inoffensifs,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
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Le  plâtrage  des  vins,  opération  qui  consiste  à ajouter  au  moût  du  raisin,  au 
moment  de  la  lermentalion,  une  certaine  quantité  de  plâtre,  ce  qui  serait’  un 
moyen  de  conservation,  a soulevé  de  graves  controverses;  la  Cour  de  Montpellier  - 
le  11  août  (Dali.  5G.  2.  239)  et  la  Cour  de  Crenoble  les  25  juin,  14  juillet 
18o7  et  1®''  juin  1859  (Dali.  59.  5.  397  ; Sir.  70.  2.  322)  ont  décidé  que  ce  n’était 
pas  la  une  falsification.  Le  Cour  de  Lyon,  au  contraire,  a,  par  application  des  art.  1 
et  2 de  la  loi  de  I80I,  prononcé  une  condamnation,  attendu  qu'en  admettantque 
la  pratique  du  plâtrage  soit  universelle,  elle  ne  doit  être  tolérée  que  dans  une  juste 
me^sure  (Lyon,  27  juill.  1858;  Dali.  58.  2.  169;  — voy.  Gaz.  des  trib.  du  12’aoùt 
1858  où  1 état  de  la  jurisprudence  est  rapporté).  La  Cour  de  cassation  a rejeté 
un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  du  3 mai  18C)1  : « Attendu 


que  les  prévenus  étaient  poursuivis  pour  mise  en  vente  de  vins  falsifiés,  nui- 
sibles a la  santé  ; qu’après  avoir  déclaré  sur  ce  chef  que,  dans  l’état  de  la  science 
et  de  la  jurisprudence,  le  plâtrage  à certaines  doses  de  vins,  soit  au  cours  de 
la  fabrication,  soit  après  cette  fabrication,  ne  semblait  pas  pouvoir  être  incri- 
miné, l’arrêt  attaqué  ajoute  : qu’il  est  tout  au  moins  avéré  que  le  plâtrage  pra- 
tiqué sur  les  vins  de  mauvaise  qualité  mis  en  vente  par  les  demandeurs  n’avait 
pour  but  que  de  leur  donner  les  apparences  de  la  couleur  et  du  montant  des 
vins  de  qualité  loyale  et  de  tromper  la  bonne  foi  des  acheteurs,  auxquels  l’exis- 
tence de  ce  plâtrage  n’avait  pas  été  révélée;  qu’ils  se  sont  ainsi  rendus  coupa- 
bles de  mise  en  vente  de  vins  qu’ils  savaient  falsifiés;  attendu  que  de  pareilles 


Cassation,  du  25  févr.  1851,  avait  reconnu  que  cet  article  était  applicable  à la  coloration  par  des 
matières  tinctoriales  étrangères  à la  couleur  propre  des  vins,  lorsque  la  loi  du  5 niai  1855, 
abrogeant  l’article  dont  il  s’agit,  a rendu  applicable  aux  boissons  la  loi  du  27  mars  1851.  Tl 
résulte  de  l’exposé  des  motifs  que  le  législateur  « n'a  pas  entendn  restreindre  ou  changer  le 
sens  que  la  jurisprudence  avait  déjà  donné  au  mot  [ahificalion  » ; mais  il  a eu  uniquement  pour 
but  d'élever  la  pénalité  et  d'atteindre,  en  même  temps  que  le  vendeur,  le  falsificateur  et  le  déten- 
teur, jusqu’alors  impunis.  « Ce  n’est  pas,  y est-il  dit,  un  nouveau  délit  qu’on  veut  créer,  ce 
ce  n’est  pas  un  nouveau  mot  qu’on  introduit  dans  la  législation  pénale...  Si  les  tribunaux  ne  se 
sont  pas  trompés  jusqu’ici  sur  l'interprétation  du  mot  falsification,  pourquoi  s’y  tromperaient- 
ils  aujourd’luii'?  » 

Vous  devez  donc  poursuivre  les  commerçants  qui  opèrent  des  manipulations  de  cette  nature 
(.art.  1"  § 1",  loi  de  1851),  qui  détiennent  dans  leurs  magasins  des  vins  ainsi  manipulés  (art.  3), 
et  qui  les  vendent  ou  mettent  en  vente  (art.  1'^,  n°  2).  Le  fait  de  .alsification  est  réprimé  par 
la  loi,  alors  même  qu’il  n’est  pas  suivi  de  vente,  et  par  suite,  indépendamment  de  toute  trom- 
perie de  la  part  du  vendeur;  la  Cour  de  cassation  a décidé  formellement,  par  un  arrêt  du  22  juil- 
let 18G9,  dans  une  espèce  oi'i  il  s’agissait  du  mélange  inoffensif  de  trois-six  avec  des  eaux-de- 
vie,  n que  le  fait  de  vendre  à un  commerçant  qui  doit  les  revendre  lui-même  et  de  livrer  ainsi 
frauduleusement  au  commerce  et  à la  circulation  des  boissons  falsifiées,  constitue  le  délit,  encore 


bien  que  l’acheteur  ait  connu  la  falsification.  » 

Cette  solution  ne  rencontre  aucun  obstacle  dans  le  paragraphe  2 de  l’art.  2 de  la  loi  de  1851. 
Toutefois,  monsieur  le  procureur  général,  si  le  droit  de  mettre,  en  pareil  cas,  1 action 
publique  en  mouvement  ne  peut  être  douteux,  il  convient  d’en  user  avec  prudence.  Vous  remar- 
querez que,  quoiqu’elle  punisse  la  falsification  et  la  détention  des  vins  falsifiés , indépendam- 
ment même  de  tout  fait  de  vente,  la  loi  ne  s’applique  cependant,  d après  ses  termes  mêmes, 
qu’aux  boissons  destinées  à être  vendues.  Il  est  évident,  d’ailleurs,  que  si  la  manipulation  subie 
par  le  vin  a pu  .avoir  pour  effet  non-seulement  d’en  relever  la  couleur,  mais  de  1 amélioier,^  de 
le  conserver,  de  lui  faire  subir  enfin  une  transformation  utile,  aucune  poursuite  ne  doit  êtie 
exercée.  Il  résulte  de  l’exposé  des  motifs  qu’on  n’a  pas  voulu  entraver  1 opération  qui  consiste, 
suivant  l’expression  usitée  en  ce  genre  de  commerce,  à travailler  les  vins  d après  des  proceies 
fort  divers,  les  uns  très-anciens,  les  autres  indiqués  par  la  science  moderne.  _ 

D’un  autre  coté,  par  cela  même  qu’à  la  différence  de  la  législation  anterieure,  la  loi  i c uo, 
en  rendant  applicable  la  loi  de  1851,  ininit,  non  plus  une  contr.avention  (le  snujdo  police,  mais 
un  délit,  la  question  d’intention  frauduleuse  se  pose  nécessairemenl  tout  d .abord,  et  la  ou  ceuc 
intention  n’existe  pas,  le  délit  di.sparaît.  L’exposé  des  motifs  de  la  loi  do  185...  contient,  a ce 
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» constatations  sont  souveraines  en  lait  et  justifient  1 application  de  la  loi  (Cass. 

(■  13  déc.  18G1  ; Dali.  G2.  1.  397).  — D’un  autre  côté,  la  Cour  de  cassation  jugeant 

ï en  matière  civile  a rejeté  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de 

li  Montpellier  le  14  mai  187"5,  et  décidé  que  le  plâtrage  des  vins,  même  porté  au 

I maximum,  ne  saurait  être  une  cause  de  résiliation  du  marché,  ni  même  une 

I cause  de  diminution  de  prix,  lorsqu’il  est  constaté  que  les  vins  sont  de  qualité 

( loyale  et  marchande  et  ne  contiennent  aucun  mélange  frauduleux  en  deliors  des 

I usages  généralement  adoptés  dans  le  pays  et  bien  connus  de  l'acheteur;  en 

I pareil  cas  est  souveraine  l’appréciation  des  juges  du  fond  (Cass.  5 janv.  1876; 

* Sir.  7G.  1.  Gl;  Dali.  7G.  1.111).—  Une  élude  approfondie  faite  en  1858  par  les 

I.  ordres  du  ministre  et  par  les  soins  du  préfet  de  l’Hérault  s’est  montrée  favorable 
c au  plâtrage;  cette  solution  n’est  pas  adoptée  par  tous  les  sa.vants  : le  plâtrage, 

I dit-on,  modifie  la  composition  chimique  du  vin,  il  se  forme  du  sulfate  de  potasse, 

1 et  la  quantité  de  la  crème  de  tartre  que  contient  le  vin  diminue;  si  avec  les 

;i  nécessités  du  commerce  il  n’est  pas  possible  de  prohiber  complètement  le  plâ- 

I trage,  il  faudrait  tout  au  moins  contraindre  le  négociant  à faire  connaître  que 

J c’est  du  vin  plâtré.  (Voy.  à ce  sujet  les  travaux  de  M.  Chevallier,  dhyg., 

! 1858,  vol.,  p.  79  et  ^299;  1870,  2»  vol.,  p.  212;  187G,  l"vol.,  p.  13f.) 

Il  semble  cependant  qu’aujonrd’hui  il  faille  décider  que  le  plâtrage  ne  peut 
être  considéré  par  lui-même  comme  une  falsification,  mais  que  dans  certaines 
circonstances  il  pourrait  en  constituer  une,  par  exemple  si  le  caractère  particulier 

II  delà  fourniture  impliquait  l’obligation  de  fournir  du  vin  naturel.  L’adjudicataire 


;•  égard,  des  déclaralions  très-noUes.  « Ou  pourrait  craindre  (pie,  sous  prétexte  de  lalsilieatiou 

et  à défaut  d’une  définition  précise  donnée  à ce  mot,  la  loi  vint  entraver  certaines  opérations 
licites  de  mélanges  qui  sont  usitées  dans  le  commerce  des  vins.  Il  est  bon,  par  conséquent,  de 
! déclarer  qu’il  n’est  point  entré  dans  la  pensée  du  gouverncuicnl  d’entraver  en  rien  et  de  réprimer 
les  diverses  opérations  loyalement  faites  et  usitées  dans  le  commerce.  » Les  mélanges  auxquels 
les  boissons  sont  soumises  sont  donc  à l’abri  de  toute  incriuiiiiatiou  lorsqu’ils  sont  conformes  à 
’■  des  usages  ou  à des  habitudes  de  consommation  loyalement  et  très-notoirement  pratiqués;  mais 

! ils  prennent,  au  contraire,  le  caractère  d’une  lalsilieatiou  lorsque,  même  iiiolTensifs,  ils  sont  pra- 

‘ tiqués  frauduleusement  et  en  vue  de  donner  mensongèrement  au  vin  l’apparence  de  qualités 

) qu’il  n’a  point  (Uass.  du  uov.  I8G0). 

C’est  d’après  ces  indications  que  vous  devrez,  monsieur  le  procureur  général,  d’une  manière: 
I ferme  et  uniforme,  prescrire  les  poursuites. 

Dans  de  nombreux  journaux,  articles  ou  brochures,  la  coloration  artificielle  des  vins  est  pré- 
conisée comme  un  procédé  parfaitement  licite.  Elle  fait  l'objet  de  prospectus  et  d’annonces  très- 
i répandus.  Ceux  qui  auront,  dans  un  cas  déterminé,  provoqué  à une  falsilication  de  ce  genre,  ou 

'■  fourni  les  instructions  d’après  lesquelles  elle  aura  été  opérée,  devront  être  poursuivis  comme 

complices,  par  application  des  art.  59,  00  du  Code  pénal  et  I"  de  la  loi  du  17  mai  1819;  l’art.  3 
I de  cette  loi  [lerniet  d’atteindre  aussi  les  provocations  non  suivies  d’effet. 

Lorsque  la  coloration  artificielle  a eu  lieu  au  moyen  de  substances  pouvant  présenter,  à un 
degré  quelconque,  un  caractère  nuisible,  les  magistrats  du  parquet  ne  doivent  pas  manquer  con- 
formément aux  art.  et  3 § 2,  de  la  loi  de  1851,  de  requérir  une  répression  énergique. 

^ Mon  attention  est  depuis  longtemps  appelée  succès  importantes  questions,  au  sujet  desquelles 
j ai  reçu,  notamment  de  iM.  le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce,  des  communications 
nombreuses  et  du  plus  haut  intérêt. 

Les  chambres  de  commerce,  les  comices  agricoles,  les  associations  syndicales,  les  organes 
les  plus  accrédités  de  l’opinion,  se  sont  émus,  à juste  litre,  de  pratiques  coupables  qui  com- 
promettraient a la  fois  la  santé  publique  et  la  sécurité  des  transactions. 

J ai,  dès  le  mois  de  juin,  prescrit  des  poursuites  dans  plusieurs  arrondissements;  je  compte 
sur  votre  vigilance  pour  que  vous  mettiez  l’action  du  parquet  en  mouvement  partout  où  les  délits 
vous  seront  signalés. 

La  fraude  fait  subir,  non-seulemeut  au  vin,  mais  à bien  d’autres  éléments  de  l’alimentation 
publique,  les  alterations  les  plus  variées,  .le  fais  appel  à votre  concours  pour  l’atteindre  sous 
toutes  les  formes  et  quel  qu’en  soit  l’obj''!. 
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AI.SinCA’l'ION  DES  SlIDSTANCES  ALIMENTAIRES  ET  MÉDICAMENTEUSES. 

(le  la  füuniitme  du  vin  pour  l’Iiospice  de  Bi  ie-Comte-Moberl  avait  livré  du  vin, 
l’administration  de  l’hospice  avait  refusé  d’en  prendre  livraison  comme  n’étant 
pas  conforme  à celui  qui  avait  été  indiipié  dans  le  cahier  des  charges;  un  procès 
s’engagea  à ce  sujet,  non  devant  le  trihunal  correctionnel,  mais  devant  le  Irihu- 
nal  civil;  le  1 1 juin  1801),  le  trihunal  de  Melun  : «Attendu  cpie  si,  dans  l’état  de 
la  science  et  de  la  jurisprudence,  le  plàlrage  à certaine  dose  des  vins  ne  semble 
pas  pouvoir  être  incriminé,  il  est  tout  au  moins  reconnu  que  le  plâtrage  pratiqué 
sur  des  vins  de  mauvaise  qualité  a le  plus  souvent  pour  but  de  leur  donner  les 
apparences  de  la  couleur  et  le  montant  des  vins  de  qualité  loyale,  et  ainsi  de 
tromper  la  bonne  foi  des  acquéreurs  auxquels  ce  plâtrage  n’est  pas  révélé;  qu’il 
s’agissait  de  la  fourniture  de  vin  à consommer  par  des  malades  ou  des  vieillards, 
que  l’esprit  même  des  articles  du  cahier  des  charges  faisait  à l’adjudicataire  une 
loi  stricte,  déjà  écrite  dans  la  conscience  de  tout  loyal  commerçant,  de  livrer  du 
vin  pur  de  tout  mélange,  sinon  de  déclarer  la  nature  véritable  et  transformée; 
que  des  documents  de  la  cause  il  résulte  encore  que  ce  vin  présente  le  caractère 
d’un  vin  étendu  d’une  certaine  quantité  d’eau  alcoolisée,  que  ces  faits  d’altéra- 
tion ont  eu  pour  conséquence  d’apporter  un  dérangement  dans  la  santé  du  per- 
sonnel de  l’hospice,  et  sont  devenus  un  motif  suffisant  de  refus;  qu’alors  qu’il 
est  constaté  que  le  vin  livré  n’est  pas  du  vin  naturel,  mais  du  vin  travaillé,  il 
importe  peu,  pour  l'intérêt  du  procès,  que  les  conditions  de  plâtrage  et  de  colo- 
ration ne  soient  point  considérées  dans  l’usage  comme  des  falsifications  punis- 
sables par  la  loi  et  fussent  même  ignorées  du  vendeur...  » avait  prononcé  la 
résiliation  du  contrat  avec  des  dommages-intérêts. — En  appel,  la  Cour  : « Consi- 
dérant que  le  cahier  des  charges  indiquait  la  nature  du  vin  naturel  à livrer;  que 
les  termes  du  cahier  des  charges,  le  caractère  particulier  de  la  fourniture  des- 
tinée à la  consommation  d’infirmes  ou  de  vieillards,  impliquaient  nécessairement 
l’obligation  de  fournir  du  vin  naturel,  pur  de  toute  substance  étrangère  capable 
d’en  altérer  ou  d’en  modifier  en  quoi  que  ce  soit  les  propriétés  ou  les  qualités 
constitutives;  que  du  rapport  des  experts  il  résulte  que  le  vin  livré  avait  subi  la 
manipulation  connue  sous  le  nom  de  plâtrage;  qu’il  contenait  en  outre  dans 
une  certaine  proportion  une  matière  colorante,  étrangère  à la  composition  natu- 
relle du  vin;  que  vainement  allègue-t-on  que  l’usage  de  plâtrer  le  vin  serait 
devenu  presque  général  dans  quelques  départements  du  midi  de  la  France,  et 
notamment  dans  l’Hérault;  que  cet  usage  fût-il  universel  et  même  toléré  par 
l’administration  supérieure,  il  ne  s’ensuivrait  pas  que  l’addition  du  plâtre  intro- 
duit dans  le  vin  ne  constituait  pas  un  élément  étranger  à des  propriétés  natu- 
relles; qu’il  ne  s’agit  point  de  décider  si  cette  manipulation  serait  frauduleuse 
ou  si  elle  serait  de  nature  à caractériser  une  falsification  susceptible  d’être 
réprimée  correctionnellement,  mais  simplement  d apprécier  si  le  vin  qui  a subi 
l’opération  du  plâtrage,  qui  doit,  de  plus,  une  partie  de  sa  couleur  à une  sub- 
stance colorante  étrangère,  peut  être  considéré  comme  un  vin  naturel  et  liane 
présentant  les  qualités  voulues  par  le  cahier  des  charges...;  que  la  Coin  na 
point  à rechercher  s’il  est  vrai  de  dire,  en  thèse  générale,  que  le  plâtrage  des 
vins  du  Midi  constitue  une  opération  inolTensive,  n’ayant  pour  objet  que  de 
clarifier  et  de  conserver  le  vin,  et  sans  aucun  inconvénient  pour  la  santé  pu- 
blique; qu’il  serait  dangereux  toutefois  d’admettre  sans  réserve  une  pareille  affir- 
mation’, l’opération  du  plâtrage  pouvant  à cet  égard,  dans  chaque  cas  particulier, 
donner  des  résultats  très-différents,  suivant  la  dose  du  mélange  et  la  qualité 
du  plâtre  employé;  qu’il  s’agit  d’une  fourniture  faite  aux  hospices;  quil  appeii 
des  documents  que  les  vins" plâtrés  sont  absolument  proscrits  par  radministra- 
I de  l’Assistance  publique  à Paris;  qu’il  est  constaté  que  ces  accidents  se 
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FALSIFICATION  DFS  SUBSTANCES  ALIMENTAIRES  ET  MÉDICAMENTEUSES. 

I sont  produits  à l’iiospice  do  Brie-Comte-HobeTt  à la  suit©  do  1 usago  de  (e  vin...  » 
aconfinué  le  jugement  (Paris,  18  mars  1870;  Sir.  70.  2.  3:21  ; Dali.  71.2.31)(1). 

Ainsi  que  le  dit  avec  raison  la  circulaire  du  ministre,  le  coupage  des  vins,  qui 
a souvent  pour  efl'et  d’en  augineuter  la  coloration,  ne  doit  pas  être  considéré 
I comme  constituant  par  lui-même  une  falsification,  il  n’est  punissable  que  lors- 
I qu’il  a été  fait  en  vue  de  tromper  l’acheteur;  mais  le  procédé  qui  consiste  cà 
I augmenter  ou  à modifier  la  couleur  des  vins  au  moyen  de  matières  tinctoriales 
. constitue  par  lui-même  une  falsification  ; cette  coloration  artificielle  a souvent 
I aussi  pour  but  de  permettre  d’ajouter  une  certaine  quantité  d'eau,  et  ces  deux 
i sophistications  se  complètent  l’une  l’autre.  Paris,  Rouen  et  Bé/.iers  semblent  être 
' les  grands  centres  de  ces  falsifications,  et  cliaque  année  il  se  vend  dans  ce  but 
I des  milliers  de  kilogrammes  de  cochenille,  de  fuchsine,  de  mauve  noire,  etc.  (voy. 

à ce  sujet  les  articles  de  M.  Gauthier  dans  les  Anii.  d'Iiyg.  187fi,  2®  vol.,  p.  85, 

! et  187'7,  1"  vol.,  p.  114). 

Parmi  les  substances  employées  les  unes  sont  inolfensives,  les  autres  sont 
nuisibles  cà  la  santé;  si  elles  sont  inoffensives,  leur  usage  est  puni  seulement 
I par  Part.  I®’’  de  la  loi  de  1851,  si  elles  sont  nuisibles  on  applique  Part.  2.  La 
; fuchsine  doit-elle  être  considérée  comme  une  substance  nuisible?  La  jurispru- 
» dence,  comme  la  science,  n’est  pas  unanime  à ce  sujet.  Un  arrél  de  la  Cour 
> de  Bordeaux  du  11  février  187f)  (Sir.  77.  2.  Ill)  a pensé  qu’en  présence  des 
! hésitations  de  la  science  il  n’y  avait  pas  lieu  d’appli(|uer  Part.  2.  Au  contraire, 

' la  Cour  de  Grenoble  par  arrél  du  1®'  déc.  1876  (Sir.  77.  2.  1 12),  la  Cour  de 
i Nimes  par  arrêt  du  i mai  1877  (Sir.  77.  2.  185),  la  Cour  de  Aancy  par  deux 
arrêts  du  10  janv.  1877  et  uu  arrêt  du  '.)  avril  1877,  le  tribunal  de  ^lontpellier 
par  un  jugement  du  l®®  mai  1877  (Sir.  77.  2.  18C)),  ont  trouvé  dans  l’emploi  de 
! la  fuchsine  la  circonstance  aggravante.  La  Cour  de  cassation  a jugé,  le  20  nov. 
''i  1877,  que  l’arrêt  qui  déclarait  que  les  vins  vendus  étaient  additionnés  de  fuch- 

sine dans  de  notables  proportions,  que  ce  mélange  avait  produit  des  troubles 
digestifs  d’aulaul  plus  dangereux  que  les  consommateurs  n’en  connaissant  jms 
la  cause,  continuaient  à faire  usage  de  ces  vins  et  qu’à  la  longue  ce  mélange 
■I  pouvait  ruiner  leur  sauté,  avait  avec  raison  appliqué  Part.  2 de  la  loi  de  1851. 
i Elle  a jugé  également,  le  30  nov.  1877,  que  devait  être  considéré  comme  com- 
î plice  du  débitant  de  vins  falsifiés  à l’aide  de  la  fuchsine  celui  qui  lui  a vendu  les 
1 substances  malfaisantes,  sachant  que  cette  fuchsine  devait  servir  au  mélange 
f {Gaz.  des  Irib.,  16  déc.  1877). 

L’individu  qui  mélange  du  vin  naturel  avec  du  vin  corrompu  qu’il  n’aurait  pu 
vendre  seul  commet  le  délit  de  falsification  ; ce  n’est  pas  là  le  coupage  exercé 


(I  ) Il  peut  aussi  arriver  riuTiue  plainte  mal  Toiulée  donne  lien  à des  donimages-intcrôts.  Au 
mois  de  nov.  1868,  un  marchand  avait  fourni  du  vin  à un  pharmacien  de  Seine-et-Marne;  celui- 
ci  le  trouvant  mauvais  et  le  croyant  nuisible  l’analysa  lui-même  et  le  lit  analyser  par  un  phar- 
niacien-chimisle  de  Paris;  ces  deux  analyses  eurent  pour  but  de  constater  la  présence  d’une 
quantité  anormale  d’alun;  le  pharmacien  porta  plainte,  une  instruction  eut  lieu,  l’analyse  con- 
fiée au  syndic  des  dégustateurs  et  à deux  chimistes  démontra  que  le  vin  ne  contenait  aucune 
substance  anormale  étrangère  et  qu’il  était  d’une  bonne  qualité  marchande;  en  conséquence, 
une  ordonnance  de  non-lieu  fut  rendue;  le  vendeur  forma  alors  contre  son  acquéreur  une 
demande  en  dommages-intérêts  qui  fut  repoussée  par  le  tribunal  de  Meaux  : attendu  l’absence 
du  préjudice  et  la  bonne  foi  du  pharmacien;  mais  en  appel  il  fut  condamné  à 500  fr.  de  dom- 
mages-intérêts : attendu  qu’il  y avait  eu  légèreté  de  sa  part,  qu’il  ne  s’était  pas  borné  à signaler 
les  faits,  et  qu’il  avait  continué  même  après  l’expertise  qui  démentait  la  sienne  à soutenir  qu’il 
y avait  eu  falsification  (Paris,  U juin  1860,  Droit  du  ^0  juin). 
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clans  le  commerce  loyal,  mais  bien  la  i'alsificatioti  Crainlnlense,  malsaine  el  nui- 
sible à la  sanlé  (Gass.  "M  jnill.  1NG3). 

L opéralion  désignée  sons  le  nom  de  soufrage  on  mutage  des  moûts  el  des 
vins,  et  c|ni  a pour  but  de  les  soustraire  à la  fermenlaiion  à l’aide  de  l’acide  sul- 
fureux, est  une  opération  fort  ancienne  el  usitée  dans  le  Midi;  elle  pourrait 
assniément  constituer  une  lalsificalion,  et  même  une  falsification  nuisible,  mais 
pralicpiée  convenablement,  le  tribunal  d’Angonlème  a jugé,  en  iSG-i,  (m’elle  ne 
constituait  pas  un  fait  illicite, alors  surtout  (jue  l’acrjciércur  en  avait  connaissance 
{Ann.  d'hyg.,  18G5). 

Le  vinage  des  vins  ou  leur  alcoolisation  a attiré  l’attention  de  l’Académie  de 
médecine,  cpii,  après  une  longue  délibération,  a décidé,  le  2 août  1870:  I®  cpie 
lorsque  l’alcoolisation  est  pratiquée  méthodiquement  avec  des  eaux-de-vie  ou 
des  troix-six  de  vin  et  dans  des  limites  telles  que  le  titre  alcoolique  des  vins  de 
grande  consommation  ne  dépasse  pas  10  pour  100,  elle  constitue  une  opération 
qui  n’expose  à aucun  danger  la  santé  des  consommateurs  ; 2®  que  le  vinage  peut 
être  pratiqué  avec  tout  alcool  de  bonne  qualité,  quelle  qu’eu  soit  l’origine,  mais 
qu’il  faut  préférer  les  eaux-de-vie  el  le  trois-six  de  vin  parce  que  les  vins  ainsi 
alcoolisés  se  rapprochent  davantage  des  vins  naturels;  3"  que  la  suralcoolisalion 
lies  vins  communs  qui,  pour  la  vente  au  détail,  sont  soumis  à des  coupages  au 
litre  de  0 à 10  pour  100,  peut  donner  lieu  à de  fâcheux  abus,  mais  qu’aucune 
preuve  scientifique  ne  l’autorise  à dire  que  les  boissons  ainsi  préparées,  bien 
que  différant  sensiblement  des  vins  naturels,  soient  compromettantes  pour  la 
sanlé  publique. 

Il  semble  qu’il  n’y  a pas  délit  de  la  part  du  marchand  qui  s’annonce  publique- 
ment comme  vendant  babituellement  des  substances  ou  boissons  mélangées. 
« Si  la  marchandise,  disait  M.  Hiché,  est  saisie  avant  d’avoir  été  vendue,  on  ne 
sera  pas  admis  à prétendre  qu’on  aurait  averti  l’acheteur,  à moins  qu’une  indi- 
cation très-apparente  et  inséparable  de  la  marchandise  n'en  révèle  la  composition 
véritable,  el  qu’on  ne  fasse  notoirement  un  commerce  exclusif  de  matières 
mélangées.  » — Seulement  il  faut  pour  cela  deux  conditions,  d’abord  qu’il  ne 
soit  pas  possible  que  l’acheteur  soit  trompé,  qu’il  sache  bien,  par  exemple,  que  la 
boisson  qu’il  achète  n’est  pas  du  vin;  il  faut  en  outre  que  ces  compositions  ne 
soient  pas  nuisibles,  car  on  tomberait  alors  sons  l’application  du  § 2 de  l’art.  2 
de  la  loi. 

Le  sieur  Muret  avait  annoncé  une  boisson  à laquelle  il  avait  donné  son  nom  : 
Boisson  Muret,  et  qu’il  devait  faire  selon  deux  formules  soumises  par  lui  à 
l’autorité.  Au  lieu  de  se  conformer  à ces  formules,  il  y mêla  une  portion  assez 
notable  d’acide  sulfurique  : un  rapport  de  M.  Chevallier  constata  que  cette 
boisson  était  dangereuse,  et  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  condamna 
Muret  à six  mois  de  prison  et  50  fr.  d’amende,  le  12  janv.  1856. 

■Les  vins  de  lies  pressées,  les  piquettes,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
des  falsifications,  pas  plus  que  les  boissons  factices  connues  et  non  nuisibles. 
L’addition  d’eau,  sans  être  un  mélange  pernicieux,  est  cependant  un  mélange 
frauduleux  au  double  point  de  vue  de  la  qualité  et  de  la  quantité.  « Si  le  breu- 
vage n’est  pas  malfaisant  d’nne  manière  actuelle  et  positive,  il  est  nuisible  d une 
manière  négative,  en  ce  que  le  mélange  dérobe  à la  boisson  une  partie  de  1 effet 
réparateur  que  promettaient  son  nom  et  son  prix.»  (Rapport  de  la  loi  de  18ol.) 
Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  plusieurs  fois  décidé  que  l’addition  d’eau 
constituait  la  falsification  (Cass.  28  oct.  181i  — 10  lévr.  1818  1'^  mai  18- 

— 12  sept.  1846;  Dali.  46.  4.  150  — 0 oct.  1852;  Dali.  52.  5.  202  — 5 janv-, 
2 mars  1855).  — Il  en  est  de  même  du  fait  de  mélanger  du  vin  avec  du  cuire 
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(Cass.  U niai  1855;  Dali.  55.  1.  ^68  — jnin  1859;  Dali.  59.  1.  i-73). 

Le  mélange  d’eau  au  moyen  duquel  le  vendeur  donne  sciemment  aux  alcools 
par  lui  vendus  un  degré  inférieur  à celui  convenu  avec  1 acheteur  constitue  le 
délit  de  falsification  de  boissons  et  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise 
vendue,  alors  même  que  les  alcools  au  degré  de  ceux  ainsi  vendus  seraient  reçu 
dans  le  commerce  (Nimes,  :21  nov.  1861;  Dali.  52.5.  3i0). — La  Cour  (le 
cassation,  en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers 
du  16  déc,  1856  qui  avait  condamné  un  marchand  qui  vendait  sous  le  nom 
d’eau-de-vie  d'Aigrefeuille,  d’eau-de-vie  de  Cognac,  ou  de  cognac  fine  cham- 
pagne, un  mélange  d’un  tiers  d’eau-de-vie  de  la  Rochelle  et  de  deux  tiers  de 
trois-six  dédoublés  avec  de  l’eau,  a jugé,  le  21  mars  1857  (Dali.  58.  1.  476), 
que  « si  en  principe  tout  mélange  ou  coupage  de  boissons  usités  dans  le  coin  • 
merce  peut  ne  pas  constituer  par  lui-même  une  falsification,  et  si  l’emploi  habi- 
tuel de  certaines  désignations  commerciales  appliquées  tà  ces  boissons  mélangées 
ne  comporte  pas  par  lui-même  nécessairement  une  tromperie,  il  en  est  autre- 
ment lorsque  le  juge  constate  que  les  acheteurs  ont  été  trompés  par  des  dénomi- 
nations frauduleuses,  qu’ils  n’auraient  pas  acheté  s’ils  avaient  connu  le  mélange, 
et  qu’en  réalité  ils  ont  reçu  autre  chose  que  ce  qu’ils  croyaient  avoir  acheté.  » 
— Elle  avait  jugé  également,  le  27  février  1857  (Sir.  58,  1.  95;  Dali.  57.  I. 
410),  que  « si  la  loi  ne  s’ap|)lique  pas  aux  mélanges  ou  coupages  des  vins  auto- 
risés par  les  usages  du  commerce  et  par  suite  présumés  connus  des  acheteurs, 
il  n’en  est  pas  de  même  des  mélanges  faits  avec  déloyauté  et  intention  de  trom- 
per le  consommateur;  qu’ainsi  le  fait  de  celui  qui  vend  pour  du  vin  rouge  pur 
du  vin  rouge  mélangé  par  égale  portion  de  vin  blanc,  alors  (ju’il  avait  été  convenu 
qu’aucun  mélange  de  cette  nature  n’aurait  lieu,  constitue  le  délit  prévu  et  puni 
par  l’art.  423  du  Code  pén.  et  les  lois  du  17  mars  1851  et  5 mai  1855»  (voy. 
aussi  Cass.  14  mai  1858;  Sir.  58.  1.  841).  — Les  mélanges  et  les  coupages  ne 
constituent  une  falsilication  qu’aulant  qu’ils  sont  accompagnés  de  fraude  : si 
donc  ils  ont  été  déclarés  à l’acheteur  avant  la  vente,  il  n’y  a pas  délit,  alors 
d’ailleurs  que  le  vendeur  n’a  pas  agi  avec  l’inlenlion  de  se  rendre  ('omplice  des 
fraudes  ultérieures  qui  pourraient  être  commises  par  son  acheteur  au  préjudice 
des  tiers  (Poitiers,  5 févr.  1858;  Dali.  58,  2.  169;  — Ca.ss.  27  févr.  et  15  mai 
1857).  — Mais  il  y a délit  de  falsification  de  boissons  dans  le  fait  de  mélanger 
frauduleusement  du  trois-six  avec  des  eaux-de-vie  présentées  à l’acheteur  comme 
pures,  alors  que  par  ce  mélange  l’eau-de-vie  se  trouve  altérée  dans  ses  éléments 
essentiels  et  constitutifs;  le  vendeur  soutiendrait  en  vain  que  l’acquéreur  avait 
connaissance  de  ce  mélange,  cela  lut-il  prouvé,  le  délit  n’eu  serait  pas  moins 
constant;  le  fait  de  vendre  à un  commerçant,  qui  doit  les  revendre  lui-même, 
et  de  livrer  ainsi  au  commerce  et  à la  circulation  des  boissons  falsifiées,  consti- 
tuant le  délit  prévu  par  la  loi  (Cass.  22  juill.  1869;  Dali.  70.  1.  45).  — L’action 
de  distiller  des  eaux-de-vie  de  vin  mélangées  avec  de  l’eau  et  des  troix-six  du 
Nord,  faite  avec  intention  de  l’evendre  le  produit  de  cette  distillation  comme 
eau-de-vie  du  pays,  constitue  le  délit  de  falsification;  l’intermédiaire  connu  sous 
le  nom  de  carroteur  qui  achète  chez  les  négociants  en  gros  les  trois-six  du  Nord 
pour  les  revendre  secrètement  aux  distillateurs  qui  les  emploient  à leur  falsifi- 
cafion  est  coupable  de  complicité  de  ce  délit  (Poitiers,  18  juin  1864  ; Gaz.  des 
Irib.  du  29  juin).  — Il  y a vente  de  boissons  falsifiées  dans  la  vente  d’alcool  de 
betterave  et  d’eau  mêlés  à de  l’eau-de-vie  de  marc  de  raisin  (Cass.  24  nov. 
1855);  — dans  la  vente  d’eau-de-vie  à laquelle  on  a ajouté  de  l’eau,  on  soutien- 
drait vainement,  qu’à  raison  de  la  force  exceptionnelle  de  cette  boisson,  l’addi- 
tion d’eau  n’a  pu  être  préjudiciable  (Cass.  12  juill.  1855). 
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11  y a tromperie  sur  la  naliivc  de  la  iiiarclumdise  vendue  si  l’acheteur  est 
induit  eu  erreur  sur  l’origine  de  la  chose;  si,  par  exemple,  ou  lui  vend  comme 
vin  du  cru  de  Chàteau-Laudon  un  vin  d’une  autre  origine  (l'aris,  I«  mai  1854). 

La  vente  d’un  produit  imité  est  licite,  si  l’acheteur  est  |)réveiiu  de  rimitatioii, 
sinon  ce  lait  couslitue  une  l'alsificaliou  et  une  tromperie  sur  la  nature  de  la 
chose:  tel  est  le  cas  où  l ou  vend  comme  eau-de-vie  de  Cognac  des  eaux-de-vie 
qui  imitent  seulement  ce  produit  (Cass.  11  mars  1857).  — L’arrêt  qui  constate 
que  le  prévenu  est  coupable  d’avoir  falsifié  scs  vins  à l’aide  de  mixtions  nuisibles 


à la  sauté,  constate  suffisammeut  que  le  mélange  qui  a eu  lieu  n’est  pas  un  simple 
coupage  usité  dans  le  commerce  (Ca.ss.  7 mars  1801).  — La  Cour  de  cassation, 
rejetant  le  pourvoi  du  procureur  général  formé  contre  cinq  arrêts  rendus  par 
la  Cour  de  Uouen,  le  21)  mars  1800,  a décidé,  le  22  novembre  1800,  que  « l’arrêt 
qui,  en  outre  de  l’absence  d’intention  frauduleuse,  constate  en  (ait  que  les  divers 
mélanges  soit  d’eau,  soit  de  caramel,  introduits  dans  l’alcool,  que  les  prévenus 
livraient  à la  consommation  pour  de  l’eau-de-vie,  n’avaient  pas  pour  but  de  fal- 
sifier cet  alcool,  mais  uniquement  de  satisfaire  aux  exigences  des  consommateurs 
et  aux  besoins  du  commerce,  fait  une  appréciation  souveraine  des  faits  ».  La 
Cour  de  Rouen  ayant  décidé  qu’en  fait  il  n’y  avait  pas  d’intention  frauduleuse,  le 
pourvoi  devait  être  rejeté;  mais,  à moins  qu’il  ne  soit  établi  que  les  consom- 
mateurs connaissaient  ou  étaient  présumés  connaître  le  mélange,  il  est  dif- 
ficile de  ne  pas  voir  là  une  falsification.  (Pour  la  falsification  des  sirops,  voy. 
page  774.) 

Le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise  existe  dans  le  cas  môme 
où,  à raison  de  ses  connaissances  personnelles,  l’acheteur  n’a  pas  été  trompé 
(Cass.  19  févr.  1847);  s’il  en  est  ainsi  quand  il  s’agit  d’appliquer  l’art.  428  qui 
exige  la  vente  consommée  et  la  tromperie  opérée,  ou  doit  décider  de  même,  à 
plus  forte  raison,  lorsqu’il  s’agit  d’appliquer  la  loi  de  1851. 


Les  lois  de  1851  et  de  1855  ne  réi)riment  que  les  falsifications  des  substances 
alimentaires  et  médicamei'Ueuses  et  des  boissons;  or,  il  peut  quelquefois  s’élever 
des  difficultés  sur  la  question  desavoir  si  la  substance  falsifiée  ou  corrompue  est 
ou  non  une  denrée  ou  substance  alimentaire.  Ou  ne  saurait  prétendre  que  le  blé 
qui  a été  vendu  avec  la  connaissance  qu’il  était  destiné  à la  panificaliou  n’est 
pas  une  denrée  alimentaire  proprement  dite,  que  la  loi  de  1851  ne  s’y  applique 
pas,  et  que.  le  juge  ne  devait  pas  en  ordonner  la  confiscation,  le  blé  avarié  pou- 
vant être  utilisé  autrement  (jue  pour  l’alimentation  (Cass.  15  mai  1856).  Déjà 
avant  les  lois  actuelles,  la  Cour  de  cassation  avait  déclaré  que  les  farines  étaient 
un  comestible,  et  que  le  fait  d’en  avoir  exposé  en  vente  de  gâtées  était  alors  puni 
par  l’art.  475  § 14  (Cass.  26  janv.  1838);  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers 
ayant  paru  décider,  le  11  janvier  1847,  que  le  blé  n’était  pas  un  comestible,  elle 
n’avait  rejeté  le  pourvoi  que  parce  (jiie  l’arrêt  se  soutenait  par  d’autres  motifs 
(Cass.  3 sept.  1847).  — Mais  nous  avons  déjà  vu  que  si  la  substance  alimentaire 
peut  encore  être  employée  à un  usage  industriel,  il  n’y  a pas  délit  dans  le  fait  de 
la  vendre  pour  cette  nouvelle  destination. 

Il  est  des  substances  qui  servent  à la  fois  à l’alimentation  de  1 homme  et  des 
animaux;  il  suffit  qu’elles  puissent  être  employées  à la  nourriture  de  l’homme 
pour  que  la  loi  s’y  applique,  le  marchand  ne  pouvant  savoir  à quel  usage  l’ache- 
teur les  destine.  Le  tribunal  d’Evreux  avait  décidé,  le  27  avril  1855,  que  l’avoine 
ne  pouvait  pas  être  considérée  comme  une  subslance  alimentaire;  la  Cour  de 
Uouen  décida  le  contraire  le  9 juin  1855,  l’avoine  servant  de  nourriture  aux 
hommes  dans  certains  pays,  ou  au  moins  pouvant  leur  en  servir;  mais  sans 
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aucun  tloule  il  Caudi-ait  décider  le  conlraire  si  le  prévenu  prouvait  qu’il  était  bien 
entendu  que  l’avoine  qu’il  livrait  ne  devait  servir  qu  aux  animaux. 

Les  œillettes  étant  employées  dans  les  départements  du  Nord  à la  labricatioii 
d’une  huile  à manger  doivent  être  considérées  comme  des  denrées  alimentaires 

(Douai,  10  déc.  1808  ; Dali.  70.  2.  50). 

La  vente  d’im  animal  vivant,  d’une  vache,  atteint  d’une  maladie  devant  ame- 
ner promptement  la  mort,  ne  constitue  pas  le  délit  de  mise  en  vente  d une  sub- 
stance ou  denrée  alimentaire  corrompue,  prévu  par  la  loi  de  1851,  alors  même 
que  le  vendeur  savait  que  cet  animal  était  destiné  a la  boucherie  (Cass.  8 lé\i. 
1850;  Dali.  50.  1.  182). 


Il  résulte  des  termes  de  l’art.  1“'’  de  la  loi  de  1851  qu’il  tant  (jue  la  substance 
alimentaire  ou  la  boisson  soit  vendue  ou  destinée  a être  vendue;  mais  ces  expres- 
sions doivent  être  prises  dans  leur  sens  le  plus  large  ; l’apport  dans  une  société 
de  vins  falsifiés  ou  de  laits  étendus  d’eau  serait  regardé  comme  une  vente  àceUe 
société,  et  tomberait  sous  l’application  de  la  loi  (Cass.  5 janv.  1855;  Dali.  5;>. 
1.  85  - 14-  mars  1858  ; Dali.  58.  1.  232  ; — Poitiers,  20  juill.  1858;  Dali.  58.  2. 
175);  on  l’appliquerait  également  au  cas  de  livraison  par  échange  (Cass.  18  nov. 
1858;  Dali.  58.  1.  480);"  on  l’appliiiuerait  aussi  au  propriétaire  qui  paye  les 
ouvriers  qu’il  emploie  eu  denrées,  par  exemple  en  blé  (Nancy,  20  déc.  1850; 
Dali.  00.  5.  412).  La  Cour  de  Paris  a cependant  décidé  le  contraire  le  14  janv. 
1850  (Dali.  00.  5.  i-12);  voy.  aussi  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
0 août  1878  [Gaz.  des  Trib.,  10  aoiit  1878). 


La  loi  de  1851  assimile  aux  substances  falsifiées  celles  qui  sont  corrompues  : 
le  marchand  qui,  ayant  en  sa  possession  des  substances  alimentaires  ou  médi- 
camenteuses, s’aperçoit  qu’elles  se  sont  corrompues,  soit  spontanément,  soit 
accidentellement,  et  continue  à vouloir  les  vendre,  se  rend  coupable  d’un  délit. 
C’était  autrefois  l’art.  475,  § 14,  du  Code  peu.  (pii  prohibait  la  mise  eu  vente  des 
comestibles  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles;  et,  ce  (pii  était  assez  singulier,  tau- 
dis (pie  le  § t)  de  cet  article  et  l’art.  318  ne  parlaient  (pie  de  la  vente  de  bois- 
sons falsifiées,  et  semblaient  ainsi  ne  pas  réprimer  l’exposition  en  vente,  le  § 14 
ne  parlait  que  de.  l'exposition  en  vente  des  comestibles  et  semblait  ne  pas  répri- 
mer la  vente  elle-même  ; mais  la  jurisprudence  étendait  cette  disposition  à la 
vente  (Cass.  2 juin  1810  — 29  avril  1830 — 13  et  27  mai  1841).  Elle  décidait 
aussi,  eu  présence  des  termes  de  l’article,  qu’il  y avait  lieu  d’eii  faire  l’applica- 
tion aux  comestibles  qui,  sans  être  gâtés  ou  corrompus,  étaient  par  leur  nature 
malsains  ou  nuisibles,  par  exemple  cà  des  fruits  non  mûrs  (Cass.  18  août  1849). 
Aujourd’hui  l’art.  475,  § 14,  est  abrogé;  la  loi  nouvelle  ne  parle  que  de  sub- 
stances corrompues,  et  l’on  en  conclut  que  la  vente  ou  mise  en  vente  de  comes- 
tibles qui  lie  sont  ni  gâtés  ni  corrompus,  mais  cependant  malsains  naturellement, 
tels  que  des  fruits  non  suffisamment  mûrs,  n’est  plus  réprimée;  elle  ne  pourrait 
plus  l’être  que  par  un  arrêté  de  l’autorité  municipale,  arrêté  qui  aurait  pour 
sanction  l’art  471,  § 15,  du  Code  pén.  (Cass.  18  avril  1850;  Dali.  56.  1.  200  — 
17  nov.  1866;  Dali.  67.  1.  44).  — C’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a décidé 
encore,  le  2^9  février  1868  (Dali.  69.  l.  408),  que  l’ou  devait  considérer  comme 
légal  l’arrêté  du  maire  interdisant  l’exposition  ou  mise  en  vente  sur  les  marchés 
publics  de  fruits  non  mûrs,  le  maire  agissant  alors  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui 
confère  la  loi  des  10-24  août  1790  pour  assurer  la  salubrité  des  approvisionne- 
ments, et  que  l’infraction  à cet  arrêté  est  punie  d’une  amende  de  1 fr.  à 5 fr. 
par  application  de  l’art.  471,  § 15,  (pii  atteint  ceux  ipii  ont  contrevenu  aux  règle- 
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meiits  et  arrêtés  léi^aleineiil  pris  par  rautorité  municipale.  — Du  reste  le  mot 
CO)  1 01)1  pu  de  la  loi  de  18i)l  doit  être  entendu  dans  sou  sens  le  plus  lar*'e-  il 
n est  pas  nécessaire  que  la  corruption  aille  jusqu’à  la  pulréfaclioii  ; ou  devrait 
regarder  comine  corrompues,  non-seulement  des  viandes  altérées  par  un  trou 
long  séjour  a 1 étal  d un  inarchaud,  quoiqu’elles  ne  soient  pas  encore  insalubres 
(Cass.  4 juin  185"2),  mais  encore  des  viandes  provenant  d’animaux  morts  de 
maladie  ou  abattus  lorsqu’ils  étaient  atteints  de  certaines  maladies  qui  les  ren- 
daient impropres  à 1 alimentation  ; sous  la  législation  précédente,  on  avait  déjà 
réprimé,  comme  exposition  de  comestibles  gâtés  et  corrompus,  la  mise  en  vente 
de  viandes  glanduleuses  (Cass.  13  août  1847).  L’arrêt  du  8 février  1850,  que 
nous  avons  rapporté  plus  liant,  ne  dit  rien  de  contraire,  car  il  se  borne  à consta- 
ter qu’un  animal  vivant  ne  rentre  pas  encore  dans  la  classe  des  substances  ali- 
mentaires. 


La  mise  en  vente  de  la  viande  de  porc  ladre  est-elle  comprise  dans  la  disposi- 
tion de  1 art.  1"  de  la  loi  de  1851?  Le  tribunal  correctionnel  de  Montpellier 
avait  décidé  la  négative,  et  jugé  « que  ce  fait  ne  constituait,  dans  l’état  actuel  de 
la  législation,  ni  délit  ni  contravention;  qu’il  ne  constituait  pas  le  délit  prévu  par 
la  loi  de  1851,  attendu  que  son  article  l'=‘‘  ne  parle  que  des  comestibles  falsifiés 
ou  corrompus  et  non  de  ceux  qui,  comme  dans  l’espèce,  seraient  simplement 
nuisibles  ; qu’il  ue  constituait  pas  davantage  la  contravention  punie  par  l’art.  475, 
§ 14,  du  Code  pén.,  cet  article  ayant  été  abrogé  par  l’art,  fl  de  la  loi  de  1851; 
qu’il  y a là  une  lacune  regrettable  qu’il  n’appartient  pas  aux  tribunaux  de  com- 
bler; que  l’autorité  municipale  seule  peut  interdire  par  un  arrêté  la  vente  des 
comestibles  nuisibles,  et  faire  ainsi  tomber  le  fait  sous  l’application  des  disposi- 
tions de  l’art.  471,  § 15;  qu’à  un  autre  point  de  vue,  et  en  supposant  par  impos- 
sible la  loi  de  1851  applicable,  il  n’y  a pas  de  délit  sans  intention  criminelle,  et 
que  la  marque  de  l’inspecteur  apposée  sur  le  porc  mis  en  vente  permet  de  sup- 
poser que  les  vendeurs  n’étaient  pas  de  mauvaise  foi.  » Mais  ce  jugement  a été 
réformé  par  la  Cour  : « Attendu  que  du  rapport  des  experts  il  résulte  que  la 
viande  de  porc  ladre  atteinte  au  degré  constaté  dans  celle  dont  il  s’agit,  est  pro- 
fondément altérée  dans  ses  qualités  essentielles;  qu’elle  doit  donc  être  déclarée 
corrompue  et  qu’elle  pourrait  provoquer  des  maladies;  que  la  loi  de  1851  a eu 
pour  but  de  prévenir  et  de  réprimer  la  fraude  dans  la  vente  des  substances  ali- 
mentaires; qu’elle  a surtout  voulu  atteindre  le  marchand  qui  sciemment  mettait 
en  vente  des  substances  alimentaires  corrompues  au  grand  danger  de  la  santé 
publique,  que  les  prévenus  ne  peuvent  invoquer  leur  bonne  foi  puisque  l’état  de 
corruption  de  la  viande  ladrique  pouvait,  au  dire  des  experts,  être  reconnu  par 
les  personnes  les  moins  compétentes;  que  c’est  donc  à tort  que  le  tribunal  a 
déclaré  que  le  fait  poursuivi  n’était  puni  par  aucune  loi,  la  ladrerie  parvenue  à 
un  certain  degré  pouvant  produire  la  corruption  de  la  viande  dont  la  loi  de  1851, 
art.  1",  proscrit  et  réprime  la  vente  (Montpellier,  15  mars  1873;  Gaz.  des 
15  avril  1873).  — D’un  autre  côté,  la  Cour  de  Bordeaux  a décidé,  le  2(5  juillet 
1854  (Dall.5fl.  5.  394),  que  la  mise  en  ventede  viande  de  porcatteinte  de  ladre- 
rie, mais  alors  qu’il  n’était  pas  suffisamment  justifié  qu’elle  fût  dans  un  étal  de 
corruption  telle  que  la  consommation  en  fût  nuisible,  ne  tombait  pas  sous  l’ap- 
plication de  la  loi  de  1851,  et  que  le  fait  d’avoir  mis  cette  viande  en  vente  sans 
indication  de  son  état  ne  constituait  pas  une  contravention  en  absence  d’un  arrêté 
municipal  prescrivant  cette  mesure.  — Un  individu  poursuivi  pour  avoir  vendu 
à la  garnison  de  Vincennes  de  la  viande  de  porc  atteinte  de  ladrerie,  demandait 
son  renvoi  en  s’appuyant  sur  cet  arrêt;  mais  le  Tribunal  : « Attendu  qu  il  résulte 
des  débats  la  preuve  que  P...,  charcutier,  a,  à deux  reprises,  livre  au  là™”  i'(*gi- 
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nient  d’arlillerie  une  certaine  (luantité  de  lard  qui  a été  reconnu  contenir  des 

ovules,  principe  de  tænias  ; que  le  rapport  de  Boiichardat  conslate  que  la 

viande  vendue  est  d’une  nature  telle  (|u’elle  ne  doit  jamais  être  mise  en  vente; 
qu’il  résulte  des  renseignements  recueillis  que  des  cas  nombreux  de  tænias  s étant 
déclarés  dans  le  régiment  d’artillerie,  ces  cas  de  maladie  ont  dû  être  attribués 
h rinsabibrité  de  la  charcuterie  fournie  ; que  la  seule  présence  du  tænia  dans  la 
viande  vendue  sut'Iit  à constituer  ladite  viande  en  état  de  corruption,  faisant  appli- 
cation de  l’art.  0 de  la  loi  de  1851,  condamne  P...  à trois  mois  tie  prison,  50  francs 
d’amende,  et  ordonne  l’affiche  à sa  porte  du  présent  jugement  » (Trib.  correct,  de 
la  Seine,  23  sept.  1874;  Gaz.  des  trib.  du  24  sept.). 

11  suffit,  pour  qu’il  y ait  lieu  d’appliquer  l’art.  1®''  de  la  loi  de  1851,  de  la 
vente  ou  de  la  mise  en  vente  de  denrées  alimentaires  corrompues,  il  n’est  pas 
nécessaire  que  ces  denrées  soient  en  outre  nuisibles  (Cass.  29  août  1857  ; — 
Poitiers,  4 févr.  1858).  — Avant  la  loi  de  1851,  on  décidait  déjà  « que  le  con- 
cours des  trois  qualités  énoncées  dans  la  loi  ; gâté,  corrompu  et  nuisible,  n’était 
pas  nécessaire,  qu’une  seule  suffisait  pour  l’application  de  la  |)eine  ; (ju  elle  s ap- 
pliquait tout  aussi  bien  au  cas  où  les  comestibles  étaient  viciés  par  l’un  de  ces 
trois  défauts  qu’à  celui  où  ils  étaient  tous  trois  réunis  » (Cass.  2 juin  1810  — 
29  avr.  1830).  — On  ne  saurait  considérer  comme  falsifiés  des  vins,  qùelque 
mauvais  et  malfaisants  qu’ils  soient,  s’il  est  certain  qu’ils  ne  contiennent  aucune 
substance  étrangère,  et  s’il  n’est  pas  établi  qu’ils  soient  le  produit  d’un  mélange 
frauduleux  de  vins  de  qualités  différentes;  mais  si  ces  vins  se  trouvent  dans  un 
étal  de  décomposition  qui  les  rend  inqiropres  à la  consommation  et  ont  ainsi 
causé  aux  acheteurs  des  indispositions,  ils  doivent  être  regardés  comme  des  mar- 
chandises corrompues  dans  le  sens  du  § 2 de  l’art.  P''  de  la  loi  de  1851  (Colmar, 
4 août  1863;  Droit  du  22  août).  Nous  avons  vu  que.  si  ces  vins  corrompus  avaient 
été  mélangés  avec  d’antres  de  bonne  (pialité,  ce  mélange  aurait  constitué  une 
falsification  (Cass.  24juill.  1863). 

La  vente  de  boissons  falsifiées,  mais  non  nuisibles,  et  l’exposition  en  vente  ou 
la  vente  de  comestibles  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles,  ne  constituant,  avant 
les  lois  de  1851  et  de  1855,  que  des  contraventions,  on  décidait  alors  qu’il  n’y 
avait  pas  lieu  d’admettre  l’excuse  tirée  de  la  bonne  foi  et  de  l’ignorance  du  vice 
de  la  chose  (Cass.  18  août  1853;  — Agen,  17  janv.  1855);  que  dès  qu’il  y avait 
eu  exposition  de  comestibles  corrompus,  la  condamnation  devait  nécessairement 
être  prononcée  (Cass.  2 juin  1810);  que  le  fait  seul  de  la  détention  de  vins  fal- 
sifiés, rendant  la  loi  applicable,  il  n’y  avait  pas  lieu  de  faire  droit  à la  demande 
du  prévenu  qui  voulait  mettre  en  cause  les  marchands  qui  lui  avaient  vendu  ce 
vin  (Cass.  2i  févr.  1854).  Aujourd’hui  que  toutes  les  infractions  réprimées  par 
la  loi  lie  1851  sont  des  délits,  il  faut  que  le  marchand  sache  qu’il  met  en  vente, 
qu’il  vend  ou  détient  des  substances  falsifiées  ou  corrompues.  La  loi  prend  soin 
de  le  dire  formellement,  art.  1",  § 2,  et  art.  3.  Elle  ne  le  dit  pas  pour  le  falsifi- 
cateur lui-même,  et  n’emploie  pas  dans  le  § 1"  le  mot  sciemment,  parce  que  le 
falsificateur  doit  savoir  ce  qu’il  a fait,  et  parce  que  le  mot  falsifié  indique  suffi- 
samment par  lui-mème  que  c’est  la  fraude  que  l’on  punit.  Cependant,  ce  serait 
rendre  impossible  toute  application  de  la  loi  que  d’admettre  trop  facilement 
comme  excuse  l’allégation  que  l’on  ignorait  la  falsification  ou  la  corruption,  et 
que  de  vouloir  imposer  à l’accusation  la  preuve  que  le  prévenu  en  avait  connais- 
sance; si  l’on  ne  peut  plus  admettre  en  droit  ce  principe  consacré  par  la  Cour 
de  cassation  sous  la  législation  antérieure  « que  les  personnes  qui,  jtar  leur  pro- 
fession, exposent  en  vente  des  substances  alimentaires  ou  médicamenteuses 
doivent  nécessairement  apprécier  si  elles  sont  corrompues  ou  nuisibles,  qu’elles 
Bh.  cl  Ch.,  Méd.  lég.  — 10“  édit.  1. 
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ne  pouveiil  s’excuser  par  leur  ignorance  à cet  égard,  (pie  le  ministère  public  n’est 
pas  tenu  de  prouver  qu’elles  avaient  connaissance  de  l’état  des  marebandises,  et 
qu’en  prouvant  la  corruption  et  la  mise  en  vente  des  denrées,  il  a satislaù  à 
tontes  les  exigences  de  la  loi  » (Cass.  13  août  18i7),  on  doit  dire,  avec  le  rappor- 
teur de  la  loi,  « que  c’est  au  juge  à apprécier  les  circonstances  d’ignorance  pro- 
bable..., les  présomptions  de  connaissances  et  d’attention  nécessaires  que  tonte 
profession  suppose  chez  celui  qui  l’exerce  ».  « Le  vendeur  persuadera  rarement, 
dit  le  rapporteur  de  la  loi  de  1855,  qu’il  ignorait  la  falsification;  quoique  aucune 
épreuve  ne  précède  plus  l’exercice  d’une  profession  commerciale,  ceux  qui  s’y 
livrent  sont  présumés  avoir  ces  connaissances  et  la  vigilance  qu’elle  impose.  » 
— Si  la  falsification  est  imputable  à un  précédent  vendeur,  le  prévenu  qui  éta- 
blira qu'il  n’a  ni  connu  ni  pu  connaître  la  fraude  ; que,  par  exemple,  ces  mar- 
chandises ont  été  achetées  et  vendues  immédiatement  par  lui  sans  passer  par  ses 
magasins,  devra  être  renvoyé  des  poursuites,  sauf  au  ministère  public  à pour- 
suivre le  premier  vendeur  (Lyon,  27  juill.  1858).  Mais  si  le  marchand  peut 
invoquer  l’ignorance  de  la  falsification  ou  de  la  corruption,  il  doit  être  condamné 
lorsqu’il  connaît  l’état  de  la  substance  qu’il  vend,  quand  même  il  alléguerait  que 
cet  état  provient  non  de  son  fait,  mais  de  celui  de  son  vendeur;  on  ne  peut 
admettre,  en  effet,  que  pour  éviter  personnellement  une  perte,  il  puisse  tromper 
ses  acheteurs  (Orléans,  8 avr.  1851). 

Lorsque  la  falsification  provient  du  fait  d’un  employé,  le  juge  doit  rechercher 
si  le  maître  en  avait  connaissance  et  s’il  en  profitait,  et  dans  ce  cas  il  en  serait 
responsable.  C’est  donc  avec  raison  que  le  maître  est  poursuivi  pour  mise  eu 
vente  de  substances  alimentaires  corrompues  accomplie  par  un  employé  lorsqu’il 
est  établi  ([u’il  a connu  l’insalubrité  de  ces  substances  (Cass.  2ü  juill.  1809; 
Dali.  70.  1.  46). 


La  loi  de  1851  punit  nou-seulemeul  la  vente,  mais  encore  la  mise  en  vente, 
l’exposition  en  vente,  non-seulement  ceux  qui  trompent  eu  vendant  des  sub- 
stances falsifiées  ou  corrompues,  mais  encore  ceux  qui  tentent  de  tromper.  C’est 
là  une  des  améliorations  les  plus  efficaces  de  la  loi.  Les  tentatives  de  délit 
n’étant  punies,  aux  termes  de  l’art.  3 du  Code  pén.,  que  dans  les  cas  déterminés 
par  une  disposition  spéciale,  et  l’art.  423  ne  contenant  aucune  disposition  de  ce 
genre,  il  en  résultait  que  la  tentative  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchan- 
dise n’était  pas  réprimée,  que  la  vente  consommée  était  seule  atteinte  (Cass. 
7 févr.  et  25  juill.  1851  — 4 avr.  1857  — juill.  1859);  aujourd’hui  la  tenta- 
tive de  vente  et  la  mise  en  vente  constituent  un  délit;  dès  qu’il  est  constaté,  eu 
fait,  que  le  prévenu  connaissait  la  falsification,  et  que  la  substance  était  destinée 
à être  vendue,  la  mise  en  vente  et  la  tentative  de  vente  sont  punies  (mmme  la 
vente  consommée  (Cass.  31  déc.  1858 — 14  juill.  1860 — 10  et  13  août  1861). 
Le  prévenu  peut  donc  avoir  intérêt  à soutenir  que  le  fait  incriminé  constituerait, 
non  pas  le  délit  de  falsification,  mais  celui  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  mar- 
chandise, car,  dans  ce  cas,  si  la  vente  n’est  pas  consommée,  aucune  peine  ne 
pourrait  l’atteindre  ; il  a été  jugé  que  celui  qui  vend  du  trois-six  dédoublé  au  lieu 
d’eau-de-vie  d’un  cru  déterminé,  commet  le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la 
marchandise,  et  non  celui  de  vente  de  boisson  falsifiée,  mais  que,  lorsque  le  juge- 
ment a décidé  qu’en  fait  il  y avait  eu  livraison,  ce  que  la  Cour  de  cassation  n’a 
nas  à apprécier,  il  y a eu  non  une  simple  tentative,  mais  tromperie  effectuée 
punie  par  l’art.  423  (Cass.  D--  oct.  1857).  — La  loi  de  1851  ne  traitant  pas  de 
la  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  même  lorsqu’il  s’agit  de  substances  ali- 
mentaires ou  médicamenteuses,  c’est  donc  à l’art.  423  seul  qu  il  taut  recoin n 
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toutes  les  t'ois  que,  pour  ces  substcances,  il  ne  s’agit  ni  de  falsification,  ni  de  cor- 
ruption, ni  lie  tromperie  sur  la  qualité  ou  la  quantité  k l’aide  des  moyens  prévus 
par  la  loi  de  1851,  mais  de  tromperie  sur  la  nature  même,  et  ce  fait  ne  sera  en 
conséquence  puni  que  s’il  y a eu  tromperie  etîectuée  et  non  simple  tentative  et 
mise  en  vente  : tel  est  le  cas  où  un  individu  met  en  vente  une  denrée  sous  une 
indication  destinée  à tromper  les  acheteurs  sur  sa  nature,  par  exemple  des  pa(|uets 
de  chicorée  torréfiée  sous  le  nom  de  Moka  des  dames  (Cass,  1"  juill.  1859); 
ce  qui  conduit  à cette  conséquence  singulière  que,  si  sous  le  nom  de  Moka  des 
dames  ou  de  café,  il  avait  mis  en  vente  un  mélange  de  café  et  de  chicorée,  et 
non  de  la  chicorée  exclusivement,  ce  fait  moins  grave  eût' été  puni  comme  mise 
en  vente  d’une  substance  alimentaire  falsifiée,  tandis  que  le  cas  qui  nous  occupe 
a échappé  à toute  répression,  aucun  fait  de  vente  n’ayant  été  prouvé  contre  le 
prévenu.  — Il  y a tromperie  sur  la  marchandise  dans  le  fait  d’avoir  vendu  sciem- 
ment de  la  margarine  pour  du  beurre,  alors  même  que  le  vendeur  a dit  à l’ache- 
teur que  le  beurre  qu’il  lui  vendait  n’était  ni  du  beurre  frais  ui  du  beurre  salé, 
mais  du  beurre  préparé  et  mélangé,  lui  recommandant  de  ne  pas  le  vendre 
comme  beurre  frais,  et  bien  que  le  prix  de  vente  fût  très-inférieur  au  prix  du 
beurre  (Cass.  25  mars  1875,  rejetant  un  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  du  20  janv.  1875  ; Dali.  77. 1 . 188). 

L’exposition  en  vente  suffit  pour  constituer  le  délit  (Cass.  12  mars  et 
9 mai  1852  — 4 et  10  février  1854  — 110  juin  185i  — 14  avr.  1855  — 
9 mai  1856  — 24  juin  1858).  — La  mise  en  vente  peut  résulter  de  la  détention 
non-seulement  dans  la  boutique,  mais  dans  ses  dépendances;  elle  résulte  des 
faits  dont  les  tribunaux  sont  appréciateurs,  et  ils  pourraient  très-bien  encore 
aujourd’hui  déclarer  que  le  fait  par  un  marchand  d’entrer  en  ville  du  lait  mélangé 
d’eau  constitue  la  mise  en  vente  (Cass.  15  juin  1814);  il  a été  jugé  également 
que  le  délit  de  mise  en  vente  de  lait  falsifié  était  suffisamment  caractérisé  par 
cette  constatation  : qu’il  a été  saisi  dans  l’établissement  du  prévenu,  dans  dès 
boîtes  à son  chiffre,  du  lait  destiné  à la  vente  qu’il  savait  falsifié  (Cass 
27  mai  1855;  Dali.  58.  1.  204);  ou  a,  en  effet,  constaté  ainsi  tous  les  éléments 
du  délit.  — Sous  la  législation  antérieure  où  l’art.  475  ne  parlait  que  de  la 
vente  et  du  débit  des  boissons  falsifiées,  on  décidait  que  l’existence  de  ces  bois- 
sons, dans  un  lieu  ouvert  au  commerce  ou  dans  un  magasin  de  ce  commerce, 
constituait  l’exposition  en  vente,  et  que  l’exposition  eu  vente  constituait,  autant 

qu’il  dépendait  du  prévenu,  une  véritable  vente  (Cass.  18  août  1844  

18  août  18o8  — 12  sept.  1840;  Dali.  40.  4.  150).  La  C-our  de  cassation  décidait 
que  le  fait  par  un  boulanger  de  détenir  des  farines  gâtées  non  dans  sa  boutique 
mais  dans  la  maison  où  il  exerçait  son  commerce,  constituait  une  véritable  expo- 
sition en  vente  (Cass.,  29  avril  1847  ; Dali.  47.  4.  45).  Sous  la  législation 
actuelle  elle  décide  également  que  c’est  à bon  droit  que  le  négociant  qui  a été 
trouvé  détenteur  de  farines  corrompues  est  condamné  pour  mise  en  vente 
qu’on  lui  applique  l’art.  1"  et  non  l’art.  3 de  la  loi  de  1851  qui  punit  d’une 
peine  moindre  la  simple  détention,  qu’il  ne  peut  échapper  à la  répression  parce 
que  la  saisie  aurait  été  opérée  dans  une  chambre  qui  n’était  ni  son  magasin  ni 
sa  boutique,  si  l’arrêt  constate  en  fait  que  cette  chambre  est  accessible  à tous  et 
qu’il  s’y  fait  la  vente  de  denrées  (Cass.  8 août  1874);  il  en  est  de  même  des 
vins  qu’un  négociant  possède  à Paris  dans  le  magasin  qui  lui  est  loué  à l’en 
trepôt  (Cass.  24  juill.  1803;  Dali.  63.  5.  410).  11  a même  été  jugé  que  les 
gares  de  chemin  de  fer  par  lesquelles  les  marchandises  passent  directement  des 
mains  de  l'expéditeur  en  celles  du  destinataire  peuvent  être  considérées  comme 
entrepôt,  et  que  les  denrées  qui  sont  saisies  peuvent  être  réputées  mises  en  vente 
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sans  qii  il  y ail  a tlisliniïiier  oiilrc  les  gares  de  départ  el  celles  d’arrivée  (Paris 
K)  déc.  I8i)G;  Dali.  ;)().  .‘Il),) — I8  nov.  185() — 8 avrd  1857 — 15  juill.  1858)' 

L’annonce  dans  nn  journal  rpie  des  denrées  seront  vendues  aux  enchères  pu- 
bliques pai  coininissairc  prisenr,  lorsque  les  denrées  sont  avariées,  n’est  pas 
suflisante  pour  constituer  la  mise  en  vente  prévue  par  l’art.  1'*',  § de  la  loi  de 
1851.  En  elfet,  le  délit  de  mise  en  vente  se  composant  de  deux  éléments,  l’inten- 
lion  et  le  fail,  lorsque  la  vente  n’a  pas  eu  lien,  qu’il  n’est  pas  constaté  que  dans 
rinleryalle  de  l’annonce  aux  poursuites,  ces  denrées,  des  farines  dans  l’espèce 
aient  été  soumises  an  public  en  vue  de  la  vente  annoncée,  on  que  le  vendeur  sé 
soit  mis  en  rapport  avec  des  acheteurs,  il  n’est  pas  suffisamment  constaté  que 
l’intention  de  les  mettre  en  vente  se  soit  réalisée  par  des  actes  sans  lesquels  le 
délit  de  mise  en  vente  manque  de  l’nn  de  ses  éléments  (Cass,  “il  déc  18.58- 
Dali.  .5<).  1.  44). 

Ce  n’était  pas  assez,  pour  rendre  la  loi  efficace,  de  punir  la  tentative  de  vente 
et  lamise  en  vente,  il  fallait  punir  aussi  \:^détenlion,  dans  les  magasins,  boutiques, 
ateliers  on  maisons  de  commerce,  de  substances  alimentaires  ou  médicamen- 
teuses, on  de  boissons  falsifiées  ou  corrompues.  C’est  ce  que  fait  l’art.  .‘I  : « Leur 
détention  dans  les  lieux  on  s’exerce  le  commerce  ne  peut  s’expliquer  que  par  la 
volonté  déterminée  de  commettre  le  délit;  si  cette  possession  était  inviolable,  la 
loi  serait  bien  vite  éludée.  « Seulement,  comme  celte  détention  n’est  pas  encore 
la  vente  ni  la  mise  en  vente,  la  peine  est  moindre;  pour  qu’il  y ail  lieu  à l’ap- 
plication de  l’art.  3,  il  faut  (jue  le  marchand  sache  que  les  substances  étaient 
corrompues  ou  falsifiées,  et  que  de  plus  cette  détention  ne  puisse  s’expliquer  par 
des  motifs  légitimes  : telles  seraient  l’existence  d’un  recours  contre  le  vendeur, 
la  réception  en  dépôt  d un  objet  que  l’on  doit  restituer,  ou  bien  encore  la  nature 
de  rindustrie  du  détenteur  qui,  de  ces  substances  alimentaires  falsifiées  on  cor- 
y-ompues,  lire  des  matière?  premières  qu’il  emploie  pour  la  confection  de  pro- 
duits non  alimentaires;  mais  c’est  au  prévenu  à justifier  de  ce  motif  légitime. — 
L’indication  dans  le  jugement  (|ue  l’inculpé  a été  trouvé  détenteur  de  substances 
alimentaires  qu’il  savait  corrompues,  suffit  pour  justifier  la  condamnation,  alors 
qu’il  prétendrait  n’avoir  chez  lui  ces  marchandises  qu’en  dépôt,  si  les  juges 
du  fait  déclarent  qu’il  n’a  pas  fourni  la  preuve  de  ses  allégations  (Cass. 
10  mars  1855). — La  détention  dans  sa  cave,  par  un  débitant,  de  boissons  onde 
denrées  falsifiées  ou  corrompues,  est  punissable  (Agen,  17  janv.  1855;  Dali. 
55.  2. 151).  — La  mise  en  vente  punie  par  fart.  1",  pouvant  consister  non-seu- 
lement dans  l’exposition  dans  la  boutique,  mais  dans  d’autres  dépendances,  il 
pourra  s’élever  des  difficultés  sur  la  question  de  savoir,  dans  certains  cas,  s’il  y 


l’art.  1",  toutes  les  fois  qu’ils  constateront  que  le  marchand  avait  là  ces  sub- 
stances pour  les  vendre  au  consommateur  : c’est  l’intention  qu’ils  devront 
rechercher.  • 

La  loi  ne  parle  que  de  la  détention  des  substances  falsifiées,  elle  n’est  donc  pas 
applicable  cà  la  détention  des  matières  propres  à.  la  falsification  ; c’est  une  lacune 
que  l’on  doit  regretter,  mais  à laquelle  on  ne  peut  suppléer.  — Un  décret  impé- 
rial du  15  déc.  1813,  spécial  pour  la  ville  de  Paris,  défend  à toutes  per.‘^onnes 
faisant  le  commerce  de  vins  « d’avoir  dans  leurs  caves,  celliers  el  autres  parties 
de  leur  domicile  ou  magasin,  des  cidres,  bières,  poirés,  sirops,  mélasses,  bois 
de  teinture,  vins  de  lies  pressées,  eaux  colorées  et  préparées,  el  aucunes  matières 
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propres  cà  fabriquer,  falsifier  ou  mixlionner  les  vins,  sous  les  peines  portées  au.x 
art.  318  i75  et  476  tlu  Gode  pénal,  et  sous  peine  de  fermeture  de  leuis  établis 
sements’ par  ordonnance  du  préfet  de  police  (art.  11).  » Ce  décret,  qm  a etc 
souvent  appliqué  (notamment  Cass.  ^20  mars,  7 juill.  et  4 août  1827  — -0  mai  b, 
iO  avril  et  1'=^  mai  1828),  paraît,  quoique  cela  soit  coiUe^ste,  pouvoir  1 etre 
encore,  mais  la  pénalité  ne  serait  plus  que  celle  des  art.  475  et  476,  1 ait.  318 
étant  abrogé,  et  l’ensemble  des  dispositions  de  la  loi  de  1851  ne  permettant  pas 
d’admettre  la  fermeture  de  l’établissement  par  ordre  du  préfet  de  police.  — 11 
rentrerait,  du  reste,  dans  les  attributions  de  l’autorité  administrative  de  prendie, 
si  elle  le  jugeait  convenable,  des  arrêtés  pour  interdire  aux  fabricants  et  aux 
débitants  de  tenir  des  matières  propres  à la  talsification  de  leurs  produits,  et 
l’infraction  cà  ces  arrêtés  serait  réprimée  par  l’art.  471,  § 15,  du  Code  pénal. 


Avant  les  lois  de  1851  et  de  1855,  pour  que  la  falsification  des  boissons,  la 
seule  alors  punie,  constituât  un  délit,  il  fallait,  au  termes  de  l’art.  318  du  Coile 
pénal,  qu’elle  contînt  des  mixtions  nuisibles  à la  santé  ; aujourd’hui  toute  lalsi- 
fication  nuisible  ou  non  île  substances  alimentaires  ou  médicamenteuses,  ou  de 
boissons,  constitue  un  délit,  mais  l’art.  2 de  la  loi  de  1851  prononce  une  aggra- 
vation de  peine  lorsque  la  substance  falsifiée  contient  dos  mixtions  nuisibles  ù 
la  santé. 

Kn  présence  de  ces  expressions,  on  a pensé  que  l’art.  2 s’appliquait  dès  qu’oii 
avait  introduit  dans  la  denrée  une  substance  nuisible,  quand  même  la  denrée 
elle-même  n’était  pas  devenue  malfaisante.  La  loi  a voulu,  dit-on,  punir  d’une 
peine  plus  forte  le  falsificateur  qui  emploie  une  substance  nuisible,  car  il  y a 
toujours  là  un  danger;  d’ailleurs,  eu  supposant  qu’un  tel  mélange  ne  produise 
pas  d’etfets  pernicieux,  il  peut  à la  longue  devenir  malfaisant.  11  est  vrai  que 
l’art.  3 semble  vouloir  que  ce  soit  la  denrée  elle-même  qui  soit  nuisible,  mais  il 
faut  remarquer  que  cet  article  ne  parle  que  du  détenteur  ; ce  n’est  pas  lui  qui  a 
falsifié,  il  ne  peut  connaître  que  les  elfets,  nuisibles  ou  non,  du  mélange,  et  non 
ceux  des  éléments  frauduleusement  employés.  On  appuie  cette  opinion  sur  deux 
arrêts  de  la  Gourde  cassation  rendus  sous  la  législation  antérieure  à 1851.  Dans 
l’un,  il  a été  décidé  que  l’art.  475,  n”  14,  qui  punissait  la  vente  des  comestibles 
nuisibles,  s’appliquait  à l’usage  du  minium  ou  cinnabre  employé  pour  donner  du 
lustre  au  chocolat,  encore  qu’il  n’en  fut  résulté  aucun  accident,  et  par  cela  seul 
que  cette  substanee  rendait  le  produit  susceptible  de  devenir  nuisible,  ainsi  que 
le  prouvait  une  ordonnance  de  police  du  Châtelet  de  Paris  en  date  du  10  oct. 
1742,  défendant  aux  confiseurs  et  traiteurs  de  s’en  servir  (Cass.  4 avr.  1835). 
Dans  l’autre,  il  a été  jugé  qu’il  y avait  lieu  d’appliquer  l’art.  318,  et  non  l’art. 
475,  § 6,  â des  vins  dont  la  falsification  avait  eu  pour  etfet  d’en  rendre  l’usage 
haliituel  nuisible,  encore  qu’on  n’y  aurait  employé  i[ue  des  substances  non  délé- 
tères par  olles-inêines  (Cass.  25  juin  1813).  — Cette  opinion  mérite  assurément 
d’être  prise  en  considération  ; cependant  la  jurisprudence  ne  semble  faire  appli- 
cation de  l’aiT.  2 que  lorsque  la  chose  falsifiée  est  elle-même  nuisible,  ce  qui,  du 
reste,  arrivera  le  plus  souvent  quand  la  substance  employée  sera  dangereuse.  Un 
liijuoriste  avait  employé  dans  du  sirop  de  groseilles  du  carmin  impérial  (com- 
posé de  l’orseille)  dans  la  proportion  d’un  75'  â un  100°.  La  Cour  d’Amiens  ; 
« Attendu  qu’il  résulte  des  explications  de  l’expert  qu’au  point  de  vue  hygiénique 
et  médical,  la  présence  du  carmin  impérial,  même  dans  les  proportions  consta- 
tées, a pour  eiïet,  â raison  des  principes  d’ammoniaque  qu’il  dégage,  et  de  l’ar- 
senic qu’il  contient,  bien  que  dans  des  proportions  infinitésimales,  de  neutraliser 
les  propriétés  tempérantes  du  sirop  de  groseilles...  » ne  prononça  cependant 
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(|u’uiie  condamiialion  à 50  IVancs  d’ameiule,  en  visant  seulement  l’art,  l''  de  la 
loi  (Amiens,  -i  avr.  1802). 

Le  Gode  pénal  a réprimé  d’une  manière  toute  spéciale  l’altération  des  vins  ou 
de  toute  autre  espèce  de  liquides  ou  de  marchandises  par  les  voituriers,  bateliers 
ou  leurs  préposés  auxquels  le  transport  était  confié.  La  peine  est  de  la  réclusion 
si  l’altération  a été  commise  par  un  mélange  de  substances  malfaisantes;  elle  est 
d’un  emprisonnement  d’un  mois  à un  an  et  d’une  amende  de  IG  à 100  francs 
s’il  n’y  a pas  mélange  de  substances  malfaisantes  (art.  387).  Il  est  à remarquer 
qu’ici  la  loi  semble  s’attacher  à la  nocuité  de  la  substance  mélangée,  sans  exiger 
que  la  marchandise  elle-même  soit  devenue  dangereuse. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  falsification  nuisible,  la  peine  doit  être  appliquée  même 
lorsque  l’acbeteur  a été  averti  de  la  falsification.  Si  le  législateur  a cru  devoir 
respecter  la  liberté  des  transactions,  lorsque  l’acheteur  et  le  vendeur  sont  d’ac- 
cord pour  acheter  et  vendre  une  denrée  alimentaire  contenant  des  mélanges  non 
nuisibles,  et  réprimer  seulement  dans  ce  cas  la  fraude,  il  a dû  intervenir 
lorsque  ce  mélange  est  dangereux,  et  empêcher  qu’on  ne  livrât  au  consomma- 
teur, attiré  par  l’appât  du  bon  marché,  une  substance  alimentaire  préjudiciable 
à la  santé. 

Quelques  auteurs  soutiennent  que  l’aggravation  de  peine  prononcée  par  l’ai  t.  2 
s’applique  aux  substances  falsifiées,  mais  non  aux  substances  corrompues  ; que 
la  vente,  la  mise  en  vente  ou  la  détention  de  ces  dernières,  nuisibles  ou  non,  ne 
seraient  toujours  réprimées  que  par  l’art  1".  Ils  s’appuient  sur  ce  que  cet  art.  2 
parle  de  substances  contenant  des  mixtions  nuisibles  à la  santé,  ce  qui  indique 
un  mélange,  une  falsification;  et  sur  la  dernière  partie  de  l’art.  3,  qui,  en  pro- 
nonçant une  aggravation  de  peine  en  cas  de  détention  lorsque  la  substance  est 
nuisible,  ne  parle  que  des  substances  falsifiées.  Ils  ajoutent  que  celui  qui  se  rend 
coupable  d’une  falsification  nuisible  est  doublement  coupable  ; qu’il  en  est  de 
même  de  celui  qui  vend  sciemment  une  pareille  denrée  alimentaire,  puisqu’il  en 
connaît  les  elïets  pernicieux;  mais  que  lorsqu’il  s’agit  d’une  substance  qui  s’est 
altérée  naturellement,  il  en  est  autrement,  et  qu’on  ne  pouvait  déterminer  de 
prime  abord  le  danger  de  la  substance  corrompue.  Il  est  difficile  d’admettre 
cette  opinion.  L’art.  2,  dans  ses  premiers  mots,  semble  comprendre  tous  les  cas 
prévus  par  l’art,  l'*',  les  substances  corrompues  comme  les  substances 
falsifiées  ; ajoutons  que  la  loi  ayant  fait  de  toutes  ces  infractions  des  délits,  c’est- 
à-dire  exigeant  l’intention  coupable  et  la  connaissance  de  l’état  de  la  denrée 
alimentaire,  il  est  très-juste  que  celui  qui  porte  sciemment  et  par  cupidité  une 
atteinte  à la  santé  publique  soit  puni  plus  rigoureusement  : or  l’atteinte  est  la 
même,  dès  que  la  substance  est  nuisible,  qu’elle  soit  corrompue  ou  falsifiée. 


La  peine  prononcée  parla  loi  de  1851,  art.  I"  et  par  l’art.  423  pour  la  falsi- 
fication des  substances  alimentaires  ou  médicamenteuses,  la  vente  ou  la  mise  en 
vente  de  substances  falsifiées  ou  corrompues,  est  celle  de  trois  mois  à un  an  de 
prison,  une  amende,  et  enfin  la  confiscation.  Si  ces  substances  sont  nuisibles  a. 
la  santé,  ces  différentes  pénalités  sont  aggravées  par  l’art.  2.  ... 

Dans  tous  les  cas,  que  ces  substances  soient  nuisibles  ou  non,  le  juge  doit  né- 
cessairement, aux  termes  de  l’art.  5,  prononcer  la  confiscation,  (jiiand  même  le 
prévenu  serait  acquitté  à raison  de  sa  bonne  foi  (Cass.  et  19  avi.  18o4 
1-  mars  1855  - 12  juin  1856  - 3 janv.  1857  ; Dali.  57.  1.  7 i).  - La  confis- 
cation, qui  a iiour  but  de  punir  par  une  aggravation  de  peine  pecuniaire  la  cupi- 
dité de  ceux  qui  falsifient  ou  vendent  des  substances  falsifiées,  a pour  bu  aussi 
de  protéger  la  santé  publique  et  de  mettre  hors  du  commerce  des  substances. 
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alimentaires  nuisibles  ; il  n’y  a donc  pas  lieu  de  distinguer  si  le  vice  de  la  chose 
provient  d’une  ini.xtion  opérée  par  la  main  de  l’homme  ou  cl  une  corruption  na- 
turelle. — La  confiscation  doit  avoir  lieu  quand  même  la  substance  talsifiée 
pourrait  être  employée  aailrement  que  comme  substance  alimentaire,  ce  qui  arri- 
verait presque  toujours;  le  juge  doit  s’attacher  exclusivement  à la  de.slination 
commerciale  donnée  aux  substances  saisies  : dès  qu’elles  étaient  vendues  ou 
mises  en  vente  comme  denrées  alimentaires,  leur  confiscation  est  inévitable 
(Cass.  15  mai  185G;  Dali.  5G.  1.  287).  — Si  la  substance  falsifiée  peut  encore 
servir  à un  usage  alimentaire  ou  médical,  le  tribunal  jieut  la  mettre  à la  disposi- 
tion de  l’administration  pour  être  attribuée  aux  établissements  de  bienfaisance, 
sinon  elle  doit  être  détruite.  Toutefois  il  semble  dans  l’esprit  de  la  loi  de  n’or- 
donner la  destruction  des  substances  saisies  qu’autant  ((u’il  est  impossible  d’en 
tirer  parti,  et  que  ledribunal  pourrait  se  borner  à en  pi’escrire  la  destruction  en 
tant  qu’alimenl.  C’’est  ainsi  qu’il  a été  jugé  que  le  prévenu  poursuivi  pour  vente 
de  farines  moisies,  et  acquitté  à cause  de  sa  bonne  foi,  n’est  pas  fondé  à se 
plaindre  de  ce  que  l’arrêta  prescrit  la  remise  aux  établissements  de  bienfaisance 
des  denrées  confisquées  an  lieu  d’en  ordonner  la  destruction,  si  cet  arrêt  a pris 
soin  de  prescrire  qu’elles  seraient  au  préalable  dénaturées  (Cass.  12  juill.  18GÜ;. 
Dali.  60.  1.  3G1  ; — trih.  de  Mulhouse,  IG  mai  18G5). 

La  confiscation  que  le  juge  doit  prononcer  ne  doit  pas  comprendre  les  sub- 
stances encore  intactes  trouvées  dans  le  magasin  dn  prévenu,  encore  bien  qu’elles 
n’y  aient  été  amenées  que  pour  être  employées,  par  exemple,  au  coupage  de  bois- 
sons destinées  à être  vendues  comme  pures  (Cass.  21  mars  1857;  Dali.  58.  1. 
47G)  ; nous  avons  déjà  dit  que  la  détention  de  matières  propi-es  à la  falsification 
n’était  pas  atteinte  par  la  loi.  — Nous  avons  déjà  vu  que  le  fait  d’apporter  sur 
un  marché  plusieurs  sacs  de  blé  de  (lualité  inférieure,  en  ayant  soin  de  mettre  à 
la  partie  supérieure  d’un  des  sacs  du  blé  île  bonne  qualité  (|ue  l’on  laisse  ouvert 
et  que  l’on  montre  comme  échantillon,  constitue  la  vente  de  denrées  falsifiées; 
lorsqu’un  acheteur  de  [ilusieurs  sacs  a été  ainsi  trompé,  la  confiscation  que  le 
juge  est  tenu  de  prononcer  doit  comprendre  tous  les  sacs  <iui  ont  fait  l'objet  de 
la  vente,  et  non  pas  seulement  celui  contenant  l’échantillon  (Douai,  IGdéc.  18G8  ; 
Dali.  70.  2.  5G). 

La  saisie,  la  confiscation  et  la  destruction  étaient  aussi  ordonnées  par  la  légis- 
lation antérieure,  par  l’art.  20  de  la  loi  du  10  juill.  1791,  et  l’art  477,  § 4,' du 
(lodepén.,  pour  les  comestibles  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles;  jiar  l’art.'  318  et 
l’art.  477,  § 2,  pour  les  boissons;  mais  comme  alors  il  y avait  lieu  de  prononcer 
une  condamnation  toutes  les  fois  que  le  fait  matériel  était  constaté,  sans  qu’on 
put  admettre  l’excuse  de  la  bonne  foi,  il  est  évident  qu’il  ne  pouvait  y avoir  lieu 
à confiscation  lorsqu’il  y avait  acquittement,  cet  acquittement  n’étant  prononcé 

((ue  quand  le  fait  matériel  était  reconnu  ne  pas  exister  (Cass.  23  nov.  1821 

D'' avr.  1854). — Lorsqu’un  marchand  mélangeait  d’eau  des  vins  destinés  an 
commerce,  le  tribunal  devait  non-seulement  prononcer  contre  lui  les  peines 
de  police  édictées  par  1 art.  475,  n®  G,  mais  encore  ordonner,  eonformé- 
ment  à l’art.  477,  que  ce  mélange,  quoiiiu’il  ne  soit  pas  nuisible  à la 
santé,  fût  confisqué  et  répandu  sur  la  voie  publique  (Cass.  19  févr.  1818  — 
30  avr.  1843).  — L’art.  477  ne  déterminant  pas  dans  (piel  endroit  devait  avoir 
lieu  l’elTusion,  on  s’était  deinaïulé  si  le  tribunal  de  police  avait  le  droit  d’or- 
donner qu’elle  lut  faite  devant  l’établissement  du  contrevenant;  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  29  avr.  1854  (Dali.  44.  1.  212),  avait  décide  que  le  tri- 
bunal avait  ce  droit,  et  (pie  ce  n’était  pas  là  ajouter  à la  loi  une  disposition  pé- 
nale ; anjoiwd’hui  le  doute  n’est  plus  possible  en  présence  des  termes  formels  de 
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l’art.  5 de  la  loi  de  1X51.  — f.e  hoidaiiger  détenteur  de  (arines  avariées  était 
puni  tout  à la  fois  de  l’amende  prononcée  par  l’art.  475,  ^ 14,  et  de  la  confisca- 
tion prononcée  par  l’art.  477,  § "2  (Cass.  avr.  1847).  Avant  même  (pie  la  loi 
de  1832  ait  ajonlé  ces  dispositions  pour  les  comestibles,  il  était  reconnu  (pie 
l’art.  de  la  loi  du  10  jnill.  1701  continuait  à être  en  vigueur  en  ce  (pii  touche 
la  confiscation;  rpie  l’art.  (iOô  du  (’odede  l’an  IV  ne  l’avait  modifié  qu’en  ce  qui 
touchait  les  peines  personnelles,  et  que  sa  disposition  relative  à la  confiscation 
et  à la  destriiction  était  une  mesiii'e  d'ordre  et  d’intérêt  public  qui  subsistait 
dans  toute  sa  force  (Cass.  15  févr.  1811).  Le  tribunal  excédait  ses  pouvoirs  lors- 
qu’au lieu  d’ordonner  la  destruction  de  comestibles  gâtés,  par  exemple  de  farine 
et  de  blé,  il  en  ordonnait  la  vente  au  profit  de  la  mairie  (Cass.  23  jnill.  183ü).  — 
Nous  venons  de  voir  que  la  loi  de  1851  laisse  aux  tribunaux,  à cet  égard,  une 
certaine  latitude. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  destruction  que  la  loi  prescrit  aux  juges  de  pro- 
noncer avec  celle  ipie  peuvent  opérer  d’office  les  officiers  de  police  dans  l’intérêt 
de  la  salubrité  publique.  Ainsi  il  a été  jugé  que  l’enfouissement  de  comestibles 
ordonné  par  mesure  de  police  avant  jugement,  et  sans  prendre  les  ordres  du 
maire,  est  régulier,  lorsqu’il  a été  constaté  par  le  commissaire  de  police  et  les 
gens  de  l’art  appelés  par  lui,  qu’ils  étaient  dans  un  état  de  corruption  (Cass. 
20  févr.  1829  — 14  déc.  1832);  que  l’individu  jirévemi  de  mise  en  vente  de 
viandes  malsaines  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites  sous  prétexte  (pie  les 
viandes  auraient  été  enfouies  avant  le  jugement  par  mesure  de  salubrité,  cette 
circonstance  ne  dispensant  pas  le  juge  d’examiner  si  l’infraction  existait  ou  non 
(Cass.  18  nov.  1827  — 12  nov.  1842).  — 11  en  serait  encore  de  même  aiijoiir- 
d’hiii,  les  mesures  à prendre  pour  la  salubrité  publique  ne  pouvant  subir  aucun 
retard. 


I^a  poursuite  des  délits  de  falsification,  de  vente  ou  mise  en  vente  de  substances 
falsifiées,  peut  avoir  Heu  d’office  par  le  ministère  public;  elle  peut  avoir  lieu  aussi 
directement  par  la  partie  civile,  par  racbetenr,  qui  a été  victime  de  la  fraude, 
ou  bien  encore  par  l’inventeur  d’un  produit  qui  a été  frauduleusement  imité. 

L’individu  qui  a été  victime  de  la  fraude  a le  droit,  comme  nous  en  avons  vu 
bien  des  exemples,  de  poursuivre  directement,  ou  de  se  porter  partie  civile  dans 
l’action  intentée  par  le  ministère  public,  pour  obtenir  des  dommages-intérêts; 
des  fabricants  de  produits  similaires  sont  recevables,  dans  certains  cas,  à se  jior- 
ter  également  parties  civiles,  '(.  car  toute  labricalion  Irauduleuse  est  piéjudiciable 
à ceux  qui  fabriquent  loyalement  des  |)rodiiits  similaires,  soit  par  la  concurrence 
déloyale  qu’elle  crée,  so'.t  par  le  discrédit  dans  lequel  elle  peut  faire  tomber 
tons  les  produits  de  celte  nature  ».  C’est  ainsi  qu’un  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Marseille  du  7 juin  1877,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d’Aix  ( u 
13  juillet  suivant,  en  condamnant  un  fabricant  de  savon  renfermant  des  sub- 
stances étrangères,  a alloué  à l'adversaire  fraudé  une  somme  de  200  fraim.s  de 
dommages-intérêts,  et  une  somme  de  1 Iranc  a des  labricants  de  la  localité,  eji 
même  temps  qu’il  ordonnait  l’insertion  dans  un  grand  nombre  de  journaux  {(laz. 

(/es 21  août  1877).  , i , Cni 

Comment  sera  constaté  le  délit  de  falsification  ou  de  vente  de  subslancob  lal- 

sifiées  ou  corrompues?  Qui  jugera  si  les  mixtions  sont  nuisibles  ou  non  ' bous  a 
législation  antérieure,  lorsque  la  falsification  des  boissons  et  1 exposition  (K^ 
comestibles  (’orrompus  constituaient  nue  simple  contraventum,  1 ''i'‘’;^Cion  ela 
établie  jusqu’à  preuve  contraire  par  tout  procès-verbal  régulier  On  .l'>?eai  q >e 
lorsqu’un  procès-verbal  constatait  qu’un  boucher  avait  chez  lui  des  viande. 
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niorles  depuis  longtemps  et  malsaines,  le  juge  ne  pouvait  se  dispenser  d appli- 
quer la  peine  et  ordonner  au  préalable  que  le  conseil  de  salubrité  donnerait  son 
avis,  alors  (pie  le  prévenu  s’était  borné  à alléguer  qu  il  était  dans  1 usage  de 
vendre  des  viandes  pareHles  et  que  les  acheteurs  ne  s’en  plaignaient  pas  (Cass. 
4 juin  1852;  Dali.  52.  5.  404);  que  les  allégations  produites  par  des  témoins 
entendus  sans  prestation  de  serment  ne  pouvaient  autoriser  le  juge  a ne  pas 
ajouter  foi  à un  procès-verbal  régulier  (Cass.  1 i-  déc.  1832);  que  lorsqu  un  pro- 
cès-verbal régulier,  uqai  débattu  par  la  preuve  contraire,  constatait  ([u  on  avait 
trouvé  chez  un  débitant  des  boissons  falsifiées,  le  tribunal  de  police  ne  pouvait, 
sans  violer  l’art.  154  du  Code  d’instr.  crim.,  relaxer  le  prévenu  (Cass.  30  avril 
1853);  que  le  procès-verbal  constatant  la  corruption  de  comestibles  ne  pouvait 
être  détruit  que  par  une  vérification  des  gens  de  l’art,  et  cpie  le  juge  ne  pouvait, 
sans  cette  vérification  préalable,  proclamer  l’innocuité  des  comestibles  (Cass. 
18  août  1849;  Dali.  4ü.  5.  111);  que  lorsqu’un  procès-verbal  constatait,  au 
moyen  du  galactomètre,  que  le  lait  contenait  un  tiers  d'eau,  et  que  ce  procès- 
verbal  n’était  pas  débattu  par  la  preuve  contraire,  le  juge  ne  pouvait  prononcer 
d’acquiltement  sous  préte.xte  que  le  galactomètre  n’esi  pas  un  •instrument  infail- 
lible (Cass.  11  sept.  1847;  Dali.  47.  4.  158—  0 oct.  1852;  Dali.  52.  5.  201).-- 
Ces  décisions  ne  sont  plus  applicables  aujourd’bui.  Il  avait  été  (pieslioii,  lors  de 
la  rédaction  de  la  loi  de  1851,  de  permettre  d’insliliK'r  des  agenis  spéciaux,  et 
d’admettre  que  leur  constatation  ferait  foi  jusipi’à  preuve  contraire;  cette  idée  a 
été  abandonnée,  et  ce  sont  les  agents  ordinaires  de  la  police  judiciaire  (jui  sont 
clnrgés  de  constater  les  infractions  à la  loi  nouvelle;  on  parle  cependant  aujour- 
d’bui d’y  revenir. 

Le  ministère  public  peut  s’appuyer  sur  tous  les  moyens  de  preuve  admis  par 
le  droit  commun;  il  peut  invo(|uer  les  procès-verbaux  (jui  ont  été  dressés,  mais 
ces  procès-verbaux  n’encbaînent  pas  l’opinion  des  juges,  ils  y ont  seulement  tel 
égard  ipie  de  raison,  et  malgré  l’aftirmation  d’un  procès-verbal,  ils  ont  le  droit 
de  renvoyer  le  prévenu  sans  recourir  à d’autres  preuves,  par  cela  seul  i[ue  la  pré- 
vention ne  leur  paraît  pas  justifiée.  — Les  Iribunatix  auront  souvent  recours  aux 
lumières  des  hommes  de  la  science,  mais  les  rapports  des  experts  et  les  raison- 
nements sur  lesquels  ils  s’appuient,  destinés  à les  éclairer,  n’enchaînenl  pas  plus 
leur  jugement  (pie  les  procès-verbaux  (God.  d’iusir.  crim.,  art.  IftO);  les  juges 
ne  sont  pas  tenus  de  se  conformer  à leur  appréciation,  même  quand  elle  est  favo- 
rable au  prévenu  ; ils  peuvent  décider  en  fait  qu’il  y a falsification,  et  même  fal- 
silication  nuisible,  là  où  les  experts  ont  déclaré  ipi’elle  ii’e.xistait  |)as;  ils  peuvent 
également  ne  pas  voir  la  falsificaiion  ou  la  vente  de  substances  corrompues  là  où 
les  experts  l’ont  Irouvée  (Cass.  28  juin  et  14  déc.  1813  — ■ l"  oct.  1814).  — Du 
reste,  l’expertise  n’est  qu’une  mesure  d’instriiclion  facultative;  malgré  la  demande 
formelle  du  prévenu,  le  tribunal,  s’il  est  suflisamment  éclairé,  peut  refuser  de 
rordonner,  même  sans  donner  à son  refus  des  motifs  exprès;  il  suffit  que  i=on 
inutilité  résulte  de  l’ensemble  des  motifs  donnés  pour  justifier  la  culpabilité 
(Cass.  3 nov.  18f)4).  — Mais  le  juge,  dans  sou  jugement,  doit  constater  avec 
soin  tous  les  éléments  constitutifs  du  délit,  par  exemple,  qu’il  y a eu  altéra- 
tion de  la  substance  et  altération  frauduleuse,  qu’il  s’agit  d’une  substance  ali- 
mentaire ou  médicamenteuse,  (pie  le  vendeur  connaissait  l’état  de  la  chose  ven- 
due.— Sa  constatation  en  fait  ipi’il  y a falsification  ou  que  la  chose  est  corrompue 
est  souveraine,  et  échappe  à l’examen  de  la  Cour  de  cassation  (Cass.  5 sept.  1812 
— 13  nov.  185(3);  il  en  est  de  même  de  la  constatation  de  la  mauvaise  foi  (Cass. 
15  mai  185(3  ; Dali.  50.  1.287). 

Le  tribunal,  en  reconnaissant  comme  constant  le  fait  de  falsification,  n’est  pas 
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U'iiii  (l’indiquer  les  ('l(:'ments  do  la  falsilication  (Cass.  "24  (évr.  1854).—  Le  délit 
est  suriisamino.nl  constaté  par  cela  seul  (pie  le  juge  lire  de  l’ensemlile  d(îs  laits 
la  conséquence  que  le  prévenu  a (Vaudnleuseinent  remplacé  la  snbslance  ([ue 
devait  contenir  la  marchandise,  de  la  farine  dans  l’espèce,  par  une  autre  sub- 
stance, sans  indiquer  laquelle  (Cass.  13  nov.  1H5()).  11  y a lien  d’appliquer  la 
peine  dès  ((ue  le  juge  reconnaît  ipi’il  y a eu  falsification  an  moyen  d’nne  mixtion 
non  nuisible,  encore  bien  qu’il  n’ait  pas  été  possible  de  déterminer  la  nature  de 
la  snbslance  mélangée  (Cass.  9 nov.  1855;  Dali.  55.  441).  D(‘jîi,  avant  la  loi 

de  1855,  il  avait  été  décidé  que  les  tribunaux  n’étaient  [las  obligés  de  spécifier 
les  substances  employées  pour  falsifier  des  vins  rnis  en  vente  (Cass.  24  févr. 
1854;  Dali.  54.  1.  103).  Cependant,  dans  ces  procès,  où  la  vérité  est  souvent  si 
difficile  à découvrir,  il  vaut  mieux  indiquer  les  faits  qui  ont  délerminé  la  con- 
viction du  juge;  il  peut  y avoir  là  un  enseignement  utile  p(3ur  le  public  et  un 
moyen  de  contrôle  plus  efficace  si  le  jugement  est  frappé  d’appel. 

Quelquefois  l’administration  admet  certaines  tolérances  : par  exemple,  un 
décret  du  17  mars  1852  fixe  la  quantité  d’alcool  qui  pourra  être  ajoutée  aux  vins 
en  franchise  de  droits,  l’autorité  administrative  tolère  le  gorgemenl  d’une  cer- 
taine quantité  de  sang  pour  les  sangsues  mises  en  vente,  etc.  Ces  règlements  ou 
ces  usages  adniinistralifs  sont-ils  obligatoires  pour  les  tribunaux?  Non  assuré- 
ment, en  droit  : les  juges  conservent  leur  liberté  d’examen  et  d’ap|)réciation  ; ils 
pourront  très-bien  décider  encore,  d’après  l’examen  de  la  cause,  que  le  fait 
d’avoir  dépassé  le  maximum  toléré  par  radministralion  ne  constitue  pas  néces- 
sairement une  falsification,  ou  en  sens  inverse  qu’il  y a falsification,  quoiijue  ce 
maximum  n’ait  pas  été  atteint;  mais  ces  règlements  n’en  auront  pas  moins  sur 
la  décision  du  juge  une  grande  influence,  et  de  même  ipie  la  violation  de  ces 
règlements  révélera  le  plus  souvent  une  intention  de  fraude,  ils  pourront  être 
utilement  invoqués  à l’appui  de  sa  bonne  foi  par  le  vendeur  qui  s’y  sera  oonlormé 
(voy.  page  770,  ce  que  nous  disons  à propos  des  sangsues,  et  dans  le  Droit  du 
12  mai  1844,  un  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Paris,  prononçant 
une  condamnation  pour  vente  de  vin  mêlé  d’eau,  dans  une  affaire  on  l’on  soute- 
nait que  le  mouillage  des  vins  n’éiait  pas  punissable  parce  qu  il  était  toléré  par 
la  régie).  Il  a été  jugé  cpie  l’antorisation  accordée  par  l’autorité  municipale  de 
vendre  des  blés  comme  n’étant  pas  impropres  à ralimentation  n’emiiéclie  pas  le 
juge  d’appli({uer  l’art.  1“,  § 2,  de  la  loi  de  1851,  au  vendeur,  en  se  londant  sur 
'ce  qu’il  savait  que  les  blés  (lu’il  vendait  étaient  gâtés  et  impropres  à l’alimenta- 
tion (Cass.  15  mai  1850). 


L’amende  prononcée  ne  peut,  dans  le  cas  de  l’art,  l^de  la  l()i  de  1851  et  de 
l’art.  423,  être  inférieure  à 50  francs,  ni  excéder  le  quart  des  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts; elle  repose  sur  les  mêmes  bases,  mais  sa  quotité  est  augmentée 
si  fes  substances  sont  nuisibles  ou  s’il  y a récidive  (art.  2 et  4).^  Lorsque  le  tri- 
bunal correctionnel  ne  vent  pas  se  boriim-  à appliquer  l’amende  fixe,  de  .lOIrancs 
par  exemple  dans  le  cas  de  l’art.  de  50  à 500  francs  dans  le  cas  de  l’art.  2, 
mais  qu’il  veut  appliquer  une  amende  proportionnelle,  il  doit,  pour  prononcei 
cette  dernière  amende,  déterminer  dans  son  arrêt  le  chilTre  des  restitutions  c 
dommages-intérêts  au  quart  desquels  il  peut  élever  l’amende  ; il  n est  autoiise,  a 
peine  de  nullité,  à porter  le  cliilfre  de  l’amende  à un  taux  supérieur  à 50  Irancs, 
par  exemple,  qn’aulant  que  celle  fixation  a pour  base  l’exislence  d un  prejmlice 
qui  est  reconnu  par  le  jugement  s’élever  au  moins  au  qniulruple 
appliipiée  (Cass.  28  févr.,  27  mars,  13  juin,  24  juill  I8ni  ; Dal I.  . . - ' , 

57.  1.  309  - 12  juin,  et  7 déc.  1800;  Dali.  01.5.  520  - 19  jmll.  1802,  Dali. 
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63.  5.  339).  U en  est  ainsi  même  dans  les  cas  où  le  tribunal,  admettant  des  cir- 
constances atténuantes,  ne  prononce  pas  d’emprisonnement  et  ne  condamne  qn^à 
une  amende  (Cass.  14  avril  18ôô;  Dali.  55.  1.  136  — 4 nov.  1865;  Dali.  66.  o. 
491  _ Aix,  13  juin.  mi,-Gaz.  des  trib.,  “21  août  1877).  Mais  l’élevation  au- 
dessus  de  50  francs  de  l’amende  édictée  par  l’art.  423  et  1 art.  l'"'  de  la  loi  de 
1851  est  justifiée  quand  les  juges  énoncent  que  le  taux  de  1 amende  (|u  ils  pro- 
noncent n’excède  pas  le  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  de  préciser  le  montant  de  ces  restitutions  et  jlommages- 
intérêts  (Bordeaux,  28  avril  1869;  — Cass.  22  juill.  1869;  Sir.  70.  1.  182  ; 
Dali.  70.  1.  145). 

Mais  quand  le  juge  a constaté  quelle  est  la  quotité  du  bénéfice  illicite  que  la 
vente  des  substances  falsifiées  a procurée  ou  pouvait  procurer,  il  peut  condam- 
ner au  quart  de  cette  somme,  quand  même  il  n’y  aurait  pas  de  partie  civile.  L’ab- 
sence d’une  partie  civile  n’a  pas  d’influence  sur  la  quotité  de  l’amende;  il  peut 
se  faire  que  l’acquéreur,  comme  complice  de  la  fraude  du  falsificateur,  n’ait 
droit  à aucuns  dommages-intérêts;  que  l’acquéreur  ait  intérêt  aattendre,  avant 
d’agir,  la  solution  du  procès  correctionnel;  il  peut  se  faire  aussi  qu’il  n y ait  pas 
encore  eu  de  vente  effectuée  et,  par  suite,  pas  de  partie  civile,  or  la  faculté  pour 
le  juge  de  prononcer,  au  lieu  d’une  ameiule  fixe,  une  ameiide  proportioiinelle  au 
chiffre  des  dommages-intérêts,  s’applique  même  à la  tentative,  il  sulfit  que  le  juge 
puisse  calculer  le  chiffre  des  doinmages-inlérèts  que  la  coiisommation  du  délit 
aurait  occasionnés  (Gass.  13  juin  1845  — 29  avril  1847  — 13  déc.  1861  ; Dali. 
62.  1.  397  ; — Nîmes,  4 mai  1877). 

Quand  le  prévenu  condamné  comme  coupable  de  vente  du  substances  falsi- 
fiées est  en  état  de  récidive,  l’amende  peut,  aux  termes  de  l’art.  4 de  la  loi,  être 
portée  jusqu’à  1000  francs,  sans  que  le  juge  soit  tenu  de  spécifier  rimportaiicc 
des  dommages-intérêts,  il  n’est  tenu  de  le  faire  (pie  s’il  prononce  une  amende 
supérieure  à cette  somme  (Cass.  29  juill.  1869;  Dali.  70.  1.  46). 

Pour  stimuler  le  zèle  des  autorités  locales  à constater  les  infractions  à la  loi, 
l’art.  8 accorde  aux  communes  les  deux  tiers  du  produit  des  amendes. 

L’emprisonnement,  comme  nous  venons  de  le  dire,  peut  ne  pas  être  prononcé, 
l’art.  463  permettant  d’appliquer  seulement  une  amende;  mais  si  l’emprisonne- 
ment est  prononcé,  ce  ne  peut  être  pour  moins  de  vingt-cpiatre  heures  (Gass. 
2 mars  1855).  — En  cas  de  récidive  dans  les  cinq  ans,  la  peine  peut  être  juste- 
ment aggravée,  aux  termes  de  Part.  4 de  la  loi.  — Enfin,  le  tribunal,  s'il  le  juge 
convenable,  peut,  même  lorsque  le  prévenu  n’est  pas  en  étal  de  récidive  et  même 
lorsqu’on  ne  lui  applique  qu’une  amende,  ordonner  l’insertion  en  tout  ou  partie 
du  jugement  de  condamnation  dans  les  journaux,  et  son  affiche  en  certains 
lieux,  par  exemple  à la  porte  du  domicile  ou  de  l’établissement  du  coupable. 

En  cas  de  condamnation  à Vemprisounemeiit  pour  un  des  délits  prévus  par 
l’art.  D''  de  la  loi  de  1851,  la  peine  se  trouve  encore  aggravée  par  l’interdiction 
du  droit  électoral,  en  vertu  de  l’art.  15,  § 14,  du  décret  du  2 février  1852,  sur 
l’élection  des  membres  du  Gorps  législatif;  l’art.  9 de  la  loi  du  13  juin  1851 
déclare  l’individu  condamné  dans  ces  circonstances  incapable  de  faire  partie  de 
la  garde  nationale;  il  ne  peut  non  plus  être  juré  (loi  du  4 juin  1853,  art.l",  § 5), 
ni  électeur  ou  éligible  au  conseil  des  prudhommes  (loi  du  l"juin  1853,  art.  4). 
— Ges  lois  subsistent  encore  aujourd’hui,  sauf  celle  sur  la  garde  nationale;  sans 
aucun  doute,  cette  incapacité  s’applique  à l’individu  condamné  pour  vente  de 
boissons  falsifiées,  comme  à la  vente  de  substances  alimentaires  ou  médicamen- 
teuses, la  loi  de  1855  ayant  appliipié  aux  boissons  la  U'gislation  delà  loi  de  1851 
(Gass.  16  nov.  1874). 
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Si,  dans  une  perquisition  (aile  chez  un  niarcliaïul,  on  trouve  plusieurs  natures 
de  substances  falsifiées,  leur  mise  en  vente  constatée  par  un  seul  procès-verbal 
ne  doit  donner  lieu  qu’à  une  seule  peine  et  à une  seule  amende,  et  non  à autant 
de  condamnations  dilférentes  qu’il  y a de  falsifications  constatées  (Cass.  "28  avril 
et  10  juin  1854.—  18  juin  1857). 

L’ac(iuitlement  d’un  prévenu  de  falsification  ne  peut  établir  en  sa  faveur  l’au- 
torité de  la  chose  jui’ée,  ni  faire  obstacle  à de  nouvelles  poursuites  lorsque  les 
laits  incrimines  se  sont  reproduits  après  cet  acquittement  (Cass.  27  mai  1854- 
Dali.  54.  1.  372  — 14  avril  1855;  Dali.  55.  1.  126).  ’ 

Les  délits  de  falsification  de  substances  alimentaires  ou  médicamenteuses,  de 
tromperie  sur  la  nature  de  ces  marchandises,  de  vente,  de  mise  en  vente,  de 
détention  de  ces  substances  falsifiées  ou  corrompues,  qu’elles  soient  nuisibles  ou 
non,  sont  aujourd’hui  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  ; ils  sont 
réprimés  uniquement  par  la  loi  de  1851  et  par  l’art.  423.  Il  n’est  donc  pas  per- 
mis de  chercher,  en  changeant  la  qualification  des  faits,,  à appliquer  une  autre 
peine,  par  exemple  celle  du  vol;  la  Cour  de  cassation  l’a  formellement  reconnu 
le  11  mai  1855.  Mais  à côté  des  délits  réprimés  par  les  lois  qui  nous  occupent,  il 
peut  très-bien  se  placer  un  autre  délit  distinct,  par  exemple  le  délit  d’homicide 
onde  blessures  par  imprudence  (Cotl.  pén.,  art.  319  et  320,  voy.  page  420), 
celui  d’escroquerie,  si  l’on  conslate  les  manœuvres  frauduleuses  exigées  pour 
constituer  ce  délit  (Cod.  pén.,  art.  405  — Cass.,  11  févr.  1853);  de  même  qu’à 
la  tromperie  sur  la  quantité  peut  se  joindre  le  crime  de  faux,  si  l’on  a porté  de 
fausses  mentions  sur  les  registres  de  commerce.  Les  tribunaux  doivent  alors  faire 
l’application  des  règles  ordinaires  prescrites  en  cas  de  réunion  de  plusieurs 
crimes  ou  délits.  — La  vente  d’une  substance  alimentaire  contenant  une  mixtion 
nuisible  à la  santé,  par  exemple  des  bonbons  recouverts  d’une  couche  de  jaune 
de  chrome  ou  chromate  de  plomb,  constitue  certainement  le  délit  puni  par 
l’art.  2 de  la  loi  de  1851  ; il  est  bien  évident  aussi  qu’on  ne  saurait  appliquer  à 
ce  cas  l’art.  317,  § 4,  qui  s’occupe  du  cas  où  l’on  administre  volontairement  et 
avec  l’intenlion  de  nuire  une  substance  malfaisante,  mais  il  pourrait  y avoir  lieu 
à application  des  art.  319  et  320  si  cette  vente  avait  eu  pour  résultat  la  mort  ou 
des  blessures  ; et  il  nous  semble  que  c’est  à tort  qtie  le  ministère  public  a sou- 
tenu devant  le  tribunal  de  Mulliouse  (|ue  l’art.  320  ne  pouvait  s’appliquer  dans 
ce  cas  (trib.  de  Mulhouse,  25  févr.  1805,  Gaz.  des  trib.  du  0 avril).  — La  Cour 
suprême  de  Belgique  a jugé,  le  4 nov.  1822,  que  celui  qui  vend  des  médica- 
ments qu’il  sait  gâtés,  corrompus  et  nuisibles,  peut  être  condamné  pour  homi- 
cide par  itnprudence  aux  termes  de  l’art.  319,  si  ces  comestibles  ont  causé  la 
mort  de  ceux  qui  en  ont  mangé;  il  faut,  il  est  vrai,  observer  qu’en  1822  la  Bel- 
gique ne  possédait  pas  de  loi  analogue  à notre  loi  de  18ol  ; du  reste,  la  peine 
prononcée  par  l’art.  319  et  p ir  l’art.  2 de  la  loi  de  1851  est  la  même  quant  a la 
prison  ; trois  mois  à deux  ans. 

La  loi  ayant  elle-même  indiqué  la  peine  pour  les  laits  qu  elle  prévoit,  un  règle- 
ment local  ne  saurait  la  changer;  si  donc  un  arrêté  administratif  prohibait  la 
vente  de  substances  corrompues  et  prononçait  seidement  la  confiscation  sans 
appliquer  d’autre  i)eine,  le  tribunal  correctionnel  continuerait  à être  compélent 
et  devrait  appliquer  les  dispositions  de  la  loi  1851,  on  ne  pourrait  soutenir  qu  d 
ne  s’agit  <pie  d’une  contravention  de  la  compétence  du  tribunal  de  police.  H en 

était  déjà  ainsi  autrefois  (Cass.  20  févr.  1829). 

Avant  les  lois  de  1851  et  de  1855,  sauf  le  cas  de  falsification  de  boissons  con- 
tenant des  mixtions  nuisibles,  c’était  le  tribunal  de  police  qui  était  competuit, 
mais  les  principes  étaient  les  mêmes.  — La  vente  de  comestibles  coiiompus  ne 
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pouvait  constituer  un  vol  de  la  compétence  des  Iribunaux  correctionnels  (Cass. 
27  nov.  1810);  si  la  Cour  de  cassation  avait,  par  un  arrêt  du  3 juin  18-43,  consi- 
déré comme  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise  le  lait  d un  mai  cliand 
en  e;ros  de  vendre  des  boissons  falsifiées,  elle  avait  reconnu,  les  II  mai  et  13 
juifiet  1851,  avant  l’application  de  la  loi  du  5 mai  1855,  que  toute  lalsificalion 
de  boisson,  quelque  importante  qu’elle  fût,  n était  passible,  si  elle  n était  pas 
nuisible,  que  des  peines  prononcées  par  l’art.  47a,  § G,  du  (mde  pén.  Le  tri- 
bunal de  police  saisi  d’une  contravention  consistant  dans  l emploi  d’une  sub- 
stance nuisible,  du  vitriol,  dans  la  falsification  du  pain,  contravention  prévue  par- 
les art.  30  de  la  loi  de  juillet  1701  et  605  du  Code  de  brumaire,  ne  pouvait  se 
déclarer  incompétent  sous  le  préte.xte  de  l’analogie  (]ui  existe  entre  des  comes- 
tibles nuisibles  et  des  boissons  contenant  des  mixtions  nuisibles,  qui  étaient 
réprimées  par  le  tribunal  correctionnel  (Cass.  21  mai  1829  . — Depuis  les  lois 
de  1851  et  de  1855,  le  tribunal  de  police  est  au  contraire  devenu  complètement 
incompétent  (Cass.  18  avril  1850).  — Quand  ce  tribunal  est  saisi,  en  vertu 
d’une  qualification  inexacte,  d’une  infraction  prévue  par  la  loi  de  1851,  il  doit 
d’office  se  déclarer  incompétent  (Cnss.  18  févr.  1854). 

La  question  de  savoir  quel  est  le  tribunal  correctionnel  compétent  en  matière 
de  vente  des  substances  falsifiées,  soulève  (pielquefois  d’assez  grandes  diffi- 
cultés. En  |)i‘incipe,  le  tribunal  compétent  est  celui  du  lieu  où  le  délit  a été 
commis,  en  principe  encore  le  délit  de  vente  de  substances  alimentaires  falsifiées, 
lorsqu’il  s’agit  d une  mai-chandise  déterminée  seulement  par  son  espèce  et  la 
(piantité  demandée,  se  commet  dans  la  localité  où  a eu  lieu  la  livraison  elfective, 
par  suite,  c’est  le  tribunal  de  celle  localité  et  non  celui  du  lieu  où  la  fraude  a 
été  constatée,  qui  doit  connaître  des  poursuites  (Eass.  Kl  août  1861  ; Dali.  61. 
5.  99  — : Pai-is,  13  juin  1873;  Dali.  7 4.  2.  1 19);  de  même  en  cas  de  tromperie 
sur  la  (piantité  de  la  chose  vendue,  le  juge  co  npétent  est  celui  du  lieu  où  s’est 
opéré  le  mesurage  et  où  la  livraison  a été  opérée  (Cass.,  3 juill.  1857,  Dali.  57. 
1.  377  — 13  décembre  1872;  Dali.  73.  5.  127).  .Mais  quand  le  mesurage  est-il 
réellement  opéré,  quand  la  livraison  a-t-elle  eu  lieu?  c’est  ici  que  la  jurispru- 
dence est  loin  d’être  fixée.  On  avait  saisi  à Provins  du  poivre  falsifié  chez  deux 
épiciers  qui  déclaraient  l’avoir  reçu  d’un  négociant  en  gros  de  Paris,  celui-ci  fut 
assigné  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Provins,  il  opposa  l’incompétence, 
mais  le  tribunal  ; Attendu  que  le  poivre  en  poudre  est  une  marchandise  qui  se 
vend  au  poids  et  à la  mesure,  que  la  vente  n’est  parfaite  que  parla  livraison,  que 
la  livraison  n’a  pas  été  faite  à Paris  puisque  les  acquéreurs  n'y  étaient  pas,  ipie 
le  voiturier,  bien  qu’indiqué  par  eux,  était  un  voiturier  public  qui  n’était  chargé 
par  eux  de  vérifier  ni  le  poids  ni  la  pureté  de  la  marchandise,  que  c’est  par  la 
réception  seule  à Provins  (pie  la  livraison  a été  faite  et  la  vente  consommée,  se 
déclara  compétent  (Provins,  2 décemb.  1874);  mais  sur  l’appel,  la  Cour  : Con- 
sidérant que  c’est  dans  la  boutique  de  D...  à Paris,  que  le  poivre  en  poudre  a 
été  pesé  et  livré  au  messager  do  Provins  sur  la  représentation  d’un  écrit  conte- 
nant commande,  que  le  voiturier  était  le  manditaire  des  épiciers  de  Provins, 
(pie  la  vente  a été  parfaite  à Paris,  a déclaré  le  tribunal  de  Provins  incompétent 
comme  n’éiant  ni  le  tribunal  du  domicile  du  prévenu  ni  celui  du  li(*u  du  délit 
(Paris,  15  janvier  1875;  Dali.  75.  2.  87  ; Gaz.  des  trib.,  17  janvier  1875). 

Une  saisie  ayant  été  opérée  à Dreux  dans  les  mémos  circonstances,  le  tribunal 
se  déclara  incompétent,  attendu  que  X...,  marchands  droguistes  à Paris,  ont 
vendu  à M...,  épicier  à Dreux,  sur  la  demande  faite  par  ce  dernier,  une  certaine 
quantité  de  poivre;  que  ce  poivre  a été  pesé  à Paris  dans  les  magasins  de  X... 
(]ui  en  ont  fait  ensuite  la  remise  au  chemin  de  fer  pour  le  compte  de  l’aclioteur. 
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qu’il  n’esi  point  nécessaire  pour  la  validité  de  la  vente  que  le  pesage  soit  faitcon- 
tradicloirementavecraehetenr,  que  celni-ci,  pour  s’éviter  nii  déplacement,  peut 
renoncer  à cette  vérification  contradictoire,  cpie  le  pins  souvent  il  fait  confiance 
an  vendeur  et  s’en  rapporte  à lui  [lonr  le  pesage  à faire,  d’on  il  suit  que  la  vente 
a en  lien  à Paris  (Dreux,  2“2  févr.  1875;  Gaz.  des  trib.,  i mars  1875);  mais  ce 
jugement  fut  à son  tour  réformé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui,  le  29  avril 
1875,  pensa  que,  d’après  les  circonstances  de  la  cause,  la  vente  n’était  devenue 
parfaite  ([ue  par  la  livraison  à Dreux.  Cet  arrêt  fut  déféré  k la  Cour  de  cassation. 

A la  même  époque,  la  commission  d’hygiène  dans  sa  tournée  d’inspection 
constata  les  mêmes  falsifications  chez  des  épiciers  de  Chartres,  qui  déclarèrent 
également  tenir  ces  marchandises  de  négociants  en  gros  de  Paris;  ils  furent 
tous  renvoyés  devant  la  police  correctionnelle,  les  épiciers  pour  mise  en  vente 
de  denrées  alimentaires  qu’ils  savaient  falsifiées,  les  négociants  de  Paris  pour 
avoir  vendu  à Chartres  des  denrées  alimentaires  qu’ils  savaient  falsifiées,  et  aussi 
comme  complices  des  marchands  de  Chartres,  pour  leur  avoir  fourni  sciemment 
les  moyens  de  commettre  le  délit  qui  leur  était  reproché.  Ils  opposèrent  l’incom- 
pétence du  trihunal  en  se  fondant  sur  ce  que  la  vente  avait  eu  lieu  à Paris,  et 
sur  ce  que  la  complicité  relevée  par  la  prévention  ne  pouvait  constituer  un  délit 
spécial,  les  prévenus  ne  pouvant  être  poursuivis  pour  un  même  fait  comme  auteurs 
principaux  et  comme  complices;  ces  deux  moyens  furent  rejetés  : Attendu  que 
c’était  sur  lettres  écrites  de  Chartres  ou  sur  ordres  donnés  dans  cette  ville 
aux  commis  voyageurs  que  les  commandes  avaient  été  faites;  que  les  ballots 
avaient  été  remis  par  les  vendeurs  au  chemin  de  fer;  qu’il  n’était  pas  allégué  que 
les  acheteurs  aient  assisté  aux  opérations  du  pesage  et  y aient  pris  livraison  soit 
en  personne  soit  par  l’intermédiaire  de  commissionnaires  ou  voituriers  spéciaux; 
que  la  vente  ne  peut  être  parfaite  que  lorsque  l’acheteur  à pu  vérifier,  le  poids 
soit  par  lui-même  soit  par  son  voiturier,  ou  son  mandataire  muni  d’un  pouvoir 
spécial,  ou  a été  mis  tà  même  de  le  faire;  qu’on  ne  saurait  assimiler  k une  vérifi- 
cation etîective  la  remise  au  camionneur  du  chemin  de  fer  de  la  lettre  de  voiture 
énonçant  Ih  poids  des  marchandises,  que  cette  vérification  n’a  pu  s’effectuer  qu’ià 
Chartres  ; attendu  en  outre,  sur  le  second  moyen,  que  le  tribunal  n’avait  pas,  quant 
a présent,  les  éléments  suffisants  pour  apprécier  si  la  prévention  avait  relevé  un 
même  fait  comme  constitutif  de  deux  délits,  et  que  cette  appréciation  dépendait 
de  l’examen  du  fond;  qu’au  surplus,  k examiner  eu  elle  seule  la  question  de 
compétence  au  point  de  vue  de  la  complicité,  il  est  de  principe  que  les  tribunaux 
qui  ont  cà  connaître  du  fait  principal,  sont  compétents  pour  juger  tous  les  faits  de 
complicité  qui  s’y  rattachent,  quel  que  soit  le  domicile  du  complice  ou  le  lieu  où 
a pris  naissance  la  complicité,  en  conséquence  le  tribunal  se  déclarait  compétent 
(Trih.  de  Chartres,  10  févr.  1875;  Gaz.  des  trib.,  20  févr.  1875).  Six  jugements 
analogues  furent  ainsi  rendus  par  le  tribunal  de  Chartres.  Ils  furent  tous  déférés 
cà  la  Cour  de  P<aris,  mais  cette  Cour  qui,  comme  nous  l’avons  vu,  avait,  dans  une 
autre  affaire,  reconnu  la  compétence  du  trihunal  de  Dreux,  confirma  les  juge- 
ments par  lesquels  le  tribunal  de  Chartres  se  déclarait  compétent. 

La  Cour  de  CcTssation  fut  saisie  cà  la  fois  du  pourvoi  contre  toutes  ces  décisions; 
et  par  des  arrêts  du  2-i  décembre  1875  (Dali.  76.  1.  91;  Gaz.  des  trib.,  29 
décembre  1875  et  5 janv.  1876),  elle  c.a.^sa  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  29  avril 
1875,  qui  .avait  déclaré  le  tribunal  de  Dreux  compétent,  elle  rejeta  au  contraire 
le  pourvoi  formé  contre  les  arrêts  qui  reconucaissaient  la  compétence  du  tribumal 
de  Chartres;  ces  décisions  en  apparence  contradictoires  ne  le  sont  pas  en  réca- 
lité,  et  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  peut  .se  résumer  ainsi  ; Est  parfaite  à 
Paris  la  vente  de  marchandises  se  vendant  au  poids  operée  par  un  négociant  en 
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gros  domicilié  à Paris,  sur  la  commande  écrite  d’iin  détaillant  domicilié  dansnii 
autre  lieu;  cette  commande  impliquant  nécessairement  mandat  donné  au  vendeur 
de  pi'océder  par  lui-même  au  pesage  de  la  marchandise,  c’est  ce  mandat  qui 
rend  la  vente  parfaite  dès  que  le  vendeur  s’est  dessaisi  de  la  marchandise  en  la 
■confiant  au  transporteur;  de  ce  principe  il  résulte  que  la  vente  étant  parfaite  au 
lieu  du  domicile  du  vendeur  en  gros,  c’est  là  que  le  délit  a été  consommé,  et  que 
c’est  le  tribunal  du  domicile  de  ce  vendeur  qui  est  compétent  et  non  celui  du 
domicile  de  l’acheteur.  Mais  le  tribunal  du  domicile  de  l’acheteur  est  compétent 
pour  juger  le  vendeur  en  gros  si  l’acheteur  étant  poursuivi  comme  auteur  prin- 
cipal du  délit  de  vente  par  lui  personnellement  opérée,  le  marchand  en  gros 
premier  vendeur  est  poursuivi  seulement  comme  complice  ; la  conne.xité  établis- 
sant dans  ce  cas,  mais  dans  ce  cas  seulement,  la  compétence  du  tribunal  du  lieu 
où  la  vente  en  détail  a été  faite. 

L’affaire  qui  avait  été  soumise  au  tribunal  de  Dreux  avait  été  renvoyée  devant 
la  Cour  de  Piouen,  par  l’arrêt  de  cassation,  qui  avait  cassé  l’arrêt  de  la  Cour  de 
Paris;  la  Cour  de  Rouen  adoptant  la  doctrine  de  la  Cour  suprême,  déclara  par 
arrêt  du  ^24  février  1876,  que  s’était  à bon  droit  que  le  tribunal  de  Dreux  s’était 
déclaré  incompétent,  et  que  c’était  le  tribunal  de  la  Seine  qui  devait  juger  les 
négociants  en  gros  de  Paris.  Le  tribunal  de  la  Seine  fut  en  effet  saisi,  et  le  28 
mars  1876,  en  présence  d’un  rapport  favorable,  rendit  un  jugement  qui  prononça 
l’acquittement  de  ces  négociants  et  mit  fin  à cette  longue  procédure.  — Quant  aux 
affaires  dans  lesquelles  le  tribunal  de  Chartres  avait  été  reconnu,  tant  par  la 
Cour  de  Paris  (pie  par  la  Cour  de  cassation,  s’être  avec  raison  déclaré  compétent, 
elles  furent  jugées  parce  tribunal  qui,  par  jugements  des  20  juin  et  27  sept.  1876, 
renvoya  les  marchands  en  détail  de  la  localité  de  la  [ilainte,  mais  prononça  de 
sévères  condamnations  contre  les  marchands  en  gros  de  Paris.  Ceux-ci  interje- 
tèrent appel  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  22  nov.  1876  les  ac(piitta,  attendu 
qu’il  n’était  pas  établi  que  les  marchandises  trouvées  chez  les  détaillants  à 
découvert  et  sans  indication  d’origine,  aient  été  fournies  et  falsifiées  par  les 
négociants  de  Paris  {Gaz.  des  trib.,  1 décembre  1876). 

11  y a entre  les  négociants  en  vins  de  l’Hérault  et  les  commerçants  des  dépar- 
tements de  l’Est  de  nombreuses  relations  commerciales  qui  donnent  lieu  à des 
procès  assez  fréquents.  La  Cour  de  Nancy  a affirmé  à plusieurs  reprises  la  com- 
pétence des  tribunaux  du  domicile  des  acheteurs  pour  connaître  des  délits  de 
falsification  commis  par  les  iK^.gociants  de  l’Hérault:  « Attendu  que  si  T...  est 
domicilié  à Béziers,  et  si  c’est  dans  cette  ville  qu’en  vue  des  ventes  qu’il  se  pro- 
posait de  réaliser,  a été  opérée  la  falsification  des  vins  par  lui  expédiés  à Nancy, 
c’est  dans  celte  dernière  ville  que  la  vente  ou  la  mise  eu  vente  de  ces  boissons  a 
eu  lieu;  qu’il  résulte  en  effet  de  rinslruclion  ((uesi,  d’après  ses  factures,  les  vins 
expédiés  étaient  livrables  à la  gare  de  Béziers  et  voyageaient  aux  frais  des  ache- 
teurs, ceux-ci  avaient  néanmoins  traité  à Nancy,  sur  échantillon,  par  l’intermé- 
diaire du  représentant  du  prévenu  sur  cette  place;  que  ces  boissons  n’ont  pas 
été  dégustées  ni  acceptées  à Béziers  par  aucun  des  acheteurs  ou  par  un  man- 
dataire; que  c’est  à la  gare  de  Nancy  que,  dans  l’intention  commune  des  parties 
devait  s’opérer  et  s’est  etîeclivement  opérée  la  dégustation  suivie  d’acceptation 
par  les  uns  ou  de  refus  par  d’autres;  qu’aux  termes  de  l’art.  1587,  Code  civ.  à 
l’égard  des  boissons  (pCon  est  dans  l’usage  de  goûter  avant  d’en  faire  l’achat'  il 
n’y  a pas  de  vente  tant  ((ue  l’acheteur  ne  les  a pas  goûtées  et  acceptées;  que'  si 
l’acheteur  peut  renoncer  à ce  droit  sa  renonciation  doit  être  expresse  d’oû  la 
conséquence  que  la  vente  des  vins  n’exislait  pas  avant  leur  arrivée  à Nancy  où 
ils  ont  été  seulement  mis  en  vente  ou  vendus,  et  que  le  tribunal  de  cette  Ville 
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élail  competent  pour  eoimaUre  du  délit  de  vente  on  de  mise  en  vente  de  ces  Ijois- 
sons  talsiliées,  aussi  l)ien  que  de  celui  de  l'alsilication  qui  lui  est  conne.ve  d’après 
les  dispositions  de  l’art.  1227  du  Gode  d’instr.  crim.  (Nancy,  notamment  10  janv. 
et  0 avril  1877). 

Ges  questions  de  compétence  ralwiie  loci  peuvent  être  relevéespour  la  première 
lois  devant  la  Cour  de  cassation,  mais  à la  condition  que  les  faits  servant  de  base 
à cette  incompétence  seront  constatés  par  les  juives  du  lait.  Ainsi  dans  une  i)ré- 
ventionde  vente  de  denrées  alimentaires  falsifiées,  le  lieu  de  la  vente  établit  sans 
doute  la  compétence  du  tribu  :al,  mais  c’est  au  prévenu  à faire  constater  par 
l’arrêt  attaqué  le  lieu  réel  de  la  vente;  en  l’absence  de  conclusions  déniant  que 
la  vente  ait  eu  lieu  dans  l’arrondissement,  le  prévenu  doit  s’en  prendre  à lui- 
même  de  n’avoir  pas  fait  préciser  le  lieu;  dans  ce  cas  il  y a présomption  en 
faveur  des  constatations  de  l’arrêt  énonçant  que  la  vente  a eu  lieu  dans  l’arron- 
dissement du  tribunal  saisi  (Cass.  24  nov.  1876). 

Si  le  tribunal  correctionnel  saisi  est  compétent  pour  juger  l’auteur  principal 
du  délit  de  mise  eu  vente  de  vins  falsifiés  et  son  complice  qu’il  attire  à lui,  la 
Cour  d’appel  du  ressort  est  elle-même  compétente,  pour  statuer  sur  l’appel  de  ce 
complice  seul  : ainsi  lorsque  des  poursuites  ontétéexercées,  par  exemple  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Nancy,  contre  un  marchand  domicilié  dans  cette 
ville,  et  contre  un  fabricant  son  complice  domicilié  à Béziers,  que  le  jugement  a 
acquitté  l’auteur  principal  à raison  de  sa  bonne  foi  et  condamné  le  complice, 
l’appel  interjeté  par  ce  dernier  seul  ne  peut  être  porté  que  devant  la  Cour  de 
Nancy,  c’est  l’acte  originaire  de  la  poursuite  qui  détermine  la  compétence  (Cass. 
12  mai  1877). 

Dans  le  cas  où  il  est  saisi  d’un  délit  mal  qualifié,  le  tribunal  correctionnel  doit, 
non  prononcer  le  renvoi  du  prévenu,  mais  rectifier  l’erreur  commise  et  pro- 
noncer, s’il  est  compétent,  la  peine  édictée  par  la  loi  applicable  : ainsi  lorsqu’un 
individu  est  poursuivi  pour  avoir  apporté  sur  le  marebé  un  sac  de  blé  contenant 
à sa  partie  supérieure  du  blé  de  première  qualité  et  dans  le  fond  une  qualité  bien 
inférieure,  et  que  l’ordonnance  de  renvoi  vise  l’art.  423,  le  tribunal  ne  doit  pas 
prononcer  sou  acquittement  sous  le  prétexte  que  ce  fait  n’est  pas  atteint  par 
l’art.  423,  il  doit  reconnaitre  qu’il  y a là  une  falsification  et  appliquer  l’art.  1"  de 
la  loi  de  1831  (Cass.  8 juin  1854  ; Dali.  54.  1.  214). 

Mais  le  tribunal  n’aurait  pas  le  droit  d’introduire  dans  le  procès  un  fait  non 
compris  dans  la  citation,  il  ne  pourrait,  par  exemple,  lorsqu’un  individu  est  pour- 
suivi pour  contrefaçon  ou  imitation  d’une  marque  de  fabrique,  le  condamner 
pour  tromperie  sur  la  nature  d('  la  marchandise  ni  pour  falsification  de  substances 
médicamenteuses  (Cass.  26  juill.  1873;  Dali.  74.  5.  127);  de  même,  lorsque  le 
prévenu  est  poursuivi  pour  contrefaçon  d’une  marque  de  fabrique,  la  partie 
civile  ne  peut  devatd.  la  Cour  baser  sa  demande  en  dommages-intérêts  sur  un 
délit  de  tromperie  dans  la  nature  de  la  chose  vendue  (Cass.  21  mai  1874;  Dali. 
75.  1.  137). 


Des  substances  médicamenteuses  en  particulier.  — La  loi  du  21  germinal 
an  XI,  contenant  organisation  des  écoles  de  pharmacie,  a soumis  la  vente  des 
médicaments  à une  police  particulière  (voy.  dans  le  second  volume  les  lois  sur  la 
pharmacie);  entre  autres  prescriptions,  son  art.  29  ordonne,  au  moins  une  lois 
par  an  la  visite,  par  une  commission  « des  officines  et  magasins  de  pharmaciens 
et  droguistes,  pour  vérifier  la  bonne  qualité  des  drogues  et  médicaments  simples 
et  composés;  les  pharmaciens  et  droguistes  sont  tenus  de  représenter  les  drogues 
et  compositions  qu’ils  auront  dans  leurs  magasins,  officines  et  laboratoires.  Les 
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drogues  mal  préparées  et  détériorées  seront  saisies  à 1 instant  par  le  commissaire 
de  police,  et  il  sera  procédé  ensuite  co7ifo'nnéineïit  üuxlois  et  l'èglenwits  actuel- 
leinent  existants.  » La  loj  applicable  était,  en  ce  qui  touchait  les  médicaments 
gâtés  et  détériorés,  la  loi  des  19-22  juillet  1791  relative  à l’organisation  de  la 
police  municipale  et  correctionnelle,  réprimant  un  grand  nombre  de  délits  et  de 
contraventions  divers,  et  portant  notamment  dans  l’art.  21  du  titre  1"  : « En  cas 
de  vente  de  médicaments  gâtés,  le  délinquant  sera  renvoyé  à la  police  correc- 
tionnelle, et  puni  de  100  livres  d’amende  et  d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  six  mois.  » La  loi  de  1851  est  venue  abroger  cette  disposition  de  la  loi 
de  1791.  « Si  la  loi  du  21  germinal,  disait  le  rapporteur  de  la  loi  nouvelle,  punit 
l’exercice  illégal  de  la  pharmacie,  si  elle  prescrit  des  visites  afin  de  vérifier  la 
bonne  qualité  des  drogues  et  médicaments,  si  elle  ordonne  la  saisie  de  ceux  qui 
sont  mal  préparés  ou  détériorés,  elle  n’édicte  pas  de  peine  pour  leur  vente  par 
le  pharmacien  ou  le  droguiste  autorisé  ; il  faut  chercher  à appliquer  l’art.  423 
du  Code  pén.,  qui  s’y  montre  plus  ou  moins  rebelle,  s’il  y a tromperie  sur  la 
nature  du  médicament;  mais  s’il  s’agit  de  médicaments  gâtés,  il  faut  remonter 
à l’art.  21  de  la  loi  du  19  juillet  1791,  et  la  jurisprudence  refuse  de  l’appliquer 
à \di  détention  par  un  pharmacien  de  médicaments  gâtés.  » C’était  en  elTet  une 
question  qui  divisait  les  tribunaux  que  de  savoir  si  la  simple  détention  ou  même 
la  mise  en  vente  suffisait  pour  encourir  la  peine,  ou  s’il  fallait  qu’il  y ait  eu  vente 
consommée.  La  Cour  de  cassation  assimilait  constamment  â la  vente  l’exposition 
et  même  la  simple  détention  dans  les  laboratoires  ou  magasins  (14  niv.  an  XIII 
— 13  févr.  1824  — 18  mai  1844).  La  Cour  d’Orléans  avait  décidé  dans  le  même 
sens,  le  9 octobre  1824,  et  celle  de  Rouen,  le  7 juillet  1841.  — La  Cour  de  Caris 
décidait  constamment  au  contraire  (12  juill.  et  23  sept.  1829  — 17  déc.  1834  — 
20  déc.  1843  — 26  déc.  1844  — 12  juill.  1845)  que  l’art.  21  de  la  loi  de  1791, 
ne  parlant  que  de  vente,  on  ne  j)Ouvait  assimiler  l’exposition  à la  vente,  quand 
même  l’intention  de  vendre  serait  prouvée;  que  toutes  les  fois  que  le  législateur 
voulait  condamner  la  mise  en  vente  comme  la  vente,  il  le  disait  expressément 
(Code  pén.,  art.  283  et  287;  loi  du  27  mai  1819,  art.  I®%  etc.)  ; qu’on  en  avait 
une  preuve  dans  l’article  delà  loi  de  1791  précédant  immédiatement  l’article 
applicable  aux  médicaments  gâtés;  qu’en  effet,  l’art.  20  de  cette  loi  réprimait 
Yexposition  en  vente  de  comestibles  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles.  — Aujour- 
d’hui le  doute  n’est  plus  possible,  les  termes  de  la  loi  de  1851  sont  formels  : la 
falsification  des  substances  médicamenteuses,  la  vente,  la  mise  en  vente  et  même 
la  simple  détention  sans  motifs  légitimes  de  substances  médicamenteuses  falsi- 
fiées ou  corrompues,  sont  réprimées  (art.  1",  2 et  3).  Toutes  les  explications 
dans  lesquelles  nous  sommes  entrés  précédemment  recevront  donc  ici  leur  appli- 
cation, puisque,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  la  loi  a placé  sur  la  même  ligne  les 
substances  alimentaires  et  médicamenteuses  (1). 

Un  pharmacien  avait  été  trouvé  détenteur  d’onguents  et  de  guimauve  détério- 


(1)  La  Cour  de  cassation  qui,  comme  nous  l’avons  vu  page  751,  a décidé  que  la  loi  de  1851 
n’avait  pas  ôté  aux  maires  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  pour  la  salubrité  de  l’alimentation  a 
Reconnu  également  le  5 nov.  1868,  en  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  la  Martinique  du  9 juil- 
let 18G8,  « que  le  règlement  colonial  du  25  oct.  1823,  qui  défend  toute  détention  par  les  phar- 
maciens de  drogues  gâtées  ou  corrompues  et  qui  atteint  le  fait  de  la  détention  d’une  peine  de 
police  seulement,  n’est  pas  abrogé  par  la  loi  de  1851  qui  prévoit  et  punit  le  délit  de  détention 
intentionnelle  de  substances  médicamenteuses  corrompues;  l’abrogation  des  lois  et  règlements 
devant  être  explicite  ou  tout  au  moins  implicite  par  suite  de  l’inconciliabilité  avee*^une  loi 
postérieure  » {Gai.  des  trib.,  14  nov.  1868). 
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rés  et  corrompus,  et  condamné  par  le  tribunal  correctionnel  à dix  jours  de 
prison  et  50  fr.  d’amende  pour  mise  en  vente  de  substances  médicamenteuses 
corrompues.  Il  soutenait  en  appel  qu’on  ne  pouvait  lui  appliquer  que  la  loi  du 
21  germinal,  dont  l’art.  29  renvoie  aux  règlements  existants,  et  qui,  dans  l’espèce, 
ne  pouvait  donner  lieu  qu’à  une  saisie;  que  la  loi  de  1851  ne  s’applique  qu’au 
commerce  proprement  dit,  et  non  au  pharmacien  ; mais  la  Cour  de  Bordeaux, 
par  arrêt  du  5 mars  1857,  décida  <(  que  l’art.  1"  de  la  loi  comprend  dans  la 
généralité  de  ses  expressions  le  pharmacien  comme  le  droguiste,  et  que  les  mé- 
dicaments qui  se  trouvent  dans  l’officine  du  pharmacien,  dans  son  arrière-bou- 
tique comme  dans  sa  boutique,  doivent  être  considérés  par  cela  même  comme 
mis  en  vente,  sauf  le  cas  de  circonstances  exceptionnelles  ». 

Nous  n’avons  pas  à rechercher  ici  ce  que  l’on  doit  entendre  par  substances 
médicamenteuses,  et  s’il  faut  donner  ce  nom  à certains  cosmétiques  et  à cer- 
taines compositions  hygiéniques,  ce  point  sera  examiné  lorsque  nous  traiterons 
des  lois  qui  régissent  la  pharmacie  ; mais  nous  devons  indiquer  une  question  qui 
a donné  lieu  à d’assez  longs  débats  : les  sangsues  doivent-elles  être  assimilées 
aux  substances  médicamenteuses,  et  tout  procédé  tendant  à en  altérer  la  nature 
ou  la  qualité  tombe-t-il  sous  l’application  de  la  loi  de  1851  ou  de  l’art.  423? 

Déjà,  et  avant  la  loi  de  1851,  la  Cour  de  Paris  avait  décidé,  par  arrêt  du  28 
janvier  1848  (Dali.  48.  2.  55),  qu’il  y avait  tromperie  sur  la  nature  de  la  marclmn- 
dise  dans  le  fait  d’avoir  livré  comme  bonnes  ou  officinales  des  sangsues  bâtardes 
ou  gorgées  de  sang,  et  dès  lors  impropres  à l’usage  médicinal  auquel  on  les  des- 
tinait, et  prononcé  contre  les  sieurs  Laurent  et  Vauchel,  par  application  de  l’art. 
423,  une  condamnation  à un  an  de  prison,  750  fr.  d’amende  et  6000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts (voyez  Gaz.  des  trib.  des  12  et  19  mai,  13  et  16  jnill.  1747,  29 
janv.  1818).  — La  Cour  de  Bordeaux,  tout  en  reconnaissant  que  l’emploi  de 
sangsues  gorgées  de  sang  pouvait  être  nuisible,  a décidé  au  contraire,  le  2 août 
1855,  que  la  vente  n’était  prévue  ni  par  l’art.  423,  ni  par  la  loi  de  1851  : 
« Attendu  que  la  sangsue  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  denrée  ou  sub- 
stance alimentaire  ou  médicamenteuse  ; que,  d’un  autre  côté,  ces  animaux  ne 
se  vendent  pas  au  poids,  d’où  il  suit  que  le  fait  d’avoir  exposé  dans  son  magasin 
des  sangsues  non  dégorgées  ne  saurait  tomber  sous  l’application  de  la  loi  du  27 
mars  1851.  » 

Mais  en  1857  de  nouvelles  poursuites  ayant  été  dirigées  contre  les  sieurs  Lau- 
rent, Vauchel  et  Bichade  pour  vente  de  sangsues  gorgées  de  sang  dans  la  pro- 
portion de  22  pour  100  de  leur  poids,  le  tribunal  de  la  Seine  : « Attendu  que  le 
législateur  de  1851  s’est  proposé  de  prévenir  et  de  réprimer  la  fraude  en  matière 
alimentaire  et  médicinale  ; que  les  termes  de  substances  médicamenteuses,  dont 
se  sert  le  § 2 de  l’art.  1"  de  la  loi  sont  généraux  et  absolus;  qu’ils  comprennent 
tous  les  éléments  et  agents  dont  le  médecin  peut  faire  usage  dans  l’art  de  guérir; 
que  la  sangsue  est  un  de  ces  éléments  souvent  employés,  et  que  tout  procédé 
tendant  à en  altérer  la  nature  et  la  quantité,  notamment  leur  engorgement  avec 
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sont  des  substances  médicamenteuses  dans  le  sens  de  1r  loi  de  1851,  et  que  par 
suite,  lorsque  les  juges  du  fait  constatent  qu’elles  ont  été  falsifiées,  ils  doivent 
faire  application  de  cette- loi,  et  elle  rejeta  de  ce  chef  les  poui  vois,  mais,  attendu 
que  le  délit  de  vente  ou  mise  en  vente  de  substances  falsifiées  se  compose  de 
deux  éléments,  le  fait  lui-même  et  la  connaissance  de  la  falsification,  que  les 
juges  auraient  dû  explicitement  constater  que  le  prévenu  savait  que  ces  sangsues 
étaient  falsifiées  ou  corrompues,  la  Cour  de  cassation  cassa,  faute  de  cette  con- 
statation, les  deux  arrêts  des  8 août  et  13  novembre  1857,  et  renvoya  devant  la 
Cour  d’Orléans.  — Cette  Cour,  par  arrêt  du  23  mars  1858,  confirma  la  décision 
des  premiers  juges,  mais  par  des  motifs  offrant  quelques  différences.  La  Cour  de 
cassation,  saisie  d’un  nouveau  pourvoi,  le  rejeta  par  un  arrêt  du  9 juillet  1858 
(Dali.  58.  1.  478),  qui  décida  que  « les  sangsues,  adoptées  par  l’art  de  guérir 
comme  médicament  extérieur  et  agent  nécessaire,  doivent  être  assimilées  aux 
substances  médicamenteuses,  et  sont  atteintes  par  les  dispositions  de  la  loi  de 
1851,  lorsque  le  juge  constate,  à la  charge  du  prévenu,  la  falsification  qui  est  un 
des  éléments  du  délit  ; que  la  falsification  des  sangsues  peut  exister,  non-seule- 
ment lorsqu’il  y a eu  altération  de  cet  agent  médical,  mais  encore  lorsque,  par 
un  moyen  quelconque,  on  les  aura  rendues  impropres  à leur  destination,  soit 
par  une  introduction  trop  considérable  de  sang,  soit,  comme  dans  l’espèce,  en  ne 
leur  faisant  pas  dégorger  la  quantité  de  sang  absorbé  en  trop  ; qu’il  appartient 
au  juge  du  fait  de  décider  souverainement  que  c’est  sciemment  et  frauduleuse- 
ment que  les  prévenus  ont  mis  en  vente  des  sangsues  dont  l’état  rendait  impos- 
sible l’effet  médical  qu’on  devait  en  attendre.  » 

11  est  peut-être  difficile  d’admettre  que  les  mots  « substances  médicamen- 
teuses » s’appliquent  rigoureusement  à un  animal  vivant  employé  en  médecine 
plutôt  comme  instrument  que  comme  médicament,  et  le  jugement  du  19  juin  1857, 
ainsi  que  les  décisions  qui  l’ont  confirmé,  sont  peut-être  conçus  en  termes  trop 
formels  ; mais  si  l’on  réfléchit  qu’il  s’agit  de  protéger  la  santé  publique  contre 
une  fraude  aussi  nuisible  que  celle  de  falsifier  un  médicament  proprement  dit, 
que  les  sangsues  exercent  une  action  médicale,  on  reconnaît  que  la  jurispru- 
dence est  fondée,  et  qu’il  est  juste  de  décider,  en  employant  les  termes  plus 
exacts  du  dernier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  que  les  sangsues  doivent  être 
assimilées  aux  substances  médicamenteuses.  — Assurément,  lorsqu’on  livre  au 
public  des  sangsues  tellement  gorgées  qu’elles  ne  peuvent  servir  à l’usage  auquel 
elles  étaient  destinées,  on  pourrait  dire  aussi,  avec  l’arrêt  du  28  janvier  1848 
qu’il  y a tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  vendue,  et  appliquer  l’art.  423- 
mais  pour  cela  il  faudrait  constater  que  les  sangsues  sont  complètement  impro- 
pres à l’usage  qu’on  en  attendait,  et  de  plus  on  ne  pourrait  atteindre  ainsi  que 
la  vente  effectuée,  et  non  la  mise  en  vente  ou  la  tentative  de  vente.  La  loi  de  1851 
permet  au  contraire  de  punir  la  tentative  de  vente  et  l’exposition,  et  n’exige  pas 
que  la  falsification  aille  jusqu’à  empêcher  l’usage  complet  de  la  chose. 

Mais  quand  y aura-t-il  falsification  ? Il  est  d’usage  de  nourrir  les  sangsues  avec 
dusang  de  mammifères;  mais,  avantde  les  vendre  au  public,  il  est  indispensable 
de  les  faire  dégorger.  L’administration  a fixé  la  quantité  proportionnelle  desan"' 
qui  serait  tolérée  dans  les  sangsues  mises  en  vente  ; cette  proportion  a été  fixée  à 
partir  du  !"■  janv.  18G7  à 15  p.  100  du  poids  net  de  l’animal  par  une  circulaire 
du  ministre  du  commerce;  dès  que  cette  proportion  est  dépassée,  y a-t-il  néces- 
sairement falsification?  Le  jugement  du  19  juin  et  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
8 août  1857  semblent  l’avoir  admis,  quoiqu’on  ait  soutenu  cependant  alors  en 
s’appuyant  sur  certaines  autorités,  que  les  sangsues,  même  gorgées  d’une  plus 
grande  quantité  de  sang,  pouvaient  encore  ^être  utilement  employées.  La  Cour 
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(l’Orléans  a décidé  avec  raison,  par  son  arrcl  du  23  mars  1858,  que  la  limite 
fixée  par  l’adininislralion  n’est  pas  une  règle  obligatoire  pour  les  tribunaux,  mais 
que  c’est  nu  document  qui  doit  être  pris  en  sérieuse  considération.  Si’ donc 
l’existence  seule  d’nn  règlement  n’enchaîne  pas  le  tribunal,  la  décision  par 
laquelle  le  juge  reconnaît,  comme  conséquence  de  l’examen  auquel  il  s’est  livré 
qu’en  dehors  des  prescriptions  du  règlement,  les  sangsues  sont  elTectivement 
impropres  à un  usage  médical,  et  doivent  être  considérées  comme  étant  dans 
un  état  falsifié,  est  souveraine;  c’est  ce  qu’a  reconnu  formellement  l’arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  9 juillet  1858. 

Il  a été  jugé,  sous  l’empire  de  l’art.  21  de^  la  loi  du  19  juillet  1791,  que  le 
pharmacien  qui  vend  un  médicament  devenu  par  son  état  de  vétusté  impropre  à 
l’usage  auquel  il  était  destiné,  qui  vend,  par  exemple,  une  boîte  de  papier  épi- 
spastiquedont  les  feuilles  sont  collées  les  unes  au  autres,  de  manière  à former  un 
amalgame  dont  on  ne  peut  se  servir,  est  coupable  du  délit  de  vente  de  médica- 
ments gâtés  (Orléans,  8 avril  1851  ; Dali.  52.  2.  154).  On  appliquerait  aujour- 
d’hui la  loi  de  1851.  — On  déciderait  encore  aujourd’hui  qu’il  y a tromperie  sur 
la  nature  de  la  chose  vendue,  et  lieu  d’appliquer  l’art.  423  lorsqu’un  droguiste 
livre  du  bromure  de  potassium  au  lieu  d’iodiire  àe  potassium  (trib.  de  la  Seine, 
20  déc.  1846).  — C’est  en  effet  ce  qu’a  décidé  la  Courde Paris,  le  J2févr.  1869, 
en  condamnant  pour  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise  un  pharmacien 
qui  avait  vendu  un  médicament  différent  de  celui  prescrit  par  l’ordonnance  du 
médecin,  bien  que  le  médicament  fonrni  par  lui  fût  dans  sa  composition  con- 
forme au  Codex,  dans  l’espèce,  du  vin  de  quinquina  préparé  conformément  au 
Codex  au  lieu  de  vin  Séguin  (Gaz.  des  trib.  15  juill.  1869  ; Dali.  70.  2.  125). 

Le  sieur  D...,  que  la  prévention  qualifiait  de  pharmacien  et  qui  se  prétendait 
seulement  fabricant  de  produits  chimiques  et  pharmaceutiques,  chez  lequel  on 
avait  saisi  du  quinquina,  était  poursuivi  en  police  correctionnelle.  Le  tribunal  de 
la  Seine  avait  statué  en  ces  termes,  le  30  mai  1862  : « Attendu  qu’il  résulte  de 
l’instruction  et  des  débats,  et  notamment  du  procès-verbal  dressé  par  l’un  des 
commissaires  de  police  sur  la  réquisition  de  deux  professeurs  de  l’École  de  phar- 
macie, et  encore  du  rapport  de  l’expert,  que  D...,  pharmacien,  a préparé  et  mis 
en  vente,  sous  le  nom  d'extrait  de  quinquina  jaune ^ une  substance  médicamen- 
teuse qui  ne  contenait  que  la  quatorzième  partie  de  la  quinine  qu’elle  aurait  dù 
présenter,  suivant  le  Codex  pharmaceutique,  pour  pouvoir  être  annoncée  et  livrée 
comme  un  véritable  extrait  de  quinquina  jaune,  et  que  ce  médicament  avait  été 
préparé  avec  un  quiquina  de  mauvaise  qualité  presque  entièrement  dépourvu  de 
quinine;  qu’il  est  dès  lors  établi  que  D...  a falsifié  une  substance  médicamen- 
teuse destinée  à être  vendue,  et  l’a  mise  en  vente  sachant  quelle  était  falsifiée, 
ce  qui  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  les  articles  § 1,  et  2 de  la  loi  clu 
27  mars  1851,  et  l’art.  423  du  Code  pén.  »,  le  condamne  à quinze  jours  de  pri- 
son et  50  francs  d’amende.  Sur  l’appel,  la  Cour  de  Paris  : « Considérant  que, 
bien  que  le  Codex  ne  détermine  pas  le  rendement  que  doit  donner  en  quinine 
l’extrait  de  quinquina,  il  résulte  cependant  de  la  nature  même  des  choses  que 
cet  extrait  doit  en  contenir  une  quantité  suffisante  pour  constituer  une  substance 
médicamenteuse  ; qu’il  résulte  de  l’instruction  et  du  rapport  de  l’expert  que 
l’extrait  de  quinquina  mis  en  vente  (jui  portait  pour  étiquette  : Extrait  de  quin- 
quina jaune,  ne  contenait  qu’une  quantité  de  quinine  insignifiante,  d’où  la  con- 
séquence que  la  substance  ou  l’élément  essentiel  manquait  à son  extrait  de 
quinquina;  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  et  considérant  que 
ce  fait  constitue  le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue, 
puni  par  l’art.  1"  de  la  loi  du  27  mars  1851,  confirme  » (Paris,  3 juill.  1862). 
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L0  sieur  D...  se  pourvut  en  cassation  contre  cet  arrêt  ; il  soutint  que  les  faits, 

même  en  admettant  l’apprccialion  qui  en  avait  été  faite,  ne  constituaient  ni  le 
délit  de  falsification  prévu  par  la  loi  de  1851  et  relevé  par  les  premiers  juges, 
attendu  qu’il  n’y  avait  pas  eu  de  mélange  frauduleux  ; ni  le  délit  de  tromperie  sur 
la  nature  de  la  marchandise,  prévu  par  l’art.  423  du  Code  pén.  et  relevé  par  les 
j'uges  d’appel,  attendu,  d’une  part,  que  l’extrait  de  quinquina  mis  en  vente  pro- 
venant réellement  de  quinquina,  il  ne  pourrait  y avoir,  en  supposant  que  le  quin- 
quina employé  fût  de  mauvaise  qualité,  qu’une  tromperie  sur  la  qualité  et  non 
sur  la  nature,  ce  qui  ne  constitue  pas  un  délit  ; et  d autre  part,  attendu  que  la 
tromperie  sur  la  nature  n’est  punie  par  l’article  423  que  lorsqu  il  y a vente 
effectuée.  La  Cour  de  cassation  : « Vu  la  loi  du  27  mars  1851  et  l’art.  423  du 
Code  pén.,  attendu  qu’il  résulte  de  l’arrêt  attaqué  que  l’extrait  de  quinquina  mis 
en  vente,  et  qui  portait  pour  étiquette  ; Extrait  de  quinquina  jau7ie,  ne  conte- 
nait qu’une  quantité  de  quinquina  insignifiante,  d’où  la  conséquence  que  la 
substance  ou  l’élément  essentiel  manquait  à son  extrait  de  quinquina;  — consi- 
dérant que  le  fait  ainsi  établi  constitue,  non  le  délit  de  falsification  prévu  par  la 
loi  de  1851,  délit  qui  suppose  toujours  un  mélange  frauduleux  et  n’admet  pas 
un  élément  isolé,  mais  le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise, 
prévu  par  l’art.  423;  qu’en  effet,  dès  que  l’élément  essentiel  manque  à la  mar- 
chandise vendue,  et  que  par  l’amoindrissement  frauduleux  de  la  substance 
poussé  à la  dernière  extrémité,  toute  vertu  lui  est  enlevée,  alors  la  nature  réelle 
et  utile  de  la  chose  n’existe  plus,  l’acheteur  est  trompé  sur  l’objet  même  de  la 
vente,  et  contre  le  prix  qu’il  paye  il  ne  reçoit  aucune  valeur;  — mais  attendu 
que  ce  délit  prévu,  non  par  la  loi  de  1851,  comme  l’énonce  l’arrêt,  mais  par 
l’art.  423  du  Code  pén.,  n’est  commis  que  par  une  vente  accomplie  et  non  par 
une  tentative;  que,  dans  l’espèce,  l’arrêt  ne  constate  qu'une  tentative,  qu’une 
mise  en  vente,  d’où  il  suit  qu’il  en  a été  fait  une  fausse  application,  et  que  la 
peine  d’emprisonnement  prononcée  contre  le  prévenu  ne  se  trouve  plus  justifiée  ; 
que  cette  justification  ne  peut  résulter  de  la  loi  de  germinal  an  XI,  (lui,  en  se 
référant  aux  règlements  antérieurs,  ne  punit  que  d’une  amende  le  fait  de 
remèdes  mal  préparés;  — casse...  » (Cass.  2 janvier  1863;  Dali.  03.  1.  105). 
Cet  arrêt  a fait  une  juste  application  des  principes  : il  est  certain,  en  effet,  que 
si  dans  le  fait  incriminé  il  fallait  voir  une  tromperie  sur  la  qualité,  ce  fait  n’était 
pas  puni  par  la  loi  ; que  s’il  s’agissait  d’une  tromperie  sur  la  nature,  c’était 
l’art.  423  et  non  la  loi  de  1851  qu’il  fallait  appliquer,  et  que  cet  article  ne 
réprime  que  la  vente  consommée  et  non  la  mise  en  vente  ; que  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  avait  par  conséquent  appliqué  à tort  la  loi  de  1851  à la  tromperie 
sur  la  nature  et  à la  simple  mise  en  vente.  Mais  peut-être  aurait-on  pu  voir,  avec 
le  ti  ihunal  de  première  instance,  dans  le  fait  soumis  à la  justice,  le  délit  de  falsi- 
fication, et  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  posé  un  principe  trop  absolu  en  disant 
que  la  falsification  suppose  toujours  un  mélange  frauduleux. 

Les  tribunaux  ont  souvent  recours  aux  lumières  des  hommes  de  l’art  pour 
savoir  si  les  médicaments  saisis  contiennent  ou  non  les  substances  annoncées, 
ou  si  ces  substances  sont  pures  ou  falsifiées,  pour  savoir,  en  un  mot,  si  le  phar- 
macien s’est  rendu  coupable  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  vendue  ou  de 
falsification  de  substances  médicamenteuses.  Ces  questions  donnent  lieu  à des 
expertises  très-délicates,  et  il  n’est  pas  rare  de  voir  des  savants  d’un  mérite 
éprouvé  arriver  à des  résultats  contradictoires.  Comme  un  des  exemples  les  plus 
remarquables  de  ces  résultats  qui  donnent  place  au  doute  et  doivent  en  définitive 
profiter  au  prévenu,  nous  citerons  les  débats  qui  se  sont  engagés  à propos  de 
l’élixir  digestif  de  pepsine,  et  qui,  après  trois  expertises  successives,  se  sont 
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terminés  par  un  acquillement  (voyez  Gaz.  des  Irib.  des  18  févr.,  3 juin  1805  et 
7 juin  1800). 

L’impossibilité  où  l’on  serait  de  pouvoir  livrer  à l’acheteur,  sans  commettre 
un  délit,  la  marchandise  qui  lui  a été  promise,  ne  peut  faire  excuser  la  tromperie 
et  la  remise  d’une  autre  substance.  L’art.  423,  pas  plus  que  la  loi  de  1851,  n’a 
pu  vouloir  qu’un  délit,  qu’une  infraction  à la  loi  (la  vente  de  remèdes  secrets  par 
exemple,  prohibée  par  les  lois  sur  la  pharmacie)  servît  d’abri  à celui  qui  trompe 
sur  la  nature  du  remède  secret  qu’il  vend,  et  amenât  l’impunité  du  coupable. 
C’est  ainsi  que  la  Cour  de  Paris  a condamné,  le  il  mars  1855,  le  sieur  Moulin, 
comme  coupable  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  vendue,  à trois  mois 
d’emprisonnement  et  50  francs  d’amende,  pour  avoir  vendu,  sous  le  nom  de 
l’inventeur  Brocchieri,  une  eau  dont  la  composition  n’était  pas  identique  avec 
celle  de  l’inventeur.  La  Cour  de  cassation  rejeta  le  pourvoi  le  8 juin  1855  (voy. 
aussi  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7 déc.  1855).  — Déjà,  à l’occa- 
sion du  rob  Boyveau-Laffecteur,  la  Cour  de  Paris  avait  rendu,  le  2G  juillet  1818, 
une  décision  analogue,  et  la  Cour  de  cassation,  en  rejetant  le  pourvoi,  avait 
décidé,  le  10  décembre  1848,  « que  l’art.  423  contient  une  disposition  générale 
à laquelle  les  débitants  de  remèdes  secrets  sont  soumis  comme  tous  les  autres  ; 
qu’en  conséquence  lorsque  ces  derniers  sont  prévenus  de  livrer  au  public,  sous 
le  nom  de  remèdes  anciennement  autorisés,  des  préparations  différentes,  ils  ne 
peuvent  être  affranchis  de  la  peine  portée  en  cet  article,  sous  le  prétexte  de  l’at- 
teinte que  porteraient  à leur  secret  les  moyens  d’instruction  auxquels  les  tribu- 
naux peuvent  avoir  recours  pour  vérifier  si  celui  qui  vend  le  remède  a ou  non 
commis  le  fait  relevé  par  la  prévention,  et  s’il  a délivré  sous  ce  nom  une  prépa- 
ration différente.  » 

Les  médicaments  falsifiés  ou  corrompus  doivent  être  saisis  : Part.  423  du 
Code  pénal  et  la  loi  de  1851  ordonnent  formellement  celte  confiscation  que  pres- 
crivait déjà  la  loi  du  21  germinal.  Il  a été  jugé  aussi  que  cette  loi  de  germinal, 
en  soumettant  le  commerce  de  la  pharmacie  à la  surveillance  spéciale  des  écoles 
de  médecine  et  de  pharmacie,  n’a  pas  enlevé  au  préfet  de  police  le  droit  que  lui 
donne  l’arrêlé  du  12  messidor  an  VIII  de  faire  saisir  et  détruire  chez  les  épiciers, 
drognites  et  apothicaires,  les  médicaments  gâtés,  corrompus  et  nuisibles  (Cass. 
7 juin  1850). 


Une  question  présentant  un  assez  grand  intérêt  pratique  s’est  élevée  à l’occa- 
sion de  la  vente  par  les  distillateurs,  confiseurs  et  liquoristes,  de  certains  sirops 
que  vendent  aussi  les  pharmaciens.  Ces  sirops  appartiennent  également  à l’usage 
économique  et  à l’usage  médical,  ils  peuvent  être  vendus  par  les  épiciers  et  les 
confiseurs  comme  par  les  pharmaciens;  d’après  un  avis  de  l’Académie  de  méde- 
cine, ce  sont  notamment  les  sirops  d’orgeat,  de  groseille,  de  framboise,  de 
vinaigre,  de  capillaire,  d’orange,  de  limon,  de  fleur  d oranger  et  de  guimauve. 
Ils  ont  dans  le  Codex  une  formule  à laquelle  les  pharmaciens  sont  obligés  de  se 
conformer,  car  ce  qu’ils  vendent  ce  sont  véritablement  des  substances  médica- 
menteuses ; mais  cette  obligation  atteint-elle  les  confiseurs  et  distillateurs  qui  les 
vendent  comme  boisson  d’agrément?  Nous  pensons  que  les  distillateuis  et  liquo- 
ristes ne  sont  pas  astreints  à suivre  la  formule  du  Codex,  mais  qu’il  y aurait 
tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  vendue  ou  vente  de  boissons  falsifiées,  s ils 
vendaient  des  sirops  ne  contenant  aucun  des  éléments  qu’ils  sont  annoncés  deyoïi 
contenir  ou  ne  les  contenant  qu’en  quantité  tout  à fait  insulfisante.  C est  ainsi 
que  la  Cour  d’Orléans  a jugé,  le  2 avril  1851,  avant  la  loi  sur  les  falsifications, 
que  le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise  existe  loisque  i ec 
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sirops  vendus  comme  sirops  de  guimauve,  de  gomme  ou  de  capillaire,  ne  con- 
tiennent ni  guimauve,  ni  gomme,  ni  capillaire  ; que  le  vendeur  qui  n a pas 
prévenu  les  acheteurs  ne  peut  s’excuser  en  se  fondant  sur  les  usages  du  com- 
merce (il  ne  pourrait  pas  davantage  invoquer  la  modicité  du  prix)  ; que  le  même 
délit  existe  dans  le  fait  d’avoir  vendu  des  sirops  fabriqués  avec  du  sucre  de  glycose 
au  lieu  de  sucre  ordinaire;  mais  que  les  prescriptions  du  Codex  ne  sont  obliga- 
toires que  pour  les  pharmaciens  et  droguistes,  et  que,  par  suite,  on  ne  saurait 
voir  un  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  vendue  dans  le  fait  seul  par 
les  liquoristes,  confiseurs  et  distillateurs,  d’avoir  fabriqué  et  vendu  des  sirops 
ne  contenant  pas  exactement  les  proportions  qui,  d’après  le  Codex,  doivent  entrer 
dans  leur  composition.  — Le  même  arrêt  décidait  en  même  temps  que  pour  qu’il 
y ail  lieu  cà  l’application  de  l’art.  423,  il  fallait  qu’il  y ait  eu  vente  effecluée,  et 
que  le  fait  de  falsification  ou  même  de  mise  en  vente  n’était  pas  réprimé.  Cette 
distinction  entre  la  vente  effectuée  et  la  tentative  qui  était  alors  incontestable,  et 
qui  a été  consacrée  de  nouveau  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
25  juillet  1851,  n’est  plus  admise  par  la  loi  du  27  mars  1851,  qui  punit  la  tenta- 
tive et  la  mise  en  vente.  — Voici  la  partie  de  l’arrêt  qu’il  importe  de  connaître  : 
5 « En  ce  qui  touche  les  sirops  ne  contenant  pas  la  ([uanlité  de  matières  prescrite 

( pour  leur  composition  par  le  code  pharmaceutique  : Attendu  ((ue  le  code  phar- 

( maceutique  dont  la  publication  a été  ordonnée  parla  loi  du  21  germinal  an  XT, 

i n’est  obligatoire  que  pour  les  pharmaciens  et  droguistes,  et  ne  saurait  être  appli- 

» qué  aux  confiseurs,  liquoristes  et  distillateurs  ; que  les  articles  32  et  38  indiquent 

1 assez  quel  est  le  sens  et  la  portée  que  le  législateur  a entendu  donner  aux  pres- 

ï criplions  de  cette  loi  ; que,  d’une  part,  il  est  dit  que  tous  les  ans  une  commission 

? spéciale  visitera  les  officines  et  magasins  des  pharmaciens  et  droguistes,  pour 

5 s’assurer  de  la  bonne  qualité  des  drogues  ; et  que,  d’autre  part,  en  prescrivant  la 

j publication  du  Codex,  il  est  énoncé  qu’il  contiendra  toutes  les  préparations  médi- 

f cinales  et  pharmaceutiques  qui  devront  être  tenues  par  les  pharmaciens,  et 

t qu’aucun  texte  de  la  loi  n’a  rendu  applicables  ces  dispositions  aux  confiseurs, 

1 liquoristes  et  distillateurs  ; que  c’est  dans  la  même  pensée  qu’a  été  rendue 

! l’ordonnance  du  8 août  1816,  laquelle  impose  l’obligation  aux  seuls  pharmaciens, 

I tenant  officine,  de  se  conformer  au  Codex  dans  la  préparation  et  la  confection 

I des  médicaments,  à peine  d’une  amende  de  500  fr.  ; qu’il  suit  de  là  que  ce  n’est 

[ pas  de  l’absence,  dans  les  sirops,  de  (luelques-uns  des  éléments  prescrits  par  le 

1 code  pharmaceutique  que  peut  résulter  contre  les  prévenus  la  preuve  du  délit 

I qui  leur  est  imputé  ; que  pour  cela  il  est  nécessaire  d’établir  que  l’absence  de 

s ces  éléments  est  telle,  que  la  nature  même  de  ces  sirops  en  a été  modifiée  au 

I point  de  constituer  le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  des  marchandises  vendues  » 
> (Orléans,  2 avril  1851). 

Des  confiseurs  et  distillateurs  de  Rouen  furent  poursuivis  en  1800,  pour  avoir: 
1®  en  vendant  sous  l’étiquette  de  sirop  de  capillaire,  de  guimauve  et  de  gomme 

* des  produits  ne  réunissant  pas  les  éléments  ordinaires  et  présumés  curatifs  de 

' ces  sortes  de  sirops,  trompé  les  acheteurs  sur  la  nature  de  ces  sirops  ; 2“  falsifié 

une  certaine  quantité  de  sirops  destinés  à être  vendus  ; 3“  vendu  et  mis  en  vente 
des  sirops  qu’ils  savaient  falsifiés,  délits  prévus  par  les  art.  423  du  Code  pén. 
art.  l®",  5 et  6 de  la  loi  du  27  mars  1851.  Il  y avait  donc  à juger,  en  droit  la 

* question  de  savoir  si  les  confiseurs  et  distillateurs  étaient  tenus  de  se  conformer 
aux  formules  du  Codex;  en  fait,  si  les  sirops  contenaient  ou  non  du  capillaire 

' de  la  gomme  ou  de  la  guimauve,  et  s’ils  étaient  ou  non  additionnés  de  glycose! 
Le  ministère  public  soutenait,  en  droit,  que  les  sirops  étaient  par  leur  nature 
des  sirops  médicamenteux;  que  leurs  propriétés  médicinales  étaient  connues 
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consignées  an  Codex,  et  précisées  par  une  formule  spéciale  ; qu’il  y avait  incon- 
vénient a laisser  ainsi  entrer  dans  le  commerce  de  véritables  médicaments  qui 
n en  avaient  que  l’étiquette  sans  en  avoir  les  propriétés  salutaires;  en  fait  il 
s’appuyait  sur  un  rapport  d’expert  constatant  que  les  sirops  ne  contenaient  ni 
capdlaire,  ni  guimauve,  et  qu’ils  étaient  falsiliés  par  l’addition  de  sirop  de 
fécule  ou  deglycose.  — Les  prévenus  répondaient  qu’il  y avait  une  distinction  à 
faire  entre  les  sirops  pharmaceutiques  réservés  aux  pharmaciens  et  les  sirops 
d agrément  permis  aux  confiseurs  et  distillateurs  : obliger  les  distillateurs  àprépa- 
rer  ces  sirops  d’après  les  formules  du  Codex,  ce  serait  leur  demander  de  coin  poser  un 
médicament,  de  faire  ce  qui  leur  est  formellement  interdit.  — Le  tribunal  a rendu 
le  jugement  suivant  : «Attendu  qu’il  est  reconnu  en  principe  par  plusieurs  auteurs 
et  par  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans  du  2 avril  1851,  que  le  code  pharmaceutique, 
dont  la  publication  a été  ordonnée  parla  loi  du  21  germinal  an  XI,  n’est  obliga- 
toire que  pour  les  pharmaciens  et  droguistes,  et  ne  saurait  être  appliqué  lux 
confiseurs,  liquoristes  et  distillateurs;  que  les  art.  32  et  38  indiquent  assez  quel 
est  le  sens  et  la  portée  que  le  législateur  a entendu  donner  au  prescriptions  de 
cette  loi  ; que  l’ordonnance  de  181G  impose  aussi  aux  seuls  pharmaciens  l’obli- 
gation de  s#  conformer  au  Codex,  dans  la  préparation  et  confection  des  médica- 
ments, à peine  d’une  amende  de  50  francs  ; qu’il  suit  de  là  que  ce  ne  serait  pas 
de  l’absence  dans  les  sirops  saisis  de  quelques  éléments  prescrits  par  le  Codex 
que  peut  résulter  contre  les  prévenus  la  preuve  du  délit  qui  leur  est  imputé; 
que  pour  cela  il  faudrait  que  l’absence  de  ces  éléments  fût  telle  que  la  nature 
même  de  ces  sirops  en  ait  été  modifiée  au  point  de  constituer  le  délit  de  trompe- 
rie sur  la  nature  des  marchandises  vendues;  — attendu  que  les  sirops  de  capil- 
laire, de  gomme  et  de  guimauve,  vendus  par  les  prévenus,  peuvent  être 
considérés  comme  sirops  gracieux  ou  d’agrément,  à l’usage  des  cafés,  et  pour 
satisfaire  aux  exigences  de  ceux  qui  tiennent  au  bon  marché,  et  non  comme  des 
substances  ou  denrées  médicamenteuses;  — attendu  que  s’il  y avait,  dans  les 
sirops  de  capillaire  et  de  guimauve,  du  capillaire  et  de  la  guimauve,  mais  en 
moins  grande  quantité  que  ce  qui  est  exigé  par  le  Codex,  il  n’y  aurait  pas  à 
la  rigueur  tromperie  sur  la  nature  de  ces  marchandises,  alors  surtout  que  le 
prix  est  en  harmonie  avec  cette  quantité;  qu’il  serait  cependant  conforme  aux 
principes  de  la  loyauté  et  pour  empêcher  qu’on  ne  fit  usage  de  ces  sirops  comme 
médicamenteux,  d’indiquer  par  des  étiquettes  qu’ils  ne  sont  vendus  que  comme 
des  sirops  d’agrément  ; — attendu,  en  ce  qui  concerne  le  sirop  de  gomme, 
qu’il  contient  huit  fois  moins  de  gomme  sèche  qu’il  ne  devait  en  contenir  suivant 
le  Codex;  mais  que,  par  les  principes  qui  viennent  d’être  développés,  il  doit 
néanmoins  échapper  à une  condamnation.  — En  ce  qui  concerne  les  sirops  de 
capillaire  et  de  guimauve  ; Attendu  qu’il  est  prouvé  que  ces  deux  sirops  ne  contien- 
nent ni  capillaire,  ni  guimauve,  ou  qu’ils  n’en  renferment  que  de  petites  quantités 
inappréciables  par  la  dégustation  ; qu’en  vendant  ou  fabricant  de  semblables 
sirops  où  les  éléments  propres  à chacun  d’eux  manquaient,  ils  ont  sciemment 
induit  en  erreur  les  acheteurs...;  que  de  tels  faits,  même  pour  des  sirops  d’agré- 
ment, constituent  le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  des  marchandises...  » Le 
tribunal  a déclaré  ensuite  que  les  sirops  saisis  étaient  additionnés  de  glycose, 
d’amidon  et  de  dextrine,  que  c’était  là  une  fraude  constituant  également  le  délit 
de  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise  (frih.  de  Rouen,  5 mars  18ü0; 
voy.  Gaz.  des  trib.  du  9 mars).—  Ce  jugement,  qui,  dans  l’appréciation  des  faits, 
aurait  pu  peut-être  les  qualifier  avec  plus  de  sévérité  et  voir  le  délit  de  falsifi- 
cation dans  la  vente  de  sirop  contenant  huit  fois  moins  de  gomme  que  ne  l’indique 
fa  formule  du  Codex,  nous  paraît  avoir  sainement  apprécié  la  question  de  droit. 
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Elle  a été  résolue  dans  le  même  sens  par  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  20  déc.  1861.  Le  sieur  Tesson  était  prévenu  d’avoir  fabriqué  et  vendu 
à des  épiciers  du  sirop  de^  gomme  ne  contenant  pas  les  proportions  voulues  par 
le  Codex  ; il  soutenait  que  si  ce  sirop  renfermait  33  pour  100  de  gomme  de 
moins  que  la  quantité  indiquée  au  Codex,  il  ne  Tavait  pas  vendu  comme  médi- 
cament, mais  à des  épiciers,  marcbands  de  vins  et  cafetiers,  comme  boisson 
rafraîcbissante,  et  que  dans  ces  conditions  et  pour  Tusage  auquel  il  était  destiné, 
il  était  préférable  à celui  fabriqué  conformément  au  Codex,  qui  est  un  véritable 
médicament.  Le  tribunal  : Attendu  qu’en  fabricant  et  en  vendant  pour  êtie 
débité  par  des  épiciers  et  des  liquoristes  un  sirop  composé  de  sucre  et  de 
gomme  dans  les  proportions  différentes  de  celle  du  Codex,  Tesson,  qui  est  dis- 
tillateur, ne  s’est  pas  immiscé  dans  l’exercice  de  la  profession  de  pharmacien, 
et  n’a,  dès  lors,  pas  contrevenu  au  règlement  du  23  juill.  1748  spécial  à cette 
profession;  — attendu,  en  second  lieu,  que  ce  sirop  ne  saurait  être  considéré- 
comme  une  substance  falsifiée,  par  cela  seul  qu’il  ne  contient  pas  la  proportion 
de  gomme  que  les  pharmaciens  doivent  observer  dans  la  préparation  du  sirop  de 
gomme  dont  leur  officine  doit  être  pourvue,  a renvoyé  le  prévenu  des  poursuites 
(voy.  Gaz.  des  trib.  du  3janv.  1862).— Nous  avons  déjà  cité  un  arrêt  de  la 
Cour  d’Amiens,  du  4 avril  i862,  condamnant  un  liquoriste  pour  mise  en  vente 
de  sirop  de  groseille  contenant  du  carmin  impérial  ; cet  arrêt  constate  qu’il  y a 
eu  falsification  dans  le  fait  de  chercher  par  une  coloration  artificielle  à donner 
au  sirop  les  apparences  d’une  qualité  supérieure,  mais  il  ne  reproche  pas  au 
prévenu  de  n’avoir  pas  suivi  les  prescriptions  du  Codex  (voy.  page  757). 

A cette  jurisprudence  on  oppose  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7 févr. 
1851  et  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  23  août  1851  et!"  févr.  1862.  L’arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  dit,  il  est  vrai,  « que  le  sirop  de  gomme  constitue  une 
préparation  pharmaceutique,  et  que  cette  préparation  ne  peut  se  faire  que  con- 
formément à la  formule  du  Codex,  qui  est  devenue  obligatoire  aux  termes  de 
l’art.  2 de  rordonnance  du  8 août  1816  »;  mais  il  s’applique  à une  espèce  toute 
différente,  le  prévenu  avait  été  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police,  il 
s’agissait  d’établir  que  c’était  le  tribunal  correctionnel  qui  était  compétent;  et  la> 
Cour  n’a  eu  à traiter  qu’à  ce  point  de  vue  la  question  qui  nous  occupe. 

L’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  23  août  1851  décide  « que  l’arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  23  juillet  1748,  qui  prescrit  de  se  conformer  au  Codex  pour  la  con- 
fection des  médicaments,  est  encore  en  vigueur;  que  les  formules  du  Codex  sont 
aussi  bien  obligatoires  pour  les  distillateurs  que  pour  les  pharmaciens  relative- 
ment aux  substances  médicamenteuses  dont  ils  font  le  commerce  ; que  les  sirops 
de  gomme,  d’orgeat  et  de  guimauve  sont  habituellement  et  généralement 
employés  comme  préparations  médicamenteuses,  qu’ils  sont  compris  comme 
tels  dans  le  Codex  qui  a réglé  spécialement  leur  composition  ; qu’il  n’y  a pas  lieu 
d’examiner  si  ces  sirops  préparés  à la  glycose  sont  ou  non  dangereux  pour  la 
santé  publique;  que  le  distillateur  ne  saurait  échapper  aux  poursuites  en  cher- 
chant à établir  que  les  sirops  ayant  été  préparés  avec  une  substance  diiïérentfr 
de  celle  dont  parle  le  Codex,  il  a fabriqué  non  un  médicament,  mais  un  ali- 
ment; que  la  substitution  de  la  glycose  au  sucre  n’en  change  pas  la  nature 
comme  sirop  de  gomme;  et  n’empêche  pas  qu’ils  ne  soient  considérés  comme  étant 
et  devant  être  un  médicament.»  — L’arrêt  du  1“'' févr.  1862  réforme  le  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  du  20  déc.  1861  que  nous  venons  de  citer,  il  con- 
damne le  sieur  Tesson  à huit  jours  d’emprisonnement  et  50  fr.  d’amende  : 
« Attendu  qu’il  a été  saisi  chez  Jeannaire,  épicier,  du  sirop  de  gomme  falsifié 
provenant  de  chez  Tesson;  que  le  sirop  de  gomme  est  une  substance  médica- 
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menteuse  ; qu’en  effet  le  sirop  de  gomme  est  un  médicament  dont  la  formule  a 
été  réglée  par  le  Codex  ; que  le  sirop  de  gomme  saisi  contenait  33  pour  100  de 
gomme  de  moins  qu’il  n’aurait  dû  en  contenir  d’après  le  Codex;  qu’en  cet  état 
ce  sirop  n’est  plus  le  médicament  du  Codex,  qu’il  est  évidemment  dénaturé  et  • 
falsifié.  » 

Ces  décisions  nous  paraissent  reposer  sur  une  confusion.  Le  pharmacien  est 
tenu  dans  la  préparation  de  ses  médicaments  de  se  conformer  au  Codex  ; les 
sirops  par  lui  vendus  sont  des  médicaments,  il  doit  donc  les  faire  selon  la  for- 
mule, et  il  ne  pourrait  soutenir  qu’il  a fabriqué  et  mis  en  vente  non  un  médica- 
ment, mais  un  sirop  de  fantaisie,  car  en  s’adressant  à son  officine,  c’est  un  sirop 
préparé  selon  les  règles  de  la  science,  un  médicament  qu’on  a voulu  se  procu- 
rer. — En  est-il  de  même  du  liquoriste,  du  confiseur?  En  aucune  façon:  il  n’a 
pas  le  droit  de  vendre  des  médicaments,  ce  n’est  donc  pas  un  médicament  que 
l’on  a voulu  acheter;  s’il  le  vendait  comme  tel,  il  violerait  les  lois  sur  la  phar- 
macie et  tromperait  l’acheteur.  Mais  dans  l’hypothèse  qui  nous  occupe,  il  ne 
présente  son  sirop  que  comme  sirop  de  fantaisie;  à quel  titre  lui  imposer  les  lois 
qui  régissent  la  confection  des  médicaments?  C’est  une  boisson,  ce  n’est  pas  un 
médicament  qu’il  a vendu;  on  ne  peut  lui  appliquer  que  les  règles  ordinaires  sur 
les  falsifications  et  la  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise  ; il  sera  con- 
damné s’il  a vendu  des  sirops  ne  contenant  en  fait  aucun  des  éléments  qu’ils 
étaient  annoncés  devoir  contenir,  ce  qui  constitue  une  tromperie  sur  la  nature 
de  la  marchandise,  ou  s’ils  n’en  contiennent  qu’une  quantité  tout  à fait  insuffi- 
sante, ou  bien  encore  s’ils  renferment  des  substances  étrangères  ayant  pour  but 
de  leur  donner  faussement  l’apparence  d’une  qualité  supérieure,  ce  qui  consti- 
tue une  falsification.  Ce  sont  Là  des  appréciations  qu’il  appartient  aux  tribunaux 
de  faire,  ils  pourront  dans  cette  appréciation  prendre  pour  point  de  comparaison 
la  formule  du  Codex,  mais  la  condamnation  ne  doit  pas  être  encourue  par  cela 
seul  que  ces  boissons  ne  sont  pas  préparées  ainsi  que  le  prescrit  le  Codex.  — 
Le  sieur  Tesson  s’était  pourvu  en  cassation  contre  la  décision  de  la  Cour  de 
Paris,  mais  son  décès  arrivé  peu  après  a dessaisi  la  Cour  suprême,  qui  n’a  pas 
encore  eu  à statuer  d’une  manière  directe  sur  cette  question. 
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